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ET NOTAMMENT DE MM
Baudry-Lacantinerie , doyen de la Faculté de droit de Bordeaux ;
De Boislisle, juge au Tribunal de première instance delà Seine;
G. Bressolles, professeur à la Faculté de droit de Toulouse;
Bufnoïr, professeur à la Faculté de droit de Paris;
A. Christophle, gouverneur du Crédit Foncier de France, ancien ministre des Travaux publics, ancien président du Conseil de l'Ordre des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de Cassation ;
Em. Cohendy, professeur à la Faculté de droit de Lyon;
Crépon, conseiller à la Cour de cassation;
C. Crétin, sous-intendant militaire de 2* classe, professeur de législation et d'administration à l'Ecole supérieure de Guerre;
R. Dareste , conseiller à la Cour de cassation , membre de l'Institut ;
Démangeât , conseiller à la Cour de cassation, professeur honoraire à la Faculté de droit de Paris ;
G. Déniante, professeur à la Faculté de droit de Paris;
E. Garsonnet, professeur à la Faculté de droit de Paris;
Labbé , professeur à ta Faculté de droit de Paris ;
Lacointa* avocat à la Cour de Paris , ancien avocat général à la Cour de cassation;
L. Larombière , président à la Cour de cassation , membre de l'Institut;
Ch. Laurent, premier avocat général à la Cour de Bruxelles;
A. Laurin , professeur à la Faculté de droit d'Ail ;
Lespînasse, président honoraire à la Cour de Pau , ancien premier avocat général;
Ch. Lyon-Caen , professeur à la Faculté de droit de Paris ;
E. \aquet, procureur général près la Cour d'appel d'Aix;
N. Panhard, avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation, directeur du Recueil
des Arrêt* du Conseil d'État; Eug. Pierre, secrétaire général de la Présidence de la Chambre des Députée; Puton, directeur de l'École nationale forestière; L. Renault , professeur à la Faculté de droit de Paris ; Ruben de Couder, conseiller à la Cour d'appel de Paris ; Yîollet, bibliothécaire de la Faculté de droit de Paris, membre de l'Institut.
EXPLICATION DES PRINCIPALES ABRÉVIATIONS
Belg. jud. Belgique judiciaire.
Bull. civ. Bulletin civil des arrêts de la Cour de cassation.
Bull. crim. Bulletin criminel des arrêts de la Cour de cassation.
Bull. lég. comp. Bulletin de la Société de Législation comparée.
Cour de cassation.
Circulaire.
Code civil.
Code de commerce.
Code forestier.
Code d'instruction criminelle.
Code pénal.
Code de procédure.
Conseil d'Etat.
Conseil de préfecture.
Jurisprudence générale de Dalloz; recueil périodique (mêmes observations que pour
le recueil Sirey).
Décret.
Décision du ministre des finances.
Décision du ministre de la justice.
Décision du ministre de l'intérieur.
France judiciaire. (Le premier chiffre double (77-78) indique l'année, le second la
partie , le troisième la page.) Instructions générales
Journal de l'enregistrement.
Journal des tribunaux de commerce de Teulet et Camberlin.
Recueil des arrêts du Conseil d'État (ordre chronologique) , fondé par Lebon , continué par MM. Hallays-Dabot et Panhard.
Loco citato.
Mémorial du commerce et de l'industrie.
Ordonnance. . .
Journal du Palais. — Lorsque le renvoi comprend trois chiffres, le premier indique l'année; le second (1 ou 2) indique, soit le tome, la collection comprenant deux volumes par année jusqu'en 183(3, — soit la partie, chaque volume se trouvant, depuis 1881, divisé en deux parties; le troisième chiffre indique la page; ainsi' [P. 53.2.125] signifie [Journal du Palais, année 1853, tome 2, page 125]; — [P. 83.1.464] signifie [Journal du Palais, année 1883, 1" partie, page 464]. Les renvois aux années n'ayant qu'un volume ne comprennent naturellement que deux chiffres.
Journal du Palais. — Partie administrative (ordre chronologique).
Journal du Palais. Bulletin spécial d'enregistrement, 1851-1864.
Collection chronologique du Journal du Palais, refondue jusqu'en 1835 inclusivement pour la Jurisprudence des Cours et Tribunaux et continuée jusqu a ce jour pour la Jurisprudence administrative.
Pandectes Belges. — Répertoire alphabétique de la jurisprudence belge , sous la direction de MM. E. Picard et d'Hoffschmidt.
Pasicrisie Belge. (Mêmes observations que pour le recueil Sirey, sauf pour les premières années, qui ne comportent qu'une pagination.)
Revue algérienne.
Revue critique de législation et de jurisprudence. Rev.gén.d'adm. Revue générale d'administration. Rev. gén. dr. fr. Revue générale du droit français.
Cass.
Cire.
C. proc
Cons. d'Ét.
Cons. préf.
Décr.
Dec. min. fin.
Dec. min. just.
Dec. min. int.
Fr. jud.
Instr. gén.
J. enreg.
J. trib. comm.
Leb. chr.
Loc. cit.
Mémor. Comm Ord.
P. adm. chr.
P. Bull, enreg.
P. chr.
Pand. Belg.
Pasicr.
Rev. alg.
Rev. crit.
Rev. prat.
S. chr.
S. Lois ann.
Sol.
Tar. civ.
Tar. crim.
Trib. des confl.
Revue pratique du droit français.
Becueil général des Lois et des Arrêts fondé par J.-B. Sirey. — Le premier chiffre indique l'année, le second la partie, le troisième la page; ainsi [S. 75.1.477] veut dire : [Sirey, année 1875, 1" partie, page 477].
Collection du même recueil , refondue jusqu'en 1830 inclusivement par ordre chronologique; chaque arrêt se trouve donc à sa date.
Collection des Lois du même recueil.
Solution de la régie de l'enregistrement.
Tarif civil.
Tarif criminel.
Tribunal des conflits.
,f*PR,wE.RlE
ERRATA
V° Appel, (Mat. civ.) Dans la division du mot Appel, (Mat. civ.), pages 310 et 3H, les chapitres III à XVI du titre I doivent être remontés d'un numéro, et deviennent les chapitres II à XV, comme au texte.
Eod. verb., page 400, tre colonne, n° 1350, 10e ligne. — Au lieu de : en la présence de celui qui le représentait lire : en la personne de celui qui
E-i-l. verb., page 432, lce colonne, n° 2147, 3e ligne. — Au lieu de : au parquet du procureur de la République...., lire : au parquet du procureur général (v. cependant infrà, n. 2813 et 2813 bis]
NOMS
des principaux collaborateurs qui ont bien voulu prendre une part active à la rédaction ilu tome IV :
MM. Crépon, Gonse, conseillers à la Cour de cassation;
Vioi.let, bibliothécaire de la Faculté de droit de Paris, membre de l'Institut;
Dupont, conseiller à la Cour d'appel de Paris ;
Puton, directeur de l'École nationale forestière ;
Guyot, professeur de législation à la même École;
De Billy, ancien inspecteur général des finances ;
Ernest Leur, ancien professeur de législation comparée à l'Académie de Lausanne, membre de l'Institut de droit international;
Cohendy, professeur à la Faculté de droit de Lyon;
Vidal, professeur à la Faculté de droit de Toulouse;
Pierre, secrétaire général de la Présidence de la Chambre des députés;
F. Dagoin, avocat à la Cour d'Appel de Paris, secrétaire général de la Société de législation comparée ;
Jolliyet, conseiller auditeur à la Cour de Saigon (Cochinchine);
Lévy, substitut du procureur de la République à la Martinique ;
Duméril, Griffond, anciens magistrats;
Boivin, [sous -chef du contentieux à la Direction générale des Contributions indirectes;
Emmanuel Reybaud , secrétaire-adjoint du Comité de législation étrangère au Ministère de la Justice;
Tisserand, secrétaire particulier du Directeur général de la Navigation au Ministère du Commerce ;
Ch. Dagcin, Darras, Mahoudeau, Prêt, Tissier, Hubert Valleroux, avocats à la Cour d'appel de Paris;
Et, pour le droit commercial comparé, M. Gaulis, avocat à Lausanne.
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Législation.
Mota. — A raison de la confusion qui se serait inévitablement produite si nous avions, conformément à nos usages, indiqué en bloc la législation tout à la fois politique, administrative, civile et pénale, applicable à tout l'Empire d'Allemagne, en même temps que les lois auxquelles sont soumis les principaux Etats dont il se compose, nous avons cru devoir faire brèche à notre cadre accoutumé, et donner, dans le corps même du mot, renonciation des lois en rigueur, ce qui nous a permis de distinguer, dans autant de sections différentes, la législation générale de l'Empire de la législation spéciale de chacun des Etats de la Confédération, les lois civiles des lois pénales, etc.
Bibliographie (1).
Organisation politique. — Gerber, Grundzùge des deutschen Slaatsrechts , 3« éd., Leipzig, 1880. — Laband, Slaatsrecht 'les deutschen Reiches, 3 vol., Frtbourg, 1882. — Von M ni. Dasdeutscht H' ichsstaatsrecht , Tûbingue, 1873. — Von Rônne, Deutsckes Slaatsrecht, 8e éd., 2 vol., Leipzig. 1878. — de Schulte. Il du droit et des institutions de l'Allemagne, trad. Fournier, Paris, 1883. — Schulze, Lehrbuch des deutschen Slaatsrechts, Leipzig, 1881. — Walcker, Grundriss des aUgem. deutschen Slaatsrechts, Berlin. 1873. — Zorn, Slaatsrecht des deutschen Reichs, 2 vol., Berlin, 1883.
On peut consulter aussi sur les constitutions rie l'Empire et des divers Etats allemands : 1° Dareste, Les Constitutions modernes, Paris, 1883, t. 1, p. 131 et s., où sont traduites les constitutions de l'Empire, de la Prusse, de la Bavière, delà Saxe royale, du Wurtemberg, de Bade et de Hambourg, et analvsées plus ou moins brièvement celles des autres Etats de l'Empire ; — 2° Demombynes, L s Constitutions européennes, 2* éd., 1883. t. 2. p. tSl et s., qui contiennent des renseignements non seulement sur la constitution, mais encore sur l'organisation administrative et judiciaire des mêmes pays.
Organisation administrative. — Von Kirchenheim. Verwal-
■ echts praktikum , Stuttgart, 1883. — Lœning, Lehrbuch
Verwaltungsrechts, Leipzig, 1884. — Meyer, Lehr-
(1) On trouvera, dans l'ouvrage bibliographique d'Olto Mûhlbrecht. Wegweiser durch à't neuere Lileraïur der Sla&U-und liechisuïssenschaften. une enumeralion mélboriis jusqu'au 1" juill. 18*5 et relatifs a tontes les branches du droit puM'C et privé de l'Allemagne Nous nous bornerons à indiquer ici quel- - <les tmfrages les plus récents et les plus importants concernant l'organisation politique, administrative et judiciaire de l'Allemagne en général. Les ouvrages concernant d'autres brandies du droit , ou un Etat isolé, sont indiques au chapitre IV, Législation, sous chaque rubrique.
Rt-PERTOIRE. — Tome IV.
buch des deutschen Verwaltungsrechts, 2 vol.. Leipzig, 1884. — Rœssler, Lehrbuch des deutschen Verwaltungsrechts, 2 vol., Erlangen, 1873. — Dreger, Die lia ufswahl im Staatsdienste, Leipzig, 1883. — Kanngiesser, Dos Reeht der deutschen Reichsbeamten, Berlin, 1*74. — Kletke, Dos Rechtsverhàltniss der II beamten erlàutert, 2" éd., Berlin, 1876. — Morhain, l'Empire allemand; sa constitution , son administration, Paris, 1886.
\. aussi De la colonisation en Allemagne : Rev. eénér., t. .'i, p. 436.
LNISATION JUDICIAIRE.— Le Code de ls77 a été publié avec - mmentaires par : Gneist. Berlin. 1882; Gschwendner, Munich. 1883; Hauck. Nordlingen, 187*; Kamtn et Heinsheimer, Mannheim, 1880; Krah, Francfort. 1877; Munk, Berlin, 1880; Thilo, Berlin, 1 870 ; Turnau, Berlin, 1881-1882, etc., etc. — Jahrbuch derdeutsdu u Gi richtsvt rfassung, Berlin. — Jolain . Organisation judiciaire de l'Allemagne, Paris, 1886. — Knoblauch. Sarte der deutschen Gerichts-Organisation, Berlin, 1879.
Législation. -- L-s deux publications de la société de législation comparée, l'Annuaire de législation étrangère et le Bul- •ulerment, depuis l'origine de la société, des travaux fort étendus sur toutes les lois nouvelles, soit des traductions com- 3, pour les plus importantes, soit des analyses généralement suflisantes, pour les autres. — V. notamment Amiaud, Tableau des lois civiles; BuU.delaSoc.de lég. comp., juin 1848. — Gide, Etude sur le droit de l'Allemagne, id., 1881.
N. en outre : Code de procédure pénale allemand, trad. et - rie F. Daguin, 1884. — Code d'organisation judiciaire allemand, trad. Dubarle, 1885. — Code de commerce allemand , Irad. V. Foucher el Tolhausen, 1864: et trad. Gide, Flach , Lyon-Caenet Dietz. 1881. — Code de procédure civile pour l'empire d'Allemagne 30 janvier 1887 , trad. Glasson. Lederlin et E. N. Dareste. — Les bas de justice pour l'empire (FAtlemayn . texte Français et allemand.
\ . aussi l'Ecole historique en Allemagne, par S. Vanbere :
Rev. crit., t. 28, p. 203. 283.
Index alphabétique.
Aceusatii.il mise en . 4S. 83, 110, 112. 114. 121, 126, 129, 132, 138.
Acte mjiis seing prive
Affaires commerciales , 309.
Affaires criminelles. 300. 308. 380.
Affaires étrangères. 70.80.
Aînesse (droit d'] . 39.
Alsace-Lorraine, 30, 145 et s., 33 ».
333 et s.
Amendement- . 55.
Anhalt , 31 et s.. 148 et s.. 385 et s.
Annexion . 1.
Appel. 317. 321. 339. 356.
Arbitre, 315. 319.
Archevêque. 51.
Arrondissement, 163.
Attributions administratives. 154.
Attribution? contentieuses . loi.
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Droil canonique . 379.
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siège, 327, 329, 331.
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Evëque, 51, 68.
de pouvoirs . 340.
Flagrant délit, 35. '22.
Fonctionnaires publics. 22. di. 141.
Fonctions .;. m-. 51, 68, 77. 86.
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; irl . i I i.
rnemenl monarchique, ii7. 101. 105,113.
Grand baiUi, 246, 248, 269.
Grands officiers, 51.
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184, 321, 399 100 Hanovre, 117.
1 laute c iur, 56, Hérédité M 11,'--,- grand-dui aie, 67 et s., 185,
lui. 118 el -.
Hohenzollern , 422 et 423.
I leubles aliénation des . 157.
Immunité parlementaire . 20, 55.
Impôts, 103, III. 116, 128, 139,341.
. ibilité, 365.
Incompétence, 0 '<< t.
Indemnité de transport, 54.
Indemnité parlementaire, Il i.
Indemnité représentative, 103,106.
Initiative droit d . 36,66,83, 103,
Intérêts collectifs , 1 12.
Interpellation droit d' . 55.
.lue... mode de nomination des .
Jury, 300.
Juridictions spéciales, .114.
Landrecht, 391,393, 394,409, 112.
Landtag . 72. 137.
dation civil,-. 37 i et s.. 390.
1 islation commune. 369 et s.
1,,' | i-l.ii ion de 1 Empire, 07 1.
! . islationfrançaise,389,390, 101,
Lois exécution des . 66.
Luis promulgation des), 44. 56.
Lois proposition d,- . 21.
Lois sanction des . 44, 50. lin.
Lois constitutionnelles. — A .Cons-
titi'ti",/.
Lois de finances, 95.
Lois locales, 27.
Lois organiques, 348.
Lois spéciales, 372. 3S2 et s.. 386,
Lippe, 71. 186 el ls7.
Louage . 161.
Liibeck, 74 et s.
Magistrat, 172. 177. 228, 23". 231,
233, 252 et s.
Maisons médiatisées, 39. 68.
Majorité Mandat durer du . 35, 39, 7c'. 58,
lu7. 112. 117,120, 124. 127. 149,
Mandai exercice du), 22.
Mandat (gratuité du), 35, 156.
Mandat obligatoire, 04, 156.
Maiins . 21.
Matière criminelle, 300.3ns. 380.
Mei kli mbourg-Schwerin, 79 --i s.,
Mecklembourg-Strélitz , 79 el -..
Membres héréditaires, 86.
Militaires. 21.
Mines, 346.
Ministère de la justice, 80.
Ministère des affaires étrangères,
Ministère d'Etal . 17. 02. 70, 73.
99, 104, 115. lis. 123, 140 et 111.
Ministère des finances, 70.
Ministère do l'intérieur, 70, 80,
Ministère public, 294,306,311,345.
Ministre, 37. Ins.
Ministres conl re-seing d,-- , 98.
Ministres [droit des), 93.
Ministres responsabilité des , si,
Mise en accusation, 48, 83, lin.
Monarchie, 01, 71. 82. 85.
Monarchie constitutionnelle, 119.
Monarchie héréditaire, 38, 102,
Nassau, 124.
Noblesse, 39, 68.
Xominati nodes d,- . 85.
Octroi, 157.
Oldenbourg, 82 .-l s., 190 .-t -..
'c 15 et s.
Ordonnances royales . 94.
1 ii ganisation administrative . 1 12
el -.
Organisation collégiale, 142.
Organisation communale, 142. 14 1.
Organisation financière, 79.
Organisation judiciaire, 277 el -..
284 et s.
Organisation municipale, 4S6.
Organisation politique, 5 , t -.
Organisation spécial.-. 112.
Ouvrier, 323.
Parlemen! , 3.32. 36, .".9. 50. — V.
Chambres législatives, Chambres des députés , Chambre des
s \igneurs, I) 'putes, Landrecht,
Landtag, Reichstag, Sénat.
Patron, 323.
Pension de retraite, 341.
Pétitions, 24.
Police locale, 162, 17s.
Poméranie, 425 el 126.
Posen, 127.
Poursuites . '.'2.
Pourvoi, 31.7. 340.
l'ouvoii - durée des . 2.1.
Pouvoirs [vérification des .21.91.
Pouvoir exécutif, 60, 7s. 143.
ir législatif, 60. 61. 60. 78,
83, '.'i. mi. 103, 109, 112. 11 i,
Pouvoir souverain . 57. r,;:. 75.
Président d,- rég. m e . 197, 201.
Président supérieur, 197 et s.. 211.
Preuve testimoniale, 407.
Pré\ "I. 270.
Princes, 51.
Princes du sang, 68.
Prince royal présidence du ,100.
Projets d.- lois rejet de , 91.
Prorogation, 26.
Protestant , 68.
Provinces, 143, 196, 42s, 434.
Province .1.- s.ix,-. 4-".4.
Prusse. 85et -.. 193 et s., 322. 348
et s., 408 et s.
Prusse rhénane, 430.
Recettes (excédant del, 157.
Régence, 197, 201, 361.
Régence de cercles. 343 et 344.
Régime féodal suppression du .
Régime matrimonial. 404 et s.
Règlement . 24.
Reichstag, 5. 19 el s.
Représentation (composition de
la . 15.1.
Représentation, spéciale , 149. 155
République, 74.
Responsabilité, 56.
Responsabilité ministérielle, 91.
Reuss, 101. 102. 211. 212. 446 el
4 47. Roi de Prusse pouvoir du . 97.
Saxe, 4ML 151 el 152.
Saxe-Altembourg , 111 et s.. 258,
Saxe-Cobourg-Gotha , 113 el s.,
Saxe Meningen, 110 et s.. 261. 452.
Saxe royale, 105 et s., 243 et s.,
et s., 448 et, s
Saxe-Weimar-Eisenach, 119 et s..
Schaumboursr-Lippe, 124 et s..
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iswig-Holslein >"l Lauenbourg, 435 el s.
Scrutin de liste, 52, 76.
ii m public, 61.
Scru • srel ,64.
Scrutin spécial, 88.
Scrutins successifs, 96.
Schwarzbourg-Rudolstadt, 127 el s., 264, 154.
Schwarzbourg-Sondershansen, J30, 265, 455.
Séances publicité des ,64,91,137,
Seigneurs terriens, 39.— V. Chambre tirs.
Sénat, 59, 65,77, 183,303, 305.
Serment . 54.
- -- i ns, 4::. 54. 1 19,3
- sie, i::.' el 140 Souverain, 6 et G 53, 84,
Souveraineté des Etats
- ut. 399 el -li"'.
ts locaux, 251, 254, 392, LOI, 111, 424.
Subventions . 341 .
Suffra ; - du), i".
Suffrages a deux degrés, 151.
Suffrage universel, i i'"' Tribunaux communaux , 315 el s.
Tribunaux d'appel, 356.
Tribunaux d'arbitres, 319.
Tribunaux de bailliage, 287 el s.— V.Saillage.
Tribunaux d'échevins, 286
Tribunaux administratifs,
Tribunal de 1 Kn; t s.
Tribunal de première instance.
Tribunaux de révision .
Tribunal de seconde instance .
Tribunal supérieur, 2-7. 303! 355
- Tribunaux électifs, 34'.'.
Tribunaux régionaux, 287, 2876ts.
292 -i s., Tribunaux régionaux supérieurs nposition des . 303.
is scolaires constitution des .
Université. 39, 5S.
Veto droit de . 47. 5',. 84.
Vices redhibitoires, 4"7.
villes, r.2 - ■_ .. .■
. loi.
CHAI
1 lue inisai ...-. \i"ir i-i ! kTivE ei i mai s \u il à 1 i i .
DIVISION
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1. — L'empire d'Allemagne esl une confédération d'Etats. Les divers Etats et territoires allemands sont régis, pour les matières réputées communes à tout L'Empire, par des lois el d»-s institutions uniformes; et, d'autre part, ils conservent leur parlement, leur gouvernement, leur administration, leur législation propres pour toutes les matières qui ne sont pas expr — ément placées dans la compétence ilij l'Empire et de ses organes.
2. — Aux ternies de l'art. I de la constitution de l'Empire du 16 avr. 1871. le territoire fédéral comprend les Etats de Prusse. de Bavière, de Saxe, de Wurtemberg, de Bade, de liesse, de Mec-klembourg-Srliwériu , de Saxe-W'eimar, de Mecklembourg- Strélitz, d'Oldenbourg, de Brunswick, de Saxe-Meiningen , de Saxe-Altenbourg, de Saxe Cobourg-Gotha,d'Anhalt,de Sehwarzbourg-Rudolstadt, de Schwarzbourg-Sondershausen, de Waldeck, de Reuss (ligne ainée), de Heuss ligne cadette, de Schaumbourg-Lippe, de Lippe, de Lûbeck, de Brème el de Hambourg.
3. — Les départements français cédés à l'Allemagne par le traité de Francfort du 11) mai 1871 ont été déclarés pays d'Empire Reichslanâ et réunis au territoire fédéral, sous le nom d'Alsace-Lorraine, par une loi du 9 juin suivant.
4. — Nous étudierons successivement l'organisation politique, l'organisation administrative et communale, l'organisation judiciaire et la législation tant de l'Empire que des divers Etats qui le composent.
ORGANISATION POLITIQUE
Section I.
Organisation politique (le l'Empire.
5. — L'Empire est dirigé par trois autorités jouissant d'attributions distinctes : l'Empereur, le Conseil fédéral (Bundesrath et l'Assemblée de l'Empire Reichstag .
6. — La présidence de la confédération appartient au roi de Prusse, qui port'1 le titre d'Empereur d'Allemagne. — (Const. de 1871, art. 11.
7. — L'Empereur représente l'Empire dans les relations internationales, déclare la guerre et fait la paix au nom de l'Empire, conclut des alliances et les autres conventions avec les Etats étrangers, accrédite et reçoit île? envoyés diplomatiques. Pour déclarer la guerre au nom de l'Empire, le consentement du Conseil fédéral est nécessaire à moins qu'une attaque ne soit dirigée contre le territoire ou les côtes de la confédération. Siles traités avec les Etats étrangers se rapportent à des objets qui, d'après l'art. 4 de la constitution V. infrà. n. 371 appartiennent au domaine de la législation de l'Empire, le consentement du Conseil fédéral est nécessaire pour leur conclusion, et l'approbation du Reichstag pour leur validité (loc. cit.).
8. — L'Empereur convoque, ouvre, proroge et dissout le Conseil fédéral et le Reichstag (art. 12 .
9. — Il promulgue et publie les lois de l'Empire et veille à leur exécution. Ses ordonnances sont rendues au nom de l'Empire et doivent, pour être valables, être contresignées par le chancelier de l'Empire, qui en assume la responsabilité (art .17).
10. — II nomme et révoque les employés de l'Empire et reçoit leur serment (art. 18).
11. — Lorsque des membres de la confédération manquent à leurs devoirs fédéraux, ils peuvent être contraints par voie d'exécution; cette exécution est ordonnée par le Conseil fédéral et accomplie par l'Empereur art. 19).
§ 2. Conseil fédéral.
12. — Le Conseil fédéral se compose des représentants des gouvernements des Etats faisant partie de la confédération. Il compte ;;8 voix. La Prusse en a 17. la Bavière C, la Saxe et le Wurtemberg 4, Bade et la Hesse 3. Mecklembourg-Schwérin et Brunswick 2, tous les autres Etats chacun I. Les divers Etats peuvent se faire représenter au Conseil fédéral par autant de membres qu'ils ont de voix; mais leurs différents délégués ne peuvent voter que dans le même sens (Const. de 1871, art. 6).
13. — Le Conseil ferlerai statue : 1° sur les propositions à soumettre au Reichstag ou formulées par cette assemblée ; 2" sur les règlements d'exécution des lois d'Empire; 3° sur les imperfections relevées dans lesdites lois ou les règlements d'exécution
art. 7 ; 4° sur les conflits de droit public entre Etats confédérés art. 76 ; 3" sur certaines difficultés constitutionnelles ou judiciaires survenues dans l'un desdits Etats art. 76 el 77 . — \. infrà, n. 27.
14. — Sauf certains cas spéciaux art. .'i. :t7, 78), il voie à la majorité simple; le président a voix prépondérante en cas de partage. Dans les votes sur une question qui ne concerne pas l'ensemble de la confédération , on ne compte que les voix des Etats intéressés (même art.).
15. — Le Conseil se subdivise en un certain nombre de commissions ; dans chacune d'elles doivent être représentés au moins quatre Etats fédéraux en dehors de la Prusse. La commission des affaires étrangères, composée des représentants de la Bavière, de la Saxe royale, du Wurtemberg et dedeux autres Etats désignés chaque année par le Conseil, .-st présidée de droit par le représentant de la Bavière art. s .
16. — Tout conseiller fédéral a le droit de se rendre au Reichstag et d'y être entendu, chaque fois qu'il le désire, afin d'exposer Ihs vues de son gouvernement, encore qu'elles n'eussent pas été adoptées par le Conseil fédéral. Il y a incompatibilité entre les fonctions de conseiller fédéral et le mandat de député au Reichstag (art. 9).
17. — La présidence du Conseil fédéral et la direction de ses travaux appartiennent au chancelier de l'Empire, lequel est à la nomination de l'Empereur; le chancelier peut se faire remplacer, au moyen d'une substitution écrite, par un représentant de la Prusse" et, à défaut, de la Bavière (art. Ib). — Traité du 23 nov. 1x70 entre la Prusse et la Bavière, protocole final.
18. — Les propositions déférées au Reichstag en vertu d'une décision du Conseil fédéral sont soutenues devant l'assemblée par des membres du Conseil ou des commissaires nommés par lui (art. 16).
§ 3. Reichstag.
19. — Le Reichstag se compose de 39!) députés, élus pour trois ans au suffrage universel et direct, avec scrutin secret. Ils sont ainsi répartis : Alsace-Lorraine, l.'i; Anhalt, 2; Bade, 14; Bavière, 48; Brêm -, 1 ; Brunswick, 3; Hambourg, 3; Hesse N. , 3; Hess.- S. , 6; Liibeck. I; Lippe, I; Mecklenibourg-Schwé rin, 6; Mecklembourg-Strélitz, 1: Oldenbourg, 3; Prusse. 236; Reuss ligne aînée),!; Reuss ligne cadette), I ; Saxe royale, 23; Saxe-Altenbourg, 3; Saxe-Cpbourg-Gotha, 2; Saxe-.Meiningen, 2; Saxe-W'eimar, 3; Schaumbourg-Lippe, l; Sehwarzbourg-Rudolstadt, 1 ; Schwarzbourg-Sondershausen , 1: Waldeck. 1 ; Wurtemberg, 17 (Const., art. 20; loi électorale du 31 mu 1869, art. 3; loi relative à l'Alsace-Lorraine du 25 juin 1873, art. 3 .
20. — Les députes représentent le peuple tout entier; ils ne sont liés par aucun mandat ni instruction Const.. art. 29 . Ils jouissent d'une immunité absolue à raison de leurs votes ou dis-
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t. 30 : et, h ta de flagrant délit, ils ne peuvent
être traduil - irant la sess
■ art. 31 . Leur mandat est gratuit art. 32).
So ! é igibles i us
appartenant .lopins un an au moins à l'un des Etats et ne se trouvant cclusion prévus parla
llis, assistes, condamnés . — L. électorale du 31 mai 1809. art. 3 et4. — Sont . les Al-
ternai ns. domiciliés dans l'un des Etats
trouvant dans aucun des énumérés; l'exercice du droit i - ispendu pour les
ï . La mois avant cl i tion.
22. — Les fonctionnaire - Reichstâg, mais t à aucun congé en vue de l'i
: les déput ;epten( des foni
"ut sent réputés ■ - :'. -I .
23. - Les délibérations du R stag sont ite rendu en est libre (art. 22 .
24. - iil de proposer 'les lois dans les limites de s ative dévolue à l'Empire; il peut
, , incelier les pétitions c(iu lui ■t. 23 . Il a qualité mbres, taire son règlement et élire son bureau fart.
25. — I. prises à la majorité absolue des voix; elles ne sonl valables que si la moitié plus un, des membres qui le constituent légalement sont présents art. 28, mod. par L. 24 févr. I ■
2G. — Le F _ son i isentement . être
m- plus de 30 jours ni deux fois dans le cours d'une
. ■ pour trois ans, il ne peut être
i i»t l'expiration ii qu'en vertu d'un.
sion .; . iar l'Empereur art. 2 i .
ee cas, des élections nouvelles doivent avoir lieu dans les 60
jours, el la nouvelle assembl loit être réunie dans les 90 jours
à compter de la dissolution art. 23 .
§ i. Dispnsitt
27. Les conflits de droit public .Mitre Etats différents de la confédération sont vidés par le Conseil fédéral sur la demande de l'un lies. Les conflits .'.institutionnels qui s'él
- un Etal . l'.nt la constitution propre ni prévoil pas de juridiction pour li iplanis amiablement par le
ies; s'il n'' p mrvu par une loi d'Empire art. 76). Le I . a aussi qualité pour intervenir, lorsqu'il se présenti l'un des déni de justice auquel les
lois li i rmettenl p ém '.lier art. 77 .
2S. s à la constitution ont lieu sous forme
- quand , da sein du Cons ,ti voix se prononcent contre elles. Les
iitions consacrant des droits spéciaux en faveur de certains ion ne peuvent être modifiées qu'av , 78 .
Si r i o n II.
Organisation politique «les divers Etats composant l'Empire,
29. - Tous les Etals composant l'empire d'Allemagne sont, & l'exception des deux Mecklem ourg, des Etats constitutionnels et repi , s types possibles de |a |Vp maie: deux chambres ou chambi
deux degrés; — suffrage uni-
- i if 1res
loin d'être - m libérales. Mais elles onl ri trait
comm |ue le Landtag ou du moins l'une de ses cham-
irme toujours des membres d'oriffine ■ , ,men| cei •
• ■ des intérêts collectifs distim ruraux, bs villi -, les corps sa\ clergé, i.-- indus
forment d. - ;,1IIX séparés el envoient au P
meut ! Le qUe |e
rci l'image fidèle de la Dation elle-même el que [es divers
du peuple y trouvent des avocats tout particulièrement autorisés. 11 est permis de se demander si ce système, nment appliqué, ne se rapproche pas plus de l'idéal de la représentation nationale que le système niveleur qui a prévalu pour le Reichstâg et qui est en vigueur dans d'autres grands Etats de l'Europe.
§ 1. Alsace-Lorraine.
En vertu des art. 1 à 4, L. 9 juin 1871, l'Alsace-Lor
raine, réunie à l'Empire, est soumise à la constitution de l'Emplacée sous l'autorité directe de l'Empereur et du chani de l'Empire. — Son organisation politique actuelle est ré- ■ ir une loi d'Empire du 4 juill. 1879. L'Alsace-Lorraine est gouvernée au nom de l'empereur par un Slutthalter lieutenant . Il y a, à Strasbourg, un ministère que d'Etat, assisté de plusieurs sous-se.
d'Etal et d'un lleoiseil impé ion Lundesausschuss , corps représentatif du pays, comp 58 membr -. dont 34 élus par les conseils généraux. 2ii au 2r degré, par chacun des 20 cercles non compris les cercles exclusivement urbains de Strasbourg el Metz , 4 par les coniaux de Stras', .in--. Mulhouse, Metz el Colmar. — Gonse, t-rad. des lois de 1*71 el 1879, Ami. de législ. étr., t. 1, p. 375, el t. 9, p. 271. — V. infrà, pour les détails, l'article spécial . Alsaci -Lan ain .
A XII ALT
31. — Le duché d'Anhalt est un Etat monarchique constitutionnel. Les lois constitutionnelles datent de 1851, 1859, 1*03. 1864, 1867, I87n ef 1*72. — Demombynes, Les eonstituti européennes, t. 2. p. .'.17.
32. — Le Parlement ou Landtag n'a qu'une seule chambre, composée de 30 membres, savoir : 1° deux membres nommés par le duc; 2° huit membres nommés par les grands propriétaires; 3° deux membres nommés par les industriels les plus imposés: i' quatorze membres élus par les électeurs des villes, autres que les grands industriels: 5° dix membres nommés par le surplus des élect urs de la campagne (L. 13 févr. 1872 .
33. — Sont électeurs les citoyens igi - di 25 ans ef ne se trouvant dans aucun di ■ eclusion prévus parla loi (interdits, condamnés privés de leurs droits, assistes . Le vote est i .Lux degrés dans les campagnes : les électeurs primaires élisent un délégué à raison de 2011 électeurs.
34. — Tout électeur est éligible; tout fonctionnaire l'est aussi, moyennant l'autorisation du gouvernement.
35. — - Les députés sonl eu- pour 6 ans L. 18 juill. 1859 ; leur mandat est gratuit.
36. — Le Landtag se réunit au moins une fo - us les trois ans: le duc a un droit illimité de prorogation et peut dissoudre l'assemblée à charge de convoquer les électeurs. Le Landtag partage avec le souverain le droit d'initiative et le pouvoir législatif.
37. — Le ministère d'Etat du duché se compose d'un ministre et d'un suppléant, qualifié premier conseiller rapporteur au ministère (Ord. 28 avr. 1870). — Almuinirh ./• Gotha. 1888, p.
5 3. B.ADB.
Le grand-duché de Bade est une monarchie hérédi
:• une constitution du 22 aoûl 1*1*.
39. — Le Parlement [Landtag comprend deux chambré*-. — La première chambre se compose : t" des membres de la l'amille grand-.lueale et des chefs des maisons médiatisées Stmt-
desh lant par droit d'aînesse un fief d'une valeur
imposable de 300,000 florins; ils siègent à leur majorité; 2" de l'archevêque de Fnbourg ou d présentant; 3" d'un ec-
clésiastique protestant nommé à vie; 4" de 8 députés des seigneurs terriens [Grundh rren : 5° de 2 députés des unrver-
• de Heidelberg el de Fribourg; on de membres nommés par
le souverain ai nombre de 8 au plus Const., art. 27. 2*. 32 .
L.-s représentants de la noblesse sont élus par les propriétaires
de seigneuries Grun Iherrschaften âgés de 21 ans et domiciliés
grand-duché; ils doivent eux-mêmes avoir 23 ans; la
e de leur mandai est de S ans. [.es députés des universités
sont clos par les pn ss laires, parmi les professeï
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les hommes s el les fonctionnaires; leur mandat dure
4 uns (art. 2'.'. 31 .
40. — La seconde chambre, aux termes d'une loi du 16 avr. 1870, compl élus pour 8 ans par le suffrage à deux
-. avec renouvellement par quart tous les 2 ans. Le territoire est divisé en 56 arrondissements m d'eux nomme un député, sauf Carlsrube et Mannheim.qui en nomment trois, et Fribourg, Pforzheim et Heidelberg, qui en nomment deux.
41. — Pour li s ms, chacun des .'10 arrondissements doit élire au moi leurs du second degré; i! s-- divise à cet effet en Wahldistrikte ayanl droit chacune à un délégué par 200 électeurs primaires L. 25 août 1876, art. 34 . Sont électeurs et éligibles au 1er degré tous les citoyens - -
domiciliés dans l'arrondissement Const., art. 36 . i l'exception : 1" des membres de la lre chambre, 'les électeurs et éligibles à ladite chambre dans les collèges de la noblesse [Const., art. 33); 2" des interdits, des condamnés privés de leurs droits et des taillis L. 1876, art. 35 ; 3° des militaires sous les drapeaux lit/'/., art.
42. — Sont éligibles au 2' degré, c'est-à-dire en qualité de députés, les électeurs âgés .!•- 30 ans. à l'exception des tionnaires laïques ou ecclésiastiques et des médecins dans le district où ils exercent leurs Fonctions Const., art. 33, 37; LL. 15 févr. 1849, 21 ocl. 1807, 21 déc. 1869 . — Le vote est toujours uninominal : dans les arrondissements qui ont plusieurs députés, ils sont élus l'un après l'autre.
43. — Le Landtag se réunit en session ordinaire une fois tous les deux ans [Const., art. 41 et s. .
44. — L'initiative appartient au grand-duc et à chacun deux chambres. Le grand-duc, qui sanctionne et promulgue les lois, jouit d'un droit de veto absolu Const., art. 65-67 :
Dans l'intervalle des sessions, le La repré
senté par un comité permanent. com| lu président et de
trois membres de la 1" chambre; - de six membres de la 21', élus les uns et les autres par leurs collègui s. Le comité s'occupe des affaires qui lui ont été déférées dans la dernière session avec le consentement du grand-duc art. 51 .
47. — Le ministèreest composé lxss du ministre d'Etat, président, îles chefs des trois départements ministériels et de trois
11ers. Le ministre d'Etat étant en même temps, dans ce ut , chef du déparlement de l'intérieur, ce département est représenté au ministère par son directeur-ministériel; du il est loisible au président de convoquer aux séances tous les chefs de service et le procureur général ord. 20 avr. 1881).
48. — Les ministres et hauts fonctionnaires peuvent être mis çusation par la second.- chambre, pour avoir violé la constitution ou l'un îles droits garantis par elle. Ils comparaissent, dans ce cas , devant une haute-cour [Staatsgi
des membres de la lre chambre et de neuf juges de la juridiction ordinaire. Les délits se prescrivent par trois ans L. Il déc.
§ 4. Bavière.
'tQ. — Le royaume de Bavière est régi par une constitution du 20 mai 1818, qui a subi depuis lors d'assez nombreuses modifications de détail. Il existe, sous la direction suprême et immédiate du souverain . un Conseil d'Etat, comprenant les princes de la maison royale nommés par le roi, les ministres, et un nombre de hauts fonctionnaires civils ou militaires égal à celui des minislr - . - - i -dire six. en 1887 (Instr. 18 nov. 182:;. réle 3 août 1879). — La constitution de 1818 est traduite dan-; l'ouvrage de M. Dareste, les constitutions modernes, t. 1.
50. — Le Parlement Landtag se compose de deux chambres : la chambri i - se gneurs /; iehsraeth chau députés i
51. — Dans la première siègent : i° les princes majeurs de la maison royal : 2 les grands-officiers de la couronne; 3" les deux archevêques de Munich et de Bamberg; i" les ci
: comtales médiatisées, en tant qu'ils restent en possession de leurs domaines dans le royaume; 5" un évéque nommé par le roi et le président du consistoire sup
ftrotestant de Munich; 6° les membres héréditaires choisis par e roi parmi les propriétaires ronciers nobles ayant constitué un majorât payant au moins 300 flor, d'impôt foncier [643 fr. : 7" les
membn nommés par le roi jusqu'à concurrence du tiers
- héréditaires. Les Reichsrxthe si< gent à leur majorité : les princes de la maison royale votent à 21 ans, les autres membn - 25 (I onst., lit. 6, art. 1-5). Us ne touchent aucune indemnité.
52. — La chambre des députés compte 159 membres, élus pour 0 ans par le suffrage à deux degrés. Les élections se font d'après la uin 1848, modifiée par celle du 21 mars 1881. Le nombre des députés est lixé pour chaque département (fli g rungsbi :<ï/, . à raison d'un député par 31,500 habitants, ou la
! moitié, plus un. de ce nombre; le département est divisé en cir-
iscriptions électorales Waklkreise .comportant chacune quatre
mtés au plus, et dont deux seulement par département, peuvent n'en élire qu'un seul; c'est donc, en princ scrutin de liste qui est en vigueur: la répartit lie n'admet que huit circonscriptions élisant un seul député. Les circonscriptions, au nombre de 03. sont elles-mêmes subdivisées en sections, dont
vent, en général, coïncider avec celles des c munes et qui sont constituées de façon à nommer de trois sept électeurs du second degré. Ces électeurs se réunissent au chef-lieu de la circonscription pour procéder au vote, au scrutin secret. — F. Daguin, notice dans l'Ann. de li ■/■/.. t. II.
53. — Est électeur au premier degré tout sujet bavarois âgé 21 ans, payant à l'Etat depuis six mois une contribution directe et ayant prêté le serment constitutionnel (Const., tit. 10, art. 3; loi de 1881, art. i . hormis: l°les interdits. 2" les faillis, 3° les assistés. 4" les condamnés privés de leurs droits (même loi, art. 5). — l'eut être choisi comme électeur au 2e degré, tout électeur au 1er, âgé de 25 ans et résidant dans la section: il y a un de ces électeurs par 500 habitants ou la moitié de ce chiffre, plus un art. 10, 1 i. 17 . — Pour être élu député, il faut être électeur et âgé de 30 .11.
54. — Les députés reçoivi nt des facilités ou indemnités de transport et , s'ils n'habitent pas Munich, une allocation de 10 marks 12 fr. 50] par jour, pendant la session art. 36 . Ils prêtent serment (Const., tit. 7, art. 25; loi de 1881. art. i .
55. — Le Landtag dbil être convoqué tous les trois ans au moins en une session ordinaire de 2 mois Const., tit. 7, art. 22, 23 . — Chaque chambre dit son bureau, sous cette réserve
la chambre des seigi - premier président nommé par le
roi pour la durée de la session L. 28 mai 1852 . et elles chi sent ensemble un secrétaire-archiviste, qui est permanent et rétribué par l'Etat L. 2.ï juill. 1850 . — Les ministres ont entré-au Parlement, prennent part aux discussions et peuvent proposer des amendements Const,, tit. 7. art. 24 . — Les membres du /. ndtag jouiss munité parlementaire et ne peuvent être
arrêtés, sauf |i il délit, qu'avec l'autorisation de la
chambre dont ils font partie art. 26. 27; loi de 1830, art. 31 et s. . — Ils peuvent interpeller les ministres même loi, art. 1-partagent avec le roi l'initiative des lois L. 4 juin ISiS, art. 2-5 .
56. — Le roi, qui sanctionne et promulgue les lois, jouil d'un vt ' : il est irresponsable. La responsabilité pèse sur ses six ministres, savoir: le ministre de l'instruction publique et des cultes, qui est actuellement (1888 président du conseil, les ministres des finances, des affaires étrangères, de l'intérieur, de la guerre et de la justice. A la suite d'une résolution adoptée par les deux chambres, les ministres peuvent être traduits devant \u\f haute-cour Staatsgeiiehtshof composée , d'après la loi du 30 mars 1850, du président et de 0 membres de la .oui' suprême de Munich, avec 12 jurés spéciaux. — Y. Demombvnes. Les Constitutions .«. t. 2, p. 570; Almanach de Gotha, 1888.
§ ... Blt/iME.
La B Bûrgerschaft est une assembl
l.'io membres, i - habitants ayant fré-
quenté une université, 12 par les négociants, 22 parles triels. 44 par les autres citoyens de la ville, 8 par la ville de Bremerbaven, 4 par Vegesack, 16 par les campagnes. — Les députés sont élus pour six ans et se renouvellent par moitié
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t"u< les Irois ans. — Soi , sauf les excep-
tions : -- lyens brêmo le 25 ans et ayant
prêté le serment civique depuis trois ans. — La oisie se
réunit tous le? mardis à 6 heures iln soir, sous la direction du ■nul . composé du bureau et de 18 députés; le bureau est soumis à réélection chaque anni ances sont publiques.
— Almanach de Gotha, Iî>s3. — V. aussi Demombynes, Les
-. i . 2, p. 583 et s.
59. Le Sénat Sénat se compose de 16 membres nommé? à vie : 10 juristes, 3 négociants et 3 membres pouvant être pris en dehors de ci - ms; ils sont ••lus par la Bourgeoisie,
sur la prés u Sénat lui-même. — Almanach d< G
1885. — Est éligible, sous lesdites condi essionnelles,
toul électeur de la Bourgeoisie âgé de 30 ans. — Le Séna
naine; ses séances ne son! pas publiques. — Il élit dans son sein, pour quatre ans, deux bourgmestres, de deux en deux ans l'un; ces magistrats président à tour de rôle pendant, une année et ne sonl pas immédiatement rééligibles.
— DemouiU les . op. cit., p. ."189.
Le Sénal et la Bourgeoisie en commun le
Fir législatif; le Sénat est investi du pouvoir exécutif, et exerce soit par lui-même, soit par des comités mixtes que dirige s membres. L' Almanach de Gotha mentionne, pour 1888, treize comités ou départements dont les plus importants : affaires étrangères, culte, justice, finances, commerce et navigation, sont habituellement dirigés par les deux bourgmestres eu personne.
; 6. Brdnswh k.
01. — La constitution i\u duché de Brunswick date du 12 nov. 1832; elle a été plusieurs fois re — Le gouvernement est monarchique, avec une seul, Landi si 1 1 sammlung . Cette chambre se comp — de 16 députés, élus : 21 par les plus fort imposés, 10 par les habitants des villes. 12 par
les communes rurales, 3 par le clergé. Les plus fort imposés se subdivisent eux-mêmes en ipes : 1° propriétaires fonciers; 2° commerçants et industriels; 3° fonctionnaires et professions libérales. — L'élection a lieu au scrutin public, à deux degrés pour les villes et les campagnes, directement pour les autres catégories d'électeurs. On est électeur à 23 ans; il faut 30 ans d'âge et un certain cens pour être éligible. Les députés sonl nommes pour six ans et se renouvellent par moitié tous les trois ans. La Chambre se réunit une fois tous les trois ans; elle nomme son président et partage avec le souverain l'initiative et le pouvoir législatif L. 23 nov. 18:;i et ;i avr. 1 ssi .
— .Notice de M. de Villel'osse, Ann. de lég. étr., t. Il, p. 267. 62. — Le ministère d'Etat est composé, en tsx,S, d'un ministre d'Etat et de deux conseillers intimes. La Commission ministérielle comprend cinq divisions : administration intérieure et police, finances et commerce , justice , affaires du culte et de l'instruction, atîaires militaires. —Almanach de Gotha, 1888.
s 7. Hambourg.
O.T. — La ville libre de Hambourg et son territoire forment publique, dont la constitution a été révisée le 13 oct. 1879. Le pouvoir souverain est exercé par deux chambres : la Bourgeoisie el le Sénat. — Trad. de la const. de 187;». par M. Challamel. .1/,/,. de Ugisl. étr., t. 9, p. 232. et par M. Dareste, v t. I. p. 297.
64. — La Bourgeoisie Bùrgerschaft se compose de 160 membres, élus pour six ans au scrutin seeret. savoir : 30, par l'ensemble des citoyens, répartis en 40 circonscriptions; 40, par les propre iartis en 20 circonscriptions; 40, par
ceux qui sont ou ont été juges, juges île commerce, membres .erses administrations, etc. Une loi du 19janv. 1880 .nls .le l'élection. — Anal, de M. Challamel, Ann. ■/> lég. itr., t. 10, p. 17'.». — Sont électeurs tous les bourgeois de Hambourg igés de 23 ans el ne se trouvant pas dans l'un des cas oi prévus pa il. :ti ; sont éligibles
inl 30 ans d' gi el 3 ans de domicile sur le terr i république art. 32 . — Le mandai esl
toire, sous peine, en cas de refus ou de démission non par le corps, de la perte des droits de bout l de toutes
charges et honneurs publics art. 34 ; il est gratuit (art. 44 . — La Bourgeoisie se réunit à des époques variables, sur convoca-
tion; ses séances sont publiques art. 46 . — Elle choisit, dans son sein, une délégation permanente de. 20 membres , qui esl présidée par le président de la Bourgeoisie et se réunit, sur convocation de son président ou du Sénat, en des séances qui ne sont pas publiques art. 31-39). La délégation statue sur les questions législatives urgentes et de minime importance, sauf la ratification de la Bourgeoisie (art. 60).
05. — Le Sénal Seno< se compose de 18 membres, dont 9 doivent avoir étudie le droit ou les finances, et 7 appartenir au commerce; ils sont nommés à vie parla bourgeoisie et rétribués. Les fonctions île sénateur sont obligatoires pour ceux qui y sont -. tout au moins pour un nombre déterminé d'années et jusqu'à un certain âge (Const., art. 7, lu, 12, 13, 16). — Le Sénat choisit parmi ses membres le 1er et le 2e bourgmestre; ils sont nommés pour deux ans et président chacun pendant un an (art. 17 .
00. — Le pouvoir législatif réside dans l'accord des deux chambres; elles ont l'une et l'autre l'initiative. Le Sénat promulgue les lois et en poursuit l'exécution (art. 61 ; c'est lui qui est la plus haute autorité administrative et qui représente l'Etat visà-vis de l'Empire et de l'étranger art. 19 et s.
; 8. Hesse grand-ducalb.
07. — D'après la charte constitutionnelle du 17 déc. 1820, la liesse est un gouvernement monarchique, avec deux chambres
08. — La première chambre, aux termes d'une loi du 6 sept. 1856. remaniée le 8 nov. 1872, est composée : 1" des princes du sang, majeurs; — 2° des chefs des maisons médiatisées; — 3° du doyen de la famille des baron? de Riedesel; — 4" de IVvêque de Mayence ou île son représentant; — 3° du prélat protestant du grand-duché; — 6° du chancelier de l'université de Giessen; — 7" de deux membres de la noblesse terrienne
Grun Iht i i < n . élus pour six ans par leurs pairs; — 8° de membres à vie nommés par le souverain au nombre de 12 au plus. — Nul membre ne peut prendre séance s'il n'a 23 ans révolus.
D'après une loi du 14 juill. 1862, remaniée égal
le 8 nov. 1872. la deuxième chambre compte 50 membres, savon- : 10 élus par les 8 villes principales, Darmstadl el Mayence en élisant deux; 49 élus par les autres villes et les communes rurales. L'élection a lieu à deux degrés : est électeur primaire' toul citoyen de 21 ans. in?crit sur le? rôles; pour être électeur secondaire, il faul payer un cens de 40 fl. 8a fr. 60) ; tout électeur primaire âgé de 23 ans peut être élu député. Les députés sont élus pour six ans et se renouvellent par moitié tous les trois ans.
70. — Une ordonnance du 22 mars 1879 a réorganisé le ministère d'Etat . qui comporte drois départements : le ministère de la maison grand-ducale et des affaires étrangères, le ministère de l'intérieur et de la justice et le ministère des finances. Depuis plusieurs années, les deux premiers ont un seul et même titulaire. Le ministère comprend, en outre, plusieurs conseillers ministériels, chefs des départements des forêts, des constructions et des impôts. — V. Almanach de Gotha, 1885 et 1888; tbynes, Les Constitutions européennes, t. 2, p. 698.
; 9. Lippe.
71. — La principauté de Lippe est une monarchie, avec une chambre landtag . La loi constitutionnelle date du G juill . 1836, la loi électorale du 3 juin 1876.
72. — Le Landtag compte 21 membres, élus au suffrage : direct par les grands propriétaires, les villes et les bailliages, a
raison de sept pour chaque catégorie d'électeurs. — Sont électeurs les citoyen- âgés de 25 ans; sont éligibles les électeurs âgés de 3ii ans. — Les député? sont élus pour quatre ans; ils reçoivent une indemnité de 9 marks (11 fr. 10 par jour, plus des frais de voyage. — Il y a une session ordinaire au moins tous les deux ans ; le ministère peut assister aux séances.
73. — Le ministère se compose, en 1*88, d'un ministre de cabinet, qui dirige le gouvernement et le cabinet du prince, d'un directeur ,],■ l'administration du fidéicommis, d'un directeur du consistoire , et d'un directeur des forêts. — Almanach de (ioth'i. 1888; Demomlivnes, Les Constitutions européennes, t. 2.
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74. — La villf et le territoire de Lùbeck forment une république dont la constitution actuelle est du 7 avr. 187 i. — Almanach de Gotha. — M. Demombynes, Const. europ., t. 2, p. 612, donne la date du 3 avr. 1873; nous la croyons inexacte, car V llmanach de Gotha, après l'avoir donnée en 1877, l'a corrigée à partir des années suivantes.
75. — Le pouvoir souverain est exercé par deux chambres: la Bourgeoisie el le s<:mtt.
7(î. — La Bourgeoisie Bùrgerschaft se compose de 120membres, élus au suffrage universel et direct, au scrutin de liste dans dix collèges, et pour six ans, avec renouvellement du tiers tous les deux ans. — Les séances ordinaires ont lieu les troisièmes lundis de mars, juillet, septembre et décembre. — La Bourgeoisie élit dans son sein pour deux ans un comité permanent de 30 membres (Bûrgeraussckuss .qui siège tous les quinze jours. — Tout électeur est éliglble.
77. — Le Sénat compte 14 membres, dont 0 doivent être jurisconsultes el 3, au moins, négociants. Les sénateurs sont nommés à vie et rétribués. Ils doivent être Agés de 30 ans au moins. Le mode de leur élection est tort compliqué; on le trouvera décrit dans l'ouvrage, cité suprà, de Demombynes, p. 613. — Le Sénat se réunit deux fois par semaine. — Il élit pour deux ans un président ou bourgmestre, qui n'est pas immédiatement rééligible.
78. — Les deux chambres exercent, en commun, le pouvoir législatif et surveillent l'administration. Le Sénat est plus spécialement investi du pouvoir exécutif, mais le partage à divers égards avec le Bûrgeraussckuss. Ce sont des sénateurs qui dirigent les différents départements de l'administration, au nombre 'rie dix en ISS6.
§§ Il et 12. Mecklembourg-Scbwérin et Mecklemboorg- Stréutz.
79. — Ces deux grands-duchés, étroitement unis par un pacte héréditaire de 173.';, ont la même constitution, qui maintient à peu près le régime du moyen âge. Cette constitution crée, pour les affaires considérées comme communes aux deux Etats , une diète unique comprenant tous les propriétaires Silènes nobles au nombre de 684 et 47 représentants des villes privilégiées, à l'exclusion de représentants de tout le reste du peuple. Cette diète, la plus nombreuse de l'Europe, se réunit tous les ans alternativement à Sternberg et à Malchin, sur la convocation du grand-duc de Schwérin, considéré comme jouissant d'une sorte de prééminence. La députation des villes a le droit de demander que chaque ordre jiit:'i.r^ séparément. Chaque membre peut présenter des propositions en assemblée générale, mais des changements constitutionnels ou intéressant la diète doivent être préalablement soumis au comité restreint permanent {engere Ausschuss élu parmiles membres de la diète. La diète, à part la conservation de ses privilèges, ne s'occupe guère que des finances; encore n'y a-t-i'l pas de budget proprement dit, et l'organisation financière, surtout dans le Mecfelembourg- Schwérin, est des plus compliquées. — Les autres questions relèvent essentiellement des deux souverains. — Ceux-ci peuvent, d'ailleurs, convoquer en une diète locale les représentants appartenant à leurs Etats respectifs, lorsqu'il s'agit d'affaires particulières à l'un des duchés.
80. — Le ministère d'Etat de Mecklembourg-Schwérin se compose d'un président, qui dirige en même temps les ministères de la maison grand-ducale, de l'intérieur et des affaires étranger! s, et des deux présidents des ministères, de la justice et des finances. — Almanach de Gotha, 1888.
81. — Celui de Mecklembourg-Strélitz ne comprend qu'un seul ministre, assisté de deux Fonctionnaires subalternes. — Almanach de Gotha, 1888; Demombynes, Les Constitutions européennes, t. 2, p. 017; Malte-Brun, L'Allemagne ///., t. 2, p. 416 et 433.
§ 13. Olciexuourg.
82. - - Le grand-duché d'Oldenbourg est une monarchie, avec une chambre. La constitution du 18 févr. 1849 a été révisée le 22 nov. 1832. Les élections ont été réglées par une loi du 21 juill. 1868.
La chambre [Landtag] compte 33 députés, élus pour
Répkbtoire. — Tome IV.
trois ans au suffrage à deux degrés. Est électeur primaire tout citoyen de 23 ans inscrit sur le rôle des contributions; les électeurs primaires sont répartis, comme en Prusse, en trois catégories, suivant le chiffre de leurs contributions et de façon que chacune des catégories comprenne des électeurs payant un tiers des impôts de la circonscription électorale. Trois cents électeurs primaires nomment un électeur secondaire. Est éligible comme député tout électeur d'une réputation intacte. Le Landtag se réunit en session ordinaire une fois tous les trois ans. Il partage avec le souverain l'initiative et le pouvoir législatif, vote le budget, interprèle les lois et peut mettre les ministres en accusation. Dans l'intervalle des sessions, il est représenté par un comité permanent [stûndiger Landesausschuss] de 3 à li membres élu par lui et chargé de veiller au respect de la constitution.
84. — Le souverain, qui promulgue les lois, jouit d'un veto absolu. Ses ministres sont responsables ; une loi de LS.'i.'i a déterminé les cas où ils peuvent être recherchés et la procédure à suivre; ils sont au nombre de trois : un ministre des finances , un ministre de l'intérieur, de la maison grand-ducale et des affaires étrangères, et un ministre de la justice et des affaires ecclésiastiques, scolaires et militaires. — Almanach de Gotha, 1888; Demombynes, Li s Constitutions européennes, t. 2. p. 620.
85. — La monarchie prussienne est encore régie, sauf quelques modifications de détail, par la constitution du 31 janv. 1850, qui reconnaît deux chambres: une chambre des seigneurs, composée de membres héréditaires et de membres nommés par le roi, et une chambre des députés, élue par le suffrage universel à deux degrés.
86. — La chambre des seigneurs [Herrenhaus] compte environ 300 membres, répartis, — aux termes de la constitution (art. 65 à 68' et des lois et ordonnances des 7 mai 1833, 12 oct. 1854, 10 nov. 1865, 26 oct. et 16 nov. 1867, — entre 1rs catégories suivantes : 1" les membres héréditaires, c'est-à-dire les chefs des maisons de Hohenzollern-Hechingen et Sigmaringen, des maisons médiatisées, etdes familles com taies et baronniales appelées collectivement à la pairie par l'ordonnance du 3 févr. 1**7, plus les membres dont le père ou le grand-père avait déjà été appel.' ;'i la pairie par le roi; — 2" les titulaires des quatre grandes charges de la province de Prusse; — 3° les grands propriétaires nommés à vie par le roi sur la présentation de personnes jouissant de cette prérogative parmi les nobles ou |'"ssesseurs de domaines; — 4n les membres nommés à vie sur la présentation des universités et îles 38 principales villes; — 3° les membres ii vie nommés sans présentation. — Les princes du sang, majeurs, peuvent être autorisés par le roi à siéger. — Les membres de la chambre doivent être à^és de 30 ans; ils ne reçoivent ni trailement, ni indemnité autre qu'un droit de parcours sur les chemins de fer de l'Etat entre leur résidence et Berlin avant et après les sessions.
87. — La Chambre des députés [Haus '1er Abgeordneten) compte environ 434 membres, élus pour trois ans, à deux degrés, suivant les règles posées par un décret du 30 mai 1849^ une loi du 27 juin 1860 et le règlement qui l'a suivie. Le renouvellement est intégral. Les députés reçoivent une indemnité de séjour et de voyage (Const., art. 69 et s.).
88. — Estéleeteurprimaire tout Prussienayant 24 ans d'âge et six mois de domicile, pourvu qu'il ne soit ni assisté, ni privé de ses droits; les militaires ne sont pas astreints à la condition de domicile et votent dans leur garnison, à moins qu'ils n'appartiennent à la Landwehr L. 30 mai 1849, art. 8-9). Les électeurs primaires sont divisés, suivant le chiffre de leurs contributions, eu trois groupes composés de façon que chacun comprenne un nombre d'électeurs pavant ensemble le tiers des contributions de la circonscription; il en résulte que le premier groupe, composé des plus imposés, est beaucoup moins nombreux que le second, et le second que le troisième; or, chaque, groupe élit un tiers des électeurs secondaires. Les circonscriptions électorales ne peuvent compter moins de 730 habitants, ni plus de 1749; les communes où la population dépasse le chiffre de 1749 habitants forment plusieurs circonscriptions, dont chacune élit six ou sept électeurs secondaires, à raison d'un électeur pour 230 habitants (Même loi, art. 4 à 7). — Tous les électeurs primaires d'une circonscription sont éligibles; les élus se réunissent en collège sous la présidence d'un commissaire électoral et votent
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par déclaration individuelle au procès-verbal; il j a un scrutin ■ ; chaque dépul i i ' ■■■■ ir; L'élection se fail a la majorité , en éliminant sui i aent, el jusqu'à ce que cel i e
majorité soil obtenue, les candidats qui ont eu le moins de voix. S!). — Es! éligible comme député tout Prussien âgé de 30 ans et jouis es droits civils même loi, art. 29). Les fonc-
tionnai! siéger ; mais le député qui est
nommé fonctionnaire ou qui reçoit un avancemenl est réputé démissionnaire el ne peut rentrer à la chambre qu'on vertu d'une nouvelle élection.
90. — Le Parlement [Landtag esl convoqué par le roi, en m ordinaire, tous les uns; le? deux chambres ne peuvent
siéger séparément. La dissolution de la seconde entraîne de plein droit la pro de la première. Le roi ne peut pro-
roger le Parlement qu'une fois dans le cours d'une même session
mi 30 jours au plus, sauf le consentement des chambres; il peut dissoudre la chambre '1rs députés, à charge de convoquer 1rs électeurs dans 1rs 60 jours et le Parlement dans les 90 fConst., art. .'il, .'12. 76, ~~ . Le Parlement se réunit enassemicoir les séances d'ouverture el de clôture, pour
ter la régence, el pour élire et assermenter le régentfart. 56-58 .
91. — Chaque chambre vérifie les pouvoirs de ses membres, élit srui bureau et règle l'ordre de ses travaux (art. 7S ; les séances sont publiques, à moins que la chambre ne juge devoir se constitueren comité s icrel art. 79 .
92. — Les membres du Parlement sont 1rs représentants du peuple tout entier; ils ne peuvent être liés par aucune promesse ou instruction (art. 83). Ils ne peuvent être ni recherchés à raison de leurs votes ou discours, ni arrêtés ou poursuivis hormis le cas de flagrant délit, pendant une session, sans l'autorisation de la chambre (art. 84 .
93. — Les ministres, ou les fonctionnaires qui les représentent, ont accès dans les deux chambres et doivent y être entendus toutes 1rs luis qu'ils le demandent; ruais ils ne votent que s'ils sont membres de la chambre (art. 60). — Nul ne peul être, à la fois, membre des deux chambres art. 78 .
94. — Les deux chambres partagent avr,- le roi le pouvoir législatif et le droit d'initiative. Les projets de loi rejetés par l'une des chambres ou par le roi ne peuvent être repris dans le cours de la même session. Pendant l'absence des chambres, des ordonnances royales rendues sous la responsabilité collective du ministère peuvent, dans des circonstances urgentes , prendre force de loi, mais a condition de n'être pas contraires à. la constitution et d'être soumises à l'approbation du Parlement dès sa rentrer art. 62-64 .
95. — Les lois de finances sont présentées d'abord à la chambre des députés; la chambre de6 seigneurs, saisie a son tour du budget, ne peul que le refuser ou l'accepter en bloc (art. <>2 ; le budget esl fixé chaque année art. 99 .
96. — La constitution peut être modifiée par une simple loi; mais il faut dans chaque chambre deux scrutins successifs, a la majorité absolue, avec un intervalle d'au moins 21 jours (art. 107 .'
97. — Le roi de Prusse a maintes fois, et notamment dans un rescrit adressé en janvier 1882 au ministère d'Etat, revendiqué,, son droit constitutionnel de diriger personnellement la politique <\^ son gouvernement » et contesté « l'opinion d'après
i son inviolabilité personnelle garantie parla constitution art 13), soit l'obligation du contreseing d'un ministre isable aurait enlevé,à ses actes de gouvernement le caractère de résolutions spontanées émanant du roi. n En d'autres termes, la monarchie prussienne n'est nullement une monarchie le i"i entende simplement régner et i gouverner, et où l'existence du ministère en général ou d'un ministre en particulier s. ni à la merci d'un vote contraire de l'une des chambres. On sait que, dans plus d'une circonstance, le roi, avec ses ministres, a gouverné dans un sens diamétralement contraire à la volonté des représentants de la nation , el , en le faisant . il
a toujours esl i user « du droit du roi de diriger la politiqui de
la Prusse même reserit).
98. — Toutefois, li s ministres, nommés el révocables par lui, sont individuellement responsables devant le Landtag de tous les aete= du gouvernement, et, pour que ces actes soient valables, ils doivent 1rs avoin -: ils peuvent être accusés par l'une des chambres de violation de la constitution, de corruption ou de trahison, el traduits devant l'06< rlanrtesgericht de
Berlin ; le roi ne peut gracier un ministre condamné pour faits de -"a administration que sur la proposition de la chambre qui a prononcé la mise en accusation Const., art. il. i.'i. l!i, 61;. 99. — Le ministère d'Etal forme un corps complet, indépendamment de chacun des ministères spéciaux; il a sou président, son vice-président, sou secrétaire d'Etat, ses conseillers rapporteurs et sa chancellerie; ses membres sont les différents mini très. En ce moment (1888), le président du ministère d'Etal dirige lui-même les départements des affaires étrangères el du commerce; le vice-président est le ministre de l'intérieur; il y a, en nuire, des ministères : des finances, de l'instruction publique el des cultes, de la justice, de la guerre, de l'agriculture el des domaines, et des travaux publics.
100. — A la tête des autorités supérieures communes à l'ensemble de la monarchie prussienne se trouve un Conseil d'Etat, organisé suivant deux ordonnances des 2o mars I.S17 etôjanv. 1848. C )rps, présidé par le prince royal , comprend : 1" les
princes de la maison royale ayant IS ans accomplis; — 2" des
membres de droit : le président du ministère d'Etat; les feldmaréchaux, les ministres d'Etat en activité, le secrétaire d'Etat qui dirige le ministère des affaires étrangères sous les ordres du président du ministère, le premier président de la cour des comptes, les chefs du cabinet civil et du cabinet militaire du roi , plus les généraux-commandants et les présidents supérieurs, quand ils y sont appelés par un ordre spécial; — 3' de hauts fonctionnaires, au nombre dé 72 (en 1887), que la confiance du roi y a appelés et qui appartiennent à toutes les branches des administrations publiques ou de la science, aux chambres ou à la haute noblesse. — Almanachde Gotha, 1885 el 1888; Demorabynes, Les Constit, europ., t. 2, p. t:>2i- à 634; Dareste, Les Gonstit. modernes, t. 1, p. lui et s.
g t.'i. RErtï [ligne aînée .
101. — La principauté de Reuss (ligne aînée) a un gouvernement monarchique, avec une chambre. La constitution esl du 28 mars 1.SG7. — La chambre se compose Ar 12 députés, élus pour 0 ans; 3 membres sont élus par les propriétaires de liions équestres, 2 parles villes de Greiz capitale) et de Zeulenroda, 4 par les bailliages ruraux; les 3 autres sont nommés directement par le souverain. — La chambre partage le pouvoir législatif avec le prince et vote le budget. — Le gouvernement est représenté par un président et deux membres. — Almanach de Gotha, 1885 et 1888.
S 16. Reuss ligne cadette).
102. — La principauté est une monarchie héréditaire ri constitutionnelle. La constitution, révisée le 14 avr. i s:i j . a été modifiée le 20 juin 1856 el le 20janv. 1S7o.
103. — La chambre se compose de lii députés, (dus pour 3 ans et recevant une indemnité de 9 marks par jour. L'un est désigné par le prince; 3 autres sont élus par les plus imposés, et les 12 derniers par les autres électeurs, au suffrage direct.
— Sont électeurs tous les citoyens de la principauté âgés de 2.3 ans et payant les contributions communales; sont éligibles trais les électeurs ayant une année de domicile; la loi électorale actuelle porte la date du 17 janv, 1871. — La chambre se réunit une lois tous les 3 ans et vote alors le budget pour toute cette
période triennale; elle partage avec Ir prinoe le pouvoir législatif et le droit d'initiative. — Un comité permanent, composé du président el de deux membres de la chain'irr, a mission de
taire res| ter les droits du Landtag et de surveiller l'administration du Trésor.
104. — Le ministère est composé' d'un ministre d'Etat, chargé
de la section de l'intérieur, et de deux autres « présidents de
sert ion .. ; il prend part aux délibérations du Landtag et peut être mis en accusation par lui. — Almanach de Gotha, 1888; Demombynes, Les Constit. europ,, t. 2, p. 078; Dareste, Les Constit. modernes, t. I, p. 291.
§ 17. Sa ib-royalb.
105. — Le royaume île Saxe a un gouvernement monarchique, avec nu Landtag comprenant une chambre des seigneurs el une chambre de- députés. — La constitution, en date du 4 sept. 1831, a été modifiée par les lois des 31 mars 1849, •"> mai
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1851, 27 nov. 1860, 19 oct. 1801, 3 déc. 1868 et I-' oct. 1874.
— La dernière a été traduite H annotée par M. 1'. I t.-iyiii n , dan*
VAnn. de législ. itrang., t. 4, p. 212; la constitution elle-même est traduite dans L'ouvrage de M. Dareste, J.< s Consiïf. m^lei-nes, t. 1, p. 2ot ; elle ne compte pas moins de 134 articles.
100. — La chambre des seigneurs comprend : 1° les princes du sa ng majeurs ; — 2" un député du grand chapitre de Meissen ;
— 3° le possesseur de la seigneurie de Wildenfels; — 1" l'un des possesseurs des cinq seigneuries de recés Recesshei rschaften appartenant à la famille de Schœnbourg, désigné parles autres;
— 5° l'un des possesseurs des quatre fiefs (Lehnherrschaften appartenant à la même famille; — 6° les possesseurs des deux seigneuries de Reibersdorf et de Kœnigsbrûck ; — 7" le délégué de l'université de Leipzig; — 8° quatre dignitaires ecclésiastiques protestants çl catholiques ; — 9° douze députés des grands propriétaires, nommés à vie par leurs collègues; — 10° dix propriétaires de 1 lieu s équestres, choisis parle roi; — 11° le premier magistral municipal de Dresde, de Leipzig et de six autres villes du royaume, au choix du souverain; — 12° cinq autres membres, au choix du souverain (Constit., art. 63). — Les membres des cinq dernières catégories, s'ils ne résident pas habituellement au siège du Landtag, ont droit à une indemnité de séjour et de voyage dont le taux a été fixé par la loi [Landtagordnung du 12 oct. 1874, mentionnée suprà, a. 10b art. 120 .
107. — La chambre des députés compte 80 membres, élus au suffrage direct : 35 représentant les villes et 45 les circonscriptions rurales art. 68); on élit, en même temps qu'eux, des suppléants qui les remplacent en cas de démission ou de déchéance. — Sont électeurs les Saxons âgés de 25 ans, en jouissance de leurs droits, citoyens depuis 3 ans, domiciliés dans la circonscription et payant un impôt direct d'au moins 3 marks (3 IV. 70); sont éligibles les électeurs âgés de 30 ans et payant un impôt annuel d'au moins 30 marks (37 IV. ). — Les députés sonl élus pour six ans et renouvelés par tiers tous les deux ans [art. 71 . Ceux qui ne résident pas au siège du Landtag ont droit à une indemnité de séjour et de voyage (Const., art. 68-73, 120; loi électorale du 3 déc. 1868 .
108. — Le Landtag siège au moins une fois tous les deux ans (même loi); les deux chambres ont des droits et des pouvoirs égaux (Const., art. 62!. Leurs membres sont inviolables pendant la durée des sessions et ne peuvent être incarcérés, sans une autorisation préalable de la chambre, qu'en cas de flagrant délit grave ou en suite d'une procédure sur lettre de change (art. 84 . Le président de la première chambre est nommé par le roi pour chaque session parmi les possesseurs de biens seigneuriaux; les vice-présidents sont élus par la chambre. La chambre des députés élit elle-même son bureau (Const., art. 67, 72). — Les ministres et les commissaires du gouvernemenl sonl autorisés à prendre part à toutes les délibérations.
109. — Le Landtag partage avec le roi le pouvoir législatif et le droit d'initiative; le budget est voté pour deux ans art. 85f 86, 9s ■ — En principe, le Landtag doit donner à tout emprunt son assentiment préalable; cependant , si la convocation est impossible, le roi peut conclure des emprunts sous la responsabilité des ministres et sauf la ratification des chambres [art. 105). — Le Landtag nomme, avec l'assentiment du roi, des commissions [Depittationen chargées, dans l'intervalle des sessions, de préparer les projets qui leur sont renvoyés et de veiller à l'exécution îles décisions prises et sanctionnées parle roi (art. 1 1 i). — La chambre des députés est saisie la première des communications royales relatives aux questions d'impôts et de crédits. Pour les autres questions, le roi est libre de s'adresser en premier lieu soit à l'une, soit à l'autre des deux chambres art.
110. — Le roi, qui sanctionne et promulgue les lois, jouit d'un veto absolu art. 112 ; dans les cas urgents, il peut, sous le contreseing et la responsabilité des ministres, prendre des ordonnances « pour le bien de l'Etat, » sauf la ratification des chambres (art. 87 et s.). — Il y a six départements ministériels ; mais, depuis plusieurs années, la guerre et les affaires étrangères ont un seul et même titulaire. Les ministres peuvent être mis
en accusation par les chambres | ■ violation delà constitution
et traduits devant la haute-cour de justice [Staatsgerichtshof . composée de sept magistrats et de six membres du Landtag art. 141 et s.); la démission de l'accusé ne le soustrait ni à la poursuite, ni a la sentence art. loi . — Almanach de Gotha, 1 885 et 1888; Demombynes, Les Constit. europ., t. 2, p. 68) ; Haber-
korn, Die Verfassungsurkunde des Kœnigr. Sachsen, sonst und jri-j. Dresde, 1881.
S 18. SAXE-AlTBlfBOURG.
111. — Ce duché possède , en vertu de la constitution du 29 avr. 1831, une chambre Landtag) composée de 30 membres, élus : douze par les campagnes, neuf par les villes, neuf par les plus fort imposés. L'élection est directe; est électeur tout citoyen agi de 25 ans , payant l'impôt direct et jouissant de ses droits civils et civiques; est éligible tout électeur, citoyen du duché depuis Irois ans.
112. — Les députés sont élus pour trois ans et ne reçoivent aucune indemnité. Les sessions ordinaires ont lieu tous les trois ans, et le budget est voté pour une période triennale. Le L<in*l- Imj n'a pas le droit d'initiative et ne nomme pas de délégation permanente. — Le souverain a seul l'initiative et partage le pouvoir législatif avec le Landtag. — Le ministère ne peut être mis en accusation; il comprend trois départements. — Aima-* uarli de Gotha, 1888; Demombynes, Les Constit. europ., t. 2, p. 695.
§ 10. Saxe-Coboi:rg-Gotii\ .
113. — Cet Etat, formé en 1820 de la réunion des deux duchés de Cobourg et de Gotha, est un gouvernement monarchique, avec un Landtag composé de deux chambres particulières à chaque duché. La constitution , du 3 mai 1832, a été modifiée par deux lois des 5 mars 1874 et 8 avr. 187'.l.
114. — La chambre du duché de Cobourg compte 11 membre*: celle du duché de Gotha, 19 membres, élus, les uns et les autres, au suffrage à deux degrés par tous les citoyens âgés de 2 .'i ans, indépendants, irréprochables et jouissant de leurs droits; les électeurs de 30 ans sont éligibles. — Le Landtag commun est élu pour quatre ans; ses membres reçoivent une indemnité. Il partage le droit d'initiative et le pouvoir Législatif avec le souverain. Le budget est volé pour quatre ans. Un comité permanent veille, dans l'intervalle des sessions, à l'exécution de la constitution et peut, soit présenter des réclamations, soit même mettre les ministres en accusation.
115. — Les membres du ministère assistent aux séances du Landtag. Actuellement, il n'y a qu'un seul « ministre d'Etat en chef, » trois conseillers d'Etat, dirigeant autant de départements ministériels, et un conseiller intime d'Etat présidant la section de Cobourg. — Almanach de Gotha, 18s;;, 1888; Demombynes. Les Constit. europ., t. 2, p. 097.
g 20. Saxb-Mbinwgbn.
110. — Le duché de Saxe-Meiningen est régi par une constitution du 23 août 1829, modifiée les 20 juill. 1871 et 24 avr. 1873. Il possède un Landtag de 24 députés, élus pour six ans au suffrage à deux degrés, savoir : quatre par les plus fort imposés sur l'impôt foncier, quatre par les plus fort imposés sur les autres impôts directs , 10 par les autres habitants. Tout électeur âgé de 30 ans est éligible.
117. — La chambre se réunit tous les trois ans et vote le budget pour une période de même durée. — Elle nomme, sauf confirmation du souverain, son président et deux vice-présidents, qui forment son comité permanent. — Elle partage le pouvoir législatif avec le duc, qui peut la convoquer, la proroger et la dissoudre.
118. — Le ministère d'Etat se compose : d'un ministre d'Etat, qui préside aux finances et aux affaires étrangères; d'un conseiller intime, chef des deux départements de la justice et du culte et instruction publique, et d'un conseiller intime, chef du département de l'intérieur. — Almanach de Gotha, 1885, 1888; Demombynes, Les Constit. europ.. t. 2, p. 699.
§ 21. SAXE-WElMAR-ElfEX.iCII.
119. — Le grand-duché de Saxe est une monarchie constitutionnelle, avec une chambre. Lachartedu5 mai 1816 aété renouvelée le 15 oct. 1850. La loi électorale est du G avr. 1852.
120. — Le Landtag se compose de 31 députés, savoir: 1 député élu par les membres de l'ordre équestre et pris parmi eux; i députes élus par les propriétaires fonciers dont les immeubles rapportent au moins 1,000 thalers 3.700 IV. l ; 5 députés
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élus par les personnes ayanl un revenu d'au moins 1,000 th., non foncier; 21 députés élus au suffrage à deux degrés par l'ensemble des citoyens, à raison d'un électeur secondaire par tOO habitants. Est électeur primaire loul citoyen de 21 ans, domicilié dans le grand-duché el jouissanl de ses droits civils 'l civiques; peu! être électeur secondaire tout électeur priiii âgé de 25 ans: est éligible au Landtag touf électeur primaire \gé de 30 ni- el jouissant d'une réputation intacte. Les députés sont nommés pour trois ans et se réunissent une l'ois pendant cette période en session ordinaire. Le Landtag élit son président et ses deux vice-présidents; ils forment dans l'intervalle des sessions un comité permanent pour préparer les Iravaux de la chambre el vriller à l'observation de la constitution.
121. — Le Landtag partage le pouvoir législatif avec le souverain : il vote le budget pour trois ans; aucun impôt ne peut être perçu ni aucun emprunt contracté sans son concours. Jl a le droit de mettre les ministres eu accusation: les ministres sont responsables.
1212. - Le grand-du nvoque, proroge, clôt et dissout le
Landtag. En cas de dissoluti les élections nouvelles doivent
avuir lieu dans les trois mois.
123. — Le ministère comprend trois départements : justice et cultes, intérieur et extérieur, finances. Son président est à la tète de l'un des départements; les deux autres sont dirigés par des conseillers intimes. — Almanach de Gotha, 1885, 188S; Demombynes, Les- Constit. europ., t. 2, p. Ton.
§ 22. ScBAUiTBOURG-LlPPB.
La principauté est régie par uni nstitution du
nov. 1868, modifiée le 4 juill. 1879. Le Landtag se compose de 15 membres, savoir : deux nommés par le prince, un par les grands propriétaires, un par le clergé, un par les juristes, médecins et professeurs, trois par les villes, sept par les bailliages ruraux. Sont électeurs les citoyens âgés de 25 ans; sont éligibles les électeurs âgés de 30 ans. Les députés sont élus pour six ans et touchent une indemnité de 6 marks (7 l'r. 35 par jour pendant les sessions, qui sont annuelles.
125. — Le Landtag partage avec le prince le droit d'initiative et le pouvoir législatif. Il choisit dans son sein un comité permanent, chargé de veiller à l'exécution delà constitution.
121». — Il n'y a pas de ministère proprement dit dans ce 1res petit Etat; l'administration est dirigée par un simple président du gouvernement. Mais les fonctionnaires représentant le 1 \oir central peuvent prendre pari aux délibérations du Landtag et être mis par lui en accusation devant le tribunal supérieur d'Oldenbourg. — Almanach de Gotha, 1885, 1888; Demombynes, op. rit., p. 702.
§ 2:!. SCHWABZBOURG-RvùOhUTAOT.
127. — La principauté est régie par une constitution du 21 mars 1854, modifiée le 21 mars' 1861 et le 16 nov. 187H. tille possède un Landtag de 16 membres élus, 4 par les citoyens payant au moins 120 marks, I4S l'r.) d'impôt direct, 12 par le surplus des citoyens payant l'impôt direct; les électeurs doivent être âgés de 25 ans et domiciliés dans la circonscription où ils exercent leurs droits. Sont éligibles les électeurs ayant 33 ans
t une année de domicile; l'élection est directe et pour trois ans.
128. — 11 y a une session ordinaire tous les trois ans; le budget est aussi triennal. Le Landtag vote les impôts el eu contrôle l'emploi; il est repres nié. dans l'intervalle des sessions par une délégation permanente LandtagsaitSSChusS de six membres, qui prépare les lois, examine les comptes el veille au
'v-! I de la constitution. Le prince peut même promulguer, a
titre de lois provisoires, l.-s projets auxquels la délégation a adhère à l'unanimité; il a seul l'initiative des lois.
12!». — Le ministère assiste aux séances <ln Landtag. prend part aux délibérations el peul être mis par lui en accusation devant le tribunal supérieur d'Iéna. Il se compose d'un ministre,
qui en est le chef. e| ,|e . I . ■ 1 1 X eo use i Ile rs polir les finances et
pour le culte et l'instruction. - Almanach de Gotha, 1885,1888;
Demombynes, np. cit., p. 705.
§ 21. S, HWARZBOURG-SOXM HSnAOSBN.
130. — La principauté est régie par une constitution du 8 juill. 1857. Elle possède un Landtag de l.'i membres, donl 5 sont élus par les plus fort imposés et 3 par la généralité des habitants; les 5 autres sont à la nomination du prince. — La loi électorale date du 14 janv. 1850. — Le ministère ne comprend actuellement qu'un .. chef du ministère par intérim. » — Almanach de Gotha, 1885, lsss; Dareste, /.es Constit. modemes,t. I, p. 289.
S 2ë. Waldbck-Ptruor r.
131. — La principauté est une monarchie héréditaire, avec un Landtag composé de l.'i membres [dont 12 pour Waldeck et 3 pour Pyrmout , élus au suffrage à deux degrés, pourtrois ans (Const. du 17 août 1852, modifiée le 12 févr. 1878 . Sont électeurs primaires buis les électeurs communaux; sont éligibles les citoyens ayant 30 ans d'âge et 2 ans de domicile.
132. — Le Landtag se réunit tous les ans; mais le budget est volé pour 3 ans. Le Landtag partage avec le prince le pouvoir législatif, mais non l'initiative; il ne nomme pas de commission permanente. Les commissaires du gouvernement prennent part aux débats e| peuvent être mis en accusation par la chambre.
133. — En vertu d'un traité du 18 juill. 1867, renouvelé le 24 nov. 1877, le prince a délégué à la Prusse le gouvernement de l'Etat, ne se réservant que l'administration de son domaine et le droit de grâce. Il y a à la tête du pays un directeur Londesdirektor , nommé, comme tous les autres fonctionnaires, par le roi de Prusse. — Almanach de Gotha, 1885, 1888; Demombynes . op. cit.. p. 709.
^ 20. WritTEMBERG.
134. — Le royaume de Wurtemberg est une monarchie héréditaire, avec un Landtag formé d'une chambre des seigneurs et d'une chambre des députés. La constitution, en date du 25 sept. 1819, comprend 205 articles trad. dans Dareste, Les Constit. modernes, t. 1. p. 2281; elle a été modifiée par des lois de 1861 et de 1868 et notamment par une loi du 23 juin 1874 (traduite et annotée par M. F. Daguin, dans l'.liin. de législ. ètr., t. 4, p. 21b .
135. — La chambre des seigneurs se compose : 1" des princes du sang; 2° des chefs des maisons médiatisées; 3" de membres nommés par le roi à titre viager ou héréditaire. Les princes et les membres héréditaires siègent à leur majorité. Les membres héréditaires a la nomination du roi ne peuvent être choisis que parmi les Standesherren ou les membres de la noblesse équestre [Ritterschaft] qui justifient de la possession dans le royaume d'un majorât rapportant un revenu net d'au moins 6,000 flor. 12,837 l'r. par an ; les membres à vie peuvent être choisis sans égard à la fortune et à la naissance. Les membres nommés par le roi ne peuvent former plus du tiers de la chambre (Const., art. 129 et s.). — Les membres des deux chambres doivent être Wurtembergeois et en pleine jouissance de leurs droits civils et civiques art. 135 . — Les membres de la chambre des seigneurs qui ne résident pas à Stuttgart ont droit à une indemnité d'environ 12 l'r. par jour durant les sessions.
136. — La chambre des députés se compose : 1° de 13 députés de l'ordre équestre; 2° des 6 surintendants généraux de l'église protestante; 3" de l'évèqur de lloltenhourg, d'un délégué du chapitre métropolitain et du plus ancien doyen catholique; 4" du chancelier de l'université de Tubingue; 5° d'un député de chacune des 7 villes de Stuttgart, Tubingue, Louisliourg, Ellwangen, [Jim, Heilbronn et Reutlingen ; 6° d'un député
élu par chacun des 03 bailliages (Const., art. 133). — Les députés doivent être âgés de 30 ans (art. I341. Ils sont élus pour 0 ans et se renouvellent intégralement (art. 137 ; ils ont droit pendant les sessions à la même indemnité que les seigneurs. — Le détail des élections est réglé par deux lois des 20 mars 1808 et 10 juin lss2 (cette dernière , traduite par .M. F. Daguin, ,\ttu. de législ. étr., 1. 12, p. 394). Sont électeurs les citoyens de 23 ans. domiciliés dans la circonscription et jouissant de leurs droits ; sont éligibles les électeurs âgés de 30 ans(Const., art. 135, 142;;
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le vote est direct, personnel et secret, à la majorité' absolu 142 bis à lii . •
137. — Le Landtag i 3l convoqué tous les 3 ans par le roi en session ordinaire art. 127). A part li al de la lri chambre, à la nomination <!u roi, le bureau de chaque chambre est élu par elle. Chaque membre, à son entrée dan? l'une des chambres est tenu de prêter un serment de fidélité à la constitution, entre les mains du roi, de son délégué un du président (art. 163). En principe, les séances sont publiques art. 167); les ministres et autres commissaires du gouvernement • > 1 1 1 le droit d'y assister et de prendre part aux délibérations (art. 169.. — Les membres jouissent de l'immunité parlementaire et ne peuvent être poursuivis OU emprisonnés sans une autorisation de la chambre, sauf le cas de flagrant délit art. 184 .
138. — Le Landtag partage avec le roi le pouvoir législatif et le droit d'initiative. Le roi sanctionne et promulgue les lois sur l'avis du conseil des ministres. Nul impôt ne peut être prélève sans !■' consentement des chambres. Chacune d'elles a le droit de mettre les ministres en accusation; ils sont traduits, dans ce cas, devant une haute-cour composée de sept magistrats désignés par le roi et de six membres du Landtag choix art. 179, 196, 198 .
139. — Dans l'intervalle des sessions, le Landtag est représenté par une délégation permanente de douze membres, savoir : les présidents des deux chambres, deux membres de la première et huit de la seconde, élus par chacune d'elles et dont six. à part les présidents, doivent résider à Stuttgart. La délégation veille au maintien de la constitution, exige au besoin la convocation du Landtag en session i straordinaire, vérifie l'emploi des impôts votés, et prépare ou examine les projets de loi ,art. 187 et s.).
140. — Le ministère d'Etat a été organisé par une loi constitutionnelle du l'r juill. 1876 traduite par .M. F. Daguin dan? ['Ann. •/■ législ. étrang., t. ii, p. 31S . Il est composé des ministres ou chefs des départements administratifs, sous la présidence de l'un d'eux désigné par le roi, quand le souverain ne préside pas en personne art. 1 et 3). Le roi nomme et révoque les ministres suivant sa propre et libre volonté art. 2). Des con-
rs à poste [\\r sont adjoints au ministère avec voix consultative, pour préparer les affaires art. .1 .
141. — Le ministère délibère sur toutes les affaires d'intérêt général art. 6 . Actuellement, il comprend six départements : affaires étrangères et maison du roi, finances, justice, intérieur, guerre, instruction publique et cultes: et c'est le ministre des affaires étrangères qui en est le président.
Le ministre préside, en outre, le conseil privé, qui compte, indépendamment des ministres, quatre membres ordinaires ayant titre de conseillers d'Etat actuels, mais qui, depuis la loi 1876, n'est plus guère qu'un comité consultatif dont les avis sont présentés an roi par le ministère tart. 7 et 8 . — Almanach de Gotha, 1888; Demombvnes, Les Constit. europ., t. 2, p. 710 et s.
CHAPITRE II
ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET OJ.UMLNA LE.
142. — L'organisation administrative et communale n'a pas été comprise par la constitution de l'Empire au nombre des matières qui sont du ressort de la législation fédérale; elle reste donc dans la compétence de chacun des Etats confédérés el présente, par là même, des différences extrêmement sensibles. Ce qui frappera surtout le lecteur français dans l'étude de l'organisation administrative des Etats dont, à cet égard, la législation est récente, notamment de la Prusse, c'est jusqu'à quel point on a poussé la décentralisation, en tout ce qui ne touche pas aux intérêts collectifs de l'Etat, et combien on a cherché à tempérer l'arbitraire individuel au moyen d'une organisation collégiale, à tous les degrés de la hiérarchie.
143. — Non seulement chaque circonscription a sa représentation régulière, qui, dans l'intervalle des sessions, délègue, auprès du fonctionnaire chargé du pouvoir exécutif, une commission permanente qui l'assiste et, en quelque manière, le contrôle; mais encore ce fonctionnaire lui-même n'est souvent que le président d'un collège, tenu sinon de se soumettre à l'avis de la majorité, du moins de s'éclairer des conseils de ses colla-
borateurs. La nouvelle organisation des pr es el des cercles mérite a ces divers points de vue la plus - ttention.
144. — Nous donnerons, dans les sections qui suivent, des -nements aussi complets que nous avons pu nous les procurer sur les divisions administratives des divers Etats allemands, ainsi que sur les corps représentatifs et les fonctionnaires qui y sont préposés. Pour l'organisation communale, nous a-.
i regret, nous borner à des indications sur la législation - nérale en vigueur dans les cinq plus grands Etats : Pru?- . Bavière, Saxe. Wurtemberg et Bade, t'n exposé détaillé des nombreuses législations locales encore en vigueur sur l'ensemble du territoire aurait exigé, à lui seul, un espace dont nous ne pouvons songer à disposer pour cet objet.
Section I.
Alsace-Lorraine.
145. — L'Alsace-Lorraine est divisée en 3 districts Bezirke : - \lsace, Haute-Alsace, Lorraine , à la tète de chacun desquels il y a un président et un conseil ayant à peu près les attributions d'un préfet et d'un conseil de "préfecture français.
146. — Chaque district a, en outre, une diète de district Bezirkstag élue au suffrage universel et qui correspond par sa
composition et ses attributions à nos conseils généraux. — Est électeur tout Allemand âgé de 2.'1 ans et jouissant de ses droits L. 24janv. 1873, art. 3).
147. — Chaque district se divise en cercles [Kreise), un peu plus petits que les anciens arrondissements français : il v en a 20. plus 2 exclusivement urbains Strasbourg et Metz . Le pouvoir central est représenté dans le cercle, par un directeur, excepté dans les 2 cercles urbains, où le président de district en remplit les fonctions ; la circonscription est représentée par une assemblée de cercle, ayant les attributions et la composition de nos conseils d'arrondissement (même loi, art. le ;
La division en cantons Amt subsiste comme division judiciaire.
Les communes ont un conseil municipal élu au suffrage universel avec un bourgmestre et des adjoints. — Demombynes . /. ' onstit. europ., t. 2, p. ol7. — Y. mfrà,v° Alsace-Lorraine.
Section II.
Aulialt.
148. — Le duché est divisé en cercles Kreise : hessau. Bernbourg, Kœthen, Zerbst et Ballenstedt , à la tète de chacun desquels il va un directeur nommé par le souverain.
149. — Chaque cercle a. eu outre, d'après la loi du 18 juill. 1870, sa représentation spéciale [Kreisvertretung, Kreistag . composée, comme celle du duché lui-même, de députés des grands propriétaires, des habitants des villes et des habitants des campagnes. Ces députés sont élus pour cinq ans et se réunissent au moins une fois pendant cette période, sur la convocation du directeur du cercle.
150. — La diète de cercle nomme une délégation permanente Kl - - huss qui. dans certains cas, est appelée à assister le
directeur. Ce fonctionnaire est le représentant du pouvoir central et l'agent exécutif de la circonscription. — Demombynes,
\.> s Constit. europ.
trée, t. 2, p. 523.
t. 2, p. oiT; Malte-Brun, L'Allemagne illus-
Section III.
Bade.
§ l. Cercles.
151. — Le grand-duché de Bade est divisé en onze cercles (Carlsruhe, Constance, Villingen, Waldshut, Lœrrach, Fribourg, Offenbourg, Bade, Mannheim, Heidelberg, Mosbach). Chacun d'eux a une diète de cerce K lue par le suffrage à
deux degrés et représentant quatre catégories d'électeurs. La première catégorie comprend de U3 à 30 membres élus, à deux degrés, par l'ensemble des électeurs du cercle; la deuxième, de 1 à 3 représentants des villes du cercle, désignés par le Ma | (municipalité : la troisième, de 8 à 12 représentants des autres communes élus à deux degrés: la quatrième, les propriétaire;
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les plus m., - usqii irrenci du - tien du nombre
■s membres du Kreistag, el sans condition de domicile. Les m sont élus pour trois ans el renouvelés intégrale-
ment. Dans l'intervalle des sess ms, la diète esl représentée par une délégation permanente Kreisausschuss .
Le gouvernemenl a pour i ins chaque i
un fonctionnaire supérieur Kreishauptmann. Ce fonc-
tionnaire, qui esl u tu» sorte de sous-préfet, convoque la à'i la préside, mais avec voix consultative seulement.
153. — Au-dessus des présidents de cercle, il y a, pour loul le grand-duché, quatre commissaires généraux ou préfets Lan résidant à Carlsruhe , Mannheim, Fribourg et Constance.
§ 2. Bailliagi s.
loi. — Le cercle se subdivise en bailliages Amtsbezirke), enant un certain nombre de communes et correspondant lement, comme les cantons français, avec la division judiciaire inférieure Imtsrichter). Seulement, dans le grand-auu, comme le cercle, son assemblée spéciale Ldministratif, le bailli Amtmann présentant du pouvoir central. Les membres du conseil de bailan nombre de 0 à 9. sont choisis par le gouvernement sur présentation du conseil de cercle: ils ont surtout des attributions administratives et conlentieuses : leurs fonctions durent deux ans et sont obligatoires sous peine d'amende. Le conseil s,' réunit une foispar mois sous la présidence du bailli et statue sur toutes les difficultés et contestations surgissant dans l'administration des communes, sauf le recours du bailli auprès du ministre. — Demombynes, £.• '.s Constit. europ., t. 2, p. 557 et s.
>. 3. Organisation communale.
1 Communes urbaint s.
155. — ! 3 d< I ,i 31 -ulie, Mannheim, Frib mrg . Heidelberg, Pforzheim, Bade el Constance, et les villes de plus de 3,000 ■ d - qui ont demande le même régime en vertu d'une délibération approuvée par le ministre de l'intérieur, sont soumises à une loi spéciale du 24 juin 1874, qui a été modifiée successivement par des lois des 0 levr. 187".», 12 mai lsS2 et 16 juin 1884. — Ann. de législ. étr., t. 9, p. 226, t. 12, p. M)5, et t. I i. p. 2:t7. anal, de M. F. Daguin.
156. — Ces villes ont une représentation Bùrgeraussehuss), élue par les bourgeois allemands, indépendants, âges rie 24 ans, domicilies depuis deux ans, jouissant de leurs droits civiques et contribuables dans le grand-duché. Sauf certaines incompatibilités, tout électeur est éligible. — Le Bùrgeraussehuss comprend : 1° le Magistrat ou municipalité [Stadtrath : 2° les délégués élus. Ces délégués sont élus pour six ans, par tiers, par trois collèges comprenant, le premier, les électeurs les plus im-
fiosés jusqu'à concurrence du 12e de la liste totale; le second, icteurs faisant partie d'après leurs impôts du 2e et du 3e douzième : le troisième, le reste des électeurs ; l'élection a lieu au scrutin secret, il y a is délégués dans les communes comptant le 1,000 bourgeois, avec la progression suivante : 60, de 1001 • 1500; T2.de 1501 à 2000; 96, dans les communes plus importantes (L. 12 mai 1882 . Leur mandat est gratuit et toire, sauf dispense. Le corps élit dans son sein une commission de direction Vorstand) et un président Obmann); ses séances sont publiques.
157. — Le Br ii huss délibère sur toutes les affaires intéressant la commune : finances, biens communaux, admission a la bourgeoisie, traitement des employés loi sur l'admin comm., art. 53 : mais il lui tant l'agrément de l'autorité supérieure pour aliéner des immeui racter des emprunts,
. taire une coupe extraordinaire ou un défrichement, ou disposer d'excédents de rei . 172 . Le budget est dressé par le bourgmestre i par le conseil. Mais le I de bailliage [Bezirksrath), qui a la surveillance des adiniaunales de son ressort, peut inscrire d'office au les dépi uses obligatoires qui n'y ont pas été porté, . Au surplus, d'après la loi du IGjuin lis8i, il doit être institué dans cl i m spéciale de finances et de con ni. to .
158. — L'administration proprement dite des villes appartient au Magistrat Stadtrath, conseil de ville". Ce corps comprend
un bourgmestre supérieur Oberbùrgermeister . président, un ou plusieurs bourgmestres ou adjoints Bùrgermeister el un certain nombre de e,,: ition du Bùrgeraussehuss. Les
bourgmestres seul rétrib mt nommés pour neuf ans. les
si ni p illers pour six. Les traitements des divers fonction-
naires et employés municipaux sont fixés par le Bùrgi rausschuss,
mais ne peuvent être modifiés pendant la durée légale des fc
tions du titulaire L. 16 juin lsst. art. fit. 21 . A moins que la I loi n'en dispose autrement, c'est le Stadtrath qui nomme à tous j les emplois municipaux (art. 20). — Demombynes, op. rit., p. 746 et s.
2 ■■ C immuni - rurah s.
159. — Les petites villes non soumises au régime qui vient d'être analysé et les communes rurales sont représentées, suivant leur population, tantôt, par un Bùrgeraussehuss, c'est-àdire un nombre plus ou moins considérable de délégués élus par leurs concitoyens, tantôt par l'assemblé i générale des bourgeois de la localité L. I i mai 1870, art. 29,33); les élections o d'après une G " lin i wahlordnung du 16 mai 1870. Le c municipal [Gemeùi ierath . qui correspond au Stadtrath des villes, et, s'il y a lieu . le Bûrg rausschuss s mt 'dus pour six ans et se renouvellent tous les trois ans par moitié. Les électeurs sont répartis en trois collèges élisant chacun le tiers '\<-~ conseillers ou des délégués; le IM collège comprend les plus imposés, jusqu'à concurrence du 6' '\i'> électeurs; le deuxième co - i i imprend les contribuables qui viennent ensuite et forment sur la liste le 2e' et le :i" sixième ; le troisième collège comprend le reste deélecteurs (L. de 1870, art. 35 et 36 .
160. — Le Gemeinderath se compose de 6 à 18 membres, suivant le chiffre de la population; les fo i étions sont obligatoires pour les élus, sauf dispense ou excuse dûment agréée art. 17 ; mais, en revanche, elles peuvent être rétribuées art. 21 ; il est présidé par un bourgmestre, également rétribué qu'élisent l'en-
■ des électeurs art. 1 1 , li> .
Mil. — L'assemblée générale de la commune ouïe Bùrg< rausschuss, s'il y en a un , doit être consulté pour la création et la rémunération de nouveaux emplois communaux, la location des biens, la liquidation des dettes ou le paiement de contributions non prévues au budget, la fixation du budgi I ! et les ques-
tions de voirie. En vertu d'une loi du 24 févr. 1 S 7i • . un délégué îles contribuables non bourgeois, mais ayant dans la commune des immeubles ou un établissement industriel , doit être admis aux séances où l'on délibère sur une aggravation des charges ou sur la comptabilité communale.
162. — Le bourgmestre est à la fois le chef de la commune et le représentant du pouvoir central; il exerce la police locale et veille à l'exécution des lois. — Demombynes, loc. cit.
Section IV.
Bavière.
163. — La Bavière est divisée en cercles , 7iV ise . les cercles en rrondissements Berirke) et les arrondissements eu district- Distrikte). Chaque cercle et chaque arrondissement a à sa tête des fonctio il - correspondant à nos préfets, souspréfets et conseillers de prélecture. Chaque cercle et chaque district a, en nuire, une diète élective Landrath, DistrUUsrath . représentée dans l'intervalle de ses sessions par une délégation permanente Ausschuss).
$ 1. Cercles.
164. — Le royaume se partage en huit cercles : Haute-B iviere, Basse-Bavière, Palatmàt clu Rhin, Haut-Palatinat et Ratisbonne, Haute-Franconie, Moyenne-Franconie , Basse-Franconie et Aschaffenbourg , Souabe et Neubourg. Les fonctionnaires préposés à chacun d'eux constituant une régence [Regie-
. investie d'attributions administratives et contentieuses et dont le président [Regierungsprmsi l nt) exerce le pouvoir exécutif.
165. — Le Landrath ou diète de cercle se compose: 1° des représentants des communes élus par les diètes de district, à raison d'un député pour deux districts (L. organ., 28 mai 1852, sur les diètes de cercle, art. 2, :!. 8) ; 2° des représentants des villes du cercle, élus par les municipalités en un nombre proportionnel à la population art. 2,4.8; 3" des représentants
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des propriétaires payant au moins 25 Qor. (53 IV. 50) d'impôt foncier, en nombre < - ur ; 1 1 au quart des représentants de la première catégorie art. 2, S, 8) ; 4° de trois représentants du clergé catholique el protestant, élus au suffrage à deux degrés par ledit clergé art. 3 el 6 : 5° d'un délégué des'professeurs ordinaires de l'université, sril y en a une dans le cercle (art. "2 et 7).
106. — Les sessions sont annuelles el i lurent l.'l jours au plus; la diète nomme son bureau; les séances sont publiques; les membres de la régence y assistenl et doivent être entendus quand ils le demandent art. 19 à 28).
La diète a pour attriDuti issentielle le vote du budget du
cercle et le contrôle de tous les actes pouvant intéresser le patrimoine de la circonscription; ses délibérations sont subordonnées à l'approbation du roi art. 16 à 18 . Les membres sont nommés pour six ans et ont droit , outre leurs Irais de voyage, à une indemnité égale à la moitié de celle des membres de la chambre des députés (ait. 10-14).
S 2. Districts.
167. — Chaque cercle se subdivise eu un nombre de districts variant de 17 à 2.'i. Deux ou trois île ces districts sont subordonnés à un même bailli d'arrondissement Bezirksatntmann . sans constituer, d'ailleurs, à d'autres égards une circonscription intermédiaire.
168. — Chaque diète de district est composée : 1° de représentants de chacune des communes du district, en nombre proportionnel à la population, et nommés, suivant certaines distinctions, par les autorites communales (L. 28 mai 1832 sur les diètes de district, art. 2 et 3);2°des propriétaires indigènes les plus imposés ,ou de leurs mandataires) jusqu'à concurrence du huitième des membres de la l™ catégorie art. 2, i ; 3° de représentants des autres grands propriétaires fonciers , élus par les 50 plus Tort imposes après les précédents, jusqu'à concurrence du quart des membres île' la 1" catégorie art. 2, 5); 4° d'un
■ntaiit du domaine public Staatseerar . dans les districts où ce domaine contribue aux impositions du district (art. 2 .
169. — Les députés doivent être âgés de 30 ans au moins et éligibles aux charges communales ; ils ne peuvent décliner leur mandat, dont la durée est de 3 ans et ne comporte pas d'indemnité (art. 6 à 10!.
170. — La diète se réunit une fois par an sous la présidence du bailli de l'arrondissement ou de son délégué (art. 12 à 14 ; en général, ses séances sont publiques; elle délibère sur toutes les questions qui ont trait aux droits et aux devoirs du district en sa qualité de personne morale; c'est elle notamment qui règle le budget, propose et répartit les impôts, etc. art. 11).
171. — Quant àsa délégation permanente (Ausschuss , dont les membres peuvent être rémunérés, c'est elle qui, sous la présidence du bailli, administre les biens du district et le représente en l'absence de la diète (art. 15, 17, 10, 23 et s.). — Demombynes, Les Const. europ., t. 2, p. 570 et s.
S 3. Villes et communes rurales.
172. — L'organisation communale est régie en Bavière par les lois du 29 avr. 1869 et du 23 janv. 1872. Elle est la même pour les villes et les campagnes, si ce n'est que les villes ont tout à la fois un Magistrat et un conseil municipal, tandis que les communes rurales n'ont qu'un conseil municipal avec un bourgmestre; cette dernière organisation est aussi celle des villes du Palatinat.
173. — Tout bourgeois jouissant de ses droits civils et civiques est électeur; le mineur est représenté par son tuteur, la femme mariée par son mari, la femme non mariée ou une personne morale par son mandataire (L. 23 avr. 1869, art. la). Pour être bourgeois, il faut être Bavarois, indépendant, domicilié dans la commune et y payer une contribution directe (art. 111. C'est l'administration municipale qui accorde la bourgeoisie (art. 16). — Est éligible tout électeur âgé de 23 ans (art. 102).
174. — Les conseillers municipaux sont renouvelés par tiers de trois en trois ans, dans les villes (art. 109) et intégralement tous les six ans dans les campagnes. Dans le Palatinat, les conseils municipaux sont, en général, renouvelés intégralement tous les 5 ans art. 103 . — Dans les villes, le nombre des conseillers doit être triple de celui des membres du Magistrat l'art. 108;. — V. infrà, n. 177.
17.~>. — Le conseil élit chaque année son bureau; en principe, ses séances sont publiques. Dans les campagnes, le nombre des conseillers, non compris le bourgmestre et ses adjoints,
s'il en a, varie de i à 21 suivant le cliitire de la population art.
176. — Le conseil municipal délibère sur toutes les questions intéressant la commune: gestion des biens communaux, rémunération des fonctionnaires et employés, construc acquisitions el aliénations, admission de nouveaux bourgeois, emprunts, etc. (art. 112 ; il ne peut créer de nouvelles taxes
qu'en vertu d'une loi. Le budget . préparé dans les villes par le Magistrat, dans les campagnes par le conseil lui-même, doit être mis pendant 15 jours à la disposition du public, puis communiqué pour avis à l'administration supérieure avant d'être définitivement arrêté par le conseil art. 88 . Tous les actes de uat me à engager sérieusement le patrimoine des communes sont subordonnés à l'approbation de ladite administration art. 159 ; la tutelle administrative es! exercée, suivant les cas, par les autorités de district, la régence de cercle ou le ministre compétent fart. 154, 155 .
177. — Dans les villes des provinces autres que le Palatinat, le Magistrat se compose : I" d'un ou plusieurs bourgmestres; 2n d'un ou plusieurs conseillers légistes; 3° de conseillers non légistes [Magistratsra the , dont le nombre varie de 6 à 20 suivant le chillre de la population. Il peut y avoir 2 bourgmestres dans les villes de plus de 10,000 habitants; et 3 dans celles de plus de 50,000 art. 71). Les bourgmestres el les conseillers légistes sont élus, d'abord, pour trois ans, puis à vie (art. 74); ils reçoivent un traitement. Les conseillers non légistes sont élus pour 6 ans et se renouvellent par moitié tons les 3 ans; ils ont droit à une indemnité [art. 731. Les uns et les autres sont élus par le conseil municipal, mais sauf confirmation par le ministère ou la régence art. 78 .
178. — Dans les communes rurales et dans le Palatinat, il y a, au lieu du Magistrat . un bourgmestre assisté d'un ou deux adjoints; les fonctions du bourgmestre sont rémunérées dans les campagnes de la Bavière et gratuites dans le Palatinat i art. 123, 56 ; le droit de nomination appartient au conseil, sauf confirmation. — Le Magistrat ou le bourgmestre exerce, dans la commune, le pouvoir administratif et exécutif, ainsi que la police locale.
Section V.
Brème.
179. — Pour la ville même, les autorités politiques indiquées, suprà . n. 37 et s., sont en même temps investies de l'administration. Il n'y a d'organisation administrative distincte que pour le reste du ternie. ire. c'est-à-dire pour les villes de Vegesack et de Bremerhaven et pour les 33 communes rurales dépendant de la république. Ces diverses localités et communes forment un seul cercle [Kreis), qui a son organisation propre et qui constitue une personnalité juridique.
180. — En vertu de la loi organique du 23 juin 1878, analysée par M. F. Daguin, dans l'Ann. île législ. étrang., t. 8, p. 198, ce cercle est administré par un corps délibérant de 2tf membres Ereistag et par une délégation (Kreisausschuss), chargée du pouvoir exécutif. — Il se divise en sept sections, élisant chacune 4 membres, mais formant deux collèges correspondant à deux catégories distinctes d'électeurs : d'une part, les propriétaires et usufruitiers d'immeubles d'une certaine importance, v compris les femmes; d'autre part, le reste des électeurs. — Son! électeurs et éligibles les citoyens domiciliés dans le cercle, depuis un an et âgés de 23 ans. — Le Kreisausschuss se compose de six délégués du Kn istng, sous la présidence d'un sénateur qui a le titre de Landherr.
Section VI.
Brunswick.
181. — L'organisation administrative des villes et des campagnes fait l'objet de deux règlements du 19 mars 1850 [Stxdteordnûng el Lan tgemeindeordnung .
Le duché de Brunswick se divise en six cercles : Brunswick, Wolfenbûttel , Helmstedt, Gandersheim, Holzminden et Blankenbourg , à chacun desquels est préposé un Kreisdirektor ,
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é de l'adi strati le la police, de la surveillance des
communes, etc. Lescercles se divisent, surtout au pointdevue . en un certain nombre de bailliages Amtsgt i ichts- . , t forment . au poinl de vue administratif, une ou plu- - unions de c munes Kommunulverband .
Les unions d mraunes sont représentées par dès
iblées de cercle Ki'eisversammlungen) , qui se
réunissent deux fois par an au chef-lieu du cercle et dont les
membres sonl nommés, pour trois ans, tant par les communes
rurales el 1 s villes que par les industriels et les plus fort im-
de la circonscription. — Malte-Brun, L'Allemagne illust.,
Hambourg.
183. — Les autorités administratives supérieures sont pour la ville les autorités politiques indiquées, suprà, n. 63 et s. L'administration proprement dite est subdivisée en plusieurs ministères ou sections (dix, en l*** . que dirigent généralement un ou plusieurs sénateurs el auprès desquelles peuvent être insti-
di s dépulati'.ns administratives ii|»i>iv s de membres du
la B -geoisie Const., 13 oct. 1879, art. 7S et s.).
— Almanachde Gotha, 1888.
ISi. Les affaires communales ^n faubourg de Saint-Paul et des autres communes dépendant de la république sont gérées, sous la surveillance du Sénat, par chaque commune. Il n'y a diète de cercle [Kreistag . comme dans d'autres Etats allemands. L'assistance publique a été organisée dans la banlieue par une foi du 1:2 avril 1878, analysée par M. F. Daguin dans r. ld/i. de législ. étrang., t. 8, p. 197.
Sectio.n VIII.
liesse grand-ducale.
185. — Le grand-duché de Hesse est divisé en lestrois provinces de Starkenbourg , de la Haute-Hesse, et de la liesse rhénane, à chacune desquelles est préposé un directeur. — Almanach de Gotha, 1888. — Les provinces sont subdivisées en - Kreise . au nombre de 7 pour la première, de 6 pour la seconde el de 5 pour la troisième. — Malte-Brun, L'Allemagne UL, t. 2. p. I et s.
Section IX.
Lippe.
18<ï. — La principauté est divisée en quatre circonscriptions
administratives, subdivisées elles-mêmes en bailliages .Ènitt'r) dont il y a 13 en tout.
187. — Le bailliage a un conseil [Amtsgemeinderath . compose des chefs [Vorstelier) des communes, élus à cet effet pour deux .m-, el des représentants tant des biens équestres que des nés du souverain. Ce conseil se réunit tous les deux ans', vote tes impôts, nomme les fonctionnaires de la police, etc., le tout, sous le haut contrôle du gouvernement. — Demombyues, Les Constit. europ., t. 2, p. 011.
Section X.
Mecklembourg-Schwérin.
188. — Le grand-duché se divise en six cercles : le cercle de Mecklembourg ou duché de ce nom: le cercle des Wendes ou duché de Gùstrow ; la principauté de Schwérin; le district tock; la seigneurie de Wismar; les trois couvents protestants de lilles nobles de Dobbertin, Malchow et Ribnitz. — rcles, a leur tour, se partagent en un grand nombre de bailliages , domaniaux ou nobles d'après leur propriétaire. Les baillis i\ sont de véritables fonctionnaires administra-
e-reaiit en même temps la justice inférieure, et subordonnés tant au conseil des finances et des forêts qu'aux chancelleries de justice. Les bailliages de la noblesse sont de simples subdivisions des biens nobles, dans lesquelles les seigneurs se fonl
représenter par un député choisi parmi eux et assisté d'un sere et d un percepteur. Malte-Brun, L'Allemagm UL, l.
Le grand-duché d'Oldenbourg est formé de trois
territoires différents : 1" le duché d'Oldenbourg, enclavé dans le Hanovre; 2" la principauté de Lùbeck (capitale, Eutin), qui confine au territoire de la ville libre de Lùbeck; 3° la principauté de Birkenfeld, enclavée dans la Prusse rhénane.
191. — L'organisation administrative du duché d'Oldenbourg se fonde sur une loi .n-rùliiir Ge/m/m/pora'/tHiq/l du l.'i avr. 1873 Le duché se divise en trois bailliages ou districts (Bezirke, Amtsbezirke . ayant chacun à leur tète un administrateur représentant le pouvoir central et un conseil de bailliage [Amlsrath); ce conseil est composé' de députés élus parles municipalités des diverses communes de la circonscription à raison d'un par 600 habitants, chaque commune ayant droit à au moins un représentant: il y a, en outre, un suppléant élu pour chaque député. Le conseil nomme son bureau et un comité permanent AmtSvorstand de i- membres, qui assiste le fonctionnaire représentant le pouvoir central dans l'administration du bailliage et l'exécution des décisions du conseil. — En général, le conseil lui-même ne se réunit que deux l'ois par a:i.
192. — iHins les principautés de Lùbeck et de Birkenfeld, la loi constitutionnelle du 22 nov. 1832 art. 112) institue un conseil provincial (Provinzialrath) local, à côté de la régence représentant le pouvoir central Provinzialregierung). Le conseil se compose de neuf membres au moins, élus par leurs concitoyens et ayant droit à une indemnité; il se réunit deux fois par an et délibère tant sur le budget de la principauté que sur les projets de loi qui la concernent et qui sont du ressort du Landtag du grand-duché. — Demombynes, LesConstU. europ., t. 2,
* Section XIII.
Prusse.
§ 1 . /Votions générales.
193. — La Prusse comprend douze provinces : 1" les sept provinces orientales l 'russe orientale, Prusse occidentale, Brandebourg, Poméranio. Saxe, Silésie et Posnanie ; 2° les anciennes provinces occidentales (Prusse rhénane et Westphalie); 3° les trois provinces de Hanovre, de Hesse-Nassau et de Sehleswig- Holstein-Lauenbourg , formées des territoires annexés depuis 1806. — La principauté de rlohenzollern forme une circonscription particulière en dehors des provinces.
194. — L'organisation administrative du pays a été réglée par une série de lois, dont voici les principales : loi du 13 déc. 1872, sur l'organisation des cercles dans les sept provinces orientales; loi du 19 mars 1881, modifiant et complétant la précédente; loi du 2!J juin IST.'i sur l'organisation provinciale dans lea six provinces de Prusse, Brandebourg, Poméranie, Saxe et Silésie, modifiée et complétée par une loi du 22 mars 1S8I ; loi du 20 juill. 1880, sur I organisât! le l'administration générale, modifiée et complétée par les lois des 30 juill. 1SS3 et 27 avril ISSo; lois des 0 et 7 mai 18St, sur l'introduction de l'organisation provinciale et des cercles dans la province de Hanovre; lois des 7 et 8 juin 1885, sur l'introduction des mêmes organisations dans la province de Hesse-Nassau; Lus îles 31 juill. et ll,raoùt 1886, ayant le même objet pour la province de Westphalie; lois des 30 mai et I" juin 1887, ayant le même objet pour la Prusse rhénane. Il résulte de ces textes qu'au moment où nous écrivons ces lignes déc. 1887 , la province de Schleswig est la seule du royaume qui n'ait pas encore l'organisation administrative prévue par les grandes lois des 13 déc. 1872, 29 juin 1*7.. et 20 juill. 1**1'.
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195. — Dans la Posnaoie, l'organisation des cercles a été appliquée des 1872; mais, à notre connaissance, l'organisation provinciale de 1875 n'y a pas encore été introduite. Nous ne pouvons, sans dépasser de beaucoup le cadre qui nous est assigné, entrer ici dans le détail des différences qui seraient encore à signaler dans l'administration soit de six des anciennes provinces orientales, soit des six autres provinces. Nous devons nous borner à esquisser le système qui régit actuellement la presque totalité du royaume. — Toutes les lois mentionnées cidessus, et antérieures à 1887, ont été traduites et annotée- dans
annuaire de législation étranger* : on trouvera les renvois et ims des traducteurs, infrà, dans le cliap. Législation, et, eu tant que besoin, à la fin de chaque numéro du préseut chapitre.
§ 2. Organes 'lu pouvoir central.
io Organisation > « général.
196. — En principe, le territoire est divisé en provinces, en districts (Bezirke et en cercles Kreise . L'administration est dévolue, sous la direction supérieure des ministres, dans chaque province à un président supérieur (Oberprxsident); dans chaque district, à un président de régence [Regierungsprxsident) et à une régence; dans chaque cercle, à un fonctionnaire intitulé Landrath L. 30 juill. 188.'!, ait. 1 et 3 .
197. — Les présidents supérieurs, présidents de régence et ■seth , dans la limite de leurs attributions, agissent avec
une pleine indépendance et sous leur responsabilité persounelle, sauf les cas où la loi exige qu'une affaire soit traitée en concours autres corps ou fonctionnaires I; dlegialisctie Behandlung • loi. art. 3, al. - .
198. — Prennent part à l'administration générale, dans les la loi les y appelle Y. L. 29 juin 1875, art. 63 à tit>, 68),
ovinces, le conseil provincial [Provinzialrath] placé auprès du président supérieur; dans les districts, la délég de district [Bezirksausschuss placée auprès du président de ans les cercles, la délégation de cercle Kreisausschuss placée auprès du Landrath. Dans les cercles urbains, le \USS est remplacé par une délégation municipale [Stadtaussehuss et, dans les villes dépendant d'un cercle rural et avant plus de 10,00 I habitants, par la municipalité Uagi L. 30 juill. 1883, art. 4 .
Au point de vue du service, le président de régence surveille les délégations de cercle ou municipales, le président supérieur _ ions de district, et le ministre de l'intérieur les conseils provinciaux (art. i^ .
2° Autorités provinciales.
199. — Le président supérieur, placé à la tète de l'administration provinciale, est assisté : 1° par un conseiller de la présidence supérieure Oberprxsidialrath . qui le supplée au besoin; 2° par un certain nombre de conseillers et d'employés spéciaux; 3° par les conseillers et employés de la régence dont le siège coïncide avec le sien même loi, art. 8 .
200. — Le conseil provincial se compose, sous la présidence du président supérieur ou de son délégué, d'un fonctionnaire - ié par le ministre et de cinq membres, élus par la délégation provinciale Provinzialausschuss parmi les habitants de ia province éligibles à la diète provinciale; il est également élu cinq suppléants. Les membres et les suppléants sont élus pour six ans et rééligibles; ils se renouvellent tous les trois ans par moitié (même loi, art. 10 et s. .
3° Autorités des districts.
201. — A la tète de chaque district est placé un président de régence Regierungsprxsident), qu'assistent : 1° un conseiller supérieur de régence [Oberregierungsrat h), qui le supplée au besoin; 2° un certain nombre de conseillers et d'employés (même loi, art. 17 et i;i . Jusqu'en 1880, la régence constituée par ces différents fonctionnaires formait trois divisions : la division de l'intérieur, la division de l'instruction publique et des cultes, et la division des impôts, des domaines et des forêts. La loi du 26 juill. 1880, confirmée par celle du 30 juill. 1883, a
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supprimé la division de L'intérieur et substitue, pour les affaires qui y ressortissent, la compétence personnelle et directe du président de régence à l'action collective de la régence art. 18 de la loi de 1883^. Au surplus, le président a toujours le droit d'infirmer une décision soit de la régence tout entière, soit d'une de ses divisions, sauf recours à l'autorité supérieure dans les cas non urgents ; et il peut statuer seul sur les affaires qui sont habituellement de la compétence de la régence lorsqu'il estime qu'il y a péril en la demeure art. 24 .
202. — La délégation de district [fiesii compose, sous la présidence du président de régence , de six membres : deux, dont le vice-président, à la nomination du roi, les quatre autres élus par la délégation provinciale parmi les habitants du ressort pour six ans et avec un renouvellement triennal par moitié (art. 28 et s.). Les membres sont rétribués (art. 34). La délégation a tout à la fois des attributions contentieuses, en
de tribunal administratif, et des attributions administratives, notamment en matière de règlements de police :L. 26 juill. 1880, art. 81 \ de police sanitaire et vétérinaire, de chasse, de prises d'eau, d'ouverture et de fermeture d'établissements industriels, de marchés hebdomadaires, d'expropriation, de surveillance de l'état civil, etc. — V. Demombynes, Lt* Consti-
européennes, t. 2. p. 655,92. — Elle a "pris, depuis la loi du 30 juill. 1883, la place du conseil de district et du tribunal administratif de district que prévoyaient la loi du 26 juill. 1880, art. 27, et la loi du 3 juill. 1875, art. 9. — V. la notice et les notes ajoutées par M. Dubarle à la traduction de la loi de 1883 dans l'An», de législ. étr., t. 13, p. 219 et s.
4° Autorités des cercles.
203. — A la tète de l'administration de chaque cercle se trouve un Landrath . sorte de sous-préfet, qui préside la délégation de cercle Kreisausschuss . — L. 30 juill. 1883, art. 36. — Le
''A est nommé par le roi; mais, en cas de vacance, la diète du cercle a le droit de présenter des candidats pris parmi les propriétaires fonciers et les baillis du cercle (L. i3déc. 1872, art. 74).
204. — D'après la loi du 13 déc. 1872. relative aux cercles, la délégation se compose, en principe, de six membres élus par la diète de cercle pour six ans parmi les habitants du cercle
art. 131, 133 . Indépendamment de la part qui lui revient dans l'administration de la circonscription, elle prépare et exécute les décisions de la diète, nomme et surveille les employés du cercle et donne sou avis sur les affaires qui lui sont renvoyées par le gouvernement art. 134 .
205. — Dans les cercles urbains où les attributions du Kreisausschuss appartiennent a la délégation municipale [Stadtaussckuss . le corps est composé, sous la présidence du bourgmestre ou de son suppléant, de quatre membres élus par le corps municipal parmi ses membres et, dans les villes où le bourgmestre constitue à lui seul la municipalité, par le conseil communal parmi les citoyens de la ville, pour six ans, avec renouvellement triennal par moitié (L. 30 juill. 1883, art. 37 et s. .
5° Autorités des bailliages.
206. — Au point de vue rie l'administration de la police et de l'expédition des affaires, chaque cercle, hormis les villes, se divise en bailliages Amtsbezirke . embrassant, autant que possible, soit une ou plusieurs communes . ;....i>. un territoire compacte et arrondi , dont l'étendue et la population soient suffisantes pour permettre l'accomplissement des devoirs imposés par la loi et ne rendent pas trop difficile l'action directe de l'administration locale (L. 13 déc. 1872, art. 47, 48, 59).
207. — Sont préposés aux bailliages un bailli nommé, pour six ans, par le président supérieur et une délégation de bailliage (Amtmann, Arntsausschuss). Cette délégation est composée d'un ou plusieurs représentants de chacune des communes ou terres indépendantes , comprises dans le bailliage ; si le bailliage est composé d'une seule commune, c'est l'assemblée communale qui en exerce les attributions; s'il ne se compose que d'un district de terres, il n'y a pas de délégation (art. 51, 56). La fonction essentielle de la délégation est de voter et de contrôler les dépenses de l'administration du bailliage et de délibérer sur les règlements de police élaborés par le bailli art. 52 .
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> .t. Corps repi (senlatifs.
208. — Parallèlement aux autorités administrât» composition et la hiérarchie viennent d'être exposées, il existe, dans les diverses subdivisions du royaume, — hormis le district, qui n'est qu'une circonscription administrative sans pers
lité juridique . — ntatifs in
Lions impoi l;i province tout en-
i diète provinc i e Pi i uinzial Lan
n , le S ■ ■■ la délé-
gation de bailli.. dont il a Lion au
ni'et sur laquelle nous ne reviendro
i i :, - et fonctionnaires représentant I"
A. Diète provinciale. — La diète provinciale si
dont le nombre varie, non seulement d'après la population, niais encore de province à province: ainsi, les
. de Brandebourg, .t.-.. envoient toujours au moins deux députés par cercle, tandis qu'en Silésie il n'y a qu'un seul député pour les cercles dont la population est inférieure à 40,000 habitants; d'autre part, le chiffre au delà duquel un cercle, soit en Silésie, soit ailleurs, a droit à un troisième ou - élémentaire est différent dans chaque province (L. 29 juin 1875, art. 10). En Westphalie, d'après la loi du tnr août 1886, les sept cercles qui ont moins de 35,000 âmes n'ont droit qu'à un seul députe : les vingt-quatre cercles dont la
population s'élèv 70,0 imes, ont droit
s; - ipt cercles qui ont plus de 70,000 el nts ont trois députés; enfin, deux cercles qui ont plus de 120,000 habitants ont quatre députés.
210. — Les membres de la diète provinciale - . dans •clés ruraux, par les diètes de c ercles
; le Magistrat et le conseil communal réunis sous la nce du bourgmestre art. 11 à 16 . Est êligible tout ci- ■le l'Empire, jouissant de ses droits civils et civiques, de 30 ans, domicilié ou propriétaire foncier dans la province depuis un an (art. 17, 1S;; la loi est muette sur les incompatibilités. Les membres sont élus pour six ans; ils ont droit à une uité de séjour et de voyage, dont la diète fixe le montant 19, H»" .
211. — La diète se réunit au moins une fois tous les 2 ans, sur convocation du roi [art. 2o ; elle peut être dissoute par lui à charge de faire procéder à une nouvelle élection dans les 3 mois art. 122 . Elle nomme son bureau et fixe son ordre du jour
art. 32, 33 . Le président supérieur, ses remplaçants et ses adjoints, ont toujours droit de séance art. 27 ; les fonctionnaires supérieurs et lès membres de la délégation provinciale peuvent également, s'ils ne sont pas déjà membres Je la diè aux délibérations avec voix consultative; mais il est loisible à la diète de les obliger à se retirer lors de la discussion des affaires où ils sont personnellement en cause art. 31 . En principe, les séances sont publiques (art. 28).
212. — La diète délibère et statue sur les affaires qui intéit la province, répartit les prestations dues à l'Etat, statue
sur l'emploi des capitaux et n-\ si r l'emploi et l'aliénation
i - immeubles, sur l'émission des emprunts, sur le nombre, le traitement i de nomination îles fonctionnaires provin-
ciaux. Elle élit, sauf confirmation par le roi, le directeur de la province Landesdirektor) ; elle choisit les fonctionnaires supérieurs qui lui sont adjoints, les chefs de service des diverse; administrations; elle élit les commissions spéciales qui doivent prendre part a la direction des affaires et notamment la tion provinciale permanente art. 35-42 . Elle fixe le budget préparé par la .tion. vérifie les comptes et en donne décharge art. 101, l"j . Enfin, elle a le droit d'i gouve les et des plain rnant la province OU certaines parties de la province el d sur tous les projets de loi intéressant son ressort an. :ti.
21!). — Dans certains cas, notamment en matière d'aggravation ou de diminution des el
provin d'emprunts, d'impositions provinciales dé-
passant une certaine quotité, de charges ou prestations nouablissements d'assurance, de mais o ntiaires
ou d'aliénés, etc., les résolutions d. ■ valent qu'après
approbation des ministres compétents (art. 119, 120).
B. Délégation | . — La diète élit, pour l'ex
pédition di i - d'intérêt commun de la province, une i
; I" d'un président et de
sept à treize membres; 2° du directeur ou capitaine de la province, — non compris un certain nombn pléants, — et choisie parmi tous les citoyens éligibles à la diète elle-même , à l'exception des hauts fonctionnaires qui, dans l'administrai ii de la province, sont les s de l'Etat (art. t5 ; 17 .
La dél isl élue pour six ans et se renouvelle
tous les h 3 pat i'. 18, 19 ; elle se réunit au
souvent que les besoins l'exigent art. -''2 , mais ne peut délibérer valablement que si plus de la moitié des membres, y compris le président, sont présents art. 53 . Elle a spécialemi pour mission : 1° de préparer, et d'exécuter la
diète; 2° d'administrer les affaires d'intérêt commun de la province, notamment ses bii ments; 3° de nommer et de surveiller les employés provinciaux dont le choix n'est pas réservé à la diète elle-même ; 4° de donner son avis sur les questions qui lui son s par les ministres ou par le lent supérieur 61).
217. — C. D»i du pays; ses adjoints. — Pour l'expédition des affaires courantes de l'administration .' intérêts communs d tommé par la diète provinciale, pour six ans au moins el douze ans au plus, un directeur ou capitaine du pays Landesdireki tiptmann), dont l'élection est confirmée par le roi iart. 87). Ce fonctionnaire dirige lesdites affaires sous la surveillance de la délégation provinciale; il prépare et exécute les décisions de la délégation; il est le chef de service Diensti
les fonctionnaires de la province et, au dehors, le représentant attitré des intérêts communs auxquels il se trouve préposé; il i cette qualité, tous les actes concernant ces intérêts . 90-91). Il peut, d'ailleurs, être diète, en vertu
d'une disposition spéciale du statut provincial , d'autres fonctionnaires ayant voix délibérative ou consultative art. 93 .
Toutes les personnes attachées à un titre quelconque à l'administration des établissements, services, ou intérêts communs de la province dépendent, avant tout, des autorités provinciales, mais ont , en outre, le caractère de fonctionnaires médiats de l'Etat mittelbare Staatsbeamte art. 96).
218. — Le président supérieur de la province et, au-dessus de lui, le ministre de l'intérieur, sonl le surveiller et d'inspecter l'administration des affaires d'intérêt commun art. 114 et s.). — V. l'analyse et les notes jointes à la traduction de la loi de 1875 par M. Georges Dubois, dans l'Ann. de législ. étrang., t. 5, p. 327.
2° Cercle et n u cercfe.
219. — A. Du cercl éral. — D'après la loi organique du 13 déc. 1872 su les c rcles, cette circonscription forme, comme la prorince et à la différence du district, un groupe d'intérêts communs, administrant lui-même ses affaires, avec l'S
rporation, c'est-à-dire d'une personne morale «art. 2 . Ses limites sont fixées par la loi; les villes qui ont plus de 25,000 habitants, non compris - ment, à elles seules,
un cercle (loi modificative du 19 mars 1881, art. 3 et i .
220. — Tous ceux qui ont un domicile dans un cercle, en l'ont partie, peuvent prendre part à son administration et user de
i établissements publics ; mais, en revanche, ils sont tenu- . sous peine 'h' suspension de leurs droits et d'un plément de contribul ctionsnon rétri-
buées dans ladite administration ou dans la représentation du
des contrits pour pourvoir aux besoins communs, lorsqu'il ne peut v être pourvu à l'aide de recettes d'une autre nature art. !» .
221. — B. Diète du cercle. — La diète du cercle [Ereistag] ?e
rcles dont la population cidépasse p - 25,000 âmes; dans les cercles plus populeux, on ajoute un membre par 5,000 âmes, entre 271,000 et 100,000 et un par 10,000 âmes, au delà de 100,000 (art. 84). Les électeurs sont divisés en trois groupes : grands propriétaires ruraux, groupe électoral des campagnes, groupe électoral des villes. Le nombre des députés affectés au dernier groupe esl clé-
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iné par le rapport de la population urbain pulalion
rurale sans pouvoir dépasser la mo hiffre total
put.'s: le reste de ce chiffre total se répartit par moitié entre les deux premiers groupes. On range parmi les grands p
a tous ceux dont l'impôt (bnc i sente au m
thaï. 27* IV. par an; les autres comptent dans le second g lart. 85 i 89 . Pour l'élection des députés affectés h ce groupe, on divise le circonscriptions i
lées à eu nommer chacune un ou deux art. 91 . Les députés du groupe urbain sont repartis entre les villes du cercle, au prorata de leur population , de que chacune eu ait au moins un
art. 92 . Les femmes et les personnes morales votent par représentation art. 97 .
222. — L'élection, pour le second et le troisième groupe, est une élection à deux degrés. — Les députés du groupe rural sont élus par un collège composé : 1° des représentants des diverses communes de la circonscription: 2o des propriétaires d ruraux, non cl.issés parmi les grands propriétaires: 3° des indus-
- et propriétaires de mines d'une certain
98 et s.'. — Les députés du groupe urbain sont choisis par la municipalité et le conseil municipal de la ville, et, si plusieurs villes sont réunies en une même circonscription, par un i composé de personnes élues par ces corps à raison d'une par 230 habitants art. 104 .
223. — Sont éligibles, soit comme députés, soit comme électeurs du second degré : I" dans le groupe urbain, tout habitant des villes du cercle, jouissant des droits de bourgeoisie; 2° dans les autres groupes, tout propriétaire d'un bien rural domicilié dans le cercle depuis un an art. 106 . — Les députés sont élus
se renouvellent par moitié tous les trois ans art. 107 et s.); ils ne reçoivent d'indemnité d'aucune sorte art. 114). 22i. — La diète représente les intérêts communs du cercle: elle a, notamment, le droit : de fixer la répartition des prestations et des contributions, de disposer de la fortune mobilière et immobilière du cercle, de contracter des emprunts, d'in aux habitants du ressort des contributions spéciales, de décider la création d'emplois et le traitement qu'ils comportent, d'arrêter le budget du cercle et de vérifier les comptes, etc. 113 et s. . Mais plusieurs d lisions ne sont valables que
niant l'approbation du gouvernement (art. 170". — Ses séances sont publiques art. 12n : il doit y avoir au moins-deux is par an art. 11* . La diète est convoquée et présidée par le Landrath du cercle kmème art.), mais choisit elle-même ses secrétaires art. 125 .
225. — C. Délégation du cercle. — Il y a, dans chaque cercle, un comité permanent, intitulé : Délégation du cercle Iv schuss), composé sous la prés ; ath de six membres au choix de la diète , et chargé de l'administration des intérêts du cercle et de l'expédition des affaires. Peuvent y être élus, à part certaines incompatibilités, tous les habitants du cercle jouissant de leurs droits électoraux (art. 130 et s. . La
- ition prépare et exécute ! - ons de la diète, administre les affaires du cercle , nomme et surveille les emploj i
134 ; elle est compétente, notamment, en matière de poli indigents, de voirie, d'irrigations el de drainage, de p i raie, de police des industries et des bâtiments, d'affaires laires, de police sanitaire, d'administration iud ste du
jury . etc. art. 135 . Elle est. en outre, tribunal administratif de première instance art. 140 et s. . — V. sur toute cette matière, la notice et les notes jointes par M. G. Dubois à la traduction des deux lois de 1872 et 1881, Ann. de législ. étrang., t. 2, p. 273. et t. 11. p. 195.
§ i. Organisation des villes et des communes rurales.
226. — Cette organisation diffère suivant les provinces. Voici les principales lois qui la régissent actuellement : pour les provinces orientales : loi municipale du 30 mai 1833, et loi sur les communes rurales du 14 avr. 1836; — Xouvelle-Poméranie et lie de Rùgen , loi sur les villes du 31 mai 1833; — Westphalie, lois sur l'organisation des villes et sur celle des communes rurales du 19 mars 1836; — Prusse rhénane, lois sur les mêmes objets des 13 et 14 mai 1836; — Hanovre, lois sur l'organisation municipale du 24 juin 1838 et sur les communes rurales du 28 avr. 1839; — Schleswig-Holstein, lois sur les mêmes objets des 22 sept. 1807 et 14 avr. 1869; — Hesse, Gemeindeordnung du 23 oct. 1834; — Xassau, Gemeindeordnung
du 26 juill. 1854 i I lu 26 avr. 1869; —Francfort, loi du 23
Demombyn s, Lesi 2, p. 733 et s
A. Paisant, Notice sur l'organisation municipale en Prusse,
liull. de la soc. de législ. comp., t. Il, p. 508; E. Meier, Ver-
waltungsrecht, 0 anus l'Encyclopédie de
idorff, t. i, p. 897.
1° Communes urbai
227. — .Nous ne pouvons, sans dépasser de beaucoup le cadre de cette étude, étudier ici l'organisation municipale telle qu'elle résulterait, pour les douze provinces de la monarchie, des lois multiples dont les principales, mais non pas même 1 i totalité, sont énumérées au numéro précédent. Nous nous contenterons d'indiquer rapidement celle qui est en vigueur dans les six provinces orientales et dans la majeure partie des villes de la Westphalie et de la Prusse rhénane.
228. — A. De la vi . — Le ressort municipal embrasse tout le territoire soumis a l'organisation propre aux villes: il peut contenir plusieurs localités voisines et des agglomérations portant même des noms distincts. — Appartiennent à la ville tous les habitants du Stadtbeiirk, à l'exception des militaires en service actif; les au: - ivent relu- -ttre à résidence certains condamnés ou internés, les gens dépourvus de moyens d'existence, les non Prussiens, etc. — Le droit de bourgeoisie consiste dans le droit d'électoral et d'éligibilité dans la ville; p • droit tout Prussien indépendant, âgé
24 ans. ayant un état rie maison personnel .jouissant de 6 droits civils, domicilié dans la ville depuis un an et y acquittant les taxes municipales.
Les villes sont des personnes morales S iti >n n repré-
sentées : 1° par un Magistral ou municipalité ^dans la Prusse rhénane, un bourgmestre : 2' par un conseil municipal élu.
229. — B. Corps représentatif. — Le conseil municipal, ou assemblée des représentants de la ville Stadtverordnetenver-
. «I élu par les bourgeois électeurs, qui sont, dans ce but. divisés en trois collèges, suivant l'importance de leurs contributions directes: chaqu choisit un tiers des re-
présentants. Ne peuvent être représentants : 1° les fonctionnaires de l'Etat chargés de surveiller l'administration municipale ; 2° lgs membres du Magistrat et les employés municipaux salaries: 3° les ecclésiastiques et instituteurs; 4" les membres de la marature ordinaire, assise et debout; 3° les employés de la police. — Le.s élections onl lieu tous les deux ans, au scrutin public et à la majorité absolue.
230. — Dans les villes où il y a un Magistrat, le conseil nomme lui-même son bureau, mais le Magistrat assiste aux
ices et peut se faire entendre quand il le désire; dans celles où il y a un bourgmestre, c'est lui qui préside le conseil. — Le conseil co npfe 12 membres dans les villes qui ont moins de
habitants, en suivant la progression suivante: 18, de
2.301 à 5,000; 24, de 3.0 H a in. 0.10; 30, de 10,001 à 20,000; le 20,001 à 30,000; 42. de 30,001 à 50,000; 48. de 50,001 à
70,000; 54, de 70,001 : 60, de 90,001 à 120,000; audessus de ce chiffre, on élit 6 conseillers de plus par fraction 30,000 habitants (L. 3i> mai 1833, art. 12 . Les représentants sont élus pour 6 ans et se renouvellent tous les 2 ans par tiers. Leur mandat est gratuit et obligatoire : l'élu qui, en dehors des c is d'excuse prévus par la loi, refuse le mandat qui lui a été conféré, peut être privé par le conseil de l'exercice de ses droits municipaux pour une période de 3 à 6 ans. ou frappé d'une igmentation du 8* au quart de ses contributions art. 74 .
231. — Le conseil statue sur toutes les affaires municipales qui ne sont pas de la compétence exclusive du Magistrat ou du bourgmestre et cou êtes de l'administration, règle le mode de jouissance des biens communaux, décide les emprunts ou les aliénations, moyennant l'homologation du gouvernement, établit des impôts communaux en cas d'insuffisance de revenus et peut obliger les habitants à des prestations, qui s'évaluent en argent et se répartissent en proportion de l'impôt direct.
232. — C. Magistral et bourgmestre. — Le Magistrat est, tant dans les provinces orientales qu'en Westphalie, dans le Schleswig-Holstein et à Francfort, un collège de fonctionnaires municipaux chargé d'administrer la cité, de la représenter à l'extérieur et d'exécuter les résolutions du conseil municipal; dans la province du Rhin, on a gardé, sous le nom de bourgmestre, l'institution française des maires assistés d'adjoints. —
ALLEMAGNE
Le Magistrat se compose d'un premier bourgmestre ou bourgmestre supérieur Oberbùrg , président du corps, d'un second bourgmestre, dp 2 à 0 échevins Schœffen sénateurs n, Rathsherren ou conseillers de ville Stadtrseth» ,— le nom varie suivant les provinces, — et, s'il y a lieu, d'un certain nombre d'auxiliaire? techniques rétribués: syndic (conseil juridique), Bauruth architecte1, Schulrath conseil pour les questions scolaires . etc. Ces divers Fonctionnaires sont nommés par seil municipal : le bourgmestre et ses auxiliaires rétribués, pour 12 ans. le second bourgmestre ou adjoint et les échevins , pour 6 ans. Mais ils doivent être confirmés, suivant la fonction el Minant la population de la ville, soit par le roi, soit par la
233. — Les villes très considérables peuvent être partagées j>ar le Magistrat, le conseil entendu, en districts locaux [Orts-
i tète duquel est placé un président nommé par le conseil et confirmé par le Magistrat, dont, au surplus, il est l'agent.
234. — Chaque année, le Magistral est tenu de présenter au conseil un rapport complet sur sa gestion et sur la situationdes affaires communales ; ce rapport est publié dans la ville. D'ailleurs, en principe, les séances du conseil municipal sont publiques.
235. — Le bourgmestre a, même dans les provinces où il est assisté d'un Magistrat, certainesattributions personnelles. Ainsi,
:ii| seul les décisions urgentes; peut punir d'une amende disciplinaire ou des arrêts les divers employés de la ville; exerce, comme représentant de la police, une juridiction pénale en matière de contraventions et les fonctions de ministère public pour les constatations de fait, les auditions de témoins, les perquisitions, etc.
236. — Les traitements des bourgmestres et des fonctionnaires techniques adjoints au Magistrat sont proposés par ce corps, fixés par le conseil el approuvés par le roi. Cette approbation n'est pas nécessaire pour les salaires des employés et fonctionnaires subalternes. Les fonctions des échevins sont essentiellement gratuites. Les fonctionnaires rétribués ont droit à une pension île retraite, égale au quart du traitement après six ans de services, à la moitié après douze, aux trois quarts après vingt-quatre. — Mêmes auteurs.
2« Communes rurales.
237. — A. Corps délibérant. — Les communes n'ont pas nécessairement un conseil municipal, c'est-à-dire une assemblée
gués; le plus souvent, c'est l'assemblée générale des .lecteurs eux-mêmes qui en tient lieu, si la commune ne réclame pas expressément un conseil (L. 14 avr. 18o6, art. 2). Les conditions de l'électorat sont fixées par le statut local ou par un règlement spécial, dûment approuvé; d'ordinaire, pour être électeur, il faut tenir ménage dans la commune ou y posséder îles biens fonds; les propriétaires de fonds considérables peuvent obtenir plusieurs voix et, à l'inverse, les très petits propriétaires peuvent n'avoir, à plusieurs, qu'une seule voix collective; les femmes non mariées, les personnes non domiciliées dans la commune et les personnes morales ont le droit de voter par sentation art. 3 à 0 . En général, tout électeur est éligible. Le statut local détermine également s'il y a lieu de répartir, ou non , les électeurs en divers collèges, comme dans les villes (art. S et fixe la composition du conseil (art. !K
238. — Le conseil est présidé par le chef de la commune G meindevorsteher, Schulze ; ce corps, ou l'assemblée des électeurs dans les communes qui n'ont pas de conseil élu, délibère sur tous les objets qui ne sont pas de la compétence exclusive dudit chef, notamment sur la jouissance des communaux; le Loul . sous la surveillance du Landrath ou sous-préfet et de la
ition du cercle. L'autorisation de cette délégation est nécessaire aux communes pour modifier les contributions et services communaux, pour aliéner des immenblesoupour contracter un emprunt (L. 13 déc. 1872, art. 135).
239. — B. Corps et fonctionnaires administratifs. — Le chef de la commune est assisté de deux échevins ou assesseurs qui le remplacent au besoin et constituent avec lui le Gemeindi < stand ou comité de direction de la commune (L. 19 mars 1881, art. 22'i ; ils sont élus, les uns et les autres pour six ans par le
' "iiseil ou, à défaut de conseil, par l'assemblée générale et con-
Chap. II.
firmes par le Landrath art. 23,24, 26) ; l'acceptation des fonctions
est obligatoire art. 25).
240. — Le chef de la commune a, indépendamment de ses fonctions administratives, diverses attributions et obligations comme officier de police (art. 30 : représentant de l'autorité, il est le délégué >\n bailli, lorsqu'il n'est pas bailli lui-même, et il est tenu de prendre d'office toutes les mesures requises pour le maintien de l'ordre et de la tranquillité publique art. 29). Il est, en outre, officier de l'état civil lorsqu'il n'y a pas, pour ce service, un employé spécial (L. 6 févr. 187o, art. i et 0 .
Section XIV.
Reuss (ligne aînée).
241. — La principauté se divise en trois bailliages (Greiz, Zeulenroda et Burgk). — Malte-Brun, L'Allemagne ulust., t. 2,
Section XV.
Reuss (liijue cadelle).
242. — La principauté se divise eu deux cercles (Oberland, Unterland , dont chacun a à sa tête un Landrath ou administrateur et une délégation (Rreisausschuss) composée, sous la présidence du Landrath : 1° de deux fonctionnaires; 2° de représentants : a) des grands propriétaires ; 6) des plus fort imposés ; c] des plus grandes villes ; 3° des bourgmestres des petites villes; enfin, 4° de délégués des bourgmestres des autres communes. Les membres sont élus pour trois ans et se réunissent tous les mois. — Même ouvr., p. 391; Demombynes, Les Conflit. europ., t. 2, p. 079.
Sec.ti on XVI.
Saxe royale.
S I. Organisation générale.
243. — Le royaume de Saxe est divisé en quatre cercles Kreise) : Dresde, Leipzig, Bautzen, Zwickau. Chacun d'eux a
à sa tête, comme organe du gouvernement, un directeur Kreishauptmann) et, comme corps représentatif, une délégation (Sreisausschuss). — Chaque cercle se partage en districts (Bezirke) avant, chacun : 1° une diète [Bezirkstag, Bezirksversammlung : 2° une délégation Bezirksaussehuss); 3° comme agent du pouvoir central, un grand bailli [Amtshauptmann). — Les deux délégations ont, à part leurs attributions administratives, le caractère île tribunaux administratifs du 1er et du 2e degré. — Le cercle correspond , en Saxe, à ce qu'on appelle district en Prusse, et vice versa.
1° Cercles.
244. — Les délégations de cercle sont composées de députés élus par les diètes de district et par las conseils municipaux des villes; en général, à raison d'un par district et par ville. Ces députés sont nommés pour six ans. Les conditions d'éligibilité sont les mêmes dans les cercles et dans les districts : û faut être citoyen saxon, en possession de tous ses droits et » irréprochable i. (L. 21 avr. 1873,. — La délégation est présidée par le directeur du cercle; comme autorité administrative, elle statue, notamment, sur les demandes d'ouverture d'établissements industriels, sur les règlements de voirie, sur les demandes relatives à l'exercice de professions ambulantes, etc.
245. — Le directeur du cercle est assisté, dans ses fonctions d'agent du pouvoir exécutif, par des assesseurs, qui constituent avec lui une capitainerie Ereishauptmannschaft) analogue aux régences prussiennes. Il est spécialement investi de la surveillance des diètes de district.
2° Districts.
246. — La diète de district compte au moins 24 membres, non compris le grand bailli, qui la préside (L. 21 avr. 1873, art. 4, 31. Les députés sont élus : un tiers, par les contribuables pavant au moins 300 marks (370 fr.) d'impôt direct; les deux autres tiers, par les villes et les communes rurales suivant une
.EMAGNE. — Chap. II.
proportion fixée au prorata de leur population respective art. 4, i3). Les députés représentant une seule ville sont élus par la
municipalité et le conseil communal; les députés représentant plusieurs villes sont élus par un collège composé des délégués de ces corps; les députés des communes rurales sont élus par les municipalités et les propriétaires d'immeubles non compris dans la lre catégorie art. 11 à 18). — La diète se réunit une fois par au: ses séances sont publiques; sa compétence s'étend à toutes les alïaires ayant un but d'utilité générale pour le district; elle peut, à eefeffet, prendre toutes mesures, voter des dépenses, disposer des ressources du district et, au besoin, en créer par des impositions (art. 21 .
247. — La délégation de district, élue par la diète, compte .ni moins huit membres, dent six doivent être pris dans les trois
_ es di députés de la diète (art. 13-17 . Elle a mission de préparer et d'exécuter les décisions de la diète , notamment de
sser le budget et de vérifier les comptes; c'est elle qui représente le district dans les engagements contractés en son nom; elle a, en outre, diverses attributions d'ordre administratif.
248. — Quant au grand-bailli, qui préside les deux corps et • ute le pouvoir central, il est essentiellement investi, dans
le district, de l'autorité executive. — Demombynes. Les Constit. europ., 2'' éd., t. 2, p. 680 et s.
.5 2. Organisation communale.
249. — Le régime municipal des grandes villes, des villes moyennes nu petites, et des communes rurales a été organisé par trois lois du 24 avr. 187:!. La Revidirte Stxdteordnung s'applique aux villes de moins de 6,000 âmes qui ont déclaré, avant le 1" oet. 1873. vouloir s'y soumettre et aux villes de plus de 6,000 âmes qui, avant ladite époque, n'ont pas l'ait une déclaration contraire. Les autres sont régies par la Stsedteordnung fur miltl'-r,- un<l klrine Sta»llp, et les campagnes par la Revidirte Landgemeindi ordnung (Ij.
1° Villes.
250. — Dans les villes, quelle qu'en soit l'importance, il existe toujours un conseil municipal. — Sont électeurs tous les bourgeois mâles, hormis ceux qui sont dans les conditions .l'incapacité habituelles (R. St., art. 44;. Tout Saxon de 23 ans, de bonne conduite, payant exactement depuis deux ans trois marks (3 IV. 70, d'impùt direct et domicilié dans la commune depuis le même temps, peut exiger le titre de bourgeois; 1 acquisition de ce titre est obligatoire pour les individus qui, dans les mêmes conditions, ont trois ans de domicile dans la commune et paient 9 marks (11 fr. 10) d'impôt direct (R. St., art. 17). — Tout électeur est éligible.
251. — Le conseil se renouvelle annuellement par tiers (art. 42 . — Dans les grandes villes, le nombre des Stadtverordneten est fixé par le statut local sans pouvoir être inférieur à neuf; leur mandat est gratuit et obligatoire iart. 39, 47). Le conseil élit iliaque année son bureau art. 71). Ses séances sont publiques art. 77). — Dans les petites villes, la seule différence à noter est que le conseil est convoqué non par un président spécial, mais par le bourgmestre.
252. — Le conseil représente la ville vis-à-vis du Magistrat, surveille sa gestion et, au besoin, lui adresse des réclamations ou des propositions. Il doit délibérer sur toutes les affaires intéressa ni le patrimoine de la ville et les demandes d'admission à la bourgeoisie. Pour toute charge perpétuelle, toute augmentation des dettes au delà de 300 marks 370fr.) par an et par 1,000 habitants, etc., les délibérations du conseil doivent être approu-
lar l'autorité supérieure, c'est-à-dire, suivant les villes, par le directeur du cercle ou par le grand-bailli ;R. St., art. 67, 68, 132, 135; M. K. St., art. 6).
253. — Dans les grandes villes, le Magistrat StaJtrath comprend, selon les dispositions du statut local, un ou plusieurs bourgmestres et un certain nombre de conseillers. Le ou les bourgmestres doivent être rétribués; les conseillers peuvent l'être R. St., art. 83); en principe, ils sont élus à vie, d'ordinaire après une période d'essai de 6 ou de 12 ans (art. 86). Les conseillers non rétribués , auxquels il n'est pas loisible de re-
fuser ce mandat, ne sont élus que pour six ans (art. 89 . Le bourgmestre ou le premier bourgmestre, s'il y en a plusieurs, est élu par le conseil municipal renforcé du Magistrat et confirmé avec ses adjoints par le grand-bailli. Les autres membres du Magistrat sont élus par le conseil municipal (art. 91).
254. — Dans les autres villes, le Magistrat se compose d'un bourgmestre payé, d'un suppléant et, si le statut local l'exige, de quelques conseillers (M. K. St., art. 4), élus, les uns et les autres, par le conseil municipal pour six ans et, pour le bourgmestre et son suppléant, sous réserve de confirmation par le grand-bailli 'Même art.).
255. — L'' Magistrat est le représentant légal de la ville, au dehors (R. St., art. 98). Il gère les fonds communaux, nomme aux emplois subalternes, etc. (art. 99. 106). D'autre part, il est le délégué de l'autorité centrale et exerce la police locale sous la surveillance du gouvernement art. 100). Le bourgmestre préside le Magistrat et exécute ses décisions. — V. aussi M. K. St., art. 9 à 12.
2° Communes rurales.
256. — Dans les communes rurales, il y a une délégation G meindeaussehuss , élue par tous les membres de la commune, sujets saxons, âgés de 2.1 ans et établis dans la commune depuis deux ans au moins , à l'exception des personnes morales et des femmes non domiciliées R. L., art. 34, modif. L. 24 avr. 1886. art. I). — Tout électeur mâle est éligible (R. L., art. 37. modif. L. 24 avr. 1886, art. 2 . — La délégation se renouvelle par tiers tous les deux ans (art. 55). Elle se compose du chef de la commune Vorstand , d'un ou plusieurs anciens Ml- U sfc et d'un nombre de conseillers que fixe le statut local; mais qui ne peut dépasser 27 art. 30. Le mandat des conseillers est gratuit et obligatoire. Le conseil est présidé par le chef de la commune. Il a les mêmes attributions que dans les villes; celles de ses décisions qui dépassent sa compétence propre doivent être approuvées par le grand-bailli (art. 97, 94j.
257. — Le chef de la commune et les anciens sont élus par la délégation pour six ans, sauf confirmation par le grand-bailli art. 59 et s.). Le chef dirige toutes les affaires, surveille le personnel et représente la commune. En même temps, il est le délégué du pouvoir central et exerce la police locale (art. 73 .
(1) Nou> citons la première de ces trois lois par R. St.; la deuxième par M. K. St.; la troisième par R . L .
Section XVII.
Saxe - Allenbourg.
258. — Le duché de Saxe-Allenbourg se compose de deux cercles : le cercle oriental (Altenbourgi, comprenant cinq villes et huit bailliages, et le cercle occidental (Eisenberg1!, comprenant quatre villes et trois bailliages. — Malte-Brun, L'Allemagne ili. t. 2, p. 359 et s.
Section XVIII.
Saxe-C.obourg-Gotha.
259. — Les deux diètes qui, réunies, constituent le Landtag, s'occupent séparément des intérêts spéciaux de leur petit duché respectif, dont elles forment la représentation particulière.
260. — Au point de vue administratif, il y a dans le ministère deux sections, dont l'une s'occupe des affaires du duché de Cobourg et l'autre de celles du duché de Gotha. Le duché
'de Cobourg l'orme un seul district (Lawlrathsamtbezirk); celui de Gotha comprend trois districts urbains (Gotha, YValtershausen, Ohrdruf) et trois districts ruraux, portant les mêmes noms que les urbains. — Malte-Brun, L'Allemagne ill., t. 2, p. 337 et s.
Section XIX.
Saxe-Melningen.
261. — Le duché se subdivise en quatre cercles iMeiningen, Hildbourghausen, Sonneberg, Saalfeld). — Malte-Brun, op. cit., p. 350 et s.
U.I.KMAi'.XE. — Chap. fi.
Section XX.
Saxe-Welmar-Elsenach.
262. — Le grand-duché, subdivisé autrefois en les trois cercles de V Bisenach et Neustadt, forme aujourd'hui cinq districts administratifs Ves es par les chiirres I. II, III, IV et V, et ayant chacun, a côte d'un d teur. qui représente le pouvoir central, une diète élue par communes. Les districts sont divisés eux-mêmes, mais plus particulièrement au point de vue judiciaire, en bailliages (Au, rie) . — iDemombvne's, Les Consttt. europ., p. TOI:
--Brun, L'Allemagne ill., t. 2. P. 309.
i.»\ XXI.
Schaumbourg-Lippe.
La principauté forme deux bailliages Mmter). Dans
chacun d'eux se trouve un conseil, composé des grands propriétaires seigneuriaux et des délégués des municipalités, convoqué et présidé par le bailli, représentant du pouvoir central. — Demomhynes, op. fit., p. 703.
Section XXII.
Schvarzbourg-Itudolstadt.
264. — La principauté n'a pas de conseils provinciaux. .Mais elle l'orme, depuis le l" oct. 1879, 3 districts Landrathsbezirke : Rudolstadt, Kœnigsseeet Franckenhausen . Les deux premiers composant la seigneurie supérieure, le troisième, la seigneurie inférieure. — Malte-Brun. L'Allemagne illust., t. 2, p. 375.
Section XXIII.
Schwarzbourg-Sondershausen.
265. — La principauté se divise en 3 districts Landrathsamtbezirks . L'un, Sondershausen , forme la principauté inférieure; les deux autres, Arnstadt et Gehren, la principauté supérieure. — Malte-Brun, op. cit., p. 380.
Section XXIV.
Waldeek-Pyi'monl.
266. — En vertu des traités conclus avec la Prusse les 18 juill. 1867 et 24 nov. 1S77, l'administration de la principauté a été remise à cette puissance, pour être conduite par elle au nom du prince conformément aux lois locales. Le directeur, qui y préside, et les fonctionnaires qui l'assistent, sont nommés par le roi de Prusse et lui prêtent serment de fidélité. — Notice de M. Esmein, dans i'Anti l. étr., t. 8, p. 131.
267. — La principauté forme 4 cercles. — Le cercle a à sa un bailli de cercle Kreisamtmann et un conseil (Ereisvor-
n I) de 6 membres, élus, au second degré, pour six ans, par les conseils municipaux des diverses communes du ressort. L,' conseil se reunit au moins 4 fois par an, seconde le bailli dans son administration, surveille les atfaires communales et s'occupe intérêts économiques du cercle. Le bailli est spécialement investi de l'autorité executive et représente le pouvoir central. — Demombynes, Les Const. europ., t. 2, p. 711.
Section XXV.
Wurtemberg.
§ i. Cercles et imilliages.
268. — Le Wurtemberg est divisé administrativement en 4 cerc : Neckar, Forêt-Noire, Iaxt, Danube. Le cercle n'a pas de conseil électif; il est administré par uni - /;. giem lires el tribunal administratif, composé d'un directeur ou président, de 4 conseillers, el de J ou 3 nombres supplément : ' leurs ooni sances spéciales; tous sont à la nomination du roi. La r.;-ence |
exerce le pouvoir exécutif dans le cercle et surveille l'admrais-
269. — Les cercles se divisent en un certain nombre de res Oberamtsbezirke .dans lesquels le pouvoir central est
m grand-bailli Oberamtmann et par un bailli [Amtmann). ("'.Inique bailliage a une assemblée élective Amtsversammlung . composée de délégués des conseils municipaux des is communes, sous la présidence du grand-bailli. L'assemblée fixe le budget et répartit les impôts; dans l'intervalle des sessions, elle est représentée par une délégation permanente, qui est chargée de veiller à l'exécution de ses décisions. — Le grand-bailli exerce, sauf n a régence du cercle, la tu-
telle sur les communes et approuve leur budget. — Demombynes, Op. Cit., p. 725.
| 2. Organisation communale.
270. — L'organisation, semblable pour les villes et les communes rurales, esl déterminée par un édït (Verwaltitngsedikt) du 1er mars IN22 et par la loi du 4 déc. 1833, modifiée par celle du (j juill. 1849. Les communes sont représentées par un conseil municipal Gemeinderath et par une délégation des bourgeois
Bùrgerausschuss). — Une loi du 16 juin 1885 a posé les règles [uisition et de la perte de la bourgeoisie municipale et les conditions auxquelles est subordonnée la jouissance des droits découlant de la qualité de bourgeois. — V. l'analyse de cette loi par M. F. Daguin, Ann. de Ugisl. étr., t. 15, p. 132. — Le droit de bourgeoisie s'acquiert par la naissance, le mariage, une concession spéciale ou la nomination à certains emplois (L. 16 juin 1885, art. 2 .
271. — Est électeur tout bourgeois [Bùrger] âgé de 25 ans, domicilié dans la commune et payant une contribution communale (L. 16 juill. 1885, art. 12 , sauf les exceptions habituelles. — Tout électeurest éligible aux deux corps.
272. — Le conseil municipal se renouvelle par tiers tous les deux ans (L. du 6 juill. 1849, art. 6), le Bùrgerausschuss annuellement par moitié: le vote est secret.
273. — Le conseil municipal se compose d'un nombre de membres qui varie de 5 à 24 et qu'il est loisible aux autorités communales de modifier avec l'approbation de l'administration supérieure art. .'. . Le mandat de conseiller municipal est gratuit et obligatoire. Le conseil se réunit sur la convocation de son président | Vorstand .
274. — La délégation des bourgeois comprend un nombre de membres égal à celui des conseillers municipaux édit. de 1822, art. 48). Le président [Obmann] est élu par les électeurs en même temps que les membres.
275. — Le conseil délibère sur toutes les questions intéressant la commune et administre les biens communaux art. 21 . Il doit être assisté de la délégation lorsqu'il y a lieu d'arrêter le budget, d'autoriser une dépense non prévue au budget, d'accorder une gratification on des avantages à un membre du conseil, île faire une remise de dette, etc. art. 52). La plupart des délibérations ,],. cette '■<^',-ro , les emprunts et les aliénations d'immeubles doivent , en outre , être approuvés par le grandbailli fart. 66). Il est dressé, dans chaque commune, un budgettype pour dix ans; ce budget , préparé en commun par l"s deux conseils, est revêui ri.- l'approbation du grand-bailli et de li régence de cercle (art. 27). Au commencement de chaque année, les chefs de la commune dressent le budget annuel, le soumettent à la ratification des deux conseils et le font ensuite approuver définitivement par le grand-bailli (art. 26).
276. — Le pouvoir exécutif, dans les communes, appartient à un prévé,t SchuUheiss, Stadtschultheiss), assisté d'un ou deux administrateurs communaux Gemeindepfieger) . Le SchuUheiss est nommé par le roi, dans les villes de plus de 5,000 unes, par la régence dans les autres communes, sur une liste de trois membres désignés par le corps électoral parmi les citoyens éligibles; il est nommé à vie et reçoit un traitement (éditde 1N22, art. 9.52. 13). Les administrateurs sont élus parle conseil municipal soit ii vie, soit pour un laps d-1 temps qui ne peut être inférieur à t: - ns irt. 22. Indépendamment de ses fonctions administratives, le Schûllheiss est charge d'exercer la police locale et concourt comme auxiliaire des autorités judiciaires à la
relie des malfaiteurs et à la découverte des délits art. 14). — V. Demombym -, op. cit., p. 715 et s.
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CHAPITRE III
ORGANISATION JUDICIAIRE
Section I.
Notions préliminaires.
277. — L'organisation judiciaire ne présente plus aujourd'hui >'!i Allemagne l'infinie diversité que l'on a pu constater, au chapitre précèdent , dans l'organisation administrative et communale. Tout un ensemble de lois, découlant de l'art. 4 de la constitution de l'Empire, ont unifié sur tout le territoire Fi
la procédure civile et criminelle et, par une conséquence nécessaire, le système des juridictions. L année 1877 a vu apparaître successivement : le 27 janv., la loi sur l'organisation iudie le 30 janv., le Code de procédure civile; le l" Févr., le Code de procédure criminelle. In Code pénal uniforme avait déjà été promulgué le 31 mai 1870 pour la confédération du Nord, rendu applicable à l'empire le 15 mai 1 StT 1 el modifié par une longue loi du 20 févr. 1870. La reconstruction de l'édifice judiciaire a i |i complétée depuis par un Code des faillites du 10 Févr. 1877, une loi du 18 juin 1S7S sur les frais de justice et une loi du 1 ' juill. 1878 sur les avocats-avoués.
278. — La loi d'organisation judiciaire substitue, dans tout l'Empire, un seul et même système de tribunaux civils et criminels aux différentes juridictions locales. Mais elle laisse encori subsister, en plusieurs matières, la législation propre à chaque Etat. Ainsi, tout d'abord, même en ce qui concerne les juridic-
ordinaires, chaque Etat particulier reste maître de régler les ressorts des tribunaux, les conditions d'admissibilité, de nomination, d'avancement et de traitement des magistrats, au delà d'un certain minimum de capacité précisé par la loi fédérale; il en résulte qu'après 1877 ou trouve, dans la législation de chaque pays, une loi qui, tout en introduisant le code fédéral, règle tous ces points spéciaux d'après les convenances locales ,'Bade, L. 3 mars 1879; Bavière, L. 23 févr. 1879; Brunswick, L. 1" et 10 ayr. 1879; Brème, L. 17 mai 1879; Hambourg. L. 23 avr. 1879; Hesse, L. 3 sept. 1878, complétée en 1879; ['russe, L. 24 avr. 1878; Saxe royale, L. I01' mars 1879; Waldeck-Pyrmont , L. prussienne du 1er sept. 1879; Wurtemberg, L. 24 janv. 1S79 etc. . — Ces diverses lois sont analysées ou traduites dans les t. 8 et 9 de L'Ânn. de le'gisl. étrangère.
279. — D'un autre coté, la législation fédérale n'a pas touché aux tribunaux militaires, aux tribunaux administratifs, aux tribunaux communaux et aux conseils de prud'hommes, sans même parler de certaines juridictions exceptionnelles moins importantes concernant les souverains, les familles médiatisées, les fleuves internationaux, etc.
280. — Nous étudierons donc, en premier lieu, les juridictions uniformes créées par la législation fédérale; puis les principales juridictions exceptionnelles régies par les lois locales. D'ailleurs, ici encore, nous devrons nous en tenir aux traits généraux el nous abstenir, sous peine d'allonger démesurément ce travail , d'indiquer les particularités à relever dans chaque Etat; toutes ces lois ont été traduites en français et sont faciles à consulter au besoin.
281. — On trouvera, sur tout ce qui concerne l'organisation judiciaire de l'Allemagne , des renseignements complets et précieux dans la traduction de la loi du 27 janv. 1877, que M. Dubarle a publiée dans la Collection des principaux Godes étrangi i éditée sous les auspices du ministère de la justice. L'auteur y a ajouté une longue introduction et des notes qui jettent une vive lumière sur cette matière compliquée. — Dubarle , Code d'organisation judiciaire allemand, 2 vol., imprimerie Nationale,
Section II.
Conciliions d'aptitude à la magistrature. — Garanties el mode de nomination.
§ 1. Conditions d'aptitude.
282. — Pour être apte aux fonctions de juge, il faut avoir subi deux examens; le premier de ces examens ne peut être passé qu'après trois années d'études juridiques, faites, au moins
pour moitié, dans une université allemande; le second est séparé du premier par un stage de trois ans près un tribunal, chez un avocat-avoué, ou dans un parquet [loi d'organ. jud., art. 2).
— Ce n'est là, d'ailleurs, que le minimum des conditions requisi : les législations locales ne peuvent supprimer ou diminuer les garanties de capacité professionnelle exigées par la loi d'Empire ; mais chaque Etat demeure maître de les augmenter, de prolonger la durée des études ou du stage, et de régler tant le programme même des examens que le mode d'accomplissement du stage (même art.). — Quiconque a subi le premier examen dans un Etat peut être admis au stage et au second examen dans un autre (art. 3). — Tout professeur ordinaire de droit à une université allemande est apte aux fonctions de juge
art. i .
283. — Quiconque a acquis dans l'un des Etats allemands la capacité requise pour être nommé juge, est apte à remplir toute fonction judiciaire dans tout l'Empire, sauf les exceptions prévues par la loi elle-même (art. 5); ainsi, pour être appelé à siéger au tribunal de l'Empire , il faut , eu outre , être âge de 35 ans (art. 127).
§ 2. Garanties et mode île nomination.
284. — Les juges sont nommés à vie art. 0', par le souverain ou par le ministre de la justice, au gré des législations locales. — Ils reçoivent un traitement fixe art. 7!, dont le taux est déterminé par lesdites législations et qui exclut tout honoraire, c'est-à-dire toute rémunération proportionnelle à leur travail.
— Dans la plupart des Etats, chaque espèce de fonctions comporte, au point de vue du traitement, plusieurs classes suivant l'ancienneté des services.
285. — Les juges ne peuvent, contre leur volonté , être définitivement ou temporairement relevés de leurs fonctions, déplacés ou mis à la retraite que par décision judiciaire, pour les motifs et dans les formes fixés par les lois (art. 8).
286. — Les officiers du ministère public, bien qu'ils doivent avoir la capacité exigée des juges, ne sont pas des fonctionnaires judiciaires art. 149 et 152). Ils sont de simples fonctionnaires fédéraux ou locaux, régis par la loi d'Empire du 31 mars 1873, ou par les lois locales sur les fonctionnaires publics indépendants des tribunaux, et tenus de se conformer aux instructions de leurs supérieurs, c'est-à-dire, en dernière analyse, du chancelier de l'Empire ou de l'administration de la justice de leur pays [art. 148, 151).
Section III.
Juridictions communes à tout l'Empire.
287. — La justice ordinaire contentieuse est rendue par des tribunaux de bailliage, des tribunaux régionaux, des tribunaux régionaux supérieurs et le tribunal de l'Empire (L. organ. judic, 27 janv 1877, art. 12). — Les tribunaux ordinaires connaissent de toutes les affaires contentieuses, civiles et criminelles, qui ne sont pas de la compétence des autorités ou juridictions administratives ou des tribunaux spéciaux établis ou maintenus par les lois fédérales art. 13).
§ 1. Juridictions des bailliages.
288. — Au degré intérieur de la hiérarchie, dans le bailliage, qui correspond assez exactement à notre canton français, il y a deux tribunaux, l'un civil, le tribunal de bailliage (Amtsgetieht . l'autre correctionnel, le tribunal des échevins {Sehœffengerieht . Le juge de bailliage siège dans les deux : seul, dans le premier; assisté d'échevins, dans le second.
1° Tribunal de bailliage.
289. — Le tribunal de bailliage, composé du juge, de son greffier et d'un officier du ministère public Amtsanwatt) (L.
organ. judic, 27 janv. 1^77, art. 22. 143 , est compétent: 1° sur les contestations dont la valeur n'excède pas 30U marks (370 fr.) ; 2° sur les contestations entre propriétaires et locataires, relai li délivrance et à la jouissance des lieux loués, ainsi qu'au droit de rétention, entre maîtres et domestiques, patron et ouvriers, voyageurs et aubergistes ou voituriers; 3° sur le contestations pour vices des bestiaux et pour dommages causés
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par le gibier; 4° pour les réclamations découlant à hors mariage ; 5° sur la procédure par voie de sommation publique Aufgebotsverfahren) art. 23 : 6 - ir les demandes en interdiction pour cause de maladie mentale ou de prodigalité et en main-levée d'interdiction (C. proc. civ. de 1877, art. 594, 621, 623 : 7° sur la procédure d'avertissement [Mahnverfa art. 629 ; 8° sur les questions d'exécution forcée art. 799); 9° sur la procédure en matière de faillite (C. faill. de 1877, art. 64 . — Le juge de bailliage fait, en outre, l'office de juge conciliateur C. proc. civ.. art. 471 . — Tout jugement du tribunal
susceptible d'appel devant le tribunal rég (L. organ. judic.,27 janv. 1*77 art. 71; C. proc. civ., art. V72 .
2° Tribunal d'éehevins.
Le tribunal se compose, outre le juge du bailliage
f (résident, de deux écbevins, qui sont une sorte de jurés. Tous es ans, le chef de la commune dresse une liste des pers susceptibles de remplir ces fonctions, c'est-à-dire jouissant en Allemagne de leurs droits civils et civiques, Agées de 30 ans et domiciliées dans la commune depuis 2 ans, à l'exception de certains hauts fonctionnaires, des magistrats de profession, des ministres des cultes, des instituteurs, des militaires en activité, etc. ; d'autre part, un certain nombre de personnes peuvent décliner les fonctions (L. organ. judic. 27 janv. 1877, art. 26, 31, 35). — Chaque année, une commission présidée par le juge
lliage et comprenant, outre un représentant de l'Etat, sept délégués [Vertrauensmxnner élus par les corps représentatifs des cercles, bailliages, communes, etc., prononce sur les réclamations ou critiques auxquelles la liste donne lieu et choisit sur ladite liste le nombre d'éehevins et d'éehevins suppléants [Hùlfsschœffen déclaré nécessaire à chaque siège par l'administration judiciaire du pays art. 40 à 42 ; ce nombre doit être calculé de
que chaque échevin n'ait pas à siéger plus de cinq fois par an art. 43). — Les jours d'audience ayant été fixés d'avance pour l'année entière, le sort fixe l'ordre dans lequel chacun des échevins désignés devra siéger (art. 45). — Les échevins reçoivent une indemnité de voyage, mais point d'honoraires ait. 31. iS : s'ils manquent à une audience sans excuse valable, ils encourent une amende de 5 à 1000 marks (6 fr. 10 à 1,230 fr.), sans préjudice des frais occasionnés par leur faute (art. 56). Ils prêtent serment la première fois de l'année qu'ils siègent art. 51).
291. — Le tribunal des échevins connaît : 1» de toutes les contraventions: 2° des délits punis au maximum de 3 mois de prison ou île 000 marks (740 fr. d'amende; 3° des vols, escroqueries ou dégradations dont l'objet ne vaut pas plus de 25 marks (30 fr. 75 : 4° des lésions et injures poursuivies à la requête de la partie lésée; 5° de certains délits de complicité art. 27 ; 6° des affaires qui lui sont renvoyées par le tribunal régional art. 29'. — Il est. en outre, certains cas, où le juge peut prononcer seul et sans l'assistance des échevins (C. proc. crim. de 1X77. art. 211. 447-4.'.l .
292. — Les appels des jugements rendus soit par le tribunal des échevins, soit par le juge seul, sont portés devant la chambre correctionnelle du tribunal régional (même Code, art. 354).
§ 2. Tribunaux régionaux.
293. — Chaque Etat détermine sur son territoire le nombre et le ressort des tribunaux régionaux [LandgericfUe). — Ces tribunaux se composent d'un président et du nombre nécessaire de vice-présidents directeurs et de juges. Ils se divisent, chacun, en chambres civiles et en chambres correctionnelles, et sont assistés de juges d'instruction nommés pour un an (L. organ. judic, 27 janv. 1877, art. 58-60. — En outre, il existe des cours d'assises, et la loi autorise chaque Etat a établir, auprès du tribunal, des chambres pour les affaires commerciales: ces chambres, qui peuvent, au besoin, siéger dans une autre loca-
- <nt composées d'un des juges du tribunal, président, et de deux juges consulaires nommés, pour 3 ans, sur la proposition des représentants attitrés du commerce dans le ressort, parmi les Allemands, domiciliés dans la circonscription, jouissant de tous leurs droits, figés de 30 ans et inscrits — ou ayant été inscrits — au registre de commerce comme commerçants ou directeurs d'une société anonyme art. 100, 109 et s.).
Il y a des officiers du ministère public [Staatsan
wàUe auprès des chambres civiles et correctionnelles et de cours d'assises art. I i :
1° Chu ml :
295. — Les chambres civiles d'un tribunal régional doivent compter au moins trois juges (art. 77). Elles connaissent, en premier ressort : 1° de toutes les contestations civiles qui nesont pas attribuées aux tribunaux de bailliage; 2° des demandes formées contre le fisc de l'Empire, en vertu de la loi de 1871 sur le
le la loi de 1873 sur les droits et les devoirs des
fonctionnaires; :!" des réclamations dirigées contre un fonctionnaire de l'Empire pour excès de pouvoir ou négligence (art. 70 ; 4° de diverses réclamations de même nature concernant l'Etat auquel appartient le tribunal, lorsque la législation locale les lui défère même art. ; 5° des appels et recours relatifs aux jugements des tribunaux de bailliage art. 71 .
296. — Les jugements en premier ressort des chambres civiles peuvent être déférés au tribunal régional supérieur fart. 12S .
J 1 Chambt - corn ctiontu lies.
297. — Les chambres correctionnelles (Strafkammern) sont compétentes pour rendre les décisions relatives à l'instruction et à ses résultats; elles statuent sur les recours [Beschwerdi
mes contre les ordonnances du juge d'instruction ou de bailliage ou-contre les jugements des tribunaux d'éehevins art. 72). D'un autre côté, elles connaissent : 1° des délits qui excèdent la compétence desdits tribunaux; 2° des crimes qui peuvent entraîner une peine ne dépassant pas cinq années de réclusion; 3° des crimes commis par des personnes âgées de moins de 18 ans; 4° des crimes d'attentat aux mœurs, de vol. de recel ou d'escroquerie prévus par les art. 176, 243, 244. 260, 261 et 264. C. pén. (art. 73 |; 5° de diverses infractions prévues par les lois spéciales sur la marine marchande, les sociétés par actions, les titres au porteur à prime, les banques et l'état civil art. 71 : 6° des appels [Berufung) interjetés contre les tribunaux d'éehevins art. 7ti .
298. — Les chambres correctionnelles siègent au nombre de cinq juges; ce nombre est réduit à trois, y compris le président pour les appels en matière de contravention et pour les demandes introduites par la partie civile (art. 77 .
299. — Lorsque le siège d'un tribunal régional est trop éloigné , l'administration judiciaire de chaque Etat a le droit d'établir une chambre correctionnelle supplémentaire près d'un tribunal de bailliage pour le ressort de ce tribunal et de quelques tribunaux voisins. Cette chambre est composée soit de membres du tribunal régional, soit de juges des bailliages intéressés, l'administration judiciaire nommant le président pour un temps illimité (art. 78 .
3° Cours d'assises.
300. — Des assises sont tenues périodiquement auprès des tribunaux régionaux pour juger les affaires criminelles qui ne sont pas de la compétence des chambres correctionnelles ou de li tu- suprême de l'empire (L. organ. judic, 27 janv. 1877, art. 79, 80). Les cours d'assises se composent, d'une part, d'un président et de deux juges, et, d'autre part, de douze jurés (art. 81 . Le président est désigné pour chaque session par le président du tribunal régional supérieur, parmi les membres de ce tribunal ou d'un des tribunaux régionaux du ressort. Les juges sont désignés par le président du tribunal régional parmi les membres de ce tribunal art. 83 . Les jurés sont pris sur la
générale dressée pour le choix des échevins art. 85: V. .<«prà, n. 290 : l'administration judiciaire de chaque Etat fixe le nombre de jurés nécessaire â chaque cour d'assises et le répartit entre les bailliages; la commission mentionnée suprà, n. 290, choisit chaque année sur la liste les personnes du bailliage qu'elle propose comme jurés pour l'année suivante . en nombre triple de celui des jurés à fournir effectivement; ces propositions sont adressées au président du tribunal régional, lequel, assisté de quatre juges. — y compris les directeurs vice-présidents) — arrête définitivement la liste annuelle des jurés et jurés supplémentaires nécessaires iart. 86à 90). Quinze jours avant l'ouverture de la session, les noms de 30 jurés sont tirés au sort en audience publique du tribunal régional et par son président art. 91). Nul
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ne doit être appelé pour la même année judiciaire aux fonctions de juré et d'échevin (art. 97). L'administration judiciaire de chaque Etat peut décider que le ressort d'une cour d'assises comprendra c^lui de plusieurs tribunaux régionaux et détermine alors celui de ces tribunaux au siège duquel la cour se tiendra ;art. 99 .
4° Chambres pour les affaires eomn
301. — Ces chambres, là où il est jugé nécessaire d'en établir, connaissent des contestations civiles attribuées en premier ressort aux tribunaux régionaux, quand il s'agit : 1° d'une demande formée contre un commerçant et fondée sur un contrat de nature commerciale pour les deux parties (C. comm. ail., art. 4, 271-276 : 2° d'une demande fondée sur une lettre de change: 3" d'une demande relative aux droits et obligations réciproques de membres d'une société commerciale, à l'usage d'une raison de commerce, à la protection d'une marque de fabrique, de dessins ou de modèles, à l'aliénation d'un fonds de commerce, aux rapports entre le propriétaire d'un établissement commercial et ses employés, au ministère d'un courtier, aux affaires relevant du droit maritime (art. 100, H'I . Lorsque la chambre civile est saisie dune demande de cette nature, elle peut la renvoyer devant la chambre commerciale sur la demande du défendeur, mais non d'office ; la chambre commerciale doit aussi se dessaisir dans l'hypothèse inverse, et même d'office si le défendeur n'est pas commerçant art. 103, Io4 .
S :>. Tribunaux régionaux supérieurs.
302. — Les tribunaux régionaux supérieurs correspondent à ce qu'on appelle en France cours d'appel. Leur nombre et leur
-- ' sont déterminés dans chaque Etat par des lois partieu- - Quelques-uns des Etats n'en ont point et se rattachent au tribunal supérieur d'un Etat voisin.
303. — Le tribunal régional supérieur lOberlandesgericht) se compose d'un président et du nombre nécessaire de présidents de cbaml> Senutsprxi t de conseillers. Les chambres, qui portent le nom de sénats, sont civiles ou criminelles [Civilsenat, Strafsenat . — L. organ. jud., 27 janv. 1--"". art. 119 et s. .
304. — Ces tribunaux connaissent : 1" de l'appel [Berufung des jugements définitifs rendus par les tribunaux régionaux eu matière civile; 2° de la révision des jugements des chambres correctionnelles jugeant sur appel; 3" de la révision des jugements desdites chambres jugeant en premier ressort, lorsque le recours s'appuie exclusivement sur une violation de la loi locale; 4° du recours Beschwerde contre les décisions des tribunaux régionaux en matière civile, contre leurs décisions en matière criminelle entachées d'incompétence ou rendues sur recours ou appel (art. 123 .
305. — Les sénats jugent au nombre de cinq membres, y compris le président (art. 1 24 .
306. — Le ministère public est représenté auprès d'eux par des procureurs Staatsanwàlte, art. 14:> .
307. — On ne peut se pourvoir contre les arrêts du tribunal supérieur qu'en matière civile, et par voie de revision ou de recours, devant le tribunal de l'Empire (C. proc. civ. ail., art. 507 et s. .
308. — Tout Etat dans lequel il y a plusieurs tribunaux supérieurs peut, par voie législative, déférer à l'un de ces tribunaux la connaissance exclusive des révisions et recours en matière criminelle (Loi d'introd. à la loi d'organisationjudieiaiiv du 27 janv. 1877, art. 9 .
S 4. Tribunal de l'Empire.
309. — Le tribunal de l'Empire (Reiehsgericht , dont une loi du 11 avr. 1877 a fixé le si.'-çre h Leipzig, remplace le tribunal supérieur de commerce Oberhandelsgerichi qui existait antérieurement dans cette ville, et la haute-cour d'appel criminelle de Lûbeck, dont la compétence s'étendait également à tout l'Empire. L'existeace de cette haute juridiction ne prive pas les Etats qui possèdent plusieurs tribunaux régionaux supérieurs de la faculté d'établir, en matière civile, un tribunal suprême sur leur territoire et pour leur usage propre; ce tribunal, lorsqu'il en a été institué un. comme c'est le cas en Bavière (06e si - Landes-
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gerieht), remplace le /( ht toutes les fois qu'une affaire
n'a pas été spécialement attribuée à celui-ci par une loi d'Empire ou qu'il ne s'agit pas d'une affaire commerciale relevant, avant la loi d'organisation judiciaire, du tribunal sup.:ri-ur de commerce de Leipzig Loi d'introd. à la loi d'organ. judic. du 27 janv. 1877, art. B .
310. — Le tribunal de l'Empire se compose actuellement d'un :it, de huit présidents de chambre -
de 68 conseillers L. organ. judic. 27 janv. 1877. art. 126). — Abmanach de Gotha, 1888. — Ces divers magistrats sont nommés par l'Empereur, sur la proposition du conseil fédéral, parmi les personnes aptes, aux fonctions judiciaires dans un des Etats conté 1ère - _ •? de 33 ans accomplis (L. organ. judic. du 27 janv. 1877. art. 127 .
Le tribunal se divise en chambres [Senate] civ
s; le chancelier de l'E-npire en fixe le nombre art. 132 : il est actuellement de huit Ord. 27 879 . — Le mi-
nistre publie est représenté par un procureur supérieur de l'Empire [Oberreichsanwalt et par plusieurs procureurs [Reiehs- I anuâlte, art. 143 : ces magistrats sont placés sous la surveillance et la direction du chancelier (art. 148 . — Aucun juge d'instruction n'est attaché au tribunal de l'Empire; en cas de - .. un juge est délégué pour faire l'instruction (art. 136,
312. — Au civil, le tribunal connaît : 1° de la révision dns jugements définitifs des tribunaux régionaux supérieurs; 2° des recours Beschwerde formés contre les décisions des mêmes tribunaux (art. 133). — Au criminel, il est chargé de l'instruction et du jugement, dans les cas dp haute trahison commis contre l'Empereur ou l'Empire; il statue, en outre, sur la révision des jugements rendus en première instance par les chambres correctionnelles des tribunaux régionaux, lorsque les tribunaux régionaux supérieurs ne sont pas compétents, et sur celle des arrêts de cours d'assises art. 136 : quand il est appelé à connaître d'un crime de trahison ou de haute trahison, la première chambre fait fonctions de chambre du conseil art. 72. al. 1 , et les débats ont lieu devant la 2e et la 3e chambre criminelle réunies fart. 138
313. — Les chambres siègent au nombre de sept juges, v compris le président art. 140.
Section IV.
Juridictions spéciales civiles ou pénales mainletmes par les lois fédérales.
314. — Le ("oie d'organisation judiciaire, dans ses art. 14 et 16, et la loi d'introduction dudit Code, dans ses art. 3 et 7. a maintenu un certain nombre de tribunaux tout à fait spéciaux : tribunaux de navigation du Rhin, tribunaux douaniers de l'Elbe, tribunaux agraires connaissant de diverses contestations relatives au régime des terres, tribunaux pour les souverains, les princes du sang et les membres des maisons médiatisées, tribunaux communaux, conseils de prud'hommes et conseils de guerre. Nous croyons ne devoir dire quelques mots que de ces trois dernières juridictions.
S 1. Tribunaux communaux.
315. — Les tribunaux communaux [Gemeindegeriehte existent encore dans le Wurtemberg et dans le grand-duché de Bade. Ils se composent, dans le premier de ces Etats, soit du conseil municipal tout entier, soit d'une commission de trois de ses membres, et, dans le second, du bourgmestre seul. Ils ont autant le caractère de conciliateurs ou d'arbitres que celui de juges. Leur juridiction n'a plus, dans tous les cas, qu'un caractère provisoire en ce sens que l'appel à la justice ordinaire est de droit. — Dubarle, Code d'organisation judiciaire allemand . Introd.. t. 1, p. 496.
316. — A Bade . les demandes dont l'objet ne dépasse pas 10 marks (12 fr. 23 ou 30 marks dans les villes de plus de habitants, sont portées devant le bourgmestre lorsque les parties ont leur domicile, leur résidence ou un établissement dans la commune ^L. 3 mars 1879, art. 113 . En cas de conciliation, il est dressé procès-verbal de l'accord intervenu (art. 117). Dans la quinzaine, les parties peuvent en appeler aux tribunaux ordinaires des décisions rendues par le bourgmestre art. 118). —
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V. analyse île la loi de 1879 par M. F, I' as 1' Inn. iïi
. ttrang., t. 9, p. 230.
:517. — En Wurti i tribunaux communaux connais-
toutes ! i i iasse pas
30, iO ou 50 ine, lors-
nu un établissemi I 18 août 1879, sur la mise en
vigueur du C. proc. civ. ail., art. :i . L>- ml dix jours
ii appeler à la juridiction ordinaire des jugements rendus par le tribunal communal (art. 8). — Ann \g., t. 9,
p. 219. — V. en outre, !.. organ. judic, 27 jany. 1877, art. qui limite d'une fai raie a un maximum de 60
marks la compétenci ■■ comm'unauxel précisi qui
i ,urs s mi .,,,-, 3 sont toujours su ci ptibles d'appel.
| 2. Const ils de prud'hommi s.
318.— Les conseils de prud'hommes ou tribunaux industriels Gewerbegi stenl en Alsace, à Hambourg, en Saxe et
en Pru ssort du tril ir de Co-
:: des contestations entre patrons et ouvriers, au travail, à la formation et à l'exécution des
: ou d'apprentissage . etc.
319. — [ndépendammenl de ces conseils, les lois d'Empire des 17 juill. 1878 et 18 juill. 1881, sur l'industri .
des tribunaux d'arbitres [Schiedsgerichte , avec des attributions analogues, là où les industriels se sont constitués en corporations. Ces tribunaux de corporations doivent comprend! moins un président, désigné par l'administration en dehors de la corporation, et deux assesseurs pris dans son sein, l'un, parmi les membres titulaires (patrons , l'autre, parmi les compagnons (ouvriers, et élus par eux.
1° ALtACE-LORRAIXC.
320. — En Alsace , l'organisation de ces conseils a été réglée à nouveau par une loi spéciale du 23 mars 1880. Ils peuvent être institués, dans les localités où se trouvent des usines considérables ou des industries importantes, par ordonnance impériale rendue sur l'avis des chambres de commerce el du ou des conseils municipaux intéressés; l'ordonnance détermine le si. ressort et la composition du conseil art. 1 . En principe, tout conseil se compose : 1° d'un président et d'un vice-président, nommés par l'empereur pour trois ans et rééligibles; 2° de huit assesseurs , élus par moitié par les patrons patentés et par les ouvriers munis de livrets; pour être électeur, il faut être âgé di 25 ans et domicilié depuis trois ans dans le ressort. Est éligible tout électeur igé de 30 ans, sachant lire etécrire et payant dans 1 ressort du conseil une contribution directe. Les fonctions de prud'hommes sont gratuites (art. i à 7 . — V. trad. de la loi par M. R. Gonse, Ann. de Idgisl. étr., t. 10, p. 197. — V. infrà, v
2" Hambourg.
321. — Le tribunal d'arbitres Schiedsgerichi , spécial à la ville même de Hambourg, comprend, outre un président qui a la qualité déjuge, 15 patrons et 15 ouvriers. Les sentences sont
irésident assisté d'un patron et d'un ouvrier, L. 10 mai 1 s t : > el susceptibles d'appel, dans les dix jours , devanl les tribunaux ordinaires (L. l'éd. sur l'industrie du 21 juin 1860:.
3° Prussb.
322. — Dans la Prusse rhénane, on a conservé, dans ses traits essentiels, la législation française de 1806 et 1810. Les
ls de prud'hommes sont au nombre de 11 et siègent à A ix-
. Barmen, Cologne. Crefeld, Dusseldorf, Elberfeld,
i, Mùlbe m, Remscheid, Solingen et Mùnchen-Gladbach.
323. — i oposenl de patrons, de chefs d'atelier et contre-maîtres, <-i d'ouvriers, élus pour trois ans par leurs pairs et se i i par tiers chaque année. Les membres du conseil i i sident et leur vice-président. Le nombre total dis m dvant les conseils: mais, partout, celui des patrons doit dépasser celui des contre-maîtres ri di ouvriers réunis.
324. — Toute affaire esl portée eu conciliation devant une commission bureau à ition . composée d'un patron ■•!
d'un ouvrier, et, si la conciliation n'intervient pas, devant If conseil assemblé [bureau de jugement .
:{2."». — L'appel n'esl idmissible que si la valeur du litige dépasse 100 IV. 80 marks) ; il est porte devanl le tribunal régiou, J, .i n'a d'effet susp i si ladite valeur dépasse 300 fr.
H h1 - . —Ernest Meier, Rechtslextcon de Holtzendorff, v°
ichte; Dnbarle, ( \d. ail., Introduction,
t. i, p. in;.
4° Saxe royale.
326. — Les conseils de prud'hommes se composent d'un magistrat nommé par le ministre de l'intérieur el d'un nombre égal de patrons et d'ouvriers 'lus parleurs pairs. Ils connaissent
i concurrence de 60 marks des contestations entre patrons -i ouvriers. — Dubarle, -y. cit., p. 498.
§ :t. C mseils <!>■ <i« • < '■
327. — - Les conseils de guerre, nommi 3 Standreehte en Bavière ■ '! Kriegsgerichte dans le reste de l'Empire, qui sont maintenus par l'art. 16, L. organ. judic, 27 janv. 1877, ne sont pas les tribunaux militaires, régis par la loi d'Empire du 2 mai 1874, el laissés expressément ru dehors dr l.i n nivelle organisation judiciaire suivant l'art. 7 de la loi d'introduction du 27 janv. 1X77. Ce sont des tribunaux crimin >ls exceptionnels, fonctionnant dans les pavs mis en état de siège et devant lesquels peuvent être renvoyés tous les habitants sans distinction.
328. — Ils se composent de trois officiers ayant au moins le grade '!<■ capitaine et de deux juges civils. Un juge civil préside; un auditeur militaire remplit les fonctions de ministère public. La procédure, fort sommaire, est publique et orale ; In jugement est sans appel.
329. — L'art. 68 de la constitution de l'Empire autorise l'Empereur à mettre en état de siège toute partie du territoire où il
u_ rail la sûreté publique menacée. En Bavière seulement, cette l'acuité a été réservée au roi par l'art. 7, L. 22 avr. 1871. — D'après le même article constitutionnel, les prescriptions de la loi prussienne du 4 juin 1851 sont applicables jusqu'à ce qu'une loi d'Empire ait réglé les cas, la forme,' la publicité et les effets de la mise en état de siège. — V. Holtzendorff, Rechtslextcon, rungszustand.
330. — C'est là une dérogation d'autant plus important'' au principe inscrit dans l'art. 16, L. organ. judic, 27 janv. 1 N77 : « Les tribunaux d'exception sont interdits; nul ne peut être soustrait à son juge naturel, que le remède contre les abus éventuels est assez illusoire. La loi prussienne prévoit bien que le gouvernement doit compte (Rechenschaft aux chambres des mesures qu'il a ordonnées; mais il n'est pas certain que cette disposition soit sérieusement applicable dans tous les autres Etats. — Même auteur.
331. — On appelle, en Allemagne, petit ''lut desiége l< sures d'exception prescrites ou autorisi - par les lois contre les socialistes, des 21 oct. 1878, 31 mai Issu el 28 mai 1884; mais ces lois n'instituent pas de juridictions exceptionnelles.
-liTIuN Y.
Juridiction administrative
332. — Le Code d'organisation judiciaire, en attribuant aux tribunaux ordinaires la connaissance de toutes les affaires conlentieuses civiles et criminelles, soustrait expressément à leur compétence les affaires réservées aux autorités ou tribunaux administratifs L. organ. judic, 27 janv. 1877, art. 13). La juridiction administrative, intimement liée à l'organisation politique el administrative, est restée dans les attributions de chacun des Etals confédérés. Nous ne pouvons étudier, pour chacun d'entre eux, les instances établies en vue du contentieux administratif: mais, ainsi que nous l'avons l'ait pour l'organisation communale, nous examinerons les règles en vigueur dans les cinq principaux Etats de l'Empire: Bade, Bavière, Prusse, Saxe royale et Wurtemberg, plus l'Alsace-Lorraine.
; l . Ai sacb-Lorrainb.
333. — Les tribunaux administratifs forment une double instance : le tribunal île première instance est l'ancien conseil de
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préfecture français, aujourd'hui conseil de district {Bezirksrath : celui de seconde instance est le conseil impérial d'Alsace-Lorraine.
334. — Le conseil de district est composé du préfet (président il et d'un certain nombre de conseillers, y compris les directeurs des contributions et des forêts, tous nomn. l'Empereur. Trois membres, au moins, doivent prendre part aux délibérations. Les séances sont publiques dans les mêmes circonstances qu'avant l'annexion (L. organ. du 30 déc. 1871, art. 13; ord. du lor sept. 1872, sur la procédure devant le conseil de district; trad. de M. Gonse , Ami. de législ. itr., t. 2. p. 497 et
335. — Le conseil impérial, qu'il ne faut pas confondre avec le conseil d'Etat, se compose de 10 membres nommés par l'Empereur et présidé par le secrétaire d'Etat ou son délég débats sont publies L. 30 déc. 1871, art. 8; L. 4 juill. 1879, art. ,11 . — V. infrà, v° Alsace-Lorraine.
i 2. Baùe.
336. — La matière est réglée dans le grand-duché par les s 24 féïT. 1880 et 14 juin ISS4 analysées par M. F. Da-
guin dans l'Ami, de législ. étr., t. 10, p. 179, et t. 14, p. 2:51 .
337. — Il y a deux grés le juridiction : 1° les conseils de bailliage Bezirksrzthe), à raison d'un par bailliage [AmtsbezirJi : 2° la cour de justice administrative VerwaUungsgerichtshof .
338. — Nous avons indiqué, suprà, n. 154, la composition du conseil de bailliage, qui est non seulement un tribunal, mais enun corps administratif, représentant du pouvoir central
dans sa circonscription. Comme tribunal, il connaît : 1° de toutes les contestations dans lesquelles est engagé un droit politique ou civique, éligibilité dans le cercle, domicile, bourgeoisie lueale . nationalité, paiement et répartition des frais de guerre, etc.; - celles qui ont trait à l'entretien des chemins' vicinaux, à la chasse, à la pêche, à l'usage des eaux, etc.
339. — La cour de justice administrative, qui siège à Carlsruhe, se compose d'un président et d'un certain nombre de conseillers, dont les suppléants sont empruntés au tribunal régional supérieur. Elle ne peut délibérer valablement que quand cinq de ses membres sont présents; elle entend, avant de statuer, délégué du ministère intéressé dans l'affaire, lequel, en qualité de représentant de l'Etat, dépose des conclusions et les motive
L. de 1884, art. 8 . Les parties peuvent déférer à la cour, par voie d'appel, toute sentence au fond rendue par un conseil bailliage; le président de ce conseil jouit du même droit, mais seulement dans un intérêt public (art. 32); le délai d'appel est d'un mois (art. 33 ■
340. — Le représentant de l'Etat peut former contre les dé- | cisions de la cour un pourvoi en nullité pour incompétence ou excès de pouvoir. Ce pourvoi doit être formé dans la quinzaine devant le tribunal des conflits art. 42 .
341. — Indépendamment de ses attributions comme juridiction d'appel, la cour connaît, en première et dernière instance, des pourvois formés contre les décisions des autorités administratives, en matière d'impôts, de pensions de retraite, de subventions aux cultes ou aux écoles, d'assurance contre l'incendie auprès de la caisse de l'Etat, d'élections, etc., etc. L. 14 juin 1884. art. 3 et 4. qui énumèrent 35 objets différents .
Constit. europ., t. 2, p. 858. — Les sentences des régences peuvent être dé appel, à la cour de justice administrative.
345. — Cette cour se compose d'un président et d'un certain nombre de conseillers, assimilés à ceux du tribunal régional supérieur iL. 8 août 1878, art. I et 2). — Un ministèi
blic est institué auprès d'elle «art. 4 . — Indépendamment de ses attributions contentieuses, la cour exerce, dans plusieurs circonstances, un contrôle disciplinaire sur les fonctionnaires public? art. 7).
346. — Comme juridiction administrative suprême, elle connaît des diverses matières sur lesquelles les régences ou les autorités des districts statuent en première ou en seconde instance, puis des pourvois formés contre les décisions de la direction supérieure des mines [Oberbergamt] ou de la direction supérieure
. 10), et des contestations qui prennent naissance à la suite de modifications apportées à la constitution d'une commune, d'un district, d'un cercle ou d'une union scolaire iart. 11 .
347. — Les débats devant les juridictions administratives ne sont pas nécessairement publics. Le tribunal apprécie, suivant les circonstances, si la publicité de l'audience peut ou non
er des inconvénients au point de vue de l'ordre public ou du bien général art. 2^ .
§ i. Pr<c«E.
1° .Y sel historiqites.
348. — La loi du 13 déc. 1872 sur les cercles, dont nous avons déjà parlé, suprà, n. 194, 203 et s., à propos de l'organisation administrative du pays, a en même temps introduit en
la justice administrative et, avec les lois des 3 juill. I 875, sur les tribunaux administratifs, 26 juill. 1S76, sur la eom-
ce de ces tribunaux, 26 juill. et 2 août 1880 complétant et rectifiant les précédentes, elle a réglé l'organisation et le cercle d'activité de ces nouvelles juridictions. L'œuvre ne s'était pas accomplie sans tâtonnements. Aux termes des lois que nous venons dénumérer, la justice administrative était rendue, en première instance, parla délégation de cercle, tout à la l'ois tribunal et autorité administrative ; au contraire, à l'échelon suivant, dans le district, les fonctions administratives étaient dévolues
iseil de district et les attributions contentieuses à un corps spécial et distinct.
349. — Cette division était une complication, et le gouvernement finit par faire admettre par les chambres un projet de réforme qui étendait aux districts le système en vigueur dans les cercles: un seul et même corps, la délégation de district, devait désormais y cumuler les attributions administratives et contentieuses. : est devenu l'importante loi organique du 30 juill. 1883 traduite et annotée par M. Dubarle dans l'Ann. de législ. etrang., t. 13. p. 219 . qu'a complétée, relativement à la
-, celle du l,r août suivant traduite par M. F.-R. Dareste, op. cit., p. 262 .
350. — Le caractère particulier de ces tribunaux administrasiste dans le mode de nomination de leurs membres : ils
sont électifs; les deux délégations, de cercle et de district, se composent en majorité de membres élus par les diètes de ces circonscriptions. —V. suprà, n. 2o2 et 204. — Les principaux
§ 3. Bavière.
342. — La juridiction administrative a été organisée, en Bavière, par une loi du 8 août 1878 (analysée par M. F. Daguin, dans l'Ami, de législ. étrang., t. 8, p. 179).
343. - — Il y a deux degrés de juridiction : 1° les régences de cercle Kreisregierungen); 2° la cour de justiee administrative
V u altungsgeriektshof .
344. — Les régences, qui sont en même temps des autorités administratives et dont nous avons indiqué la composition, suprà, n. 164, connaissent notamment des différends relatifs : à la jouissance des droits civils et civiques, à la liberté d'établissement, à l'éducation religieuse des enfants, à l'usage des eaux, è l'expropriation, à la fixation ou au rachat de charges foncières, de droits forestiers ou de droits de passage, aux permis de chasse, aux péages, à la participation aux établissements et
Marges des districts ou des communes, à l'électoral et à ilité en matière communale, etc. — V. Demombynes, L-^
scriptions. — V. suprà, n. 202 et 204. — Les principau
griefs relevés habituellement contre la justice administrative se trouvent ainsi écartés. Ce n'est qu'à l'instance suprèm^ que l'élément électif disparait : les membres du tribunal supérieur administratif sont nommés directement par le roi.
2° Délégation d cercle.
351. — Ses attributions contentieuses sont fort étendues; nous devons nous borner à les indiquer très sommairement. La délégation connaît des contestations relatives à L'électoral et à l'éligibilité dans les communes et les bailliages, aux impôts excessifs ou indûment perçus, aux droits d'usage, revenus ou charges communales, à la comptabilité des receveurs communaux, aux alï'aires scolaires, aux logements militaires, à la police des eaux, de l'industrie, de la pèche ou des imprimés, aux assurances, etc.. etc. LL. .les 26 juill. 1876 et 1er août L883 : d'autre part, elle statue sur les recours formés par voie contentieuse contre les arrêtés de police pour les localités de moins de 10,000 habitants. Ses jugements sont, en général, susceptibles d'appel.
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:î.">2. — La procédure devanl les diverses instances administratives a été réglée parla loi du 30 juill. tss;:i, art. 50 et s.
3° Délégation d
353. — Elle statue sur les recours formes contre les jugements de la délégation de cercle, contre ses décisions administratives et contre celles de la diète de cercle. Elle a. en outre, este compétence directe, et en premier ressort, dans les affaires électorales et administratives des dans les af-
uiunicipales ou de police concernant des villes de plus de 10,000 habitants, en matière de chasse, d irêts.de corporations, etc. LL. 26 juill. 1876, 1™ avr. 1880,26 juill. issu, [« S8 : .
:{.">i. — Les décisions contentieuses de la délégation île district peuvent généralement tu tribunal supérieur administratif, lequel statue en deuxième instance, lorsque la lion d.- district a prononcé en première, et par voie de ii, lorsque la décision a été rendue par elle en deuxième instance il., 3 juill. 1875, art. 3 .
•1° Tribunal administratif supérieur.
355. — Ce corps, qui se subdivise en sections ou sénats, se compose d'un président, de présidents de sénat deux en 1887 . et du nombre nécessaire de conseillers : une moitié des membres doit être légalement apte à remplir les fonctions judiciaires. l'autre à occuper les postes administratifs supérieurs: ils doivent
voir 30 ans accomplis L. 3 juill. 1S75. art. 17. 26 , et sont nommés à vie par le roi sur la proposition du ministère d'Etat art. 18 . L'ne décision ne peut être valablement rendue que par cinq membres au moins (art. 2N .
356. — Le tribunal supérieur est tout à la fois tribunal d'appel pour les sentences rendues par les juridictions inférieures en première instance , et tribunal de révision pour les sentences rendues par elles en deuxième instance; dans ce dernier cas, s'il .-tune I,- recours fondé, il casse le jugement attaqué : lorsque l'affaire est en état, il statue immédiatement lui-même sur le fond; si elle ne l'est pas, il la renvoie pour rire jugée a nouveau a la délégation de district, qui est tenue de se conformer, pour la marche subséquente de la procédure et pour la décision à rendre, aux principes indiqués dans l'arrêt de cassation art. 68 a 70).
357. — Le tribunal supérieur statue sur les recours formés soit contre certaines décisions des présidents supérieurs, soit par ces fonctionnaires contre les décisions des diètes ou délégations provinciales (L. 29 juin 1873, art. lis et s. et exerce, au degré le plus élevé, la tutelle administrative. Enfin, c'est lui qui tranche les conflits de juridiction entre les autorités admi-
tiyes et les tribunaux administratifs L. 3 juill. 1875, art.
§ 3. Saxe royale.
358. — La justice administrative est rendue, comme en Prusse, par deux juridictions hiérarchiquement superposées : la délégation de district et la délégation de cercle dont nous avons indiqué la composition, suprà, d. 2i4 et 247.
359. — Le premier de ces corps statue notamment : 1° sur les affaires concernant l'assistance des indigents et décidées par
- i d-bailli; 2° sur les recours en matière électorale ; 3° sur rérends relatifs aux contributions et prestations de bail-
- et de commune.
La délégation de cercle connaît des mêmes affaires en appel. Elle statue également sur les recours formés contre les décides grands-baillis et des Stadtrxthe.
360. — La juridiction suprême appartient à une commission formée du ministre compétent, de deux fonctionnaires et de deux magistrats. — Demombvnes , Les Const. europ., t. 2, p.
S 6. WURTBUBBRG.
361. — La régence [Regierung] forme, dans chaque cercle, le tribunal administratif du lM degré (V. suprà, n. 268 et s.).
Pour certaines matières spéciales (mines, droits féodaux, etc.), la juridiction appartient à des commissions particulières.
362. — Les recours et appels sont portés devant une cour de justice administrative, composée d'un président et d'un certain nombre de membres nommés par le roi.
363. — Tout ce qui concerne la compétence et la procédure a été réglé, pour les deux juridictions, par une loi organique du li, déc. 1876 analysée par M. F. Daguin dans Y Ami. de législ. étrang., I. 6, p. 314). Les régences ne délibèrent valablement qu'à trois membres; la cour, qu'à cinq (art. 7 .
364. — La cour, outre ses attributions comme instance d'appel, statue directement sur les demandes introduites par une union charitable non wurtembergeoise contre une union du pays, et sur les réclamations adressées par une commune à l'Empire, en vertu de la loi du 13 juin 1873, sur les prestations de guerre. Elle juge, de plus, en premier et dernier ressort, les recours formés contre les arrêtés d'autorités administratives lorsque le recours est fondé sur l'illégalité de la décision ou sur la lésion d'un droit art. 1 3 .
Section VI.
Juridiction fies conilits.
365. — Si, en principe, « les tribunaux sont juges de leur compétence » (L. organ. judic. 27janv. 1877, art. 17), le législateur n'a cependant pas voulu que l'Etat, l'administration, restât désarmé devant les prétentions quelquefois exagérées de l'autorité judiciaire : il lui a reconnu le droit d'élever le conflit. Mais, en même temps, jugeant que l'organisation d'une juridiction des conflits a, au point de vue d'une bonne administration de la justice, une importance capitale, il a posé commp règle que l"s conilits ne pourraient être jugés, au gré des divers Etats, que par le tribunal de l'Empire ou par un tribunal local mixte dont il déterminait la composition. D'après le même article 17, les membres du tribunal spécial constitué dans un pays pour le jugement des conilits doivent être nommés à vie ou du moins pour toute la durée de leurs autres fonctions; ils jouissent des mêmes garanties d'inamovibilité que les membres du tribunal de l'Empire; la moitié au moins doit appartenir à la haute magistrature de l'Etat, c'est-à-dire 3 membres sur 5. 4 sur 7, etc., le nombre des juges devant toujours être impair et de 5 au moins.
366. — Cette juridiction exceptionnelle n'existe pas en Alsace , dans les principautés de Lippe , Schaumhourg-Lippe , Schwarzbourg et Reuss, dans les duchés d'An hait, de Saxe- Altenbourg. Saxe-.Meiningen et Saxe-W'eimar . à Liibeck et à Hambourg; Lippe, Schwarzbourg-Sondershausen et Anhalt se sont seulement réservé, par traité, d'attribuer le jugement des conflits à la cour des conflits prussienne, et Sehaumbourg-Lippe a conclu un arrangement analogue avec Oldenbourg. — Brème, par une loi du 25 juin 1879, a adopté le tribunal de l'Empire comme juge des conflits.
367. — Dans tous les autres Etats, il existe une Cour spéciale [Competenzgerichtskof), organisée suivant les principes du Code d'organisation judiciaire et composée : 1° à Bade, de 8 magistrats et de 3 fonctionnaires (L. 30 janv. 1879); — 2" en Bon x re, de 6 magistrats et de 4 membres de la cour de justice administrative iL. 18 août 1879 : — 3° en Brunswick, de 3 magistrats et 2 fonctionnaires (L. 1er avr. 1879'; — 4° eu //. •.->,■. de membres du tribunal supérieur et de fonctionnaires administratifs ayant la capacité judiciaire (L. 16 avr. et 9 juin 1879 : le même corps fait l'office de tribunal administratif supérieur; — 5° pour les deux Mecklembourg , de 3 magistrats et de 3 fonctionnaires dont un est désigné par les Etals (Ord. 19 mai 1879 ; — 6" en Olderbourg, de i magistrats et de 3 conseillers ministériels L. 10 avr. 1879); — 7° en Prusse, de 6 magistrats et de 3 fonctionnaires (Ord. Ier août 1879 ; — 8" dans la S*ee royale, de 6 magistrats et de 3 conseillers ministériels (L. 3 mars 1S7H ; — 9° en Saxe-Cobourg , du ministre d'Etat, président, de 4 magistrats et de 2 fonctionnaires (L. S avr. 1879 ; — 10° en Wurtemberg, de 4 magistrats et de 3 fonctionnaires ou membres de la cour de justice administrative ;L. 25 août 1879).
368. — Le conflit est élevé, en Prusse, par l'autorité administrative centrale ou provinciale; à Bade, dans le Mecklerabourg, en Saxe-Cobourg et en Wurtemberg, parle ministre; en Bavière, par l'administration centrale et par les directeurs de
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cercle; en Brunswick , par les fonctionnaire? relevant directement du ministère ; en Oldenbourg, parles fonctionnaires administratifs, moyennant approbation du ministre clans la quinzaine; à Brème, par" le Sénat: dans la Saxe loyale, par l'autorité administrative supérieure. Il est notifié sous la forme d'une déclaration d'incompétence, écrite et motivée, adressée au tribunal saisi. — La procédure est orale et publique. L'arrêt n'est susceptible d'aucun recours. — Dubarle, Code d'organ. judie., t. 1, p. Tu à 7b, et passim.
LÉGISLATION
SeCÏO'\ I.
Législation commune à tout l'Empire; lois d'Empire.
369. — Jusqu'à une époque toute récente, l'Allemagne était, au point de vue de sa législation comme au point de vue politique, administratif et judiciaire, soumise à un nombre infini de régimes différents. On y trouvait simultanément en vigueur des lois de toute origine et de tout âge : le droit romain s'y rencontrait avec le droit Scandinave, le Code Napoléon avec le droit saxon. Nmi seulement chaque Etat, mais même chaque province, chaque district, chaque ville avait sa législation et son organisation propres.
370. — Lors de la fondation de l'Empire d'Allemagne en 1871, on s'est préoccupé de mettre de l'ordre dans ce chaos. L'art. 2 de la constitution du 10 avr. 1871 porte que l'Empire exerce le pouvoir législatif dans l'étendue du territoire fédéral, suivant la mesure indiquée dans la constitution elle-même, et que, dans cette mesure, les lois de l'Empire l'emportent sur celles de chaque Etat. — Const. de l'Empire d'Allemagne de 1X71, trad. par M. P. Jozon , dans ['Ann. -If législ. étrang., t. 1. p. 234 et s.
371. — D'après l'art. 4 de ladite constitution, la législation de l'Empire s'applique aux objets suivants : 1° les prescriptions relatives à la libre circulation, à l'indigénat, à la police des étrangers . aux passeports, à l'exercice des professions, — y compris les assurances, — à la colonisation et à l'émigration; 2° la législation des douanes , du commerce et des impôts , applicable aux besoins de l'Empire; 3° le système des mesures, monnaies et poids, la fixation des principes sur l'émission du papier-monnaie ; 4° les prescriptions générales sur les banques ; 5" les brevets d'invention; 6° la protection des œuvres de l'esprit; 7° la protection du commerce allemand à l'étranger et de la navigation, et la constitution d'une représentation consulaire commune à tout l'Empire; 8° les chemins de fer; 9" le régime des cours d'eau communs à plusieurs Etats; 10° les postes elles télégraphes (sous certaines réserves'; 11" l'exécution des jugements civils et des réquisitions; 12° la foi due aux actes authentiques; 13" la législation commune sur le droit des obligations. !•■ droit pénal, le droit commercial, le droit de change et la procédure; 14° l'organisation militaire et navale de l'Empire; 13° les règlements de police touchant la médecine et l'art vétérinaire ; 16° les prescriptions sur la presse et sur le droit d'association.
372. — Deux lois du 3 mars et du 20 déc. 1873 ont élargi ce vaste champ d'activité, en étendant le n. 9 de l'art. 4, analyse ci-dessus, aux signaux de la navigation maritime fanaux, bouées, balises, etc.', et le n. 13 du même article à «l'ensemble du droit civil. » — V. l'anal, de ces deux lois par M. Démarest, Ann. de législ. étr., t. 3. p. 80.
373. — Nous allons passer en revue les diverses lois IReichsgesetze) qui, en vertu de ces dispositions constitutionnelles, régissent actuellement tout le territoire de l'Empire, en les subdivisant en lois politiques et constitutionnelles, lois relatives à la guerre et à la marine, lois administratives et de police, lois judiciaires, lois pénales, législation commerciale et ouvrière, législation civile. Nous examinerons ensuite les principales lois en vigueur dans chaque Etat de l'Empire pour les parties du droit maintenues dans la compétence locale.
Bibliographie. — Reiehsgesetzblatt , officiel. — Gesetzgebung des deutschen Reichs, publiée par Bezokl, Erlangen, 1876 et s.
(vaste collection comprenant des mmingrapliies plus ou moins développées et de divers jurisconsultes sur les principales matières régies par la législation d'Empire : état des personnes, faillites, procédure, sociétés, monnaies, banques , presse, timbre, marques de fabrique, postes, marine marchande, brevets d'invention, usure, droit pénal, etc., etc.). — Lue autre collection parait sous le même titre à Berlin, avec des commentaires de Gaupp, Hellweg, Koch , Neubauer, Solms, Sydow, ïurnau et Vierhaus. llevmann, lit tetzsaiiiiiilanii fur dos deutsche Reich, 3e éd., 4 vol., Berlin, 1884.
§. 1. lois politiques et constitutionnelles.
1° Lois de la Confédération <lc l'Allemagne du Nord déclari • s applicables n tout l'Empire.
Les lois suivantes, antérieures à la fondation de l'Empire, ont été déclarées applicables à tout son territoire par une disposition additionnelle à la constitution du 10 avr. 1X71 :
L. 23 oct. 1867, sur la nationalité des navires marchands et leur aptitude à porter le pavillon fédéral ; — L. 8 nov. 1807, sur l'organisation et les attributions des consulats; — • L. 9 nov. 1X07, sur l'obligation du service militaire; — L. 31 mai 1869, sur les élections au Reichstag; — L. 2 juin 1809, sur le cautionnement des "fonctionnaires fédéraux; — L. 21 juin 1869, sur l'assistance réciproque que se doivent les tribunaux fédéraux;
— L. 3 juill. 1X09, ïiir l'égalité des différentes confessions en matière de droits civiques; — L. 1er juin 1870, sur l'acquisition et la perte de la nationalité fédérale ou particulière.
2° Lois 'l'Empire.
Constituti le l'Empire allemand du 10 avr. 1X71 (trad. de
M. Paul Jozon, dans le t. I de l'Ami, de législ. étrang., p. 234);
— L. 9 juin 1871, sur la réunion de l'Alsace et de la Lorraine à l'Empire allemand; — L. 4 juill. 1872, portant expulsion de l'ordre des Jésuites (trad. de M. Lyon-Caen , dans le t. 2 de l'Ann. de législ. étrang., p. 190 ; — L. 24 févr. 1873, modifiant l'art. 2X de la constitution de l'Empire; — L. 3 mars 1873, complétant l'art. 4, n° 9, de la même constitution; — L. 20 déc. 1873, modifiant l'art. 4, n° 13, de la même constitution (ces trois lois de 1873 sont analysées par M. Démarest, dans 1 Ann. de législ. étrang., t. 3, p. 80); — L. 7 mai 1X74, sur la presse trad. de M. Paul Gide, Ann. de législ. étrang., t. 4, p. 76); — L. 4 mai 1874, sur l'exercice illégal des fonctions ecclésiastiques
trad. de M. Démarest, Ann. de législ. étrang., t. 4. p. 134 : — L. 2ii déc. 1873, sur la naturalisation des étrangers qui sont, à l'étranger, au service de l'Empire trad. de -M. Lyon-Caen. Ann. de législ. étrang., t. 5, p. 290); — L. 17 mars 1878, sur le remplacement du chancelier de l'Empire (trad. de M. Leven, Ann. de législ. étrang., t. 8, p. 88); — L. 21 oct. 1878, relative aux socialistes (trad. de M. Jeanvrot, même vol., p. 119); — L. 31 mai ixxn, 28 mai 1 8s 4 e| 2o avr. 1886, sur le même objet (trad. de M. F. Daguin, Ann., t. 10, p. 81; t. 14, p. 91; I. 16, p. 99 ; — L. 17 avr. 1880, réglant la situation juridique des pays de protectorat allemands (trad. de M. Jordan, Ann., t. 10, p. 95, modif. L. 7 juill. 1887).
S 2. Lu* relatives à In guerre et à la marine.
L. 27 mai 1871, sur les pensions militaires, modif. L. 24 mars 1887; — L. 21 déc. 1871 , relative aux servitudes militaires; — L. 20 juin 1872 (Code pénal militaire, trad. par M. Lyon-Caen dans le t. 2 de l'Ann. de législ. étrang., p. 148); — L. 27 déc. 1S72, sur les gens de mer [Seemannsordnung, trad. par M. de Valroger dans le même ouvr., t. 2, p. 191); — L. du même jour, sur l'obligation imposée aux navires de commerce de rapatrier les gens de mer (analyse de M. de Valroger, dans le même volume, p. 198); — L. 13 juin 1873, sur les prestations de guerre Sriegsh istungen; trad. de M. Démarest, Ann. de légial. étrang.. t. 3, p. 108); — L. 14juin 1873, tendant à améliorer la condition des sous-officiers (analyse de M. Démarest, même vol., p. 80);
— L. 28 juin 1873, sur l'enregistrement et la désignation des navires de commerce (même auteur, p. 88); — L. 4 avr. 1871, complétant celle du 27 mai 1871 sur les pensions militaires (anal, de M. Démarest, Ann.', t. 4, p. 06); — Loi militaire île
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l'Empire, du 2 mai 1874 trad. de M. G -ges Dubois, même
. ,,. ss ; _■• s, du i : mai 187 i
er, même vol., p. 136 ; — L. 9 janv. 1875,
sur la création d'un obser maritime Seewarte); — Loi
sur le Landsturm, du 12 évr. 1875 trad. de M. G. Dubois, Ann.
trang., t. 5, p. -il : — !-• 13 févr. 1875, sur les
- en nature a fournir aux troupes en temps de paix
(trad. deM. Bufnoir.n p. 251); L. 15 févr. 1875, re-
le M. G. Dubois, même vol., _ |.. i, mai issu. - ptennat, modifiant la loi du
2 mai I v i trad. de M. ' i. Du < '■ gisl. êtrang., t.
lo. p. 63 : - Loi mu- le cabotage, -lu 22 mai 1881 trad. .le M. Lyon-Caen, même ouvr., t. II. p. 142);— I.. 3 mai lss,, instituant des tribunaux de prises ; — L. Il mars 1887, sur la force rmée sur le pied de paix; — L. 17 juin 1887, sur les pen- ,'euves "ii orphelins, des militaires el marins; — L. 13 juii!. 1887, sur l'assuranci des marins contre les accidents.
Bibliographie. — Bûlow, /'<'■ hais, deutsche Marine in Orga- Verwaltung, 1883. — Frœlich, Die Verwattung des di utsch » Heen s, 5e éd., Berlin, 1881-1882;
utsche Uilitâr-Gesetze des deutschen Reiehs, mit Erlauter.,
8 vol., Berlin, 1878. — Neumann, Das Militarp nsions-Gesetz
erlâut., 2e éd., Berlin, 1878: — Régi menl concernant l'obliga-
nilitaire, Strasbourg, 1870 ; — Kat's. deutsches Marine-
\' ' ., gsl latt, Berlin, 24 n. paran.
§ 3. loi.*, administratives et de police.
i /. : mfédération in Nord, déclarées applicables à
l'Empire par une disposition additionnell d< la constitution du 16 avr. 1874.
L. 12 oct. 1867, sur les passeports: — L. 1er nov. 18(57, sur la libre circulation; — L. 2 nov. 18(17, sur l'organisation pos-
— L. 4 nov. 1867. sur les taxes postales: — L. 16 ruai 1869, sur les timbres télégraphiques; — L. 5 juin 1869, sur les affranchissements postaux: — L.. 6 juin 1870, sur le domicile
rours (trad. par M. Lyon-Caen, dans l'Ann. de législ.
; . t. 1. p. 189 : cette loi n'est pas comprise dans la disposition de la constitution susmentionnée; elle a rie étendue successivement à toute la Hesse par l'art. 79, puis introduite, par des lois spéciales , dans le "Wurtemberg et le grand-duché de Bade; mais, en dehors de ces pays, elle ne s'applique qu'aux Etats qui faisaient partie de la -confédération du Nord.
2" Lois d'Empire.
L. 7 juin 1871. concernant les indemnités dues à raison des morts ou blessure? occasionnées par l'exploitation des chemins .le fer, des mines, etc. (trad. par M. Lyon-Caen, dans l'Ann. de I gisl. ttrang., t. 1, p. 264); — L. 28 oct. 1871, sur les postes impériales; — L. 31 mars tx;;i, relative aux droits et devoirs des fonctionnaires de l'Empire analyse de M. Démarest, clans 1' \„n. de législ. êtrang., t. 3, p. 93, modif. L. 23 mai 18x7 : — L. 27 juin î 873, relative a la création d'une direction des chemins de fer de l'Empire trad. par M. Démarest, même vol.. p. 118); — L. 30 juin 1873, relative aux indemnités de logement accordées aux officiers et aux fonctionnaires analyse de M. Démari -t. même vil., p. 84); — L. 17 mai ts::. sur I :s colis postaux • •! les valeurs déclarées: — Loi sur la vaccine [Impfgesetz . du 8 avr. 1874(analyse de M. Démarest, Ann.. t. i, p. 74); — L. 6 mars is::i et 3 juill. 1883, relatives au phylloxéra; — L. 20 déc. 1875, sur les rapports des postes avec les chemins de fer (analyse de M. Dietz, Ann. de législ. itrang., t. 6, p. 85); — L. i ls7X, sur la peste bovine; — L. i I juin 1878. sur les examens des mécaniciens de bateaux à vapeur; — L. 14 mai <ur le commerce des objets d'alimentation, de consommation et d'usage commun (analyse de M. Martinet, Ann. eii (trang., I. 9, p. 65 : — Loi sur les épizooties, du 23 juin 1880 'analyse de M. Faisant, même ouvr., t. 10. p. 83 : — !.. 20 avr. 1881, sur les pensions des veuves de fonctionnaires civils ana- M. Preux, Inn., t. il. p. I i" . modifiée par une loi du 21 avr. 1886; — Loi sur le timbre, du Ie' juill. 1881 [analyse de M. Martinet, Ann., t. 11, p. 135); — L. 11 juill. 1884, sur le
ai décimal eu matière de poids el mesures; — L. 16 juill. I xs'M sur le ti lie des matières d'or et d'argent; — LL. 6 juill. 1884, 28 mai 1*8:; trad. de M. Esmein, Ann., t. 14, p. 121, t. 15, p. '.i7 , 15 mars 1886, relatives a l'assurance des serviteurs de l'Etal contre les accidents el les maladies; — L. 5 mai 1886, relative à l'assuranci' contre les mêmes risques des personne employées dans les exploitations agricoles et forestières trad. de M. Esmein, Ann., t. 16, p. 110);— L. 31 mai 1887, sur la situation des fonctionnaires dans les pays de protectorat; — L. Il juill. 1887, sur l'assurance contre les accidents de personnes employées à des constructi ms.
§ i-. Lois judiciaires.
Loi sur l'organisation judiciaire, du 27 janv. 1877 (notice de M. Dubarle, Ann. de législ. êtrang., t. 7, p. 77; trad. parle même jurisconsulte dans la Collection des Codes étrangers publiée par le Comité de législ. élrang. près le ministère de ! i justice);— C. proc. civ., 30 janv. 1877 notice par M. Lederlin, même Ann., t. 7, p. 83 : — C. proc. crim., l"r févr. 1877 (notice dans l'Ann., t. 7. p. 89, et trad. dans la Collection des Codes ïtrangers, par M. F. Duguin); — C. des faillites, 10 févr. 1877 Konkursordnung notii e par \l. Gérardin, dans l'Ann. •>■ législ. 'trang., t. 7. p. 102); — L. 11 avr. 1877. sur le siège du tribunal d'Empire trad. par M. Dubarle, même ouvr., I. 7, p. 104 :
— L. 27 juill. i 877, sur l'instruction en matière de sinistres maritimes (trad. par M. Challamel, même ouvr., t. 7, p. 1481; — L. I ' mai 1878, sur la foi due aux actes authentiques trad. de M. Jobbé-Duval, même ouvr., t. 8, p. 8.V ; — L. I s juin 1878, sur les frais de justice [trad. de M. Lederlin. même ouvr., t. 8, p. 93 : — L. 2't juin ISTS. sur les honoraires des huissiers; — L. 30 juin 1878, sur les indemnités dues aux experts et témoins:
— L. I" juill. 1X78, sur la représentation devant les tribunaux Rechtsanwaltsordnung , trad. de M. Dubarle, Ami. de législ.
êtrang., t. 8, p. 96); — L. 16 juin 1879, sur le renvoi d'affaires au tribunal d'Empire trad. de M. Dubarle, même ouvr., t. 9, p. 73); — L. 9 juill. 1879, sur les honoraires des avocats-avoués analyse de M. Faisant, même vol., p. 76 : — L. 10 juill. 1879, sur la juridiction consulaire trad. de .M. Georges Louis, même vol., p. 80): — Ord. 28 sept. 1879. déterminant dans quelle mesure la violation d'une loi peul s rvir 'le base à un pourvoi en révision (analyse de M. F. Daguin, Ann de législ. êtrang., t. 10, p. 56 : — L. 15 mars 1881. sur le même objet; — L. 5 et 7 juin 1880, concernant la juridiction consulaire d'une part en Egypte, de l'autre en Bosnie (même ouvr., p. 60 : — L. 27 juill. 1883, concernant la même juridiction à Tunis analyse de M. F. -H. Dareste, Ann., t. 13, p. 116); — L. 17 mars* 1886, modifiant l'art. 137 du Code d'organisation judiciaire (trad. de M. Dubarle, Ann., t. 16, p. 93); — L. 30 avr. 1886. modifiant l'art. 809, 0. proc. civ. (trad. de M. Glasson, même vol., p. lui .
î 5. Lois pénales.
C. pén. 31 mai 1870, pour la Confédération de l'Allemagne du Nord trad. par M. A. Kibot, dans l'Ann. de législ. êtrang., t. I, p. 80 et s. : — Loi d'introduction du Code pénal, de même date ;
— L. 13 mai 1871 , sur les modifications à apporter à la rédaction du Code pénal de 1870, devenu Code pénal de l'Empire allemand; — L. 10 déc. 1871, complétant l'art. 130 du Code pénal;
— L. 26 févr. 1870. modifiant un grand nombre d'articles du
e pénal trad. de M. Lombard. Ann. 'le législ. êtrang., t. 6, p. 135); — C. proc. crim.. l"r févr. ts:: (V. suprà, aux lois judiciaires); — Loi sur l'usure, du 21 mai 1880 (trad. de M. P. Jozon. Ann. de lég. êtrang., t. 10, p. 77 .
Bibliographie. — Von Bar, Vorlesungen uber deutsches Strafrecht, Breslau, 1878. — Berner, Deutsches Strafrecht, 13e éd., Leipzig, lssi. — Binding, Gern. deutsches Strafrecht, t. 1, 3e éd.. Leipzig, 1884. — Geyer, Vorlesungen ùber gem. -/. Strafrecht,
Munich. 188o. — Halschner, Gïin. il. Strafrecht .<!/striu. dargesteltt, 2 vol., Bonn, 1884. — Luder, Grundriss desd. Strafrechts, Erlangen, 2« éd., 1877. — Mever, Lehrbuch ./es d '. Strafrechts, L, Erlangen, 1882. — liudorff. Strafgesetzbuch fur das deutsche li'i-h. mil Kommentar, 3" éd. par Stenglein , 2 vol., Berlin , 1881 (il existe également des comm. étendus du Code pénal par
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Hahn, Olshausen, Oppenholï, Schwarze, etc.)- — Schûtze, Lehr-
buch des ■!. Strafrechts . 2 éd., Leipzig, 1877. — Von \\ eeehter,
D utsehes Strafrecht, Leipzig, 1881. — V. Bar, System rfi s deul-
fprozess-Rechts, Berlin, 1878; — Handbueh des dêut-
chts, publié par Holtzendorlf, 2 vol., Berlin,
1879. - Quai Lsch, Straferoz ss, fc6 éd., Berlin, 1880; — Wm-
fesetz loi sur l'usure, du 24 mai 1880] avec commentaires :
Freudenstein , Minden, 1882; Reinwald, Leipzig, 1882; \
Schwarze, Erla g i, 1881.
g 6. législation commerciale et ouvrière.
I" Lois de la Confédération du Nord de VAUemagm déclarées lois de V Empire pai n additionnelle de la
titution du I >> avril 187 I .
L. £ juill. 1868, sur les sociétés coopératives nschaf
ten : — L. 5 juin 1869, qui déclare lois fédérales l'ordonnance sur la lettre de change Allgemeine deutsc \-Ordnung),
les Novelles de Nuremberg sur le change et le Code de commerce allemand. — L'art. 2 de cette loi déclare que les dispos législatives promulguées sur ces matières dans les divers Etats de la confédération ont force de loi à condition d'être un complément et non une modification de la législation fédérale; le Code de commerce et l'ordonnance sur le change ont été traduits par MM. P. Gide, Lyon-Caen, J. Flach et J. Dietz, dans la Collection des Codes étrangers, publiée par le Comité de législation gère pies le ministère de la justice; — L. 10 juin 1869, sur le timbre des lettres de change; — Loi sur l'industrie \Gewerbe- 7 , du 21 juin 1860: — L. 27 mars 1870, sur l'émission des billets de banque; — L. 1 1 juin 1870, sur les sociél actions et en commandite ; — L. 16 juin 1870, sur l'émission du papier-monnaie.
2" Lois d'Enij
L. 19 mai 1871, modifiant l'art. 1 de la loi du 4 juill. 1868 sur les sociétés coopératives; — L. 8 juin 1871, sur les titres au porteur et à primes trad. par M. Lederlin, dans l'Ann. de lêgisl. étrang., t. 1, p. 267:; — L. 4 déc. 1871, sur la nouvelle monnaie d'Empire analyse dans le même Ann., t. 2, p. 146 ; — L. 19 juin 1872, qui introduit en Alsace-Lorraine l'ordonnance sur la lettre de change et le Code de commerce allemand; — Loi monétaire, du 9 juill. 1873 [trad. de M. de la Porte, Ann. de - étrang., t. 3, p. 121 ; — L. 2 mars 1874, concernant les établissements industriels qui ont besoin d'une autorisation complément de la G Inung du 21 juin 1869:: — L. 30 avr. 1874, sur l'émission de bons de la Caisse de l'Empire; — L. 30 nov. 1874, sur la protection des marques de fabrique et de commerce (trad. par M. Lyon-Caen, Ann'. de lég. étrang., t. 4, p. 140 ; — L. 21 déc. 1874, relative à l'émission des billets de banque; — L. 14 mars 1875, concernant l'établissement d'une banque d'Empire ttrad. de M. J. Flach, Ann. de législ. étrang., i. 263, y compris les statuts de la nouvelle Banque et le traité relatif à la cession de la Banque de Prusse à l'Eu.
— L. 9 janv. 1876, relative au droit d'auteur sur les œuvres plastiques trad. de M. Morillot, Ann. de législ. étrang., t. 6, p. 88); — L. 10 janv. 1876. sur la reproduction illicite des photographies (trad. de M. Morillot, même ouvr., p. 107); — L. 11 janv. 1876, sur la propriété des échantillons et modèles (trad. de M. Morillot, même ouvr., p. 114); — L. 7 avr. 1876, sur les caisses de secours enregistrées, et L. 8 avr. 1876, modifiant le titre VIII de la G Inung du 21 juin 1869 (analyse de M. Dietz, même ouvr., p. 159); — L. 23 mai 1877, sur les brevets d'invention Pati trad. par M. Lyon-Caen , Ann. de législ. étrang., t. 7, p. 106), et ord. 18 juin suivant, sur le même objet même ouvr., p. 145 ; — Ord. i'r mai 1878, sur la procédure trad. par le même jurisconsulte, Ann., t. 8, p. 91);
— L. 3 juill. 1878, sur le timbre des jeux de cartes
M. Jobbé-Duval, Ann. de législ. étrang., t. 8, p. 80 ; — L. 17 juill. 1878, modifiant le titre VII de la de 1869
(trad. de M. Lombard, même vol., p. 102 ; — L. 19 juill. 1879, établissant un impôt sur le tabac analysé de M. Martinet, Ann. de législ. étrang., t. 9, p. 61 et s.); — L. 23 juill. 1879, modifiant certaines dispositions de la Gewerbeordnung de 1869
(trad. de M. ^Lombard, même vol., p. 97 ; — L. 13 juill. 1880, sur le même objet analyse de M. F. Daguin, .[m,., t. 10, p. 61 ;
— L. 18 ju . 1881, sur les corporations ouvrier
art. 97-104 de la Gewerbeordnung trad. de M. Lombard, Ann., t. 11. p. 148 : — L. 20 juill. 1881, imposant aux marchai - l'emploi de vases calibrés; — L. 15 juin 18*;.
ouvrières i M. Esmein,
Ann. de législ. étrang., t 13, p. 1 19 ; — L. I r juill. 188 I difiant la Gewerbeordnung du 21 juin 1869 [trad. de M. Tbeurauit, même vol., p. 137 ; — L. 1" juin 1884, sur de secours ei bistrées (trad. de M. Baillère, Ann., t. 14. p
— L. 18 juill. 1884. sur les sociétés abrogeant les art. 17.'! i
un. ail.; trad. de M. Dietz. - L. 8 déc.
1884, modifiant la loi du 18 juill. 1881, sur les corporations
M. Hamel, Ann , t. 14, p. 87); — L. 6 avr. 18S3, sur les lignes de paquebots-poste destinées à relier l'Allemagne aux pays d'outre-mer 'trad. de M. Fabre, Ann . t. 15, p. 92 , air. L. 27 juin 1887; — L. 16 mars 1886, sur la construction d'un canal entre la mer du Nord et la anal, de M. Drioux,
Ann., t. 16, p. 86 : — L. 2! avr. 1886, modifiant la Gev
1869 (trad. de M. Du . Ann., t. 16, p. 101 ; — L. Ier juin 1886. concernant l'impôl sur le sucre trad. Lebel, même vol., p. 137,; — L. 24 juin 1887, concernant l'im- 10I; — L. 25 juin 1887, sur le commerce d'ustensiles de plomb ou de zinc; — L. 5 juill. 1887, sur l'emploi de couleui s dans les substances alimentaires; — L. 6 juill.
1887, modifiant la Geu — L. 12 juill. 1887, sur le
commerce de succédanés du beurre.
Bibliographie. — Les ouvrages allemands sur le droit mercial, la lettre de change, les sociétés, les assurances, la législation industrielle, sont innombrables. Nous ne pouvons en citer que quelques-uns des plus importants : Endemanu, Handbueh des deutsch <• Handels-, See- und Wechs Irechts, 4 vol., Leipzig, 1881-1883. — Goldschmidt, Handbueh des il rechts, 2' éd., 2 vol., Stuttgart, 1874 et s. — Thœl, Han recht, 3 vol., Leipzig, 1879 et s. — Arenz, Deutsches Wi chselrecht, 3e éd., Leipzig, 1884. — Wechselrecht, par : Hartmann, Berlin, 1869; Krels, Berlin, 1S84: Kuntze et Endemann, Leipzig, I
ter, Stuttgart, 1883. — Seerecht, par: Le\s - ,2 vol., Leipzig. 1883-1884; Perels, Berlin, 1884; Wagner, Leipzig, 1884. — Eger, Frachtrecht, 3 vol., Berlin, 1883. — Gewerbeordnung du 21 juin 1869. I par: Jacobi, Berlin, 1^74: Kletke, 5 vol., Berlin, 1*77; Krug, 4°éd., Leipzig, 18*,
— Gev ung modifiée, du 1er juill. 1883. Comm n par: Berger, 5' éd., Berlin, 1883; Hoinghaus. ., Berlin, 1884; Landmann, Nordlingen, 1884; Marcinowski, 3? éd., Ber lin, 1884. — Auerbach, Entscheidung n ■' • R hts fur
ie . Han l< I und Gewerbe, Berlin, 1884; — ii' bueti fur industrie, Handel und G 12' éd., Berlin, 1883.
— Loi sur les sociétés par actions du 1S juill. 1884. I
taires en allemand; par: Esserll, 3e éd., Berlin, 1883; Kavser, Berlin, 188;: Ring, Berlin, 1883. — Renaud, Das Recht derstil- • n G • llschaften, éd. Laband, Heidelberg, 1883. — Ccommerce allemand, Commentaires n allemand par : Anschûtz-
rndorff, 3 vol., Erlangen, 1868 et s.: Grùnwald, 3 vol.. Bamberg, 1874-1880; — Hahn, 2 vol., 3e éd., Brunswick. 1879- 1883; Koch,2e éd., Berlin, 1869; Mai L, Berlin, 1884:
Puchelt, 3e éd., Leipzig, 1885, etc. — Borchardt , Die gelten •'• tze des Erdballs in ' h. iiherlrnyn (trad.
allem. de tous les Codes de commerce de l'univers), avec comm.. 3 vol., Berlin, 1884 et s. — Benecke, See-A — uranz und Bod- . 3 vol., Hambourg, 1832. — Ulrich, Grosse II
s principaux Etats sur la grosse avarie, avec comm. . Berlin, 1884. — Voigt.Deul ngs-Recht, 2 vol.,
Iena, 1884-1883. — Wechselordnung (Code allemand sur les opérations de change), Commentaires (en allemand' : par Borchardt, 8e éd., Berlin, 1883; Brentano, 10e éd., .Nuremberg, 1880; Kletke, 4° éd., Berlin, 1873; Kowalzig, 3e éd., Berlin, 1882. — Zeitschrift fur das gesammte Handi Isrecht, publiée par
hmidt, Stuttgart. — Loi du 13 juin 1883, sur les assurances ouvrières contre les maladies, Commentaires [en allemand par: Ebert, Hanovre, 1884; Hœpe, Leipzig-, 1883; Muller, .Nordlingue, 1883; Wœdtke, 2e éd., Berlin, 1885, etc.
— Loi du 6 juill. 1884, sur l'assurance contre les accidents, Commentaires len allemand; par : Hoinghaus, Berlin 1884; Siegel, Berlin, 1884; Wœdtke, 2e éd., Berlin, 1885, etc.
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S 7. Législation <-ii ile.
1" Notions historiques et préliminaires.
374. Ainsi qu'on l'a vu suprà, n. 370 el ?.. peu d'armées institution du ivel Empire d'Allemagne , on a reconnu la n Ici ssité d'é en Ire à l'ensemble du droil civil l'uniformité de législation juvwir d'abord exclusivement pour le droil
ions. Une i in été charg ['élaborer un
civil qui s'appliquât s toutes les parties du territoire, ainsi que s'j appliquent déjà le Code de commerce, le Code pénal el li - co misation judiciaire <it de procédure.
375. — Au munrul i ni ii, .us écrivons, la commission paraît être parvenue au terme de sou travail préparatoire, mais nous
oyons pas nous tromper en disant quil se passera encore un temps assez long avant que ce travail soit devenu la loi cie l'Empire.
:$7<î. — L'uniGcation se heurte, en effet, sur co domaine, à ieuses difficultés. Il est peu de pays au monde où, jusqu'à ce jour, la législation civile soit aussi bigarrée, aussi disparate. A pari la Saxe royale, qui possède depuis 1863 un Code civil l'orl bien lait, et le grand-duché de Bade, qui a gardé, depuis le premier Empire, le code civil Français avec quelques modifications, il n'est pus en Allemagne un seul Etat qui ] ssède une législation unique pour tout son territoire.
'.ï~~. — Bien plus, le plus grand nombre d'entre eux, de beaucoup, n'ont point de codes civils du tout , au sens moderne - mots, et y sont régis, en partie, par de vieux coutumiers provinciaux Landrechte . et surtout, pur ce droil non codifié et puisé à îles sourci s fort différentes qu'on appelle le droit commun allemand das ni »" "" di utsche Recht .
378. — Le droit commun allemand repose sur une double base, l'une romaine, l'autre germanique. La relation de ces deux éléments dans le droit privé est assez curieuse : dans la pratique, ils sont étroitement confondus, et l'on passe constamment de l'un à l'autre; dans la théorie, on les main tient, au contraire, absolument distincts; les auteurs, dans leurs traites, et les professeurs, dans leurs cours, séparent avec soin les Pandectes ou Droit romain actuel, du droit privé allemand.
379. — Toutefois on se tromperait si l'on concluait de cette séparation doctrinale que les « Pandectes » ne renferment que du droit romain et que tout est germanique dans le droit privé allemand. Ce qu'on appelle aujourd'hui droit des Pandectes ou droit romain actuel est le droit romain sous sa forme pratique moderne, c'est-à-dire modifié, en tant que besoin, par le droit canonique et le droit germanique. P'un autre coté, le droil privé allemand n'est du droit allemand que dans la mesure où il repose sur des conceptions ou des institutions puremenl ger-
ques. La séparation des deux éléments a donc, dans une .ne mesure, quelque chose d'accidentel; et il s'en faut de beaucoup que les limites de leurs domaines soient nettement tranchées : le droit romain fournit surtout à l'Allemagne les principes généraux et abstraits de son droit; le droit germanique, au contraire, se meut plus spécial) ment dans les sphères pratiques de la vie civile et sociale, et il a adapté les principes iux aux besoins particuliers du peuple allemand. — l\.-lj. Brun.-. Das heutige rômische Recht, dans l'Encyclopédie de Hollzendorff, t. I, p. 333 el s.
380. — Quoi qu'il en soit, d'ailleurs, de la prééminence de l'un de ces éléments sur l'autre, lorsque l'on cherche à déterminer aujourd'hui la relation du droit romain et du droit germanique dans les nombreuses provinces que régit, à défaut de tout cmle civil, le » Droit commun allemand, » il ne faut pas perdre de vue que le ilroit romain, tel que nous l'avons défini, est une partie intégrante de ce droit commun et oblige non pas en tant que droit étranger, mais en tant que portion du droit national; que le Corpus juris n'est pas un code du dehors, introduit dans le pays; que le principe en vertu duquel quiconque,
les provinces de droit commun, s'appuie sur un texte du droit romain est présumé avoir raison, n'est vrai qu'en ce sens que le droit romain est appelé à combler les lacunes du droit germanique et doit être applique par le juge lorsqu'il a été consacré par l'usage du pays et n'est pas contraire aux institutions et aux coutumes locales. — Mittermaier, Deutschi s Privatrechi, t. 1, § 33.
381. — En d'autres termes, malgré sa grande supériorité systématique el doctrinale, 1*> droit romain est aujourd'hui en
Ulemag ne un droit subsidiaire. Par conséquent, les règles à appliquer dans un cas el dans un lieu donnés doivent, tout d'abord, être déduites, autant qu'il est possible, du droit germanique. Lorsqu'une matière est régie tout a la lois parle droit romain et parle droit du pays, on ne doit s'en tenir au premier que si le droit local n'en est lui-même que la conséquence et l'application. Waechter, Eandb. des Wurtemberg. Privatrechts, i. 1, p. 1 103 et s.
Bibliographie. — 1" Droit des Pandectes : Arndts, Lehrbuch der Pandeklen, 11» éd., par Pfaff et Hoffmann, Stuttgart, 1884. Baron, Pandekten, 5" éd., Leipzig, 1885. — Bekker, Grundzùge zu Pandektenvorlesungen , Heidelberg, 1884. — Bœcking, Pandekten, 5eéd., Bonn, 1861. — Brinz, Pandekten, 3e éd., Erlangen, lss2. — Bruns, Pandektenvorlesungen. — Dernburg, Pandekten, Berlin, 18së. — Esmarch, Pandektenrecht, Vienne, 1860. — Holacker, Principia juris civ. romano-germanici, 2e éd., Stuttgart, 1801. — Relier, Pandekten, 2° éd. par Lewis, Leipzig, 1867. — Lenel, Vorlesungen uber Pandekten, Marbourg, 1885. Mackeldey, Rômisches Recht, 14e éd.. Vienne, 1862.— Meister, RepetUorium des Pandektenrechts mit Einschaltung der bezûgl. reichsgesetzl. Bestimmungen , Gœttingue, 1885. — Michelsen, Pandekten-Tabellen, Kiei, 1867. — Mûhlenbruch, Lehrbuchdes Pandektenrechts, i" éd. pur Madaï, 3 vol., Halle, 1844.
— Pagenstecher, Pandekten-Prakticum , Heidelberg, 1860. — l'in-lila. Piiiulekten , 12'' éd. par Rudorff, Leipzig, 1877. — Sa-
. System des rôm. Rechts, 8 vol., Leipzig-; 1840-1849. - Seufferl , Pandektenrecht, 4" éd.. Wurtzbourg, 1868. — Thibaut, System des Pandektenrechts, 9e éd., 2 vol., léna, 1846. — Vangerow, Pandekten, '•' éd., 3 vol., -Marbourg, 1 S7S. — Vering, Geschichte und Pandekten des rôm. und lient, gem. Privatrechts, i1 éd., Mayence, 187a. — Waechter, Pandekten, 2 vol.. Leipzig, 1881. — Windscheid, Lehrbuch des Pandektenrechts, .'i'' éd., 3 vol., Francfort-sur-Mein, 1880.
2° Droit privé allemand : Bender, Deutsches Privatrecht, Cassel, 1884. — Beseler, System des gemeinen deut. Privatrechts, tcéd.,2vol., Berlin, 1885. — Bluntschli, Deutsches Privatrecht, 3- éd., Munich, 1804. — Daim, Deut. Privatrecht, Leipzig, 1878.
— Eichhorn, Deut. Privatrecht, 5° éd., Gœttingue, 1845, — Gareis, Grundriss zu Vorlesungen ùber deut. bùrgerl. Recht, Giessen, 1877. — Gfengler, Lehrbuch des deut. Privatrechts, 2 vol., Erlangen, is.'ii; — Deut. Privatrecht in seinen Grundzûgen fur Studirende, 3e éd., Erlangen, 1876. — Gerber, System des deut. Privatrechts, 14e éd., léna, 1882. — Heusler, Institut des deut. Privatrechts, t. I. Leipzig, 1885. — Kraut, Grundriss des deut. Privatrechts, '■<" éd., Berlin, 1872. — Ernest Lehr, Eléments de droit civil germanique, Paris, 1873. — Mittermaier, Gemeines deut. Privatrecht, 7'' éd., 2 vol., Ratisbonne, 1847. — Roth, Deut. Prient réélit. Tubingue. 1881. — Stobbe, Deut. Privatrecht, .'> vol., Berlin, ls7S-iss:;. — Walter, System des gem. deut. Privatrechts , Bonn. ts:;:;. — Wening-Ingenheim, Gem. civilrecht, 4° éd., Munich, 1831.
2" Lois civiles de la Confédération du Nord déclarées applicables u tout l'Empire par une disposition additionnelle de la constitution 'lu 16 me. I s' I .
L. li nov. 1867, sur le taux de l'intérêt conventionnel; — L. 4 mai 1868, portant abrogation des restrictions de police en matière de mariage; — L. 29 mai 1868, portant abolition de l'erapristfnnement pour dettes ; — L. 4 juill. 1868, sur les sociétés d'acquisition et d'exploitation ; — Ord. 17 août 1868, sur les poids et mesures; — L. 21 juin 1869, sur la saisie des salaires des ouvriers et gens de service; — L. Il juin 1870, sur les droits d'auteur sur les écrits, dessins, œuvres musicales ou dramatiques; — L. 4 mai 1870, sur les pouvoirs des consuls fédéraux en matière de mariage.
3° Lois d'Empire.
L. 12 mai 1873. sur l'annulation et la publication de titres perdus ou détruits de la dette de la confédération de l'Allemagne du Nord ou de l'Empire (trad. de M. Démarest. dans l'Ann. de législ. étrang., t. 3, p. 106); — L. G l'evr. 1873, sur l'état civil et le mariage (trad. de M. R. Gonse, même Ann., t. 5, p. 215) ;
— L. 17 févr. 1-875, relative à l'âge de la majorité (trad. de M.
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Glasson, même vol., p. 360 ; — L. -I juill. 1879, relative à. l'annulation d'actes frauduleux d'un débiteur en dehors du cas de faillite ir.nl. de M. Challamel, .1//». de législ. étrang., t. 9, p. 92 ;
— L. 3 mai 1S86, sur l'insaisissabilité du matériel roulant des chemins de fer trad. de M. Lebel, Ami., i. 16, p. 109).
Bibliographie. — Loi du 11 juin 1870, sur la propriété littéraire, etc. Urheberrechl , Commentaires en allemand) par : Dambach, Berlin, 1871; Endemann, Berlin, 1871; Klostermann, Berlin, 1876; Wsechter, Stuttgart, 1877, etc. — Kohler, Civilist. Abhandhtng ûber dos Autorrecht, léna, 1880. — Morillot, Protection accordée aux œuvres d'art, etc., en Allemagne, Berlin, 1878. - Weechter, Autorrecht, Stuttgart, 1873. — Loi du 6 févr. 1875, sur l'état civil, Commentaires en allemand) par: Fitting,
- éd., Deux-Ponts, 1878; Hinschius, 2° éd., Berlin, 1876; Sevfried, Mannheim, 1*70; Sicherer, Erlangen, 1879; Vôlk, 3' 'éd., Erlangen, 1870, etc. — Bender et Baabe, Eandbuch fur Standesbeamte, Wiesbade, 1884.
Section II.
Législation particulière île chacun îles Etats île l'Empire.
382. — D'après les dispositions constitutionnelles et législatives analysées dans la section qui précède, le champ de l'activité législative est aujourd'hui fort étroitement circonscrit dans 1rs divers Etats qui composent l'Empire d'Allemagne.
383. — Tant que le code civil actuellement en préparation n'aura pas été promulgué, chacun de ces Etats reste souverain en matière de législation civile. Il esl également compétent pour les matières politiques et administratives non comprises dans les objets prévus par l'art. 4 de la constitution de l'Empire de 1871, c'est-à-dire pour tout ce qui touche à sa constitution et à son administration intérieure, à l'application sur son territoire des lois fédérales, aux mines, aux cours d'eau intérieurs, à la chasse, à la pêche, aux impôts locaux, aux forêts, au régime pénitentiaire, etc.
384. — Nous passerons eu revue, suivant l'ordre alphabétique , les divers pays qui font partie de l'Empire, en indiquant pour chacun d'eux, d'une part, les lois civiles, de l'autre les lois politiques ou administratives actuellement en vigueur.
Voir ce mot.
§ 1. AlSACB-LOBRAINB.
S 2. A Ml ALT.
385. — Ce duché forme, avec le grand-duché de Saxe-Weimar, les duchés de Saxe-Cobourg-Gotha, de Meiningen et d'Alteiibourg, les principautés de Schwarzbourg-Rudolstadt et Sondecshausen, et les deux principautés de Heuss, le ressort d'un même tribunal régional supérieur siégeant à [éna.
386. — L'ensemble de cette contrée est régi : 1" par le droit commun allemand; 2" par le droit commun saxon; 3° par des lois spéciales à chaque Etat en particulier. Au point de vue de leur valeur respective, ce sont les lois spéciales qui l'emportent pour les diverses matières qu'elles concernent; à défaut de lois spéciales, on applique le droit commun saxon, et, dans les ques- ' lions sur lesquelles il est muet ou insuffisant, le droit commun allemand, en donnant a celte expression le sens technique qu'elle a en Allemagne. — V. suprà, a. 378 et s.
387. — On désigne sous le nom de droit commun saxon un ensemble de règles empruntées à d'anciens monuments législatifs de la contrée et encore acceptées dans les divers Etats énumérés ci-dessus. Le plus important de ces monuments est le Miroir deSaxe, composé en 1230 par Eike de Repkow. On peut citer, en seconde ligne, le Weichbildrechi de Magdebourg, les constitutions de l'électeur Auguste de Saxe du 21 avr. 1372, et une série de 91 décisions de 1001 et de 40 décisions de 1741 qui complètent les constitutions. Le droit commun saxon s'écarte du droit commun germanique, notamment quant aux points suivants : le mari, tuteur de sa femme, a la jouissance de tous les biens qu'elle ne s'est pas expressément réservés ; — les troubles et les dommages causés à la propriété immobilière d'autrui ont pour sanction une saisie-gagerie particulière; — droit sur les brandies et les fruits des arbres du voisin qui surplombent; — règles spéciales sur le partage des fruits entre le propriétaire et celui qui avait le droit de les percevoir; — modes spéciaux d'ac-
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quisition de lu propriété immobilière; — le propriétaire d'un
m il qui .i causé un dommage n'en répond que s'il reprend
l'animal chez lui; sinon, la victime du dommage peut s'emparer île l'animal et n'a pas d'autre recours ; — règles spéciales sur lçg diverses classes d'héritiers ab intestat, sur la succession entre époux, et sur la réserve, etc. — Burckhard, notice dans l'Encyclopédie de Holtzendorff, t. 1, p. 1084; Emminghaus, Pandekten des gem. sàchs. Reehts; Weiske, Die Quellen des gem. sâchs. Reehts.
388. — Nous allons indiquer maintenant les lois spéciales promulguées et en vigueur dans le duché d'Anhalt.
1° Droit cv il général.
Landes-Ordnung de 1665, avec Eclaircissements du 21 juill.
2° Loisciviles spéciales.
A. Droit des personnes. — L. sur le mariage du l" juill. 1864.
B. Droits réels. — L. 6 avr. 1860, sur l'expropriation; — L.
1- nuv. 18711, sur l'aliénation et le morcellement des immeubles; — L. 13 avr. 1870, sur l'hypothèque conventionnelle; — L. 30 avr. 187a, sur les mines.
C. Obligations. — Décision I 1 de 1850, sur l'intercession des femmes.
Bibliographie. — Gesetzsammlung.
B.IDE
389. — Le grand-duché de Bade est resté régi, depuis l'époque de la Confédération du Hliiu, par le Code civil français. Toutefois, ce Code v a été modifié ou complété sur plusieurs points de détail, où les institutions et coutumes allemandes ne cadraient pas avec celles de la France ou n'étaient pas prévues du tout. Ainsi, il a été fait des additions ou changements aux art. 340, 515, 377, 710, 939, Mon, 1381, 1583, etc. — Mittermaier, Grundsatze '/es gem. deutschen Privatrechts,t. 1,5' 21.
1° Lots civiles spéciales.
L. 22 janv. 1874, sur la compétence des tribunaux de bailliage en matière de tutelle; — L. 9 déc. 1873, sur l'introduction de la loi d'Empire relative à l'état civil (anal, par M. F. Daguin, Ami. de législ. élrang., t. 3, p. 477); — L. 20 avr. 1880, concernant les partages et l'aliénation des biens des mineurs en tutelle et des mineurs émancipés (trad. de M. F. Daguin, Ann.,
2° Lots diverses autres que les lois civiles mentionnées ci-dessus).
C. de police pénale, 31 oct. 1863; — LL. 3 oct. 1863 et 1er mars 1884, sur l'organisation administrative; — L. 25 août 1870, organisant une cour des comptes cette loi et toutes les suivantes ont été traduites ou analvsées par M. F. Daguin, dans ['Ann. de législ. étrang., t. 0, p. 328; — LL. 23 août 1870 et 12 mat 1882, sur l'usage et l'entretien des cours d'eau, t. 0, p. 320, et t. 12, p. 406 ; — L. 11 déc. 1878, sur les chambres de commerce (t. 8, o. lsi ; — L. 3 mars 1879, sur l'organisation judiciaire (t. 9, p. 228 ; — L. 0 Tévr. 1879, sur le notariat t. 9,' p. 231); — L.
23 févr. 1879, sur le droit pénal forestier (t. 9, p. 233 ; — L.
24 févr. IXSO. sur la juridiction administrative t. 10, p. 104); — L. 9 avr. 1880, sur les caisses d'épargne communales (t. 10, p. 165 ; -Un 1.3 févr. 1881, réglant le mode d'exécution de la peine ■ le mort (t. Il, p. 23',) ; — L. 14 avr. 1882, modifiant le Code de police pénale de 1863 (t. 12, p. 407,; — L. 19 mai 1882, réorganisant l'impôt sur la consommation et le transport du vin (t. 12, p. 403); — L. 14 juin 1884, sur le contentieux administratif
t. 14. p. 231 ; — Loi du même jour, sur la voirie [ibid., p. 235); — L. 20 juin 1884, relative à l'impôt sur le revenu (t. 14, p. 227 ; -T- L. 22 juin 1884, sur les pensions aux veuves et enfants de fonctionnaires (t. 14, p. 237) ; — L. 8 juill. 1887, sur l'imposition de l'alcool.
Bibliographie. — Behaghel, Dos bad. bùrgerh Recht und der Code Napoléon , 2° éd., 3 vol., Fribourg, 1876-1881. — Stabel, Institutionen des frànz. Civilrechts, 2e éd., Mannheim, 1883. —
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r, Gesam. Abhandlungen um dein gem. und franz. Civil
, 3 vol.. Manpheim, 1884. - Wielandt, Seues badisches
ich,S mml, der wicht, Gesef2e,40éd.,HeideIberg, 1883-
183a; — Grossh. badisches Regierungsblatt, année 1803 et s. —
"fteulti, Das Notariat imGrhzth, Baden.Lahr, ls^;- Wielandt,
Badisohes Gemeinderecht, 2° éd., Heidelberg, 1883. - Naef, Das
\Yasserrechl im Grhzth, Baden, l.abr, Iss::. — Spon, Badisches
Stuqtskirchenrecht , Carlsruhe, 1868, — Zeitsçhrift fur franzos-
riches civilrecht , recueil bi-mensuel : réd. en chef, Max Heins-
L-lieiiini
§ i. B 1 1 ii m .
390. — Le royaume, actuel de Bavière se compose de trois de territoires, soumis .i des législations toutes différentes :
la Vieille^Bavière, régie en majeure partie par le Bairisohe Landou Codex Maximilianxus bavaricus , de 1736; le l'alali-
n.it .lu Rhin, où I'' Gode Napolé isl resté en vigueur presque
sans aucune modification; enfin, les nouveaux territoires acquis au commencement de ce siècle par suite d'annexions, de médiatisations '-i de sécularisations, et subordonnés en majeure partie au Landrecht prussien . mais aussi, pour certaines portions, nu droit commun allemand, an Gode civil autrichien, au droit wurlembergeois, etc. Il existe, en outre, une série de statuts locaux qui mit, en général, la priorité. Abstraction faite de certaines lois récentes destinées à. l'ensemble du pays, sauf le Palatinal , lr royaume tonne une véritable mosaïque juridique, el il est souvent assez malaisé de spéeifier quelle esl . dans un oas on nu lieu donné, la législation applicable.
391. — Le Codex Maxitnilianseus, mentionné plus haut, traite dans ses qua I re pa ri ies 'le l'ensemble 'lu droil civil. 1 >e même que le Landrecht prussien, il n'a pas pour ses articles un numérotage unique; abaque chapitre a sa série de numéros distincts.
392. — En Souabe, [es droits et statuts locaux encore en vigueur sont ceux île Kempieu, d'QEttingen, d'Augsbourg, de Kaut'beurn, île Litulau, île Memmingen, île Nordlingen el d'Ulm ; le droit commun allemand s'applique pomme droit subsidiaire,
393. — Dans la llaute-Francoiiie , nous trouvons le droit île ' 'i.' l'.aiiiln irg , île la principauté de Bayreutb et du pomté
de Thurnau, complété en tant que besoin par le Landrecht prussien à titre de droit subsidiaire.
394. — Dans li Franconie-Moyenne, régnent le Landrecht prussien, et le droit de l'évéelié d'Fichstsedt, le Landrecht de llohenlolie , le Stadtreeht de Nuremberg, de Dinkelsbuhl et de Kotlienboiirg, avec le droit commun allemand comme droit sub- -i' lia ire.
395. — Dans la l!asse-lrraneonie se jiixlaposenl le droit des évèchés de Fulda el de W'iir/bourg, les Luiuirrrlilc de .Mayence ri du comté d'Erbach, le droit du comté (le Castell el celui de la ville de Schweinfurth, le droit commun allemand servant généralement de droit subsidiaire.
396. — Parmi les lois plus récentes, il convient de mentionner les suivantes.
1° Lois civiles.
K'Iii de 1818 sur l'acquisition et la perte de la nationalité bai txoise; — L. hypothécaire , du Ier juin 1 822, modifiée partiellement par une loi du 29 mai I SSO ; — L. sur l'expropriation, de ls:>7; — L. de 1X58, sur rall'raneliisseiiieiil de la propriété
nie; — L. sur le notarial, du lu nov. 1801 ; complétée par
une loi du i'.» juill. 1876, et, quant au Palatinat, par une loi du 28 r.'W. [880 Ann.de législ é(r„t. 10, p. 151 ; — Ord. sur les
construct a {Rauwdnungen , des 30 juin 1864, 1b mars 1866,
Ètëjanv. 1872 et 30 août 1877; — L- lu avr. L868, sur le domicile, la résidence el le mariai:''', mod. par ord. roy. du 21 avr.
iss, anal. .!'• M. F. Dagujn, .l/i-i. ielégisl ri,:. t'. 14, p. 213).
2u Lois '//i erst s [autres t/it, les lois civiles énumérées ci-dessus).
Loi électorale, du i juin 1848; — Lois municipales, du 2!) avr. du 2:1 jauv. 1S72; - Loi d'Fmpire.ilu 22 avr. 1871, introduisant en Bavière 25 lois fédérales; — Loi d'Empire, du 21 nov. Is 71 . i t. aidant à la Bavière la loi fédérale du 9 nov, 1807, sur le service militaire; — Loi d'Empire, du 23 juin 187;i, éleudanl a la Bavière la loi fédérale du 4 juill. 1808, sur les sociétés coopératives, en droit privé; — L. 3 avr. 1873, sur l'assurance
contre l'incendie, (Toutes les lois qui suivent ont été an , par M. F. Daa in h, dans V Ami. de i4gisl. <//'.. années 1876 el s.; V. t. .'i. p. 172 ; -• - L. s août ts7s, organisant une cour de justice administrative (t, s, p, 179 ; — L. in aoûl 1879, relative à l'impôt f\[i: les successions t, 9, p. 201); -- Loi du même jour, sur les conflits t. '.t, p. 202);— LL. 23 févr. el l8août 1879, sur la mise b exécution des nouveaux (aides d'Empire p. 208 et Jus . modif., quant aux tarifs, par L. 29 mai 1886 (t. 16, p. 172);
— L. 22 févr. 1879, relative i l'exécution forcée i. B, p, 204 , modif. par L. 29 mai 1880 ,t. io, p. 172 ; — L. 2s févr. issu, relative aux loteries non autorisées t. 10, p. 150); — L. 2ii mars 1881, sur la discipline de la magistrature (t. 11, p, 237); — L.
21 mars 1881. sur l'élection des députés t. Il, p, 239 : L. 13 févr, 1884, sur l'assurance contra la grêle t. 14, p. 814); — L. 21 avr, 1884, créanl une banque de prêts n l'agriculture il. 14, p. 215 ; — Ord, 19 févr. 1883, sur l'administration des forêts (t. 15, p. 146); - - L. 39 mai 1886, tendanl à l'amélioration du régime des propriétés rurales (t. 16, p. l7o ; - Ord, 2 sept. 1886, relative a l'obligation scolaire (t. 16, p. 172); — L. 27 sept. 1SS7 sur l'imposition de l'alcool ; — L. constitutionnelle du 26oct. iss 7.
Bibliographie. — Dollmann-Pozl, Gesetzgebung d. Rœnigr. Bayern, I Th., Privatrecht,6 vol., Il Th., Staats-und Verwaltungsrecht, LQ vol.; III Th, , Strafrecht und Prozess, 6 vol., Erlangen, 1852-1885, — lvirehgrssner, Repertorium su d. im Kcenigr. Bayera gçlUnderi Landes-, Reichs- und Bundesgesetzen , Bamberg, en 1881. — Amil. RegierungsbtyU f. Bayern 1806-1874.
— Gesets- und Verordnungsblatt, depuis 1875, 1 vol. par an. — Das Uypothekenwesen in Bayern, Gesetzsammlung mit Erlâuterungen, Munich, 1881. -- Gcsnner, Comm. ùber das bayer. Uypothekengesetz, -' éd., 3 vol., Munich, 1868, — Riedels, Commriiiniziiiii bayer, Gesetzev. 16 IV -os ùber Verehelichung, -'i" éd. par Muller, Nordlingue , lxsi. — Rotb, Bayer. Civilrecht, t. I, 2e éd., Tûbingue, 1881. — Perosel, CivUprozessordnung, Erlangen, 1879.— l'ozl. Bayer, Verfassungsrecht , 5" éd., Munich, 1877; Bayer. Verwaltungsreoht, 3° éd., Munich, 1874.
S '■'<. Brème.
397. — Les sources du droit civil actuellement en vigueur k Brème, sont les statuts de 1433, la Ktnnliije Rullt de 17 ai et un certain nombre de lois anciennes et récentes dont nous citerons les principale-.
Lois diverses.
Ord. 2a amil 1848, sur la transmission des biens meubles; — Constitution révisée du 5 mars 1849, modifiée les 21 févr. 1884,
17 nov. 1875,87 mai 1879 et I"1' juin 1881 Aimuiuirh &t Gotha, 1886) ; — Loi sur la chasse, du 13 août 1849, modif. par L. 7 mai 1878; — L. 8 juill. 1850, sur le radial des charges foncières; — Erbe-und Handfestenordnung du 30 juill. 1800, sur le régime des immeubles); — Ord. 31 oct. 1873, supprimant les actions à lin de célébration du mariage sous peine de dommages-intérêts;
— Loi sur les digues [Deiahordnung), du 28 juin 1876: — L, 17 mai 1879, sur l'organisation judiciaire anal, par M. GhaUamel,
In», de législ. étr., I. 9, p, 264); — L. 25 juin 1879, sur les conflits et sur l'introduction des Codes impériaux de procédure et des faillites (même auteur, op, cit., p. 200; — L. 13 mars 1880, sur l'exécution forcée en matière administrative (même auteur, t. 10, p. 185); — Loi sur le notarial, du 10 nov. 1880 (même auteur, t. 10, p. 189 ; — Loi sur les prêteurs sur gages, du 10 ocl. 1881 (même auteur, t. 1 1 , p. 272); — Loi sur l'expropriation, du 10 avr. 1882 (même auteur, t. 12, p. 1101: — Loi sur les tutelles, du li mai 1882 (même auteur, 1. 12, p, H8); — L. 14 mai lss2, sur les titres au porteur (même auteur, t. 12, p. 1 1 s ] : — Loi sur las constructions [Bauordnung du 15 août
Bibliographie. -Post, Das Sammtgut, systematisehe Darstel- Iiiihj des prakt. Bremisehen ehel. Gûter-und Erbreehts, 1864; Entwurf eines gemeinen deutschen und hansestadtbremischen l'iivatreohts , 3 vol., 1866-1871, et sa notice dans l'Encyclopédie de Holtzendorff, t. 1, p. 1065.
La législation de Brème est recueillie depuis 1819 dans une publication officielle intitulée Gesetzblatt fur Bremen, dont chaque année forme un volume.
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g 0. Broxswick.
398. — En principe, le duché de Brunswick est régi par ce qu'on est convenu d'appeler « le droit commun allemand » (V. supra, n. 577 el g. .
1» Lois civiles *p 'eiales.
Ord. 20 déc. 1834, sur le rachat descharg - E sières; — L.
sur le notarial Notariats-Ordnung 'lu 19 mars 1850; — L. 3 iuill. 1853, sur la prescription extinctive; — L. 16 oct. 1860, sur les pac îsoraux ; — L. 1 0 mai 1863, relative au\
passés par les tuteurs de mineurs ou d'interdits; — L. 30 1865, sur les sociétés par actions non commerciales; — ■ L. 21 mars 1871, sur les baux à loyer; — L. 30 mars 1873, sur micile; — L. sur les biens ruraux baùerl. Grundbesitz , du 28 mars 187t; — !.. 11 avr. 1876, sur la vente de biens de mineurs;
— L. 1!» mai 1876, qui assimile les mineurs émancipés aux majeurs; — L. 15 juin 1876 Bail , sur les relations de vicinalité; — L. 20 juin 1876 Wassergeset2 ,surl régime des • aux: — L. 8 mars 1878, sur 1 acquisition fie la propriété immobilière, la constitution 'les droits réels sur les immeubles, l'or-
ganisation des registres fonciers et le gage (anal, par M. F. aguin, dans l'Ann. tih législ. étrang., I. s, p, 193 ; — L. du même jour, sur la délivrance des certificats judiciaires de succesgion même auteur, op. rit., p. 196); — L.28 mars 1881, sur les indemnités pour les animaux tu<;s en cas d'épizoolie anal, par M. Héron de Villefosse, op. cit., t. Il, p. 263 ; — L. 30 mars lssi, sur les hypothèques garantissant îles obligations au porteur (même auteur, op. 'il., p. 265 ; — L. 24 mars 1*82, sur la déclaration de décès des absents (même auteur, t. 12, p. 411,:
— L. 8 févr. 1883, sur le placement des capitaux appartenant à des incapables [même auteur, t. 13, p. 399 .
2 ' Lois divi rst s (autri s qui les lois ci\ ■ ci-di ssus .
Ueordnung, révisée, et Landgemeindeordnung , du 19 mars 1850; — L. électorale du 23 nov. 1851; — L. sur les constructions Bauordnung .du 15 juin 1876; — L. 16 févr. 1879, sur l'organisation de la rég me? en cas de minorité du souverain;
— L. d'introduction du Code d'organisation judiciaire allemand, du Ier avr. 1879, réglanl toute L'organisation judiciaire du duché; — L. 1" avr. 1879, organisant une cour des conflits; — L. l,! avr. 1879, sur le droit pénal forestier Forststrafgesetz : — !.. 10 juill. 1879, sur immobilière; — L. 27 janv. 1880, sur les . — L. 21 juin 1880, sur les matières explosibles.
— Ces diverses lois de 1879 et 1880, sont analysées par M. Geofl'ray, dans l'Ann. de législ. étrang., t. 9, p. 239, t. 10, et p. 176.
— L. électorale du 9 avr. 1881 anal, par M. Héron de Ville—
. op. cit., t. 11. p. 267 : — L. 31 mai 1882, sur les bals publics même auteur, t. 12. p. U2 : — L. 20 juin 1883, sur la
laisses d'assurance el deprévoyance même auteur,
t. 13, p. 299 : — L. 12 dee. 1885, relative au transport de la poudre de guerre même auteur, t. 15, p. 164 .
Bibliographie. — Dedekind, notice dans I1 Encyclopéd'i Holtzendorffj t. I, p. 1044; Gesetz- vnd Verordnungsblatt fur dos Hrigth. Braunschweig , années 1814 et s., avec tables par
Winter pour 1870-1883; Iv-li. Z.ii-r/,,;// /,,,■ Rechtspfl Hrigth. Braunschweig.
i 7. Hambourg.
399. — La ville libre et hanséatique de Hambourg est régie n statut de 1003. — ■ V. notamment, Baumeisler, Privat-
recht der freien ». Hans Stadt Hamburg, 2 vol., 1856, et le résumé publié par M. Martin dans l'Encyclopédie de Holtzendorff, t. 1. p. 1060.
400. — Parmi les lois qui ont complété ou modifié te statut, il convient de citer les suivantes : L. sur le notariat, du 18 déc. 1815, modif. par celle du 23 iuill. 1 870 ; — L. sur la propriété
i les hypothèques, du 4 déc. 1868; — L. surla police des constructions et la vicinalité, du 31 janv. 1872; — LL. di 3 23 avr., 13 juin. 14 et 25 iuill. 1879, sur l'organisation judiciaire et l'introduction des Codes impériaux de procédure; — L. 14 iuill. 1879, sur la déclaration du décès des absents; — L. sur l'expropriation, du 14 juill. 1879; — L. sur les tutelles (Vor-
mundsehafts-Ordr, u 25 juill. 1879 I
1883; L. 25 juill. 1879, sur l'app les lail-
- L. constitutionnelle, du 13 oct. 1879; — L. 5 déc. 1879,
,. prêts sur gage. L 1879 sont
anal, par M. Challamel dan- l'Ann. de législ. étrang., t. 9, p. 248 : — L. 23 janv. 1880, sur la chambre de commerce (même autrui-, t. 10. p. 181 : — L. 10 déc. 1880, réglementant I fèssion des prêteurs sur gage (même auteur, t. 10, p. 17s ; complet, par L. 2'.i déc. 1S82 mêm ■ auteur, t. 2, p. 415;; — L. l,r mars 18s;.', -mi ts de mutation îles immeubles (même
auteur, t. 12. p. 413 ; — L. 23 juin 1882, sur la police des constructions: — L. 20 févr. 188'i. sur l'assurance obligatoire contre l'incendie anal, par M. Rollet , dans l'Ann. de lég. étrang., l. 15, p. 165 ; — L. 27 avr. 1885, sur l'hypothèque des navires même auteur, p. 167).
BiBLioc.RAi'iiiE. — Gnes, Comm. zum hamb, Stadtreehti 1603, 2 vol. Hambourg, 1837.
La législation de la ville de Hambourg est recueillie dans une .. ne ,1,. collections qui se succèdent à notre connaissance depuis l'année 1601, e| dont l'actuelle, commencée en 1866, porte le litre de Gesetzsammlung det Stadt Hamburg; chaque année forme un volume.
§ 8. ZÏSSSE GRAlfD-DUCALB.
401. — Le grand-duché de liesse, a part les lois d'Empire récentes et les lois promulguées depuis 1816 pour l'ensemble de l'Etal , a une législation diffères uacune des trois pro-
s dont il se compose. Les provinces de Starkenbourg et de la Haute-Hesse sont régies : 1- par les statuts provinciaux et lutumes locales; 2° par le droit commun germanique, interprété et complété par les vieilles lois impériales et par la jurispru lenoe. Au contraire, le droit civil français, introduit dans la province du Rhin le 18 mars 1804, y es! resté en vigueur, sauf quelques très légères modifications ou dérogations; le droit romain n'y a même pas le caractère d'un droit subsidiaire.
Voici les lois spéciales qu'il impi ai rie mentionner : Ord. 25mai 1811, supprimant les di - : — Ord. 15 août 1812, LL.
13 mars 182 't. 25 janv. I M 1.26 juin 1836, 6 août 1848, affranchissant la propi .ère de toij ;es et restrictions; — LL. 13 avr. 1824, 19 ' », 18 juin 1836, 21 févr. 1852, i et 3ti déc. 1862 et 4 août 1871, sur l'organisation des s fonciers et à l'inscription des actes translatifs de proimmobilière; — L. 19 mars 1853, sur la prescription dans les provinces de Starkenbourg et de Haute-Hesse: — L. 15 juill. 1858, sur les vices rédhibitmres : — L. 20 juill. 1858, sur l'annulation des titres au porteur; — L. 13 sept. 1838, autorisant, à nouveau, la constitution de majorais; — LL. hypothécaires des 15 sept. 1*58, 19 janv. 1839 et 8 mars 1864, pour les provinces de Starkenbourg et Haute-Hesse: — L. 7. mai 1873, sur ionnement des femmes: — L. sur les mines, du 28 janv. 1876; — L. H) sept. 1878, sur la protection des petits enfants placés chez des étrangers; — L. 26 juill. 188t, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique anal, par M. Bailiière, Ann. de législ. étrang., t. 14, p. 21-5 . — Parmi les anciens statuts - il encore en vigueur dans les provinces de la rive droite du Rhin, nous citerons: 1° le Landrecht du comte de katzenelnbogeu de 1591; 2° l'ord. du 2 mars 1795, relative aux relations des époux quant aux biens; 3" le Stadt^-und Amtsbraueh de Grûnberg de 1572: 4" le Stadtreeht de Butzbacb de 1378; 5" la Landes-Ordn - ilms 'le 1371, promulguée successivement dans les comtés de Solms, d'Isenbourg, de Hanau-Munzenberg, etc.; 6° l'ord. des comtes de Schœnborn de 1763, sur l'usufruit et In succession entre époux: 7° le Lan h chl du Palatin.it de 1582 et 17oo. en vigueur dans certaines enclaves cidevant palatines: 8" celui de Mayence, de 1755, pour certaines localités dépendant autrefois de cet électoral ; 9 • celui d'Lrbach, de la seconde moitié du xv'i- siècle; 10' celui de Wurtemberg de lé 10. en vigueur à Kûrnbach; 11° le - ; .1,. Wimpl'en de 1544 et 1775 : 12o le droit de Fulda.
Bibliographie. — BulT. notice dans l'Encyclopédie de Holtzendorff, t. 1. p. 1094. — Kùchler, Einleiten 1er Theil in die Gesett-
II -- ». 1848. — Zimmermann, Vi S reehteder Prov. Starkenburg uni Oberhessen, Darmstadt, 1873. — Funck, Verfassungs- und Verwaltungsrecht , 2e éd., Darms-
ALLEMAGNE. Chap. IV.
tadt. 1879; — Grossh. hessùches Regierungsblatt , depuis 1819 jusqu'à nos jours.
; 9. Lippe.
402. — La principauté est régie par le droit commun allemand V. suprà, a. 31 ' .un nombre de lois spéciales l'ont modifié "u complété.
1° Lois cm
i Droits réels. — L. sur les hypothèques, du 12 mars 1771;
L. 23 déc. 1794 et 2 août 1803, sur la prescription acquisitive et extinctive; — LL. 12 juin 1804, 28 févr. 1843, 8 juin 1864, :t févr. 180'.». sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; — LL. I sept. 1838, 1" avr. 1845, 26 aoûl 1837, sur le rachat des charges forestières; — L. sur les partages, du 16 mars 1859; — .t. 1859, prohibant l'antichrèse ; — Loi sur les mines, du 30 sep . 1859; — L. sur le cadastre et l'inscription des actes translatifs de propriété immobilière, du 23 mars 1864; — L. sur la propriété foncière, du 27 juill. 1882.
6 Droil des obligations. — L. 8 juill. 1851, sur les prescripde courte durée; — L. 29 févr. 1804, sur le louage de services Gesinde-Ordnung .
Droit de famille et de succession. — Ord. 27 mars 1786, sur la communauté de biens entre époux; — L. 20 sept. 1796, sur l'alimentation des enfants illégitimes; — L. 24 sept. 1782, sur les successions en matière de colonat.
2° Lois diverses.
L. constitutionnelle du 6 juill. 18:S6; — L. électorale du 3 juin 1876.
Bibliographie. — Lipp. Landesvi rordnungen, 15 vol. — Meyer, Colonatsrecht im Fùrstenlh. Lippe; — Ceesar, notice dans l'Encyclopédie de Holtzendorff, t. 1, p. 1077; — Geselzsammlung, années 1843 el suiv.
§ 10. LÙBBCK.
403. — Sauf les districts ruraux, clans lesquels on applique les anciennes coutumes locales et le droit commun allemand, Lûbeck est encore régie par son antique et célèbre droit urbain propre, tel qu'il a été révisé et publié en 1386 (Der fiais, freien
Lûbeck statuta und Stadtrechi et dont on trouvera une analyse développée dans ['Encyclopédie de Holtzendorff, t. i, p. 1054.
404. — Parmi les lois plus récentes, qui ont complété ou modifié le Stadtrechi, nous citerons les suivantes : Stadtbuch-Ordnung, du 3 juin 1818, et Hypothekt n- Onlnung, du 22 mars 1820, sur li- cadastre et le régime hypothécaire; — règlement sur les tutelles [Vormundschafts-Ordnung .du 11 oct. 1820; — LL. 30 déc. 1829 el 27 avr. IS74. sur la déclaration du décès d'absents; — Loi sur l'expropriation forcée, du 24 déc. 1842; — L. sur la prescription, du 23 nov. 1839; — L. sur l- successions , du lu févr. 1862; — L. sur les faillites (Konkurs-Ordnung), du 17 déc. 1862. complétée, relativement à l'action paulienne, par une L. lu 30 mai 1870; — LL. 20 juin et 26 oct. 1863, sur le mariage
et sur les obligations des époux vis-à-vis d'enfants issus d'un mariage antérieur; — L. sur les constructions [Bau-Ordnungen , des 1er mars 1863, 3 août 1867, 13 juin 1871; — L. 20 janv. 1882, sur l'hypothèque maritime; — L. 27 mars 1882, relative aux certificats d'hérédité; — L. du même jour, sur la p dure par voie de sommation publique; — L. 21 juill. 1883, sur la prescription en matière fiscale (toutes les lois de lss2 et 1883, anal, par M. Ch. Daguin, dans l'Anri. 'If législ. étrang., t. 12. p. 120, et t. 13, i'. 304 ; — L. sur le notariat [Nolariats-Ordikiii',/ , du 4 déc. 1885.
Bibliographie. — Sammlungder Lûbeck. Verordnungen, années 1813 et suiv. — Pauli , Lùbsches Recht, 4 vol.. is:i7-is:n. — Kahle, Dos lùMsche Gesetzbucfi in s. noch </»//. Bestimmgn, Berlin. 1879. — Plitt, Ehel. Gùterrecht ». Erbrecht LùbecKs, Wismar, is^4 ; — Staai .1 vol. par an.
§11. Mbi klbkbourc Schwérin et Strélitz .
404 bis. — Les deux grands-duchés de Meeklembourg n'ont
encore aucune législation civile, ni codifiée, ni uniforme. Lescam-
- sonl régies par le droil commun germanique ou, si l'on
reut, par le droit romain adapté aux besoins allemands. Les
villes sont soumises, dans le Me rg Schwérin, à divers
droits municipaux Stadtrechte), empruntés plus ou moins directement au vieux droit de Lûbeck, et, dans le Meckleml Strélitz, au droit urbain de Brandebourg ou de Stendal. La différence entre les villes et les campagnes est surtout sensible en matière de régime matrimonial, les premières ayant un régime de communauté, tandis que le régime dotal règne dans les autres. Les villes de Rostock et de Wismar ont conservé leurs vieux coutumiers locaux. — Otto Piper, notice dans l'Encyclopédie de Holtzendorf, t. I, p. 1041.
Bibliographie. — Bœhlau. Mecklemb. Landrecht, 3 vol.. Weimar, 1871-1881. — Amsberg, Verordnungen sur Ausfùhrung / , /; ichsjustizg seize, mit Erlâut., Schwérin, 1880. — Wiggers, Verfassungsrecht von Meckl.-Schwerin , Berlin, 1860. — Meibom, Mecklemb. Hypotheh nrecht, Leipzig, I S71 . — Trotschke, Mecklemb. Civilprocess , Wismar. 1868. — Rot h, Mecklemb. Lecht, Rostock, 1838. — Regierungsblatt fur Meckl.-Schwi rin, années 1856 et s., avec tables, par Dûberg el Raspe (jusqu'en 1883 . — Mirkl.-Stivlilzscher offizieUer Anzeiger far Gesetzgel'iuvj. années 1838 et s., avec tables, par Ahlers jusqu'en 1882).
§ 12. Oldbnboorg.
405. — Le grand-duché d'Oldenbourg, hormis la principauté de Birkenfeld qui en dépend dans le Palatinat, est régi, en principe,par le droit commun allemand V. suprà, a. 377 et s.). — Nous n'avons guère à mentionner de lois spéciales que sur le régime matrimonial, le régime des immeubles, les hypothèques et la faillite.
1° Législation propre "'< duché d'Oldenbourg.
406. — L. de 1814, sur les hypothèques, la faillite et la vente forcée [Hypotheken-Concurs- undVergantungs- Ordnung); — L.25 août 1828, qui abroge la lèx Anastasiana; — Ord. 26 juill. 1841,
sur la prescription de certaines obligations; — L. 16 fëvr. 1 ^ ï 4 . sur l'absence; — LL. constitutionnelles, des 18 févr. 1849 et 22 nov. 1852 Staatsgrundgesetze : — L. 18 juin 1838, supprimant les limitations au taux de l'intérêt: — L. électorale, du 21 juill. 186*; — L. 13 mars 1870, supprimant, en matière d'intercession, les bénéfices accordés jusqu'alors aux femmes; — L. 24 avr. 1872, sur les rapports pécuniaires entre époux, les successions et les partages d'immeubles ; — L. 24 avr. 1873, qui introduit dans le pays le régime sans communauté Gûterverbindung .
2° Législation de /» principauté de Birkenfeld.
407. — Cette principauté qui. shis le premier Empire fran- -. tait comprise dans le département de la Sarre, est restée
depuis lors par le Code Napoléon, saut deux ou trois légères modifications relatives au nombre des exemplaires d'un acte sous seing privé, à la preuve testimoniale, aux vices rédhibitoires, etc.
Bibliographie. — De Beaulieu-Marconnay, notice dans l'Encyclopédie île Holtzendorff, t. 1, p. 1068. — Du même auteur, Dos bâuerliche Grunderbrecht, Oldenbourg, 1870. — G lung, années 1813 et s., avec tables, par Strakerjahn et Hollruann. — Gesetzsammlung (pour la principauté de Birkenfeld , années 1814 et s.
§ 13. Prusse.
408. — De même que, dans l'Empire d'Allemagne, chacun des Etats confédérés conserve sa législation propre tant qu'il
ALLEMAGNE. - Chap. IV.
n'en est pas autrement ordonné par les autorites qui sont les organes de la communauté. île même, dans le royaume de Prusse, il y a certaines lois obligatoires pour tout le territoire ; mais, notamment en matière civile, chaque province conserve en générale ses lois et statuts particuliers. Le principe se trouve expressément formulé dans l'art. 3 de la patente de promulgation du Landrechi général, portant que, jusqu'à nouvel ordre, les lois et statuts locaux restent en vigueur dans chaque province. Il est, d'ailleurs, parfois assez malaisé de déterminer dans quelle mesure le Landrecht, droit simplement subsidiaire, destiné dans la pensée de ses auteurs à se substituer au » •! r- -it commun, " a pris depuis lors la place des statuts ou coutumes locaux, ou s'efface encore devant eux d'après l'art. 3, ci-dessus rappelé.
409. — Le Landrecht général prussien , après un premierprojet de Samuel Cocceji auquel il ne fut donné aucune suit-- 17
été définitivement rédigé, de 17*4 à 1788, parCarmer et Suarezet mis en vigueur en 1 794. Il se compose de deux parties, divisées, la première en 23 titres, la seconde en 20. ayant chacun un numérotage d'articles distinct, ce qui oblige à employer trois chiffres pour chaque citation. L'ouvrage, fort étendu si on le compare aux codes plus récents, traite, du reste, de diverses matières qui ne relèvent pas du droit civil proprement dit; ainsi, la seconde partie renferme un titre sur le droit commercial, le droit de bourgeoisie et les règles applicables à chaque métier ou profession tit. 8, Si'i'll- Uandwerhs- und Handi Isrecht : des titres sur la noblesse, les paroisses et les écoles (tit. 9 à 13] ; quatre titres sur les impôts et les droits régaliens tit. 14 à 17 ; un titre sur les établissements de bienfaisance lit. 19), et même un titre sur le droit pénal tit. 2o . Le titre 18 de la même partie, qui traitait de la tutelle, a été abrogé et remplacé, comme on le verra plus loin, par une loi spéciale du 5 juill. 1*73. — Mittermaier, Grundsxtze des gem. deutschen Privatrechts, t. L, § 18; Bebrend, '('/vi Privatrechts-Codificationen< dans {'Encyclopédie de Holtzendorff, t. 1, p.
410. — Il a été publié, le 11 avr. 1803, un premier appendice au Code Erster Anhang , qui résume les changements apportés h la législation depuis 1794. en une série de dispositions intercalées, depuis lors, après les articles correspondants, dans toutes les éditions officielles du Landrecht. Il est permis .le regretter que cette façon de procéder ait été abandonnée après cet essai.
41 1. — Nous allons indiquer d'abord les lois qui sont propres à l'ensemble ou du moins à la majeure partie du royaume. Puis nous indiquerons les droits ou statuts locaux qui ont continué à r.;gir chacune des provinces.
1° Lots générales.
A. Lois civiles. — Lois agraires du 9 oct. 1807, du 14 sept. 1811, du 7 juin 1821; — LL. relatives au rachat des charges foncières, du 2 mars 1850 et du 27 avr. 1872; — L. 13 mars 1854, sur les mariages d'étrangers; — L. 12 mars 1869, sur les certificats judiciaires de succession; — L. 23 févr. 1*70, sur les libéralités faites à des personnes morales; — LL. des 3 janv. l*7o, 12 mars 1871, 11 juin 1*74. sur l'expropriation; — L. sur le régime hypothécaire du 5 mai 1872 trad. par M. Paul Gide, Ann. ■/' législ. 'h-., t. 2, p. 2o8 , promulguées d'abord exclusivement pour les provinces soumises au Landrecht prussien et étendues, l'année suivante, à la Poméranie, au Schleswig-Holstein, au Hanovre.au ressort de la cour de Cassel, au ressort du tribunal d'Ehrenbreitstein et à Hohenzollern op. cit., t. 3, p. 135 : — L. Il déc. 1872. sur l'âge requis pour le mariage trad. par M. Lyon-Caen, op. cit., p. 273 ; — L. 30 mai 1873," relative à l'impôt sur les successions anal, de M. P. Gide, "/.. cit., t. 3, p. 132 ; — - L. 9 mars 1874, sur l'état civil et le mariage (trad. de M. Gonse, t. 4. p. 159 ; — L. 1 1 juin 1874. sur l'expropriation trad. de MM. Flach et Marques ai Braga , p. 185'; — L. 3 juill.' 1875, sur la tutelle (trad. de M. Flurer, t. 3, p. 421 ; — L.
12 juill. 187.'i, sur la capacité des mineurs i même auteur, p. 404^; — L. 29 mars 1879, sur l'exécution forcée contre les héritiers bénéficiaires trad. de M. Pignon, t. 9, p. 133 : — L. 29 mars 1879, sur l'arbitrage trad. de M. Dubarle, t. 9, p. 138 ; — L.
13 juill. 1883, sur la saisie immobilière (Irai, de M. Bourcart, t. 13, p. 184 .
B. Lois diverses autres que les Uns étoiles énumérées ci-dessus
[les à la Prusse rhénane qui seront indiquées mftà . — L. 28 févr. 1843. sur l'usage des cours d'eau privés: — Constitution du 31 janv. 1830, modifiée par les lois des 30 avr.
1851, 21 mai et 5 juin 1852, 7 et 24 mai 1833. 10 juin 1834, 30 mai 1855, 13 mai 1837: — L. sur les mines, du 24 juin 1865; L. 24 févr. 1870, sur les chambres de commerce; — L. 3 mai 1É
is:
Î72, sur l'exploitation des machines à vapeur; — L. Il mars •>72, sur la surveillance des établissements d'éducation (trad.
par M. Du Buit, Ann. de législ. itr., t.
2ol
mars 1872, sur les pensions civiles (anal, par M. Marques di Bras-a, />. cit., p. 2031, moclif. parla loi du 31 mars 18*-' cit.. t. 12. p. 372) et celle du 30 avr. 1884 '.. 1 i. p. 17n . L. 27 mars 1*72. sur la cour des comptes (même auteur, op. cit., p. 2o4 : — L. 13 dée. Is72, sur l'organisation des cercles dans les provinces de Prusse. Brandebourg, Poméranie, Posen , Silésie .t Saxe 'trad. de M. G. Dubois, op. cit., t. 2. p. 27:. . modif. parL. 19 mars 1881 même auteur, <>p. rit., t. Il, p. 193);
— LL. religieuses de mai 1873 trad. de M. Gérardin, op. cit., t. 3. p. 137 ; de mai 1874 même auteur, t. 4. p. 176 ; d'avril-mai 1875 (même auteur, t. 3, p. 310!; du 14 juill. 1880 (même auteur, t. 10. p. 119 : du 31 mai 1882 (même auteur, t. 12, p. 379 ; du 11 juill. 1883 imèine auteur, t. 13, p. 183 ; du 21 mai 1886 même auteur, t. Iti, p. 134 : du 29 avr. 1**7; — L. 23 mai 1S74 et ord. du 10 sept. 1873, sur l'organisation de l'église évangélique dans les provinces de Prusse, Brandebourg, Poméranie, Posen, Silésie et Saxe (anal, de M. P. Gide, Ann.
isl. '//.. t. 4. p. 130 ; L. 20 janv. et 3 juin 1876, sur le même objet même auteur, op. cil., t. ô. p. 179 . modi!'. L. 21 mai 1887: — Loi sur la pèche, du 30 mai 1874 même auteur, op. cit.. p. 13* : — LL. 29 juin 1873 et 22 mars 1881, sur l'organisation provinciale trad. de M. G. Dubois, t. 3, p. 327 et t. Il, p. 226': — LL. 3 juill 1*73, 26 juill. 1876, 2 août 1880, l" août 1*83, sur la juridiction administrative (trad. de MM. P.. F. -11. et H. Dareste, t. 3. p. 402; t. 6, p. 220; t. 10. p. 143; t. 13, p. 262); — L. 0 juill. 1873, sur les reboisements (trad. de M. P. Gide. t. 3, a. 467 ; — L. 28 août 1876, rendant la langue allemande obligatoire comme langue officielle (anal, par M. Esmein, t. 6, p. 168] ^— L. 21 avr. 1*76, sur les protêts trad. par M. Challamel, t. 6, p. 177,; — L. 4 juin 1*76, surla propriété ries chemins de fer trad. par M. Thévenet, p. 211); — L. 31 mars 1877, sur les assurances contre l'incendie anal, par M. Esmein, t. 7, p. 164 ; — LL. 4 mars et 24 avr. 187*. relatives à l'organisation judiciaire trad. de M. Dubarle. op. cit., t. 8, p. 136 et 14(1 . compl. L. 16 mai 1887 ; — L. 13 avr. 1*78, sur les vols forestiers trad. par M. Gonse, t. *. p. 160 : — LL. 13 mars 1878, 27 mars 1881. 23 juin 1**4, relative aux enfants abandonnés (trad. par MM. Faisant et G. Dubois, t. 8, p. 143; t. 11, p. 229; t. li. p. 208): — . LL. 6, 10, 24 et 31 mars 1879. sur l'introduction ries Codes d'Empire sur les faillites, les frais de justice, de procédure civile et criminelle anal. ou trad. par MM. Gérardin, Couse, Daguin et Lederlin, Ann. de législ. étr., t. 9. p. in* et s. : — L. H mars 1*79. sur les dépôts de valeurs trad. de M. Esmein, t. 9, p. 113); — L. du même jour, sur l'admission aux fonctions administratives (trad. de M. Eug. Hepp, t. 9, p. 103 ; — L. l'r avr. 1879, sur les associations pour l'usage des eaux et le .Irai:: s . par M. Lenepveu de
La Font, L 9. p. 133 : — L. 13 mai 1*79. sur les banques agri- - trad. de M. Pignon, t. 9. p. 176'; — L. 29 mai 1*79. sur - 'ipline universitaire trad. de M. F. Daguin, t. 9. p. 180 ;
— Ord. du l« août 1*79, sur les conflits trad. de M. li. Dareste, t. 9. p. 190 : — L. I" avr. 1880, sur la police rurale et forestière trad. de MM. Bruand et Thévenet, t. 10, p. 97 : — L. 26 juill. 1**0, sur l'organisation de l'administration générale (trad. de M. Esmein. t. 10^ p. 123), modif. par une loi du 30 juill. 1883 trad. •! • M. Dubarle, t. 13. p. 219 . et par une autre loi du 27 avr. 1885 trad. de M. F.-R. Dareste, t. 13, p. 128 ; — L. 14 mars 1881, sur les bois indivis trad. de M. Bruand, t. 11, p. 1*4 : — L. 17 mars 1**1. sur les prêteurs surfaire (trad.de M. Thévenet, t. 11, p. 189): — L. 14 mars 18S2. modifiant l'art. 132 de la loi foncière de 1*72 trad. de M. Challamel, t. 12, p. 373): — L. 20 mai 1882, sur les pensions des veuves et orphelins de fonctionnaires trad. de M. Preux, t. 12. p. 377 ; — L.
; 18*3. sur les cours d'eau publics anal.de MM. Lombard et Chavegrin. t. 13, p. 173 : — L. 29 juill. 1885. concernant la participation aux loteries non prussiennes (trad. de M. Lyon- Caen, t. 13, p. 1 42 ; — L. 29 juin 1886, relative à l'impôt sur le revenu dû par les officiers et assimilés anal, de M. Chavegrin, t. 16, p. 143) : — 28 mars 1887. sur l'achat par l'Etat de chemins de fer privés Privateisenbahnen ; — L. 1er avr. 1887. sur la construction de chemins de fer de l'Etat; — L. 9 mai 1887,
sur l'organisation d'une caisse de secours ecclésiastique dans le
îistoire de Wiesbade; — L. 26 mai 1887, sur les
[uis ns en faveu coles primaires ; — L. 18 juin 1887,
i assistance h donner au i i blessés dans l'exerc
de leurs fonctions.
Brei iogb m'hie. — Geselzsammlung, éd. off., I vol. par an depuis 1806 el des ta . 1806-83; éd. Heymann; éd. Grotefend. - Provinzia) Geselzsammlung fur die ûstl. Landes-
theile des preuss. Staates, Berlin, 1857; le mêi ivragepour
. Berlin, 1837. — Allg. Landreeht, avec
c i. de C.-F. Koch, 8° éd., fcvol., 1885. — Dernburg, Lehr-
buch lespreuss. Privatrechts, 3 vol., 3' el ieéd., Halle, 1882-84.
— Heydemann, Preuss. Civilrecht,2''éd., 2 vol.; Leipzig, 1861- 1868. Si imidt, Lehrbuch des preuss. Recktsund Proz., 5 vol., Breslau, 1883-1884. — Foerster, Théorie und Praxis des heut. gem. preuss. Privatrechts, ï" éd., 4 vol., Berlin, 1881-1884. — Ord. sur les tutelles du 5 juin 1873, Commentaires par : Dernburg, 2e éd., Berlin, 1876; Hesse, 2" éd., Berlin, 1881; Kœnig, , éd., Hanovre, 1883; Neumann, 2« éd., Berlin, 1880; Wachler, i éd., Breslau, 1879. Limberg, Der Amtsvorsteher Handbuch bei Verwaltung der Polizei, 2e éd., Kœnigsberg, 1878-1885. — Otte, li i i't< uss. Gi a, m'/, i orsteh r, 5' éd., Halle, 1883. — Glatzel und Sterneberg, Dus Verfahren in iuseinandersetzungsangelegenheiten , Berlin, 1880. — Meissner, Handbuch fur preuss. Verwaltungsbeamte , 2 vol., Halle, 1879. — Loi sur les mines (Beryijfsetz de IMiJ, Ci alimentaires par: Arndt, Halle, 1883; Huys sen, 2'éd., Essen, 1867; Klostermann, 3e éd., Berlin, 1874. — Loi sur la police rurale et forestière, du l'r avril Issu, Cnnunrntaires par : Bùlow-Sterneberg, 3e éd., Berlin, 1883; Daude, 3e
. Berlin, 1885; Giinther, Breslau, 1880; Zander, 2e éd . Leipzig , I88t, etc. — Loi sur la pêche du 30 mai 1874, comm. par Dœhl, 2" éd., Berlin, 1878. — Eberts, Handbuch <tcr forstl. Rechtskunde Preussens, Leipzig , 1881. — Basch, Allgem. Gerichtsordnung fur die preuss. Staaten in ihrer heutigen Gestalt, 2e éd., Berlin. 1883. — Fidler, Die Amtsrichter in Preussen, 2 vol., Paderborn, 1883-1884. — Hertting, Die Verwaltung beiden lustizbehœrden in Preussen, 3 vol., Berlin, 1881-18S2. — MùUer, Preussisclu Justizverwaltung , 2e éd., Berlin, 1883. — Struckmann-Kocb, Preuss. Ausfùhrungsgeselze su den Reichsjustizgesetze, 2e éd., Berlin, 1881. — Turnau, Die Justiz-Verfassung in Preussen, 2 vol., Berlin, 1880-1882. — Loi sur les registres fonciers Grundbuchordnung du 5 mai 1872, avec Commentaires par : Achilles, 3e éd., Berlin,' 1881; Bahlmann, Berlin, 3e éd., 1880; Turnau, 3e éd., Paderborn, tss.i, etc. — Wagner, Dir preuss. Jagdgesetzgebung bearb., Berlin, 1883. — Lois politico-ecclésiastiques de 1873-1875, Commentaires par : Hinscbius, 3 vol., Berlin, 1874-1881; Hbinghauss, 3 vol., Berlin, 1874-1876, etc.
— Kletke, Kreis- und Provinzialordnung, Berlin, 8 vol., issi.
— Braucliitsch , Die neuen preuss. Verwaltungsgesetze , nouv. éd., 3 V"L, Berlin, 1883. — Koane, Stnntsm-lit , i-1, éd., 4 vol., Leipzig, 1884. — Schulze, Preuss. Staatsrecht , 2 vol., Leipzig, 1877. — Kotze, Die preuss. Stâdte-Ordnungen erldut., 2e éd., Berlin, 1883. — Oertel, Stûdte-Ordnung , 2 vol., Liegnilz, 1884.
— Lisiu, PreUSS. Vereins- uni Yrrmiiimlimiisierlit, 2e éd., Berlin, 1881. — Lois sur la juridiction administrative de 1875 et 1880, comm. par Bismarck, Berlin, issu. — Massow, Verfahren in Verwaltungs-Streitsachen , Berlin, 1876. — Loi sur la saisie immobilière du 13 juill. 1883, Commentaires par : Dorendorff, Breslau , 1884; Jaeckel, 2" éd., Berlin, 1885; Krech et Fischer, Berlin, 1884; Rudorff, Berlin, 1883; Stegemann, Berlin, 1884, etc. — Archiv fur Gesetzgebung , Rechtssprechung und Verwaltung 'nu deutschen Reich und in Preussen, par Kayser et Caspai . I vol. par an depuis issi.
2n Législations locales.
412. — A. Brandebourg. — La législation locale à laquelle se pour la province de Brandebourg le Landreeht du royaume est, en général, I'- Provinzialrecht de la Marche, excepté pour les districts appartenant a la Lusace, lesquels possèdent un coutumier spécial , et pour certains districts détachés en 1814 du royaume - e el régis par le droit saxon. — Kraewel, notice dans ['Encyclopédie de Holtzendorff, p. 1141. — V., dans
le iie-ii m-., p. 1147-1164, une étude spéciale de Heydemann
sur le droit de la Marche de Brandebourg [das Mûrkische Pro-
i intinlnrlil .
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Srl3. Parmi les luis prussiennes récentes Spéeialenirlll
promulguées en vue du Brandel rg et i nentionnées , supra, dans la liste des luis du royaume, il convient de citer ;
L. 23 juill. 1873, sur la rupture du lien féodal quant aux fiefs situés dans la Kurmark, l'Altmark et la Neumark (anal, par \l. P. Gide, dans Y .\nn. de législ. étr., t. 5, p. 301); — L. analogue du 28 mars 1877, relative à la provin le Brandebourg.
Bibliographie. — Scholtz et Hermensdorff, Dos bestehende Provinzialrecht der Kurmark Brandenburg, 2e éd., 1834. — Kunow, Das best. Provinzialrecht der Ni umark . 2 vol., 1836. — Goetze, Dos Provinzialrecht der Altmark, 2 vol., 1836. — Neumann, Provinzialrecht des Markgrafenth. Niederlausitz, 1837; Provinzialrecht der preuss. Oberlausitz, Breslau, 1837.
414. — B. Francfort. — Le droit de Francfort, ville libre jusqu'en 1866, a été codifié en 1578 el promulguai nouveau en 1611, sous le titre de Erneuerte Reformation. Ce Code est encore actuellement en vigueur dans ses parties essentielles. Pour la ville, on supplée à ses lacunes éventuelles par le droit commun germanique; dans les communes suburbaines, on applique, en vertu d'une ordonnance du 2o août 1726. le Landreeht de Solrns, à titre de droit subsidiaire; ce Landreeht, rédigé en 1371, a le même auteur que la Reformation : le syndic .1. Fichard.
415. — Depuis la promulgation du taule de 1611, diverses matières ont fait, l'objet spécial soit d'ordonnances du conseil de la cité, soit de lois proprement dites (de Isl6 a 1866). Ces ordonnances et lois ont été publiées dans îles recueils de Beyerbach, pour la période antérieure ;'i 1806, et de Bender, pour la période de 1806 à Islij; puis, de 1817 jusqu'à l'annexion, dans la Offic. Gesetz- und Statuten-Sammlung der freit n Stadt Frankfurt. Depuis le 8 oct. 1866, les lois promulguées pour la confédération du .Nord, l'empire d'Allemagne ou le royaume de Prusse sont applicables à Francfort, el même plusieurs lois prussiennes antérieures y ont été introduites. — V. Von Oven, Sammlung oon Gesetzen und Statuten fur Frankfurt, 3 vol., 1872.
416. — Voici les lois spéciales à Francfort qu'il est intéressantde mentionner postérieurement à la Erneuerte Reformation :
Ord. 2 juin 1734, surla succession ab intestat entre' époux ; — Ord. 21 sept. 1738, sur la succession testamentaire entre époux; — Ord. 12 oct. 1773, sur la rectification d'erreur dans les testaments;— Règl. Il juin 1809, sur les constructions (Baustatut); — Ord. 11 sept. 1811, sur l'éducation religieuse des enfants issus de mariages mixtes; — LL. 16 mars 1820 et 15 sept.
1863, sur la transcription; — LL. 10 juin 1837 et 8 déc. 1846, sur le rang des créanciers; — L. 9 mars 18 47, sur l'absence; — L. 28 mars 1848, sur les fîdéicommis; — LL. 1er mai 1849 et 22 août IS63. sur la succession des enfants naturels; — L. 9 déc.
1864, sur les vices rédhibitoires ; — L. S juin IS66, sur l'expropriation, modifiée depuis par les lois prussiennes de 1870, 1871 et 1 s 7 4 , sur la même matière: — L. 13 mars 1869, sur la prescription ; — L. 2S juin 1886, sur les testaments judiciaires (trad. de M. Chambon, Ann. de iég. étrang., t. 16, p. 157).
L'organisation municipale est régie à Francfort par une loi spéciale du 25 mars 1867.
Bibliographie. — Von Oven, notice dans l'Eneyelup/'ilie île Holtzendorff, 1. 1, p. 1188; Bender, Lehrbuch des Privatrechts der fr.St. Frankfurt, 1833, et Handbuch, 1848 et 1834; Soucbay. Anmerkungen zh der Reformation, 1 8 48, 1849.
C. Hanovre. — Toute la province de Hanovre est
régie par le droit nuiun allemand, hormis la principauté de.
la Frise orientale et le comté de Lingen,oùle Landreeht prussien est en vigueur. Cette province, formée essentiellement de l'ancien rovauiiie de Hanovre, se subdivise d'ailleurs en une infinité de petits territoires, qui avaient tous autrefois et qui ont conservé leurs lois et coutumes locales. Nous citerons, parmi les principaux recueils de ces lois et coutumes : Corpus Constitutionum Calenbergensium , 4 vol., Gœttingue, 1740; CorpusConstitutionum ducatus Luneburgici et comUatus Hoyensis, 4 vol., Lunebourg, 1745; Sammlung der Verordn. und A usschreibungen welche fur sâmmtliche Prov. 'lis hannov. Staates. . ergangen sind, 7 vol., Hanovre, 1819 el s.: Landesordnung de Hildesheim, éd. de 1823; Verordnungen du comte île Bentheim, Hanovre, ls:is; Siininil. der Gesetzé des normal. Math. Munster, Hanovre, 1855; Qstfries: Landreeht, éd. Schnedermann, 1852; Landreeht du
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n de 1639; Stadtrechte de Hanovre notamment oct. 1856, -n cessions entre (-poux),
h I 778, 1849 et 1865 . .1" Harbourg 1739 . dEinbeck 1658, complété en 1753 et482É rode (1712-1733), d'Osnabrûck I618etl648),
Parmi les lois promulguées parles rois de Hanovre pour l'ensemble de leurs Elats, avant l'annexion à la Prusse, il convient de mentionner les suivan
o Drotl de famille. — L. 30 juill. 1840, sur l'aliénation d'immeubles dotaux; — Ord. 31 juill. 1820, sur 1'.- lucation religieuse des enfants.
b H ». — LL. lu dot. 1831 et 23 juill. 1833, sur le
rachat 'les charges foncières.
, Obligations. — On!. 2s déc. 1821, sur le serment en ma- •ivile; — L. 2 juill. 1864, abrogeant la /■'./■ Anastasi morliliant les principes de l'action paulienne.
,/ Successions. — L. 23 mai 1848, réglant les successions en ea> d'absence; — L. 13 avr. 1830, sur la succession en matière de majorats.
Depuis l'annexion, ont été promulguées, spécialement pour !•■ Il movri . suivantes :
L. 24 déc. 1872, abolissant les droits de retrait et de préemption sur les immeubles; — L. 13 juin 1S73. sur le rachat des droits d'usage dans les forêts anal, de M. I
étrang., t. 3. p. 134 ; — L. la févr. t s?4. sur le rachat des charges foncières en faveur des églises, écoles, hospices, etc. (même auteur. op. cit., t. 4. p. 156 : — L. 2 juin IS74, sur le des biens ruraux Hôferecht , loe. cit. . complétée par une i 24 févr. Issii: — L. 27 janv. 1879, sur le gage maritime i'trad. par .M. Lyon-Caen, Ann. de législ. êtr., t. 9, p. 107 LL. 2s et 3ii juin 1882, concernant l'Eglise évangéhque luthétrad. de MM. Lombard et Chavegrin, t. 12. p. 364 . modif. par celle du 0 mai 1885 t. 15, p. 1 10| : — Rescrit du 12 avr. |ss2. concernant l'organisation de l'Eglise réformée [anal, de MM. I. Chavegrin, t. 12, p. 367 ; — L. 17 janv. 1883,
sur le partage des communaux trad. de M. Jobbé-Duval, t. 13, p. 176); — LL. 0 et 7 mai lss+. sur l'organisation des cercles et de la province trad. de M. F.-K. Dareste.t. 14. p. 182 : — Loi agricole du 13 avr. 1883 trad. de M. Jobbé-Duval , t. 13. p. 113 .
Bibliographie. — Bartels, notice dans l'Encyclopédie de Holtzendorff, t. 1, p. 1170; — du même, /. / \
and particul. Recht in der Pi winz Eannover, 1871. —
• Recht, 3 éd., 2 vol., Hanovre, 1861-1862. —
Preuss. Lûneburg. Provinzialrecht , Hanovre, Is02. — liudorff.
Dos hann. Privatrecht, System. Zusammenstellg. der Partikular-
: . Hanovre. lss3. — Stegemann. Samml. det G( i particularen Civilrechts in der Prm . Hannover, Celle, 1882.
418. — D. Hessb. — La partie de la province de Hesse-Nassau qui provient de l'ancien électorat de Hesse ne possède pas générale uniforme. Non seulement les divers terriqui constituaient l'électorat ont leurs droits particuliers: mais encore, dans chacun de ces territoires, régnent une infinie variété de lois ou coutumes locales, écrites el non écrites. Cette diversité s'explique par le fait que l'Etat absorbé par la Prusse en 1866 s'était formé lentement et par des adjonctions successives, chaque petite souveraineté annexée à I électorat consergislation propre. Les lois ou ordonnances promulguées depuis la chute du régime napoléonien jusqu'à l'incorporation à la Prusse s'appliquent seules à l'ensemble du pavs.
419. — Les innombrables lois, règlements ou ordonnances . concernant la partie ancienne du pays Atthi ssi n . forment une collection de huit volumes in-folio qui n'a été terminée qu'en 1810 et sur laquelle -n peul consulter Kulenkamp, Literatur d
• -. Recht s, 1846, ,.t Roth et Meibom, Kurhess. Privatrecht,
420. — La législation propre à l'ancien grand-duché de Fulda, aux comtes de Hanau , d'Isenbourg, de Schaumbourg.
été recueillie par Kersting, sous le titre de DU Sonden chte im Kvrfùrstenlh. H. <<■)>, en 1836. Il convient de mentionner notamment le Landrecht de Solms. 1371 et 1719, qui s'applique dans les anciens comtés de Solms et de Hanau.
421. — Au surplus, c'est le droit commun allemand qui forme dans cette contrée la base du droit, en tant que les statuts ou coutumes locales sont muettes ou obscures. — Endemann, no-
ns l'Encyclopédie de Holtzendorff, i. I. p. 1178: Mitteri. ./. utsch n l'< •' atrechts . t. 1 . 5 19, note 20.
Parmi les lois récentes, spéciales à cette province, nous citées suivantes : L. 8 mars 18so introduisant le notariat dans 1a province de Hess -N -- tu; — LL. 7 et S juin 1885, y introduisant, l'organisation des cercles et provincial'', prévue par prussiennes de 1872 et 1873; — Ord. 16 déc. 1883, sur l'orga- _ ses pi - in tes, L. 19 mars 188ii, sur leurs rapports avec l'Etat anal, de M. Chavegrin, Ann. de législ. :.. I. 10. p. 145 : — L. 27 juin 1886, sur les domestiquas même auteur, p. 131 : — L. Ier juill. 1887. sur les propriétés rurales ' n l jûtt rordnung .
Bibliographie. — Samml. ■ und Verorân\
fur die Kurhess. Si.nit.-n. 1813-1866; Bulletin des lois de Westphalie, isn;-tsi::. U vol., Cassel. — Platner. Kurh. Erbrecht,
Marbourg, 1882; Kurh. Sachenrecht, 1873; et les ouvrages de Roth et Meibom, Kulenkamp et Kersting. cités suprà.
E. Hobbnzoilbrx. — La principauté de Hohenzollern
réunie une de Prusse depuis le traité du 7 déc. 1849
et enclavée dans le grand-duché de Bade pt le royaume de Wurtemberg, a un coutumier spécial intitulé : Erneuerte und > serte Land - . 1098. — Mittermaier, s gem.
,hen Privatrechts, 1. 1,§ 19, note 33. — Elle ressortit administrativement à la province du Rhin et judiciairement à la cour d'appel d'Arnsberg en Westphalie.
423. — L'ne loi de 1870 y abroge les restrictions apportées en 1849 au droit d'assurer les propriétés contre l'incendie pour leur pleine valeur Esmoin, notice dans l'Ann. de législ. étr., t. o, p. 17 4 . — Lue autre loi. du s mars 1880, y introduit le notariat. — Enfin, une loi du 23 mai 1885 réglemente la réunion des parcelles, le rachat des droits d'usage et le partage des communaux. — V. Ann. de législ. étrang., t. 15, p. 120, trad. et notice de M. Jobbé-Duval.
Bibliographie. — -Cramer. Dos hohenzoll. eheliche Gùterrecht,
Wiesbade, 1883. — Miruss. Die Gesetzgebung der hohenzoll.
sett der Vereinigung mil Preussen, 2e éd., Berlin. 1869.
S tnmlung der Gesetze und Verordnungen fur d. Fùrstenth.
Hohenzollern, 1808-1832, S vol.. avec tables.
424. — F. Nass r. — Le duché de Nassau, incorporé à la Prusse en 1866 et formant une même province avec la Hesse ci-devant électorale, est rég . comme celle-ci : 1" par le droit commun allemand; 2° par une série de lois générales dont nous citerons plus loin les principales; 3° par une infinité de statuts locaux concernant les divers territoires et les villes successivement réunis sous le sceptre des ducs de Nassau.
Les lois générales à mentionner sont les suivant- -
./ Droit despert nn -. — L. 21 mai 1781. sur l'absence; — Disposition relative aux promesses de m ariagi Proe ss-Ordnung du 23 avr. 1822, § 96 : — Edit d( - 22-26 mars 1808, relatif à l'éducation religieuse des enfants: — Ord. 10 janv. 1823, sur le régime matrimonial.
b Droits réels. —Edit >]*< 23-29 mars 1808. abolissant le retrait; — Edit des 1-3 déc. 1812, affranchissant la propriété foncière de diverses charges; — L. 12 sept. 1829, contre le morcellement 3ï des rres. — L. 24 déc. 1848, sur le r
s are des dîmes: — L. 14 avr. 1 8 40, sur le rachat ôbligales rentes foncii
r Droit d< s obligations. — L. 3 avr. 1849 sur la prescription. — Elit du 5 mai 1841. abrogeant la lex Anastasiana. — Edit du 21 sept. 1810 et loi du ls déc. 1848, sur la dette alimentaire du père naturel.
■ / Droit di< stii — Ord. 3 juin 1810 et L. 26 juill.
<ur la forme des testaments. — Même ord., réglant les conditions des partages de succession anticipés, modifiée par une loi prussienne du 23 janv. 1878.
Bibliographie. — Herz. notice dans l'Encyclopédie de Holtzendorll, t. 1, p. 1 183. — Bertram, Dn< nass. Privatrecht, 2e éd., Wiesbadi . 1878, et diverses monographies sur la tutelle, l'organisation communale. rpus constitutUmum rimt. 0 vol., Dillenbourg, 1796. — Hrz. nass. Verordnungsblatt, 1809-1866.
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G. Poméranib. — Le Landrecht général esl en vigueur
dans le ressort des cours d'appel de Stettin e( deCœslin, à part
les districts isolés et , suivant la règle générale posée par
Irechi lui-même, sous rés coutumes local
traires, c'est-à-dire du Provinzialrecht soit de la Pomérànie,
soit de la Marche de Brandebourg. Le Landrecht général n'a
pas encore été introduit dans le ressort de la • de Greifs-
wald. — Kraewel, notice dans l'Encyclopédie de Holtzendorff., p. 139.
L'orga municipale esl régie dans la Nouvelle
Poméranie el l'île de Rûgen par une loi du 31 mai 1 s:;:ï ; dans le reste de la province, par les lois relatives aux six provinces orientales des 30 mai ls:;:i et l't avril 1856.
427. — H. Province iœ Posbn. — Cette province, lorsqu'elle fut incorporée en 1808 au duché de Varsovie, se trouva soumise au Code civil français, et toutes les lois et coutumes locales antérieures v furent expressément abrogées. Après son retour à la Prusse', une patente royale du 9 nov. 1816, art. 2, décida que lesdites luis et coutumes demeureraient supprimées, et que le Landrecht général de la monarchie y prendrait la place de la législation française. — Kraewel, notice dans ['Encyclopédie de HoltzendorfT, t. I, p. 1131.
427 bis. — Parmi les lois récente?, spécialesà la Posnanie, nous avons à mentionner une loi du 21 avr. 1880, tendant à y favoriser les établissements allemands trad. de M. Baillière, Ann. de législ. étr., t. 16, p. 161 .
428. — I.Pbov/.vcesdb la Prusse orientale et occidentale. — Le droit local a été résumé dans deux codes: l'un, promulgué en deux parties, les 4 août 1801 et 6 mars 1802, smis le titre de Ostpreussisches Provinzialrecht, et contenant 241 additions aux articles correspondants du Landrecht général; l'autre, promulgué en isii. sous le titre de Westpreussisches Provinzialrecht, et contenant 87 additions au Landrecht général. .Mais il n'en existe pas moins, à enté de ces deux recueils, un certain nombre de statuts d'uni' application plus restreinte, notamment à Dantzig, la Revidirte Willkûr de 1761 et le Jus Culmense. — Kraîwel, notice dans l'Encyclopédie de Holtzendorff, t. I. p. 1 1 26 et s.
429. — L'organisation des communes rurales et des villes est régie dans ces deux provinces par les lois des 30 mai 1853 et 14 avr. 1 Sr.ii, rendues pour les six provinces orientales de la monarchie.
Bibliographie. — Lemann, Prov.-Recht von Ost-und Westpreussen, '■*■ vil.. Leipzig, 1832. — Schôtter, Oslpreuss. Provinzialrecht, Braunsberg, îsrîo. — Vegesack, Westpreussen Prooinzialrecht, 2 vol., Dantzig, 1845.
430. — .1. Prusse rhénane. — La Prusse rhénane, ou, pour nous servir de l'expression officielle allemande, la province prussienne du Rhin est encore régie par la législation Iran. aise, en tant qu'il n'y a pas été dérogé, soit par les lois du nouvel Empire d'Allemagne, soit par les lois générales promulguées en Prusse ou des lois prussiennes spéciales à ladite province.
431. — Les lois de ces trois cate^, ries ont réduit à quelques fragments les portions du Code de procédure civile et du Code de commerce qui sont encore en vigueur. Pour le Code de proc. civ., ce sont les art. 22-27. 59, 83, 84, 174, 201, 203, 205, 352, 505-508, 517-519, ë22. 541, 749-759, 767, 770-779, 812-816, 818, 82n. 832, 834, B35, sil-si4, 850-864, 871. 874, 907-953, 966,975-1002, lo:i2, 1033, 1035, 1040, sauf certaines modifications de détail, et, pour le Cod. comni., les art. 551-553 relatifs à la femme commerçante. Les deux Codes criminels mit été com-
gés par les Codes de l'Empire correspondants.
432. — Le Code civil a été moins profondément atteint. Ont toutefois cessé- d'être en vigueur les dispositions suivantes : art. I promulgation), 9-50 nationalité, droits civils, état civil.
- loi état civil . 104 domicile . 112-114,141-143 absence),
1 ii-l7o. 172-17". 192-195, 198-200, 215-216, 22* (mariage . 2:î2,
2 14-263, -".i.i-2'.ts divorce . 306-311 séparation de corpsl, 319, :S26, :t27 légitimité. 388 minorité}, 390-471 tutelle, W6-487
émancipation . iss (majorité . 490-496, fc98, 500-501, 505-509, 511 interdiction1, 515 conseil judiciaire). 719, 726, 822-823, 827-828,837-840 successions), 981-984, 1000 testaments extraordinaires), 1030 mineur testât, Mir , 1080 partage d'ascendants, 1317-1320 titres authentiques), 1322-1332 actes sous seing privé,. 1333 tailles , 1334-1336 [copies), 1341-1348 (preuve testimoniale), 1353 présomptions. 1355-1356 aveu), 1357-1369
serment . 1708 baux), 17*1 .louage des domestiques). 1866 (socii . 2059-2070 (contrainte par corps . 2074 gage , 2in;, privilèges généraux , 2137, 2143, 2154, 2156, 2165, 2187, 2193- 2195 hypothèques , 2207, 2210-2217 (expropriation forcée : en outre, une centaine d'autres articles ont été plus ou moins modifiés.
433. — Les lois d'Empire et les lois générales promulguées en Prusse ont été mentionnées suprà, sect. 1, n. :!7:t.
\ , 'ici les lois les plus importantes rendues depuis la chute de Napoléon Ier, spécialement pour la Prusse rhénane :
Subhastationsordnung du Ie' août 1822; — Ordre de cabinet du li nov. 1827, relatifà la légitimation;— Ord. 21 ianv. 1837, sur les droits de disposition restitués à la noblesse rhénane; — Ord. 5 -nov. 1843, sur l'ouverture des testaments mystiques; — Règl. sur les domestiques, du tu août 18i4; — Ord. de 1845, portant introduction de la loi du 28 févr. 1843, sur l'usage des cours d'eau privés; — Gemeindeordnung du 2:t juill. 184à^ — L. 18 avr. 1855, sur la procédure en matière ,!,■ partages et de ventes judiciaires d'immeubles, complétée le :t mai 1858 par une loi sur les frais et honoraires en ces mêmes matières ; — L. municipale et communale des 13 et 14 mai 1856; — L. 3 mai 1859, sur les vices rédhibitoires ; — L. 14 juin 1859, sur le drainage;
— L. 7 mai 1884. sur l'affectation de l'indemnité d'assurance aux créanciers privilégiés et hypothécaires {trad . de M. Bufnoir. Ann. de législ. étr., t. 14. p. 203 : — L. 20 mai iss.i. sur l'aliénation d'immeubles et l'hypothèque trad. de M. Gonse, "/<. cit., t. 15, p. 129, compl. L. 24 mai 1 887' ; — L. 24 mai 1885, sur la réunion d'immeubles morcelés trad. de M. Jobbé-Duval, t. 15, p. 119 : — Ord. 23 juill. 1886, sur la pèche; — L. 18 avr. 1887, sur la répartition du prix d'immeubles hypothécaires; — L. 22 mai 1887, sur le partage et la vente judiciaire d'immeubles; — L. sur les cercles, du 30 mai 1887; — L. 1er juin 1887. sur l'introduction de l'organisation provinciale.
Bibliographie. — H. Lœrsch, 1>< r C< de civil franz. und devtsch, tu bst den ihn abândernden und ergànzi nden Reichs- und preuss. Gesetzen und den noch geltenden Art. des C. proc. civ. und des C. comm., 3e éd., Leipzig, 1887. — Bauerband, InstUulionendes franzôs linksrhein. Civilrechts, Bonn, ls7:i. — Cretschmar, Das rhein. Civilrecht in s. tient. GeUung, Dûsseldorf, 1883. — Eschweiler, Rhein. Gesetzsammhmg , 2 éd. avec supp., Cologne, L877-83. — Gesetzbulletin d. Grossherzogth. Berg, 1803-1813, 10 vol. — Gemeindeordnung f. d. Rli> inprovinz erlâut., par Dasbach, 2e' éd., Trêves, 1884. — Schmitz, Die Gem< indeordnung erlâut., 3e éd., Neuwied, 1885. — Rudorff, Das Gesetz betr. das îfotariat in derRhi inprovinz, mit Ann- rkungen, Dûsseldorf, 1881.
434. — K. Province de Saxe. — On peut dire qu'en général la province de Saxe ,-st de celles on le Landrecht du royaume de Prusse est applicable. Mais, à part ce code, qui n'est jamais que subsidiaire, il existe dans cette province, constituée d'une infinité de petits territoires différents, au moins dix législations locales concurrentes; et. dans certains districts, le rdle de droit subsidiaire est expressément dévolu soit au droit commun saxon . soit aux lois de la Saxe royale, soit, en vertu d'un rescrit du 17 nov. 1798, au droit de Magdebourg pour diverses matières concernant le mariage et le droit de famille. 11 faut, pour chaque localité, pour chaque circonscription, étudier à part les antécédents historiques avant de pouvoir préciser à quelle législation elle est subordonnée en première et même eu seconde
— Kiauel. notice dans l'Encyclopédie de Holtzendorff, p. 1131.
Bibliographie. — Pinder, Das Provinzialrecht der K. preuss. oormals K. sàchs. Landi stht ile, 2 vol., Leipzig. is:iti. — Sammlung der fur die Prov. Saehsen erl. Provmzial-Reglements, Mersebourg, 1878.
L. Provjnce de Si blbswig-Holstein et Lacbxbourg
— Cette province n'est pas subordonnée au Landrecht général de la Prusse; c'est le droit commun allemand qui la régit. Mais elle
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est loin d'avoir une législation ou ries coutumes locales uni- - eu tout ce qui n'a pas été réglé dans les vingt dernières années par >1 s lois d'Empire ou par des lois prussiennes .l'application générale.
436. — Le Schleswig-Holstein est encore régi en partie par le vieux droit du Jûtland Jydske Lan . recueilli pour la première fois en 1241 par ordre du roi Waldemar 11, en partie par le droit commun germanique, par les Landrechte de la Ditmarsie et d'Eiderstedl . par les Stadirechte de Friedrichstadt et de Lnbeck.
437. — Le Lauenbourg a des coutumes qui se rapprochent plutôt du droil saxon ou hanovrien. — Schutze , notice
Y Encyclopédie de Holtzendorff , p. 1164 et s.
438. — Parmi les lois promulguées en Prusse pour le Schleswig-Holstein ou le Lauenbourg, nous citerons les suivantes:
L. munie. 14 avr. 1869; — L. 3 janv. 1*73. sur le rachat des charges Foncières anal, par M. 1'. Gide, dans ['Ann. de législ. /'(;.. t. 3, p. 133 : — L. la mars 1873, relative à la chasse sur la propriété d'autrui loc. rit. ; — L. 23 juin ISTii. sur l'incorporation du Lauenbourg à la Prusse [anal, par M. Esmein, op. cit., t. 6, p. 166); — L. in mars 1*77. sur l'annulation des titres au porteur ir.nl. par M. Dreyfous, t. 7, p. ltjS ;— L. 21 févr. 1881, sur le Bôferechl dans le Lauenbourg (trad. de M. .lobbé-Duval, t. 1 1. p. 168 : — L. 2 avr. 1886, introduisant un régime successoral nouveau quant aux biens ruraux anal, de M. Chavegrin, t. 16, p. 152 .
Bibliographie. — Schrader, Lehrbueh des >•/,/, sw. -holst. Prîtes, 3 vol., 1800-1806. — Paulsen. Lehrbueh des Privatrechts dei ;/./:. s.-/,/, >» ;:/. Holstein nul Laut ni uni. 2" éd., 1842.
— Lauenburg i \~, i rdnung n von, 1585-1812, .'• vol. — Richter, Sammlung der Lauenb. Verordn., 1813-1860, 4vol. — "//'•. Wochenbl. f. </. //. Lauenbitrg, 1 vol. par an. — Stemann, Sammlung der Gesetze fur Schl.-H., Kiel, 1809. — Falck. Schlesw.- Holst. Privatrecht.ô vol., Altona, 1825-1848. — Chronol. Sammlung der fur Schi.-H. erlass. Verordnungen und Verfùg I7,s-isi7, Kiel, 1869.
439. — M.Silésie. — L'- Lan h-, rhi prussien régit cette prorince depuis sa promulgation, sous réserve du Provinzialrecht de la Silésie que Wentzel, notamment, a exposé avec beaucoup de clarté dans l'ouvrage spécial qu'il y a consacré. La législation provinciale était, sur certaines matières importantes, tellement diverse suivant les localités, qu'à un moment donné la diète provinciale a cru devoir y faire mettre ordre : sur sa demande,
i loi du 11 juill. 1843 a aboli toutes les lois, les statuts et
coutumes locales du duché de Silésie et du comté île Giatz eu matière de régime matrimonial, de succession légitime et de
ge de successions. — Kraewel, notice dans {'Encyclopédie de Holtzendorff, t. 1, p. 1142.
440. — Vue loi du 19 juin 1876 a supprimé dans lesdits duché et comté le régime féodal.
Bibliographie. — Pachaly, Schlesisches Provinzialrecht, 1831.
— Wentzel, Dos jetzl bestehende Provinzialrecht des Herz. Schle- Sien und der Grafsch. Glatz. 2 vol., Breslau, 18:19. — Mœller, Schles. Edicti n-Sammlung, Breslau, 1866. — Ludwig, Oôérsc/ites. Provinzialrecht , Berlin, 1839. — Stylo, Provinzialrecht von
rschlesien, Breslau, 1^ 10.
441. — N. Westpualie. — Après la chute de l'Empire français, une patente du 9 sept. 1814 a réintroduit dans cette province les lois prussiennes, en déclarant expressément que les lois et coutumes locales abrogées par le gouvernement antérieur ne reprendraient leur force obligatoire que quant aux matières non traitées dans le Landrecht général. — Krœwel, notice dans ['Encyclopédie de Holtzendorff, t. 1, p. 1136.
442. — D'après une ordonnance du 8 janv. 1816 et une loi du 16 avr. 1860, c'est la communauté universelle qui est le régime de droit commun entre époux.
443. — Une loi du 3 mai 1876 a supprimé en Westphalie le régime féodal, et, le 30 avril 1882, a été promulgué, spécialement pour ladite province, un règlement sur les biens ruraux
Landgvter- Or Inung dont il existe deux commentaires par Hartmann et par Meyer Berlin. 18*2 . — V. Anal, de Mil. Lombard et Chavegrin (Ann. </> /,./. étrang^, t. 12, p. 373).
L'organisation des communes urbaines et rurales est
Répertoire. — Tome IX.
ins la province par deux lois du 19 mars 1 856. L m provinciale et u rigueur dans le reste de
la monarchie y a été introduite par deux lois de? :it juill. août 1886 (trad. de M. F.-R., Dareste , Ann., t. 16, p. I
4 45. — Les coutumes et statuts locaux qui, d'après la patente de 1814, peuvent encore être invoqués sont cons .. notamment, dans les ouvrages suivants : Rintelen, Dos /' zialrecht des Herz. Westphalen und der Grafsch. Wittgen 2 vol.. 1837, el Lhi* Provinzialrecht des Fùrstenth. Siegen, 1838
— Schlûter, Provinzialrecht der Prov. Westphalen, 2 vol.. 1829.
— Seibartz, Die Statutar- und Gewohnheitsrechte 1 ■ Il :. Westphalen, Arnsberg, 1839.
; li. Reoss ligne aînée et ligne cad
446. — Les deux principautés font partie du ressort du tribunal régional supérieur d'Iéua: 'nous nous en référons sur le fond de sa législation à ce que nous avons dit suprà, sous la rubrique Amim.t, n. 387.
4-47. — Voici les lois locales les plus importantes à mentionner.
1° Reuss (ligne aîné
./ Droit des personnes. — L. 2 juill. 1864. sur les tutelles; — L. 20 juill. 1804 sur L'absence. — Règle sur les mariages du 9 janv. 1771.
/, Droits réels. — L. 24 déc. 1845, sur l'hypothèque et le gage. — LL. l«* mai 1858, 18 uni 1870 et 4 nov. 1871, sur l'expropriation; — L. 20 févr. 1X73, sur le morcellement des immeubles.
c Obligations. — L. 8 oct. 1830, sur les aliénations frauduleuses; — L. 30 nov. 1830, sur la prescription.
'/ Successions. — L. 22 janv. 1841.
Bibliographie. — Amtl. GesetzsammUmg, depuis 1852. 2" fie,(<s ligne cadette).
447 'ii's. — " Df'iit '/-■. /iivs'.-iii/ie*. — Ord. sur le mariage du 29 nov. 1751. — L. 3 oct. 1848, sur l'absi
6) Droit* réels. — L. 2i> nov. I83S, sur les acquisitions d'immeubles; — LL. des 13 mars et 25 juin 1856, sur l'expropriation:
— L. 0 avr. 1872. sur le régime des eaux.
c Obligations. — L. 9 mai 1S74, sur la force probante des quittances; — L. 16 janv. 1869. sur les aliénations frauduleuses ;
— L. 24 mai 1836, sur la prescription. ./ Successions. — L. Iodée. 1853.
Bibliographie. — Amtl. Gesetzsammlung , depuis 1821. — Alberti, Bepertorium der in Geltwng stehenden <i>>-t:-e. 2- édit., Schleiz, 1863.
s. 13. Saxe royale.
448. — Le royaume le Saxe est régi par un Code civil, qui a été promulgué par ordonnance royale du 2 janv. 1863.
449. — D'après ladite ordonnance (art. 3), restent en vigueur à côté du Code les dispositions relatives au droit civil renfermées dans des lois administratives; les dispositions contenues dans les lois d'affranchissement de la -propriété foncière: les règles relatives aux baux héréditaires; le droit deslîefs; les lois sur la chasse, la pèche, les eaux, les mines, la propriété artistique et littéraire: les Iras commerciales, celles sur le droit de change et les faillites. Ces dernières, au surplus, sont remplacées aujourd'hui par les lois d'Empire indiquées suprà, seet. i.
1° Loi- cil
450. — Les lois civiles postérieures au Code sont les suivantes: elles ont toutes été traduites ou analysées par M. F. Daguin, dans l'Ami, de législ. étrang , années 1876 et s.; — L. o nov. 1875, destinée h mettre le Code d'accord avec la loi d'Empire de 1875, sur l'état civil et le mariage (A/uî. de législ. étrang., t. 3, p. 473 ; — L. 11 mars 1879, sur le privilège de la femme mariée (t. 9, p. 214i; — L. 27 janv. 1882, sur la saisie immobilière (t. 12, p. 383); — L. sur l'interdiction judiciaire, du 2n lévr. 1882 (t. 12, p. 388); — L. 25 févr. 1882, sur la radiation des charges foncières (t. 12, p. 383); — L. 1er août
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1882, sut les inscriptions provisoires t. 12, p. 387 : — L. 15 1884, -m La venli forcée d'immeubles i. I i, p. 220 .
2<> Lots divt i • • i numdrées ci-dessus .
LL. 22 oct. isiii el 15 .m'. L886, sur l'assistance publique; — LL. 3 .juin 1839, 9 avr. 1872 el 19 avr. 1886, sur le notarial ;
— I,. 15 oct. 1868, sur lu pêche, modif. par une loi du 16 juill. is?i: l.. 16 juin 1868, sur les mines, modif. pur deux lois des .' févr. 1884 el 18 mars 1887; — L. municipale du 24 avr. 1873; — L. sur l'instruction primaire, du 26 avr. 1873 (trad.de M. Marques di Braga, Ann., de législ. ■''/.. t. 3, p. 169 . modif.
: avr. 1886 anal, de M. F. Daguin, t. 16, p. 176'; — L. tutionnelle, 'lu 12 oct. Is7i [cette loi et toutes les suivantes onl été traduites ou anal j sées par M. F. Daguin : Y. A nu. -/•' législ. étr., I. i. p. 212); — I.. de même date, sur le règlement du Landtag t. l,p.208 ; !.. -'-' mai l^Tii, sur lu rému- N du clergé catholique t. 6, p. 273); — L. 3 juin 1876, relative aux fonctionnaires publics (t. 6, p. 274 : — L. 25 août 1870, sur le assurances nationales immobilières {loc. cit., p. 273, modif. L. 13 oct. 1886; — I.. 28 août 1876, sur les assurances privées ri mobilières loc. cit. . modif. L. 18 oct. 1886; - L.13nov. 1876, relative a l'impôt sur les successions '/■»■. cit., p. 279 : — LL. 22 août 1876 et 15 févr. 1884, sur l'instruction secondaire t. 6, p. 284 cl l. 14, p. 223 : — I.. 23 août 1876, concernant l'exercice du droit de haute surveillance appartenant à l'Etat sur l'Eglise catholique t. 6, p. 303 ; - Ord. i- avr. 1N77, sur l.i cour des comptes I. 7, p. 175); — L. 3 mars 1879, sur les conflits de compétence (t. 9, p.210 : LL. Lcrmars IsT'.i et 20mars Issu, sur l'organisation judiciaire (t. 9, p. 211 et t. lu. p. 153); — L. 6 murs 1879, sur l'annulation des titres au porteur (t. 9, p. 212 : — L. 10 mars 1879, sur les délits forestiers (t. 9, p. 213);
— Statut de l'université '1'- Leipzig, <1 u 15 mars 1880 (t. 10, p. 153 : — L. 21 avr. 1882, sur les prêteurs sur gage (t. 12, p. 386 ;
— L 21 avr. 1X84, interdisant l'entrée îles auberges aux contribuables retardataires (t. 1 i, p. 210,; — L. 17 mars 1886, sur les indemnités en matière d'épizootie I. 16, p. 174); — L. l.'i avr. ixso, sur l'interdiction île séjour (t. 16, p. 175 ; — L. 13
u i. lssr,, SUr l'assurance contre l'incendie (t. 16, p. 170).
Bibliographie. — Francke, Gesetzgebung seit dem Erscheinen der Gesetzsammlung im J. 1818, Leipzig (jusqu'en 1885). — .1/»//. Gesetz- und Verordnungsblatt , Dresde, 1 vol. par an depuis txtx. — Siegmann, Sachs. Hypothekenrer.ht, Leipzig, 1x73.
— Osterloh, Summar. Prozess, 3e éd., Leipzig, 1857; Ordentl. Prozess. i" éd.. 2 vol., Leipzig, 1860. — SelimiVIt, Surfis. Prit ,i{recht, 2 vol.. Leipzig, 1869. — Siebenhaar, Comment, z. bûrgerl. Gesetzb., 2e éd., 3 vol., Leipzig-, 1872: Lehrbuchdes sachs. Privatrechts, Leipzig, 1872. — Leuthold, Siirlis. Verwaltungsrecht, Leipzig, 1 s78. — Opitz, Staatsrecht des Kœnigr. Sachsen, t. 1, Leipzig, 1881. — Walter, Verfassungsgesetze uon Sachsen, Leipzig, 1X73.
§ 16. Duchés de Saxe.
451. — Les trois duchés de Saxe-Altenbourg , de Saxe-Cot de Saxe-Meiningen et le grand-duché <\r Saxe-Weimar-Eisenach forment, avec le duché d'Anhalt et quelques autres ['m- petits territoires, le ressort du tribunal régional supérieur d'Iéna i-t sont régis par un seul et même droit : le droit commun saxon et, subsidiairement, le droit commun germanique, saut' les
lois particulières promulg - dans chaque Etat sur des matières
spéciales.
■452. — Nous avons expliqué suprà, -nus la rubrique Anhalt (n. 387), ce qu'il faut entendre par droit commun saxon et les l ts principaux on lesquels il s'écarte >\u droit commun allemand. Il nous reste a indiquer ici les lois locales de chacun dos quatre Etats saxons de la ligne Ernestine.
1° Saxe- \n< nbourg.
A. Landesordnung do 1742, — B. Lois civiles, — a) Droit des personnes. - L. sur le mariage Ehe-Ordnung du 13 mai 1837;
— Mand. 7 déc. 1 707, sur l'absence ; — Ord. sur les tutelles, du 31 août 1785.
A) Droits réels. — LL. Il avr. 1849 el 13 oct. 1852, surl'acquisiii l'immeubles; -- LL. 13 oct. 1852 et 21 juin 1855, sur
1 hypothèque et le gage Pfand : — ■ L- sur les mines, du l* avr. 1.872.
c] Obligations. — L. 26 janv. 1872, surles aliénations frauduleuses; — L. 31 dec. 1855 el II févr. 1860, sur la prescription. / Successions.— L. 0 avr. 1841.
Bibliographie. — Gesetzsammlung, depuis 1821; — Klein, Dos heutige Eherechi in S. -A., Strasbourg, 1881.
2" Saxe-Cobourg-Gotha.
A. Landesordnung de 1653 el 1666. — B. Lois civiles. — n) Droit des personnes. — L. 2x juill. 1838, sur les enfants illégitimes; — L. 5 juin 1832, sur l'absence.
b Droits réels. — LL. 31 mars et 0 avr. tx:,2, 9 juin et 9 déc. 1859 et 24 mai 1800, sur les acquisitions d'immeubles; — LL. 31 août 1845 el 8 avr. 1837, sur l'expropriation; — LL. 3 nov. 1833 et 21 nov. 1874, sur le rachat ries charges foncières; — L. 14 juill. 1870, sur l'hypothèque ; — L. 2X mars 187(1, sur les droit s 'é' retrait.
C Obligations. — LL. 11 mars 1833 et 7 juill. 1834. sur la garantie en cas de vente; — LL. 2s juin 1856 et 20 juill. 1858, sur la prescription ; — L. 21 juin 1809, sur les aliénations frauduleuses.
</ Successions. — L. 7 janv. 1844.
Bibli M'iiiF.. — Gesetzsammlung, depuis 1827; Brùckner,
Die Landesgesetze des Herzogth. S.-G., 1802.
3" Saxe-Meiningen .
Lois civiles.
a) Droit des personnes. — L. H mai 1838, sur l'absence; — LL. sur le mariage du 30 août 1080 et du 10 janv. 1707.
6.) Droits réels. — L. 13 juill. 1862, sur les acquisitions d'immeubles; — L. 28 juin 1815, sur l'expropriation; — L. 15 juill.
1866, sur l'hypothèque et le gage: — L. 0 mai 1873, sur le régime des eaux.
r: Obligations. — L. 18 nov. 1874, sur les titres au porteur;
— L. 13 avr. 1833, sur la prescription; — L. 0 juill. 18+4, sur ja garantie en matière de vente.
Bibliographie. — Sammlung der landesherrl. Verordnungen ,
depuis 18211.
4° Saxe-Weimar-Eisenach.
A. Landesordnung de 1330 et 1589.
B. Lois civiles. — a) Droit des personnes. — L. 6 juin 1853, sur la durée de la gestation la plus longue et la plus courte ;
— L. surles présomptions de survie, du 0 avr. 1833, art. Lit ;
— L. sur l'absence, du l'-'inurs 1839; — LL. sur le mariage, du
2 nov. 1848, des 0 mars, t mai el 21- juin 1868; — L. 27 mars 1X72. sur la tutelle et la jouissance paternelle.
6 Droits réels. — L. 20 avr. 1833 et 30 janv. tx:rt, sur l'acquisition d'immeubles, complétées et modifiées par des Im- du
3 mai 1869, 3 juill. 1870 et i mars 1872; — LL. 0 mai 1839. 12 mars 1841, 30 oct. 1846, 31 mai et 25 juin 1847, sur l'hypothèque el lo gai;'': — L. 9 déc. 1869, sur les droits de retrait N&herrechte ; — LL. 20 juin 1872, 12 mars et s juill. 1873, sur l'expropriation; — LL. 2S avr. 1809, 27 dee. 1871 et 23 juill. 1S7 i-, sur le rachat des charges foncières.
r) Obligations. — L. 2 mars 1839, sur la garantie en matière de vente; — L. 26 mars 1839, sur la prescription; — L. 19 juin
1867, sur les ventes en fraude des créanciers; — L. 30 déc. 1871, sur l'intercession des femmes.
il) Successions. — L. 6 avr. 1833.
Indépendamment de ces lois, il y a encore à tenir compte, pour certaines matières spéciales, dos statuts locaux en vigueur a W'.iinar, Eisenach, loua. Apolda , Weida, et un certain nombre de villes moins importantes. — Burckhard, notice dans l'jgncyclqpédie de HoltzendorlT, t. 1, p. 1084 et s.
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Bibliographie. — Gesetssammlung, 3 vol., léna, 1875; fl rungsblatt, l roi. par an.— Briickner, Blxtter fùrReehtsi revue juridique paraissant à léna.
§17. SCHAmtBOUBG-LlPPB.
453. _ La principauté est régie par le droit commun allemand V. suprà, n. 378 et s.). — Voici les quelques lois qui le complètent ou v dérogent : L. 17 nov. 1868, sur le rachat decharges Foncières; — L. 4 mars ls;u, sur la transmission des immeubles; — L. 1 1 avr. 1S70. sur les biens ruraux. — L>- régime matrimonial des époux quant aux biens et leurs droits de succession réciproques sont encore réglés par la Landordnung de 1615, ch. 14.
Bibliographie. — Landesverordnungen , Il vol. — Wiederhold, Succession der Ehegatten naeh Schaumb. Recht. — Caesar, notice dans ['Encyclopédie de Holtzendorff, t. 1, p. 1081.
;' 18. Principautés de Scbwarzbourg.
454. — Les deux principautés font partie du ressort du tribunal régional supérieur d'Iéna. Elles sont régies, à part h-s quelques lois locales que nous allons indiquer, d'abord parle droit commun saxon, puis, subsidiairement, par le droit commun germanique. — V. suprà, Amialï, n. 387 et s.
1° Schwarzbourg-Rudolstadt.
a Droit d les. — L. 29 juin 1767, sur l'absem
L. sur les fiançailles, du 22 avr. 1 77 1 ; — Ord. 13 avr. 18ls, sur les tutelles.
o Droits réels. — LL. 6 et 20 juin 1856, sur les acquisitions d'immeubles; — LL. il et 2o juin 1856, sur l'hypothèque et le gage; — L. 24 lévr. 1860, sur l'expropriation.
c Obligations. — L. 3 mars 1834, sur la prescription; — L. 11 juin 1868, sur les aliénations frauduleuses: — L. 15 août 1873, sur les titres au porteur.
Bibliographie. — Amtliche Ges tzsammlung, depuis 1840.
2« Schwarzbourg-S md rshausen.
A. Lois civiles. — nj Droit des personnes. — L. I r
sept. I77.i, sur l'absence; — L. sur le mariage, du 30 août 1843; — Rescrit du Ier nov. 1837, sur les tutelles.
b Droits réels. — L. 20 juin IS37, sur les acquisitions d'immeubles; — LL. 3 avr. Is4iet20aoùt 1863, sur l'expropriation; — LL. 1 1 juill. 1n7ii et il janv. 1872, sur l'hypothèque et le gage.
C Obligations. — L. 2 mars 1844, sur l'intercession des femmes; — L. 27 avr. 1850, sur la prescription;— L. 9 juin 1868, sur les aliénations frauduleuses.
d Suce ssions. — Successions-Ordnung, du s déc. 1829.
B. L. 27 févr. 1873, sur le notariat.
Bibliographie. — Amtliche Gesetzsammhmg , depuis 1837.
g 19. Walbsck-Ptbmoht.
456. — La principauté, sauf de très légères exceptions, est régie par le droit commun allemand. — V. supra, n. 378 et s.
457. — En matière de régime matrimonial, c'est le dro main qui est en vigueur. Les tutelles font l'objet d'une Vormun I- Schafts-Ordnung , du 6 mais 1802, ?uccessivement amendée en 1807, 1816, 1829, 1833 et 1844. Le régime hypothécaire ,
par une ordonnance du 2 nov. 1807, a été remanié, depuis, par une loi du 8 juin 1863. Enfin, l'action rédhibitoire a fait l'objet d'un" loi du 19 avril 1836.
Bibliographie. — Weigel, Einleitung in das Waldechscli landreeht, 1846; — Regierungs- und Gesetzblatt, années 1811 ' et s. — Cœsar, notice dans l\Em de Holtzendorff, t. 1,
S 20. WVBTBMBBRG.
458. — Le royaume de Wurtemberg ne possède pas de civil. Il esl encore régi par un Landreeht, publié en 1555 et re-
manié, notamment, en 1567 et 1610. — Nous allons indiquer les n l'ont modifié ou complété depuis cette dernière époque.
l ■ Lofe civiles.
a D ' ' s pi - mm s. — L. 21 mai 1828, qui abolit la tu- _ aente l'émancipation; — L. 1er mars 1863, qui supprime les'incapacités pesant sur les étrangers en matière d'acquisition d'immeubles; — L. 11 sept. 1865, qu met les étudiants au droit commun, en matière d'emprunts: - !.. 28 jui i 1876, qui supprime certaines incapacités pesant suites étrangers f>n matière de tutelle et de procédure anal, de M. Daguiu, tnn. di législ. êtra ;.. . 6,
6 h .. — LL. hypothécaires des 15 avr. 1823, 21
mai 1S2S et 13 nov. 1855; — LL. 17 juin 1849, 19 a.\ mars 1873, sur le rachat di orvées, droits de pâture et
autres charges foncières; — L. 23 juin 1833, qui subordonne ia validité des ventes et échanges d'immeubles à la passation d'un acte écrit: — L. sur les constructions, du 6 ict. 1872, réglant les relations de vicinité; — L. sur les mines, du 7 oct. 1874.
c Obligations. — L. 15 avr. 1825, sur le classe
iers Prion : , modifiée par celle du 13 août 1865,
relative à l'introduction du Code de commerce allemand ef par celle du 23 févr. 1873, qui supprime les privilèges du fisc diverses autres perso - - - antérieurement par la loi ;
— L. 6 mai 1849, él iblissant la liberté du taux de l'intérêt conventionnel; — L. 26 . 1861, sur les vices rédbibitoires; — L. 13 août 1865, sur la rescision pour cause de lésion et l'action paulienne; — L 13 mars 1868, sur l'annulation des titres au porteur et de lettres de ch , -
j a ,. sston. — L. 8 août 1875, relative
à l'application en Wurtemberg de la loi d'Empire sur l'état civil et le maria -
2o Loi- di\ ■■*■" - autres que les lois civiles mentionnées ci-d •
A partir de 1874, toutes ces lois ont été analysées ou traduites par M. F. Daguin, dans l'Annuaire de législ. >-:tr., anné.-s
in::, et s.
L. 27 déc. 1871, sur les contraventions de police; — L. constitua 23 juin 1874 [nn.de législ. étr., t. 4, p. 215); — L. 8 août 1873, relative à l'introduction de la loi d'Empire sur l'état civil (t. 5, p. 476 ; — L. 16 août 1873, sur les forêts appartenant à des personnes morales toc. cit. : — L. 2s juin 1876, sur les droits et devoirs des fonctionnaires t. 6, p. 3H ; — L. constitut. 1er juill. 1876, concernant l'organisation d'un conseil des ministres t. 6, p. 315 : — L. 16 déc. 1876, sur le contentieux administratif t. 6. p. 314); — L. 23 août 1879, sur la procédure administrative en matière de contraventions aux lois fiscales et douanières t. 9, p. 213 : — L. 23 août 1879, sur les conflits p. 216 : — LL. relatives à la procédure, aux saisies, etc., du 18 août 1879 p. 218 : — L. 12 août 1879, sur les contraventions de police, modifiant en partie et complétant cell^ de 1871 t. 9, p. 222 ; — L. pén. for., 2 sept. 1879 (t. 9, p. 223,; — L. 8 sept. 1879, sur la police des forêts toc. cit., p. 224 ; — L. 24 mars 1881. concernant l'impôt sur les successions et donations 1. 11, ; . modif. par L. 3 avr. 1885 t. 15, p. I ts : — L. 24 mars 1881 fixant le taux de certains actes Allg m. S 11, p. 233. modif. L. 14 juin 1887 ; — L. élector. 16 juin 1882
t. |2, p. 394 : — L. 8 juin 1883, sur le tarif notarial t. 13, p. 295 ; — L. 7 juin 188.3, sur le service des incendies t. 13, p. 150 : — L. 16 juin 1883, sur le droit de bourgeoisie communale t. 13, p. 132 : — L. 20 mars 1886, sur les frais de remlent des fonctionnaires qui siègent à la Chambre des députés: — L. 30 mars 18S6, sur l'établissement de chemins ruraux Feldbereinigung : — L. 31 mars 13s;. exemptant de l'impôt sur le revenu les veuves, l>=s femmes abandonnées ou divor- - ; les orphelins mineurs; — L. 14 juin 188;. sur la représentation des paroisses évangéliques et l'administration de leurs biens.
Bibliographie. — Schlaver, notice dans l'Encyclopédie de
Ddorff, t. 1, p. 1103.'— Waschter, Eandbuch des wùrt.
Privatrechts, 2 vol., Stuttgart, 1839-1831.— Bierer, Wùrt. Pri-
vatrecht, 3 vol., 1803. — Hegler, Wùrt. Privât recht, 1 vol.,
Stuttgart, 1881. — Staats- und Regierungsblatt , années 1806 et
c tables par Demus (1806-1863). — Sarwey, Staatsrecht
L. 25 vont, an XI contenant n du notariat), tit
sect. 2, art. s. 10; — L. 20 avr. 1810 sur ^organisation de l'orliciain et l'administration •!■ . lit. 1, eh. S. art.
63; — L. 22 juill . l*r,7 relative à I" contrainte pat la; — L. 3 avr. I*s4 sur l'organisation municipale . art. 35.
Bibliographie.
Acollas, Manuel de 'huit civil, t. 1. p. 134. — Aubry et Rau,
H, t. I. § "7. p. 226 et s.: t. 5, g 461, p. 52. —
Baudry-Lacantim rii . Pi cis de droit civil, t. 1. n. 401 et s. —
. Dictionnaire des justici * de paix, v° Alliance; — Diction-
ure, v" Alliance. — Block, Dictionnaire général
nnistration . v Alliance- Alliés. — lie Boislisle, Grattery el Rogron, Code civil expliqué, t. I. n. 161. — Bost, Encyclopédie des justices de paix, v* Alliance. — Carnot, Instruction criminelle, p. 467, n. 23. — Carré et Chauveau, Lois de /« /•/"rédure, quest. 341. — Eieffaux et Harel. Encyclopédie des huissiers, v Alliance — De La Bigne de Villeneuve, Eléments de
ivil, t. I, p. 261. — Delvincourt, Cours •<>■ Code civil, t. 1. p. 63. — Déniante et Colmet de - . ' mrs analytique de
il il. t. 1. p. 315, n. 217. — Démo' civil, t. 3, n. 110: t. 13. n. 343. — Dictionnaire des droits d'en-
rement, v° Alliance. — Dictionnaire du notariat, v" Alliance. — Du Caurroy, Bonnier et Roustain. Commentaire du Code civil, t. I, p. 157 et s. — Duranton, Cours de 'huit fran-
■ . 3, n. 456 et s. — Favard de Langlade, Répertoire de
uvelle législation, v Alliance. — Fuzier-Herman , Code civil annoté, sur les art. 161 et s., 206, 207, 1-07 et s.. 432. — Garnier. Répertoire de ^enregistrement, v Alliance. — Jay, Dictionnaire d le paix, v Parenté. — Lansel, Encyclopédie 'lu notariat, V Alliance. — Laurent, Principes de droit civil, t. 2. n. 34;t et s. — Marcadé, Cours élémentaire ■ !■■ droit civil français, t. 1 , p. 4o9. — Merlin. Répt rtom . v- Affinité, Parenté; ' Affinité, Parenté. — Morin, Répeti
criminel, V Alliance. — Mourlon, Répétitions écrit
\ ,. — Oudot, Droit '!■ famille. — Ricard et d'Hof-
fschmidt, Pandectes belges, v" Alliance-Allié. — Rivière, Revue doctrinale des variations <■? des progrés de la jurisprudence de l,i Cour de cassation en matx • t dans l'ordre >iu CotiL Na-
poléon, sur les art. 161 et s.. 206, 207, 348, fc07 et s.. 432. 975.
— Rolland de Villargues, Répertoire du notariat, v° Alliance.
— Rousseau et Laisney, Dictionnaire de procédure, v* Alliance. - 'ire et Carteret, Encyclopédie <hi droit, v Alliance. —
Taulier, Théorie du Code civil, t. 1, p. 272 et s. — Toullier, Le droit 'ii il français, t. 1. n. 534. — Valette sur Proudhon, t. 1, p. H)2. — Vazeilles. Du mariage, t. t. n. 106 >-t s. — Zachariae, ;.. droit civil français, t. I, S 126. — Bourgueil, Etude théorique et pratique sur les dispenst s.
Les incapacités pour cause d'alliana subsistt ut. sauf les excepcpresses, même après l- décès sans • /</'««'.- ■ /.■ /■//. qui produisait l'affinité : Rev. Wolowski, t. 1 . p. 153. — Des dispenses d'alliance, parCh. Girault : .1. du ministère public, année 1S72, p. 240 et s.. 273 et s.
. bru, beau-fils, ou belle-fille. Ceux du deuxième degré dans la ligne collatérale sous le nom de beau-frère et bellesœur. Les autres alliés n'ont pas de qualifications distinctes de celle que comporte la parenté.
3. — L'alliance s'applique aux parents légitimes, naturels et adoptifs. Chaque conjoint est l'allié légitime des parents légitimes de l'autre conjoint, l'allié naturel de ses parents naturels. l'allié adoptifde ses parents adoptifs.
4. — En ce qui concerne l'adoption, cette assimilation a été contestée. La loi s'est, en effet, bornée à établir entre certaines personnes, rapprochées par les liens de ("adoption, des prohibitions de mariage qui pourraient s'expliquer par de simples considérations de morale et d'honnêteté publique. La jurisprudence reconnaît, toutefo - alliance. — Ca--.. 2 déc. 1822, Baduel, S. chr. ; — 30 nov. Isi2. Prieur, S. '.2.1. 'Mo. I'. 42.2. 703 : — o 'le,-. 1844, Trioson-Saulnier, S. ta. 1.116, I'. 13.1. 244, D. fcS.1.10 —V. aussi Demolombe, t. 3, n. 116; Baudry- Lacantinerie, t. 1, n. 401 ; Fuzier-Herman . C. civ. annoté, art. 341, n. 1.
5. — Xotre droit ne reconnaît pas d'alliance entre les parents de l'un des époux et les parents de l'autre.
6. — Il n'y a pas non plus d'alliance entre l'un des époux et les alliés de I autre. Par suite, il a été jugé que rien ne g oppose à ce que ces derniers soient entendus comme témoins dans l'instance criminelle introduite contre le conjoint de leur allié. — Cass.. 6 frim. an IX. Sailly. S. et P. chr. : — 3 prair. an XIII,
1. — L'alliance ou ['affinité est le lien qui unit l'un des époux aux parents de l'autre.
'2. — L'alliance n'a pas par elle-même de lignes et de degrés; elle emprunte à la parenté les lignes et les degrés de celle-ci. On distingue donc, dans l'alliance comme dans la parenté, la ligne directe, ascendante ou descendante, ainsi que la ligne collatérale. Les parents de l'ui ux à un degré sont alliés de l'autre époux au même degré. Les alliés au premier degré en ligne directe suit . -ous le nom de beau-père, belle-mère,
chr.
Sic , Demolombe
t. 3. i.. lis: Aubry annoté, art.
Pichon . S. et P.
et Rau. t. I. S 07, p. 226: Fuzier-Herman, C. Civ.
n. 14. — V. infrà, v Témoin mat. crim
7. — Il a été décidé de même qu'un huissier peut instrumenter pour l'allié collatéral de sa femme, notamment pour le mari .le la tante de sa femme. — Pau, 9 nov. 1*31, Ricaud, S. 32. 2.385, P. chr. — V. infrà, v° Huissier.
8. — L'alliance, qui ne se forme que par le mariage, ne peut s'établir entre l'un des époux et les parents de l'autre qui ont été conçus après la dissolution du mariage. — Demolombe. t. 3, u. lio et s.
9. — Il n'y a pas, non plus, d'alliance entre les personnes alliées à l'un des époux par suite d'un premier mariage, et son conjoint en secondes noces. — Aubry et Rau, toc. cit.
10. — Y a-t-il une alliance résultant du concubinage? L'ancien droit l'admettait et décidait que le commerce illicite entre deux personnes non mariées formait une alliance naturelle entre l'un d'eux et les parents de l'autre. — Pothier, Mariage, n. 167 et s.
11. — C'est aujourd'hui une question controversée. Plusieurs auteurs soutiennent que le Code n'ayant pas défini l'alliai
pris ce mot dans le sens qu'il avait autrefois d'après le droit canonique et le droit civil. — Delvincourt, t. 1, p. 63: Marcadé, t. 1. p. t09, n. 161-III; Zacharise, t. 1. p. 17S; t. 3, p. 251 el 252: Demante, t. I. p. 345.
12. — Suivant d'autres auteurs dont nous adoptons la doctrine, l'alliance ne peut résulter que du mariage. I.-' droit canonique n'admettait dans notre hypothèse qu'une quasi-alliance avant pour but d'empêcher le mariage uniquement fondé sur des motifs de moralité publique. Or le Code ne contient à cet égard aucune prohibition formelle et on ne saurait suppléer au silence des textes. — Merlin. Rép., v Empêchements, % 4, art. 3, n. 3; Vazeille, t. l.n. 106 à 108 ; Valette, sur Proudhon, 1. 1, p. H)2; Demolombe, /<»■. cit.; Aubry et Rau, l".-. cit.: Fuzier-Herman, C. civ. annoté, art. 161, n. 3. — V. suprà, v° Acte respectueux, n. 7. — V. cep. infrà, v° Mariage.
13. — En admettant la première théorie, on devrait dans tous les cas décider que l'alliance ne peut résulter que d'une preuve déjà acquise du commerce illicite, par exemple, d'une condamnation légale pour complicité d'adultère, ou d'un mariage déclaré nul, ou d'une reconnaissance non contestée d'enfant naturel. — Pothier, loc. cit.; Demante, loe. cit.
14. — L'alliance cesse-t-elle avec le mariage qui l'a produit? Le droit coutumier l'admettait Loysel. Inst. coût., liv. 1, tit. 2, reg. 32). — Le droit canonique disposait en sens contraire. — L'ordonnance de 1667 lit. 24, art. 41, avait admis une règle intermédiaire, et distinguait suivant que, le mariage dissous, il restait ou non des enfants.
15. — Le Code civil n'ayant pas résolu cette question d'une façon générale, elle est actuellement très controversée. Dans un premier système, on soutient que l'alliance cesse d'exister par
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l,i mort de t'épouse et des enfants issus du mariage, ou. d'une générale, par la dissolution du mariage sans enfants. On
tire argument de l'ancien droit, et des textes '|ui décident que certains effets de l'alliance ne se produisent plus quand le mariage qui lui a donné naissance est dissous el < i n" i 1 n'en reste pas d'enfants; il en est ainsi notamment de l'obligation alimentaire art. 206, C. civ.; art. 283 et 378, C. proc. eiv. . — Duranton, t. 3, n. 438, à la note: Delvincourt, t. I. p. 432; du Caurrov, Bonnier et Roustain, t. 1, p. 000: Carnot, Inst. crim., p.
16. — D'après cette opinion, le mari ne peut être membre du conseil de famille de la sœur de sa femme décédée qu'autant qu'il a des enfants de cette union. — Cass., 16 juill. 1810, Cbapais, [S. et P. chr.l
17. — On a également décidé, en ce sens, qu'un testament n'est pas nul, encore qu'il ait eu pour témoin le mari de la nièce de l'institué, si cette nièce est décédée sans postérité. — Paris, 12 mars 1830, Mailly, [S. et P. chr.]
18. — On avait enfin jugé, avant la loi du 22 juill. 1807, que la contrainte par corps pouvait être prononcée contre un allié au degré déterminé par la loi, lorsqu'au moment de la condamtion, le lien d'affinité avait cessé 3 exister parle décès sans enfants de l'épouse qui I.' produisait. — Paris. 12 févr. 1853, Vi- !. S. 53.2.143, P. 53.1.153, D. 33.2.88]
19. — Il nous paraît préférable d'admettre que si la dissolution du mariage met fin à certains effets de l'alliance, elle ne met pas fin à l'alliance elle-même. En considérant l'alliance comme ne produisant plus d'effet dans certains cas déterminés, le tégislaleur est parti de l'idée qu'en principe, elle continuait à subsister nonobstant la dissolution du mariage, et bien qu'il n'en restât pas d'enfants. Il faut donc décider qu'elle produit, après la dissolution, tous ses effets autres que ceux exclus par un texte spécial.
20. — La doctrine et la jurisprudence paraissent se fixer définitivement en ce sens, en décidant que l'alliance et les incapacités ou prohibitions qui en sont la suite, ne cessent pas d'une manière absolue (sauf les exceptions écrites dans la loi , par le décès, sans enfants, du conjoint qui la produisait. — Y., outre les arrêts cités aux n0> suivants, Cass., 10 sept. 1840, Mauguin,
P. 43.2.444];— 7 nov. 1840, Grillon, S. 41.1.88, P. 40.2. 077 : — 4 nov. iSOs. Mutuel. <. on. 1.1 8, P. 09.28'— Paris,
18 mars 1850, Jucher, [S. 50.2.593, P. 50.1.221, D. 51.2.30]
_en, 22 nov. 1833. Sainte-Christie , S. 55.2.95, P. 54.2. 570, l'. 55.2.107 — Caen, 14 août 1867, Chigouernel, S. es.-'. 1 16, P. 68.679 — Bordeaux, 23 févr. 1881, Joany, [S. 82.2.106, P. 82.1.576] — Sic, Demolom.be, t. 3. n. 117: .Ylassé et Vergé, sur Zaohariae, t. 1, ?i 120. p. 203, note 11; Aubry et Rau, t. 4, S 401, p. 52; Taulier, t. 1, p. 274: Carré et Chauveau, L"is de lu proc.j quest. 341 : Dufour, Dr. udmin., t. 3, n. 272; Dict. du notar., v° Alliance, n. 36; Fuzier-Herman, C. civ. annoté, art. 161, n. 12. — V. aussi Oudot, Dr. de famille, p. 474; Baudry- Lacantinerie. t. 1, n. 101.
21. — ... Ni parle décès des enf'anls issus du mariage. — Caen, 14 août 1867, précité. — V. iiifm.v" Aliments, Mariage.
22. — Par application du même principe, il a été jugé : 1° que le mari, après le décès de sa femme sans enfants, et encore qu'il ait convolé à de secondes noces, doit faire partie, comme allié, du conseil de famille réuni en vue d.' provoquer l'interdiction de la sœur de su première femme prédécédée. — Cass., 24 févr. ls^.;. Roberjot, S. el P. chr. — ... Et, plus généralement, faire partie du conseil de famille des parents de sa première femme. — Bruxelles, 11 juin 1812. Brixant, S. et P. chr. — Sic, Fuzier- Herman, C. civ. annoté, art. 107, n. 1 et 2.
23. — 2° ... Mue le testament dont un des témoins était allié d'un l> . lil .'tre déclaré nul, bien que la femme de celuici fût décédée sans enfants. — Cass.. 16 juin 1834. Dupont, S. 34;1.729, P. chr.]; — 10 juin 1834. Vigne'. [S.34.1.733, P. chr.] — Dijon. 0 janv. 1x27. Saint-Aignan, S. et P. chr. — Nîmes, 28 janv. 1831, Vigne, S. 31.2.292, P. chr. — Bordeaux, 14 mars 1843, Descombes, [S. W.2.3H, P. 43.2.445]
24. — Peu importe, d'ailleurs, que le légataire ait convolé à de secondes noces. — Nimes, 28 janv. 1831, précité.
25. — De même, un allié au degré prévu par l'art. 322, C. instr. crim., ne peut pas être entendu comme témoin, bien que l'époux qui produisait l'alliance soit mort sans enfants. — Cass., lOoct. 1839, Peytel, [S. 39.1.955, P. 40.1.141; — 10 mai 1843. Roques, "S. 43.1.434, P. 43.2.445] — Cour d'assises Vaucluse,
19 avr. 1836, Fabre, S. 36.2.310, P. chr.
26. — L'alliance ne produit pas nécessairement tous les effets de la parenté. Celle-ci, à l'exclu l'alliance, confère le droit de succéder (art. 733, C. civ. , engendre entre les ascendants et les descendants des devoirs particuliers qui ne s'étendei
à l'alliance : par exemp it de s'opposer au mariage,
d'en demander la nullité, de provoquer l'interdiction, ou la nomination d'un conseil judii , 173, 174, 187, 191, i90, t99, el ,. C. civ. ,. — Aubry et Rau, t. I, §67,p. 228et s.; drv-Lacantinerie, loc. cit.
27. — Il a été jugé, à ce point de vue, que l'exception faite, en laveur des parents du testateur, à la prohibition de recevoir de lui des donations ou legs, lorsqu'ils l'ont traité pendant la maladie dont il est mort, ne s'applique pas aux allies. Ces derniers sont, comme des étrangers, incapables de recevoird
fiositions universelles des malades qu'ils traitent, quel que e degré de leur alliance. — Cass.. 12 oct. IS12. [S. et P. chr.] — Sic, Vazeille, sur l'art. 000. n. 3 : Duranton, t. s. n. 233 ; Troplong, t. 2, n. 041 : Coin-Delisle, sur l'art. 909, n. 13 : S Lescot, t. 1, n. 234; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 3, p. 43, ? ils. note 30: Aubry et Rau, t. 7. p. 3i. g 649; Demolombe, t. 18, n. 3i2: Laurent, t. 11. n. 332: Fuzier-Herman, C. civ. annoté, art. 909, n. 62. — Contra, Cass., 21 juill. 1806, [S. et P. chr.' — Paris, 30 mess, an XIII, [S. «t P. chr."
28. — L'alliance entraine entre ceux qu'elle unit certaines prohibitions et incapacités, en même temps qu'elle crée en leur laveur, certains droits et certaines obligations. — V. supra, v" Acte notarié, n. 98 et s., 182, 201 et 202, Aliments, et infrà, v"
ilde famille, Commune, Donations entre-vifs, Elections, Exploit, Huissier, Indignité, Interdiction . Mariagi . Notaire, Organisation judiciaire , Récusation, Témoin, Testament, Tutelle.
29. — De même, en matière de disposition à titre gratuit, la l"i attache à la parenté certaines présomptions d'interposition d sonnes qui ne s'étendent pas aux alliés art. 91 t et I 100, C.civ.).
29 bis. — Elle peut causer aussi, en faveur des alliés, certaines immunités. — Y. infrà, vls Ejccusc, Vol.
30. — L'alliance se prouve, en général, à l'aide des moyens légaux autorisés pour faire preuve de la parenté. — Y. supra, v ' Acti de fêtai civil, el infrà, v° Paternité et filiation.
ALLIVREMENT. — Y. Cadastre.
ALLONGE. — Y. Billet a ordre. — Effets de commerce. — Lettre de change.
ALLOTISSEMENT. — Y. Partac.e.
ALLUMETTES. — V. Contributions indirectes.
Législation.
L. 4 sept. 1871 impôt •>»/' les allumettes chimiques'' ; — Décr. 20 nov. 1871 [régit m. ni pour la pera \ i cet impôt ; — L. 22 janv. 1872 [droit intérieur sur les allumettes >n bois : — Décr. 29 févr. 1872 modification des art. 8 et 27 'la règlement d'tidmmistration publique 'lu 2!) nov. 1874 , pour l 'exécution 'te In loi relative » l'impôt sur les allumettes chimiques : — L. 2 août lsTJ attribution a l'Etat 'lu monopole de la fabrication 't dt la rente des allumettes chimiques : — L. 13 mars 1873 [exercice 'tu monopole et de la vente des allumettes chimiques : — Décr. 30 déc. 1H7 i fixation 'in prix de vente 'les allumettes chimiques dites ./, luxe : — L. 28 janv. 1873 'sur le monopole des allumettes '■/iimi<iues); — Décr. lvr févr. 1x73 fixation du prix de vente des allumettes de luxe); — L. 28 juill. 1875 pi ssion de la fraude dans la fabrication des allumettes chimiques : — Décr. 10 août 1875 [fixation '/' la pi i rder mer préposés dénommés en
l'art. 223 de la loi 'lu 2S aer. 1816 qui arrêteront des bndii idus vendant des allumeurs e» fraude); — Cahier des charges du 7 juill. 1884; — Adjudication du 28 août 1884.
Bibliographie.
Y. Contributions indirect) s,
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CHAPITRE I
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
1, — On distingue deux sortes d'allumettes : les allumettes chimiques auxquelles on assimile tous les objets quelconques amorcés ou prépares do manière à pouvoir s'enflammer ou produire du l'eu par frottement ou par tout moyen autre que le contact direct avec une matière en combustion, et les allumette? qui ne s'allument, au contraire, qu'à l'aide de ce dernier pi
2. — Jusqu'en 1871, la fabrication (en dehors des dispositions réclamées pour la sécurité publique et la vente des allumettes chimiques étaient libres. A cette époque , les exigences budgé- Laires conduisirenl l'Assemblée nationale à établir un droit sur les allumettes chimiques fabriquées en France ou importées. \ partir de ce moment , les fabriques et les débits turent soumis aux visites et exercices des employés des contributions indirectes (L. 4 sept. 1871, art. i .
3. — L'art. 3, L. 4 sept. 1871, fixait la quotité du droit, qui, pour certains types d'allumettes, avait été élevé parla loi du 22 janv. 1872, art. 4. — Les allumettes exportées étaient affranchîes de l'impôt.
4. — Les fabricants étaient tenus de faire une déclaration de leur industrie dix jour- avant le commencement des travaux, de prendre une licence, et les allumettes ne pouvaient circuler ou être mises en vente qu'en boites ou paquets fermés et revêlus d'une vignette timbrée constatant la perception du droit L. i sept. 1S7I . art. i et .'i .
5. _ L'n règlement d'administration publique, en date du 29 uov. IS7I. avait statué but toutes les mesures nécessaires pour assurer l'exécution de la loi et prévenir la fraud.'.
O, — Toute fabrication sans déclaration était punie d'une
amende de 100 fr. à 1,000 i'r., sans préjudice de la confiscation
.jets saisis et du remboursement des droits fraudes; il en
•■tait de même de toute autre contravention du fabricant ou du
débitant L. 4 sept. 1871, art. S .
7. — Les alliiin isées de manière à pouvoir s'enflammer ou à prendre feu plusieurs fois, étaient taxées proportionnellement au nombre de leurs amorces.
8. — Mais ces dispositions de la loi fiscale n'ont pas. dans leur application, dont résull ils qu'on en attendait. En raison de la simplici lation, les ag tits de
et de con dans I imp issibilil é de réprimer la
fabrication frauduleuse, ils ne pouvaient même exercer une surveillance suffisamment elïica e sur les établissements de pro-
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10, dont le nombre élail grand. Il fallait donc faire
de la loi si l'on voulait assurer
lement de l'impôt. Le seul moyen d'atteindre ce but
a paru consiste! de la fabrication et de la
La loi du 2 août IS72, art. : se qu'à partir de
mulgation, l'achat, la fabrication et la vente '1rs allumer miques sont attribués à l'Etat dans toute l'étendue du territoire. L'art. 2 autorise le ministre des finances à faire exploiter le monopole îles allumettes soit directement par les administrations
tnufactures de l'Etat et des contributions indirectes, par voie d'adjudication publique ou à l'âmi
10. — Ces!- ce dernier mode d'exploitation, par un conoesnaire, qui a été
11. — Une première adjudication eut lieu les 7 et 12 oct. 1872, par voie d enchères publiqu
Afin de suppléer à certaines omissions de la loi du 2 août, le ministre des finances ayant cru nécessaire d'insérer, dans le cahier d _ s quelques dispositions aouvellespourlesquelles
il avait réservé l'approbation du pouvoir législatif, une loi du 15 mars 1873 est intervi approuvé ces dispositions. On
commença alors à procéder à l'expropriation des fabriques; la mise en vigueur du monopole ne pouvait avoir lieu avant cette il'le.
12. — Entre temps intervint une convention annexe 1 1 déc. 1874 entre l'Etat et la compagnie concessionnaire du monopole, modifiant certaines stipulations financières telles qu'elles taieut de l'adjudication et du cahier des charges. Cette convention fut ratifiée par la I"i du 28 jaov. IST.'i, et la société concessionnaire, qui avait le titre de Compagnie générale des allumettes chimiques, investie le Ie* oct. l*7i du monopole de la fabrication, s'est trouvée exercer également, à partir du Ier janv. 187 droit exclusif de vente.
13. — Elle s'était et _._ iraer à l'Etat : 1° une redevance fixe de 16,030,000 l'r. par an; 2' une redevance proportionnelle pour toute consommation annuelle dépassant 40 milliards d'allumettes ; 3» une redevance, également proportionnelle, sur les allumettes exportées.
14. — La concession était faite pour vingt années, à partir du 1 'janv. 187a, sauf la faculté pour chaque partie, avant la lin de chaque période de cinq ans. de proposer la résiliation du contrit en prévenant l'autre partie un an d'avance art. 2 du cahier des charges; art. .'. de la convention).
15. — Usant de cette faculté, le Gouvernement a dénoncé, le 31 déc. 1883, le traité qui existait avec la compagnie générale des allumettes chimiques pour l'exploitation de la fabrication et • le la vente et dont la seconde période quinquennale expirait le 31 déc. 1884. Puis, étant arrivé à conclure une nouvelle convention avec la compagnie, il a soumis à L'approbation de la Chambre des députés cette nouvelle convention qui stipulait une majoration d'un million pendant les quatre premières années a courir, et de deux millions à partir de la cinquième année (Chambre des députés, séances des 23 mai et 9 juin ls^i .
16. — Mais, dans cette dernière séance, l'Assemblée , au lieu de ratifier les conventions, adopta une résolution, présentée par l'un de ses membres et qui invitait le ministre des .finances à mettre de nouveau • en adjudication le droit exclusif de fabrication et de vente des allumettes chimiques dans toute l'étendue du territoire de lu République français
17. — Conformément à cette résolution de la Chambr députés, le ministre des finances a fait procéder, le 28 août 1884, à une nouvelle adjudication, sur un nouveau cahier des cl. _ (7 juill. 1884 , dont quelques dispositions sont nouvelles, mais
I plupart sont reproduites de l'ancien cahier des charges et de la convention du 11 déc. 1874. En fait, c'est l'ancienne
. qui s'est portée adjudicataire et a pris le titre de pagnie générale des allumettes chimiques pour 1" France et ï.\l- . »
18. — La compagnie concessionnaire est engagée à versera l'Etat une redevance fixe de 17,010,000 francs par an, payable par douzième et à l'expiration de chaque mois, pour une con-
ta milliards par an d'allumettes chimiqu 15 S, lie doit payer, en outre, la part de la re-
devance fixe afférente à cet excédent, majorée de 10 p. 0 0. Le nouveau cahier des e;. . prime la redevance spéciale sur
les allumettes d'exportation.
19. — De plus, la compagnie doit rembourser à l'administration des contributions indirectes les frais judiciaires de toute nul nie que celle-ci n'aura pu recouvrer sur les contrevenants, ainsi que le montant de la prime payée pour arrestation de prévenus art. 9 du cahier des charg - .
20. — Enfin, Il est stipulé que tontes les allumettes, qui figureront aux tarifs de vente, même celles destinées à l'exportation, devront être fabriquées en France. Par suite, le concessionnaire ne peut pas importer des allumettes de fabrication étrangère. Cette disposition nouvelle du cahier des charg pour but de donner à l'écoulement des produits de l'industrie nationale, tant en France qu'à l'étranger, toute l'extension pos-
ii t. s, :■ 4 du cahier des charg - .
21. — L'article 2 du cahier des charges du 7 juill. L884 fixe la durée .le la concession à vingt ans, à courir du l"r janvier 1883, faculté, comme précédemment, de dénonciation à chaqu. ie cinq ans. Il règle, pour - le dénoncia-
. les conditions de liquidation.
22. — Dans le cas où, pendant la durée de la concession, les droits de douane sur les matières premières servant à la fabrication des allumettes, et qui ne sont pas produites en France, viendraient à subir une augmentation, comme dans celui où les matières premières de cette industrie, produites en France, viendraient à être frappées d'un impôt, il doit en être tenu compte au concessionnaire. Par contre, celui-ci doit tenir compte de tout dégrèvement des matières qu'il emploie dans sa fabrication art. 8 du cahier des char;.' - .
23. — Comme nous avons déjà eu l'occasion de le dire, l'Etat à dû, avant de concentrer la fabrication entre les mains du concessionnaire du monopole, procéder à l'expropriation des fabriques d'allumettes chimiques existantes au moment delà promulgation de la loi, et cela dans les conditions déterminées par la loi du 3 mai 1841, ainsi que lui en faisait un devoir l'art. 3 de la loi du 2 août 1S72.
24. — L'application de cette disposition a donné lieu à d'assez nombreuses difficulté; et. par suite, à une jurisprudence qu'il importe de faire connaître.
25. — La question la plus débattue a été celle de savoir si les fabricants d'allumettes chimiques non munis d'une autorisa-
igulière avaient droit à l'indemnité d'expropriation attribuée parla loi du 2 août 1872 aux fabriques d'allumettes existantes au moment de sa promulgation. La question a été résolue affirmativement par la plupart des cours et tribunaux. — Dijon. 24 uov. 187a, l'Etat, - 76.2.75, P. 76.338, D. 76.2.37] — Bourç Il déc. 1875, Barbarin, iS. 76.2.130, P. 76.56a, D. 71 ,2. 18 - _ -.13 janv. 1876, l'Etat, Ibid.] — Contra, Ni-nes. 4 déc. 187 I, Olegario, [S. 7.i.2.l3o. P. 76.565, D. 76.2. 39]
26. — C'est ainsi qu'il a été jugé que 1" droit à l'indemnité d'expropriation devait appartenir notamment à la fabrique d'allumettes dont l'autorisation temporaire était périmée et n'avait pas été renouvelée lors de la promulgation de la loi du 2 août 1^72. — Angers. 13 janv. 1876, précité.
27. — ... Et à celle qui ne subsistait que par la tolérance de l'administration. — Pans, ta janv. 1^78. l'Etat. S. 79.2.231,
28. — ... Que le propriétaire d'une fabrique d'allumettes, même non autorisée, avait conservé le droit de continuer l'exploitation jusqu'au paiement de l'indemnit . — ' ss., 16 juill. 1873, Contrib. indir., [S. 75.1.436, P. 75.1081, D. 76.1.23 Bourges, Il déc. 1875, précité. — V. cependant infrà, n. 130
-.. 21 juill. 1874, préfel d- Rh.'.ue', S. 74.1.387, P. 74. 930. D. 74.1
29. — ... Mais que le droit à l'indemnité n'appartenait qu'aux fabriques qui avaient alors une existence sérieuse et commer-
que, spécialement, il devait être refusé aux fabriques dont l'exploitation, interrompue dans les premiers mois de 1S72, n'avait été repris.- que d'une manière fictive à raison de la présentation de la loi, et dans le seul espoir d'obtenir une indemnité d'expropriation. — Charabéry, 27 janv. 1877, Moulin. S. 79.2. 231, P. 7'.t. 977 — Trib. Saint-Jean-de-Maurienne, 18 mai 1 ^ 7 ■ '• , J. /e Droit, 24 juin 1876" — V. en ce sens, Daffry de la Monhoye, Tr. théor. le fexpropr., t. 2, p. 392 et s.
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;U>. - En Loutcas, la question esl de la compétence des tribunaux ordinaires. — Trib. des conflits, 28 nov. 1874, Cels, 2.31, P. adm. chr., D. 75.3.3 :
Il a été jugé également que la loi du 2 août 1*72, sur
Lti les fabriques d'allumettes chimiques, n'a reconnu le droit a nue indemnité qu'aux fabricants et, par voie
de conséquence, aux pers les pouvant justifier d'un droit ilirecl
de propriété et de jouissance sur la fabrique et ses éléments industriels et matériels; mais que l'on ne pouvait comprendre - personnes les intermédiaires, tels que les commissionnaires et marchands en gros, qui n'éprouvaient qu'un préjudice personnel et indirect de la suppression de la fabrique et issoires. — Cass., 14 févr. 1876, Taron, [S. 76.1.169, P. 76.39 I, H. 76.1.1 t8
32. — ... (Jue. par suite, 1»- commissionnaire ayant un traité pour la rente des produits île la fabrique, n'avait aucun droit à une indemnité directe vis-à-vis de l'Etat, à raison de l'expropriation de la fabrique, lors même que son traité lui donnait la faculté de se rendre, à un^ époque indéterminée, acquéreur des allumettes pour les revendre. — Même arrêt.
Et que ce fabricant n'avait pas à partager avec le
onnaire l'indemnité qu'il avait spécialement obtenue du jury, s'il avait notifié le traite à l'Etat et si le jury, indépenmenl de l'indemnité attribuée au fabricant, avait alloué une hypothétique au commissionnaire. — Même arrêt.
34. — ...Que dans tous les cas, le traité du commissionnaire n'était pas opposable à l'Etat, si le traité n'avait pas acquis date certaini' avant le vote de la loi d'expropriation, et si rien n'établissait qu'il n'avait pas été rédigé en vue de l'expropriation. — Aix, 2 févr. tsr.'i, sous Cass., 1 1 févr. 1876, précité.
Dans un autr 'dre d'idées, il a été décidé : que la
loi du 2 août 1.S72 qui, en attribuant à l'Etat le monopole de l'achat, de la vente et de la fabrication des allumettes chimiques, a prononcé l'expropriation des fabriques actuellement existantes, ne s'appliquait qu'à ce qui constituait les établissements de fabrication proprement dits : immeuble, matériel et outillage; que cette loi a laisse en dehors les marques industrielles et les noms commerciaux des fabricants expropriés. — Cass., S nov. L880, Caussemille, S. 82.1.9, P. 82.1.11]
30. — ... Que , par suite, la compagnie concessionnaire du monopole des allumettes chimiques, en apposant sur les objets de sa labrication les noms et les marques des fabricants expropriés, commettait une usurpation et un acte de concurrence illicite qui pouvait la rendre passible de dommages-intérêts. — Paris, 27 lévrier 1880, sous Cass., 8 nov. 1880, précité.
37. — ... Uue l'art. 3, L. 2 août 1872, renvoyant pour l'ex- 1 1 i. .n aux formes et conditions de la loi du 3 mai 1841,
s'appliquait seulement aux formalités présentes pour le règlement de l'indemnité, les seules qui restaient à remplir après la promulgation de cette loi. — Angers, 13 jauv. I87li, l'Etat, S. 76.2.130, 1'. 76.565, D. 76.2.38 — Nimes, I déc. 1875, Olégario, S. 76.2.130, P. 76. 565, D. 76.2.39 — Bourges, 11 déc. 1875, Barbarin, S. 76.2.130, P. 76.565, D. 76.2.38
38. — Enfin,. il a été jugé que l'Etal qui, en vertu de son monopole des allumettes chimiques, expropriait une fabrique d'allumettes, se trouvait substitue au droit au bail du fabricant, de telle sorte qu'il pouvait exercer la l'acuité de résiliation stipulée par le bail au profit i\<t fabricant pour le cas d'interdiction de fabrication. — Cass., lu févr. 1879, Morin, S. 79.1.456, P. 79.1 194, D. 79.334
Spéciale ni a in briquet qui est composé d'une
lame d'acier, d'un silex et d'une nie. -he en coton . réunis dans
une boite. — Paris. I :t mars 1S78, Comp. gén. des allum., S. 78.2.197, P. 7s.s::s
42. — De même encore, les lampes dites pyrophores, produisant du feu par des procédés chimiques et mécaniques, diffèrent essentiellement des allumettes chimiques par leur nature, leurs dimensions, leur prix, leur usage ordinaire, et, par suite, ne peuvent être ci m sidérée s comme rentra ni dans le umnopole concédé par l'Etal a la compagnie générale des allumettes. — Cass., 1 i- mars 1879, Comp. gén. des allum., [S. 79.1.238, P. 79.557
43. — Au contraire, le monopole de la compagnie des allumettes chimiques s'applique, non seulement aux allumettes chimiques ordinaires , mais encore aux objets similaires..., et spécialement a des briquets qui renferment dans nue bm'le métallique une bande de papier sur laquelle sont disposées en grand nombre des amorces chimiquement préparées, de telle surin que le feu est produit par un choc ou frottement qui, au moyen d'un ressort, l'ait éclater successivement les amorces ; de pareils briquets constituent de véritables boites d'allumettes chimiques. — Cass., 26 mai 1883, CSo gén. des allum. cliim.. [S. 84.1.248, P. 84.1.580] — Bourges, 18janv. 1883, Comp. gén. des allum., S. 83.2.28, P. 83.1.203, D. 83.1.322
44. — La circonstance que le choc ou frottement procéderait d'un ressort mécanique ne saurait enlever à l'appareil le caractère que lui assignent la disposition et l'arrangement d'amorces composées de matières fulminantes qui éclatent et produisent le feu par choc ou frottement. — Même arrêt.
45. — Il en est ainsi, encore, des briquets phosphoriques, qui ont pour but de produire l'inflammation d'allumettes à l'aide de l'immersion préalable dans la matière qu'ils renferment. — Amiens, 5 août 1875, Châtelain, [Coll. spMalé]
Quant à l'acti les lois sur le monopole des allumettes
chimiques, il a été jugé qu'elles sont applicables dans toute l'étendue du territoire de la République ; il en résulte que la compagnie générale des allumettes a le droit exclusif de fabrication et de vente des allumettes chimiques dans la zone frontière de la Haute-Savoie, les immunités établies au profit de cette zone, lors de l'annexion, ne concernant que la douane. — Cass., 27 avr. 1882, Bompart, [S. 82.1.386, P. N2 958, D. 82.1.326]
47. — En principe, l'importation des allumettes chimiques de fabrication étrangère est prohibée en France d'une façon absolue, en ce sens au moins qu'il est interdit aux consommateurs de se pourvoir directement à l'étranger.
48. — En ce qui concerne, en effet, la compagnie concessionnaire, le ministre des finances peut l'autoriser à importer des allumettes de fabrication étrangère, à la condition, toutefois, que ces allumettes acquittent, en dehors des droits de douane (12 IV. par Km lulogr., pour les allumettes en bois, et 2u par 100 kilog. pour les autres , les taxes établies par les lois des 4 sept. 1871 et 22 jauv. 1S72 (art. 3, L. 15 mars 1873 .
49. — L'art. 3, L. 15 mars 1873 consacrait , il est vrai, en faveur ries consommateurs, une exception tirée des traités internationaux en vigueur, et leur accordait le droit, toutes les fuis qu'une clause de celle nature pouvait être invoquée, de faire venir de l'étranger des allumettes jusqu'à concurrence de 5 kil. par tête et par an. Mais cette disposition qui n'était que transitoire, a pris lin avec les traités même sur lesquels elle étail fondée. — V. infni, n. 115 et s.
50. — Il est a remarquer qu'à la différence de la fabrication, à l'intérieur, des allumettes chimiques, qui n'a pu cesser qu'après l'expropriation des usines , la prohibition de l'importation des allumettes chimiques en France n'a été subordonnée à l'exécution d'aue mesure préalable et a été exécutoire à partir de
la promulgation de la lui du 15 mars IS73. — Cass., 8 nov. 1875, Desruraeaux-Desmonts, [S. 76.1.32, P. 76.50, D. 75.1.431]
51. — Le monopole de fabrication au profit de la compagnie concessionnaire s'étend aux allumettes chimiques fabriquées pour l'exportation comme a celles destinées a la consommation intérieure; et cette fabrication peut se l'aire indistinctement dans chacune des usines affectées à l'exploitation du monopole iart. 6 du cahier des charges).
52. — Toutefois, les boites contenant des allumettes destinées à l'exportation doivent être placées dans des magasins séparer de ceux où sont déposées les allumettes de consommation intérieure; ces boites doivent se distinguer de boites ordinaires, être revêtues d'une marque de fabrique agréée par le
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ministre des finances; enfin, les chargements ne peuvent être expédiés que dans des misses plombées parles agents de la Régie et accompagnées d'un aequit-à-caution, i[iii est déchargé à la frontière (même art.). — L'expédition ne peut se faire par colis postal (Cire. 9 mai 1881).
DU MONOPOLE. — CONSTATATION DES CONTRAVENTIONS
53. — Le concessionnaire est tenu de pourvoir à la fabrication et à la vente des allumettes à ses risques et périls, île manière à satisfaire à toutes les exigences de la consommation (art. 3 du cahier des charges).
54. — Il doil fabriquer ou mettre en vente des allumettes soi! au phosphore ordinaire, soit au phosphore amorphe, conformes aux types choisis comme représentant la consommation couranti et dont les prix maseima sont fixe's ainsi qu'il suit :
Types réglementaires.
i Paquet de 1 kilogr. contenant au
, , , l moins 3,500 2< »
Au phosphore 1 „ , , -,,,, „,,
K. ' < Paquet de .>U0 » 30
/ Boite de 150 •■ 10
\ Boite .le 60 - or,
Au phosphore j Boîte de 100 ..10
amorphe. / Boîte de 50 » 05
Au phosphore ordinaire, boite de lu » lu
Au phosphore amorphe , boite de 30 . 10
Allumettes
en
bois.
Allmn.'ll.-
Loi des 2 août 1 872 el 13 mars 1873; art. 3 iln cahier des charges).
55. — Indépendamment de ces allumettes dites réglementaires, le concessionnaire est tenu de fabriquer et de vendre des allumettes dites de luxe, dans les conditions et aux prix ci-après fixés :
II. Allumettes .» bois rond, trempé en presse
Boite ménagère de 300 01', i.'e
Portefeuille illustre de 100 <>r,l(K
Portefeuille illustré de 50 111,11:;.-
III. Alluinrites 'H imis, iiitrs sitriiùises, paraffinées un phosphore amorphe.
Paquet de 1,000 ti,H>.
Boîte munie d'un frottoir de 250 0 ',3 .'i •'
idem. de 50 0f,t0'
IV. Allumettes enboù striéou cannelé paraffiné, dites Viennoises.
Boites de 500 O'.sn
V. Allumettes en cire
Boites illustrées en tmis couleurs et au-dessus. Boites de 50 U'',I3'
s de 30 pièces d'amadou chimique. ut, 13'
Coulisses illustrées, par boîte de 300 lf,20
idem. de 40 (dites 5 minutes). 01,23'
Décrets des 3 déc. 1874 el I"' févr. 1873; art. 3 du cahier des charges du 7 juill. 1884).
55 lis. — Quelques nouveaux types ou nouvelles variétés ont,
en outre, été créées récemment Lettre commun, de l'adin. des
U1.1 tRTomE. — Tome IV.
contr. indir. du 30 mars 1887). Mes échantillons de tous ces types existent chez t. ms les s. .us-concession naires et chez tous les directeurs de la Régie.
56. — Il est admis, pour toutes les sortes d'allumettes mises en vente, une tolérance de 5 à 10 p. 0 0 sur le nombre d'allumettes. Toutefois, cette tolérance ne doit pas être considérée comme une réduction légale pouvant s'appliquer à toutes les boites, el la moyenne ne devra pas différer de plus de 2 p. 0 0 du chiffre réglementaire (art. 3 du cahier des charges .
57. — La fabrication et la vente d'autres allumettes de luxe que celles ci-dessus spécifiées, peuvent être autorisées; le prix en est alors fixé par décrets du Président de la République (même art. .
58. — Toutes les allumettes sont soufrées ou paraffinées; mais, dans la fabrication, le concessionnaire peut substituer au phosphore toute autre substance ou composition susceptible de le remplacer avantageusement, sauf à obtenir préalablement l'autorisation du ministre des finances (art. 3, cahier des char-
59. — Le concessionnaire ne doit mettre en vente que des produits de lionne qualité (art. 10, cahier des charges).
GO. — Pour le cas où les besoins de la consommation ne seraient pas assurés sur un point quelconque du territoire, tant au point de vue des approvisionnements que de la qualité des produits, l'Etat s'est réservé le droit de prendre, aux frais du concessionnaire, telles mesures qu'il jugera convenables pour satisfaire aux demandes des consommateurs (art. 10, cahier des charges).
61. — Pour l'exercice du monopole, l'Etat a remis à la compagnie concessionnaire des usines et établissements désignés d'un commun accord. Les conditions de jouissance et de remises de ces établissements ont été fixées par le cahier des charges (art. 1er).
02. — Le concessionnaire est tenu de donner dans l'établissement, aux agents de l'Etat chargés du contrôle, un logement convenable et permettant de surveiller facilement la porte d'entrée et de sortie. — Le concessionnaire est également tenu de se conformera tous les arrêtés et règlements que prendrait le ministre pour assurer le contrôle de l'État et réprimer la fraude, et aussi à toutes les mesures hygiéniques qui seraient prescrites pour la fabrication des allumettes et l'emploi du phosphore (art. 7, cahier des charges).
63. — Pour l'approvisionnement des débits d'allumettes, la compagnie du monopole a traité avec des sous-concessionnaires chargés d'assurer dans leur région respective les besoins de la consommation. En vertu de conventions particulières, ceux-ci ont à leur tour cédé à des sous-traitants le droit d'approvisionner un ou plusieurs arrondissements de chaque région; un cahier des charges, approuvé par le ministre des finances, règle les conditions de ces concessions.
64. — Les fabricants et marchands d'allumettes et amadou sont rangés par la loi du 13 juill. 1880, sur les patentes, dans la huitième classe des patentables et imposés : 1° à un droit fixe basé sur le chiffre de la population de la ville ou commune où est situé l'établissement, d'après le tableau A du tarif général ; 2" 3 un droit proportionnel au 50° de la valeur locative de la maison d'habitation et des locaux servant à l'exercice de la profession, dans les communes au-dessus de 20,000 âmes.
65. — Par la même loi du 13 juill. 1880, les marchands d'allumettes chimiques sont placés dans la 0'' classe des patentables et imposés : 1° à un droit fixe basé sur la population delà commune d'après le tableau A du tarif général ; 2° à un droit proportionnel au 30e de la valeur locative de tous les locaux occupés par ces négociants.
66. — Les concessionnaires ou sous-concessionnaires de la vente des allumettes chimiques sont frappés, sans avoir égard à la population, d'une patente de loo francs, lorsque le monopole de la vente a été concédé pour la totalité du département; de 30 francs, lorsque la concession comprend qu'une partie du département; et île plus, d'un droit proportionnel au 20" de la valeur locative de tous les locaux occupés par les concessionnaires (tableau C, lro partie,' L. 13 juill. 1880).
67. — Quant à la même contribution de la, |>atente, les fabricants d'allumettes chimiques sont imposés sans avoir égard à la population, à un droit t]\e de 3 francs, plus 4 francs par ouvrier et à un droit proportionnel au 20e de la valeur locative de la maison d'habitation el au 3n> de la valeur locative de l'éla-
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blissemenl industriel tableau C, 3' partie, L. 13 juill. 1880). — nte.
Tous les marchands patentés, qui en fo
doivent êtri oute sorte,
ni se soumettant aux i néraux de l'Etal el a ceux
■ lo la comp mnaire, approuvés par l'Etat L. 15
mars 187:i. art. lra . — Ces obligations sont indiquées au clos des commissions di s détaillants.
60. — Les détaillants d'allumettes ne peuvent, notamment, s'approvisionner que dans une régi. m et d - déterminés
décis. minist. 26 mai isT:; . — Ils ne peuvent avoir chez eux m débiter que des b | iquets d'allumettes portant lamarque
y compris les paquets d'un kilogramme, ne peuvent être fractionnés Cire. 10 janv.
70. — Les détaillants sont, en outre, tamis : d'afficher dans l'intérieur de leur débit le prix des diverses sortes d'allumettes;
se prêter aux visites et vérifications des inspecteurs des finances et des employés de l'administration des contributions indirectes, ainsi que des contrôleurs de la compagnie et du concessionnaire de la région et de faciliter leurs opérations; d'être munis de carne de les représenter à toute
réquisition des agents précités de l'Etat, de la compagnie et du concessaire de la région ïbid. .
71. — bans 1.' cas où les détaillants d'allumettes ne rempliraient pas exactement les obligations qui leur sont imposées, le droit de vente pourrait leur être retiré, sans préjudice des pénalités qu'ils auraient encourues pour contraventions aux lois fiscales Ibid.). Ils doivent être pourvus des différents types réglementaires et des types île luxe ou de fantaisie. — Lettre comm. du l''r mai 1877.
72. — La compagnie est tenue de faire appliquer à tous les détaillants s'approvisionnant au même dépôt un tarif uniforme de remises (L. 28 janv. J875, art. 2 . On a voulu éviter que li vente des allumettes devint dans chaque localité le monopole d'un ou de quelques commerçants, ou, encore, que tous ne fussent pas traités sur un pied d'égalité absolue.
73. — L'Etat a le droit de contrôler toutes les opérations du concessionnaire. Ses agents peuvent vérifier tous les registres et porter leurs investigations sur toutes les parties de la comptabilité et de la fabrication, sans toutefois s'immiscer dans les opérations industrielles et commerciales ( art. 7, cahier des charges).
l'i. — Chaque contravention aux engagements contractés par le concessionnaire est punie d'une amende prononcé.' par le ministre des finances, le concessionnaire entendu.
Cette amende peut s'élever jusqu'à 5,000 francs. Elle peul même atteindre le maximum de 25,000 francs :
10 En cas de récidive dans une même année;
- Si la comptabilité du concessionnaire n'est pas en règle;
3° S'il refuse de faire l'exhibition de ses livres, de ses écritures et de ses documents, ou s'il n'est pas en mesure de justifier de la régularité de ses opérations.
Le concessionnaire a le droit d'en appeler au conseil d'Etat des arrêtés du ministre prononçant l'amende;
11 est responsable, vis-à-vis de l'Etat, de tous ses agents art. 10, cahier des charges .
75. — En cas de récidive de toute contravention qui aurait donné lieu au maximum de l'amende , comme en cas de nonpaiement de la redevance, le ministre a le droit de prononcer d'urgence, sauf recours au conseil d'Etat, la résiliation du contrat, sans préjudice des répétitions qui pourraient être exercées contre le concessionnaire (art. 11, cahier des charges1.
Toutes les difficultés auxquelles peuvent donner lieu
ution et l'interprétation des clauses du cahier des charges
du ' juill. 1884. r-ini j i , _j .', - administrativement par le ministre
des liuances, sauf recours au conseil d'Etat (art. 12, cahier des
charges).
77. — Pour assurer l'exer* ici régulier du monopole et surveiller la fraude, le concessionnaire peut présenter à l'admiuis-
itributions indirectes des agents spéciaux qui,
s'ils sont agréés, sont commissionnés par elle. Ces agents pré-
•rment et ils sont aptes à constater par pi aux les
contraventions aux lois el règl mi i ts concernant le monopole
des allumettes chimiques (art. 9, cahier des charges).
78. — Ces agents, ainsi commissionnés, vert ans les mêmes conditions que les préposés d'octroi, c'est-à-dire dans
les formes prescrites par l'art. 75 de l'ord t. du 9 déc. 1814
(L. 15 mars 1873, art. •■ .
70. — Toutes contraventii as aux droits d'octroi, dil cet artile, iront constatées pardes procès-verbaux, lesquels pourront être rédigés par un seul préposé et feront foi en justice, ils énonceront la date du jour où ils sont rédigés, la nature de la con i h: . et, en cas de saisie , la déclaration qui en aura été faite au prévenu, les noms, qualités et rés
isanl el delà personne chargée des poursuites ; l'i poids -u ire '-are des objets saisis: leur évaluation approximative : la présence de la parti.' a la description, ou la sommation qui lui aura été faite d'y assister: le nom, la qualité et l'acceptation du gardien; le lieu de la rédaction du proi ial et l'heure
de la clôture Ord, 9 déc. 1814, art. 75).
80. — Ces formalités ne sont pas toutes prescrites à peine .le nullité. — Cass., 17 juin 1836, Rochetin, S. 37.1.41, 1'. ehr. — Mais il faut nécessairement que 1.' procès-verbal soil affin
vant le juge de paix, dans les vingt-quatre heures de sa date L. -'7 frim. an A" 111, art. '■'< .
81. — 11 n'y a pas nullité du procès-verbal qui indique in temenl la résidence du rédacteur, et qui omet de mentionner le poids des allumettes saisies et l'acceptation, par le gardien, de la quantité des allumettes à lui confiées. — Poitiers, 17 mars 1877. Aubier, [S. 77.2.203, 1'. 77.851]— V. Rubende Couder, v Allumettes chimiques, n. 23.
82. — ... Il n'y a pas nullité non plus résultant de ce fa.il de ce que les allumettes saisies n'ont pas été déposées au greffe.
— Montpellier, ts déc. 1876, Bâillon, [Coll. spéciale
83. ■ — De même, la lecture du procès-verbal au contrevenant, présent à la rédaction, n'est pas une formalité substantielle. — .Montpellier, 22 juin 1877, Carnailhac. C'dl. $p
Si. — De son côté, le Gouvernement fait exercer, par ses agents, une active surveillance, pour empêcher et réprimer la fraude, sans, toutefois, que, dans aucun cas, le concessionnaire' ait le droit de lui demander compte des mesures qu'il aura prises (art. 9, cahier des charges; art. 3, L. 28 janv. 1875 .
85. — L'art. 3, L. 28 janv. 1873, a rendu applicable à la matière des allumettes l'art. 223. L. 2S avr. 1816, .1.' sorte que tous les agents capables de verbaliser en matière de tabacs ont qualité' pour constater les fraudes ou contraventions au monopole des allumettes chimiques.
86. — Les visites domiciliaires pour découvrir les allumettes de fraude sont autorisées chez les simples particuliers dans les conditions de l'art. 237, L. 28 avr. 1816. — (L. 28 juill. 187.1, art. 1).
87. — ...C'est-à-dire que ces visites ne peuvent être faites qu'en . as de soupçons de fraude, sur l'ordre d'un employé supérieur et avec l'assistance d'un officier de police judiciaire ayant juridiction et qualité pour instrumenter dans le lieu où se fait la visite.
— Toulouse, 17 juin 1875, Hustel, [S. 75.2.280, P. 75.1110 88. — Jugé, conformément à ce principe, que les procès-verbaux dressés par un contrôleur de la compagnie des allumettes accompagné du commissaire .le police sont réguliers. — Poi
17 mars 1877, Cavallier, [S. 77.2.203, P. 77.N51 — V. infrà, n. 95 et s., ce qui est relatif à la délivrance de l'ordre de visite et au droit de requérir l'officier de police judiciaire.
80. — ... Que le contrôleur de la compagnie, régulièrement nommé et assermenté, a qualité pour instrumenter dans toute la France, sans avoir besoin de faire viser sa commission aux greffes des tribunaux dans le ressort desquels il instrument.'. — Poitiers, 17 mars 1877, précité. — Nîmes, 19 mai 1881, Caire, S. 82.2.41, P. 82.1.223]— Bourges, 30 nov. 1882, Beauvais, S. 83.2.27, 1'. 83.2.256
Mais un procès-verbal rédigé en d 3 conditions
prévues par l'art. -':17. L. l's avr. 1810, est nul alors même que le prévenu n'aurait pas protesté contre la visite domiciliaire, s'il a pu être induit en erreur par la qualité qu'a prise l'officier de police. — Toulouse, 17 juin 1873, précité. — Trib. Nioe, 2 a nov. 1887, Gaz. des trib., 5-6 dée. Iss7
01. — Jugé, spécialement, que le cabinet d'un dentiste n'étant pas un lieu publie soumis à l'exercice, un agent de la compagnie des allumettes qui s'y est introduit sous prétexte de demander une consultation, ne peut, s'il découvre des allumettes introduites en fraude, verbaliser valablement, en l'absence des formalités exigées p ir lui. 237, L. 28 avr. 1816. — Trib. Nice. 25 nov. 1S87, pi
Cependant, la confiscation des allumettes saisies doit
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être i" . s'il est démontré qu'elles sont de provenance
étrangère. — Même jugement.
93. — ... Et l'agent ne peut être, dans ce cas, condamné tolation de domicile s'il ne s'est pas introduit au domicile
de l'homme de l'art contre le gré de celui-ci et en invoquant sa qualité d'agent de la compagnie. — Même jugement.
94. — Il faut apporter à ces principes une restriction. En efut agent de la police judiciaire qui effectu lerches
dans le domicile d'un particulier à l'occasion d'un délit de droit commun peut, sans avoir à se conformer aux prescripti< l'art. 237, L. 28 avr. 1816, saisir les obje le qu'il
découvre au cours de sa perquisition. — -Montpellier, 28 juill.
95. — Primitivement, le ministre des finances avait conféré lins agents du monopole la qualité d'employés supérieurs
et, par suite, le pouvoir de donner des ordres de visite ou de i er une visite.
90. — M. lis. par suite d'abus, ces pouvoirs ont été retirés aux employés de la compaj raie des allumettes et les visites
ne peuvent avoir lieu que sur l'ordre d'un employé supérieur des contributions indirectes ou sous sa direction.
97. — Il a été jugé, à cet égard, que la décision par laquelle le ministre des finances relire à des agents d'une compagnie concessionnaire de l'Etat (spécialement de la compagnie des allumettes chimiques des commissions par lui délivrées à l'effet de conférer à ces employés les prérogatives des employés supérieurs de la régie des contributions indirectes, n'était pas susceptible d'être attaquée par la voie du recours pour excès de pouvoirs. — Cons. d'Et., 20 mars 1S7*. eomp. des allum. chim., r_S. 80.2.37. P. adm. ehr. — V. sur ce point. Rei . gén. d'admin., ann. 1878, t. 2, p. 349.
98. — ... Maisque la compagnie concessionnaire pouvait réclamer une indemnité à raison du préjudice que lui causait une semblable mesure, si elle tenait, tant de son cahier des charges que d'une loi postérieure, le droit de faire assermenter des agents pour la répression de la fraude. — Même arrêt.
99. — Il avait été jugé, par la cour de Paris, que les pouvoirs d'employés supérieurs, primitivement conférés à un certain nombre d'agents de la compagnie des allumettes chimiques, leur ayant été retirés, le commissaire de police, invité à assister à une perquisition, était en droit d'exiger la réquisition directe et le concours personnel d'un agent supérieur de la Régie , ou du moins l'assistance d'un agent de la Régie; que le commissaire
■ uvait donc, et même devait refuser son assistance à un agent du monopole, simplement muni d'un ordre du directeur de la Régie. — Paris, 8 janv. 1878, Monchicourt , S 79. 2.141, P. 79.598
100. — Mais cette doctrine a été condamnée par la Cour de cassation. D'après les derniers arrêts, l'arrêté du ministre des finances du 15 juill. 1 s 7 1 î , combiné avec les dispositions de la loi du 28 juill. 1873, et avec l'interprétation de la pratiqu ministrative, doit être entendu en ce sens, que tout agent de la compagnie des allumettes chimiques peut, en cas de soup fraude , requérir un commissaire de police de l'assister dans une perquisition à domicile , quand il a reçu d'un employé supérieur des contributions indirectes l'ordre de procéder à la visite. — Casa., 28 mai 1879, Baudot, [S. 79.1.416, P. 79.1080
101. — Il n'est donc pa- -- lire que l'ordre écrit ait été remis directement et par l'agent supérieur des contributions indirectes lui-même à l'officier de police judiciaire. II suffit que cet agent ait délivré un ordre régulier de perquisition; la réquisition peut être présentée par un employé de la compagnie au commissaire de police. — Même arrêt.
102. — Toutefois, les termes de l'arrêté du 15 juill. 1876, considérés en eux-mêmes, pouvant donner lieu de croire que les employés des contributions indirectes ont seuls le droit de requérir l'assistance du commissaire de police, un commissaire de police ne saurait être pris à partie pour avoir refusé de déférer à la réquisition d'un agent de la compagnie, s'il a cru accomplir un devoir en se conformant à l'arrêté ministériel. — Même arrêt.
103. — Revenant aux conditions dans lesquelles doivent être opérées les visites domiciliaires, il a été jugé que les agents de la compagnie des allumettes chimiques ne peuvent faire des perquisitions chez les simples particuliers soupçonnés de fraude, que sur l'ordre d'un employé supérieur du grade de contrôleur au moins. — Ainsi , est nul le procès-verbal de perquisition
sur les réquisitions de simples agents de surveillance.
— Toulouse, 9 juin 1876, O des allum. chim., -. 76.2.198, P. 76.813
103 Ms. — Mais il suffit que l'ordre de visite ait été délivré au nom de l'individu qui habitait, au moins momentanément, le local visité et qui s'y livrait à une fabrication clandestine. — I tss., 13 mars 1885, Aurillac et f" Terville.
104. — Cependant les employés de la compagnie générale des allumettes n'ont pas besoin de s'entourer des formalités de l'art. 237, L. 28 avr. 1816, pour rendre valable leur saisie, lorsqu'ils se contentent de pénétrer dans les magasins ou boutiques ouverts au public et de réclamer des boites d'allumettes en qualité d'ac - sans se livrer à des visites ou des perquisitions.
— Cass., 27 avr. 1882, Bompart. S. 82.1.386, P. 82.958
105. — ... Ou encore, lorsqu'ils ne pénètrent que dans un sèment public (un cale ouvert à tous, l'art. 237, L. 2*
avr. 1SI6, qui exige l'assistance d'un officier de police judiciaire, ne prévoit que le cas d'une perquisition dans un domicile privé.
— Bourges, 30 nov. 1882, Beauvais , [S. 83.2.27, P. 83.1.202, D. 83.2.136]
106. — Les fabriques et les dépôts d'allumettes chimiques sont rangés au nombre des établissements dangereux, incommodes ou insalubres : les fabriques dans la première classe : les dépôts dans la seconde ou dans la troisième selon qu'ils contiennent une quantité d'allumettes excédant 23 mètres cubes ou variant entre 5 et 23 mètres (Décr. 7 mai 1878\ — V.
v" Etablissements dan< ■ m insalubres.
POURSUITES
107. — La loi, en établissant le monopole de la fabrication et delà vente des allumettes chimiques, ne créait aucune peine nouvelle, en vin- de réprimer la fraude; les contraventions devaient r lieu à l'application des peines portées par la loi du 4 sept. 1871 ; mais dès le 28 janv. 1875, c'est-à-dire au moment où le monopole commençait à fonctionner, une première loi, suicélle du 28 juill. de la même année, réglementa les réqs des infractions commises en cette matière.
108. — D'une façon générale, on peut dire que c'est la législation propre aux tabacs qui a été étendue , avec quelques aggravations, à la nouvelle marchandise prohibée.
109. — C'est ce qui ressort expressément de l'art. 3, L. 28 janv. 1875, lequel dispose, que « les art. 222 et 223, L. 28 avr. 1816, seront, appliqués à l'avenir aux contraventions aux lois et
inents concernant le monopole des allumettes. ■
110. — Ainsi, le colportage des allumettes, notamment, est réprimé dans les mêmes conditions que le colportage du tabac. Dès lors, les colporteurs ou contrefacteurs peuvent être arrêtés et constitués prisonniers, et condamnés à une amende de 300 fr. à 1,000 fr., indépendamment delà confiscation des marchandises saisies, de celle des ustensiles servant à la vente, et de celle des moyens de transport s'il y a lieu [art. 222, L. 28 avr. 1816 . Cette disposition relative à la confiscation est tellement
• que les tribunaux ne peuvent en aucun cas, par exempl sous prétexte de bonne foi de la part du voiturier, se dispenser d'y conformer leurs décisions. — Paris, 2 mars 1883, Duval, V° Bonnardet. — V. infrà . a. 126.
111. — En cas de récidive, le contrevenant est puni d'un emprisonnement de 6 jours à 6 mois.
112. — Il peut, d'autre part, au moment de son arrestation, être mis en liberté sous caution s'il en fait la demande [Cire. 17 mars 1875 .
113. — Mais, conformément au désir exprimé par la compagnie, les directeurs et sous-directeurs doivent toujours exiger, pour la mise en liberté des contrevenants arrêtés et amenés devant eux, la consignation d'une somme au moins égale au minimum de l'amende encourue (Cire. 18 août 1873). — Trescaze , n. 36.
114. — Ainsi encore, la détention des allumettes de fraude par les simples particuliers est punie des peines des art. 217 et 218, L. 28 avr. 1816 (L. 28 juill. 1876, art. 1"). En conséquence,
personne convaincue d'une double contravention encourt,
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avec la confiscation, une amende de lu IV. par kilogr.
Cette amende ne p; ul la somme 'I'- 3,000 IV., ni être
: .1 ion IV. Cire. 2 aoùl 1875 .
I ir>. — Les particuliers ont toutefois la liberl '"i- par
eux une provision qui ne peul excéder un kilogr., dans
,1U moins p - <•> irquées 'lu timbre
llii. 1 il esl vrai, antérieurement, que h
|..i du -1 sept. 1*71 el i du 29 nov., qui réglementaient
la fabricatio nie des allumettes chimiques, ne concer-
naient impies particuliers el que, par suite, la déten-
tion par un simple particulier d'une quantité supérieure à un kilogr. d'allumettes non timbré* -. slituail pas une con-
travention. - Cass., 8 el 9 avr. 1875, Cont. ind., S. 75.1.190, P. 75.429 117. \; tendre d'une provision d'al-
îraude; il faut tenir pour certain que la déti d'allumettes chimiques de provenance illicite esl prohibée d'une isolue. — Cass., 23 nov. L 876, Massé, S. 77. 1.93, P. 77.1891; lOfévr. 1877, X..., S. 77.1.283, P. 77.697 —Nîmes, [876, Caval ii r, 3. 77.2.203, P. 77.850 — Poitiers, 17 1877, Ub ■ - 77.2.203, P. 77.851 Sic, Ruben de Couder, v« Allumettes chimiques, n. 22. — V. suprà, n. 19. I 18. - ■•■ Quelque minime, par conséquent . que soitlaquanailumettes détenue. — Cass., 23 nov. I876précité; — 10 févr. 1S77, précité. — Nîmes, 24 août 1876, pri
119. — ... Et aussi quel que soit l'endroit de l'habitation ou
i- el autres locaux destinés au public, où cette détention illicite a été constatée. — Cass., 23 nov. 1876; — 10 1877, précité.
120. — De même, la vente îles allumettes ne peut être faite que pai d - c immerçants commissionnés par la compagnie.
121. — Mais on ne saurait considérer comme constituant la ou la mise en circulation de cette marchandise, le fait par
un débitant de boissons de mettre à la dis] i ■>nsom-
mateurs, qui fréquentent son établissement, des allumettes chimiques destinées aux besoins du moment. — Cass., 8 avr. 1875, . ind., S. 73.1.190, P. 75.429
122. — 11 est même à remarquer que la limite de 1 kil. n'est pplicable aux débitants de boissons, cafetiers, aubergistes, ers, ni aux commerçants mettant gratuitement des allumettes chimiquesàla disposition de leurs clients L. 28 juill. 1875,
123. — Mais, pour ceux-ci, comme pour les particuliers, la détention d'allumettes n'est licite qu'autant que ces allumettes proviennent de la R<-_ .
124. — Jugé, spécialement . à cet égard, que la faculté accordée par l'art. t"\ L. 28 juill. 1875, aux particuliers, de détenir, à titre de provision, un kilogramme, el aux commerçants de détenir et mettre gratuitement à la disposition de leurs clients une quantité illimitée d'allumettes non revêtues de la marqui égale, s'applique seulement aux allumettes extraites de leurs enveloppes ou paquets, mais provenant de la compagnie. — Poitiers. 17 mars 1877, précité.
125. — Enfin , il n'y a pas d'exception à la prohibition pour les allumettes sortant ries fabriques d'un industriel exproprié et
en v indemnisé. — Même arrêt. — V. infrà, n. 130.
H faut même ajouter que la contravention qui résulte
de détention d'allumettes chimiques de provenance frauduleuse
quelque sorte purement matérielle, qu'elle esl attachée
au seul fait de la détention et qu'elle ne saurait, par conséquent,
être excusée par l'ignoranc i la I ne foi des détenteurs. —
Paris, 26 nov. 1880, Trousseau, Coll. spéciale — V. supi-à, n. 1 10.
127. -- Aussi, a-t-on pu décider, avec raison, que l'auber- . dans le domicile 'lequel ont été saisies des allumettes de
Fraude, esl ble de la contravention, a moins qu'il ne
justifie d'un l'ait de force majeure, el qu'il ne suffil pas qu'il prouve que ces allumettes ■•ni été déposées, ii son insu, dans sa remise , par un colporteur inconnu. — Cass.,1" juin 1877, Durand, [S. 77.1.327, I'. 77.818
La '1' I nstruments un méca
niques aD ii à la labric ttion des allumettes chimiques, el . en même temps, desmatières nécessaires pour cette fabrication, ou
i,i détention des pâtes phosphorées propres à la fabricati les
allumettes chimiques, est punie des mêmes peines L. 28 juill. 1875, art. 3 .
130. — On a même pu décider, à cet égard, qu'un fabricant d'allumettes chimiques, alors même qu'il n'a pas reçu l'indemnité d'expropriation à laquelle il prétend avoir droit, ne peul, sans contrevenir à la lui 'lu 28 juill. 1*73. continuer son exploitation industrielle au détriment de la compagnie conce nain- du monopole. — Ca>s.. :i avr. 1*7*, Barrot, S. 78.1.239, I'. 78.575 Bordeaux, 3 janv. 1879,Barrot, [S. 79.2.142, P. 79.599 — V. Ruben de Couder, v" Allumettes chimiqui s, n. s bis.
— V. cependant suprà, n. 2*.
131. — La peine de l'emprisonnement, prononcée, en cas de récidive, par l'art. 2, L. 28 juill. 1873, relative à la répression de la fraude au monopole des allumettes chimiques, n'esl applicable qu'aux deux cas suivants : 1° le cas où le délinquant, condamné pour fabrication d'allumettes chimiques, aurait de nouveau commis la même infraction; 2° le cas où, condamné pour détention des ustensiles, instruments ou mécaniques atlec-
■ - à cette fabrication, et en même temps des matières nécessaires pour celle-ci, il serait une seconde lins trouvé détenteur des mêmes objets. — Dijon, 29 janv. 1*77, Bouille, S. 77.2.7 i , 1'. 77.348]; —31 janv. 1877, Belleterre, S. 7*. 2.1 il", P. 78.598
132. — La récidive ne peut être étendue à d'autres hypothèses. — Dijon. 29 janv. 1*77. précité.
133. — Ainsi, celui qui, après avoir été condamné pour colportage et vente d'allumettes chimiques de contrebande, esl 'I'1 nouveau poursuivi pour un délit de même nature, ne peut pas être déclaré eu .Hat de récidive légale. — Dijon, 31 janv. 1*77, précité.
134. — De même, m' peut être déclaré en étal de récidive, dans les termes de l'art. 2. précité, l'individu qui, précédemment condamné pour colportage et vente en détail d'allumettes de contrebande, ou pour détention à sou domicile des mêmes allumettes, est poursuivi pour fabrication frauduleuse et détention d'allumettes de provenance frauduleuse. — Dijon, 29 janv.
135. — Le ministère public n'a qualité pour poursuivre les contraventions aux lois et règlements concernant le monopole des allumettes chimiques, que dans le cas où le contrevenant est passible d'emprisonnement. — Dijon, 29 janv. 1*77. précité.
— Agen, 7 janv. 1880, Catala, [S. 80.2.136, P. 80.557 — V. Duplessis. Un content, et des contrav. en mut. île contr. bel.. ii. 122 et s.
136. — Peu import.' que 1.' contrevenant bit en état d'arrestation préventive,! cause 'l'un délit de droit commun connexe à la contravention, H pour lequel il a été poursuivi en même temps. — Agen, 7 janv. l**o. précité.
137. — Les poursuites entre les contrevenants se prescrivent par trois mois à i pter de la 'laie du procès-verbal,
comme en matière il'1 contributions indirectes, par application de la loi du 15 juin 1*33. — Bourges, 30 nov. 1**2, Beauvais, [S. 83.2.27, P. 83.1.202, D. 83.2.156 —Agen, 1* janv. 1884, Sauvage, S. 84.2.56, I'. 84.1.329
138. — L'art. 32, Décr. Icpgerm. un XIII, portant que l'appel des jugements c ictionnels, en matière de régie, .luit être
notifié dans les huit jours de la signification du jugement, esl applicable dans les instances poursuivies à la requête de la compagnie générale des allumettes chimiques. — Agen, S mars 1876, Coll. spéciah
139. — Par suite, l'appel, en cette matière, interjeté par une simple déclaration au greffe n'est pas recevante. — Paris, '3
i *73. Debierre , Coll. spéciale
En matière de ' traventions aux lois '■! règlements
sur h- monopole des allumettes, lorsque l'administration a demandé l'incarcération .In contrevenant et ainsi requis l'intervention du ministère public, celui-ci a qualité pour former opposition à l'ordonnance 'le juge d'instruction qui refuse d'autoriser cette incarcération.— Poitiers, 27 janv. 1881, Meillat, S. 82.2. 206, I'. 82.1079 - Paris, i mai l**G, Doudan, -. 87.2.39, P. 87.1.224
141. — L'administration des contributions indirectes peut faire détenir, conformément à l'art. 224, L. 28 avr. 1810, l'individu insolvable et sans domicile fixe, contre lequel a été .brun procès-verbal régulier pour colportage illicite d'allumettes;
ALLUVION
l'art. 3, L. 28 janv. 1875, qui s'est référé aux art. 222 et 223. L. de 1816, sur U' droit d'arrestation, n'aurail pas de sens s'il ne se référail en même temps à l'art. 22V. le droil d'arrestation ne se comprenant pas sans celui de détention. — Mêmes arrêts.
\'i'2. — Mais ces mêmes lois n'ayant pas rendu applicable à cette matière l'art, 225, L. 28 avr. isio, qui concerne le colportage des tabacs, la contrainte par corps ne peut être autorisée contre l'individu condamné pour fabrication d'allumettes qu'en la subordonnante l'accomplissement préalable des formalités indiquées par l'art. 3, L. 22 juill. 1867. — Cass., 21 nov. 1878, Cologne, S. 79.1.237, P. 79.555]
143. — L'art. 9 du cahier des charges, porte : « Le concessionnaire suivra à ses frais toutes les instances pour contraventions qui seront constatées par les procès-verbaux de ses agents. Il pourra transiger, avant comme après jugement, sur 1rs condamnations encourues ou prononcées. — Bourges, 24 août 1*70, .1. le Droit, 29 oct, 1876
144. — ... « Le montant de ces condamnations sera encaissé par lui.
145. — « ... Lorsque les saisies auront été opérées par les agents de l'administration îles Inianees seuls, ou par ses agents i ceux du concessionnaire, la suite, en appartiendra au directeur des contributions indirectes, à qui les procès-verbaux seront adressés, et qui dirigera les poursuites à. l'effet d'obtenir jugement ; il pourra transiger même après jugement. — Bourges, 24 août 1876, précité.
146. — ■« ... Quant aux réparations civiles que le concessionnaire jugerait lui être dues en raison du préjudice qui lui aurail été cause, il les réclamera dans la forme et dans la mesure qu'il croira utile à ses intérêts, sans que l'administration des finances ait à intervenir. »
147. — Les allumettes saisies parles employés de l'administration sont déposées en lieu sûr pour être tenues ultérieurement à la disposition de la compagnie, laquelle, suivant une décision ministérielle du 16 janv. 1875, en rembourse la valeur aux prix indiqués ci-après : allumettes en Lois de tous types, lit centimes les 1,000 allumettes; allumettes en cire de tous types, 30 centimes les 1,000 allumettes (Cire. 19 janv. 1875). — Pour la remise au monopole, dans le plus bref délai possible, des quantités saisies, les directeurs et sous-directeurs doivent se concerter avec les concessionnaires régionaux de la compagnie (Lettre comm. du 19 mars 1885). — Trescaze, n. 30.
148. — Aux termes de l'art. 9 du cahier des charges de l'adjudication du monopole, le concessionnaire a droit à la moitié du produit net soit des condamnations recouvrées en vertu de jugements rendus sur des contraventions aux lois concernant les allumettes, soit des transactions consenties par les directeurs de la Régie, auxquels incombe la suite des procès-verbaux dressés par les préposés de l'administration des finances, agissant seuls ou avec le concours des agents du concessionnaire (Cire. 18 août 1875). — Prévoyant que l'exécution littérale de cette disposition serait de nature à atténuer trop sensiblement la portion d'amende qui, d'après le mode de répartition des contributions indirectes, doit revenir aux saisissants, la compagnie générale des allumettes avait, dans le but d'encourager le zèle des agents préposés à la répression de la fraude, déclaré faire abandon de sa part au profit des verbalisants (Ibid.). — Trescaze , n. 34. — Mais la nouvelle compagnie, qui a la charge des
poursuites, est revenue sur cet aband le part, pour s'en
tenir à l'application stricte des clauses de la convention et elle touche la moitié du produit net des amendes (Lettre comm. du l'.l mars 1885).
149. — L'indicateur de la fraude doit obtenir la part réglementaire (un tiers] sur la. moitié du produit net des amende- et confiscations que la Récrie est appelée à répartir (Cire, du 1 7 mars 1873).
150. — Les préposés dénommés en l'art. 223, L. 28 avr. I s I il, qui arrêtent les individus vendant en fraude des allumettes à leur domicile, ou en colportant, qu'ils soient ou non surpris à les vendre, reçoivent une prime île 10 fr. pour chaque personne arrêtée, quel que soit le nombre des saisissants (art. 1, Décr. in août 1 st:> .
151. — La prime accordée par l'article précédent n'est due qu'autant que les contrevenants auront été constitués prisonniers ou qu'amenés soit devant le directeur des contributions indirectes, soit devant le représentant de la compagnie concessionnaire du monopole , ils auront fourni caution, ou auront été
admis à transaction. Elle esl toujours partagée par tête, sans
ai ption de grade et sans que, sur le montant, il puisse être
l'ait déducti ('aucuns trais (art. 2, même arrèl .
CHAPITRE VI
ENREGISTREMENT ET TIMBRE
153. — Les actes relatifs à l'adjudication de l'exploitation du monopole des allumettes chimiques, sont assujettis, par dérogation à la règle générale, à un droit Bxe de 1 fr. 50 cent. (L. 15 mars 18?:!, art. 1 . — V.suprà, v Acte administratif.
154. — Huant aux actes nécessités par les expropriations des fabriques d'allumettes chimiques résultant de lu lui du 2 août 1872, ils sont enregistrés et visés pour timbre, en exécution de l'art. 58, L. 3 mai 1841. Toutes les règles ordinaires en matière d'expropriation leur sont, du reste, applicables. — V. infrà, v Expropriation pour utilité publique.
ALLUVION
C. civ., art
Décr» 22 déc. 1789 {relatif à la constitution des assemblées primaires et des assemblées administratives . sert. 3, art. 2, n. 5, il et '.i; — Instr. de l'Assemblée nationale 12-20 aoûl 1790 concernant les fonctions des assemblées administratives : — Décr. 28 sept. -G net. 1791 [concernant les biens ri usages ruraux et la police rurale) (Code rural ; — L. 14 vent, an VII relative aux domaines engagés par l'ancien gouvernement . art. 33; — L. 16 sept. 1807 relative au dessèchement des marais), lit. 9, art. 41 ; — Ord. 23 sept. 182.'i [relative aux formalités qui doivent précéder la concession des reluis de mer, alluvions et autres objets dépendants du domaine public); — Décr. 21 févr. 1852 [sur lu fixation '1rs limites de l'inscription maritime dans 1rs fleuves et rivières affluant à la mer, et sur le domaine public maritinii ,■ Décr. 2.'i mars IS52 [sur lu décentralisation administrative : Décr. 15 janv. 1853 [relatif aux propriétés privées qui ont acquis ou qui acquerront une plus-value par suite de l'exécution des travaux d'amélioration et d'endiguement de la imsse Seine).
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CHAPITRE I
NOTIONS GÉNÉRALES ET BISTORIQI ES
Section I.
Notions générales.
1. — On appelle alluvions, dit l'art. 550, C. civ., les atterrissements et accroissements qui se forment successivement et imperceptiblement aux fonds riverains d'un fleuve ou d'une rivière.
2. — On voit par cette définition que tout atterrissement n'est pas nécessairement une alluvion. « L'alluvion, dit à cet < _
M. Pernoloinbe, est sans doute une espèce cl' atterrissement , .< ou, en d'autres termes, une agglomération île sables, de vase, u ou de parcelles de terrain, que les eaux déposent sur leurs .. rives, mais tout atterrissement n'est pas une alluvion. Ce mot
atterrissement est général, et il exprime les différentes ma- « nières dont un amas de terre peut se former clans un cours
d'eau, soit insensiblement et imperceptiblement, soit subiteo ment et tout d'un coup; soit sur le bord même de la rive, soit « au-dessus du lit, sans adhérence aux fonds riverains. L'atterii rissement qui se forme successivement et imperceptiblement « sur le bord même de la rive , prend, comme nous venons de le «. remarquer, le nom spécial i alluvion. Les autres atterrisse- « ments qui se forment subitement ou qui s'élèvent au-dessus « du lit sans adhérence à la rive, s'appellent îles ou ilôts, ou con- « servent même seulement le nom générique d'atterrissement. »> — Demolombe, t. 10, n. 7.
3. — Cette distinction n'est pas indifférente. Xous verrons, en effet, que la propriété de l'alluvion proprement dite est exclusivement attribuée aux propriétaires riverains, sans qu'il y ail à rechercher si elle s'est produite dans une rivière navigable ou dans un cours d'eau non navigable, tandis qu'il n'en est point ainsi en ce qui concerne les îles, îlots et autres atterrissements non adhérents à la rive.
4. — L'alluvion ne se produit pas seulement sur le bord des fleuves et rivières : elle peut également se former sur les ri
de la mer par suite du mouvement alternatif qu'imprime aux eaux salées chaque renversement de marée et dont l'action se l'ait sentir sur les sables cl graviers qui servent de lit à ces eaux.
5. — C'est surtout à l'embouchure des fleuves que ce phénomène se produit. Toute la masse de matières que charrie le fleuve semble s'arrêter au moment où il se jette dans la mer et s'arrête, en effet, par cela même qu'elle n'est plus sollicitée en aucun sens puisque les forces opposées ,1e la mer et du Meuve se con-
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ni . I v là ces allvn ions qui prennenl des noms difféi enl - .
ible, barre, lor que l'éraergemenl n'ef L ps e re un
fait accompli, sel res, polders el wateringue dans le cas con-
<>. — A la diffi ■ l' illuvion fluviale qui esl régie par le
Code civil el donl l'attribution esl faite aux particuliers, l'alluvion maritime psi gouverné* . au contraire, par les principes de droit public el appartient à l'Etat. De même qu'il importe de distinguer l'alluvion de toute autre espèce d'atterrissement, il importe donc également de discerner lalluvion maritime de l'alluvion fluviale.
7. — On peut dire d'une faç, m générale que la question n'est qu'une question de fait. C'esl ce qui paraît ressortir d'une déadressée par le directeur des domaines, M. Baulny, au is, a la date du 30 avr. 18'»:!: m l'alluvion fluvial.' formée lentement, y est-il dit, sera exclusive nt i ipo-
vase, de limon ou de corps descendus avec les eaux île la . el elle se couvrira d'herbages ordinaires. L'alluvion maritime, au contraire , apparaîtra tout à coup: un coup de mer la produira, un autre la fera disparaître; elle sera composée des matières que li mer dépose, soulève et délaisse, des sables el galets qu'elle charrie. La présence des coquillages qui ne peuvent vivre que dans l'eau salée et les herbes salines qui croîtront à sa surface attesteront d'une manière certaine qu'elle est un lais i i relais et que, par conséquent, le rivage qui la borde est un i ivage maritime. »
Cependant, comi m ne saurait faire abstraction pour
trancher cette difficulté des principes qui dirigent la délimitation du domaine maritime, nous croyons préférable de renvoyer infrà, v Domaine, Rivage de la mer la solution des questions qui intéressent les lais et relais de la mer. — V. aussi Fuzier- Herman, Code civil annote, sur l'article 538, n. 195 el s., et sur l'ai ticle 556, n. 1 7.
Section II.
Notions historiques.
9. — Dans l'antiquité, on ne voit pas que la loi ait érigé comme règle l'acquisition de l'alluvion au profit du riverain sur le fonds duquel elle s'était formée. Strabon nous apprend qu'en Egypte les terrains appartenant aux particuliers étaient marqués avec une si exacte précision, qu'après les inondations du Nil chacun pouvait reprendre ce qui était à lui. — Strabon, tra l. Gronovius, liv. 17. p. 787, édit. de Paris, p. H36.
10. — Ce n'est que dans les premiers siècles de l'Empire romain qu'il fut admis que les propriétaires des terrains aux dépens desquels s'étaienl formés les atterrissements ne pourraient pas les revendiquer, et que l'alluvion serait acquise à celui dont le fonds s'en serait trouvé accru. — Gains, II, § 70; ff., lib. H, th. 1", LL. 7, 30 et 56; lit. 12, 19 et 14.
11. — Ce principe fut confirmé par les constitutions impériales, et Justinien se l'appropria. — Cod., De attuv. et palud., :., in fine, 2 et 3; Tnstit., L. 2. t. i, § 20.
12. — On faisait cependant une distinction importante entre ce qu'on appelait les agri arcifinii el les agri limitati. — Les premiers étaient ceux qui avaient des limites naturelles comme une montagne, un cours d'eau: les seconds étaient ceux que le propriétaire avait acquis suivant une mesure fixe : arcifinii sunt qui non alios habent fines quam naturales, oeluti montes, ftumina; limitati qui ad certam mensuram possidentur? — Meineccius, Reeitationes . L. 2, i. 1. s 358.
Les champs ai i ifinii bénéficiaient de l'alluvion, tandis que les champs limitati ne pouvaient recevoir aucun accroissement : in agris limitalis jus alluvionis locum non habere constat Dig., De acquir. re. dom., L. 16 . — De Fresquet, Traité de droit romain, t. I. p. 27ii; Démangeât, Traité de droit romain, t. I, p. tel : Acearias, t. 1.
'13. — Conformément à cette règle, le droit (l'alluvion ne s'appliquait pas aux lies et aux étangs qui avaient des limites i invariables (Dig., b, adquir. re. dom., L. 12, pr.; el Di aquâ et aquas pluv., L. 24, in fine).
14. — Outre l'alluvion proprement dite, ou lais, on reconnaisi droit romain l'alluvion par retraite des eaux, ou relais. — Cod., Dealluv., I. I.
15. — En France, jusqu'au su" siècle, nous ne voyons aucune règle spéciale sur l'alluvion.
Depuis cette époque, qu fut celle où le droit romain reprit laveur, tous les paj S de droit écrit suivirent les principes exposés
ci-dessus. — Chardon. De l'alluvion . n. 4; l'h. Dupin , Encyclop. • la droit , v Alluvion , n. 1.
1(>. — Dans les pays de coutumes, trois systèmes se développèrent parallèlement. — Chardon, n. 5 et 6.
Les coutumes de Normandie (art. 195 , d'Auxerre (art. 200), de Sens (art. 154), de .Metz (Ht. 12. art. 8 . du Bourbonnais art. 340 consacraient les dispositions du droit romain.
17. — Dans un certain nombre des autres coutumes, on suivait des règles plus équitables. Ainsi l'art. 12 de la coutume de Bar portait : « Celui qui perd son héritage ou partie d'icelui par le moyen du cours de la rivière en peut reprendre autant de l'autre côté, moyennant que le voisin ou les voisins dudit côté aient ce qui leur appartient, n — La coutume locale de \ ic en
Auvergne contenail une disposition analogue. — Il en étail de même en Franche-Comté : « Le Doubs ne toile ni ne baille, n disait-on. — L'art. 47 de La coutume du baillage d'Hesdin ne reconnaissait pas davantage les usurpations alluvionaires. — Dumoulin, Sur la coutume de Vie; Chardon, toc. cit.
18. — Enfin, dans la plupart des autres pays, les règles du droit romain, combinées avec celles du régime monarchique el féodal, avaient produit un troisième système plus onéreux encore que le premier pour les riverains; car il les exposait à toutes les chances de perte par le fait des eaux sans leur laisser aucune chance de gain.
19. — Le roi étant considéré comme maître de toutes les choses publiques, les agents du fisc en avaient conclu, en effet, que les îles, alluvions et atterrissements formés dans les rivières navigables appartenaient au roi. — Les édits et arrêts du siècle dernier ayant adopté cette théorie , n'avaient confirmé dans la propriété des alluvions que ceux dont la possession était antérieure à l'année 1566.
Les seigneurs hauts-justiciers s'étaient arrogé, de leur côté, le même droit sur les rivières non navigables. De telle sorte que les alluvions des ruisseaux profitaient seules aux riverains ; et même quelques seigneurs les leur contestaient-ils. — Chardon, n. G.
20. — Il est vrai que la plupart des jurisconsultes refusèrent de consacrer l'autorité de ces principes nouveaux et s'en tinrent à l'application du droit romain. — Y. notamment Bouteiller, Somme rurale, liv. I,tit. 36 ; Cujas, sur le§ 20, t. 1 , liv. 2, Instit., et la loi 2. § ult. De publ. in rem art.: Mornac, t. I, p. 693, et t. i, p. 17a: Dumoulin, t. I, Coutume de Paris. g l, CI. 5, n. 1 10-1211; Tronçon, sur la même coutume, art. 72;Legrand, Sur la coutume de Troyes, t. 2. p. 308; Maynard , Somme rurale, liv. 10, eh. ;!; de Serres, Inst. du dr. /'/'..'sur le § 20, Quod pet alluvion., p. 146; Boutaric, Instit. de Justin.. § 20, Quod per alluvion.; Duperier, Quest. notables, liv. 2, quest. :t.
21. — ... Au moins en ce qui concernait les rivières non navigables ni flottables. C'est ainsi que Pothier, résumant le droit de son époque, disait : « Par notre droit français, les alluvions qui se font sur les bords des fleuves et des rivières navigables appartiennent au roi. Les propriétaires des héritages riverains n'y peuvent rien prétendre, à moins qu'ils n'aient des titres de la concession que le roi leur a faite du droit d'alluvion le lune de leurs héritages. — A l'égard des alluvions qui se formeraient le long des bords d'une rivière non navigable, dont la propriété appartient aux propriétaires des héritages voisins, on doit suivre les dispositions du droit romain. » — Pothier, Dr la propriété, part. 1, chap. f, n. 159.
22. — Néanmoins quelques jurisconsultes prêtèrent l'autorité de leurs noms à ces usurpations. — Bacquet, Dr. de justice, chap, 30, n. 5; Loysel, Instit. coutum., liv. 2, lit. 2, art. .'i a 9; Loyseau, IV. des seigneuries, chap. 12, n. 1 2n.
23. — Et ces hésitations mêmes ne furent pas étrangères, sans doute, aux efforts que firent les agents du fisc pour asseoir le droit du roi même sur les alluvions qui s'étaient formées en pays de droit écrit dans le lit des rivières navigables et flottables.
24. — C'est ainsi qu'un arrêt du Conseil, du 10 févr. 172S, prétendit faire rentrer dans le domaine royal des alluvions qui s'étaient formées au cours du Rhône.
25. — Et on peut signaler encore dans le même sens i\rux arrêts du même Conseil, eu date des ,ï juill. 1781 et 31 oct. I 783, qui ordonnaient l'aliénation, au profit du roi, de toutes les alluvions formées sur les bords des rivières de Gironde, Garonne, Dordogne, et sur la côte de Médoc jusqu'à Loulac.
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26. — De pareilles décisions ne pouvaient manquer de soulever de violentes protestation-; de la part di îse's. Celles qui éclatèrent a l'occasion .les deux dernières turent telles que le Parlement de Bordeaux en lit l'objet de remontrances et ne consentit a les enregistrer qu'à la suite de lettres patentes en du 11- mai 1786, et de très-exprès commandement du roi.
27. — CVst à la suite 'le ces difficultés qu'intervinrent, à l'instigation du roi, qui avait voulu preni nnellementi
naissance de l'affaire, les lettres patentes du 18 juill. 1786.
28. — ' - es pa lurent pour effet, non seulement d'infirmeries deux arrêts des 5 juill. 1781 el 31 oct. 1783, mais encore de consacrer dorénavant, pour tout le royaume, le droit des propriétaires riverains. — Henrion de Pansey, Dissertation
laie-, t. I. p. 648; Plocque, t. I. p. 58.
29. — Elles ne contenaient qu'une restriction à l'exercice du droit d'alluvion : <• Pourvu, y était-il dit, qu'il ne trouble pas les propriétaires dans la pi ssi -- on et jouissa - liefs sous seigneuries et autres propriétés qu'ils possèdent d'ancienneté ou par leurs autenis. Exception qui s'appliquait aux concessions des îles, îlots et atterrissements consentis avant la réunion de la Provence à la France.
30. — Sous la période intermédiaire, on ne trouve relativement aux alluvions qu'une motion du député Brune) et un projet de décret présenté à la Convention en la séance du 19 déc. 1792 {Moniteur du 21 déc. 1792). — Ce projet dépouillait les seigneurs de l'alluvion, malgré la longue jouissance qu'ils en auraient eue , pour attribuer cette alluvion aux riverains. — Dieulouard, p. CIT.
31. — L'abolition du régime féodal et la publication du Code civil firent cesser la confusion qui régnait dans l'ancien droit en matière d'alluvion , en imposant uniformément à toute la France le système romain.
32. — Aux termes des articles 556 et 557. en effet , l'alluvion profite au propriétaire riverain, soit qu'il s'agisse d'un fleuve ou d'une rivière navigable, flottable ou non, à la charge, dans le premier cas , de laisser le marchepied ou chemin de halage, conformément aux règlements art. 556 .
33. — H en est de même des relais que forme l'eau courante qqi se retire insensiblement de l'une .le ses rives en se portant sur l'autre : le propriétaire de la rive découverte profite de l'alluvion sans que le riverain du coté opposé y puisse venir réclamer le terrain qu'il a perdu art. 557).
34. — Il résulte de ces dispositions que le Code civil n'a fait que consacrer les principes anciens en conservant la distinction entre les atterrissements, îles, ilôts , etc.. nés dans le lit du fleuve, et qui appartiennent à l'Etat, et les alluvions ou atterrissements de rive, qui appartiennent aux riverains. — Cass., 16 févr. 1x30, Préfetdu Loiret. [S. 36.1.405, P. chr. — Sic, Malleville, sur l'art. 556; Garnier, Régimi ■!■ s ■'iii.r. t. 1. n. 82; Daviel, t. I, n. 59; Fuzier-Herman, sur l'art, 550, n. 2.
35. — '.'est donc à bon droit qu'on a pu classer l'alluvion parmi les modes d'acquérir désignés sous le nom générique d'accession, puisque l'accession n'est autre chose ainsi que nous avons eu l'occasion de le dire, que la réunion accessoire ou incorporation soit naturelle, soit artificielle d'une chose à une autre.
36. — On en a conclu que le législateur, loin d'attribuer au riverain la propriété de l'alluvion en vertu de sa propre autorité. loin de lui donner un titre nouveau, tiré de la loi elle-même, n'a fait, en réalité, que proclamer un droit naturel et préexistant ; en un mot, que l'alluvion n'est pas un mode d'appropriation lege, mais un mode d'acquisition qui a sa source dans le titre même sur lequel se base la propriété du sol de la rive, auquel vient s'incorporer le terrain de l'alluvion.
37. — Mais 'm ne s'en est pas tenu là et on a prétendu que l'alluvion ne doit pas être considérée comme l'incorporation d'une propriété nouvelle à une propriété ancienne, qu'elle n'est que la réapparition d'une propriété momentanément recouverte par les eaux, mais qui n'a jamais cessé d'appartenir en droit au propriétaire riverain et dont il ne fait que recouvrer l'usage dès que les eaux se retirent. — Chardon, Tr. de Calluvion.
38. — Nous ne croyons pas que cette idée puisse être ainsi généralisée. Elle ne tendrait à rien moins qu'à trancher la grave question de la propriété du lit des cours d'eau. Or, on ne peut nier que telle ne saurait être la portée des notions historiques d'où l'on induit, pour le propriétaire riverain, ce droit naturel et préexistant dont nous venons de parler.
La plufiart des auteurs qui ont écrit sur ce sujet ont
Répertoire. — Tome IV.
vivement critiqué le système romain adopté par le Cod' critiques commencèrent à se produire aussitôt après la publication du Code civil. En 1810, un projet de loi, s'inspirant des principes du droit coutumier, fut même élaboré dans le but de remédier à . Code peut présenter d'imparfait sur ce
point; mais il n'y fut pas donné suite. — Chardon, n. 9.
40. — Nous restons donc, en matière d'alluvion. sous l'empire du Code civil pur. Mais la rigueur des règles qu'il consacre sur ce point doit, bien loin d'en favoriser l'extension, les faire renfermer dans les bornes les plus étroites. L'interprétation en doit donc être strictement littérale.
11. — Il ne faut pas, d'ailleurs, perdre de vue que la règle par l'art. 550. C. civ., quelqu'absolue qu'elle soit .
Eas dénuée de fondement. Les motifs qui ont déterminé le iteur à attribuer la propriété «le l'alluvion au propriétaire riverain se justifient en quelque sorte par la difficulté, pjour ainsi dire, insurmontable, qui se serait élevée contre le système contraire, s'il avait fallu rechercher l'origine de chaque fraction enlevée . alors que l'alluvion n'est dans l'opinion dominante tout au moins que le résultat d'un accroissement imperceptible. On doit ajouter que les riverains étant toujours exposés à perdre quelques parcelles de leur propriété par l'effet du voisinaeaux, il eût été injuste de les laisser exposés à toutes les mauvaises chances sans les faire profiter des bonne-.
42. — Ajoutons que les propriétés que les anciens seigneurs avaient acquises à titre d'alluvion n'ont pas été comprises dans le nombre de celles que les nouvelles lois ont restituées aux communes. — Daviel, t. 2, n. 125.
43. — Quelle est la loi qui doit régir le droit d'alluvion? Estce la loi en vigueur à l'époque où les atterrissements ont commencé à se former; ou la loi existante lorsque les atterrissements ont paru? Il semblerait résulter d'un arrêt de la cour de Toulouse, du 9 janv. 1829, comm. de Roques, [S. et P. chr.] que le droit d'alluvion doit être réglé par la loi du temps où les atterrissements mit commencé. — Fuzier-Herman, sur l'art. 550, n. 1 .
44. — Et la Cour de cassation a adopté implicitement cette doctrine en déridant que si une rivière a commencé à opérer son changement de lit avant le Code civil, bien que ce changement de lit n'ait été complètement opéré que sous le Code, ses effets , relativement au propriétaire riverain et au propriétaire du fonds occupé par le lit nouveau, doivent être déterminés suivant les principes antérieurs au Code. — Cass., 26 févr. 1840, Arbelat. S. 41.1.54] — V. Fuzier-Herman, sur l'art. 2. n. HU et s.
DES COURS D'EAU DANS LESQUELS L'ALLUVION' EST POSSIBLE
45. — Le droit d'alluvion s'applique exclusivement aux cours d'eau naturel* animés d'un mouvement continu. Par cela même, ce droit ne peut prendre naissance dans les lacs, étangs, mares, réservoirs, qui ne sont pas des cours d'eau doués de mouvement. Et il n'y a pas à distinguer entre les étangs, lacs ou réservoirs publics et les étangs, lacs ou réservoirs privés. — Laurent, t. o. n. 2s9; Wodon, Dr. des eaux, n. 13; Arnlz, le .
n. 938; Pandectes belges. V Alluvion, n. 37.
46. — C'est ce qui ressort de l'art. 558, C. civ., ainsi conçu : .< L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs et étangs dont le propriétaire conserve toujours le terrain que l'eau couvre quand elle est à la hauteur de la décharge , encore que le volume de l'eau vienne à diminuer, p — V. infea. v> Etang.
47. — Cet article ne cesse pas d'être applicable alors même que le lac est traversé par un tleuve ou une rivière qui l'alimente, parce que les eaux amoncelées sont retenues soit par la disposition naturelle des lieux, soit par des chaussées ou autres travaux exécutés de main d'homme. — Ph. Dupin, Encycl. 'lu 'le.. v° Alluvion, n. 20.
48. — Mais il en est autrement des lacs et des étangs dans lesquels les eaux ont un certain mouvement, tels que les lacs et les étangs qui communiquent avec la mer. Dans ces masses d'eau qui ne sont pas immobiles, l'art. 558 n'est pas applicable et l'alluvion peut se produire. Nous avons fait remarquer, toutefois V. suprà, n. 0 et s.), qu'elle n'est pas régie par les principes que nous allons examiner ni attribuée aux mêmes personnes. — V. infrà, v:s Domaine, Rivages de la mer.
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•49. — La es art. 55C i ; 55Î . que des
Oeuvc - res donl le ia1 irel long opriétés
nés, on s'est demanda s'il tant appliquer ci s articli qu'il s'agit d'un canal ci
i nous parait certaine en ce qui concerne
au moins les canaux de dérivation ou biefs des moulins et u Ce n.' sont pas, en effet, des coi creusi -
il.- main d'homme. — I 1837, d'H ircoui
s •-'. i '. 3 7.2.22 i Sic, Troplon \ ! n . n. 243 i
Daviel, t. 2. n. s.!?; I . Dom.pubL, t. 3, n.1082; Demo-
lombe, t. lo, n. ii: Wodon, Réperl., V Alluvion, n. 20. — V. sur les • île propriété qui peuvent i ter en cette
matière, infrà, vis Canaux, Usines 't moulins.
51. — ... Et nous donnerions la même solution, soit que les canaux aient été creusés sur des propriétés particulières par les propriétaires eux-mêmes pour leur pi _.■, soit que
ceux-ci aient simplement concède à des tiers une servitude d'aqueduc en se réservanl la p du tréfonds, car cette
circonstance nous parait tout à l'ait indifférente à la solution de la question que nous agitons.
.~»lî. — .Mais nous allons plus loin, et nous pensons que la même solution doit intervenir a l'égard des canaux publics de non qui sont des cours d'eau purement artificiels. — Laurent, t. 0. n. 290; Wodon, Répert., v Acci ision, n. 20; Fuzier- Herman, surfait. 556, n. 36.
Aussi, a-t-on pu décider qu'en pareille hypothèse le
du lit. c'est-à-dire l'Etat, peut faire détruire les alluvions qui gêneraient le service auquel le canal est destiné, comme, de leur côté, les riverains pourraient l'obliger à les détruire si ces alluvions leur portaient préjudice. — Chardon , De l'alluvion, n. 27 et s.; Pli. Dupin, Encycl. du dr., v° Allw ion. n. 15.
54. — Toutefois, une semblable décision ne peut être appliquée que si le canal est toujours resté dans son lit primitif; car si, abandonnant ses premières limites, il s'est formé insensiblement un nouveau cours ayant tous les caractères d'un cours d'eau naturel, le droit d'alluvion devient de nouveau plein, -ment applicable. — Chardon, loc.cit.; Ph. Dupin, loc. vit.
55. — Pour la même raison, nous estimons que les rivières canalisées renfermées dans un canal pratiqué de main d'homme
'■:•■ -- milées aux canaux pour toute la partie de leur - rives naturelles ont été remplacées par des rives artiBcieiles qui, dès lors, l'ont partie du domaine public. — Cass., 30 mars 1840, de la Vingterie, S. MU.417] — Sic, Demolombe, i. 10, n. i.'l. — Mais par contre, il faut tenir pour certain que le droit d'alluvion peut se produire durant le reste de leur — jLaurent, t. 0, n. 290, et t. 7, n. 26.
56. — Remarquons, au surplus, que cette question est indépendante de celle qui s'agite sur la propriété des alluvions
Iles ei ,1(1,' nous turons à examinerplus loin. — V. infrà, n. 276 et s.
Tous fs auteurs s'accordent à reconnaître que le droit
d'alluvion n'a pas lieu au bord des torrents intermittents, si ce
u ce sens que les propriétaires du lit restent propriétaires
crues que les eaux y ont formées par superposition (C.
civ., art. 556; L. 10 sept. INi>7, ait. H . — La raison en est que
n sont naturels et animés de mouvement, ce n'est
pas un mouvement continu. — Proudhon, Dom.pubL, n. I2st
et s.; Chardon, n. 23 et s.. 40 et s.: Wodon, Rép., v° Alluvion,
ii. 24; Demolombe, t. 10. n. 17; Fuzier-llerman, sur l'art. 556,
n. 4. — Contra, Laurent, t. 0. n. 282.
58. — Les ruisseaux, au contraire, sonl des cours d'eau naturels dont les eaux s'écoulent par un mouvement continu. Par quent, ils doivent être soumis à la loi commune et donner iice au droit d'alluvion au profil des riverains. L'art, 556, au surplus, ne parle-t-il pas de. rivières non navigable- dont l'importance n'est pas nécessairement plus considérable que celle des ruisseaux? Pourquoi ne comprendrait-on point les ruisseaux ^ l'expression de rivières non navigables? A qui d'ailleurs
iuerait-on le profit des alluvions qui en proviendraient? — lion, n. 1265 et 1273 ; Chardon , n. Mi: Championnière , propriété des eaux courantes, n. i:t2; Demolombe, t. m, n. 17 et 18; Wodon, Droit des eaux, n. 51,52, 200 et s., 214; Dupin. Encyclop.du 'le., n. to et 17; Dumont, Cours d'eau, n. ."16, p. 92; Aubry et Rau, t. 2. p. 249, S 803; Laurent, t. u, n. 2S2; Fuzier-Herman, sur l'art. 556, n. :i.
59. — Barthole, il est vrai, décidait, en général, que tous les
cours d'eau qui sonl une propriété privée n'ajoutent rien par alluvion, c'esl-a lue que les riverains peuvent ton] 'S i
qu'ils soient replacés dans li unes limites Thyberiadis).
— Mais, comme en le ■, lit, son opinion n'a pa prévalu.
CO. — Ajoutons que pour savi i mrs de l'eau est doué
de pérennité ou de continuité , il faut s'attacher i l'état habituel ■ les choses, et non à certaines circonstances extraordinaire telles qu'une extrême sécheresse qui arrêterait momentanément
cours de l'eau dans un ruisseau , ou L'abondance des eaux qui transformerait en torrent une rivière mais ne saurait lui faire perdre pour cela son caractère propre. — Wodon, Rép., \ d'eau naturel, n. i.
DES CARACTÈRES QUI CONSTITUENT L'ALLUVION
01. — L'alluvion peut exister dans deux cas; le cas du lais art. 556 et le cas du relais art. '.'•:•! . Enfin, il y a lieu de distinguer l'alluvion formée, soit de l'alluvion naissante, soit des
,s submei gi -.
Section I .
Conditions de l'alluvion opérée par lais.
02. — De la définition qui a été donnée plus haut et de la combinaison des art. 556 et 557, C civ., il résulte qu'un accroissement de terrain, pour avoir les caractères de l'alluvion, doit réunir les conditions suivante- : [• s'être, formé successivement et imperceptiblement; 2° adhérer à la rive et faire partie intégrante du fonds riverain.
s. t. formation lenteet imperceptible.
03. — La formation de l'alluvion, disons-nous d'abord, doit être successive et imperceptible, c'est ce qui résulte expressément de l'art. 556, C. civ. — Laurent, t. 6, n. 2sit : \\ H'1/!., v Alluvion, n. 7s ; Aubry et Rau, t. 2. p. 21, § 203; Demolombe, t. 10, n. 00 et s.; Fournel, Lois rurales, t. t. p. 16; Dubreuil, Législ. di - eaux, t 1, n. 70: Perrin et Rendu, Dict.
USÉ)'., n. 309; Fuzier-llerman , sur l'art. 556, n. IS.
04. — Déjà ce caractère avait été signalé en droit romain : Quod n i paulatim adjicitur, ut intelligere non possimus quantum quoquo momento temporis adjiciatur. »
05. — Et il était passé du droit romain dans le droit coutumier. — Pot hier, loc. eit.
GO. — Ainsi, il ne peut y avoir d'alluvion qu'autant qu'il est impossible d'établir un droit de suite sur le terrain dont elle S'est formée. L'art. 559, C. civ., le dit positivement , puisqu'il porte que ce droit ire applicable lorsqu'un fleuve ou une ri-
vière, navigable ou non, enlève par une force subite une partie considérable et reconnaissabla d'un champ riverain et le porte vers un champ inférieur ou sur la rive opposée. — Ph. Dupin, n. 22: Proudhon. Traité du domaine public, t. i, n. 1270 et
07. — Da : nier cas, connu sous le nom d'avulsion , la partie apportée est reconnaissais ; il en résulte que le propriétaire peut exercer un droit de suite el revendiquer la partie
descendue avec le courant. — V. infrà, n. 430 et s.
08. — Ainsi encore, on ne peut considérer comme terrain d'alluvion celui que les eaux d'un fleuve navigable laisseui a découvert en se portant alternativement d'une rive à l'autre, selon que l'amoncellement variable des vases ou des sables le force à changer la direction de son cours. Ce terrain ne peut être considéré que comme une plus grande, extension du lit du fleuve, alors surtout qu'à raison du voisinage de la mer, il se trouve entièrement submergé à l'époque des grandes marées; dès lors les propriétaires riverains sont sans droit pour prétendre, par droit d'alluvion, à la propriété de la rive découverte. — Caen, 26 fêvr. 1840, Busnel, P. H.1.149
09. — C'est ce qu'a fort bien mis eu relief la Cour de' cassa tion, en décidant que, lorsqu'un atterrissement formé dans le lit d'un fleuve n'a pas 4e caractère ù'accroissement insensible qui constitue ['alluvion, le propriétaire riverain ne peut en réclamer
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la propriété à litre d'alluvion. — Gass., i mai 1826, d'Aramon, S. el P. chr.] 70. — Mais il importerai! peu, par contre, qu'il fût démontré
i|u'une alluvion ne s'est formée sur un fonds coutigu à. la rivière qu'au détriment d'un fonds voisin; du moment que cette alluvion
s'esl formée lentement el imperceptible ni, te propriétaire de
ce dernier fonds n'aurait aucun droit de la revendiquer et sa i liose devrait être considéréeà cet égard comme res extincta.
71. — Nous verrons toutefois qu'un certain parti dans la doctrine est hostile à ces distinctions et semble admettre d'une façon générale que tous les accroissements qui se forment aux fonds riverain des fleuves deviennent une dépendance accessoire de ces fonds, qu'ils soient le produit de l'action insensible deeaux, ou qu'ils soient formés par l'amoncellement soudain ou le déplacement subit des sables et des terres que les eaux entraînent parfois dans leur cours. Mais, comme cette théorie est plus facile à défondre dans l'hypothèse îles relais que dans celle des lais, il nous parait préférable d'en rejeter l'examen, tn/V*d, n.96 el s. — V. Daviel, t. 1, n. 128; Lefebvre de la Planche, Du domaine, eh. 13.
72. — Dans l'interprétation de l'art. 556, C. Civ., il convient, au surplus, île se garder de toute exagération, et si le législateur exige impérieusement que l'alluvion se forme successivement
et d'une façon insensible, il n'exige nullement qu'elle apparaisse insensiblement. Aussi a-t-on pu décider que, bien qu'en règle générale un des caractères de l'alluvion soit d'être le résultai d'atterrissements formés successivement et imperceptiblement C. civ., art. 556), cependant on peut considérer comme une alluvion appartenant au propriétaire riverain, et non au domaine de l'Etat, une élévation du terrain qui apparaît subitement au bord d'un fleuve ou rivière navigable par suite d'un débordement, lorsque cette élévation et son apparition n'ont été que le complément d'un atterrissement dont la base existait déjà dans le lit de la rivière. — Proudhon. Dom. publ., t. 4, n. 1270.
73. — Il a été jugé', également, que, pour qu'un atterrissement ait le caractère' d'une alluvion, il suffit qu'il se soit formé sous l'eau successivement et imperceptiblement. Peu importe d'ailleurs que l'apparition en ait été subites, la suite d'une inondation : la marche successive el imperceptible nécessaire à la constitution de l'alluvion ne se rapporte qu'à la formation el non à l'apparition de l'atterrissement [I '.. civ., art. 556 et 557). — Gass., 25 juin 1827, Choisity, [S. et P. ehr.] — Sic, Hennequin, IV. de Ugisl., t. 1, p. 286; Ph. Dupin, n. 26; Demolombe, t. 10, n. 59; Plocque, t. t, n. 30; Laurent, t. 6, n. 288; Wodon, Rép., v° Alluvion . n. 2s:i; Aubry et Rau, t. 2, p. 249, §203; Massé et Vergé, sur Zacharise, t. 2, § 297, note 13; Fuzier-Herman , art. 556, n. 20.
74. — Et depuis, la jurisprudence s'est continuellement prononcée en ce sens. — Cass., 8 juill. 1829, Préfet de la Drôme, IS. et P. chr.1 — Bourges, 27 mai 1830, Préfet du Cher, [S. 40. 2.29, P. 40.2.466] — Agen , li nov. 1840, Préfet de Lot-et-Garonne, [S. 11.2.74, P. 41.1.476]
75. — A fortiori faut-il admettre que, pour que les juges puissent attribuer à un propriétaire riverain le bénéfice d'un atterrissement qu'ils déclarent s'être produit successivement dans le cours d'un fleuve, il n'est pas nécessaire qu'ils ajoutent que cet accroissement s'est formé imperceptiblement. Cette expression de la loi n'est pas sacramentelle, et peut être remplacée par un équivalent. — On doit, en conséquence, reconnaître tous les caractères de l'alluvion à un atterrissement déclaré produit par le dépôt successif de graviers et de limons formé au fur et i mesure que le fleuve corrodait davantage la rive opposée. — Cass., 8 mars 1843, Donzel et Cellard, [S. 13.1.433, P. 43. 2.115]
76. — Mais encore faut-il que les autres conditions requises pour la formation de l'alluvion ne fassent pas défaut , et , que l'accroissement ait lieu au fond riverain par i'effet d'une émergence définitive. Ainsi, on a pu décider que les iscles (1) de la Durance l'ont partie du lit de cette rivière, et ne peuvent être considérées comme des atterrissements et accroissements formes successivement et imperceptiblement aux fonds riverains. On ne saurait doue leur appliquer les principes qui régissent l'alluvion [C. civ., art. 556). — Aix, 2 mai 1844, de Fonfroîde, [P. 45.2.208
(1) On appelle isrles les bruyères, balliers , buissons, arbrisseaux , saules , tram peupliers, qui crùisseut dans le bas-fonds ou dans le lit même de la rivière. — le n l , Analyse de la législation sur les eaux, n. 79.
§ 2. Adliêi ence à la rivt .
77. — Un autre des caractères constitutifs de l'alluvion est, ainsi que nous l'avons dit, l'adhérence du terrain qui en est l'objel ;i nue propriété particulière. La raison en est que l'alluvion est une espèce d'accession, et qu'il n'y a accession qu la chose accessoire s'incorpore à la chose principale. — Demolombe, t. tu, n. 49; Laurent, t. 0, n. 2s:; ; Daviel, t. 1, n. 131 : Bourguignat, Dr. rural, n. 70; Perrin et Rendu, Dict. '1rs consti .. n. 314; Aubry et Rau, t. 2, p. 249 et 250, § 203; Massé el Vergé, sur Zacharias, t. 2, p. I12,s,2ii7, note 14; Taulier, 1.2, p. 278; Gaudry, t. 1, n. 132; Fuzier-Herman, sur l'art. 330, n. 5.
78.' — Par suite, on ne peut pas dire qu'il y a alluvion lorsqu'entre l'atterrissement et la terre, il se trouve un bras d'eau établissant une solution de continuité de 02 mètres de largeur, et recevant des bateaux par les deux bords, non seulement dans les grosses eaux, mais encore dans les eaux moyennes. — Cass., 2 mai I82(i, d'Aramon, S. et P. chr.] — Sic, Demolombe, t. Ht, n. 49 et s.; Aubry et Rau, t. 2, p. 251, S 203; Daviel, t. 1, n. 130; Proudhon, Dom. pub., t. 3, n. 741 ; Fuzier-Herman, loc.cit.
79. — A plus forte raison, dans une rivière navigable, l'existence d'un îlot, entre la terre ferme et un atterrissement qui s'est formé' de l'autre côté de ce liane, constitue-t-il une solution de contiguïté entre la propriété du riverain et l'atterrissement , laquelle fait obstacle à l'acquisition par accession de cet atterrissement au profit du riverain. — Grenoble, 23 déc. 1879, con sorts Grange et Baiziat, [S. 80.2.293, P. 80.1107] — Sic, Laurent, t. ii, n. 28.3; Fuzier-Herman, sur l'art. 556, n. 7.
80. — Mais il est bien évident , toutefois, qu'on ne doit pas donner au mot adhérence un sens trop restrictif. Ainsi, c'est avec raison qu'il a été décidé qu'il suffisait, pour que les terrains d'alluvion fussent acquis au propriétaire riverain, que l'adhérence de ces terrains à la propriété riveraine tut habituelle, bien qu'à certaine- époques de l'année ils en fussent séparés par un filet d'eau. — Cass., 31 janv. 18:18, Coure. met, S'. 38.1.794, P. 43.2.237— Besancon, 2 août 1836, Courcenet, P. 13.2.237]
— Sic. Gamier, Régime des eaux, p. 229 et 244; Daviel, t. I, n. 131 ; Demolombe, t. m, n. 54; Perrin et Rendu, n. :il i ; Bourguignat, Dr. rural, n. 70; .Massé et Vergé, t. 2, $ 297, note 14; Laurent, t. li, n. 28.3; Aubry et Rau, t. 2, § 203, note 13; Fuzier- Herman, n. 8.
81. — ... Et, qu'un atterrissement entouré d'eau h marée haute, mais tenant à la rive à marée basse, doit être attribué aux riverains. — Cous. d'Et., 23 févr. 1808.
82. — On va même plus loin, et on déclare communément qu'il suffît qu'un atterrissement formé insensiblement dans le lit d'un fleuve adhère sous les eaux aux propriétés riveraines, bien qu'à la surface il en soit séparé par un ruisseau ou canal, pour qu'il doive être considéré comme une alluvion profitant à ces propriétés. — Gass., 1" mars 1832, Sauvan et Lacroix, [P. chr.
— V. Fuzier-Herman, loc. cit.. n. 9. Mais si, dans cette hypothèse, l'adhérence peut être considérée comme suffisante, il en est autrement de la condition dont nous avons précédemment parlé, l'émergence, ce qui suffirait, selon nous, à faire rejeter les prétentions du riverain.
83. — Faut-il, au surplus, comme on parait l'exiger en Hollande et comme l'exigent certains auteurs français, que le filet d'eau qui sépare l'atterrissement de la rive soit assez peu profond pour qu'un chariot chargé puisse le traverser à gué, ou assez étroit pour qu'un homme puisse le sauter à pied sec? — Daviel, n. 132.
84. — Ne suffît-il pas, au contraire, comme l'écrit M. Demolombe, que le ruisselet ou courant d'eau soit île minime importance, comme le sont, en général, ce qu'on est convenu d'appeler des javelles, toutes les autres conditions d'alluvion se trouvant d'ailleurs réunies? — Demolombe, t. 9, n. 44.
85. — Cette dernière opinion nous semble en réalité la meilleure. Tout nous parait, en effet, se réduire aune question de fait, et pour peu (pie l'atterrissement ne constitue pas une île et se trouve joint d'une façon non équivoque à la terre ferme, nous croyons qu'on doit dire qu'il y a alluvion.
86. — A fortiori, ne saurait-on exiger que , pour qu'il y ait alluvion, l'atterrissement lut parvenu à la hauteur de la crête des berges. Ce serait, en effet, rendre l'alluvion impossible dans le cas où la rive se terminerait par une pente abrupte. Toutefois, David cite deux arrêts inédits de la cour de Rouen , des 8
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1818 >i .' I déc. 1827, qui décident le contraire. — Daviel, t. I , u. 135 : l 'emolombe . t. lu. n. 56.
S/. — Certains auteurs, entre autres M. Plocque, citi ni lement comme contraire a ce qui précède un arn i de la cour de
Grenoble. Mais cet arrêt statuait dans une espèc 'i le iranl
corrodait une île et formait avec ses débris un atterrissement sur la rive continentale. Avec juste raison, la cour n'a pas voulu reconnaître les prétentions 'in propriétaire qui revi ndiquait, à titre cli- compensation, ['alluvion lormée sur la rive. Elle n'a voulu ni appliquer l'art. 563, parce qu'il n'y avait pas changement 'le lit, m l'art. 556, parce qu'il n'y avaii pas incorporation à la motte ferme de l'île. — Grenoble, 35 juill. 1866, De Barin, S. 67.2. 225, P. 67.828
Il i 'rait se Faire que l'atterrissement ne fut autre
chose qu'une il'- rattachée peu à peu au rivage par suite du rétréi uccessif du bras di séparation? Faudrait-il alors
décider que cel atterrissement constitue une alluvion et 'l"it,
nome telle, appartenir au propriétaire 'le la rive continentale, • ai bien qu'il continue à demeurer la propriété 'lu maître de l'île? — Il ne lirais parait pas douteux que si l'adhérence n'était pas
mplèle, ce sont les droits île ce dernier qui devraient être
Si). —C'est ainsi qu'il a été décidé, que bien que le riverain
. -m- l'alterrissement séparé 'le la rive par un bras du fleuve, un droit éventuel pour le cas où l'alluvion viendrait à se parfaire, il ne peut empêcher l'Etat, propriétaire du lit du fleuve, et par suite des ilôts ou atterrissements, d'en disposer à sa volonté. — Bourges, 27 mai 1839,Préfet du Cher. S. ïQ. 2. 29, P. 10.2.466] — Sic, Proudhon, Dom. publ., t. 4. n. I2s't; Demolombe, t. 10, n. 53; Fuzier-Herman, sur l'art. 556, n. li.
00. — Mais pourrait-on induire de cet arrêt que c'est la solution contraire qui devrait l'emporter à dater du moment ou l'adhérence seraitdevenue complète? En faveur de cette opinion "ii serait tente de faire remarquer qu'il importe peu en réalité que Patterrissement ait commencé par un point ou par un autre dès l'instant qu'il a réuni toutes les conditions requis* -.
01. — Toutefois, cette opinion d'où résulterait une cause de résolution du droit de propriété de l'Etat, ou même du droit des tiers auxquels l'Etat aurait rétrocédé la propriété des atterrissements, nous paraîtrait fort contestable. On peut soutenir, en effet, en faveur de l'opinion opposée, que la propriété de l'Etat ne peut pas disparaître par un fait indépendant de sa volonté.
02. — On invoque quelquefois, il est vrai, à l'appui de ce 1 système, un arrêt de la cour de Grenoble du 23 déc. 1879.
Mais il convient de remarquer que, dans l'espèce, il y avait solution de contiguïté entre l'île et l'alluvion et, de plus,' que l'Etat ayant fait procéder à une délimitation, avait droit de réclamer la propriété de l'atterrissement. — Grenoble, 23 déc. 1879, Grange 't Bargeat, [S. $n.2.2'.i2. 1'. su. 1 kit, D. no. 2. s;
03. — V., pour le cas. où le terrain alluvionnaire est séparé de la terre ferme par un mur. une digue, etc.. infrà, n. 168 et S-
Section 1 I.
De l'alluvion par relais.
04. — La loi attribue aux riverains, non seulement les alluvions proprement dites qui se forment par atterrissement et que l'on appelle lais, mais encore les niais, c'est-à-dire les terrains qu'une eau courante laisse à découvert , en se retirant insensiblement de l'une îles rives pour se porter sur l'autre.
95. — L'art. 337 dispose, en effet : .. Il en est de même des que forme l'eau courante qui se retire insensiblement de
1 une de s.- mr> .ii m- portant sur l'autre : le propriétaire de la rive découverte petite de l'alluvion sans que le riverain du pposé y puir-se venir réclamer le terrain qu'il a perdu. — Ce dn.it n'a pas lieu a l'égard des relais de la mer. »
96. — Il semblerait résulter de cette disposition que les mêmes conditions étant requises pour la formation de l'alluvion dans l'un et l'autre cas, il ne pourrait être question d'en faire l'attribution aux riverains, que dans le cas où elles se seraient
tuées d'une façon insensible. Cependant nous avons dit SUprà, n. Tl, qu'une certain.- école est d'un avis contraire. On peut signaler pins exactement, sur ce point, trois systèmes principaux. — Nous ne parlons que de l'hypothèse où l'alluvion -'.-si formée brusquement. Dans le cas, au contraire, où la formation s'i'-tant opérée lentement sous les eaux, il n'y a de brus-
que que son apparition, toul le monde esl d'accord is le
rappelons, pour appliquer les règles contenues dans le Code civil. — Cass., 23 juin 1827, Choisity, S. et 1'. chr. - s»-. Chardon, n. loi: Daviel, t. I, n. 128; Lefebvre de la Planche, Im domaine . ch. 13. — Y. suprà, n. 72 et 73.
07. — D'après un premier système, les riverain.- sur le terrain desquels le cours d'eau s'est bru -qnei n.-nt porté, p raienl
^.■ récompenser de la perte qu'il- subissent en s attribuant l'alluvion, produit de l'autre côté d.- la rive par le retrait soudain des '■aux. En d'autres termes, on appliquerait -..it l'art. 559, soit l'art. 563. — Paris, l« déc. In:,:,, Grolleron, [S. 56.2. 134, I'.
UO, 0. 55.5.36b —Sic, l'r Ihon, t. i. ■>. l277;Aubry
.1 llau, t. 2, p. 249, g 203.
08. — M. Demolomb anbal celte opinion en faisant remarquer que le texte de l'art. 563 n'accorde une telle indemnité que dans l'hypothèse où il s'agit du fleuve qui a abandonné complètement son ancien lit.
00. — Si on l'admettait, en effet , comment s.- réglerait le partage des terrains alluvionnaires? Quelle base faudrait-il adopter? Faudrait-il attribuer à chacun des riverains une étendue d.- terrain proportionnelle à celle qu'il justifierait avoir perdue? Faudrait-il, au contraire, attribuer à chacun d'eux ce qui a surgi de l'autre côté de la rive, pour toute la partie qui fait face à l'immeuble envahi? Le législateur n'a prévu pour cette hypothèse, aucun mode de partage. D'où il suit qu'on se trouverait en présence d'une difficulté insoluble.
100. — D'après un second système, de quelque façon que l'alluvion se lut formée, il faudrait l'attribuer toujours aux riverains, ("est l'opinion soutenue notamment par M. Demolombe. Pour établir les droits de ces derniers dans le cas de lais proprement dit, cet auteur l'ait remarquer qu'en principe, lorsqu'il est impossible de savoir d'où elles proviennent, les portions de terrain enlevées d'un champ voisin appartiennent au propriétaire du fonds auquel elles ont été unies ; on peut donc en conclure que si nul ne peut justifier de sa propriété sur les matières dont un atterrissement subit s'est formé, ce lais appartient, en vertu du texte même de la loi, au propriétaire de la rive à laquelle il s'est uni. Dans le cas de relais, il se l'onde sur celte considération, que le- riverains ne peuvent, par suite d'un l'ait accidentel, être privés des avantages que leur concédait la contiguïté du cours d'eau. — Demolombe. t. 10, n. 02.
101. — Dans un troisième système, qui s'appuie principalement sur l'autorité de .M. Plocque, les atterrissements ou relais qui se forment par un brusque déplacement du Meuve appartiendraient à l'Etat. L'art. 557 ne viserait que les relais apparaissant lentement ; hors ce cas, il y aurait lieu d'appliquer l'art. 560, qui fait l'attribution à l'Etat, non seulement des îles, mais encore des autres atterrissements formés ou non au milieu du lit de la rivière. Cette solution serait réclamée du reste par l'intérêt de la navigation; car, l'Etat, propriétaire de ces relais, entreprendrait les travaux née ssaires pour les faire disparaître. — Plocque, 1" part., p. 74, n. 3'».
102. — Telle est également la doctrine de la Cour de cassation. L'arrêt du 8 déc. 1863, porte, en effet : « Sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l'art. 331, C. Nap., par fausse application des art. 556-561, même Code, et il de la loi de 1807, en ce que l'arrêt attaqué refuse au demandeur la propriété du terrain litigieux aujourd'hui complètement découvert parles eaux, sous prétexte qu'il ne proviendrait pas d'une alluvion, mais constituerait un atterrissement subitement formé par l'ell'et des travaux exécutés par l'Etat: — attendu que si l'alluvion pr.ifite au propriétaire riverain, même sur les bords des fleuves et. rivières navigables, ce n'est qu'autant qu'elle s'opère dans les conditions déterminées par la loi; — attendu que l'art. 330, C. Nap., ne comprend sous cette dénomination, que les atterrissements et accroissements qui se forment successivement d impèreeptiblemeni aux fonds riverains d'un Meuve ou d'une rivière; qu'il suit de là que les atterrissements formés par le retrait subit des eaux ne s'incorporent pas aux fonds riverains, quoiqu'ils y soient adhérents, et appartiennent à l'Etat, sur les bords des Meuves et rivières navigables; — attendu que cette conséquence logiquement tirée de- l'art. 556, trouve sa confirmation dans l'art. 560, qui attribue à l'Etat , s'il n'y a titre ou prescription contraire, indépendamment des Iles ou ilôts, les atterrissements qui se forment dans le lit des rivières navigables; qu'en effet, dans cet article, l'atterrissement se distingue nécessairement des îles et ilôts, et ne peut raisonnablement s'entendre que de l'atter-
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rissement adhérent à la rive, qui se produit en dehors des conditions exigées pur la loi pour caractériser et constituer l'alluvion. » — Cass., s déc. 1863, Petit, S. 64.1.31, 1'. 64.525
103. — Il est vrai que, dans l'espèce soumise a la Cour de cassation, il s'agissait d'une alluvion qui s'était formée à lasuite de travaux exécutés dans le fleuve, et nous verrons que les principes qui gouvernent les alluvions artificielles donnent lieu à îles difficultés spéciales d'application; mais, on le voit, la Cour de cassation pose dans son arrêt de 1863 une règle générale et absolue1 qui ne comporte aucune distinction.
104. — Cette doctrine est-elle inattaquable? Pour repousser la prétention de l'Etat ne pourrait-on pas rappeler les paroles de Treilhard : « L'art. 560, disait-il, s'applique aux morceaux de terre qui se placent au milieu des cours d'eau. » N'est-ce pas proclamer <i contrario que l'Etat ne peut émettre aucune prétention relativement aux alluvions ou atterrissenients qui adhérent à la rive, quel qu'ait été le mode de formation, qu'elle ait été brusque ou imperceptible? — Demolombe, t. 10, n. 63.
105. — La vérité est que le Code n'a pas directement prévu cette hypothèse. Il faut donc, croyons-nous, revenir au principe' gi m rai, celui, le l'accession^ en vertn duquel l'alluvion doit profiter au propriétaire du terrain auquel elle adhère. — V. sur ce point, Aubry et Rau, t. 2, p. 251, § 203; Demolombe, t. 10, n. 60 et s.: Perrin et Rendu . Dict. rfi s cens t., a. 309. — V. aussi Laurent, t. 0, n. '287; Fuzier-Herman, art. 556, u. 18 et s.; Rapport de M. le conseiller Mesnard, sous Cass., 6 aoùl 1848, préfet de l'Yonne, [S. l'a. 1.010" — ('"iitrà. Fournel, Lois rurales, t. I. p. 16; Duhreuil, Législ. des eaux, t. 1, n. 70.
100. — Il l'an! remarquer d'ailleurs que la jurisprudence ne pousse pas les choses à l'extrême et que, dans le cas où la solution qu'elle donne entraînerait de- conséquences trop rigoureuses pour le propriétaire du fonds envahi, particulièrement dans le cas où le mouvement des eaux a été tellement violent que certaines parties du champ, auparavant riverain, maintenant, submergées par les eaux, viennent, le mouvement du fleuve s'accentuant , à émerger sur l'autre rive, elle applique le principe en vertu duquel tout fonds submergé reste la propriété de son ancien titulaire. — Paris, 1er déc. 18a5, Grollerou , S. 56.2.434, P. 56.1.110, D. 55.5.365]
107. — Est-il besoin d'ajouter qu'en tous cas pour qu'il y ait lieu à ce genre d'alluvion, il faut que l'atterrissement résulte d'un véritable retrait des eaux? S'il s'agissait donc d'un changement de lit qui se serait opéré en partie sur le champ d'un riverain, ce dernier aurait le droit de prendre, du côté opposé, une partie de l'ancien lit pour s'indemniser de la perte que lui aurait causé le changement de lit (C. civ., art., 563). — Proudhon, Domaine privé, t. 2, n. 593; Domaine public, n. 1277.
108. — Il faut, en outre, appliquer ce que nous avons dit, SUprà, a. 77 et s., relativement a l'adhérence à la rive, les principes que mais avons exposés sur ce caractère de l'alluvion par lais étant également applicables à l'alluvion par relais.
109. — Sur la question de savoir quels travaux peuvent être légalement entrepris pour se défendre contre l'action îles eaux, V. infrà, \" Rivière navigable.
110. — La dernière partie de l'art. '.i'6~ est introductive d'un droit nouveau. Pothier enseignait, en effet, « que les alluvions que li mer ajoute aux héritages voisins de la mer appartiennent par droit d'accession aux propriétaires desdits héritages qui peuvent l'aire de- digues pour les conserver. » — Pothier, Un droit de propriété, n. 159.
111. — Toutefois, dans notre ancien droit, le pouvoir royal en avait déjà revendiqué la propriété (Edit de Louis XIV de févr. I7101. — Le droit de l'Etat a été successivement reconnu par les lois de la période intermédiaire (Décr. 31 déc. 1793; L. 2 prair. an II), et par le Gode civil [art. 557). — Cass., 18 mai 1830, préfel de la Vendée, S. et P. chr.] — V. sur ce point, infrà, v" Domaine, Ricugrs de lu mer.
Ei nséquence, un banc de sable formé dans le lit
d'une rivière navigable, mais couvert par les eaux de cette rivière pendant plusieurs mois de l'année, ne peut être considéré comme une alluvion qui appartienne, par droit d'accession, au propriétaire riverain. Le liane d.' sable doit .'ire réputé l'aire partie du lil de 1,( rivière, et cuiine tel il appartient au domaine. — Paris, 2 juill. 1831, Bomptemps, [S. 32.2.142, I'. chr. — Sic, Daviel, t. I, n. 130; Proudhon, Dom. /<«'</.. t. 3, n. 711; Hennequin, Tr. de législ., t. 1, p. 286; Demolombe, t. 10, n. 54.
114. — Toutefois, pour qu'un terrain soit considéré comme alluvion, il n'est pas nécessaire qu'il soit complètement desséché; les tlaques d'eau stagnante dont il serait recouvert ne lui enlèveraient pas le caractère d'alluvion. — Gabius, De aquis., qua'st. 26, n. 16; Demolombe, t. 10, n. 55.
115. — .1 fortiori, ne saurait-on admettre que le seul l'ail , pour un terrain d'alluvion , de se trouver accidentellement recouvert par les eaux suffît pour lui enlever son caractère.
116. — On voit par ce qui précède que la question de savoir si un atterrissement présente un caractère d'émergence assez accentue et assez persistant pour constituer une alluvion peut présenter des difficultés assez sérieuses. Plusieurs systèmes onl été proposés pour les résoudre.
117. — Dans une première opinion, ou doit s'attachera la hauteur moyenne du cours d'eau. Jugé, en ce sens, que des atterrissenients formés dans le lit d'une rivière navigable, mais couverts parles eaux lorsqu'elles sont à la hauteur moyenne nécessaire pour la navigation, ne peuvent être considérés comme une alluvion qui appartienne, par droit d'accession, au propriétaire riverain. Ils sont réputés l'aire partie du lit de la rivière, - il
corn tels, ils appartiennent à l'Etat. — Bourges, 27 mai 1839,
préfel du Cher, S. W.2.29, 1'. 40.2.466] — Rouen, 16déc. 1842, Vain bel, S. 13.2.409J —Sic, Proudhon, Dom. publ., n. 1270.
118. — ... Et que de semblables terrains ne sont pas davantage susceptibles d'être acquis par la prescription trentenaire, puisqu'ils l'ont partie du domaine public (Sol. impl.]. — Même arrêt.
119. — Dans un .second système, les terrains d'alluvioR doivent être réputés faire partie du lit du cours d'eau tant qu'ils se trouvent couverts par les eaux parvenues à leur plus grande hauteur, mais sans débordement, cette ligne extrême formant la limite du lit du fleuve ou de la rivière. — Cass., 0 juill. 1846, Vauchel, [D. 40. 1.170 ; — 15 mai 1847, Combalot, I». 47.4. 90]; — Il févr. 1848, Combalot, D. 19.2.149 ; — lOjanv. 1849, Combalot, ibid.]; — * déc. 1863, Petit, [S. 64.1.29, P. 64.525, D. 64.1.114] — Lyon, 25 févr. 1843, Combalot, P. ii.1.172 — Orléans, 28 févr. 1850, Poulain, 5:50.2.273, P. 50.1.570, D. 50.2.65 —Toulouse, 22 juin 1860, de Beaufort, S. 60.2.471, 1'. 61.59, D. 60.2.128] — Sic, Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 2, p. 112, S 207, note 13; Demolombe, t. 10, n. 52 et s.; Pardessus . Servit., n. 3.">; Chardon , n. 49 et s.; Aubry et Rau , t. 2, p. 251, S 203; Laurent, t. 6, n. 28o ; Fuzier-Herman, art. 556, n. 11.
120. — Cette seconde opinion nous parait devoir être préférée. En premier lieu, elle est conforme au droit romain ; Ripa ta esseputatur anse plenissimum (lumen continel (Dig., De flumin., L. 3, § 1). — En second lieu, on ne peut dire que l'émergence est permanente , dès que les eaux, en temps normal el abstraction laite de toute circonstance exceptionnelle, recouvrent les terrains litigieux.
121. — Quand faut-il déclarer d'ailleurs qu'un rivage est baigné par le plenissimum (lumen? Certains auteurs soutiennent qu'on ne doit pas tenir compte de l'élévation qui proviendrait du reflux des marées ordinaires dans une rivière aboutissant a la mer; et que les propriétaires riverains des fleuves profitent par conséquent des alluvions jusqu'au point de chute dans la mer, encore bien que, par suite du regonflement des eaux occasionné par les marées hautes, ces alluvions se trouvent momentanément couvertes ou entourées. — Proudhon, n. 717; Daviel, t. 1, n. CM; Estrangin , sur Dubreuil , Législ. des eaux, l. I, n. 74; Pand. Belges, v° Allucion,n. 22; Fuzier-Herman, sur l'art. 556, n. 10. — Mais cette question dépend de c»lle qui est, relative à la délimitation du domaine maritime. — V. infrà, v" Domain . Rivages de la mer.
122. — En dehors de tout arrêté de délimitation fixant la ligne qui sépare le domaine public du domaine privé, dans les rivières navigables, la question de savoir où s'arrête le /,/ tu -
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ini i esl évidemment u qui doit être
su - Il tion d du sol sera évidemment un -
indice. Il est clair, en effet, que la présence des herbages et arbust
uslrait al rues périodiques, suffît à justiQer
ibution du sol aux riverains.
Tant que is produite d'une
manente dans les us venons d'indi-
. le riverain il sur bjs bancs de sable ou va-
qui auraient pu commenci mer. 11 ne peut même
lerun droit éventuel qui l'autorise à prendre certaines
mesui natureà entraver les droits de l'Etat.
peut notamment s'opposer au dragage des sables , à l'en-
: navigation. — Bour- 1839, précité. — Sic, Plocque, t. I,n. 38; Proudhon, Dom. publ., t. I. n. 12S4 ; Demolombe, t. 10, n. 53; Chardon, n. .'12; Fuzier-Herman, sur l'art. 556, n. 0.
124. — Décid i, ns, que lorsque dans une rivière non - iule se forme un banc de sable qui borde une propriété
ulière, le riverain ne peut réclamer ce bane de sable comme un accessoire de sou terrain : et lorsqu'il gène le cours re de manière à faire refluer les eaux dans une commune voisine, l'autorité administrative a 1.' droit de le faire en- . - Cens. d'Et., 18 août 1*07, commune de Paray, P. adm. chr.] — Sic, Daviel , n. 725 ; Cormenin , Droit administratif, v°
«, t. 1, p. 514; Chardon, n. 76; Garnier, Des u. 507.
125. — Dans ce dernier cas, le propriétaire riverain qui en aurait profité aurait, selon -M. Pli. Dupin, n. 2',». droit à une indemnité. Mais nous croyons cette opinion fort contestable, le droit à indemnité n'ayant alors, suivant nous, aucune base légale.
126. — De même, le riverain ne peut retirer aucun profit de l'alluvion tant qu'elle n'est pas définitivement formée. Dès lors. il ne peut s'approprier les arbres, les herbes ou les plantes qui y croissent. — Cons. d'Et., 17 août 1806, Riverains du Rhône, 'Leb. chr.. p. 1030] — Sic, Wodon, Rép., v° Alluvion, n. 14; Plocq'ue, t. 1, p. 90. — Contra, Gons. de préf. du Rhône, 2i févr. 1865, décision annulée par l'arrêt qui précède. — V. infrà, n. 403 et s., ce qui concerne b's concessions qui peuvent être faites par l'administration.
127. — Certains auteurs exigent non seulement que l'émersoit définitive, maisencore que l'atterrissement se - lit nam nt formé, qu'il n'ait pas été provoqué artificiellement
par des travaux exécutés en vue de hâter la formation de l'alluvion. Nous examinerons ce point infrà, n. 276 et s.
128. — Si l'on doit comprendre dans le domaine public tous les terrains recouverts par 1 irvenues i leur plus grande hauteur, il n'en est ainsi toutefois, avons-nous dit, qu'autant qu'il n'y a pas débordement. Il en résulte que si. par suite d'un événement anormal, une inondation, par exemple, le terrain alluvionnaire était momentanément baigné par les eaux, le riverain m- serait pas pour cela dépouillé de son droit de propriété.
129. — C'est ce que décidait déjà la loi romaine L. T. § n. h. h adq. rer. dom.;L. I, § 9, D. De fluminibus).
130. — Tri étail i galemenl le principe de notre ancien droit qui avait toutefois exigé, pour que la revendication de l'ancien propriétaire put - qu ileùl conservé une partie du champ submergé ou, comme l'on i Ite / rm . ■■ La rivière ôte et donne au seigneur haut justicier, disait Loysel; mais que motte ferme demeure au propriétaire tréfoncier. » — Arrêts du
du 10 févr. 172* et du 25 juin 1770. — Loysel, Inst tam., Iiv.2, tit. Il, règle 9; Lefèvre de la Planche, Traité du domaine, b'v. I. eh. 11, n. 10.
131. — En pareil cas . le terrain submergé devrail don, restitué à son ancien propriétaire '4 non pas attribué par droit d'alluvion au propriétaire le plus voisin lors de l'émergence. —
I , t. Ci, n.
132. — Cette solution <-?t sans difficulté lorsque l'inondation
ii'. surtout régulière et périodiqu i comme
l'inondation causée par le débordement du Nil ou aes fleuves de n - m des plu ■ s.
133. — -Mais que faut-il décider dans le cas où l'inon ' au lieu erlain caractère de p
i? — On décide, à cet égard, que dès que les terrains alluvionnaires, formés dans les conditions que nous avons fait i on naître, ont été l'objet d'un.' me , le droil
de propriété ne saurait disparaître par une immersion, quelle qu'en fui i lui ée.
134. — Jugé qu'on ne doit pas considérer comme des alluvions ou des relais profitant aux propriétaires riverains contigus errains qui , ayant été quelque temps inondés par un fleuve, sont remis à découvert par le retrait des eaux, alors même que leur superficie aurait subi des altérations, s'ils n'avaient pas formé un nouveau lit pour le fleuve débordé. Ces terrains continuent d'appartenir à l'ancien propriétaire. — Cass., 29 juill. 1872, Pellapra, S. 74.1.257, P. 74.651, D. 74.1.176] — Greno- 1 1 déc. 1872, Mollièn . S. 73.2.199, P. 73.855, D. 74.5.409 — Sic, Duranton, t. i. n. il; : Boileux, sur l'art. 556, t. 2, p. 676; Daviel, t. I. n. I i.'i et s.; Chardon, n. 62 et s.: Laurent, t. 6, n. 309; W*o Ion, Rép., v« Mlm ion, a. i8; Garnier, Rég. des
ix, t. I, n. 240; Hennequin, ZY. di législ., 1. 1, p. 308 et 309; Demolombe, t. 10, n. 171 el s.; Massé et Vergé, sur Zacharise, . 2. p. 1)2, § 297, note 13; Aubry et Rau, t. 2, p. 252, S 203; Fuzier-Herman, art. ë.'>7, n. 2.
135. — ... Que le propriétaire d'un terrain d'alluvion en conserve la propriété alors même que ce terrain a été envahi et occupé pendant un temps plus ou moins long par le fleuve qui le borde, et dont les oscillations périodiques l'ont successivement restreint ou augmenté, mais sans l'anéantir el en le laislant, au contraire, toujours subsister, tout au moins à l'état de i isière se découvrant à marée basse avant de reparaître audessus de la surface des eaux et de reprendr i ition. — Cass., 4 mai ISSo, com. de Donges , [S. S7.l.4o9, D. s'i.l .294
135 liis. — En pareil cas, la chose n'ayant pas péri absolument, el ta privation de jouissance n'ayant été que momentanée, le propriétaire peut d'autant moins être considéré comme avant renoncé à son droit, qu'il -avait que l'envahissement des eaux n'étaii que p — iger et que le terrain a été, en effet, restitué dans son état ancien. — Même arrêt.
Dans cette espèce, les terrains, après avoir émergé au-dessus des eaux, avaient été ensuite recouverts par les eaux pendant 1 12 ans.
136. — Décidé, clans le même s'ois , qu'un terrain qui, pendant plusieurs années, a été couvert par les eaux d'une rivière, ne doit pas, lorsque les eaux viennent à se retirer, être assimile au lit d'une rivière, et considéré dès lors comme une alluvion ou un atterrissement qui profite au propriétaire riverain contigu, alors même que la propriété envahie se trouverait dépouillée de toute terre susceptible de culture et de végétation. Ce ii n m mtinue d'appartenir à l'ancien propriétaire. — Cass.. 20 juin 1833, Gh is, [S. 33.1.622, P. chr.] — Sic, Garnier, t. I, n. 240; Daviel, t. 1, n. 159. — Contra, Proudhon, Dom.publ., n. 1277.
137. — ... Que les propriétaires riverains ne peuvent pré- Ire contre l'ancien propriétaire, en ce qui concerne la portion errain dont il avait été privé parla rivière et dont il demande
la restitution après que la rivière a repris son ancien lit, que le ..n qu'il réclame étant resté couvert parles eaux pendant plus de dix ans. son droit est prescrit. — Toulouse, 30 juin 1818, Chambert . S. i
138. — Ce serait faire revivre sans raison les art. 341 et 342 de la coutume de Bourbonnais, qui déclarait le propriétaire déchu du droit de revendiquer son fonds, lorsque l'inondation avait duré dix ans. — Chardon, n. 64; Daviel, n. 1 47.
13!>. — De même, un terrain qui, pendant un grand nombre d'années (fût-ce même plus de 30 ans - a été envahi et couvert parles eaux d'un fleuve, mais sans toutefois que le fleuve ait abandonné son ancien lit, ne doit pas, lorsque les eaux viennent
- retirer, être réputé faire partie du lit du fleuve, et par suite
- ! comme un atterrissement ou alluvion devant pro-
fiter aux propriétaires riverains contigus; ce terrain continue
d'appartenir à l'ancien propriétaire. — Cass., 20 janv. 1833,
Lamurée, [S. 35.1.363 — Il a, 6 févr. 1834, d'Harcourt, S.
140. — La propriété, en effet, ne s*' perd pas parle nonusage; elle ne pourra il sss ir de pouvoir être revendiquée que par l'une de ces deu que la chose aurait péri, ou
parce qu'elle aurait été acquise par un autre. Or, d'une part, ,1e terrain couvert par les eaux, n'a pas cessé d'exister, quoique la possession utile i tation en aient été momentanément sus-
pendues; d'autre part, l'acquisition par prescription suppose que le propriétaire a cessé de posséder la choso, et qu'un autre, au contraire, l'a possédée à sa place [art. 1220, 2243). En l'absence
ALLUVION. — Chap. V.
e double c e, il n'y a, dans le fait seul de l'inondation, auc égale de dëchéan lu droit de propriété.
— Demolombe, t. 10, n. I7i: Zachariae, § 283, texte et note 5; Hennequin, Traité de législation , t. 1, p. 308 el 309; Mas
_ , sur Zacharis, t. 2, p. ISS i 13; Laurent, t. 6,
n. 309; Aubry et Rau, t. 2. p. 251, î 203, texte et note 15.
141. — L'usufruit, au contraire, se perd parle non-usage pendant trente ans art. 517, C. civ. . — Aussi faut-il di
que celui qui avait un usufruit sur un fonds inondé depuisplus de trente ans, l'a perdu s'il n'a fait dans l'intervalle aucune interpellation au propriétaire pour la reconnaissance de son droit. tandis que. l'inondation cessant, les droits du propriétaire restent intacts. — Proudhon. De l'usufruit, n. 2551.
142. — La solution que nous avons donnée à l'égard du propriétaire devrait être maintenue alors même que la configuration du terrain serait modifiée, pourvu qu'il fût certain que le terrain qui émerge n'est pas déformation récente. — Rouen, 6 févr. L834, Lai S. 35.2.282
143. — Aussi a-t-il été décidé que, dans le cas où un cours d'eau qui coulait entre deux domaines s'est porté entièrement sur l'un d'eux par l'effet de crues successives, de man laisser entre son nouveau lit et l'autre domaine des portions de terrains provenant du domaine envahi , ces terrains continuent d'appartenir au propriétaire de ce même domaine : de semblables terrains ne constituent en pareil cas ni des alluvions, ni
lis, qui, à ce titre, appartiendraient au propriété l'autre domaine, en vertu des art. 556 el 557, C. civ. — Paris. 1" déc. 1855, Grolleron, S. 56.2.434, P. 56.1.110, D. 55.5.365
— V. siijira, n. 106.
144. — Mais il faut, bien entendu, que lorsque le terrain submergé revient à l'émergence il suit reconnaissante , fùt-il privé ou non de couche végétale et de toute végétation. Il n'en serait plus ainsi si le terrain occupé avait cessé d'être une propriété particulière et si le fleuve au lieu de rétrécir son lit. avait au contraire, reculé ses limites par l'incorporation d'une propriété particulière sur remplacement de laquelle il aurait définitivement établi son lit.
145. — C'est là, comme on le voit, une question de fait que les tribunaux auront à trancher souverainement. — Cas [anv. 1835, précité. — Cass.,4mai 188:;, eom. de Donges, [S. 87. 1.459, D. 85.1.294] — Sic, Wodon, Rép., V Alluvion,n. 19 et s.
146. — Aussi un arrêt peut-il. sans encourir la censure de la Cour de cassation , déclarer, par appréciation des faits et des titres, qu'un terrain désigné, dans un acte authentique ancien, sous le nom de sables d'une rivière, et séparant de cette rivière un héritage voisin, constituait, en qualité de terrain vain et vague, une propriété particulière, et conclure, par suite, que les alluvions formées sur ce terrain ne peuvent profiter au propriétaire de l'héritage situé au delà. — Cass.. 26 févr. 1840, Arbolat, [S. 41.1.54, P. 40.2.788
147. — C'est ainsi également qu'il a pu être décidé souverainement qu'un terrain, qui avait été envahi par les eaux en l^4o et qui, depuis , s'était refait par suit'- du voisinage d'une digue érigée en 1847. constituait un terrain rendu parles eaux et non une alluvion, alors que des arbres anciens et incorporés au terrain prouvaient qu'il avait fait partie autrefois de la terre ferme.
— Grenoble, 11 déc. 1872, Molhère, S. 73.2.199, P. 73.855,D. 74.5.409
Cependant, et bien que les i fait soient sou
verains sur ce point, il peut se faire que la Cour de cassation ait à décider si, étant donnés les faits appréciés souverainement, il y a alluvion ou réapparition d'un terrain autrefois subm. :
ss.,29juill. 1872, Pellapra,[S. 74.1.256, P. 74.651, D.74.M76
149. — Il n'y a pas à distinguer, pour l'application des principes qui précèdent, entre le cas où il s'agit d'un terrain faisant autrefois partie de la rive et le cas où le terrain constituait une île. Dans les deux hypothèses, le terrain submergé fait retour à l'ancien propriétaire s'il a conservé sa hauteur et sa configuration.
150. — Autrefois, les terrains submergés appartenaient au eur haut justicier V. suprà,n. 130). Les lois des 28 août
1792 et 10 juin 1793, ab'olitives de la féodalité, ont considéré que ces terrains submergés et propriétés du seigneur étaient des terres vaines et vagues. Mais il en serait différemment pour les terrains submergés depuis.
La conservation de la propriété submergée entraîne
les mêmes conséquences que la conservation de la propriété de la terre ferme. Ainsi, lorsque les eaux d'une rivière recouvrenl le fonds riverain et laissent ensuite à découvert et le terrain subi d'autres terrains qui avaient toujours été compris dans le lit, le propriétaire de la portion submergée trouve dans la conservation de sa propriété le droit d'acquérir les autres terrains à titre d'alluvion. — Cass., 10 févr. 1869, Compagm forges de Terre-Noire , D. 70.1.148]
153. — Il faut évidemment étendre cette idée lorsqu'il s'agit d'acquérir non plus des alluvions, mais des îles formées dans un cours d'eau non navigable. La limite du cours d'eau doit être prise non pas de la terre terme, mais de la portion au-
- e et rendue par les eaux.
CHAPITRE V
DES PERSONNES A QOI PROFITE l'aLLUVIuN.
Section I.
Attribution «le l'alluvion.
154. — ■ L'alluvion, porte l'art. 556, C. te au proie jpriétaire riverain, soit qu'il j'agisse .l'un fleuve ou d'une e rivière navigable, flottable ou non, à la charge, dans le
■ mier cas, de laisser le marchepied ou chemin de hal _ fermement aux règlements. »
155. — L'art. 057 ajoute : « I! en est de même des relais ' que forme l'eau courante qui se retire insensiblement de l'une
3 en se portant sur l'autre : le propriétaire de la rive ••• découverte profite de l'alluvion. sans que le riverain du « opposé y puisse réclamer le terrain qu'il a perdu. »
Il résulte de ces dispositions que l'alluvion p
au propriétaire riverain, aussi bien lorsque l'alluvion se forme par lais art. 556] que lorsqu'il se forme par relais art. 557 . Le principe parait simple; néanmoins il suscite, dans ses applications, d';.- .ses difficultés.
157. — L'une d'elles est relative au point de savoir quelle influence doit exercer sur l'attribution de l'alluvion la limitation plus ou moins exacte des fonds riverains.
158. — On sait que la question était déjà agitée en droit romain et qu'à une certaine époque, tout au moins, tandis qu'on attribuait directement aux propriétaires des fonds non limitât i ou areifinales le domaine des terrains formés par voie d'alluvion, on ne reconnaissait, au contraire, aux propriétaires des fonds limitât! d'autre droit que de les appréhender par voie d'occupation. — V. suprà, n. 12.
159. — Il convient de se demander si la même distinction doit être observée dans notre droit, ou si, au contraire, l'alluvion peut appartenir non seulement au propriétaire dont le titre ne contient aucune mention de superficie, mais encore .:< dont le droit parait être limité à un certain nombre d'hectares, d'ares, etc.
160. — Cette dernière solution est généralement aujourd'hui, et avec raison, croyons-nous. — Nancy, 31 mai 1842, précité. — Sic, Wodon, Rép., v" Alluvion.
161. — Le motif qu'on en donne est que l'alluvion constitue un bénéfice attribué aux riverains comme compensation des dom-
- - auxquels les expose ie voisinage du cours d'eau. < ■ dommages atteignent aussi bien les riverains dont les propriétés sont limitées à un certain nombre d'h ■ [ue ceux dont les
héritages se composent de tel ou tel domaine. — V. cep. Paris, 2 juill. 1831, Labbé et Bontemps, S. :S2.2.1i2. P. chr.j
162. — Lu tous cas. que le fonds soit limité ou non, qu'il s'agisse d'une rivière navigable ou non, l'alluvion apparti priétaire riverain dès que l'atterrissement est formé. -
soit nécessaire qu'au préalable le propriétaire en ait pris p sion. — Daviel, t. 1, n. 188; Carou, Act. poss., n. 176; D lombe, t. 10, n. 7:! et 71: Laurent, t. u, n. 204. — C Proudhon , n. 1015 et 1047; Fuzier-Herman, sur l'art. 606, n. 45.
163. — II en ce sens, que les terrains d'alluvion découverts par la retraite des eaux d'un tleuve appartiennent aux propriétaires riverains, au droit de leurs propriétés respec-
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el que la | de ces terrains nus à dëcouverl n'en
re pas la propriété aux détenteurs, s'il- ne prouvent qu'ils
- de t. rrain situées entre le Qeuve
el l'héritage des réclamants. — Rouen, 26 avr. 1839, Boutard,
164. — On en conclut avec raison que le propriétaire qui a acquis le fonds riverain par prescription a prescrit en même temps l'alluvion, alors mrme qu'il n aurait possédé le terrain d'alluvion que pendant un temps insuffisant pour prescrire. — Demolombe, t. I", n. 88; Laurent, t. 6, n. 295; Fuzier-Herman, ait. 556, n. 47.
H>5. — Ce n'est pas à dire, toutefois, que les terrains alluvionnaires ne puissent faire l'objet 'l'une prescription indépende lii prescription du l'omis principal, mais alors il faudra nue prise de possession distincte et la réunion de toutes les conditions de la possession et de la prescription. — Fuzier-Herman, /■"•. cit., n. 66; Garnier, t. 1, n. 241 à 244; Demolombe, t. 10, n. '.'T.
166. — Une autre difficulté a trait à l'interprétation ilu mot in et au degré de contiguïté qu'il faut exiger du fonds voisin de la rivière pour qu'il puisse bénéficier île l'alluvion.
167. — Si ce fonds borde immédiatement l'eau courante de telle façon qu'il n'y ait entre lui et elle aucun intervalle, il n'est
mieux qu'Use trouve dans la situation prévue par l'art. 556.
168. — Ainsi, l'alluvion doit profiter au propriétaire riverain. bien que su propriété soil close de murs du côté de la
rivière. — Nancy, 31 mai 1^42. commune de Gondrecourt, P. 43.1.267 — Sic, Demolombe, t. 10, n. 18; Laurent, t. 0, n.285; Aubry et Rau, t. 2, p. 2.'io. § 203; Fuzier-Herman, (oc. cit., u. il.
16!). — L'opinion contraire a ] rtant été soutenue, par ce
motif que l'alluvion est accordée au fonds riverain en compensalion des pertes que l'eau peut lui faire éprouver et qu'il n'a évidemment éprouvé aucune perte tant que ses limites attestées par
des murs n'ont pas été entai s. — Houard, Anciennes lois fran-
. préface, p. 24. — Mais on répond avec raison que la loi uvion," non seulement à titre d'indemnité d'un dom- ■ ■- épi mvé, mais connue compensation d'un dommage éventuel; que d'ailleurs le fonds clos de murs ne perd pas la qualité de riverain. — Barthole, Thiberiadis, p. 626, col. 1, n. 1 et 4: Demolombe . t. 10, n. 48.
170. — De même, le propriétaire d'une maison bordant un cours d'eau a, comme le propriétaire d'un terrain nu, la qualité de riverain et doit profiter des alluvions qui se forment au pied
ses murs. — Barthole TMberiadis .
171. — Toutel me l'alluvion accroît le sol et non pas les murs, si le sol et la maison appartenaient à deux propriétaires distincts, l'alluvion appartient au propriétaire du sol.
172. — Maison peut hésiter, au contraire, lorsque le terrain qu'on prétend contigu est séparé du cours d'eau par un chemin . par des rochers, par une digue, etc.
173. — Si l'on suppose d'abord que c'est un chemin qui sépare de li rivière le propriétaire intéressé, il faut distinguer entre le cas où ce chemin est un chemin privé à lui appartenant ou, au contraire, un chemin public.
174. — I tans la première hypothèse, il n'est pas douteux que le propriétaire du fonds a droit à l'alluvion au même titre que s'il bordait immédiatement le cours d'eau.
175. — Dans la seconde hypothèse, au contraire, c'est à l'opinion opposée qu'il faut s'arrêter,de telle façon que l'alluvion soit attribuée non pas au propriétaire du fonds, mais au propriétaire du chemin.
176. — Il est vrai que sous l'ancienne législation, c'est la solution contraire qui l'emportait; on décidait communément
les alluvions ou atterrissements qui se formaient dans un Qeuve ou une rivière le long d'un chemin public profitaient, non au pi du chemin, mais au propriétaire du fonds situé
de l'autre côté du chemin. — Accui . surla loi 38, Dig.,
D adq. rer. domin. — V. au . De aquis , quest. 21,
n. I.'i, d'aprèsla loi 38, Dig., De adquir. rer. dom.; Cœpolla, U
itut., part. 2, cap. 36, n. i; Nouv. Brillon, v Alluvion, n. 10; Pecchius, lib. I, cap. i. qui st. 0, n. 177 et lib. 2. cap. 1 1. qua -i. '.': lie-!,, n, Jurisp. civ. •' crim., t. •!. g 556; Fournel, \ ' Ulw ion, p. 105; Dubreuil, Ugisl. des eaux, a. 38 et s.
C'est en ce sens, notamment, qu'il a été jugé dans
i d'une alluvion qui s'était formée
178. — Et il a encore été décidé, m ;me sous l'empire du Code
civil, que 1rs atterrissements qui se forment da ns un Qeuve ou nue rivière profitent, par droit d'alluvion, aux propriétaires riverains, lors même qu'entre les fonds de ces propriétaires, el le lleuve ou la rivière, il existe un cl,, ■min public; que le chemin doit, en ee cas, 'H re e..nsidén; comme faisant partie des fonds eux-mêmes sinon quoad proprietatem, du moins quoad commodum et meomiii rfum; que par suite, il n'est pas un obstacle au droit d'alluvion (L. 38, il'. Dr acq. rer. dom.;C. civ., art. 556 . — Toulouse, 9janv. 1829, com. de Roques, S. et P. chr. ; — 26 nov. 1812, Marquet, S. et P. chr.]; — 2 mai 1830, Lave, S. 36.2. 150
179. — Mais cette dernière solution ne saurait plus être donnée aujourd'hui, car si on pouvait baser autrefois le droit à l'alluvion en faveur du propriétaire du fonds, soit surla présomption que le chemin avait primitivement fait partie de son fonds, soit sur l'obligation où il était de le réparer, aucune de ces raisons ne saurait prévaloir aujourd'hui que la réparation des chemins publics n'incombe plus aux particuliers et que, dans le cas même où le chemin viendrait à être englobé par les eaux, ce ne serait plus au propriétaire riverain mus à l'État ou à la commune à fournir le terrain nécessaire pour le remp
180. — Aussi décide-t-on aujourd'hui que l'alluvion formée au bord d'une rivière qui longe un chemin vicinal appartient au propriétaire du chemin, c'est-à-dire à la commune, au département ou à l'Etat, suivant qu'il s'agit d'un chemin appartenant à la commune, d'une route départementale ou nationale, et non au propriétaire riverain dont les fonds se trouvent placés de l'autre côté de la route; en d'autres termes, qu'un chemin public entre une rivière et les fonds riverains qui bordent ce chemin forme, pour ces derniers fonds, un obstacle ou une interruption légale au droit d'accession , qui les empêche de profiler des alluvions ou atterrissements formés dans la rivière ou sur ses bords. — Cass., 12 déc. 1832, com. de Roques, S. 33. 1.33, P. chr. — Sic, Chardon, n. 159; Proudhon, Dom.publ., t. 4,n. 1271; Garnier, t. 1, n. <S3 : Zacharise, £ 2i>3, texte et note 0; Demolombe, t. 10, n. 40; Aubry et Rau, t. 2. p. 249, § 203; Laurent, t. 0, n. 292; Fuzier-Herman, art. 556, n. 41 ; Boileux, sur l'art. 556, t. 2. p. 070.
181. — ... Que, sous l'empire du Code civil, les alluvions ou atterrissements qui se forment dans un lleuve ou une rivière, le longd'une grande roule ou d'un chemin public, appartiennent à l'Etat, et non au propriétaire riverain dont les fonds se trouvent situés de l'autre côté de ce chemin. — -Cass., 10 févr. 1830,
préf. du Loiret. S. 30.1.4n.'l. P. ehr. — 1; , - . :: avr. ls:!7,
Delabarre, P. 37. 2. OC — Sic, Daviél, t. 1. n. 133; Chardon, n. 159; Garnier, t. 1. n.248; Hennequin, Tr.delégisl., t. l,p. 292; Proudhon, n. 1271 : Carou, Act. poss., n. 17(1; Tardif, sur Fournel, du Voisinage, t. t, p. 105 el 106; Tardif et Cohen, sur fiubreuil, Législ. des eaux, t. I, n. 04; Foucart, Dr. adm., t. 2. n. I2'.i7: Taulier, t. 2, p. 277; Dumont, Org. Uq. des cours d'eau, n. 58, p. 94. — V. toutefois, sur les distinctions que comporte la question, Devilleneuve en ses observ. sur l'arrêt de cassation ci-dessus, loc. cit.
182. — ... Et que ! isée dans l'art. 3. L. 20 févr.-l mars 1790, d'après laquelle la limite de deux départements séparés par une rivière, dut être prise au milieu du lit de la rivière met pas obstacle à ce qu'un terrain d'alluvion situé sur
■ Mie- ,les rives du lleuve soit réputé dépendre de la commune bordant l'autre rive, si cet état de choses, existant lois de ladite loi, n'a été modifié par aucun acte législatif qui lui soit postérieur, indiquant h- lleuve comme limite iln deux départements spécialement le Rhône comme limite des départements du Gard et des Bouches-du-Rhùne), et s'il est constant que depuis, et même en vertu d'un décret spécial rendu par suite de contestations, l'ancien état de choses a continué de subsister. — Cass., 11 févr. 1840, com. d'Aramon, [P. 40.1.406] — On pourrait être tenté, il est vrai, de citer en sens contraire un arrêt de Cass., 7 mai 1834, com. d'Orgon, P. ehr.'; mais II importe de remarquer que. dans l'espèce de cel arrêt, il existait un acte' législatif (L. 23 juin 1793, art. I qui avait formé- el délimité le dépari il il s'agissait celui '.le Vaueluse .
183. — (.'.'était au surplus la solution qui avait déjà été consacrée par le projet du eu i,- rural dont l'art. 152 portail ;
dont l'héritage esl séparé d'une eau -ante par un chemin
public, n'est pas réputé riverain, à l'effet de jouir des droits ou
lui sont attachés à ce titre. » Elle innitivement acquise. — Trib. San-
3 repul d'être soumis aux obli_
tir consi i- . -lien
galions qu
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cerre, 17 août IK.'iS, sous Cous. d'Et., 2 juill. I8j9, [Leb. chr., p. i07j
184. — 11 en est ainsi, quelle que soit la nature du chemin, et alors même i|u'il ne servirait qu'à un usage restreint, pour peu que le chemin appartienne au domaine public.
185. — Ainsi, alors même que la propriété riveraine ne serait séparée de la rivière que par un chemin de halage,si c'est L'Etat lui-même qui est propriétaire de ce chemin de halage à l'exclusion du propriétaire de ce fonds, c'est à l'Etat que doit appartenir l'alluvion.
186. — C'est ce qui semble ressortir d'un arrêt par lequel il a été décidé que l'existence d'un chemin de balaye, en dehors de la propriété riveraine vendue par l'Etat, et la séparation de la rivière, l'ait obstacle à ce que celte propriété ait droit à l'alluvion, alors que sa contenance a été spécialement indiquée dans l'acte «le vente, et que l'alluvion réclamée se trouve être d'une étendue supérieure. Faisons toutefois observer que la raison d'être de ci I arrêl peut se rencontrer aussi dans une application des anciens principes relatifs aux agri limitati et non limitati.
- Pans, 2 juill. 1831, Labbé et Bontemps, S. 32.2.142, 1'. car.
187. — .Mais ces hypothèses sont fort rares en pratique. La plupart du temps le chemin de halage n'est qu'une servitude imposée à un fonds qui n'implique aucune question de propriété pour le domaine public. En pareil cas, il faut dire que l'alluvion appartient au propriétaire du fonds par voie d'accession, que ce propriétaire soit l'Etat, la commune ou uu simple particulier.
— Delvincourt, t. 2, p. 221 ; Duranton, t. 4, n. 401 et 402.
188. — C'est ainsi qu'il a été décidé' que l'existence d'un chemin de halage n'étant qu'une servitude du fonds riverain, qui n'affecte pas le droit de propriété du sol et, parsuite, n'empêche pas le champ sur lequel ce chemin a été pris d'être conligu à la rivière, le propriétaire riverain profite de l'alluvion.
— Toulouse, 20 nov. 1812, .Marque!, [S. et P. chr.] — Montpellier, 5 juill. 1833, corn, de Rocques , [S. 34.2.120, 1'. chr.] — Sii . Duranton, t. 4, n. 402; Solon , Serait., n. 102; Dumont, 1'. 95; Demolombe, t. 1", n. 14; Aubry et Rau, t. 2, p. 249, s 203, note 2; Laurent, t. 6, n. 2t)2; Fuzier-Herman , toc. cit., n. 38.
189. — Il faut appliquer les mêmes principes, et pour une raison analogue, dans le cas où le fonds se trouve séparé non plus par un chemin, mais par une digue appartenant au domaine public.
190. — 11 a été jugé, en ce sens, que celui dont l'héritage est séparé d'un neuve par des ouvrages publics, notamment par une digue, n'est pas riverain proprement dit dans le sens de l'art. 556, C.civ. Dès lors, il n'a pas droit aux alluvions formées contre ces ouvrages. — Cass., lu août 1.S2.I, Guibert, [D. Rép., v° Propriété, n. 504]; — 17 juill. 1844, Bon et Tardivy de Cailles, [S. 44.1.839, P. 44.2.562J — Sic, Proudhon , Domaine privé, t. 2, n. 598; Garnier, Des eaux, t. l,n. 83 et 2.;i ; Daviel, t. I, n. 130 et s.; Ph. Dupin, Encychp. du dr., v" Alluvion, n.~ 2s; Fuzier-Herman, toc. cit., n. 34 et 3.'i. — V. infrà, n. 283 et
191. — Il a été jugé il est vrai, d'autre part, que les terrains d'alluvion adhérents a une digue appuyée sur le terrain d'autrui, et s'enfonçant même dan- ce terrain, appartiennent, par droit d'accession, non au propriétaire de la digue, mais au propriétaire du sol, l'existence de la digue sur son terrain ne laisaut présumer qu'une servitude et non un droit de propriété au profit de celui à qui appartient la digue; et qu'il en est ainsi, non seulement à l'égard des atterrissements adjacents aux côtés de la digue, mais encore à l'égard de ceux qui sont superposés i sa surface supérieure C. civ., art. 551, 556). — Cass., 8 nov. 1843, Briguac, [S. 44.1.143, P. 44.1.392 — Si,:, Chardon, n. 122; Ayral, n. 185. — Y. Fuzier-Herman, toc. cit., n. :i7.
192. — Mais cette dernière décision parait ne s'appliquer qu'à l'hypothèse où la digue s'appuie perpendiculairement au fonds riverain; si la digue ou tous autres ouvrages artificiels
it, au contraire, la rive parallèlement, les auteurs et la jurisprudence s'accordent pour donner la qualité de riverains aux propriétaires de ces digues ou ouvrages d'art et pour leur attribuer les alluvions qui viennent s'y juxtaposer. — Cass., 10 août 182.'j, précité.
193. — Par contre, si l'obstacle qui sépare la propriété riveraine du cours d'eau n'est qu'un obstacle naturel qui ne peul fairi l'objet d'une appropriation , il faut due .pie cette propriété
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ne cessera pas d'être riveraine et, par conséquenl , d'avoir droit à l'alluvion.
194. — Il ii été' décidé, conformé ni a ce principe, que l'alluvion qui se forme entre le lit d'une rivière et des roches ou
falaises qui bordent cette rivière appartient au propriétaire de l'héritage situé au-dessus de ces roches ou falaises, lin cette matière, la loi ne distingue pas entre les fonds qui sont de niveau avec le cours du fleuve et ceux qui ne le sont pas; il suffit que les fonds soient riverains. — Demolombe, t. lu, n. 17; Aubry et Rau, I. 2, p. 250, S 203; Daviel, t. I, n. 134; Fuzier- Herman, Inr. rit., n. 43.
195. — 11 a été décidé, il est vrai, que s'il était constaté par titres que le fonds riverain est borné par la falaise, le propriétaire ne pourrait rien réclamer au delà ; que , par suite , dans ci i i L'alluvion appartiendrait à l'état. — Rouen. 8 avr. 1818 et 24 déc. 1827, arrêts inédits entés par Daviel, n. 135. — Mais cette décision s'explique par des motifs spéciaux. En tous cas, une telle solution ne serait évidemment applicable que s'il s'agissait d'un fleuve ou d'une rivière navigable ou flottable, puisque dans les autres cours d'eau, tous les atterrissements, même les îles, appartiennent aux riverains (art. 561, C. civ.).
196. — En ce qui concerne la propriété des alluvions qui se forment le long des canaux, la question se lie intimement à celie également fort importante et très contestée qui s'élève sur la propriété des francs-bonis eux-mêmes. Nous l'examinerons infrà, \" l 'anal.
197. — Xous devons rappeler, toutefois, qu'elle ne présente quelqu'intérét lorsqu'il s'agit d'une rivière canalisée, que pour la partie du cours d'eau qui est canalisée, les art. job el 557, étant pour le reste, pleinement applicables , ainsi que nous l'avons dit suprà, n. 55.
198. — Enfin, les alluvions qui se forment aux rives des îles propriétés particulières appartiennent, par droit d'accession, aux propriétaires de ces îles. — Garnier, Rég. ./es eaux, t. 1, n. 266.
199. — De ce que la qualité de riverain est nécessaire pour profiter de l'alluvion, il suit que si, comme il arrive souvent, l'atterrissement appuyé par sa base sur le fonds d'un riverain se développait ensuite en forme de presqu'île devant d'autres fonds sans y adhérer, il appartiendrait exclusivement au fonds auquel il serait contigu. — Demolombe, t. 10, n. 79; Chardon, n. 108.
200. — fit ce résultat ne serait pas changé dans le cas où, par des alluvions successives, la presqu'île se joindrait à la rive dans toute sa longueur et intercepterait la communication de certains fonds avec le cours d'eau.
201. — Selon les principes du droit romain, les lieux sacrés ou religieux (un cimetière, par exemple) étaient toujours limitati et, parsuite, ne pouvaient s'accroître par alluvion ; d'où l'on concluait que les alluvions se juxtaposant à ces laux liaient choses imitais et appartenaient au premier occupant. — Barthole [Thiberiadis). — Dans notre droit, aucune partie du sol ne peut être res nullius, tous les biens sans maître appartenant à l'Etat [art. 539, C. civ.). — D'ailleurs, toutes les choses sacrées ou religieuses appartiennent aujourd'hui à quelqu'un, aux communes, aux fabriques, à l'Etat. D'où nous concluons que les alluvions accroissant les lieux sacrés ou religieux appartiennent au propriétaire de ces lieux. 11 est vrai de dire, cependant, qu'à uu certain point de vue ils sont limitati, en ce sens que leur qualité de sacrés ou religieux ne s'étend pas a l'alluvion.
202. — L'art. aoG, après avoir attribué l'alluvion au propriétaire riverain, ajoute : à charge délaisser le marchepied ou chemin de halage conformément aux règlements.
203. — Il semble résulter du contexte de cette disposition du Code civil que cette servitude serait eu quelque sorte la contn partie, la condition de l'alluvion. Mais ce n'esl pas le sens dans lequel elle doit être prise. L'art, aaO ne l'ait que rappeler une servitude qui grève tous les riverains et qui, dans l'espèce, doit être exercée comme elle l'est d'ordinaire.
204. — Il faut en conclure que le propriétaire riverain d'un cours d'eau non navigable ni flottable acquerra l'alluvion sans être tenu de cette servitude.
205. — Il faut en induire également que le riverain qui est astreint à cette servitude ne peut planter sur la partie du terrain alluvionnaire qui s'y trouve soumise des arbres qui embarrassent, soit le halage, soit la navigation.— Et s'il l'ail une plantation ainsi dommageable, sans autorisation , d esl passible d'ami nde, aux termes de l'arrêt du Conseil du 23 juill. I 7*:î (L. 2') fior. an
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\ . Cons. d'Et., 2 fovr. 1825, Chavagnac, S. chr., P. adm. chr. — Sic, Jous S rvit. d'ut, publ., t. 2, p. 204, n. 20;
■ i. I. 6, n. : I 20(>. —Su servi ude de' halage el la déter-
mination des cas où i U esl due, V. infrà, v° Chemin de ha-
207. — I m qui réclame un terrain a Litre d'alluvion de prouver que ce terrain a bien les caractères qui seuls peu-
venl islituer un lorrain de Formation nouvelle, en établissant
que l'atterrissement s'est formé insensiblement, et qu'il s'est attaché .i son fonds. S'il ne fait cette preuve, il doit être déclaré non-recevable. — Cass., 2 mai 1826, d'Aramon, S. et P. chr.
208. Mais la prétention du demandeur est suffisamment justifii ntre d'un tiers qui a obtenu la maintenue pos-
re du terrain litigieux, -'il prouve que son fonds, d'après
sos titres, était borné par le lil de la rivière, et que le terrain
qui sert d'intermédiaire entre le cours d'eau et ses limites primi-
sst un lorrain d'alluvion. — Cass., 16 juin 1840, Boutard,
D. Rép . v Propriété, a. t8S
209. — Dès que le droit à l'alluvion s'est formé, il est définitif et ne peut être, comme le droit de propriété lui-même,
in propriétaire que par les moyens reconnus par la loi. Los changements qui surviennent ultérieurement dans les eaux du fleuve et la direction de ces eaux importentpeu. Parsuite, les atterrissements qui se sont formés successivement et imperceptiblement au bord d'une île, dans un cours d'eau navigable, ssent pas d'appartenir au propriétaire do File, alors qu'ils viennent à être séparés de celle-ci, par suite <}o changements survenus ou apportés au cours des eaux. — Grenoble, 12 févr. 1872, Bernard. [S. 72.2.168, P. 72.769, D. 73.5.381]
Section II.
Partage de l'alluvion.
210. — Loi": que l'alluvion se produit sur le front d'un seul champ riverain, l'attribution en est facile. Elle appartient tout entière au propriétaire di ce champ. Mais il n'en est pas de même lorsqu'elle s'étend sur une certaine longueur de rives.
211. — En pareil cas. le Code civil n'ayant fourni pour le partage à en faire que des indications tri - sommaires, on a été conduit à rechercher les règles à suivre dans le droit romain, où il avaii été posé en principe, pour le partage des Des, qu'elles (levaient être partagées de manière que chaque propriétaire ayant ùl uni pari proportionnelle à la largeur de son héritage : /'/n modo latitudinis cujusque prxdii, aux latitttdo prope ripam $U (L. 7, § 3, il. De acquir- rer. dont.).
212. — Mais, dans l'application de ce principe de proportionnalité, que personne ne conteste, naissent des difficultés assez sérieuses qui, tant dans le droit ancien que dans le droit moderne, oui donné naissance à divers systèmes, donnant chacun plus ou moins de prise à la critique.
21îl. — Un des premiers auteurs qui se soient sérieusement occupés do cotte matière est ['.arthe.le Truih ' <<•■ l'alluvion). —
Il v. allait que, sans faire attention aux lignes qui séparent les héritages riverains, et ne considérant que leur étendue près de la rive, on tirât, de cette rive, et du point de contact des deux héritages contigus, une ligne droite jusqu'il l'extrémité de l'île ou de l'atterrissement, Cette ligne devrait être non seulement . mais perpendiculaire avec colle de la rive et pour cela l'aire avec elle deux angles égaux.
214. — Mais de là il résultait que quand la perpendiculaire parlait d'une rive non parallèle avec le courant, elle pouvait se croiser avec une autre ligne, notamment si la rive formait un angle rentrant; dans ce cas, le propriétaire renfermé dans ces
deux lignes no pouvait aller au delà et perdait les bénéti
I ié au cours d'eau, tandis que les deux voisins de
chaque côté se rapprochant, partageaient la partie de l'alluvion qui était plus loin, bien qu'elle lut toujours en face de l'héritage du premier. — Chardon, n. 162.
215. — Balde, qui ique disciple de Barthole, ne suivit pas sur ce poinl ses doctrines; il proposa de partager l'alluvion proportionnellement a l'étendue delà rive, on donnant à chaque riverain son contingent le plus près de son héri mais sans qu'il tut indispensable de conserver la contigu
■ île l'eau lorsque cola n'était point praticable. 21(». — Ce système a le très grave inconvénient de partager
les alluvions sans avoir égard ii la contiguïté de l'accroi: ;emenl
avec les héritages devant lesquels il se forme, contiguïté qui est
la première condition à observer. — Chardon, n. 163 et 164.
217. — Aussi Jean de Butéon plus connu sous le nom de Butéo De fluviaticis insul. dividend.) le combattit-il vivement, de même que celui de Barthole. Il imagina un nouveau système dont les principes ont été depuis repris avec quelques modification et développés par Baptista Aymus De unir, alluvion. jure; Bologne, I-'*11 . — Selon cet auteur, la base de l'opération esl
dans une lig Iroite, représentation de la direction du courant,
placée au milieu, quelle que soit du reste l'irrégularité des bords : de chaque côté de l'héritage riverain, il tire des lignes parallèles qui aboutissent perpendiculairement sur la ligue médiane en formant avec elle des angles droits : puis il attribue au riverain tout ce qui se trouve compris entre les deux parallèles, la médiane et la rive.
218. — On voit aisément la différence entre ce dernier système et celui de Barthole; tandis que Barthole élève des perpendiculaires sur l'ancienne rive à chaque point de division des héritages, Butéo et Aymus abaissent des perpendiculaires de ces mêmes points de division sur une ligne idéale représentant la direction du courant.
219. — On objecte ;i iv jinieede que les rives qui se trouvent obliques par rapport à la ligne médiane du cours d'eau reçoivenl beaucoup moins que celles qui sont droites, ce qui semble contraire au précepte pro modo latitudinis cujusque prssdii, le partage ne paraissant pas fait proportionnellement à l'étendue de rive de chaque héritage. — Chardon le trouve même inexécutable en fait. — V. cet autour, n. lt»7. ■ — Il n'en est pas moins resté en usage en Hollande, en Italie et en Allemagne.
220. — Los auteurs du Nouveau Denizart v° Atterrissemenl reprennent le mode de partage, déjà condamné, de Balde, sauf cependant quelques modifications peu heureuses et qui font naître dos complications qu'ils ne paraissent point pouvoir résoudre d'une manière satisfaisante. — Chardon, n. 1C9.
221. — La cour de Grenoble, s'inspirant des idées d'Aymus et de Butée, proposait, dans ses observations sur le projet de code rural de (808, d'établir la ligne de séparation entre les atterrissements formés le long de deux héritages voisins en partant du poinl de contiguïté' des deux héritages, sur le bord du lit, et suivant de là une ligne perpendiculaire à la direction du courant. — C'est à cette méthode que parait s'être rangé Proudbon Dom. publ., n. 128? .
222. — Sans doute, elle serait bonne si la rive était toujours parallèle ou à peu près au cours de la rivière. — Mais ce cas est assez rare, et il arrive, au contraire, fréquemment, que les sinuosités de la rive présentent, relativement au cours de l'eau, des arcs de cercle, angies, etc.; or, dans toutes ces hypothèses, l'application du mode de partage indiqué par la cour de Grenoble conduit à dos inégalités véritablement choquantes, et dont M. Chardon démontre n. 170 parfaitement l'iniquité et la bizarrerie.
223. — Selon MM. Toullier t. 3, n. 152 et Chardon (n. 170, le partage de l'île ou de l'atterrissement doit s'opérer en prolongeant jusqu'à la ligne supposée tracée au milieu de la rivière les lignes qui séparent les propriétés riveraines. — C'est ment le système accepté par Daviel, t. 1, n. 130 et Duranton, t. 4. n. fâi.
224. — Mais un tel mode de procéder peut présenter aussi de graves inconvénients; en effet, si le fonds principal va en se rétrécissant vers l'extrémité contiguë de l'ancienne rive, il pourra se faire' que les deux lignes prolongées se croisent avant d'arriver à l'extrémité de l'alluvion, résultat déjà critiqué dans le système de Barthole comme dans celui de Butéo et Aymus.
225. — O.o système, Estrangin , en ses notes sur Dubreuil Légisi. des eaux, t. 1, p. 85 à 89, édit. de 1842 , te modifie en
ce sens, qu'au lieu de mener les lignes de séparation perpendiculairement au cours de la rivière, il propose d'opérer la s muration au moyen de lignes parallèles menées perpendiculairement à une ligne droit'' tirée d'une extrémité à l'autre du terrain d'alluvion, et représentant la direction moyenne, de l'ancienne rive sur laquelle viennent aboutir les fonds qui peuvent donner droit à l'alluvion.
22G. — Enfin, un nouveau et dernier système a été proposé et formulé par M. Pli. Dupin, dans YEncyclopéd. du <lroit, v° Alluvion, :i. 38. — Il consiste à attribuer à tous les riverains des paris d'alluvion déterminées d'après la largeur de leur terrain au point qui aboutit sur l'ancienne rive comparée à l'éten-
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due de l'Ile ou de la rive nouvelle. — Pour cela, il suffit de diviser cette dernière en autant de parties proportionnelles qu'il y a de propriétés aboutissantes à la première, et de joindre.par une ligne droite, les limites de chaque propriété aux divisions correspondantes marquées sur la nouvelle rive. Par ce pn continue cet auteur, on arrive à un partage satisfaisant pour tous les eas ■ ; i ■ ï peuvent se présenter; quelle que soit la direc-
1 le la nouvelle rive, quelle qu'ait été celle de l'ancienne,
quelque forme que présente le fonds riverain, il conduit à un résultai qui reste toujours le même, toujours également équitable. Dans tous les cas, en effet, il adjuge la totalité de l'allu-
lux propriétés qui lui font face, il leur ittribue une
portion déterminée d'après leur largeur sur l'ancienne rive, et il conserve aux propriétaires leur qualité de riverains dans les mêmes proportions vis-à-vis l'un de l'autre.
227. — Ainsi, ce dernier procédé a, comme l'annonce luimême son auteur n. 87 . l'avantage : l°de ne laisser sans maître aucune partie de lalluvion; 2° d'attribuer à ceux qui y ont droit des parts proportionnelles; 3° de conserver à chaque propriétaire SB qualité de riverain; 4° enfin, de ne jamais varier dans ses résultats.
228. — Quelque ingénieux que soit ce système, il n'a pas échappé a la critique: — M. Uemolombe, tout en approuvant te programme que M. Dupin s'était tracé, ne croit pas que son procédé puisse toujours le remplir, ni même qu'il soit toujours applicable; mais le savant jurisconsulte ne donne pas les motifs de son opinion t. 10, n. 82). — La critique de M. Demolombe est pourtant très fondée; il faut même aller plus loin que lui, et dire que le programme de M. Dupin ne doit pas, dans tous les cas. être suivi en entier. Un exemple le fera sentir. — Une l'on suppose une alluvion s'étendant le long de plusieurs fonds et formant sur l'un d'eux une presqu'île très proéminente; il semblerait juste que cette presqu'Ue appartint tout entière au fonds sur lequel elle a sa base; et cependant, si l'on applique le Système proportionnel de M. Dupin, il ; faire qu'elle soit attribuée en partie et même en totalité à un autre riverain. — Que l'on suppose encore la presqu'île s'étendant le long de la rive sans la toucher, puis par desalluvions successives finissant par joindre la rive; dans ce cas, on ne peut éviter qu'un ou plusieurs propriétaires soient privés de la qualité de riverains; en effet, lalluvion qui les sépare du cours d'eau ne leur appartient pas, puisqu'elle n'est pas formée sur leurs fonds.
229. — Aussi, pensons-nous avec M. Demolombe, que les laits et les circonstances devront nécessairement avoir une grande influence sur la solution de la question dont il s'agit, et que, des lors, aucun système ne saurait être érigé en règle invariable et absolue : « te silence des auteurs du Code Napoléon sur cette matière, ajoute-t-il, ne prouve-t-il pas qu'ils ont, en effet, eux-mêmes reconnu combien l'empire des faits y était dominant 1 — Nous serions même tenté de citer ici , par voie d'analogie, l'art. 643, qui témoigne que le .législateur s'en remet ainsi à la sagess - magistrats dans celles des matières qui
importent pas des règles inflexibles. »
230. — La question ne s'est présentée qu'une seule fois en jurisprudence. La Cour a rejeté le système de Touiller et de Chardon, et a accepté le système d'Aymus, qui consiste à abaisser des limites des héritages des perpendiculaires sur l'axe présumé du fleuve.
231. — Elle a décidé, en conséquence, que, dans le partage d'une alluvion entre les divers propriétaires riverains qui y ont droit, on doit prendre pour base de répartition uniquement l'étendue de front que chacun de leurs fonds présenté à la rivière, au droit del'alluvion, sans tenir compte des sinuosités ou des
;ilés de la rive, et aussi, sans avoir égard à la direction des lignes séparatives de ces fonds. — Agen, 25 ianv. I 154, Neuville, S. 54.2.127, P. 55.1.172, D. 54.2.229] - V. Aubrv et Rau, t. 2, p. 253, g 203, texte et note 20.
232. — A cet effet, on doit tirer des deux points extrêmes de chaque fonds sur l'ancienne rive, deux lignes perpendiculaires au cours général de l'eau, et par conséquent parallèles entre elles, et attribuer toute la partie de l'alluvion comprise entre ces parallèles, au propriétaire du fonds d'où elles sont tirées. — Même arrêt.
233. — C'est aussi le système que le directeur général de l'administration de l'enregistrement et des domaines recommande à ses fonctionnaires. «Ils ne doivent pas perdre de vue, écrit-il, que la faculté d'obtenir la cession (des parcelles retranchées de
la voie publique) n'appartient qu'aux pi - riverains, dans
la proportion qui est déterminée par des 1 i s perpen-
diculairement à L'aj route et non d'après - dili-
ques, tirées selon la direction oblique des propriétés riveraines. » — Instr. gén. de M. le directeur de l'adm. de l'enreg. etdes dom., 1850, t. 49, p. 3 et 7.
234. — Quant aux triangles qu'un pareil procédé peut laissi f en dehors de toute attribution dans le bas ou le fleuve pri ■ des Sinuosités, ils devraient être divisé:; d'après M. Laurent, et suivant un système qu'il dit tenir de M. André, par une bissectrice qui deviendrait la ligne séparative des héritages. — Laurent, t. 6, n. 294.
Quelque soit le parti auquel on s'arrête sur ce |i
il est certain, en tous cas, qu'on ne saurait faire intervenir les n _ i - du pari ige proprement dit. Le partage, en effet, suppose un état d'indivision qui n'e ins I espèce, et les seules
règles à appliquer seront celles <\u bornage.
236. — C'est dire qu'on devra tnujours s'attacher avant tout à considérer comment l'alluvion s'est formée.
237. — Et c'est dire également que, dans le cas où il sera impossible de s'attacher à cette formation, parce que l'alluvion sera apparue, par exemple, brusquement, il faudra toujours statuer ex sequo i ' bono.
238. — Pour les formantes et les principes à suivre à bel I, V. infi à, V Bornagi .
239. — Tout ce que nous venons de dire s'applique an cas où l'alluvion ne s'est formée que d'un côté du fleuve. Mais il peut arriver que l'alluvion se forme simultanément des deUx côtés de la rivière sans qu'on puisse dire cependant que celui-ci a abandonné son lit, comme au cas où le tleuve se restreint suc-
îsivement.
240. — Enpareilcas, il faut, croyons-nous, supposer le fleuve ou la rivière coulant à pleins bords; tracer une ligne médiane partageant le cours d'eau en deux parties égales, et attribuer aux propriétaires de chacune des deux rives la partie d'alluvion située, de son enté.
241. — Mais à quel moment doit-on se placer pour tracer cette ligne médiane? La ligne tracée à l'origine, au moment où les alluvions ont commencé à se former, est-elle invariablement lixée , de telle sorte que les mouvements successifs du cours d'eau ne la puissent déplacer, ou au contraire, cette ligne se modifiera-t-elle à mesure que des changements se produiront dans la direction du cours d'eau? Cette dernière solution est la seule possible. Il faut, pour tracer la ligne séparative au milieu
lu cours d'eau , prendre le cours du fleuve tel qu'il existe au moment où une nouvelle alluvion vient à se former et est susceptible d'être partagée. — Plocque, t. 1, p. loi: Chardon, n. 233, p. 203.
242. — Nous appliquerons enfin ces différents principes au cas où un fleuve ou une rivière viendraient à disparaître brusquement sous terre. En pareil cas, on ne peut pas dire, en effet, qu'il y ait un lit abandonné et la compensation dont parle l'art. 563, C. civ., serait impossible.
Section 111.
Des droits des tiers sur ralluvion.
243. — L'alluvion. avons-nous dil supra, n. 77 et v° Accï s- • iin . n. 37), n'est qu'un accessoire du fonds auquel elle accroît; elle forme donc non un fonds distinct mais une partie intégrante du fonds primitif: ffec istud incrementum novus ager sed pars primi, disait à ce propos Dumoulin, t. I, Coût, de Paris, § 1, glos. 5, V Le fief, n. Ho. — Et il ne faisait guère que répéter ce qui avait été dit avant lui par Llpien : Quod per alluvionem fundo <:<■,■, ss»( simile jil ei cui accedit i,Dig., Depubl. in rem (Ut., L. H, §7).
244. — Telle est encore la solution qu il faut adopter aujourd'hui. — Toullier, t. 3, n. 152; Chardon, n. 81 et 147 et s.; Demolombe, t. 10, n. 84; Ph. Dupin, n. 32; Plocque, t. 1, n. 45. — Fuzier-Herman , Joe. cit., n. 03.
245. — Il en résulte que l'alluvion profite pour la propriété au propriétaire du fonds accru, et, pour la jouissance ou tous autres droits réels, à ceux oui ont cette jouissance ou ces droits sur le fonds accru. — Toullier, toc. cit.; Chardon, n. 81, 117 el s.; Ph. Dupin, toc. cit.; Garnier, Rcy. des eaux, t. 1, n. 81 Laurent, t. 6, n. 295.
bH
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2'i<>. - C'esl ainsi qu'aux termes de l'a ri. 596, C. civ., » l'usufruitier jouil '!'■ l'augmentation survenue par alluvion à l'objet donl il a I usufruit. » Dig., De usuf. et quemad., 1- '•». > 4).
247.— Il faudrait décider de même par analogie au profil de l'usager.
248. — Ainsi encore, le ervitude établies sur le fonds principal s'étendent sur l'alluvion toutes les fois que l'utilité 'lu fonds dominanl le réclame ; par exemple , une servitude de passage jusqu'à la rivière ou la prise d'eau s'étendrail nécessairement à ] nim ion. -Demolombe, t. m, n. s; ; Pardessus, Des servitudes,
249. I'1' même, l'hypothèque grevant le fonds principal grève nécessairement toute l'étendue de l'alluvion Arg.de l'art. 2133, C. civ.; Dig-, De pign. et kyp., I.. 16, pr. e1 De pign. act., L. 18, § 1). — Troplong, Priv. •' hyp., '•-• u. ..31 et 553; Grenier, Traité des hyp., u. 147; Fournel, Traité du voisinage, v° Alluvion, p. lui.
250.— De même encore, tous les droits d'un créancier privi- |, s'étendraient mu- les alluvions formées depuis la naissance du privilège; par exemple, le privilège du vendeur s'étendrait sur les alluvions formées depuis la vente.
Pour une raison analogue, le créancier antichrésiste
aurait le droit de jouir des alluvions survei s depuis le contrat
constitutif d'antichrèse (art. 2085 et s., C. Nap.). — Demolombe, l. Kl, n. NT; Laurent, t. 0, n. 29b.
252. — L'alluvion formée au Fonds dotal en devient un ae- - ire ei est frappée comme lui d'inaliénabilité. — Pont et
Rodière , Contr. de mar., t. 2, n. 415; Tessier, Dot, t. 1, p. 284; Demolombe, foc. cit.; Laurent, loc. cil.; Fuzier-Herman, sur l'art. 556, n. 62. — V. infrà . n. 262.
25;$. — D'une façon générale, et par rapport aux droits réels dont le fonds est affecté, on peut donc dire que l'alluvion n'es! qu'un accessoire de ee fonds et en suit le sort. .Mais convient-il de limiter cette régir aux seuls droits réels et ne faut-il pas l'étendre, au contraire, a certains droits personnels, comme le droit qui résulte du bail, de l'emphytéose, etc.?
Dans une première opini le fermier n'a, en tous
les cas, le droit de jouir que du terrain riverain et non de l'alluvion. U'' même que l'art. 1722, C. civ., l'autorise à demander un.' diminution du prix du bail ou sa résiliation si l'immeuble fini lui esl loué ''Si détruit en tout ou en partie, de même, on dm) décider que, si l'immeuble reçoit une augmentation allu-
v uaire importante, le propriétaire a le droit de demander au
fermier une augmentation de prix. — Chardon, n. 137 ; Duvergier, lui louage, t. I, n. 356; Garnier, n. 242; Plocque, t. 1, n. .h. p. III ; Laurent, t. 25, n. 171 ; Fuzier-Herman, loc. cit., n. 64.
255. — bans un second système, on accorde au fermier le r I n .i t de jouir 'la l'alluvion sans aucune augmentation de fermage. On invoque l'impossibilité de distinguer le fonds riverain de l'alluvion. Sans doute, dit-on , le fermage doit être diminué si uni' partii' du tonds est emportée par les eaux art. 1722':, mais la réciprocité n'a rien qui s'impose : car indépendamment du silence du Code sur ce point, on peut remarquer que le créancier hypothécaire qui a cependant le droit de profiter de l'alluvion survenue au fonds, n'a pas, par contre, celui de déniai).In- un supplément d'hypothèque dans le cas contraire. — Lecoq, Traité des différentes espèces de biens, i. '■'<, p. .'i; Troplong, Un louage, l. I, n. 190; Proudhon, t. in, u. 1295; Dubreuil, u. 65.
256. Dans une troisième opinion, on distingue. Si le ferbloc, il ne saurait être élevé a raison de l'auglerre par alluvion. S'il esl fixé a la mesure, le
fermier ne peut jouir de l'alluvion qu'autant qu'il paie un supplément d'1 fermage. — Duperrier, Quest. de droit, liv. 2, quest. :î ; Nouveau Denizart, v Alluvion, S 2. n. 7; Duranton, t. 17, n. SI ; l.laviil, l. I, n. 142.
257. — Il faut évidemment étendre ee que nous venons de dire à tous les baux quelle qu'eu suit durée ; à vie, à longues années. H faul de même l'étendre à des baux qui, dans notre ancien droit, étaient plus ou moins translatifs de la propriété, mais que, dans notre droit actuel, on ne doit considérer que comme
i njx ordinaires, comme le bail à domaine congéable, etc. 25S. — Quant à l'emphytéote , bien qu'il n'ait à proprement parler qu'un droit personnel, on décide généralement, sans doute par une rais, m tirée de la tradition, qu'il profite de l'alluvion sans
être tenu à aucune augmentation de redevance , alors même que
la concess a eu lieu a tanl la mesure. — Dumoulin, l. 3, p.
mage esl fixé en
un ni, il m. n de la
r.ss, ,i,i tit., Cod., De jure emphy.; Despeisses, Des droits seigneuriaux, lit. 4, art. 4, n. 4 et .'i ; Duvergier, Du louage, t. 1, n. 161.
259. — Non seulement il faut dire que l'alluvion est afl'ecte'e comme le fonds principal, mais il faut même décider que le terrain alluvionnaire esl à ce point identifié avec le fonds primitif que le droit de propriété sur l'alluvion se déplace avec la proprieté du fonds primitif. Et il n'y a pas à distinguer suivant que le déplacement de propriété s'npère en vertu d'un titre nouveau ou d'une cause ancienne.
260. — Par suite, le cohéritier qui rapporte à une succession un immeuble augmenté d'une alluvion doit le rapporter tel qu'il se trouve lors du rapport. — Proudhon, Dniiiuinc jmblic, n. 12'.i2.
261. — Et en règle générale, l'alluvion qui s'est formée pendant l'indue possession du fonds principal doit être restituée par le possesseur au propriétaire avec ce fonds. — Garnier, U,- la possession, p. 742.
262. — Par suite encore, l'alluvion survenue au propre de l'un des époux n'est pas un acquêt de communauté, et reste à l'époux seul propriétaire du fonds. Réciproquement, l'alluvion survenue à un fonds ameubli entre en communauté (L. 4, ff.. De jure dotium). — D'Argentré, ('ont. bret., gl. 2, n. 22, p. 1036; Proudhon, n. 1292; Garnier, t. I, n. 242; Ph. Dupin, n. 32; Pont '■! Rodière, Contr. de mariage, t. l.n. 433; Laurent, t. 21, n. 301 et s.; Plocque, t. 1, n. 4a, p. 110; Fuzier-Herman, loc. cit., n. 61. — V. suprà . n. 232 et v° Accessoire, n. 37.
263. — L'alluvion qui accroît un fonds grevé de substitution doit être rendue à l'appelé en même temps que le fonds principal et sans indemnité au profit du grevé' Dig., De légat., 3», L. 16). — Chardon, n. 133; Plocque, t. I, p. 110; Fuzier- Herman, foc. cit., n. 60.
264. — Le donataire, dont la donation est révoquée pour cause de survenance d'enfants ou d'inexécution des conditions, est également tenu de rapporter et lé fonds et l'alluvion.
Il en serait de même dans le cas où une aliénation à
titr Teiix serait résolue pour une cause quelconque , vice de
consentement, lésion, etc.
266. — Mais en cas d'éviction, l'acquéreur évincé peut-il demander à son vendeur garantie pour l'alluvion formée postérieurement à la vente? — Malgré' Garnier, t. t, n. 24:i et 244, il faut admettre la négative, par ce motif qu'on ne peut garantir que ce que l'on a vendu. — V. Fuzier-Herman, foc. cit., n. 37.
267. — Sur tous les points qui précèdent on est généralement d'accord. Mais il y a controverse en ce qui concerne l'acquéreur à réméré.
268. — Dans l'ancien droit, on admettait plus volontiers que l'acquéreur à réméré pouvait conserver par devers lui l'alluvion eu rendant le fonds primitif. — V. dans l'ancien droit, Fachini eus, controv. 116, lib. 2, cap. 5; Despeisses, pari. I, tit. I, sec t. 0 ; Riclnéri, Jurispr. civ., I. 5, § 337; Rousseau Lacombe, DîCtionn., v Faculté de rachat; Pothier, Traité du contrat de vente, n. 402. — V. dans notre droit actuel, Dubreuii, Législ. sur les eaux, 1. 1, n. 63. — La raison donnée par ces auteurs est que l'acquéreur à réméré ne saurait subir les diminutions du champ par l'effet des eaux sans profiter de ses accroissements.
269. — Mais, indépendamment du peu de faveur que mérite l'acquéreur à réméré, on ne saurait, pour ce cas particulier, déroger à la règle pesée par Dumoulin, et en vertu de laquelle l'alluvion suit, dans tous les cas, le sert du fonds primitif. — Tiraqueau, De retraçt. convext. in /in., n. 93; Paul de Castres, (■uns. 338; Denizart, v° Vnculic ,lc nichât; Merlin, Rép., v° Facilite de rachat; Proudhon, n. 1296; Daviel, t. I, n. 140; Demolombe, l. lu, n. 96; Troplong, De. la vente, a. 766; Duranton, t. 16, u. 423; lleK iiirourt , sur l'art. 1659, C. civ.; Duvergier, De la vente, t. 2, n. 55; Chardon, n. 13.3 et 130; Ph. Dupin, lu,-, cit.; Plocque, t. 1, p. 112; Fuzier-Herman, foc. cit., n. 30.
270. — La règle suivant laquelle la propriété de l'alluvion se transmet avec celle du terrain auquel elle aecmil amène aussi à décider que le legs élu fonds riverain entraine celui de l'alluvion (L. 24, S 2, If., De tegat., 1°). — Domat, lois civ., liv. 4, lit. 2, sect. 3, art. 8; Chardon, n. 132; Demolombe, 1. 10, n. 83; Plocque, t. 1, n. 43, p. 110; Wodon, Rép., v° Alluvion, n. 154.
271. — Cette règle n'est vraie, toutefois, qu'autant que l'alluvion est née postérieurement à la cause de transmission. Dans le cas contraire, il faut interpréter l'intention des parties. Aussi a-t-on pu décider qu'au cas .le vente pure el simple, uneallu-
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vion antérieure à la vente <lu fonds riverain n'est pas réputée faire partie de plein droit de la vente : elle ne |>rofîte à l'acquéreur qu'autant qu'elle a été comprise dans les I armes du contrai,
ou dans l'intention des parties. — Paris. 2 jnill. 1831, Labbé, [S. 32.2.142, P. chr.] — V. aussi Orléans, 15 janv. 1886, Billault. S. 88.2.7
272. — D'autre part, on décide que l'alluvion profite à l'acquéreur, même lorsque la contenance a été exprimée au contrat sans qu'il en ait été tenu compte. — Garnier, t. 1, n. 242; Proudhon, t. 4, n. L292 et 1295; Dubreuil, t. I, n. 6b, p. 89; Laurent, t. 0, n. 293; Fuzier-Herman , art. 556, n. .'12.
273. — Et réciproquement l'accroissement produit par l'alluvion formée depuis la vente n'est pas un obstacle à ce que l'acquéreur qui ne trouve pas la contenance exprimée dans Tarte réclame le supplément. — Garnier, t. I, n. 2'tT.
274. — En un mot. l'acquéreur d'un fonds déterminé profite, dans tous les cas, de l'alluvion, quels qu'aient été les termes du contrat, à moins que le contraire ne résulte de l'intention exprimée ..n tacite des parties contractantes. — Laurent, .t. 6, n. 29,'i ; Wodon, Rép., v" Alluvion, n. 155.
275. — Nous reviendrons, au surplus, sur toutes ces difficultés , infi'i. v- H'iil, Empkytéose, Hypothèque, Réméré, Servitude, Usufruit, Vente, etc., etc.
L'alluvion peut se produire naturellement, sans le
se irs de l'homme. Elle peut aussi êtr icasionnée par des
travaux exécutés dans le cours d'un fleuve tels qu'une digue, un encaissement, etc. On dit dans ce cas que l'alluvion est artificielle.
277. — lieux causes principales peuvent déterminer l'alluvion artificielle. Tantôt on modifie le cours d'une rivière en s'emparant de ses eaux pour alimenter un canal voisin ; tantôt on cherche à resserrer le lit du fleuve lui-même pour lui faire g
en profondeur ce qu'on lui l'ait perdre en largeur afin d'assurer le service de la navigation.
278. — L'absence des travaux hydrauliques au moyen âge explique qu'on ne trouve rien dans les monuments de cette époque qui ait trait à la question. Par contre, de nombreuses applications lui ont donné dans les temps m. .dénies une importa née particulière.
279. — A ne consulter que les termes généraux des art. .'i.'ifi et 557, il semble qu'on devrait, dans cette hypothèse comme dans la précédente, accorder aux riverains la propriété de l'alluvion. La loi, en effet, ne fait aucune distinction, et là où elle ne distingue pas, on sait qu'il est de principe que l'interprète ne doit de son côté faire aucune distinction.
280. — Un certain nombre d'auteurs et une partie de la jurisprudence appliquent ce principe dans toute sa rigueur.
281. — On arrive ainsi aux résultats suivants : ceux qui admettent que l'alluvion doit être attribuée, en tous cas, aux riverains, qu'elle se soit formée lentement et imperceptiblement, ou que la formation ait, au contraire, été brusque et inopim nient d'une façon absolue les droits de l'Etat.
282. — Ceux qui proclament, au contraire, que les seuls atterrissements qui peuvent être dévolus aux riverains, sont ceux qui se sont formés d'une façon imperceptible, et que l'art. 560, en attribuant les atterrissemeuts à l'Etat, vise non seulement ceux qui se forment au milieu des rivières et des fleuves, mais
• ceux qui, ayant pris naissance sur leurs bords, se - ml manifestés brusquement par un lais ou relais subits, décident que, dans cette dernière hypothèse, c'est l'Etat qui en doit être reconnu propriétaire. — V. suprà, n. 71, 96 et s.
283. — Encore conçoit-on que, dans le cas même où l'alluvion s'est formée d'une façon lente et imperceptible à la suite d i l'établissement par l'Etat d'une digue qui sépare de l'eau les fonds riverains, il soit permis de distinguer entre l'hypothèse où cette digue ne constitue qu'un travail de consolidation de la rive, et s'incorpore à la propriété qu'elle a pour objet de garantir, et l'hypothèse où elle constitue, au contraire, une véritable propriété du domaine public séparant l'eau de la terre ferme.
N'avons-nous pas dit, en effet, que l'alluvion ne
.rofiter qu'au propriétaire riverain du Oeu\ l'inter-
, entre la terre autrefois riveraine et le cou . d'une
; m nivelle, suffit pour entraîner au profit de celle-ci le
droit à l'alluvion? Nous avons précisément fait application de ce principe au cas où le sol riverain est séparé du coui une digue, et nous avons, sous certaines réserves, attribué 1 alluvion dans cette hypothèse au propriétaire de la digue (Y. suprà, n. 189 et 190). Cette solution semble d'autant plus équitable, en l'espèce, que l'alluvion n'étant considérée par le code que comme une compensation des pertes que les fonds riverains sont i subir par l'action des eaux, il semble que là où les risques disparaissent la compensation n'ait plus aucune raison d'être. Or, l'Etal en construisanl la digue a soustrait les riverains à tous I.-- dommages résultant du voisinage du cours d'eau. On peut, d'ailleurs, ajouter que dans la fixation de l'indemnité due aux riverains > raison de la perte de leur sol , on aura tenu vraisemblablement compte de ce fait que l'alluvion est perdue pour eux. — Plocque, n. 36; Gaudry, t. 1, p. 423 à ;:.;.
285. — Quelque logiques et équitables que paraissent être ces solutions, l'administration cependant a toujours fait les plus grandes difficultés pour les admettre, au moins en ce qui conconcerne les rivières navigables et flottables ; et pour obtenir que l'alluvion produite à la suite de travaux publics tut attribuée à l'Etat, elle a fait valoir tour à tour un certain nombre d'arguments qu'il importe de connaître.
286. — L'administration commença d'abord par soutenir qu'en exécutant, dans les cours d'eau, certains travaux d'amélioration, l'Etat ne faisait qu'exercer un droit légitime d'où on ne pouvait faire découler pour lui la perte de la propriété du lit de ce même cours d'eau. L'Etat, disait-elle, est propriétaire du lit des rivières a rigables el flottables: est-il équitable de déclarer que si, par suit-, d. -s travaux publics qu'il l'ait ex dans ces rivières dans un intérêt commun, ce lit vient à se modifier, il perdra sa propriété?
287. — Il était facile de répondre, comme nous l'avons fait iemment (et on n'y manqua pas), que l'art. 556 n'était
pour ainsi dire qu'une reproduction des lettres patentes de 1T86 qui reconnaissaient d'une façon absolue le droit de propriété des riverains sur toutes les alluvions, et que si la loi s'exprime en termes généraux, c'est qu'il serait véritablement impossible d'accorder un droit de suite au profit de l'Etat sur des biens qui ont cessé de faire partie du cours d'eau.
288. — Qu'importe, en effet, que l'atterrissement , avant sa formation , ait ou non fait partie du lit du fleuve et ait été pris sur une ancienne propriété de l'Etat? N'en est-il pas ainsi des alluvions naturelles qui sont la plupart du temps des terrains gage is sur le lit du fleuve, et qui cependant, appartiennent, sans conteste, aux riverains? Admettre la solution contraire ne serait-ce pas créer une sorte de privilège au profit de l'Etat? Et ne serait-ce pas du même coup interdire aux riverains le droit de faire eux-mêmes des plantations et des constructions pour favoriser la formation des alluvions, sous peine d'empiéter sur le domaine 'le l'Etat?
289. — Eu réalité, le lit du fleuve reste la propriété de l'Etal tant qu'il conserve son caractère primitif, tant qu'il sert à l'écoulement des eaux; il sort de la propriété de l'Etat pour rentrer dans celle des particuliers dès qu'il a définitivement émergé, conformément aux principes généraux.
290. — Ce fut alors que l'administration invoqua l'art. 41, L. 16 =ept. 1807, ainsi conçu : « Le gouvernement concédera aux conditions qu'il aura réglées les marais, lais et relais de la mer, le droit d'endiguage, les accrues, atterrissements, et alluvions des fleuves, rivières et torrents quant à ceux île ces o
qui forment propriété publique ou domaniale. »
291. — De quelles alluvions, disait elle, peut-il être question dans cette disposition, si ce n'esl de celles qui se sont formées à la suite .le travaux publics?
292. — On répondit, avec raison, qu'il n'est pas besoin, pour expliquer ce texte, de supposer des alluvions produites le long des rives à la suite de travaux exécutés par l'Etat.
293. — S nus parler de l'hypothèse prévue suprà, n. 2si, l'alluvion peut, en effet, se produire sur une île située dans un fleuve et appartenant par suite à l'Etat; elle peut encore se produire sur une partie de rive où se trouve établi un chemin public; dans toutes ces hypothèses, l'Etat, comme riverain, a droit à l'alluvion.
De telle sorte, que l'art. 41, L. 16 sept. 1807, ne
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- aux art. 556 el -..('.. civ.: il n'eu ferait qu'une apphc ciale : à l'Etal le dro prier, el par
éder les atterrissements que ces articles n'attribuent pas aux riverai i L-dire les atterrissements domaniaux, ceux qui n'adhèrenl pas à la rive; aux riverains le droil de s'empari des terrains alluvionnaires qui naissent dans les conditions prévues par les art. 556 el 557 el que nous avons précédemment exposées.
295. — C'est ce qui fui décidé par un arrêt de la Cour de cassation qui se refusa à assimiler I atterrissement de rive, ou
m, à l'atterrissement du milieu du Qeuve ou ilôt qui appari l'Etat. — Cass., 16 févr. 1836, a Loiret, [S. 36.1.
296. — A l'appui de celte explication, on peut citer l'art. 33, L. 14 vent, an VII, dans lequel a été puisé l'art. 41, L. 16 sept. i $07, sur lequell'administration prétend s'appuyer, et qui portail : Il n'est rien statué ni préjugé par ta présente 3" sur la nature des îles, ilôts et atterrissements formés dans le sein des fleuves el rivières navigables, non plus que des alluvions y relatives, ni des lais et relais de la mer (art. ^1. L. I4vent. an VII). El c'est cequi semble résulter de l'art. 41 lui-même, de la lui du 16 sept. 1807, qui, en autorisant la concession des atterrissements et alluvions, ajoute : « quant à ceux de ces objets qui forment propriété publique el domaniale. •• Or, la question est précisé-
de savoir quels sont les accroissements qui constituenl propriété publique et domaniale, de telle sort,, que la difficulté reste entière. — Porée, p. 13.
297. — Au Surplus , la plupart des auteurs soutiennent que l'art. 41, L. 16 sept. IsoT, ne doit pas être interprétéà la lettre, qu'il n'a pas eu pour objet de statuer sur les alluvions et atterrissements déjà formés, mais sur les alluvions en voie de formation, ou erémenls futurs sur lesquels les riverains n'ont effectivement aucun droit. — V. infrà, n. H)3 et s.
298. — Quoi qu'il en soit, la distinction faite entre les alluvions du domaine public el les alluvions attribuées aux riverains ne devait pas être stérile : elle est restée la base de la théorie que nous avons déjà eu l'occasion de signaler (suprà, n. 101 ) et que nous retrouverons infrà, n. 319 et s., d'après laquelle il faudrait distinguer entre les atterrissements qui se sont formés brusquement et ceux, au contraire, qui se sont formés imperceptiblement.
299. — Ainsi repoussée dans ses prétentions, l'administration proposa en 1835 un projet de loi ainsi conçu: « Sur les points où les travaux destinés au perfectionnement de la navigation contribueront en même temps à la défense des rives, à la protection des propriétés , les propriétaires seront tenus de participer aux frais rie l'exécution première et de l'entretien de ces travaux dans la proportion des avantages qu'ils seront appelés à retirer de
défense et de cette protection. A cet effet, les rives du fleuve ou de la rivière seront divisées en circonscriptions ou syndicats dont les limites seront déterminées par l'administration. L< ■■formes suivant lesquellesil sera procédé à la fixation de cette pari contributive entre les propriétaires compris dans une même circonscription seront déterminées par un règlement d'administraliblique rendu conformément aux dispositions de la roi du . 1807. Les terrains conquis en avant des rives par suite i seront dévolus aux syndicats, sauf le droitde préemption à dire d'experts appartenant au propriétaire riverain et sans préjudice du droit reconnu à l'Etat sur les îles, îlots et atterrissements, aux tennis de l'art. 560, C. civ. »
300. — 'in fit observer, non sans raison, que ce projet avait pour objet de résoudre deux questions bien distinctes : 1° le . mrs forcé des propriétaires qui semblait assure1 en vertu de l'art. 33, L. 16 sept. ISUT; 2° le droit aux alluvions qui étail réglé par l'art. 556, G. civ., auquel il convenait de ne toucher qu'avec la plus extrême réserve.
Le projet fut alors repris d'une façon indirecte en
1837. Le gouvernement voulait faire contribuer les riverains
aux travaux de défense et obtenir d'eux une' indemnité pour la
due donnée aux terres riveraines mieux protégées, mieux
défendues contre le Meuve. Comme l'expliquait le ministre, il
sait d'appeler le concours des propriétaires à des travaux
i même temps qu'ils fut un but d'utilité publique el d'intérêt général, ont aussi pour résultat un intérêt privé et une utilité' particulièi i .
i 302. — Malgré les efforts de .M. Lombard-Buffières qui soutint que jamais les travaux d'utilité publique n'étaient
par ceux qui en profitent et que la eu de 1807 devait être contne abrogée, de M. Ernouf qui soutint que le principe de la plus-value fixée par la loi de iso; avait été abrogé parla loi de 1 833 sur l'expropriation, qui n'admet la plus qu'en compensation du dommage éprouvé, la loi fut volé.' le I? mai 1837 par le chambre des députés.
303. — Le projet renvoyé à la Chambre des pairs y fut l'objet d'un rapport qui conclut au rejet de la partie relative à la contribution forcée des riverains, mais qui, d'autre part, était favorable à l'attribution des alluvions à la partie exécutante. MM.
- Jaubi n . Magnard, reprireni cette dernière partie et en firent l'objet d'une proposition sur les alluvions artificielles.
304. — Ce projel lut vivement combattu par MM. Hennequin, Dupin. Gay-Lussac, Dumon. M. Hennequin fit remarquer le danger qu'il y avait, à donner les alluvions à l'Etat, qui pourrait ensuite les concéder à des individus qui viendraient substituer aux anciens propriétaires, en qualité île riverains. M. Dupin ht observer qu'il ne fallait pas assimiler le droit de propriété de l'Etat sur les alluvions au droit de propriété d'un particulier sur un champ, sur une maison. Il reprit les
déjà émises par le parlement de Bordeaux lors des remontrances de 1786; il insista sur cette idée que l'Etat est moins propriétaire d'un fleuve que gardien des eaux qui servent à un usage public; qu'il ne doit ni acquérir, ni perdre les accroissement-, ni en profiter pas plus qu'il ne doit être responsable des inondations, et surtout qu'en vendant le terrain qui lui adviendrait de la sorte, il devrait garantir la permanence de la digue , ce qui pourrait avoir, au point de vue de la navigation, les plus graves inconvénients. Enfin, MM. Gay-Lussac et Dumon montrèrent, le premier qu'il y .avait difficulté à distinguer l'alluvion naturelle et l'alluvion artificielle, le second que les travaux de l'Etat ne créaient pas l'alluvion, mais en accéléraient seulement la formation.
305. — " Quel sera, disait M. Gay-Lussac, le véritable caractère des alluvions artificielles? Je conçois très bien que si dans le moment de leur exécution ou immédiatement après leur exécution, il v a des terrains conquis, comme on l'a dit, qui sortent du fleuve, ce seront là des alluvions artificielles. Mais les choses ne se passeront pas ainsi toutes les fois qu'on agira sur le cours d'une rivière. Il va ensuite les changements qui s'opèrent plus ou moins loin, quelquefois à des distances considérables. — Ainsi, il arriverait que, par suite de travaux, des alluvions, qui auraient commencé à se formera une certaine distance, iraient croissant de jour en jour; eh bien! quand elles seraient très sensibles, je demande quel nom on donnerait à ces alluvions: elles seraient artificielles si l'on veut, car elles seraient la suite de travaux entrepris ; mais il est évident que cette alluvion arrivée par degrés peu sensibles, prendrait le caractère d'alluvion naturelle. a — moniteur du 9 févr. 1838.
30G. — De son côté , M. Dumon disait : « Lorsqu'il sera évident que, parle cours naturel des choses, par le bienfait des fleuves indépendamment de tous travaux , une riche et fertile alluvion est au moment d'adhérer à la propriété riveraine, seral-il possible qu'un concessionnaire vienne, pour ainsi dire, usurper l'avenir de l'alluvion.' Est-ce que sous prétexte d'établir une digue au devant de ce gravier, il aura le droit de s'emparer de cette alluvion qui se serait formée conformément au régime naturel des fleuves et qui aurait i )ntestablement appartenu aux
propriétaires riverains si on avait eu la patience d'attendre! » — Dumon, Moniteur du 10 févr. 1838. — A la suite de ces observations, le projet de loi fut repoussé.
307.— Deux arrêts rendus sur îles difficultés soulevées pendant les débals législatifs avaient, au surplus, adopté en tous points l'interprétation donnée par les chambres aux articles 556 et ;..'i7. (). civ. — Paris, 7 juin 1839, préfet de l'Yonne, S. H). 2.29, !'. 39.2.77] — Agen, 11 nov. 1840, préïet de Lot-et-Garonne, [S. il.2.110, P. 41.1.476
308. — C'est encore la solution que fit prévaloir, en 1849. un nouvel arrêt de I l Cour de cassation. — Cass., 6 août 1849, préfet de l'Yonne, S. 49.1.614, I'. 50.1.311, D. 49.1.201]
309. — A cette époque, la question fui de nouveau soumise aux chambres et fut bien près, cette fois, comme le fait remarquer M. Plocque, de recevoir une solution définitive. La canalisation de la basse Seine venait d'être décidée en principe et les crédits nécessaires avaient été votés par l'assemblée nationale'. Les propriétaires riverains s'émurent : de son coté, la Chambre de commerce de lion, m saisit le ministre des travaux publics
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d'un projet de loi dont elle demandail la sanction par voie législative. Elle s'en tenait encore aux errements du projet de 1*25.. L'examen de ces réclamations Fui renvoyé à une commission spéciale que présidait M. de VatimesniJ et les objections qui avaient autrefois arrête lu chambre des pairs furent de nom .m présentées dans toute leur force.
310. — On s'arrêta alors à un moyen tenue et à une nouvelle combinaison. Les riverains, fut-il dit, demeureront propriétaires des alluvions conformément aux règles du droit commun , mais il convient d'appliquer aux propriétés appelées à retirer un avantage des travaux d'endiguement exécutés par l'Etat, le principe de la plus-value écrit dans l'art. 30, L. 16 sept. ISH7.
311. — Cette solution fut adoptée par la commission à l'unades voix, et elle fut appliquée par trois décrets impériaux
en date des 15 janvier, 3 août 1853 el 1 5 juillet i s : ; 4 .
312. — On la retrouve également formulée, de la façon la plus expn sse, dans un discours de M. Fould, alors ministre des travaux publics, a l'occasion d'un projet de loi, déposé à la Chambre, Sur les alluvions de la basse Seine. « L'administration, disait
M. Fould, ne i leste pas l'application du principe général posé
par le (Iode civil sur la propriété des alluvions, mais elle se réserve expressément, vis-à-vis de ces propriétaires riverains, l'exercice du droit de plus-value, stipulé au profit de l'Etat, par l'art. 30, L. 16 sept. 1807, dans tous les cas où des propriétés privées viennent à acquérir une notable augmentation rie valeur par suite des travaux exécutés par le gouvernement. »
313. — Lue décision ministérielle du 11 avr. 1*64 vint affirmer de nouveau le sentiment de l'administration sur ce point : « Le gouvernement a reconnu, y est-il dit, que les alluvions dont les travaux d'endiguement du fleuve ont facilité la formation. devaient appartenir aux riverains par l'application de l'art. 556, C. civ., et que le droit de l'Etat se bornait à réclamer une part de la plus-value que ces alluvions apportaient à la propriété riveraine. »
314. — Cette double déclaration du gouvernement pouvait être considérée à bon droit comme mettant fin à la controverse et ne pouvait manquer de confirmer la jurisprudence dans ses décisions antérieures.
315. — Il fut donc décidé par de nombreux arrêts que les alluvions artificielles , dont la création est duc à îles travaux entrepris, par l'Etat, sont, aussi bien que les alluvions formées par l'action naturelle des eaux, la propriété des riverains. — Cass., 8 mars 1843, Dou/.el et Gellard,[S. 43.1.423, P. 43.2.H5];
— 6 août 1849, préfet de l'Yonne, [S. 49.1.614, P. 50.1.311, D. 49.1.200 — Paris, 7 juin 1839, préfet de l'Yonne, S. 40.2.29, P. chr.] — Agen, 11 nov. 1840, Préfet de Lot-et-Garonne, S. 42.2.74, P. chr.] — Aix, 13 juill. 1869, [Bull. jud. d'Aix, 70.65]
— Agen , -2 mai 1876, Préfet de Lot-et-Garonne, [D. 78.3.386] — Trib. Strasbourg, 19 déc. 1804, [Rec. de la Cour de Colmar, 67. 32i; —Sic, Chardon, n. lit et" s., 120 et s.; Daviel, n. 280; Garnier, t. I, n. 2:u et s.; Estrangin surDubreuil, Législ. des eaux, t. 1, n. 67; Demolombe, t. 10, n. 69; Aubry et liau, t. 2, p. 250, § 203; Laurent, t. ti, n. 2*3: Euzier-Herman, art. 556, n. 21.
316. — ... ijue les alluvions appartiennent aux riverains, quelle que soit la cause qui les a produites; alors même, par exemple, que leur formation aurait été favorisée par des travaux exécutés pour le compte de l'Etat. — Lyon, 19 mars 1859, Hevol, [P. 60.673
317. — ... ijue l'on doit réputer alluvion profitant aux propriétaires riverains, tout atterrissement ou accroissement qui advient d'une façon successive et imperceptible à la rive d'un
fleuve, ne alors que cet atterrissement est produit en partie
par des travaux que l'Etat l'ail exécuter dans le lit du fleuve. — Rouen, 11 avr. 1865, de Condé, S. «.7.2. lsr. , 1'. 67.709
318. — Il en est ainsi spécialement du cas où l'alluvion sérail le résultat d'une digue construite par l'Etat. — Cass., G août 1849, précilé.
319. — Ce fut alors qu'apparut la distinction faite entre les atterrissements formés lentement et imperceptiblement et les atterrissements produits, au contraire, par une brusque retraite des eaux ou par une union rapide et instantat le S ible et de graviers. Cette distinction qui s'était déjà produite, nous l'avons vu. en dehors de toute idée de travaux publics, ne pouvait manquer de se reproduire dans notre hypothèse, et il était naturel que l'administration dont les prétentions avaient été repoussées, se ralliât à'cette doctrine qui lui donnait en partie satisfaction.
320. — Il fut décide spécialement, à cet égard, que les atterrJBs ■ i ■ i ■ • i j i s formés par le retrait subit des eaux sur le bord des lleuves et rivières navigables, notamment à la suite de l'établissement d'une chaussée, ne constituent pas des alluvions profitant aux riverains, encore bien qu'ils soient adhérents aux fonds de ees riverains, mais appartiennent a l'Etat : ces atterrissements sont ceux qu'a entendu désigner l'art. 560, C. civ. — Cass., s déc. 1863, Petit, [S. 64.1.29, P. 64.525] — Bordeaux, 16 juill. 1827, [D. Rép., v» Propreté, n. 496 — Sic, Demolombe. t. 10, n. 69; Aubry et Rau , t. 2, p. 249, S 203; Daviel, t. 1, n. 2*0 ,1 281 ; Gaudry, t. 1, n. 154; Hivière, n. 153; Fuzier-Herman , art. 556, n. 26.
321. — .luge, de même, que si les terrains d'alluvion qui se forment par le résultat de travaux d art exécutés par l'Etat dans me rivière navigable ou flottable, appartiennent au propriétaire riverain, aussi bien que ceux qui se forment naturellement, il en est autrement des atterrissements occasionnés par les travaux d'art, et qui se sont formés d'une manière perceptible et instantanée. — Bourges, 27 mai 1839, préfet du Cher, [S. 40.2.29]
322. — ... Que les atterrissements qui se forment tout à coup, d'une manière définitive et permanente, dans le lit d'une rivière, par suite de travaux d'art qui en resserrent le cours et mettent brusquement à découvert une partie du lit primitif, ne sont point des alluvions profitant aux riverains, mais continuent a appartenir au domaine public, qui peut, dès lors, les aliéner valablement. — Dijon, 5 mai 1863, Cordelier. S. 65.2.195, I'. 65.831]
323. — Toutefois, la Cour de Dijon a apporté à celle théorie une restriction en décidant que quand le domaine public met en vente les atterrissements qui se sont formés tout à coup, d'unp manière définitive et permanente, dans le lit d'une rivière, par suite de travaux d'art qui en resserrent le cours et ont mis brusquement à découvert une partie du lit primitif, les propriétaires riverains ont un droit de préemption, conformément à la lui du 24 mai 1842. — Dijon, 5 mars 1863. précité. — Cons. d'Et., 1er juin 1849, [Leb. chr., p. 292 — Mais celle solution paraît contestable. Le droit de préemption, refusé aux riverains en ce qui concerne les lais el refus de la mer (V. infrà, v" Rivages de lu mer), nous parait devoir être restreint aux hypothèses en vue desquelles il a été spécialement consacré par là loi. — Plocque, t. 1, p. 83.
323 bis. — L'attribution des alluvions artificielles ainsi faite à l'Etat par les cours d'appel ne recul pas cette consécration sans soulever les protestations des riverains. Les intéressés continuèrent à invoquer la généralité des termes de l'art. .556 et leur réclamation trouva de l'écho à la Cour de cassation. — Chardon, n. 290 et s.; Marais, p. 17, n. 15.
324. — C'est ce qui ressort particulièrement d'un rapport de M. le conseiller Mcsnard à celle Cuir. » A cette décision, ditil, on oppose deux argumen's : d'abord, on soutient que l'art. 536 ne peut s'appliquer à la partie du lit d'une rivière navigable qui se trouve subitement retranchée par l'effet de travaux entrepris dans l'intérêt de la navigation. — Pourquoi pas, si l'alluvion s'est opérée dans les conditions prévues parla loi? Qu'importe la cause initiale de l'atterrissement? Qu'un mouvement de retraite des eaux ait mis brusquement à découvert un partie delà rivière, ou que cette partie se soit exhaussée insensiblement par un amoncellement successif de sable ou de vase, par cela seul que ce terrain de nouvelle formation adhérera à un fonds riverain, le propriétaire de ce fonds n'en jouira pas moins du droit d'accession que lui accorde la loi. Il se peut, dans l'espèce, que la modification apportée au cours des eaux par la construction de la digue ait déterminé la formation de l'atterrissement dont il s'agit; mais de ce que la cause provient du l'ait de l'Etat, il ne s'ensuit pas que l'effet produit cesse d'être
é par la loi, au profit du propriétaire riverain. »
325. — Et il faut noter que les conclusions du rapport de M. Mcsnard avaient élé consacrées par l'arrêt. — Cass., 6 août 1849, préfet de l'Yonne, [S. 49.1.614, P. 50.1.311, D. 49,1.200]
326. — Telle est également l'opinion que nous avons émise en ce qui concerne la propriété des alluvions qui se sont produites naturellement par suite du retrait subit des eaux (V. supra, n. 101 ci 103 . La logique nous conduirait donc à décider qu'aucune distinction ne doit être faite entre ees deux sortes d'atterrissenieuls en cas de travaux exécutés par l'Etat. — V. en ce sens, Avral, n. 230 et s. — Néanmoins, l'opinion de M. le conseiller Mcsnard fut abandonnée par la Cour de cassation dans sou arrêl du 8 déc. 1863, précité.
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328. — M. Di molombe justifie cette contradiction apparente entre le retrail subit des eaux dû à une cause naturelle et le subit Mû ;i des travaux exécutés par l'Etat, au point de la propriété des atterrissements, par cette double raison : l'IOtai dispose de sa chose en mettant à sec car ses travaux une partie du lit d'une rivière navigablequi lui appartient; 2° que les travaux ainsi accomplis, en protégeant, pour l'avenir, 1rs riverains contre l'action des eaux, fonl disparaître le motif de l'attribution qui leur est faite par la loi et qui, nous l'avons vu . est basé sur une sorte de compensation.
32!). - L'administration ayant vu ses prétentions repoussées
sur la question de principe, à l'égard fies alluvions formées
1 imperceptiblement, voulut, du moins, tirer 'If
la situation tous les avantages qu'elle comportait. La loi du 8 janv.
1790 lui avait ilonné le droit île pourvoir à la conservation îles
rivières cl au maintien de la salubrité et 'I'1 la sûreté publique, sect. 3, art. 2, Si 3. 6 el 9. D'autre |'art. le chapitre 6, S 3, L. 12-20 août 1790, réglementaire de la loi précédente n avait chargé les administrations du département de rechercher et d'indiquer
les moyens de procurer le libre cours îles eaux, d'empêcher que les prairies ne soient submergées par la trop grande élévation uses, des moulins et autres ouvrages d'art établis sur les es; de diriger enfin autant qu'il serait possible, toutes les eaux rie leurs territoires vers un luit d'utilité générale d'après les principes île l'irrigation. •> Enfin, le Code rural des 28 sept, et 6 oct. 1791 permettait à l'administration de fixer la hauteur des eaux.
330. — S'appuyant sur ces différents textes, l'administration se crut autorisée à fixer la limite des Meuves non point seulement dans l'intérêt de la navigation, mais encore pour déterminer la limite des propriétés domaniale et particulière.
331. — Elle en conclut que le droit de délimitation pouvait avoir pour conséquence de priver les propriétaires riverains du bénéfice dos art. 556 et s., C. civ., en attribuant à l'Etat tous les alterrissements qui pourraient naître dans les limites fixées? (.les prétentions peuvent s'autoriser dans une certaine mesure d'un arrêt de cassation intervenu le 17 avr. 1808, dans la fameuse allure des alluvions de la basse Seine et du canal de Tancarville.
332. — Cet arrêt porte : » Vu les art. 41 el 30. L. 16 sept. 1807 et l'art. 556, C. Nap.; — attendu que l'art, il, L. 16 sept. 1807, donne au gouvernement le droit de concéder, aux conditions qu'il a réglées, les accrues, atterrissements et alluvions • les Heine- ei rivières, quant à ceux de ces objets qui forment propriété publique et domaniale; — attendu que l'endiguement
basse Seine entre Yillcquier, ijuillebœuf et Tancarville a été ordonné par la loi du 31 mai 1 s ;*'• et par un décret du 13 janv. 1832; — attendu que par trois autres décrets impériaux des 15 janv., 3 août 1*33 et 15 juill. 1854, les dispositions de l'art. 30, L. 16 sept. 1807 nul été déclarées applicables au profit de l'Etat aux propriétés privées de l'une et de l'autre rive qui acquerront une plus-value par suite de l'exécution des travaux; — Attendu qu'il n'est pas constaté par les juges du fait, qu'il n'est même pas allègue dans les conclusions qui ont été prises devant eux par les défendeurs, qu'avant le commencement des travaux il existai dans la partie du Meuve contiguë au Marais Vernier et adhérant à ce domaine aucun alterrissement ayant i. caractère d'alluvion; que. d'autre part, il est reconnu par l'arrêt attaqué que les atterrissements revendiqués par les défen- • ont été préparés par les travaux d'endiguement; d'où la conséquence qu'à l'époque où a commencé l'entreprise et où, en conformité de la loi de 1807, il a été procédé, contradictoirement ave les représentants légaux des riverains, à la délimidu lit du Meuve, la partie où se sont formés les atterrissements litigieux n'avait pas cesse d'être la propriété de l'Etat qui a pu, en vertu de l'art, il de la même loi, eu disposer comme il l'a fait par les décrets susvisés de 1833 et 1834. »
333. — Encore peut-on faire observer que la Cour de cassation, pour consacrer à ce point de vue le droit de l'administration, s'appuie, dans cet arrêt, moins sur les principes généraux
oie -m les décrets de [853 et de 1854, spécialement applicables aux alluvions de lu basse Seine. Mes iors, il serait difficile d'en étendre l'autorité a toutes les hvpolliçses analogues.
334. — Quoi qu'il en suit, l'administration émet la prétenon de subord ier à la délimitation préalable de la rivière le
ort futur des alluvions qui peuvent s'y former.
Il importe d'exposer rapidement les conséquences
auxquelles conduirait logiquement un pareil système si on voulait l'adopter dans toute sa rigueur.
336. — 1° Par le fait de la délimitation du domaine fluvial, l'Etat deviendrait propriétaire non seulement des alluvions artificielles, mais encore de tous les atterrissements naturels, forme- dans le lit des cours d'eau navigables et flottables, ce qui serait manifestement contraire au texte des art. 556 et 557, C. civ.
337. — 2° Il deviendrait propriétaire de toutes ces alluvions, quel qu'en ait été le mode de formation, qu'il s'agisse par conséquent d'alluvion formée lentement et imperceptiblement ou d'alluvion formée par un brusque lais ou un brusque relais des eaux.
338. — 3° Devenue propriétaire de toutes ces alluvions, l'administration aurait le droitde les concéder à qui bon lui semblerait sans se préoccuper des droits plus ou moins éventuels que le voisinage de l'eau peut conférer au riverain.
339. — 4" Les titulaires de ces concessions n'en deviendraient propriétaires que par la délivrance qui Wir en serait faite; il n'y aurait pas lieu de se préoccuper à leur égard de la maturité plus ou moins grande desdits atterrissements pour proclamer leurs droits.
340. — Ce système nous parait pécher par la base. Il convient, en effet, de remarquer que les lois précitées des 8 janvier et 12-211 août 1790 oui été fades exclusivement dans un intérêt de navigation et ne règlent en aucune façon la question de propriété des rives, qui, dès lors, reste placée sous l'empire des principes généraux. Par suite, on doit reconnaître, sans cloute, à l'administration, le droit de détruire les alluvions déjà formées, moyennant une juste et préalable indemnité au profit des riverains, de détruire même, sans indemnité, les germes d'atterrissement qui nuisent à la navigation, et qui ne sont pas encore revêtus des caractères de l'alluvion ; mais la se bornent les droits que lui confèrent les lois dont il s'agit : elles ne sauraient lui permettre d'asseoirsa propriété sur de pareils terrains. — Laurent, t. 6, n. 284.
341. — Ce qui tendrait au surplus à faire rejeter le système de l'administration, c'est que ceux-là même qui le préconisent, et l'administration elle-même, n'en adoptent pas toutes les conclusions, et aboutissent en définitive à un système sans cohésion et sans logique.
342. — Ainsi, ce n'est, croyons-nous, que dans le cas où il s'agit d'alluvions artificielles et spécialement d'alluvions dont la brusque manifestation semble en faire remonter l'origine aux travaux en cours d'exécution, que l'administration invoque l'arrête de délimitation qui précède en général ces travaux pour établir son droit de propriété sur les atterrissements.
343. — D'autre part, loin de concédera des non-riverains les alluvions ainsi formées, elle semble reconnaître aux propriétaires riverains un droit de préemption, qu'aucun texte, encore une fois, ne saurait justifier, selon nous, el se contente, la plupart du temps, comme prix de cette concession, du paiement d'une indemnité de plus-value.
344. — Si l'administration fait dans une certaine mesure exception à ce principe, ce n'est guère qu'en faveur des adjudicataires de travaux, el encore seulement par voie de concessions de créments futurs, qui, nous le verrons bientôt, ne contiennent que la constitution d'un droit de jouissance, et sous réserve des droits éventuels des futurs riverains. — V. infrà, n. 420 et s.
345. — Aussi a-t-il pu être décidé, à cet égard, que les adjudicataires auxquels l'administration a concédé les alluvions refuseraient en vain aux riverains le droit d'acquérir, en droit soit les alluvions sous le prétexte que le droit de préemption écrit dans l'art. 33, L. 16 sept. 1807, ne s'applique qu'aux voies de terre; l'administration a toujours le droit de faire concession de l'alluvion aux riverains et l'adjudicataire n'est que subrogé à la créance de l'Etal à raison de la plus-value. — Cons.dEt., [«juin 1849, Barrière, D. 49.3.52]
340. — ... Et que l'acte par lequel l'Etat a concédé à l'adjudicataire d'un pont les atterrissements a provenir; sous réserve du droit des propriétaires riverains d'acquérir chacun la partie d'atterrissements formée au devant de sa propriété, doit, lorsqu'il y a eu exercice d lie faculté, être interprété par l'autorité administrative à l'occasion d'une difficulté soulevée entre le
riverain et l'adjudicataire. — Cons. d'Et., lOdéc. 1*37, Marguerve, Leb. chr., p. 813
347. — De telle sorte qu'il n'y 'a çuère qu'en ce qui concerne la délivrance à faire aux riverains que l'Etat se montre strictement observateur de sa doctrine.
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348. — Mais sur ce terrain, l'administration parait très rigoureuse et dénie d'un façon absolue aux riverains le droit de se prévaloir des art. 556 et '■•■>', C. eiv.
349. — Ce n'est donc, aux yeux de l'administration tout au moins, que par l'effet même de la délivrance qu'elle prétend faire aux riverains que ceux-ci peuvent devenir propriétaires des allu-
irtificielles définitivement fixées dans le domaine public par l'arrêté de délimitation, et ce n'est pas l'une des moindres tradictions de ce système, puisque le voisinage de l'eau déclaré suffisant pour assurer aux riverains un droit de préemption, est déclaré insuffisant pour permettre de leur appliquer le bénéfice de l'art. 556, C. civ.
350. — Dans le conflit qui s'éleva à propos des alluvions de la basse Seine, ces prétentions pouvaient sembler d'autant plus injustes que l'Etat ayant, pour ainsi dire, concédé d'avance par
rets de 1853 el 1854 la propriété des alluvions, il semblait que les intéressés n'eussent, pour en jouir, qu'à établir l'émergence définitive de ces alluvions.
351. — Il faut reconnaître, cependant, que la jurisprudence s'est montrée favorable h cette thèse. C'est ainsi notamment que le tribunal de Pont-Audemer devant qui la question s'est présentée ''ii justice pour la première fois s'est prononcé en faveur de l'administration. — Trib. Pont-Audemer, 12 juin 1863.
352. — Ses considérants méritent d'être rapportés, car ils impliquent que ce qui a surtout guidé les juges dans la circonstance, c'est la loi du 16 sept. 1807 : « Attendu... qu'il est constant au procès que les terrains dont Madame de Condé et joints réclament la propriété comme provenant d'alluvions sont le résultat de travaux exécutés par l'Etat: que les décrets des 3 août 1833 et 15 juill. 1854 et la loi du 16 sept. 1807 doivent faire la loi des parties; que la loi du 16 sept. 1807 a fixé les règles el les formalités à suivre quant à l<i délivrance par F Etat
■ travaux; qu'il n'yapas lieu, dès lors. de faire application des dispositions de l'art, 356, C. Nap., relatif à l'alluvion naturelle, etc. »
353. — Les prétentions de l'administration ont été confirmées depuis par l'arrêt de Rouen du 1 1 avr. 1865 qui décide, dans ses motifs, « que l'autorité administrative garde le pouvoir de délivrer les terrains quand elle le jugera convenable. »
354. — Enfin, l'arrêt du 7 avr. 1868 porte sur cette question : « Attendu à la vérité que ces décret* des 3 août |s:;:î et 1 5 juill. 1854 contiennent la promesse éventuelle de l'abandon au profit des riverains, moyennant une indemnité de plus-value, de tout ou partie des avantages et, par conséquent, des atterrissements que produirait l'entreprise; — mais attendu que, jusqu'à la réa-
'i .1.' cette promesse, au moyen de l'attribution à chacun des fonds riverains de sa part dans ces avantages, attribution que les art. 1(>, 17 et 18 de la loi .le 1807 n'autorisent qu'après l'achèvement des travaux, et une seconde expertise destinée à déterminer l'importance de la plus-value obtenue par ces fonds,
propriétaires n'ont aucun droit à prétendre sur les atterrissements dont il s'agit, non plus que sur leurs produits; — d'où il suit qu'en les déclarant propriétaires desdits atterrissements par droit d'accession et par application de l'art. 356, C. Nap., bien qu'il soit constant qu'à la date de l'introduction de l'action, l'entreprise n'était pas parvenue à son terme, et qu'il n'avait été procédé à aucum i 'partition entre les riverains des terrains conquis sur le fleuve, et en condamnant le domaine à leur restituer le prix des ventes faites par son agent des produits de ces rains, l'arrêt attaqué a violé les art. 41 et 30, L. 16 sept. 1807 et faussement appliqué l'art. 556, C. Nap. : — casse. » — ' 7 avr. 1868, de Condé, [S. 6s. 1.392, P. 68.1067, D. 68.1.195] — Contra, Proudhon, Domaine public , t. 3. n. 716.
355. — On pourrait peut-être invoquer toutefois, en sens contraire, l'arrêt de la Cour de Paris devant laquelle l'affaire de Condé fut renvoyée. La Cour, il est vrai, rejeta les prétentions des riverains, mais par cette considération de fait que l'adhérence à la rive ne lui paraissait pas suffisamment démontrée: d'où il est permis de conclure que si les conditions prescrites parles art. 556 et 337 s'étaient trouvées réunies, les riverains auraient été déclarés aptes à prendre possession de l'alluvion sans subordonner leur droit a la délivrance de l'administration.
356. Attendu, dit l'arrêt, que si l'Etat, une fois l'alluvion
accomplie, en quelque mesure que ce soit par la liaison définitive des ati nts à la rive, 'livra laisser les riverains en .'■, possession, sauf à exercer son droit de réclamer d'eux une plus-value dans les termes de la loi du 16 sept. 1807, ce
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résultat ne pourra arriver, que quand le résultat
de l'établissement des digues pourra être apprécié quant à la modification réelle du lit de la rivière. » — Paris, 6 août 1870, [cité par Marais, p. 82
357. — Telle est également la thèse soutenue dans une certaine mesure par l'administration de l'enregistrement, qui, dans l'évaluation des droits de mutation auxquels peuvent donner lieu les ventes de terrains opérées par les propriétaires riverains, comprend les vacations éventuelles aux alluvionsartificielles advenues à la suite des travaux publics.
358. — Telle est aussi, suivant nous, la théorie qui s'impose. L'art. 556, C. civ., est , en effet, le titre légal de l'acquisition de l'alluvion pour le riverain. Il tient ses droits de la loi et non de l'Etat qui, n'étant pas vendeur, n'a aucune délivrance ,i effectuer. 11 y a plus : le riverain, comme nous l'avons vu, n'acquiert pas à un titre nouveau V. supin, a. 36 : il convient plutôt de dire que par le moyen de l'accession il continue d'avoir la propriété d'un champ désormais augmenté par l'alluvion. Comment supposer la délivrance d'une chose l'alluvion) que la loi ne distingue pas, ne sépare pas du champ voisin des eaux?
359. — Pour nous, les riverains n'ont donc, dans le cas d'alluvions artificielles comme dans le cas d'alluvions naturelles, qu'à se mettre en possession des atterrissements , sous réserve des distinctions qui précèdent. — A fortiori, l'Etat ne sauraitil en s'abstenant de faire toute délivrance conserver définitivement ces atterrissements dans son domaine.
360. — En d'autres termes, l'arrêté de délimitation ne saurait avoir pour but et pour effet que de donner une base aux évaluations de plus-value que nécessite l'application de l'art. 30, L. 16 sept. 1807. C'est ce qui avait été, au surplus, formellement
l^i'1 'i la commission présidée par M. de Vatimesnil.
361. — Cet arrêté ne constitue donc qu'un acte de tutelle ayant le caractère d'un simple bornage. Lorsque l'intérêt général exige que l'étendue du domaine s'accroisse, c'est par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique des propriétés voisines qu'il faut procéder.
362. — Encore faut-il exiger pour que cet acte de tutelle soit régulièrement accompli que les riverains intéressés soient
5 à y contredire. — Plocque, t. 2. n. 83.
363. — 11 faut ajouter que les questions .le propriété, d'après les principes mêmes de notre organisation judiciaire, sont toujours de la compétence des tribunaux ordinaires.
364. — Aussi, dès avant la manifestation des prétentions de l'administration relativement au droit de délimitation, avait-il été toujours reconnu que les tribunaux judiciaires étaient seuls compétents pour trancher les questions de propriété soulevées par les riverains sur les alluvions et atterrissements, soit que ces questions eussent pour objet de distinguer les îles et ilôts des atterrissements proprement dits, soit qu'elles portassent sur la distinction à faire entre les alluvions lentes el successives et les atterrissements formés spontanément.
365. — C'est ainsi qu'il avait été décidé que c'est à l'autorité judiciaire et non à l'autorité administrative qu'il appartient de
■r si un atterrissement causé par des travaux publics exécutés sur une rivière navigable appartient au riverain ou à l'Etat. — Cons. d'Et., 16 août 1808, Deplan de Sieyes, [Leb. chr., p. 137
366. — ... Que c'est aux tribunaux seuls, à l'exclusion de l'autorité administrative, qu'il appartient de prononcer sur la nature et le mode de formation des alluvions ou atterrissements, et sur les questions de propriété entre ceux qui y prétendent droit. L'autorité administrative ne devient compétente que dans les questions d'utilité publique ou de police de la navigation ou de la voirie. — Ph. Dupin, Encyclop. du droit, V Alluvion, n. 40 et 41; Proudhon, D«in. publie, n. 1015 et s., n. 1024; Cormenin. Droit administratif, v° Cours d'eau, t. 1, p. 333; Garnier, Régime des eaux, n. 628; Daviel. n. 489; Chardon, n. 34.
367. — ... Que, lorsqu'il s'élève des contestations entre le domaine et des particuliers, au sujet de la propriété de terrains délaissés par un fleuve sur ses bords, c'est là une question de propriété dévolue aux tribunaux et non à l'autorité administrative. — Cons. d'Et.. 22 oct. 1808, Terras. [S. chr/
368. — ... Qu'un préfet n'est pas compétent pour prononcer sur la demande d'un particulier qui réclame, à titre d'alluvion, la propriété d'un atterrissement qui lui est contestée comme formant un îlot dans une rivière navigable, et conséquemment
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I partenant au domaine de l'Etat. Il s'agit là d'une di propriété donl la connaissance appartient aux tribunaux. — ., 12 nov. 1809, Decbampneuf, LS. chr.] :!(!!(. ... Que, lorsqu les atti rrissements, objet du litige entre l'Etat et un sur une rivière .
ont été formés postérieurement à la vente, la question de prosession de ces atlerrissements est de la compédes tribunaux. — Cons. d'Et., L> ianv. l*lo. de Lur- Saluces, [P. adm. chr. ; — -I mars 1S21, Biousse, [P. adm. Jurispr. admin., t. 1, p. 309.
370. — ... Et d'une façon générale, que dans le cas où il y a doute sur le point di - un terrain esl une île ap]
.h domaine, ou une alluvion appartenant au propriétaire
i, c'est à l'autorité judiciaire seule qu'il appartient de
Cons. d'Et., 20 mai 1809, Lie-
goun, Leb. chr., p. 181 : - 12 févr. 1811, Dechampneuf, S.
. — G janv. 1813, Etiole, S. et P. adm. chr.]; — 24 déc.
1818, Turquin, [P. adm. chr. ;— 13 juin 1821, Courtillier, [P.
chr.
La même doctrin iffirmée de nouveau lorsqu'il
Iministration avait un droit de délimitation.
372. — C'est ainsi qu'il a été jugé que s'il appartient àl'au- . Iministrative de di limiter souverainement le domaine public, 1 :s tribunaux civils sont néanmoins compétents pour statuer sur les réclamations des particuliers qui se prétendent propriétaires de terrains compris dans la délimitation, alors que l'action tend, non pas à une reprise de possession, mais à une indemnité, et qu'elle est fondée sur un titre non administratif et sur des moyens de droit commun. — Caen, il mars 1870, l'Etat,
373. — ... Spécialement, que si l'autorité administrative est seule compétente pour déterminer les limites des fleuves, il appartient à l'autorité judiciaire de r 'C mn titre I is droits de pro-
ou de possession annale auxquels les riverains peuvent idre sur les terrains d' alluvion compris dans ces limites. — ' iss., 6 n iv. 1872, Ouizille, S. 74.1.165, P. 74.4037
374. — Mais les tribunaux civils ne peuvent ordonner la restitution immédiate aux riverains des terrains dont ils ont été
ssédés par l'arrête de délimitation, et s'opposer ainsi à l'exécution d'un acte administratif; ils doivent se borner à constater le droit de propriété ou de possession annale réclamée par les ns, constatation qui permet à eeux-ci de demander soi! à l'autorité administrative l'annulation de l'arrêté de délimitation, soit ,i l'autorité judiciaire, en cas de maintien de l'arrêté, une indemnité d'expropriation. — Même arrêt.
375. — Décidé, en ce sens, qu'il appartient à l'autorité administrative de déterminer souverainement les limites des fleuves et rivières navigables, et que les terrains compris entre les deux lignes de délimitation se trouvent irrévocablement incorporés au domaine public : que par suite les riverains qui se prétendent par cette délimitation , ivent recourir aux tribunaux que pour S'j faire attribuer une indemnité. — Grenoble, 23 déc. 1879, consorts Grange et Blaizat, [S. 80.2.202, P. 80.1107]
376. — Par suite encore, le juge du possessoire ne peut , en laissant la possession ann i irains sur les terrains
d'alluvion compris dans L'arrêté de délimitation, déclarer leur demande non-recevable. — Cass., 6 nov. 1872, précité.
3/7. — D'autre part, si l'autorité administrative est seule
ppétente pour délimiter le domaine public, et notamment les
rivières navigables, et, par suite, pour rectifi t ou annuler, pour cause i pouvoirs, les actes de délimitation qui porte-
i la propriété privée, il appartient à l'autorité judiciaire, saisie par un particulier d'une demande en indemnité a raison de ce que, par suite de La délimitation d'une rivière, sa propriété s.' trouverait comprise à tort dans le domain.- public, de reconnaître le droit de propriété invoque devant elle, de vérifier si le terrain litigieux était placé dans les limites naturelles de la rivière, et de rég er, s'u y a lieu, une in.: de dépossession. — Trib. des conflits, il ianv. 1873, de Pàris- Labross . 3. ! 1.2.25, P. adm. chr. — Trib. des conflits, 1er mars 1873, Guill . S. 74.2.61, P. adm. chr.]
378. — Décidé encore que le pouvoir de délimitation des cours d'eau na\ - 3, qui appartient à l'administration, ne consiste que dans le droit de reconnaître les limites naturelles du cours d'eau, en déterminant jusqu'où s'étendent les plus hautes eaux na. _ bordement L. 22 déc. 1789,
t, art. .'; 22 bov.-1" dee. 1790 . Cons. d'Etat, 30 mai
. S. 73.2.131, P. adm. chr.]; — 28 avr. 1882, Fouché, S. ii 1.29, P.adm. chr.] 37!>. En conséquence, le préfet commet un excès de pouii adopte, pour fixer les limites d'un fleuve, une ligne suivant les contours des terrains à délimiter à des altitud varient suivant la hauteur des berges et des terrains auxquels elles font suite. — Cons. d'Etat, 28 avr. 1882, précité.
380. — Encore voit-on que dans ces arrêts il y a parfois une certaine confusion entre les pouvoirs de tutelle qui doivent être reconnus à l'Etat et la faculté qui lui est accordée de déposs
les propriétaires riverains par voie d'expropriation.
381. — Dans tous les cas, on peut poser un principe certain, à savoir que les tribunaux judiciaires n'ont pouvoir pour statuer qu'autant qu'une question de propriété se pose devant eux. Nous retrouverons, au surplus, avec des opinions dissidentes, ces règles de compétence, infrà, v" Compétence, Do-
. Rû ; res na\ igabli • . Séparatit n d< s poui oirs. 382. — Nous avons laissé intentionnellement de côté, dans la discussion, une ordonnance du 2i mars 1825 qui, à propos d'alluvions formées à la suite de la construction d'un.' dij 1,500 mètres sur le bord de la Garonne, avait attribué aux riverains la propriété' Lterrissements. Bien que cette oi nance soit émanée du pouvoir central et que certains auteurs s'en soient emparés pour affirmer les droits des particuliers, on peut dire en effet qu'elle n'a guère qu'une autorité d'espèce. Car les riverains, en fait, avaient renoncé, préalablement à l'ouverture des travaux, à l'exercice du droit d'alluvion, et l'ordonnance elle-même portait que la concession ne serait faite à chacun des riverains vis-à-vis de sa propriété que moyennant le paiement d'une somme d'argent, calculée d'après une estimation rigoui
383. — On peut faire remarquer, en outre, que l'alluvion ne s'était peut-être pas formée conformément aux prescriptions de l'art. 556. C'est ce qui parait résulter d'un arrêt de la Cour de Bordeaux intervenu à la suite des réclamations d'un riverain, le seul qui se fut montré récalcitrant aux vues de l'administration.— Bordeaux, I6juill. 1827, Bonnier, S. et P. chr/
384. — L'ordonnance de toi.'l n'avait doue été, à proprement parler, comme l'a .lit Dufaure, qu'une transaction entre les riverains et l'administration et, des lors, ne préjugeait en rien la question des alluvions artificielles.
385. — Nous avons dit que ce droit de délimitation produit une notable conséquence en donnant une base à l'application de l'art. 30, L. In sept. 180/7, et en permettant à l'Etat de réclamer aux riverains, conformément à cette disposition législative, l'indemnité de plus-value qu'elle détermine.
386. — Le propriétaire peut . a son choix, s'acquitter de la plus-value des trois manières suivantes : 1° paiement d'un capital; 2° souscription d'une rente i p. 0 0; 3>> délaissement en nature de la moitié du fonds avantagé .art. 31, L. 16 sept.
387. — Sans insister sur ce point , il nous suffit de faire remarquer que souvent l'administration ne touche pas directement ce prix ; elle l'abandonne à L'adjudicataire des travaux publics à effectuer afin d'obtenir un rabais plus considérable.
388. — l'ar i' iciprocité, l'administration peut avoir à payer une indemnité toutes les fois que les travaux exécutés ont nui à la propriété riveraine. Si, d'autre part. l'Etat est
créancier à raison d'alluvions artificielles, il y a lieu à c
sation.
389. — "Considérant, dii m tég ird unarrêtdu 14 juin 1855, qu'il résulte ,1e l'instruction que les barrages submersibles construits en IS47 dans le bras supérieur du Doubs qui longe un des côtés de l'île Constantin, pour reporter la navigation dans le deuxième bras de la rivière, ont eu pour effet, en provoquant des atlerrissements en amont de la rivière, d'accroître d'un.' manière considérable et subite la corrosion de la berge de l'île qui borde le deuxième bras du Doubs, et de rendre. plus difficile et plus onéreuse la défense de cette partie delà propriété contre l'action des eaux; que, , l'autre part, ces mêmes travaux ont
_.• les autres berges de l'île. Consi lérant que, toute compensation faite, la propriété du sieur Paccard a subi une i ciation à raison de laquelle l'Etal doit payer au sieur Paccard une indemnité de 1,000 fr...» —Cons. d'Et., 14 juin 1855, Paccard, Leb. chr., p. i.' ..
390. — Sur la nomination, le fonctionnement de la commission app dee à fixer l'indemnité et la procédure suivie devant
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elle, sur le rôle de plus-value, le mode de paiement, les formes de la constitution de rente, le privilège de l'Etat, la transcription de ce privilège, les intérêts de l'indemnité, la prescription Lte indemnité, V. infrà, v1' Ma . I 391. — Tels sont les principes admis par la jurisprudence • la formation de l'alluvion est due à des travaux publics entrepris par l'Etat. Que faut-il décider en ce qui concerne les travaux exécutés par des particuliers? Et d'abord ces travaux sont-il autorisés?
392. — Il ne peut être ici question de travaux exécutés dans le lit du cours d'eau. Nous verrons infrà, \ Rii i i s nax igàblt s, quels sont, à cet égard, les droits respectifs d'.'s riverains et de l'administration. — En ce qui concerne les atterrissements qui commencent à émerger et qui permettent d'espérer la formation d'une alluvion pi . on a contesté aux riverains le droit .le faire les travaux utiles en vue de hâter la Formation de l'alluvion. — Chardon, n. 19 et 01 : Proudhon , Dom. pull., n. 594, 740, toi:,, L266.
393. — 11 a été décidé, en ce sens, que le propriétaire riverain, quels que soient les droits éventuels qu'il peut in\
sur une accession alluvionnaire, n'a le droit de devancer par aucun travail, par aucune plantation, par aucune occupation, la consommation du résultat qui peut lui profiter: ce serait agir sur la chose d'autrui et porter atteinte à un droit de propriété dont l'Etat peut user dans toute son étendue. — Rourrmai 1839, préfet du Cher et Ci0 du pont de Saint-Thibaut, S. 40. 2. 29, P. KL2.466
394. — Mais l'opinion contraire est plus généralement admise. On reconnaît aux riverains d'un cours d'eau le droit de faire des travaux qui faciliteraient la formation d'alluvions venant s'attachera leurs fonds, pourvu que ces travaux ne détournent pas les eaux sur la rive opposée. — Daviel, t. 1, n. 127; Dubreuil, Lé;y. des eaux, n. 67; Hennequin, t. 1, p. 285; Demolombe, t. 10, n. 65 et s.; Laurent, t. 6, n. 2s:!: Aubry et Rau. t. 2. p. 349, § 803; Garnier, t. 1, n. 234; Marais, p. 27, n. 20; Plocque. / ic. I it.
395. — ... Et qu'ils ne gênent pas le service de la navigation (Dig., Nequid in fluminepub., L. 133). — Demolombe, t. 10, n.
396. — Encore, dans le preme -. le pourrait-il être question que de l'application de l'art. 1382. — Demolombe, toc. cit.
397. — Et c'est aujourd'hui un point acquis en jurisprudence que lorsqu'il y a un véritable accroissement de terrain avec tous
iractères de l'alluvion, il importe peu qu'il résulte de travaux exécutés de main d'homme. — Paris, 7 juin 183'.'. I'. /i-'/,.. v Propriété, n. 4'jn; — Colmar, 1" août 1845, Wagner, P. 46.2.244] — Sic, Demolombe, t. lu. n. 65 et s.: M
. i, sur Zacharin-, t. 2. p. 1 12. ^ 2;i7. note l2;Aubry et Rau. t. 2. p. 250, g 203; Ayral, n. 21:'.
398. — Décidé, spécialement, que les accroissements et atterrissements qui se forment aux fon US d'un tleuve, et non dans son lit , tels que les Mes ou (lots, appartiennent aux propriétaires riverains et non à l'Etat, alors même qu'ils auraient été occasionnés par des travaux de main d'homme, exécutés dans le Meuve par ces riverains, si d'ailleurs ils ne se sont formés que successivement et imperceptiblement (C. civ.. 556 et 560 . — Cass.. 8 juill. 1829, préfet de la Drôme, [S. et P. ehr. —
Garnier, t. I, n. 234; Pli. Rupin, n. 26. — Contra. Proudhon, n. 740, 1015 et 1206; Chardon . n. 49 et s., III
et S.
399. — ... Que les accroissements qui se forment aux fonds riverains d'une rivière deviennent une dépendance accessoire
s fonds , alors même qu'ils auraient été occasionnés par quelques travaux faits successivement par les propriétaires pour garantir et consolider leur propriété. — Colmar, 1" août 1 -^ i . • . précité.
400. — C'est donc méconnaître les termes et l'esprit des art. 556 et 557, C. Civ., que d'exiger, outre la formation successive et imperceptible de l'alluvion, qu'elle soit l'œuvre de la nature seule. — Daviel, n. 280; Dubreuil, t. 1, n. 67, p. 92, notes; Dupin, Encycl. ■/« dr., v° Alluvion, n. 20; Hennequin, t. I. p. 28 I; Demolombe, I. 10. n. 65.
401. — Et il n'y a pas à distinguer, malgré l'opinion contraire de certains auteurs, entre les accroissements eau-
des travaux d'art faits par l'Etat ou en son nom, et ceux qui travaux faits par des particuliers. — Tardif et i lohen, sur Dubreuil, toc. cit., noie.
402. — Mais il est évident, d'autre part, .(ne l'art. 30, L. 10 sept. lso7, ne peut être invoqué que par l'Etat. En • quence, les particuliers qui auraient, par leurs travaux, provoqué la formation d'alluvions artificielles au profit d'autres riverains, ne seraient pas fondés à demander une indemnité de plus-value.
CHAPITRE VII
CONCESSION DES CRÉMENTS ou DES ALLUVIONS.
403. — Nous avons vu que tant que l'alluvion n'est pas définitivement formée les riverains ne sauraient prétendre que la propriété leur en s-.it attribuée, soit qu'il s'ag buvions artificielles, soit même qu'il s'agisse d'alluvions naturelles, c'est-àdire famées sans le fait de l'administration.
404. — Il en résulte que, jusqu'à cette époque, les riverains ne peuvent en aucune façon user ou disposer des alluvions sans s'exp iser lux poursuites de l'administration et à la destruction des travaux qu'ils auraient pu faire et qui seraient susceptibles de nuire à la navigation, sauf cependant ce qui a été dit svtprà, n. 394 et s.
405. — Mais comme il serait incompréhensible qu'on laissât sans profit pour personne des parties de terrains susceptibles
:aines productions, et que nous supposons inutiles à la
_ i lion et comme, d'autre part, aucune loi ne crée pour l'Etat
à côté du domaine public fluvial une sorte de domaine prive du
fonds immergé, l'administration concède aux riverains qui lui
en font la demande les terrains d'alluvions en voie de formation.
406. — Nous disons aux riverains : cependant rien n'empêcherait que la concession ne fût faite à des étrangers, puisque l'Etat est absolument maître du domaine public. Mais I souvent, en fait, ce sont les riverains qui sont appelés à en jouir, parce qu'ils ont une vocation éventuelle à profiter des alluvions de rive; qu'il importe de ne pas détruire cette vocation en intercalant <-ntre leur propriété et le bord de l'eau une pro-
intermédiaire; et que l'Etat leur reconnaît ici comme en matière d'alluvion formée une sorte de droit de préemption résultant de l'art. 53, L. 10 sept. 1807 et de la loi précitée de 1842.
407. — Quelquefois cependant, notamment en matière d'alluvion artificielle, la concession des créments est faite aux adjudicataires des travaux publics.
408. — Quelquefois même encore, mais plus rarement, la concession d'alluvions naturelles en voie de formation est faite à des tiers, particulièrement dans le cas où l'on prévoit qu'il y aura lieu d'exécuter ultérieurement des travaux conforlatifs à la rive.
409. — Il peut donc y avoir, en définitive, de la part de l'Etat, deux sortes de >ns : 1° La concession des alluvions déjà formées et qui appartiennent au domaine, soit qu'il - ag sse d'alluvions adhérentes aux îles situées dans les rivières navigables et flottables, soit qu'il s'agisse d'iles ou d'atterrissements formés brusquement le long de la rive si l'on admet le système qui attribue ces alluvions à l'Etat, soit qu'il s'agisse d'alluvions artificielles placées, en vertu de L'arrêté de délimitation, dans le domaine de l'Etat; — 2° la concession di • ments alluvionnaires, c'est-à-dire des terrains destinés à former plus tard des alluvions mais dont l'émergence n'est pas encore définitive. Il importe de signaler rapidement les différences qui peuvent exister entre ces deux sortes de concessions.
410. — Le principe de la distinction qui les sépare repose sur cette considération, que tandis que les créments font, comme le lit du tleuve lui-même, partie du domaine publie, et participent de son inaliénabilité ei de ?"ii impresoriptibilité , les alluvions déjà formées font, au contraire, partie du domaine privé et peuvent être l'objet d'une véritable aliénation.
411. — Il en résulte qu'à la différence des alluvions déjà formées sur lesquelles - ■ssiouna ires peu vent a voir un véritable droit réel, les créments futurs ne peuvent être pour eux que l'oc-
d'un droit de jouissance. — Gautier, t. 1, p. 212.
412. — Si nous examinons d'abord st la nature de la concession des alluvions formées, nous voyons qu'en général on lui reconnaît le caractère d'une vente. — Gautier, toc. cit.
413. — On en a conclu que si l'Etat aliène les atterrissements qui se forment dans le lit d'un Meuve après une délimitation, et par l'effet des travaux publics qui l'ont suivie, l'acquéreur, su-
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n\ droits du vendeur, peut, comme aurait pu faire l'Etat Sme, repousser toute action en revendication portant sur terrissements. — Grenoble, 23 déc. 1879, consorts Grange et Blaizat, S. 80.2.202, P. 80.1107
414. — Mais on n'esl pas d'accord sur le point de savoir si la concession doit être Faite aux i - dans la forme ordi-
des adjudications, ou si l'administration peut, au contraire, sposer comme il lui convient.
'<ir>. - On peul dire d'abord que l'art. 11. L. 16 sept. 1807 semble avoir sur ce point accru-dé la plus grande latitude à l'administration. M. Gautier justifie ainsi cette latitude : « Le gouvernement, dit-il, est dispensé de l'obligation de vendre aux enchères, car le plus souvent l'acte de concession stipulera certains travaux, et il importe que l'Etat suit maître de choisir celui qui rail le plus apte à remplir les conditions qu'il impose. » — h matières administratives, t. I, p. 212. 410. — D'autre part, le gouvernement a jugé lui-même que ces concessions ne pouvaient être faites que par la voie de l'ad-
l i lie h. puisqu'elle a étë exigée par une décision ministérielle
du 2 août 1820.
417. — Il est vrai que, depuis, est intervenue une ordonnance du 23 sept. 182j qui permet d'aliéner sans suivre les formes de l'adjudication. Mais M. YVarnier pense que cette dernière ordon-
est tombée en désuétude. — Warnier, La manutention des employés du domaine, n. 2:i7:>. — lit cette façon de voir semble rationnelle, surtout depuis la décision ministérielle du 4 déc. I^tl qui exige à nouveau l'adjudication.
418. — Toutefois M. Gaudry soutient, sans appuyer du reste son sentiment par aucune raison . que les formes de l'adjudication ne sont que facultatives et non obligatoires pour l'administration. — Gaudry, t. 3, p. '-'i2. n. .'17:!.
419. — Il conviendrait donc de distinguer peut-être entre le cas où l'adjudication a lieu sans que l'adjudicataire soit astreint à exécuter aucuns travaux et l'hypothèse contraire. Dans le premier cas, la voie de l'adjudication devrait être suivie comme i n ce qui concerne les travaux publics eux-mêmes qui sont alors une condition de la concession ; dans la seconde hypothèse, l'administration pourrait traiter à l'amiable. — V. infrà, v° Domaine.
420. — Si nous examinons maintenant l'hypothèse où il s'agit de la concession non plus d'alluvions déjà formées, mais desimpies créments , nous voyons qu'on ne reconnaît à cette coni i ssion d'autre caractère' que celui d'une sorte de bail administratif de jouissance. Mais on n'est pas d'accord sur l'autorité compétente pour l'interpréter et pour trancher les difficultés que peut soulever son application.
421. — Dans une certaine mesure, en effet, la concession peut être une cause de conflit entre l'administration et les propriétaires riverains; car, advenant l'époque où l'émergence est empiète, ceux-ci peuvent prétendre à la propriété libre et franche
ut autre droit, sous la seule condition de payer l'indemnité.
422. — Nous croyons qu'il importe de faire une distinction. Si c'est un propriétaire, par exemple, qui vient soutenir, comme dans l'hypothèse que nous supposons, que les alluvions concé-
se trouvent situées sur le Front de sa propriété, que c'est à lui par conséquent qu'elles auraient dû être cédées, et qui revendique le bénéfice de l'art. 556, il nous parait incontestable que ce sont les tribunaux civils qui doivent trancher la controverse. C'est ce qui résulte expressément, au surplus, d'un arrêt du Conseil d'Etat du 12 juill. 1864, Leb., chr., p. 647] — Cet arrêl porte, en effet, que le préfet n'a aucune qualité pour intervenir dans le débat et pour chercher à trancher le litige en délimitant le cours d'eau.
423. — Mais si la difficulté porte, au contraire, sur l'interprétation de l'acte de concession, il nous parait certain qu'alors l'autorité administrative est seule compétente pour statuer.
424. — Seulement, dans ce dernier cas, on hésite encore sur le point de savoir quelle est, parmi les autorités administratives,
i qui revient cette interprétation. — Tantôt on reconnaît aux intéressés le droit déporter leur action directement devant iseil d'Etat, par ce motif qu'en matière de contentieux adttif, le conseil de préfecture n'a qu'une compétence d'exception. — Cous. d'Et., I" déc. 1857, Marguerye, Leb. chr., p. 811
425. — Tantôl , au contraire, un admet d'une façon absolue compétei du conseil de préfecture. Cette solution a été
cri e notamment par un arrêt du Conseil d'Etat du 19 juin 1867, Lenoir, [Leb. chr., p. 578
420. — D'après un troisième système, l'interprétation de l'acte de concession doit être attribuée au préfet, saut recours devant le ministre des travaux publics, et en appel devant le Conseil d'Etat statuant au contentieux, par ce motif que l'autorité compétente de droit commun est le ministre en première instance, le Conseil d'Etat en appel, et qu'eu matière d'interprétation d'acte?, le principe de compétence se trouve dans la règle ejus est interpretare cujus est condere. — V. en ce sens, Cons. d'Et., 6 iuill. 1865, Menard, [Leb. chr., p. 706]
427. — Selon M. Aucoc, la difficulté doit se résoudre par une distinction. 11 admet la compétence exclusive du conseil de préfecture dans le cas où la concession a été faite à titre oné reux etla compétence exclusive du préfet, sauf recours au ministre et au Conseil d'Etat, en cas de concession à titre gratuit. — V. Plocque, I. 1, p. 101.
428. — Pour M. Chauveau enfin (Rev. du notar., t. 4, p. 889 et s.), et M. Plocque, loc. cit.. l'interprétation n'appartiendrait même pas à l'administration, mais à l'autorité judiciaire, par ce motif que l'autorité administrative n'aurait, dans l'espèce, agi que comme simple particulier et, par conséquent, serait soumise à toutes les obligations du droit commun; d'après ces auteurs, le contrat intervenu n'étant qu'un bail de jouissance, est, il est vrai, soumis à la surveillance administrative, mais doit être apprécié dans ses conséquences par l'autorité judiciaire. Parconséquent, les contestations relatives à la durée de la jouissance,,à l'interprétation du contrat, au paiement de la redevance, à l'exécution enfin îles clauses et conditions, doivent être soumises aux tribunaux ; il ne s'agit pas là de l'exécution de travaux publics, mais d'une perception de fruits : en un mot, la position du concessionnaire serait identique à celle de l'individu qui affermerait les produits des francs bords d'un canal ou des joncs et herbages qui croissent sur le bord du Meuve.
429. — Ce sont là, au surplus, des questions que nous aurons à examiner de nouveau, lorsque nous nous préoccuperons des droits du domaine et des règles de la compétence administrative. ."Vous nous bornons à les signaler. — V. infrà, \"' Compétence (mat. adm.l, Domaine.
CHAPITRE VIII
de l'avulsion.
430. — On entend par avulsion l'enlèvement, par l'effet brusque du courant, d'une partie reeonnaissable de terrain et sa projection sur un autre endroit de la rive. 431. — L'avulsion se rapproche de l'alluvion en ce sens que, I dans ces deux modes, c'est toujours parla force du courant que | se trouve déplacée et transportée la chose d'autrui. Mais, hors ce ! point de ressemblance, l'avulsion diffère profondément de l'alluvion. Dans ce dernier cas, en effet, l'accrue du terrain est formée pour ainsi dire de toutes les portions enlevées aux divers propriétaires riverains et la propriété de chacun devient méconnaissable. Au contraire, dans l'avulsion, la propriété d'un seul est déplacée, mais elle reste reeonnaissable et peut former l'objet d'une revendication.
432. — Ces caractères de l'avulsion sont, du reste, mis en lumière par l'art. 559 lui-même, qui porte : « Si un fleuve ou une rivière navigable ou non navigable enlève par une force subite une partie considérable et reeonnaissable d'un champ riverain, et la porte sur le champ inférieur ou sur la rive opposée, le propriétaire de la partie enlevée peut réclamer sa propriété; mais il est tenu de former sa demande dans l'année... »
433. — H est certain tout d'abord que l'on peut revendiquer tout ce qui s'est ajoute à un fonds voisin par l'effet des eaux et en s'y juxtaposant. Mais Faut-il aller plus loin et admettre la revendication pour des bâtiments et des terrains que les eaux ont emportés dans la vallée, de sorte qu'il y a eu superposition? C'était l'hypothèse que faisait déjà Pelet de la Lozère lors de la discussion du code civil et à laquelle il ne semble pas que Tronche! ait suffisamment répondu.
434. — Nous serions disposés, pour notre part, à répondre négativement. « Le cas que le législateur, en effet , parait avoir eu en vue dans l'art, ë.'i'.t est celui qui était prévu et réglé par Gains, L. 7, S 2. Dr adquir. rer. domin., et par Justinien, S 21, Inst., De divis. rerum. Ces deux textes calqués évidemment l'un sur
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l'antre, quoiqu'une légère différence dans les termes, due probablement à une erreur de copiste, les fasse statuer sur deux questions toutes différentes, supposent une portion de champ enlevée par la violence du fleuve et unie nu champ d'un autre propriétaire; cette union consiste non dans une superposition, mais dan- une juxtaposition comme l'indique assez le mot attu-
I rit qui n'est pas synonyme de àitulerit; c'esl d'ailleurs la juxtaposition qui relie cette hypothèse au cas d'alluvion prévu par les deux textes, dans le paragraphe immédiatement précédent. » — Déniante, t. 2, p. t78, n. 395 6*'s-III; Plocque, t. 1, n. t8, p. 116. — Centra. Aubry et Rau , t. 2. p. 252, § 203, note 21 ; Duranton, t. 4, n. 417; Demolombe, t. 10, n. 99 et s.; du Caurroy, Bonnier et Rouslain, t. 2, p. 2.'<2; Proudhon, Domaine public, n. 1282.
435. — On s'e.-t encore demandé si l'on doit appliquer l'art. 559 aux objets précieux tels que bijoux, or, argent ou autres matières, que les eaux ont charriés cl déposés sur les rivages? — Deux points paraissent hors de doute; d'abord, c'est que les objets ail lièrent s el inci irporés au terrain transporté en font partie et suivent le même sort que lui; en second lieu, c'est que les
jets qui n'ont aucune adhérence semblable et sont reconnaisaï être considérés comme choses perdues que leurs maîtres ont le droit de revendiquer.
436. — Mais les jurisconsultes ne sont pas d'accord sur l'attribution des objets de valeur déposés sur la rive sans y adhérer, alors que ces objets ne sont pas reconnaissables ou que leurs propriétaires ne les revendiquent pas. Les uns, comme Barthole et Balde, prétendent que ce sont des choses nullius appartenant au premier occupant. D'autres, comme Aymus et Prilschius, prétendent que ces objets appartiennent toujours aux riverains. La première opinion nous parait préférable. — V. tou- Lefois, dans le sens de la seconde, Chardon, n. 89 et s.
437. — L'art, .'io',1 serait évidemment applicable au cas où la portion détachée, au lieu de se juxtaposer à la rive, se serait réunie à une île située dans le cours •l'eau. — 11 a (Hé jugé que si une rivière, en se formant un bras nouveau, réunit à une île possédée par un particulier une partie d'un champ riverain, le propriétaire de ce champ doit, à peine de déchéance, réclamer sa propriété dans l'année, conformément à l'art. 539, C. civ. —
II invoquerait vainement l'art. 562, même Code, d'après lequel le propriétaire conserve la propriété de son champ dont un nouveau bras de rivière a fait une ile. — Cass., 13 déc. 1830, Delorme, [S. 31.1.137, P. chr.1 — Contra, Aubry et Hau, t. 2. p. 254, S 803, note 26.
438. — La portion juxtaposée doit être à la fois considérable et reconnaissante : considérable, car l'on ne comprendrait pas une revendication pour un objet de peu de valeur; reconnaissante, car toute revendication suppose la preuve du droit de propriété, et celle dernière ne pourrait avoir lieu si la partie n'était pas reconnaissable. Si cette dernière condition faisait défaut on se trouverait en présence soit d'une alluvion régie par les art. 556 et 557; soit d'un atterrissement ordinaire. — Demolombe, t. 1", p. 76; Laurent, t. il, n. 296.
439. — La revendication dont il vient d'être parlé doit être faite dans l'année; après ce délai elle ne serait admise que si le propriétaire du champ auquel la parlie enlevée a été unie n'avait pas encore pris possession de celle-ci (art. lio9, C. civ.). Il n'en
lit pas de même en droit romain: la revendication ne cessait d'être admise que lorsque les portionsde terrains enlevées étaient tellement unies aux fonds supérieurs qu'elles ne paraissaient plus faire avec ce dernier qu'un même champ Dig., /i< ucquir. rer. dom., L. 7, s1 2).
440. — .Mais cela aurait pu être une source de difficultés que la question de savoir si l'incorporation était déjà effectuée ou si ■ •Ile n'était qu'en voie de formation. Aussi la loi a-t-elle eu raison de lixer un délai d'un an. Il convient, toutefois, de remarquer que ce délai n'existe qu'autant que le propriétaire du tonds riverain a pris possession du terrain avulsé : ■< Après ce délai, il n'y sera plus recevable à moins que le propriétaire du champ auquel la partie enlevée a été unie n'eût pas encore pris possession de celle-ci. » C'est qu'en effet, dans ce cas, il n'y a plus conflit entre deux intérêts opposés et, dès lors, le droit du propriétaire dépossédé doit être maintenu. — Demolombe, t. 10, n. 106.
441. — Le délai, disons-nous, est Qxé à un an lorsqu'il y a eu prise de possession; maisque faut-il entendre ici par ces mots
■ /. possi ssion ?
Evidemment il no peut s'agir ici d'une possession
réunissant toutes les conditions énumérées dans l'art. 2229, C. Civ ; c'est-à-dire que ce ne peut être la possession annale suffisante pour donner lieu aux actions pos iin >-t permetti
quisition de la propriété par prescription. Aussi enseigne-t-on généralement qu'il ne s'agil que, l'une prise de posse effec-
tive; pure question de l'ait. — Plocque, t. I, n. 50, p. Ils.
443. — Nous croyons en ce qui nous concerne qu'il faut quelque chose de plus et que la possession qui doit servir île point de départ au délai d'un an. pour être conforme au vœu du législateur, devra être telle qu'elle indique de la part du propriétaire riverain, la volonté de se comporter en maître de la chose.
444. — C'est dire que nous ne saurions admettre avec Fournel que la prise de possession puisse s'accomplir en dehors du fait de l'homme par l'oeuvre seule de la nature, ni que lin ration et la cohésion, qui résultent de l'extension des ruines, de l'effet de la végétation, suffisent pour arrêter la revendication. — Fournel, Du voisinage, v° Iles, t. 2. i 113. p. 172; Hennequin, t. l,p. 303.
445. — Outre que ce sérail en quelque sorte rouvrir la porte aux contestations que ne manquerait pas de faire naître la question de savoir s'il y aurait cohésion ou non, il y aurait violation formelle de l'art. oa'J, qui veut que la prise de possession soit le fait 'lu propriétaire. — Daviel, t. 1, n. 153; Plocque, loe. cit.
446. — Lorsque la prise de possession a eu lieu, le délai d'un an court du jour de l'avulsion et non du jour de cette prise de possession. — Demolombe. t. lu, n. 106 ets. ; Aubry et Rau, t. 2. p. 254, s 203; Fuzier-Herman, art. 559, n. 9.
447. — Il résulte des termes de l'art. 559, C. civ., que la déchéance du droit du propriétaire dépossédé ne peut être encourue que par la réunion de cette double circonstance, la prise de possession et l'expiration du délai fixé par la loi. Tant que la prise de possession n'a pas eu lieu, le propriétaire peut revendiquer, fût-ce après l'année qui a suivi l'avulsion. — Laurent, t. 6, n. 298,
448. — Selon M. Demolombe, le propriétaire du fonds auquel la partie enlevée a été réunie, n'est pas tenu d'attendre jusqu'à fexpirati le l'année pour être à l'abri de la revendication. Il peut provoquer le propriétaire de la partie enlevée d'avoir à s'expliquer et à décider s'il entend reprendre ou abandonner. Il faut, en effet, que le fonds puisse être labouré, cultivé.— Demolombe, t. 10, n. 110; Proudhon, /.c domaine public, t. 4, n. 1283; Daviel, t. 1, n. 155; Chardon, n. 88; Plocque, t. 1, p. 119.
449. — Mais cette opinion est loin d'être unanimement acceptée. La nécessité de labourer, de cultiver le fonds principal apparaît, il est vrai, dans le cas où l'avulsion a eu lieu par superposition, pour les auteurs qui admettent que l'art. 559 comprend celte dernière hypothèse. — Aubry et Rau, t. 2. § 203, p. 254, texte et note 27. — Or, nous avons dit que tel n'est pas notre sentiment (V. suprà, n. 433 et 434;. Huant à l'hypothèse de juxtaposition, l'objection ne porte pas. On conçoit très bien, en effet, que le propriétaire continue à cultiver son champ en observant les anciennes limites sans être obligé pour cela de cultiver en même temps le terrain qui s'y est juxtaposé.
450. — D'autre part, l'art. 3o9, loin de permettre une. action provocatoire dans cette hypothèse, la prohibe en quelque sorte, puisqu'il accorde au propriétaire du fonds supérieur une année pour se prononcer. C'est là pour lui une faculté dont il ne peut être privé par le fait d'un autre. Quelle serait, du reste, la sanction si ce propriétaire interpellé refusait do répondre? Dirait-on que le silence gardé entraînerait la perte du droit de propriété? — Laurent, t. 6, n. 208; Aubry et Rau, /•»•. rit. — V. cep. suprà, v° Acti 'on injustice, n. 112 et s.
451. — Quant à l'exercice du droit de revendication, on ne trouve aucune règle ni dans notre ancien droit, ni en droit romain, si ce n'est peut-être le texte suivant : Trebatius refert cum Tiberis abundassei et res multas multorum in aliéna xdificia detulisset , interdictum à Prxtore datum ne ois fieret dominis, pjominus sua loUeri ut . auferrent . si modo damni infecti repromittent (L. 9, § 1, ff. !/• damno infecto)'.
452. — Certains auteurs à l'opinion desquels ce texte n'est sans doute pas étranger prétendent que l'art. .ïo9 donne seulement au propriétaire de la partie enlevée le droit d'aller la reprendre comme chose mobilière pour la reporter là où elle était primitivement.
453. — -Mais il parait impossible que telle ait été la pensée du législateur ; car il aurait conféré au propriétaire des pat
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enlevées un droit le plus souvenl illusoire. En effi t. pour que la licalion puisse avoir lieu, il faut que la partie enlevi
■ •ni reconnaissable, mais encore i ■•■ D'où il
suit que la revendication ne serait pas admise s'il s'agissait seu-
quelques mottes ou même de quelques charretées de
terre OU de f - doute, si le propriétaire de la partie
lux demande à la reprendre pour la transport r
sur son terrain, ce droit ne saurait lui être refusé; mais si le
terrain enlevé est tellement considérable qu'il forme un champ
dont "ii ne peut jouir que sur place, les termes de l'art. 559 ne
s'opposent nullement à ce que le propriétaire de ce champ le
garde tel qu'il est, et il serait vraiment absurde de supposer que
ur a eu une pensée contraire.
La réclamation formée en temps utile par le pro
re de la partie de i ■ dit M. demante, me
constituer une véritable revendication, au moyen de quoi
s, .n droit, une fois déclaré, s'exercera sur la chose à la nouvelle
[u'elle occupe. I irait évident et je n'aperçois pas,
le l'avoue, sur quoi l'on peut se fonder pour prétendre borner
le droit a l'enlèvement de la superficie. On invoque, il est vrai,
sens, une réponse faite au Conseil d'Etat, par Tronchet.
Mais a se, que Malleville, au surplus, suppose avoir été
mal rendue, était une question toute différente, où il s'ag ssa
de superposition. Quoi qu'il en soit, et quelle qu'ait pu être à cet
la pensée particulière de Tronchet, les termes de la loi
suffisent, je crois, pour motiver notre solution. » — Demante ,
t. 2, p. 478, n. 39a bis-lll; Zachariœ,§ 203, teste et note 12. —
Contra, Proudhon, Du domaint publie, t. i. n. 1283 ; Daviel, t. 1,
p. 154; du Caurroy, Bon nier et Roustain , t. 2, p. 1 19; Chardon.
n. ti; Demolombe, t. 10, n. ln+; Laurent, t. 6, n. 298; Aubry
. i Rau, t. 2, § 2o3. p. 253, texte et note 22; Plocque, t. 1, n. 49,
p. 117 et U8.
On enseigne encore, et toujours sans fournir d'argu
. que cette revendication doit comprendre tout le terrain
entraîné, comme si en matière ordinaire, il n'appartient pas au
propriétaire revendiquant diquer sa propriété pour le
tout ou pour partie. L'art. 5o9 ne dit pas que cette l'acuité soit
indivisible et l'interprète ne saut les conditions dont la
loi ne parle pas. — Plocque, t. 1, n. 51.
456. — Certains interprètes reconnaissent au propriétaire contre lequel la revendication est exercée, le droit de réclamer une indemnité. — Demolombe. t. 10, n. 111. — Il est certain
■ n. 559 n'en parle pas. A quel titre donc ces dommagesintérêts pourraient-ils être dus? L'art. 13H2 est évidemment ici inapplicable, car l'avulsion est le t'ait du fleuve et non du propriétaire du fonds supérieur.
457. — Aussi a-t-il été Tort justement décidé que le propriétaire du fonds, contre lequel est venue se juxtaposer la partie détachée, ne peut réclamer de droit à une indemnité qu'autant qu'il peut alléguer une faute du propriétaire dont le terrain s'est scindé. — Poitiers, 6 mai 1836. Ribouleau, S. 56.2.470, P. 37. 205 — Sic, Aubry et Rau, t. 2, p. 254, §203, note 23; Laurent, i. 6, n. 299; Plocque, toc. cit.
458. —Mais, conformément au droit commun, si le propriétaire dépossédé préfère enlever les terres pour les rapporter au li u d'où elles se sont détachées, et s'il cause quelque dommage en faisant opérer cet enlèvement, il doit le réparer. — Aubry et Rau, t. 2. p. 254, § 2o3; Laurent, t. 6, n. 299; Fuzier-Herman, art. 559, n. 8.
459. — Si la revendication n'est pas exercée en temps utile, le propriétaire du fonds inférieur devient propriétaire du terrain qui s'est réuni au sien. Mais à quel titre? Ce ne peut être à un titre nouveau , car la prise de possession ne peut être eonsidé-
imme un mode d'acquérir. C'est évidemment par accession, par alluvion.
4(50. — Il faudra donc appliquer ici tout ce qui a été dit de l' alluvion. Toutes les charges réelles seront transportées ou plutôt étendues à l'augmentation du fonds. Il en sera de même de l'usufruit. Cependant certains auteurs enseignent le contraire en interprétant restrictivement le texte de l'art. 596. — Proudhon, De Vusufruiï, t. 2. u. 527. — Mais en admettant que l'art. bUO doive être interprété restrictivement, ce qui n'est pas démontré, comme l'avulsion n'est, ainsi que nous venons de le dire, qu'une variété d'alluvion, on ne voit pas comment on déroule d'interprétation en refusant d'en faire ici l'application.
CHAPITRE XI
ENREGISTREMENT ET TIMBRE
462. — La formation des alluvions et l'accroissement de propriété qui en résulte ne donnent lieu à la perception d'aucun droit d'enregistrement. Nous avons dit, en effet, suprà, v* Ace sstwi . n. 307, que l'accession n'était assujettie à aucun droit de mutation et qu'elle jouissait de la même immunité que la prescription.
463. — Les règlements qui interviennent entre riverains relativement aux alluvions sont, au point de vue fiscal, des tran-
i s ordinaires et comme tels, ils sont assujettis au droit fixe de 4 fr. 50 cent. L. 22 l'rim. an VII. art. 68, S 1, n. 43, modifiée par LL. 28 avr. 1816, art. 44, n. 8 et 28 févr. 1*72, art. i . a moins qu'ils ne contiennent des stipulations de somme ou valeur, ou toute autre disposition soumise à un plus fort droit d'enregistrement. — V. infrà, v° Transaction.
464. — Les alluvions en formation, ou déjà formées, constituent, pour le propriétaire du terrain limitrophe, un avantage et un profit qui doivent être pris en considération pour déterminer la valeur réelle du terrain lors des transmissions à titre onéreux et à titre gratuit, entre-vifs ou par décès.
Nous n'avons pas à examiner ici la question i
voir quand une alluvion existe; c'est là une difficulté de droit civil que nous avons traitée dans les chapitres précédents.
466. — Nous nous contenterons de faire remarquer qu'il ne parait pas douteux que les alluvions. quel que soit leur degré de consolidation, doivent être comprises dans la déclaration de la succession du propriétaire du terrain limitrophe.
467. — Il a été jugé, en ce sens, que si un terrain est vendu avec ses alluvions non encore formées, dont il pourra s'accroître ultérieurement, cette expectative constitue un élément
e valeur, sur laquelle doit porter l'estimation de l'immeuble pour déterminer l'importance des droits de mutation. — Cass., 9 juin 1868, Rivais. [S. 68.1.312, P. 68.790, Inst. gén., n. 2372-2. .1. enreg., n. 18564, Garnier, ii </,. p.:r.. n. 27091 — Trib. Toulouse, 29 nov. 1866, Rivais, [S. 67.2.240, P. 67.845, J. enreg., n. 18321, Garnier, Rép. pê\ .. n. 2465
468.— ... Que des alluvions eu voie déformation, alors même qu'elles ne seraient pas encore assez consolidées, soit pour r l'objet d'une ri vi ndication, soit pour donner des produits, constituent néanmoins un avantage pour l'acquéreur du fonds limitrophe, et, à ce titre, l'expectative, qui eu résulte à son profit, doit être prise en considération pour déterminer la valeur du fonds et lixer le montant du droit de mutation. — Cass., 17 avr. 1872, Rivais, [S. 72.1.194, P. 72.438, D. 72.1.
124, Inst. yen., n. 2449-7°, J. enreg.
n. 19129, Garnier, Rép.
CHAPITRE XII
LÉGISLATION COMPARÉE
S, 1 . AffGLSTERRB.
469. — Les alluvions soit fluviales, soit maritimes appartiennent aux riverains, lorsqu'elles sont imperceptibles, lentes
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el de peu d'importance : de minimis non curai lex, disent en pareil cas les jurisconsultes anglais. Mais, lorsque l'atterrissement, surtout au bord de la mer, a été soudain et considérable, la règle est qu'il appartient à la couronne. — Blackstone, Comm., t. 2. p. 202: Wbarton, Law-lexicon, v° Accretion; Sweet, Diction, of english law, v° Alluvion.
§ 2. Belgique.
470. — Les dispositions < 1 n Code civil français sont restées en vigueur sans modifications.
§ 3. Espagne.
471. — L'alluvion appartient, comme partout, au propriétaire du fonds le long duquel elle s'est formée VL. 20, lit. 28, Partid. III; L. 3 aoûl 1866, art. 84). — Ernest Lehr, Eléments de droit civil espagnol, n. 312.
g i. Italie.
472. — Le ternie d'alluvion, de même qu'en France, s'applique aux atterrissemenls et accroissements qui se forment successivement et imperceptiblement aux fonds riverains des fleuves ou rivières art. 152 .
473. — L'alluvion profite au propriétaire riverain d'un fleuve ou rivière, qu'ils soient ou non navigables ou flottables, avec l'obligation, dans le premier cas, de laisser le marchepied ou chemin de tialage, conformément aux règlements (art. 453).
474. — Le terrain abandonné par l'eau courante, qui insensiblement s'est retirée d'une des rives en se portant sur l'autre, appartient au propriétaire de la rive découverte, sans que le terrain du côté opposé puisse réclamer le terrain perdu. Ce droit n'a pas lieu pour les terrains abandonnés par la mer art. i.". i .
475. — L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs et des - . dont le propriétaire conserve toujours le terrain que
l'eau couvre quand elle est à la hauteur de la décharge du lac ou de l'étang, encore que le volume de l'eau vienne à diminuer.
476. — Pareillement, le propriétaire du lac ou de l'étang a'acquierl aucun droit sur la terre riveraine que l'eau recouvre dans les crues extraordinaires (art. 453 .
477. — Si un Meuve ou une rivière enlève, par une force subite, une partie considérable et reconnaissais d'un fonds riverain , et la porte vers un fonds inférieur ou sur la rive opposée, le propriétaire de la partie détachée peut eu réclamer la propriété dans l'année. Passé ce délai, la demande n'est plus recevable, à moins que le propriétaire du fonds auquel la partie détachée s'est unie, n'en ait pas encore pris possession art. 436).
478. — L'art. 458 du Code civil italien s'exprime ainsi sur la question du partage de l'alluvion : « La portion de l'île ou atternssement appartenant aux propriétaires de la même rive est déterminée par les perpendiculaires qui, partant de la ligne supposée tracée au milieu du fleuve ou de la rivière, tombent sur le front de leur propriété aboutissant au fleuve. »
§ 5. Pats-Bas.
479. — Les atterrissements et accroissements qui se forment naturellement, successivement et imperceptiblement aux fonds riverains d'une eau courante profitent aux propriétaires des bords, sans distinguer si le titre de propriété énonce ou non la contenance des fonds; sauf les lois et règlements sur les marchepieds et chemins de halage (C. civ. néerf., art. 651).
480. — Cette disposition s'applique également aux alluvions qui se forment sur les bords de lacs navigables (art. 632 .
481. — Mais l'alluvion n'a pas lieu à l'égard des étangs; le propriétaire d'un étang conserve toujours la propriété des terrains que l'eau couvre quand elle est à la hauteur de la décharge de l'étang, encore qu'ils soient momentanément découverts (art.
482. — Ne sont pas réputées alluvions les portions de terrain que la force de l'eau enlève tout à coup d'un fonds et porte vers
un autre, pourvu que le propriétaire Fasse valoir son droit dans les trois ans depuis l'enlèvemenl [art. 654 .
§ 6. POSTUG U ■
483. — Appartient aux propriétaires riverains d'un cours d'eau tout ce qui, par l'action des eaux, s'unit à leurs fonds ou est déposé dessus, sauf le droit du propriétaire de l'objet emporté et ainsi déposé ailleurs de le revendiquer dans les trois mois, s'il n'a pas été requis de le faire enlever dans un délai fixé par le juge (C. civ. portug., art. 22'.H, 2292 .
484. — Les ilôts et atterrissements qui se forment dans les mers adjacentes aux territoires portugais ou dans les rivières navigables ou flottables appartiennent à l'Etat, mais peuvent être acquis par les particuliers en vertu d'une concession légitime ou par usucapion [Ibid.. art. 22;i; .
485. — Toutefois si, par suite de la formation desdits ilôts ou atterrissements, les fonds riverains, ou l'un d'eux, ont subi une diminution, l'îlot ou l'atterrissement appartient aux propriétaires desdits fonds en proportion de la diminution subie [même art., § unique).
486. — Les ilôts et atterrissements qui se forment dans des cours d'eau non navigables ni flottables appartiennent aux riverains du côté où ils se trouvent en faisant passer une ligne par le milieu du cours d'eau art. 2295 .
487. — On applique les mêmes règles aux alluvions el atterrissements lacustres (art. 2297 .
Lorsqu'un c -s d'eau se divise en deux bras sans
abandonner son ancien lit, les propriétaires des fonds envahis conservent leurs droits antérieurs tant sur les terres qui n'ont pas été entamées que sur les terres submergées (art. 2296).
§ 7. I'nrfsE.
489. — Les règles posées par le Landrechi en matière d'accession immobilière sont les mêmes qu'en France. Il suffit de signaler les quelques particularités suivantes I" part., tit. 9, art. 220 et s.).
490. — ■ Les alluvions et atterrissements appartiennent au propriétaire de la rive le long de laquelle ils se produisent, et, alors même qu'en s' étendant dans le cours d'eau ils dépasseraient la ligne médiane primitive, le propriétaire d'eu face ne pourrait y prétendre aucun droit art. 228); mais le code l'autorise à faire sur sa propre rive des travaux en vue d'empèçher que l'autre bord ne continue à s'élargir (art. 229). D'autre part, on ne peut protéger Les alluvions par des ouvrages d'art, de façon que l'eau ne les enlève pas plus lard, qu'avec l'autorisation du gouvernement (art. 230 .
491. — Il n'est pas permis non plus de faciliter les alluvions sur les bords d'un cours d'eau dépendant du domaine public, au moyen de plantations ou d'autres ouvrages (art. 237 .
492. — Lorsque l'on rétrécit, parle moyen de travaux d'art, le lit d'un cours d'eau, d'un canal ou d'un fossé, les riverains ont le premier droit aux terres ainsi gagnées le long de leurs domaines; mais, s'ils entendent user de ce droit, ils sont tenus de contribuer aux frais des travaux en raison de la valeur des terres qu'ils gagnent (art. 263-266). Le tréfonds d'un lac qui a été vidé appartient aux propriétaires du lac en proportion de leurs droits sur le lac lui-même (art. 267).
§ 8. Russie.
493. — Le code russe se borne à poser le principe général que les accessoires el accroissements profitent au propriétaire de la chose principale [Svod, X, lr0 partie, art. 4-25) et à en citer quelques applications.
494. — Le propriétaire riverain a droit aux relais et aux arbres croissant sur la rive (art. 420 .
495. — Si le cours d'eau sert de limite entre deux héritages, chacun des deux propriétaires peut en jouir jusqu'au milieu; et, d'autre part, les alluvions qui se forment insensiblement le long de son fonds lui appartiennent alors même que le lit se déplacerait de façon à se rejeter complètement du côté de la rive opposi Dans le cas où l'eau finirait par se retirer complètement, les an-
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ciens riverains deviendraient propriétaires du lit abandonné,
chacun jusqu'au milieu et en proportion de la longueur de la
rive qui lui appartient art. i-'s .
'<!»(>. Si une rivière, en formant un bras nouveau, coupe
p d'un propriétaire riverain et en fait une
., ,. i.i propriété imp Svod ,
\. I"- partie, art. fâ9 .
§ 9. S I ÎB-ROYALB.
497. — Lorsqu'un cours d'eau dont le lit n'est pas dans le domaine privé s'écarte de l'une de ses rives ou d'une ile , ou qu'une rive ou nue île s'agrandit par de lentes alluvions.ou qu'un nom se à la rive ou à l'île, l'ac-
croissement u propriétaire de la rive ou de l'île C. civ.
saxon . art. 282 .
i9ÎS. — La proprii ml s'acquiert de plein
. sous réserve du changement qu'il peut y avoir lieu de faire dans la il.--crii.tion de l'immeuble sur le registre foncier [art. 283 .
§10. SaissB.
499. — La matière de l'alluvion est encore clans le domaine des législations cantonales, et, si l'on veut entrer dans les détails, elle y est réglée d'une manière assi / disparate. Dans l'impossibiliu - mes d'analyser ici les vingt-cinq législations civiles locales, nous donnerons quelques indications sur la loi
ns limitrophes : Berne, Neuchàtel , Soleure et Vaud
t le Jura bernois ont conservé le Code civil français .
et des cantons les plus importants de la Suisse allemande : Ar- . Grisons et Zurich.
500. — I. Argoyib. — Nous ne trouvons pas dans le Code civil de disposition spéciale sur l'alluvion; mais, d'après l'art. 4-'é!, le propriétaire d'une chose est propriétaire de ses
ic -. : d tprès l'art, i 25, il faut ranger parmi les accessoires l'accroissement d'une chose tant qu'il y demeure incorporé; l'alluvion rentre évidemment dans cette catég.
501. — II. Berne. — .Mêmes règles posées dans les art. ii.'i et :>i.'i du Code civil bernois.
502.— III. Gfiittws. — Le droit de propriété des riverains d'un
cours d'eau s'étend sur les alluvions formées par ce cours d'eau
- de la rive, et sur le sol qu'en se retirant le cours d'eau
-- ,i découvert, sans préjudice du droit, pour l'Etat ou les communes, de faire des travaux pour protéger les rives ou des travaux de correction ; le terrain gagné par suite de correction appartient â la personne juridique qui a fait faire l'opération [C. civ. grisou, art. 200, 201).
503. — IV. Nbucbatbl. — Le Code civil reproduit presque textui llcment li s dispositions du Code français : l'alluvion prou propriétaire riverain, à la charge de laisser le marcheou chemin de halage, conformément à l'usage ou aux règlements (art. 104). L'alluvion n'a pas lieu à l'égard des lacs et des étangs; alors même que le volume de l'eau vient à diminuer, leurs propriétaires conservent toujours le terrain que l'eau re-
_- , quand l'eau est à la hauteur de la décharge; pour les lacs, quand l'eau est à sa plus grande hauteur; réciproquement, le propriétaire de l'étang ou du lac n'acquiert aucun droit sur les terres riveraines que son eau vient à couvrir dans des crues extraordinaires art. M)6 .
SOI. — V. Soleure. — Dans ce canton, les alluvions, de I mêm • îles existant dans un cours d'eau, appartiennent
à l'Etat , sauf le .'roit du propriétaire d'un fonds qui se trouverait pris entre les deux liras d'un cours d'eau C. civ. -.leur., art. 725, 726 .
505. — VI. Vaud. — L'alluvion profite au riverain, qu'il s'a- _ sse d'un lac ou d'un cours d'eau, mais à la charge de laisser le marchepied ou chemin de halage conformément aux règlements, et d'abandonner le terrain nécessaire à la construction
- berges ou digues dans les lieux où le soin n'en incombe pas aux propriétaires riverains (C. civ. vaud., art. 350). Il en est de mime des relai- formés par l'eau courante qui se retire insensiblement d'une de ses rives en se portant sur l'autre; le
fr de la rive rie profite de l'alluvion, sans que
■ ■ riverain du c -'; y puisse venir réclamer le terrain
qu'il a perdu art. X>7 .
506. — Vll.ZoRICB. — Lorsque le solde la rive s'accroit par d'alluvions ..u par l'effet du lent et constant retrait d'un
C0U1 d'eau dépendant du domaine public, la propriété des riverains s'accroît dans la même mesure C. civ. de 1887, art. 120
'ancien code
Toutefois, dans les dix ans de l'ac-
croissemenl du >..l , l'Etat ..u la commune peut disposer sans indemnité du terrain gagné, soit dans l'intérêt d'une correction du cours d'eau, soit, en général, en vue de protéger les rives et d'exercer la police des eaux (art. 129 545 ancien .
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Y. Pâturage et Pacage.
Législation.
C. civ., art. 1800 et s.; — C. pén., art. 403, 471, 474; — C. inst. crim., ait. 137; — C. forest., art. 209 et s.
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DI V IS I ON
§ 1. — Notions générales; où quand et comment se pratiquent l'alpage et la transhumance (n. 1 à 12 .
s, 2. — Il - ;//> mentation de l'exercice de l'alpage u. Li à 29 .
§ t. Notions générales. — Où, quand et comment se pratiquent l'alpage et la transhumance.
1. — Le mot alpage a une double acception. Il s'entend soit de certains cantons des hautes montagnes affectés au pâturage des troupeaux particuliers ou communaux de vaches, moutons et chèvres, soit de l'action de faire paître ces troupeaux sur l'alpe, pendant la belle saison, .m estivage. — Marchand, L> pâturage dans les Alpes: Rev. des eaux et forêts, Lit, année 1872, p. 1 ; Briot, Etu le sur l'industrie pastorale, passim.
2. — Un nomme paquier la surface d'alpage nécessaire pour fournir, pendant l'estivage, la nourriture d'une vache ou d'un mouton. Si donc le troupeau renferme 150 vaches, on devra s'assurer d'un alpage de 150 paquiers. L'étendue du paquier est loin d'être uniforme. Elle dépend naturellement de la plus ou moins grande richesse de l'alpage; mais on calcule qu'il faut en moyenne I leet. su pour le paquier d'une vache et 50 ares pour le paquier d'un mouton. — Marchand, lac. rit.
ii. — Pans le Haut-Jura et dans les Alpes, l'estivage des vaches commence des que la neige a disparu pour faire place à la végétation du printemps, qui, comme on sait, se développe vigoureuse et très active dans ces régions élevées. C'est habituellement au commencement de juin que les vaches sont conduites sur les pâturages, après une courte station , à la hauteur de la zone des forêts, où elles s'acclimatent, dans des métairies 1 s aussi moyens. Elles montent ensuite sur les alpages proprement dits, et y séjournent jusqu'au commencement d'octobre . redescendent alors vers les mayens, où elles consomment sur pie, lies regains des prés fauchés et regagnent enfin la plaine pour l'hivernage. La durée de l'estivage, qui estainsi de quatre mois environ, n'a d'ailleurs rien d'absolu : elle est subordonnée à l'altitude de l'alpage, comme aussi à l'état de la température et varie suivant que le printemps a été tardif on précoce, que les neiges d'automne apparaissent plus ou moins tôt. — Marchand, I cit.
L'estivage dos moulons, qui se pratique principale ni
sur Ifs Alpes occidentales, présente peu de différence avec celui des vaches. — V. infrà, n. 8.
5. — Les alpages appartiennent soit aux communes, soit à des particuliers. — Les premiers, parfois fort étendus, sont tantôt pacagés par les bestiaux des fermes, hameaux ou communes avoisinantes, moyennant une certaine redevance par chaque tête de bétail, et tantôt loués en totalité ou en partie, pour l'estivage, à des propriétaires de troupeaux particuliers. L'art. 24, in fine, du règlement d'administration publique du 11 juill. 1882, dressé pourTexécution de la loi du t avr. précédent, détermine dans quelles conditions cette location doit être faite.
— V. infrà, n. 1 1 v et s., 2;i.
6. — Quant aux alpages appartenant à des particuliers, ils sont généralement d'une étendue assez restreinte et exploités directement par le propriétaire qui y conduit, ou y l'ait conduire son propre troupeau ou un troupeau fermé temporairement, pour l'estivage, de 100 à 150 vaches, prises isolément à bail dans la basse montagne ou dans la plaine, où elles sont reconduites à la lin île. la campagne. — Moyennant le prix de location convenu, le preneur, qui est généralement propriétaire de l'alpage, bénéficie du lait des vaches qui est converti en fromage; mais le croit est réserve au bailleur. C'est surtout dans la région du Haut-Jura et des Alpes suisses que eette pratique est en faveur.
— V. infrà , v° Cheptel.
7. — La garde des troupeaux de vaches, le soin de les traire, la fabrication du beurre et du fromage sont confiés à des pâtres ou armailliers. Parfois des chalets construits sur l'alpage même offrent au troupeau un abri pour la nuit et contre les intempéries; mais souvent aussi le troupeau vit complètement en plein air pendant tout l'estivage, et ne trouve d'autre refuge que quelques rares bouquets d'arbres épars sur l'alpage. Un petit chalet, fixe ou roulant, sert alors de laiterie en 'même temps que d'abri pour les armailliers.
8. — Dans le Jura, les Alpes suisses et une partie des Alpes de Savoie, les alpages sont parcourus principalement par des troupeaux de vaches, tandis que les Alpes occidentales reçoivent presque exclusivement des troupeaux de moutons. On distingue parmi ces derniers les troupeaux du pays et les troupeaux transhumants, ainsi nommés parce qu'ils émigrent chaque année des plaines de la Provence et du nord de l'Italie où ils hivernent pour venir, pendant l'estivage , pacager les pâturages alpestres. — Marchand , toc. cit., p. 39 ; Briot, toc. cil., p. 41 et s. — Les troupeaux transhumants composés de 00(1 à 2000 moutons et de quelques chèvres, boucs et mulets portant les effets et ustensiles des bergers appartiennent ou à un seul particulier ou à plusieurs petits cultivateurs qui réunissent leurs moutons en un seul troupeau. Ce troupeau est confié à un Bnyk ou Pustore , sorte de berger en chef, ayant d'autres bergers sous ses ordres. Le bayle afferme pour son compte les alpages, paie les bergers qu'il emploie, surveille la transhumance, en un mot, se charge de l'estivage, moyennant salaire. Chaque soir, les moutons sont réunis dans des parcs mobiles; avec le lait provenant de la traite des brebis, les bergers fabriquent des fromages qu'ils consomment eux-mêmes et ne livrent que rarement au commerce. Le produit eu laitage ne rapporte, d ailleurs, rien au propriétaire unique ou aux communistes, qui bénéficient seulement du croit et de la plus-value acquise durant l'estivage.
9. — Les troupeaux du pays beaucoup moins importants el moins nombreux que les troupeaux transhumants , tantôt sont individuels et tantôt appartiennent â plusieurs communistes; mais ils n'ont pas de bayle : leurs propriétaires pourvoient directement â l'estivage.
10. — Les Pyrénées, comme les Alpes, offrent pour la pâture des troupeaux de longues pentes gazonnées et de vastes pelouses dans les vallées et sur les plateaux élevés. Mais il n'y a pas de mot particulier correspondant à celui d'ulpinje peur désigner, dans la région pyrénéenne comme dans la région alpestre , soit les pâtures elles-mêmes, soil l'action d'y faire paître le bétail.
— Calvet, Associations pastorales dans les Pyrénées (Rev. des eaux et forêts, t. 13, p. 232). — Chantegril, Pâturages (tons les Pyrénées [Ibid., t. 9, p. 374).
11. — Sous plus d'un rapport, les usages pastoraux des Pyrénées rappellent ceux du Jura et des Alpes. On y retrouve les mêmes divisions en pâturage de basse, haute et moyenne montagne; — l'acheminement graduel des troupeaux sur les hauts plateaux à mesure que lu végétation s'y développe avec l'été;
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— et la pratique de la transhumance qui v est fort en faveur. Dès le printemps, de nombreux troupeaux de moutons venant des Landes, de la vallée de la Garonne, des pâturages salés des bords de la Méditerranée ou de la plaine caillouteuse de la Crau, arrivent sur les pentes inférieures, y séjournent quelques semaines et gagnent les hautes pâtures vers la fin de juin, pour en redescendre en octobre et retourner hiverner dans la plaine. Les troupeaux du pays, composés partie de moutons indigènes et partie de moutons temporairement confiés, moyennant une faible redevance, aux habitants des montagnes par les petits cultivateurs de la plaine, suivent les transhumants sur les hautes pâtures, et en redescendent avec eux; puis, quand les transhumants émigrent, ils continuent à paître à proximité des villages, sur les chaumes ou en forêt. Pour eux, la période de stabulation n'existe pas pour ainsi dire; même par les plus gros temps, on les voit chercher leur nourriture sous la neige.
12. — On trouve fort peu de troupeaux de vaches dans les Pyrénées, sauf dans les Pyrénées orientales, où l'élève du gros bétail et l'industrie fromagère, comme elle se pratique dans les Alpes et dans le Jura, commencent à se développer. D'ailleurs, il est à noter que, tandis que le paysan des Alpes est un véritable industriel s'efforçant de tirer le plus utile parti du lait de ses vaches, le montagnard pyrénéen, au contraire, est un véritable pasteur dans toute l'acception primitive de ce mot, vivant. de son troupeau sur les pâturages particuliers qu'il afferme à bas prix ou sur ceux des communes ou de l'Etat, moyennant une très faible redevance. Le laitage est consommé dans le ménage, le produit de la vente de la laine et des agneaux devant suffire au surplus des besoins de la famille.
§ 2. Réglementation de l'exercice de l'alpage.
13. — C'est par centaines de mille que se comptent les moutons qui parcourent chaque année, pendant l'estivage, les pentes rapides du Jura, des Alpes, des Cévennes et des Pyrénées. Les dégâts qu'ils y causent sont considérables. On sait, en effet, que les moutons , au lieu de tondre le gazon à la façon des vaches, rongent les touffes d'herbe jusqu'au collet des racines et les arrachent. Sous leurs petits sabots aigus et tranebants, sous le piétinement incessant des troupeaux s'avançant toujours en masse compacte , les surfaces gazonnées sont rapidement dénudées, le sol s'effrite, et les eaux pluviales ou provenant de la fonte des neiges n'étant plus filtrées lentement par un tapis de verdure, se forment en torrents qui ravinent les alpages et causent dans la montagne et dans la plaine d'incalculables ravages. — Briot, p. 30; Marchand, p. 39; Seguinard, p. 210; Tétreau, Commentaire de lu loi du i avr. /.S'A'i, passim; Rapport de M. Michel au Sénat, [S. Loisannot., année 1882, p. 362, P. Lois et Décr., année 1882, p. 390]
14. — Dès le commencement du siècle, l'attention publique était sollicitée par les dégradations progressives que l'abus de la dépaissance, et principalement de ta transhumance, occasionnait dans nos montagnes. La loi du 24 juill. 1860, puis celle du 8 juin 1864 et le règlement d'administration publique du lOnov., même année, édictèrent les premières dispositions en vue de combattre le mal et d'en arrêter les progrès toujours croissants. Mais leurs dispositions rigoureuses et parfois même vexatoires, qui troublaient les populations pastorales dans des habitudes séculaires et les froissaient dans leurs intérêts immédiats, en rendirent l'application pour ainsi dire impossible, lui vue de donner satisfaction aux réclamations qui s'élevaient de toutes parts, la loi du 4 avr. 1882 conçue dans un sens plus libéral, et le décret pnrtant règlement d'administration publique du 11 juill., même année, ont fixé les conditions du pâturage sur les terrains communaux des pays de montagne (art. 12 et s. de la loi, 23 et s. du règl.).
15. — La loi nouvelle consacre une innovation fort heureuse qui consiste à laisser à chaque conseil municipal l'initiative de la préparation du règlement concernant les alpages communaux.
— En outre, elle n'est pas générale, mais s'applique seulement aux communes nommément désignées dans un tableau annexé au décret portant règlement d'administration publique précité, tableau qui n'a rien d'ailleurs de définitif et qui est révisé chaque année, avant le toroct., sur la proposition de l'administration des forêts. Les diverses modifications, — additions ou retranchements, — qu'il convient d'y apporter, ne peuvent être arrêtées que par voie de décret , ensuite d'instructions préalables
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et après avoir mis les communes intéressées a même île produire i. 23 du ri -
No lit que l'initiative du règlement est rés
municipal. Et, m effet, le conseil de rhacune des ccmmi lu tableau esl tenu de dresser chaque année
un pn< clément sur l'exercice du pi ries
communaux soit sur son propre tei surcelui
d'une autre commune art. 12 de la loi). i doitin-
diquer notamment : 1° la nature, les limiti rflcie totale
îles terrains communaux de moi - umis .tu pâturage; —
le fies cantons qu'il y a lieu d'ouvrir aux urs île l'année; — 3° li s chemins par lesquels les bestiaux doivent u pâturage ou au . e et en revenir: — i" les divers
- qu'il convient d'y introduire; — 5« l'époque
à laquelle comm it l'exercice du pâturage suivant les
cantons et rie des animaux. — 6° Enfin, le projet de
ne le pâtre ou les patres communs dont il est
. i re le troupeau de la commune ou de cha-
que sectioi mune art. 24 du règl.).
17. — Nous ferons remarquer que ces diverses indications prévues par le règlement d'administration publique sont purement énonciatives. l'article précité ajoutant n ... et toutes autres conditions d'ordre et de police relatives à l'exercice du pâturage, n 11 est donc loisible au conseil municipal d'insérer dans
■ autres dispositions qu'il juge utile, en s'inspira ni au besoin -les règlements anciens les uns tombés dans l'oubli, les autres plus ou moins conservés par l'usage, et que l'on retrouve fréquemment dans les archives des mairies de toute la stre. Tous ces règlements, dont M. Briot a relevé les plus intéressants dans sa très consciencieuse étude sur la 71-
ie (Rev. des eaux et forets, t. 22, année 1882, p. 28" et 337), s'accordent pour affirmer la - té de soumettre à certaines règles l'exercice du pâturage dans les alpages communaux, pour en assurer la conservation qui est d'intérêt public. Ils s'attachent principalement à battre la pratique abusive de la transhumance, et à maintenir en bon état d'entretien les pelouses et pentes eazonnées en imposant, à cet effet, certaines prestations aux habitants qui y l'ont pacager leurs bestiaux.
18. — Le projet de règlement élaboré par le conseil municipal est, d'une part, transmis, avant le lcrjanv. de chaque année, en double minute au préfet du département, qui en communique immédiatement un exemplaire au conservateur des forêts, et, d'autre part . publié et affiché dans la commune afin de provoquer les réclamations des tiers dont les intérêts peuvent se
r atteints par certaines de ses dispositions. Pendant un mois, le conservateur des forêts et les tiers intéressés sont .admis à adresser leurs observations au préfet. Si, à l'expiration de ce délai, dont le point de départ est marqué par l'accusé de réception de la délibération du conseil municipal et le certificat de Dublicalion et d'affichage, aucune réclamation ne s'est produite, e préfet déclare le projet de règlement exécutoire, puis l'ait parvenir les deux minutes revêtues de son visa, l'une à la commune, l'autre à l'administration des forêts (art. 12 de la loi).
19. — -Mais les choses ne se passent pas toujours aussi simplement. Tantôt le conseil municipal néglige de présenter son projet de règlement dans le délai prescrit; tantôt des réclamations ont éti - par le conservateur - ou par des tiers, ont été favorablement accueillies parle préfet, ma
sées par le conseil municipal qui . invité à y faire droit, s'y est obstinément refusé. Pour vaincre l'inertie ou la résistance du conseil, l'art. 13, L. 4 avr. 1882, arme alors le préfet du droit - l'office et d'établir lui-même le règlement, après avis d'une commission spéciale composée : 1° du secrétaire général ou du sous-préfet, président; 2° d'un conseiller général; 3" du plus âgé des conseillers d'arrondissement du canton; 1° d'un délégué du conseil municipal de la commune; o° et enfin de l'agent forestier.
20. — Ici Se présente une première difficulté. Ni les art. 13 et s., ni le règlement d'administration publique ne contiennent de dispositions sur l'organisation et le fonctionnement de celte commission. Qui en nommera les membre- le préfet? Nous ne le pensons pas; car ce serait supprimer toutes les garanties dont le législateur a évidemment voulu entourer les munes et les tiers intéressés. Avec le commentateur autorisé de la loi de 1882, nous estimons, au contraire, que le préfet pourra
forestier; mais que le membre du conseil di légué du conseil municipal devront être choisis à l'élection par chacun de ces conseils. Quant au conseiller d'arrondis- sera, aux termes mêmes de l'art. 13, le conseiller du canton où est située la commune intéi - . el s'il y en a doux, celui qui aura le privilège de I ige. — Tétreau, sur les art. 13 et 14, p. 111.
21. — Une fois la commission régulièrement constituée, elle sera coi lai le préfet et - i au lieu [\>ié par l'arrêté de convocation. — Tétreau, p. lli.
22. — Une autre difficulté se présente sur l'interprétation de l'art. 14 qui nous parait absolument inintelligible, à moins qu'il ne renferme une erreur matérielle de rédaction. .Mais d'abord rappelons-en les termes : u Les règlements mentionnés à l'art. 13, y est-il dit, sont rendus exécutoires par le préfet si, dans
- qui suivra L'accusé de réception de la délibération du conseil municipal, ils n'ont donné lieu a aucune contestation. » A s'en tenir au sens littéral des mots, il est impossible de comprendre à quels règlements le législateur a voulu faire allusion. En effet, l'art. 13 ne prévoit que deux hypothèses : celle où le conseil municipal à négligé de préparer un règlement, et celle où il refuse d'introduire, dans le projet de règlement qu'il a dressé, les modifications réclamées par le préfet. Or, s'il n'v a pas eu de projet de règlement préparé par le conseil Mrc nypo-
. le préfet ne peut évidemment rendre exécutoire un règlement inexistant. Si le conseil a refusé de modifier son projet dans le sens proposé par le préfet 2 hypothèse , il y a alors conflit, et aux termes mêmes de notre artiele.ee n'est que lorsqu'aucune contestation ne s'est élevée, que le règlement est rendu exécutoire par le préfet à l'expiration du délai d'un mois. Pour que l'art, li ait un sens, il faut nécessairement admettre que le législateur a, par erreur, visé l'art. 13. alors que, dans sa pensée, il entendait se référera l'art. 12. Gela étant, l'art. 14 devient parfaitement clair. Statuant alors pour le seul cas où le règlement élaboré par le conseil municipal n'a donné lieu à aucune critique, il dispose que le préfet le rendra exécutoire à l'expiration du délai d'un mois, ainsi que nous l'avons expliqué suprà . u. 18. — Tétreau , p. 1 la.
23. — Quant aux règlements que le préfet, assisté de la commission spéciale, a établis d'office et à ceux qu'il a modifiés luimême sur le refus du conseil municipal d'introduire dans son projet primitif les changements et additions réclamés par l'administration, ils constituent, en réalité, des arrêtés préfectoraux ordinaires, soumis aux règles du droit commun. Dès lors, le préfet n'est tenu ni d'en établir d'abord un projet et de le faire publier et afficher dans la commune, ni d'attendre pendant un mois les réclamations des tiers, ainsi qu'il est prescrit au cas des règlements proposés par les conseils municipaux. Il lui suffira seulement, avant de rendre exécutoires les règlements qu'il a dressés ou modifiés d'office, avec le concours de la commission spéciale, de les notifier préalablement au maire de la commune intéressée, conformément aux principes généraux sur la matière.
24. — A peine est-il besoin d'ajouter qu'au cas de règlements dressés ou modifiés d'office par le préfet, les droits des tiers restent toujours réservés et que les intéressés sont recevables a l'aire juger parles tribunaux compétents les contestations qu'ils croironl devoir soulever contre ces règlements. — Tétreau, p. 1 22.
25. — Souvent, quand les alpages communaux sont fort étendus, les conseils municipaux en affectent une partie seulement à la pâture communale et louent le surplus à des particuliers qui v font paître leurs troupeaux. Afin de prévenir tous abus de jouissance de la part des locataires, abus trop fréquents et qui ont causé tant de ravages dans les terrains en montagne, le règlement d'administration publique a assimilé les projets de cahiers des charges et do baux concernant les pâturages communaux aux projets de règlements ordinaires. Par suite de cette assimilation, ils sont soumis aux mêmes formalités et doivent à ce titre être publiés et affichés dans la commune, comme aussi être communiqués à l'administration des forêts (art. 24 in fine du règl.).
26. — Nous n'avons pas à nous occuper ici de la m défais de certains alpages communaux, mise en défens qui est prononci cret rendu en conseil d'Etat , lorsque l'état de dégradation de ers alpages, tout en exigeant qu'ils soient soustraits au libre exercice du pâturage, n'est pourtant point assez avancé pour nécessiter d'ores et déjà des travaux de restaura-
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Lion. — V. :i col égard, infrn . vo Forêts, et les art. 7 et s., L. 4 avr. 1882.
27. — Il nous suffira, quant à présent, de faire remarquer que les infractions aux diverses dispositions concernant la mise en défens îles pâturages communaux, dans les régions de montagnes, sont constatées et poursuivies comme délits forestiers ■ qu'il doil être procédé contre les délinquants en conformité
■ 1rs art. 809 et s., C. for. (art. II, L. 1 avr. 1882). — Au contraire, les infractions aux règlements il'' pâturages sur les mêmes terrains m' constituent que de simples contraventions prévues cl punies par les art. 1 T 1 el s.. C. pén., modifiés, s'il y a lieu, par l'application de l'art. 463 du même Code (lbid., art. 15).
28. — Dés lors, si le contrevenant mut. sir la légalité du rè* élément au sujet duquel il est poursuivi, le jupe de simple pouce a le droit et le devoir de rechercher si ce règlement a été établi ainsi qu'il est prescrit spécialement par les art. 12 et s. de la loi de 1SS2; e| s'il reconnaît que le règlement n'a point été régulièrement établi, le fait relevé ne constituera point une contravention punissable. Ce point ne saurait souffrir de difficulté.
29. — Mais plus délicate, à première vue du moins, est la question de savoir à qui appartient le droit de poursuivre de semblables contraventions. L'art. 15 paraît conférer ce droit non pas seulement aux officiers du ministère public, mais à tous les officiers de police judiciaire en général. Il dispose, en effet, que « les contraventions aux règlements de pâturage intervenus « dans les conditions déterminées par les articles précédents,
seront constatées et poursuivies, dans les formes prescrites « parles art. 137 et s., C. instr. crim., et, au besoin, /»// tous
.. les officiers de police judiciaire » Quelque précis que soit
ce texte, nous nous refusons à admettre que le législateur ail entendu, par une innovation que rien ne justifie et que rien n'iudiqui dans les travaux préparatoires, bouleverser tous les principes et toutes les règles générales en matière de poursuite des délits et contraventions. Il est plus vraisemblable que, dans une rédaction vicieuse, qui a trahi sa pensée, il a simplement voulu dire que les contraventions aux règlements sur les pâturages communaux soumis à la loi du 4 avr. 1882, pourront être recherchées •/ rmisi<it<:t_s suit pur les agents forestiers, soit, au besoin, par tous les officiers de police judiciaire, et non pas exclusivement par les agents chargés de constater les délits ruraux, ainsi que l'a admis le nouvel art. 188, C. for., pour la poursuite des délits et contraventions commis dans les bois non soumis au régime forestier. — Tétreau, p. 123.
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CHAP. V. — Enregistrement et timbre (Renvoi).
1. — La législation qui régit actuellement l'Alsace-Lorrainea ileux sources principales : la loi française et la loi allemande loi d'Empire, ou loi spéciale aux pays annexés). Lorsqu'on étudie cette législation , il convient de ne pas perdre Oe vue que la législation française reste en vigueur et est applicable à tous les cas qui n'ont pas été prévus et réglés soit par des lois d'Empire, soit par des lois spéciales. Nous voyons, d'ailleurs, chaque jour, la législation allemande s'étendre à un plus grand nombre de matières. La loi française disparait et la germanisation de l'Alsace-Lorraine se poursuit en même temps que l'unification législative de la confédération. La méthode suivie est toujours la même : un Code est voté, une loi d'Empire le rend applicable à la confédération, une loi d'introduction en prescrit l'application dans chaque Etat particulier en l'adaptant aux institutions locales; des lois spéciales viennent, en outre, en compléter les dispositions. Aussi, pour donner un aperçu plus pratique de la législation en vigueur en Alsace-Lorraine, avons-nous cité, après chaque matière , les lois spéciales qui en sont les annexes.
2. — L'Annuaire de la législation étrangère publié par la société de Législation comparée, renferme chaque année, depuis 1871, une analyse ou une traduction de toutes les lois promulguées en Alsace-Lorraine et qui ont quelque importance. Ces travaux nous ont été d'un grand profit pour les développements qui suivent.
CHAPITRE
ORGANISATION p 0 LIT iqu V. .
3. — Le 9 juin 1871,1e Reichslag votait la réunion à l'Empire allemand, sous le nom d'Alsacc-Lorraine (Elsass-Lothringen), de tout le territoire cédé par la France à la suite du trai Francfort [Ann.de lég.étr., année 1872, p. 375). Cette date, qui consacre la prise de possession officielle, avait été prd'une période d'occupation pendant laquelle le pays envahi fut soumis à un régime militaire. Cel état provisoire dura depuis le 14 août 1870. date à laquelle un ordre de cabinet nomma un général gouverneur. — V. Rev. de dr. intern., année 1872. p. 022 et année 1873, p. 69.
4. — Quoique réunie à l'Empire au même titre que les autres Etats fédéraux, et malgré les termes de la loi de réunion déclarant la constitution de l'Empire d'Allemagne applicable dans son intégralité, à partir du 1er janv. 1873, délai dans la suite prorogé d'une année, l'Alsace-Lorraine est soumise à un régime d'exception.
5. — Le territoire annexé sous le nom de Reichsland a été d'abord une province gouvernée immédiatement par les organes de la chancellerie de l'Empire. Le pouvoir exécutif était exercé par b- chancelier et , au-dessous de lui, par un président supérieur résidant à Strasbourg.
6. — D'après la loi du 30 déc. 1871, le président supérieur surveillait les»administrations locales; il veillait à l'exécution des lois; il statuait sur les conflits qui s'élevaient entre les administrations: il établissait le budget annuel des recettes et des dépenses; il avait dans sa compétence directe : 1° toutes les affaires concernant plusieurs circonscriptions, autres que celles réservées au chancelier de l'Empire ; 2° tous les établissements publics qui s'étendent sur plusieurs circonscriptions; 3" les travaux du Rhin et de la Moselle, et ceux des canaux de navigation qui n'avaient pas été confiés aux autorités de circonscription par le chancelier; 4° les affaires concernant à la fois les autorités civiles et les autorités militaires.
7. — Des conseillers et des auxiliaires en nombre nécessaire étaient établis auprès du président supérieur pour expédier les affaires de sa compétence. Les conseillers adjoints au président supérieur formaient un conseil dénommé Conseil impérial d'Alsace dont nous nous occupons, inf'rà. n. 32.
8. — L'art. 10 de cette loi conférait au président supérieur des pouvoirs dictatoriaux en l'autorisant à prendre, en cas de danger pour la sécurité publique, toutes les mesures qu'il jugeait nécessaires; en lui transférant les prérogatives dont sont investies les autorités militaires, dans le cas d'état de siège, par la loi du 9 août 1849; en lui donnant le droit de requérir, dans un intérêt de police, les troupes qui se trouvent en Alsace-Lorraine.
9. — Une ordonnance du chancelier, eji date du 29 janv. 1872, avait délégué au président supérieur tous les pouvoirs appartenant aux ministres d'après les lois françaises, à L'exception des cas expressément réservés, et les attributions ressortissant aux ministères des affaires étrangères et de la guerre, ainsi qu'à l'administration des contributions indirectes.
10. — En 1879, la loi du 4 juill., concernant la constitution et l'administration de l'Alsace, a transporté le siège du gouvernement n Strasbourg. Le président supérieur est remplacé par un gouverneur (Statthalter). Le gouverneur est un délégué de l'empereur, il est en outre investi des prérogatives et des pouvoirs conférés au chancelier, ainsi que des pouvoirs extraordinaires qui avaient été attribués au président supérieur par l'art. 10, L. 30 déc. 1871.
11. — Le gouverneur est assisté d'un ministère à la tète duquel est un secrétaire d'Etat, et d'un conseil d'Etat. Le ministère est composé de plusieurs divisions; à la tète de chacune d'elles est placé un sous-secrétaire d'Etat. Les détails de l'organisation du ministère sont réglés par une ordonnance impériale en date du 23 juill. 1879 Ann. <lr hy. <<tr., année 1880, p. 275). Les dispositions de cette ordonnance ont été modifiées par celle du .'i juin 1882 qui est relative au même objet Ann. de lég. étr., année 1883, p. 42S .
12. — Le conseil d'Etat est présidé par le gouverneur; il est composé : 1° du secrétaire d'Etat; 2" des sous-secrétaires d'Etat; 3° du président de la cour supérieure et du représentant
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le plus élevé du ministère public prè huit &
membres nommés par L'empereur. La non esl faite
pour trois ans. I. d'Etat donne son avis : 1" sur les
projets de lois; 2° sur les ar pour l'exé-
cution des : s qui lui sont soumises par le
gouverneur.
13. — En vertu de la loi du 9 juin 1871 Inn. de lég. Mr., année 1872, p. 373 lit seul le pouvoir législatif avec le concours du c 'rai.
14. — (>t état provisoire devait prendre fin au l"janv. 1873, par la mise en vigueur rie la constitution de l'Empire; une loi
[872 .. année L873, p. 490) l'a pro-
_ jusqu'au 1er janv. 1874.
15. — La loi du 23 juin 1873 a mis en vigueur, en Alsace, la constitution allemande el la loi électorale allemande du 31 mai lsi',0. L'Alsace-Lorraine est appelée à envoyer quinze députés au Reichstag.
16. — D'après la loi électorale fédérale, est électeur pour le Reicbstag Allemand dans l'Etat fédéral où il a son domicile , tout
25 ans. Est éligible tout Allemand âgé de 23 ans qui a appartenu pendant un an à un état ail. -mai)']. Chaque denté est nommé par une circonscription particulière. Le vote a r section au serutin secret. Il est nommé un député par 10 1,000 âmes; l'élu doit réunir la majorité des suffrages: en cas de bail - deux candidats qui ont obtenu le plus de voix
peuvent seuls se représenter.
17. — En 1874, un édit impérial du 29 oct. a eu pour objet Ltion d'une délégation pour l'Alsace-Lorrainer Pour lacom-
chacun des conseils généraux devait élire dix membres titulaires et trois suppléants. Dans des séances qui ne sont pas publiques, la délégation délibère sur les projets de lois relatifs à î'Alsace-Lorraine. Elle émet son avis sur les mesures administratives d'ordre général et sur le budget. Des dispositions contenues dans cet édit ont été mises à exécution par une ordonnance du 23 mars 1875.
18. — La loi du 2 mai 1877, concernant la confection des ! ils Ann. ■>' lég. Mr., année 1878, p. 188 , accorde à la délégation un pouvoir législatif; les lois spéciales à I'Alsace-Lorraine sont votées par la délégation, mais il n'en reste pas inoins, pour le Reichstag et le Gouvernement, la faculté de discuter et de promulguer les lois pour le pays annexé.
19. — L'art, 4 de cette loi a encore cette importance spéciale, que visant l'édit du 29 oct. 1874, sur l'organisation de la délégation, il lui confère ainsi un caractère définitif et législatif.
20. — La loi du 4 juill. 1879 est venue apporter quelques modifications au pouvoir législatif. La délégation est composée de 58 députés dont 34 élus par les conseils généraux, 24 élus par
snils municipaux, soit directement, soit par le suffrage à deux degrés. Les règles relatives aux élections sont déterminées par l'ordonn.du 23 mars 1875, la loi du 4 juill. 1879 et l'ordonn. du 10 oct. 1879 .t/i/i. ■/> /■•/. /.;/•.. année 1870, p. 478; année 1880. p. 271 el 279 .
21. — Les attributions de la délégation sont réglées par les lois des 4 juill. 1879, 2 mai 1877 et 23 juin 1873.
22. — L lis d'Alsace-Lorraine, d'abord publié â Berlin, l'est aujourd'hui à Strasbourg par le soins du ministère. Le délai de 14 jours qui est indiqué dans l'art. 2, L. 3 juill. 1871, et à l'expiration duquel les lois ont force exécutoire, commence avec le jour où cette feuille parait à Strasbourg.
23. — Lue loi du 23 mai 1881, imposée a I'Alsace-Lorraine par le conseil fédéral et le Reicbstag, a rendu publics les débats de la délégation et a déclaré la langue allemande, langue offi-
de discussion.
CHAPITRE II
ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET MATIÈRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES.
Organisation administrative.
24. — L'Alsace-Lorraine est divisée en trois départements ou circonscriptions Besirke : Basse-Alsace, chef-lieu S •. qui en est en même temps la capitale; Haute- \
chef-lieu Colmar; Lorraine, chef-lieu Metz. La circonscription est divise- en cercles anciens arrondissements', et le cercle en communes.
25. — Chaque département ou circonscription a une assemblée de circonscription ou conseil B : tag] élu par le suffrage universel et est administré par un président ou préfet.
26. — Chaque cercle [kreis] a une assemblée de cercle ou conseil d'arrondissement [kreistag .et est administré par un directeur. Exception est faite po rcles urbains de Metz et Strasbourg, où le président remplit les fonctions de directeur de cercle.
27. — Chaque commune a un conseil municipal élu par le suffrage universel; chaque conseil a à sa tète un maire et des adjoints.
28. — Aupri - de ch ique président ou préfet siège un conseil de circonscription ou conseil de préfecture dont les décisions peuvent être déférées au conseil impérial d'Alsace-Lorraine (tribunal administratif supérieur .
29. — L'ordonnance du 1er sept. 1872 règle la procédure à suivre devant les conseils de circonscription. Le président peul se faire remplacer. 11 nomme un secrétaire et un secrétaire suppléant.
30. — Toutes réclamations contre les décisions des autorités administratives doivent être produites dans le mois de la signification. L'instruction et la préparation des affaires sonl d
par un rapporteur. Les parties comparaissent personnellement a l'audience ou par mandataire; elles sont représentées par les avoués ouïes avocats, ou même par toutes autres personnes autorisées par le président. La comparution personnelle peut être exigée. Les décisions définitives et celles sur la compétence seules susceptibles de recours devant le conseil impérial. Le recours doit être formé dans les trente jours.
31. — C'est en vertu de cette même loi que les présidents de circonscription examinent les comptes des receveurs des communes et des corporations, pour les cercles urbains, et que les directeurs de cercles examinent les mêmes comptes dans les
- ruraux. Les décisions rendues deviennent définitives si elles n'ont été attaquées dans les deux mois de la signification.
32. — Le conseil impérial d'Alsace organisé par la loi du 30 déc. 1871 a été. conservé malgré la création d'un conseil d'Etat. Le conseil impérial est composé des conseillers adjoints au président supérieur. Il est chargé de statuer sur le contentieux administratif et de remplir les fonctions attribuées au conseil d'Etat, en ce qui concerne les recours formés contre les décisions des conseils de circonscription. Ses décisions sont définitives. L'art. 11, L. 4 juill. 1879, fixe à dix le nombre des membres du conseil impérial; tous sont nommés jusqu'à nouvel ordre par ordonnance impériale.
33. — Une ordonnance du 23 févr. 1873 règle la procédure à suivre devant le conseil impérial d'Alsace. Les dispositions qu'elle contient ont beaucoup d'analogie avec celles de l'ordonnance du 12 sept. 1872, relatives à la procédure à suivre devant les conseils de circonscription (Ann. de h'y. étr., année 1874, p. 546 .
34. — L'organisation et la législation françaises ont été presque complètement conservées en ce qui concerne le département, l'arrondissement et la commune. La modification principale à noter est l'augmentation considérable des attributions des directeurs de cercles, correspondant à nos sous-préfets. — Ordonn. des 20 sept. 1873 et 1" sept. 1873 [Ann. 'le lég. étr., année 1874, p. 333, et année 1876, p. 479".
35. — Les règles à suivre pour les élections des assemblées de circonscription (conseils généraux ), sont déterminées parla loi spéciale alsacienne du 84ianv. 1873 (Ann. de lég. itr., année 1874, p. 344 . et les lois françaises suivantes qu'elle a maintenues : L. 22 juin 1833; Décr. organ. et Décr. réglem. 2 févr. 1852; L. 7 juill. 1832; Décr. 3 juill. 1 848 ; L. 23 juill. 1870 ! lation modifiée aujourd'hui en France par la loi du 10 août 1871).
Les attributions des conseils généraux sont encore
réglées par les lois, aujourd'hui abrogées en France, des 10 mai 1838 et 19 juill. 1866.
37. — Les règles applicables pour les élections des conseils d'arrondissements sont les lois françaises des 22 juin 1833, 7 juill. 1832, 23 juill. 1870, et les Décr.' des 3 juill. 1848 et 2 févr.
38. — Leurs attributions sont réglées par les lois françaises des Kl mai 1838 et 24 juill. 1867.
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39. — En ce qui concerne L'organisation et l'élei conseils municipaux, les lois françaises en vigueur au moment de l'annexion s. 'lit encore applicables: LL. 5 mai 1855, 22 juill. 1870, sauf les lific éciales alsaciens
. 1872 el 21 janv. 1873 Ann. de lég. itr., année 1873, p. 3117, et année 1874, p. 5 i i!.
Leurs attributions sonl régli \% lois fram
des lOavr. 1832, L 8 juill. 1837, 15 juin 1850, 15 juin 1854, 10 avr. el 24 juill. 1867, avec quelques modifications apport la loi, spéciale à l'Alsace, du 30 déc. 1871 lnn. de lég. itr., année 1873, p. 1-97 . l'ordonn. du 20 sept. 1873 An», de lég. • i:.. année 1874, p. 333), et la loi du 24 révr. 1872.
41. — La nomination îles maires et des adjoints est restée réglée par la législation française; la loi spéciale alsacienne du
. 1872 l'a iii- difiée > n certains points (V. infrà, n. iZ .
42. — Leurs attributions sont déterminées par la loi franqui était en vigueur au moment de l'annexion, sauf les
mo lifîcations apportées par la loi du 24 févr. 18T2 el l'on du 2o sept. 1873, relatives à la nomination d'un commis
rdinaire pour l'administration des communes el à la comace des directeurs de i e
43. — La loi du 24 févr. 1872 prévoit, notamment, le cas où les us de maire et d'adjoint deviennent vacantes dans une
commune, et où il ne se trouve aucun membre du conseil municipal apte à les remplir. Le président de la circonscription peut, par un arrêté motivé, confier L'administration à un commissaire, émissaire peut être rétribué; il a tous les droits d'un maire ou d'un adjoint. En outre, en cas de suspension ou de dissolua d'un conseil municipal , le président de la circonscription peut transporter tons les droits ou devoirs de ce conseil au maire ou au commissaire nommé à sa place.
44. — L'ordonn. du 2o sept. 1873 attribue aux directeurs de une compétence spéciale dans un grand nombre de c is;
citons les principaux : établissement des budgets des communes et fonctions de tutelle (art. 33, 34, 36, 37, 38, 39, L. 1* juill. 1837; art. 1er Décr. 25 mars 1852; n. t2 el 67 du tableau A, Décr. 13 avr. 1861 : art. 2, L. 2i juill. 1867); accomplissement, aux lieu et place du maire, d'actes prescrits par la loi, lorsque le maire refuse ou néglige de les accomplir; approbation des décisions des conseils municipaux intéressés sur les affaires concernant plusieurs communes.
45. — On peut appeler des décisions prises parles directeurs de cercle sur ces matières au président de la circonscription.
Sect j o ,\ II.
Matières administratives et financières.
46. — A. Budget. — Le budget de l'Alsace-Lor raine, pour l'année 1886-87, a été fixé par la loi "du 19 mars 1 ss<> ; les recettes et les dépenses ont été évaluée- h 50,675,300 fr.
47. — En 1884, la situation financière de l'Alsace-Lorraine était la suivante : 1° dettes provenant d'emprunts successifs, 19,166,160 marks 23,957,700 IV.' en obligations, et 3,995,245 marks (5,087,792 fr. '-n rentes; 2" lu dette consolidée devait s'augmenter par une émission de rente 'le I million 357,000 marks, montant du budget extraordinaire; le budgel prévoyait, d'autre part, une diminution de la dette flottante de 3,573,252 marks.
48. — La loi du 18 mars 1878, concernant le changement apporté pour les comptes publics, à l'année budgétaire, a fixé, a partir de 1879, le 1er avril comme point de départ pour chaque exercice; c'est d'après cette règle qu'est effectuée la pen
des impots directs et des contributions. La législation d'Alsace- Lorraine est ainsi mise en harmonie avec celle de l'Empire.
49. — La loi du 30 janv. 18*2 autorise la constitution des cautionnements au moyen de renies sur l'Etat d'Alsace-Lorraine. Elle complète l'art. 4, L. 15 cet. 1873, sur la matière.
B. Monnaies. — La loi du 13 nov. 1874 met en vi
la loi du 4 déc. 1871 sur les monnaies d'or de l'Empire V. Inn. de lég. itr., année 1873, p. 1 4 < '• ' el la loi monétaire du 9 juill. I n?;î Ann. de lég. étr., année 1871, p. 121). Les francs ne s ml plus admis en compta, sans qu'il y ait eu lieu au délai de remboursement inscrit à l'art. 8, L. 9 juill. 1873 {Ami. de lég. itr., année 1874, p. 121 1.
51. — Le système monétaire basé sur le mark a été rendu obligatoire par les ordonn. des 31 déc. 1874 et 21 sept. I -
52. — i'.. Banqui -. — La loi du i juill, 1871, concernant le
ncédé a la de Prusse de se livrer aux opérations
.■n Usace-L irr line lnn. di ée 1872,
pi. 377. déclare applicable? diverses ' |,; el ordonnances qui
étaient particulières a li Prusse : 1° l'ordonn. du o oct. 1846;
2" la loi ,l(, 7 mai 1836;:!' l'ordonn. du 24oct. 1864; 4° la loi du
pt. 1866.
53. — L'admin ; organisée par la loi du i n":. 1872 Y. Bull. 26, n. I 15 . Cette loi générale a été modifiée par celle du 24 mars t s S < '> ; l'Etat reprend le service des dépôts; le minisb se et les surveille; u particulière peut être chargée par lui i ssements el des paiements, mais c'est toujours la cai<se de l'Etat qui demeure responsable el qui fera les placements en valeurs désignées par la loi: elle peut émettre des lions. L'administration des dépôts est placée sous la surveillance d'une commission qui, chaque année, examine les comptes; cette commission est compos deux hauts fonctionnaires et de trois représentants du pays.
54. — Une loi du 3 juin 1883 détermine le taux d'intérêts des tonds appartenant aux caisses d'épargne et aux sociél secours mutuels.
55. — D. Perceptions. — La loi du 14 mars 1882, modifie l'administration des perceptions. L'art. 19, L. 30 d';e. IS7I Lnn. de lég. itr., année IS73, p. fc97] >'st abrogé. Lue caisse centrale est établie à Strasbourg et les caisses établies au chef-lieu de chaque département sont supprim
56. — E. Cadastre. — On consultera sur cette matière la loi du 31 mars 1884, relative à la révision du cadastre, la péréquation de l'impôt foncier et la tenue permanente du cadastre. Le cadastre, que cette loi prescrit de réviser, est celui que la législation française a établi, mais l'organisation générale en est c mservée. La loi nouvelle cependant s'en écarte sur deux points importants ; la péréquation est faite d'après le cadastre , nonseulement dans chaque commune entre les particuliers, mais encore entre les communes et entre les départements ; en outre, des mesures sont édictées pour que les registres cadastraux soient tenus au courant. Cette loi, une des plus importantes qui aient été votées, se compose de 63 articles Ann. de lég. itr., année 1883, p. 262 .
57. — F. Impôts. — La loi du 17 juill. 1871 a mis en vigueur, en Alsace-Lorraine, la législation allemande sur les imp lo — la loi d'union douanière du l"r juill. 1869. qui établit la liberté entière du commerce intérieur; elle constitue un vrai code douanier contenant 1 » » T articles; 2° — la loi relative à la perception île l'impôt sur le sel 12 oct. 1867"; et celle concernant les droits sur le sucre (26 juin 1869); 3° — le tarif douanier promulgue le 23 mai 1870 et ie traité douanier du 1 1 mai 1833; 4° — la loi du 28 juin 1834. sur l'usage que peuvent faire de leurs armes les surveillants préposés aux frontières.
58. — La loi du 14 juill. 1871 a mis en vigueur, à partir du 15 août suivant, la loi allemande du 10 juin 1869 sur les droits de timbre de change. La loi de 1869 oblige à un droit proportionnel les lettres de change et les billets à ordre. Sont dispensés de cet impôt, les effets tirés de l'étranger et ceux tirés de l'Allemagne sur l'étraii i 5 ou 10 jours. In avis du chancelier, en date du 27 juill. 1871, concernant la mise à exécution ii du 14 juill., met en vigueur certaines dispositions additionnelles.
59. — Une loi du 13 déc. 1874 a réglementé, le timbre des factures et des quittances.
60. — La loi du 15 déc. 1874 a supprimé les trois directions intributions indirectes, el l'administration est dirigée, depuis cette époque, par un seul directeur établi à Strasbourg.
61. — A la suite de la loi du 24 mars 1N79, les revenu- domaniaux, qui étaient administrés, d'après l'art. 17. L. 30 di C. 1871, par la direction générale des douanes, contributions indirectes et enregistrement, le sont actuellement soit par les administrations qui en ont la jouissance, soit par le président du département.
62. — La loi du 20 mars 1873, concernant l'impôt sur les vins, avait établi une taxe unique de 3 fr. 73 par hectolitre pour les vins obtenus de raisin et de 1 fr. pour les vins produits par d'autres fruits. Cette loi a été modifiée par celle du 23 mai 1877 établissant un droit moins élevé lorsque le vin est encore mêlé au marc: le vin être transformé en vinaigre ou à être distillé pour en extraire l'eau-de-vie est exempt d'impôt; le propriétaire bénéficie d'un dégrèvement pour la vente en gros des
ss
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on propre crû. Notons ici qu'une loi du 16 mai 1873
[V. Bull. 10, n. 149 a modifié le régit le eaux-de-vie.
(»:{. — Le tarif des douanes mis en vigueur le 1" oct. 1870 ,: été modifié le 7 juill. 1873 par une loi rendue avec l'assentiment du Reichstag (Bull. 22, n. 169); un nouveau tarif a été mis en vigueur le 1er oct. suivant.
64. — "Los lois suivantes, votées en 1873, ont apporté des modifications importantes concernant la perception dos (axes : 1" L. 29 janv. (Bull. 8, n. 143Ï, qui supprime la perception îles impôts sur la navigation intérieure; 2° L. -I mai (Bull. 11, n. loi) qui contient la suppression de plusieurs natures d'impôts, notamment du décime et demi-décime d'enregistrement; des droits di' timbre sur les lettres de voiture et sur les mandats de poste; de l'impôt sur les voitures publiques; du monopole de l'Ktat pour la fabrication et la vente de la poudre de chasse et pêtre; de l'impôt sur les cartes a jouer; de l'impôt sur le contrôle du titre des objets d'or et d'argent.
G5. — Une loi du 10 mai 1877 a pour objet le commerce en détail de l'eau-de-vie et de l'alcool. Une autorisation est exigée pour exercer le commerce de détail des alcools, et elle n'est donnée que si rétablissement, projeté esi nécessaire à la consommation. Les autorisations sont données par le directeur du cercle. La loi ne s'applique pas à la vente des liqueurs à coner sur place; à cet égard, le décret du 29 déc. 1851,
i lifié le 29 déc. 1875 .1»». de législ. étr., année 1870, p. 480
reste en vigueur.
66. — La loi du .'i mai 1880 sur les délais de boissons a réglementa les droits de licence. Ces droits sont de 23 à 73 marks par trimestre et par débit selon l'importance des communes. La vente d'eau-de-vie de fruits par le producteur n'est pas soumise k l'impôt, pourvu qu'elle porte sur une quantité de trois litres au moins. D'après les dispositions de la loi du 23 mars 1882, i es droits de licence peuvent être diminués pour les débits placés dans des endroits isolés où ils peuvent être utiles à la circulation; la même faveur peut être accordée aux débits qui s'établissent pour un court espace de temps.
66 bis. — Y. pour la législation relative à l'enregistrement, infrà , \" Enregistrement.
67. — G. Langue officielle. — D'après la loi du 31 mars 1872, i -ornant la langue officielle, les arrêtés, actes, décisions patécrit qui émanent des autorités administratives, les demandes ou déclarations qui leur sont adressées doivent être rédigées en langue allemande; les actes privés rédigés en français doivent être accompagnés d'une traduction allemande quand on les présente à l'enregistrement. Cette traduction est dispensée du droit de timbre et d'enregistrement. Les débats oraux devant les conseils de circonscription et le conseil impérial ont lieu en langue allemande. Est abrogé l'arrêté du 24 prairial an XI, qui ordonne l'emploi de la langue française dans tous les actes publics.
68. — H. Fonctionnaires. — La loi fédérale du 31 mars 1873, qui réglemente la position des fonctionnaires de l'Empire, a été introduite en Alsace -Lorraine le 23 déc. de la même année
Inn. de législ. étr., année 1874, p. 93V La loi d'introduction a apporté quelques modifications à la loi fédérale (V. Bull. 39, n. 204 ; une ordonnance antérieure, en date du (i sept. 1873, avait déjà déterminé les conditions de capacité pour les hauts emplois administratifs (Y. Bull. 22, n. 107).
69. — EVaprès la loi du 20 sept. 1871 le serment professionnel doit être prêté par les fonctionnaires, y compris les avocats, avoués et notaires. Ce serment engage les fonctionnaires non seulement pour l'emploi qu'ils occupent , mais encore pour ceux qu'ils occuperont à l'avenir.
70. — Une ordonnance du 10 juin 1874 a institué à Strasbourg, Metz et Colmar des chambres de discipline pour les fonctionnaires et instituteurs, en exécution de la lui du 31 mars 1873.
71. — Les pensions des veuves et des orphelins de fonctionnaires mil >:té fixées par une loi du 24 déc. 1873.
72. — La lui du H déc. 1871, sur les cautionnements des employés, a mis en vigueur les lois et ordonnances suivantes sur les cautionnements des employés de l'Empire : 1" L. 2 juin 1809 qui exige un cautionnement de la part des fonctionnaires préposés à li caisse ou à un magasin et qui sont chargés de recevoir ou transporter des deniers ou objets appartenant à la confédération; 2° Ord. 29 juin 1809 qui fixe le montant des caui lements des agents des postes et télégraphes el de l'administration des poids et mesures; 3° Ord. 5 juill. 1871 sur le cautionnement des comptables de la guerre et de la marine; 4" Ord.
Il juill. 1*71 qui modifie certaines dispositions de l'ordonnance du 'J'.l juin. Il faut noter, en outre, une loi du 13 oct. 1873 ri un 'donnance du 22 nov. suivant ayant trait au mèi ibjet.
73. — I. Nationalité. — La loi d'Empire du [*' juin 1870 [Ann. de lég. étr., année 1872, p. 183 sur l'acquisition et la perte de la nationalité a été introduite en Alsace-Lorraine par la loi du s janv. 1873 (V. Bull. 1. n. 129). En vertu du traité de Francfort, les originaires des territoires cédés pouvaient exercer un droit d'option afin de conserver la nationalité française. Les difficultés auxquelles a donné lieu ce droit d'option seronl examinées infrà . v" Nationalité; mais il est intéressant de donner à celte place des chiffres de statistique relatifs aux options , chiffres extraits du rapport administratif présenté au Reichstag par le chancelier, le 4 avril 1873. Le nombre des options est ainsi reparti : ni Lorraine, 28,639, dont 6,900 annulées , soit 21,789; en Basse-Alsace, 39,190, dont 27,1-83 annulées, soil 11,707; en Haute-Alsace, 91,902, dont 75,260 annulées , soit 10,702. Total 50,148 options valables; 2,5-sié natifs de France y sont retournés. Les options déclarées en France s'élevaient au chiffre de 378,777.
74. — Une ordonnance en date du 28 avr. 1870, en prescrivant une révision des listes électorales à partir du lor mai suivant, a abrogé', dans son article 1er, le § G, art. 3, L. 24 1873 [Ann. de lég. étr., année 1874, p. 544). Ce paragraphe abrogé' privait du droit de vote les Alsaciens-Lorrains qui avaient opté pour la nationalité française, et qui n'avaient pas transféré leur domicile en France, jusqu'à ce qu'ils eussent rétracté leur option devanl les autorités compétentes. — Y. infrà, vis Annexion, Nationalité.
75. — En 1878, quelques députés d'Alsace, émus des mesures prises à l'égard de ceux de leurs compatriotes qui avaient opté pour la Fiance et qui tentaient rie rentrer dans leur pays d'origine, déposèrent une motion au Reichstag, pour que les optants pussent séjourner en Alsace-Lorraine au même titre que les étrangers. Cette motion fut appuyée par plusieurs membres du parlement et, le G mars, le Reichstag, malgré l'avis du gouvernement, adopta la motion suivante: Plaise au Reichstag engager le chancelier à faire en sorte que toutes les décisions relatives aux optants soient prises suivant les principes d'équité et à présenter au besoin un projet de loi à ce sujet. Ce vœu n'a pas amené de résultat et, à la session'suivante , le Reichstag fut informé que suivant l'avis du conseil fédéral une loi relative à la situation des optants n'était pas nécessaire.
76. — En 1884, un rescrit du Statthalter, en date du 28 août, a fait connaître les mesures à prendre contre les optants et les réfractaires (.4>»i. de lég. étr., année 1883, p. 233 .
77. — .1. Prison*. — Par la loi du 7 avr. 1879, les droits de propriété sur les prisons et les maisons d'arrêt ont été transfé es du département à l'Etat et leur entretien est à sa charge.
78. — Une loi du 28 mars 1883 a mis à la charge du pays les frais de détention des condamnés, frais supportés antérieurement par les départements; cette loi a eu pour objet de faciliter la création d'une maison centrale, annoncée par le gouvernement. En 1880, une loi ayant trait a l'administration des prisons, a été votée le 19 avril.
79. — K. Associations. — La loi du 8 juill. 1872 a mis en vigueur en Alsace-Lorraine la loi fédérale du 4 juill. 1872 [Ann. de lég. étr., année 1873, p. 190), prononçant la suppression de l'ordre des jésuites. Cette loi fédérale a été suivie, le 3 juillet, d'une ordonnance la mettant à exécution. Il en résulte que l'ordre de la société de .lésus esl exclu de l'empire d'Allemagne, et que l'exercice de toutes les fonctions de leur ordre leur est interdit. Un décret du conseil fédéral , promulgué le 20 mai 1873. énumère les diverses congrégations religieuses qui doivent être assimilées aux jésuites, par application de la loi et de l'ordonnance qui précèdent.
80. — L. Instruction publique. — Le 18 avr. 1871, est intervenue une ordonnance du gouverneur général militaire, quia conservé sa valeur légale cl qui contient les dispositions relatives à l'organisation de l'instruction primaire obligatoire. Les représentants légaux d'un enfant sont tenus de l'envoyer à l'école à partir de 6 ans jusqu'à 13 ans, s'il s'agit d'une fille, et 14 ans, s'il s'agit d'un garçon. L'enfant doit fréquenter soit une école publique, soil une école libre dirigée par des maîtres pourvus de diplômes, l'eut être dispensé de cette fréquentation, l'enfant qui reçoit dans sa famille une instruction équivalente. En cas d'infraction aux dispositions de cette ordonnance , les représen-
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tants des enfants sont punis soil d'une amende de lu francs au maximum, soit des arrêts jusqu'à 8 jours on cas de récidive habituelle.
81. — Une loi du 4 juin 1872 Bull. 12, n. 73) a fixé les traitements des instituteurs primaires.
82. — La loi du 2* avr. 1872 a supprimé les cinq facultés qui avaient leur siège à Strasbourg el tes a remplacées par une université qui a été substituée à tous leurs droits.
83. — L'ne loi du 12 févr. 1873 organise les matières île l'enseignement primaire et secondaire. Tout ce qui concerne l'enseignement est soumis à la surveillance et à la direction des autorités de l'Etat. Il faut une autorisation : 1° pour donner l'enseignement à titre rie profession; 2" pour ouvrir une école; 3° pour nommer un maître dans une école. L'infraction à es règlements est punie d'une amende de lOOtbalers au maximum.
rdonnance en date du 10 juill. 1873 (Ann. de lég. êtr., année 1 s 7 4 , p. 5ol a été rendue en exécuti le cette loi.
84. — Une loi du l" nov. 1878 concerne l'entretien et l'administration des écoles publiques supérieures. Les diverses catégories d'établissements secondaires, lycées et collèges communaux, sont supprimées. Les mêmes règles administratives leur sont appliquées. Les dispositions de cette loi sont plus précises que les lois françaises qu'elles remplacent; elles font aux corps électifs une plus large part dans l'administration des écoles; elles reconnaissent à ces écoles la personnalité civile.
85. — Une ordonnance du 21 avr. 1882 a établi un conseil scolaire supérieur. Ce conseil qui est chargé d'exercer la surveillance et la direction dévolues au ministère, sur les affaires de l'instruction primaire et supérieure , examine toutes les affaires importantes et toutes les mesures générales: c'est à lui que sont adressés les recours contre les décisions des préfets sur l'ouverture ou la fermeture des écoles.
86. — La loi du 19 mai 1879 sur l'enseignement primaire a eu pour objet de transporter à l'Etat les droits des départements sur les écoles normales. Elle renferme, en outre, des dispositions de détail sur le traitement des instituteurs.
87. — M. Médecins et pharmaciens. — L'article 20 de la loi allema ude sur l'industrie, du 21 juin 1809, relatif aux autorisations nécessaires pour l'exercice des professions de médecin et de pharmacien , a été promulgué en Alsace-Lorraine par la loi du la juill. 1872. Les règles concernant les examens que doivent passer les médecins et les pharmaciens sont contenues dans les ordonnances des 23 sept, et 9déc. 1869, 21 déc. 1871, 17 mai, 28 juin et 19 juill. 1872.
88. — D'après la. loi du 20 mai 1877 (Ann. de lég. êtr., année 1878, p. 183), l'établissement d'une pharmacie est soumis à une autorisation préalable; toute contravention à cette disposition est punie d'une amende de 300 marks et de la prison en cas d'insolvabilité. Cette loi a été votée pour éviter le résultat fâcheux qui provenait de la combinaison de l'art. 29 de la loi fédérale de 1869 avec les lois françaises sur la matière. Tous les pharmaciens admis après examens pouvaient s'établir en Alsace-Lorraine, tandis qu'il leur fallait une autorisation spéciale dans plusieurs Etats de l'Allemagne. Une autre loi, volée le 17 mars 1884, a eu pour objet les autorisations pour l'exercice de la médecine et de la pharmacie [Ann. de lég. êtr., année 1885, p. 258).
89. — N. Organisation militaire. — La loi du 23 janv. 1*72 a mis en vigueur en Alsace-Lorraine : 1° les art. 57 el 65 de la Constitution de l'Empire relatifs au service militaire [Ann. de lég. étr., année 1872, p. 2S5); 2° la loi fédérale du 9 nov. 1867 qui comprend les détails du recrutement et de l'organisation militaire. Une loi du 20 mars 1872 a mis en vigueur l'instruction militaire détaillée du 20 mars 1868.
90. — Cetle législation a été complétée par la mise en vigueur : — le 21 févr. 1872, de la loi fédérale du 21 déc. 1871, sur les servitudes résultant du voisinage des forteresses; — le 22 juin 1872. de : 1° la loi prussienne du H mai 1831 sur les prestations de guerre et les indemnités dues à ce titre ; 2 ° l'édil prussien du 28 oct. USHi concernant les transports militaires; 3° la loi prussienne du 27 févr. 1830 concernant l'assistance des familles nécessiteuses dont les membres servent clans la réserve ou dans la Landwehr et de la loi fédérale du 8 avr. 1808 sur le même objet.
91. — V\if loi spéciale du 28 mars 1872, relative à l'usage des armes en temps de paix, indique les cas dans lesquels les militaires, soit pendant le service, soit pour leur défense, doivent user de leurs armes.
Répertoire.-. — Tome IV.
92. — La loi du 14 juill. 1871 sur le logement des troupes en temps de paix (Ann. de lég. étr., année IN72. p. 389), a mis en vigueur la loi du25juin 1868. Cette loi, adoptée parla Confédération, décide que le logement des troupes en temps de pa
charge de la Confédération qui ne peut s'en dispenser que moyeniiaui indemnité; elle esl accompagnée d'un règlement qui vise les indemnités a. accorderaux officiers et le logement des soldais.
93. — La gendarmerie a été organisée par la loi du 20 juin I 872 : elle esl chargée du maintien de l'ordre, de la sécurité publique , de l'exécution des lois et ordonnances de police ; en ce qui concerne sa discipline et son organisation intérieure, elle est placée sous les ordres du général commandant le corps d'armée; elle est subordonnée aux autorités civiles pour ce qui regarde son service.
94. — Citons, en outre, une loi du 0 cet. 1X73 qui met en vigueur la loi d'Empire du 13 juin de la même année sur les prestations de guerre, loi qui modifie les dispositions de la loi prussienne du 1 1 mai ls.il .
95. — O. Mines. — Loi du 14 juill. 1871 sur l'organisation et la compétence de l'administration des mines [Ann. de lég. étr.. année 1X72, p. 392). L'administration des mines est eomposéedes inspecteurs, d'une direction supérieure, du chancelier de l'Empire. Le chancelier statue en dernière instance sur toutes les difficultés; il détermine les ressorts des inspecteurs. La compétence dévolue aux préfets par la législation française sur les mine., et notamment par la loi du 21 avr. 1810, appartient à la direction supérieure. Les inspecteurs remplissent les fonctions d'ingénieurs des mines. La direction accorde les concessions et autorisations; ses décisions sont définitives s'il n'y a pas d'opposition des tiers; s'il s'en présente, elle statue sous forme d'arrêté qui est signifié aux intéressés. Tout recours contre les actes des inspecteurs est adressé à la direction supérieure : tout recours contre ceux de la direction supérieure est adressé au chancelier. Le délai est d'un mois.
96. — Une loi très importante du 10 déc. 1873 lAitn. de Ug. étr., année 1874, p. 371) réglemente à nouveau tout ce qui concerne la législation des mines; elle constitue une loi organique complète et ne contient pas moins de 193 articles. Le système général de cette loi est identique à celui de la loi prussienne du 21 juin 1863, tout en s'inspirant sur certains points de la loi française du 21 avr. 1810.
97. — En effet, la loi du 16 déc. 1873 consacre le principe qu'en matière de mine la propriété appartient à celui qui a découvert le gisement; le domaine éminent de l'Etat est supprimé et, si ce dernier intervient encore, son rôle se borne àla reconnaissance du premier inventeur. Il continue, il est vrai, à concéder l'exploitation de la mine, mais il n'a pas le droit de choisir entre les divers demandeurs de la concession et il ne peut refuser la concession à l'inventeur que pour des causes légales.
98. — Outre les dispositions relatives à l'acquisition de la propriété et à l'exploitation des mines, la loi contient un très grand nombre de dispositions sur les pouvoirs de police de l'administration. La loi nouvelle sur les mines a été suivie, à la même date, de dispositions législatives sur l'impôt qui les concerne.
99. — P. Chemin* de fer. — La loi du 11 déc. 1871 a mis en vigueur le chap. VII de la constitution de l'Empire relative aux chemins de fer.
100. — Une ordonnance du 9 déc. 1871 a créé a Strasbourg une direction centrale impériale des chemins de fer d'Alsace- Lorraine; le règlement fédéral d'exploitation des chemins de fer a été promulgué le 22 déc. 1871 ; le règlement de police des chemins de fer allemands a été introduit par la loi du 29 déc. 1871; un nouveau règlement sur le même objet, exécutoire en Allemagne à -partir du l" avr. 1876, a été mis en vigueur le 16 avr. suivant; la loi fédérale du 7 juin 1871, sur les indemnités dues à raison des morts et des blessures occasionnées par l'exploitation des chemins de fer, a été mise en vigueur le 1er nov. 1872.
101. — Q. Voirie. — Une loi du 14 avr. 1884 concerne l'établissement et l'entretien des chemins ruraux. Les propriétaires intéressés peuvent, avec l'autorisation administrative, constituer des syndicats d'après la loi française de 1803, pour construire et entretenir des chemins ruraux ou d'exploitation. Une loi du 17 juill. 1884 [Ann. de lég. étr., année 1883, p. 200i se rattache intimement à celle-ci; elle autorise les conseils municipaux, avec l'adjonction des plus imposés et l'autorisation du conseil général, à imposer un i" jour de prestation pour la construction et l'entretien des chemins ruraux.
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102. — H. Postes et télégraphes. — Le chapitre \'I II de la cons-
n allemande, sur les postes et télégraphes, a été mis en
urpar une loi du l i oct. 1871 e1 par une m ri lu mi an or il,- la
même date. Une loi du i dov. d i année, concerne l'in-
Lroduclion des deuj loi allemandes du 28 oct. 1871, re]
à l'organisation el au tarif des postes. La loi fédérale 'lu 16 mai
1 869 sur les timbres télés Li lég. étr., année
1872, p. 264) et la 1 re du 17 mai 1873 ( Inn. de lég.
étr., année 1874, p. s* , modifianl la loi sur les postes, ont été
ii Alsace-Lorraine le 8 janv. 1875.
103. — S.Commerce <i industrie. — La loi du 17 juill. 18*71 a
mis en vigueur l'art. 33 de la constitution de l'Empire, ainsi
L'Allemagne constitue un territoire douanier et com-
crit dans les limites douanières communes. » lien
résulte que tous les objets peuvent y circuler d'un Etat à l'autre.
104. — Les lois fédérales du i juill. 1868 et du 19 mai 1871,
sur les sociétés de métier et de consommation, ont été promul-
le 12 juill. 1872 en Alsace-Lorraine; une ordonnance en
■ du 2s sept, suivant en a complété les dispositions.
La loi du 19 déc. 1874 a étendu au pays annexé les
: s ositions de la loi du 17 août 1868 (Ann. de lég. étr., année
1872, !'. 263) qui a adopté pour unité de mesure, le mètre, le
kilomètre, le litre et le kilogramme.
106. — Une loi du 1 t mars 1877 concerne la recherche des commandes de marchandises et l'exercice des professions ambulantes Ann. de lég. étr., aimée 1878, p. 189 . Avant cette loi, les Alsaciens-Lorrains qui parcouraient les autres Etats de l'Allemagne, comme voyageurs de commerce, étaient traités, au point de vie- de l'application des lois spéciales, comme des étrangers. La l"i du 14 mars 1877 les a assimilés aux autres sujets de l'Empire. Cette loi, tout en constatant le droit pour chacun d'obtenir une autorisation de faire un commerce ambulant, prévoil cependant des conditions d'exclusion; les art. 11 et 12 contiennent des dispositions pénales relatives aux infractions à la présente loi.
107. — Une loi du 14 mars 1884 sur le môme, objet, a mis celle de 1877 en harmonie avec la loi d'Empire du 1er juill. 1883
Ann. de lég. étr., année 1885, p. 237 et année 1884, p. 162).
108. — Une ordonnance du 3 nov. 1884 a eu pour objet l'établissement et l'usage des chaudières à vapeur. Elle contient i\r> prescriptions relatives à la construction, à la mise en place des chaudières tixes ou locomobiles. Les infractions à cette ordonnance sont punies conformément, à la loi française du 21 juill. 1856 qui demeure en vigueur (Ann. de lég. étr., année
'109. — L'exercice de la profession d'agent d'affaires a été réglementé par la loi du 19 mars 1884 (Ann. /!<■ /<'i/. étr., année 1885, p.258).
110. — T. Agriculture. — La loi du 11 mai 1877, modiiicative de la législation relative aux eaux (Ann. de lég. étr., année 1878, p. 195) a pour but de faciliter l'organisation des associations et l'exécution des travaux entrepris dans l'intérêt de l'agriculture. -' - importantes dispositions viennent s'ajouter aux lois françaises suivantes encore eu vigueur : L. lojuin 1854, sur le drainage; L. 29 avr. 1845, sur les irrigations; L. 21 juin 1863, sur les associations syndicales.
111. — i ne loi ilu 1 1 déc. 1871 concerne la mise en vigueur, à partir du l«janv. 1872, de la lui d'Empire du 7 avr. 1869, pour les mesures à prendre contre la peste bovine. Un ordre supéie m du 26 mai, adoptant une instruction pour la mise à exécution de la loi du 7 avr., a été publié pour l'Alsace-Lorraine comme accessoire de la loi principale.
112. — La loi du 27 mars 1881, sur l'exécution de la loi d'Empire sur les épizooties (Ann. delég. étr., année 1882, p. 277:, introduit la loi fédérale du 23 juin 1880 sur la matière. Elle met à la charge de la caisse de l'Etat d'Alsace-Lorraine les indemnités e| le- frais cpii résultent de son application. Un règlement du 28 mars 1881 contient des prescriptions détaillées pour l'exécution de la loi.
113. — La loi du 16 avr. 1884 a eu pour objet la mise à exéle la loi d'Empire du :i juill. 188:t, concernant la préservation et la défense des vignes contre le phylloxéra.
114. —Il faut encore citer les lois des 9 avr. 1878 et 20 janv. "880; 1 e est relative à l'emploi des taureaux reproducteurs; la deuxième concerne les étalons (Ann. de lég.étr., année
1879, p. 201, et aimée | S, S I , p. I \l \ .
115. — U. Forêts. — L'administration des forêts a été organisée
par la loi du 30 déc. 1871. Ces! le chancelier qui esl la haute autorite forestière; il remplace le ministre des finances et la direction générale des forêts. Les forêts de l'Etal dépendent du président supérieur actuellement du gouverneur); cell communes, des établissements publie- et des particuliers dépendent, dans les cas prévus, i\<'< présidents de circonscription; unforestier en chef, ayant sous ses ordres des gardes forestiers, dirige l'administration locale dans un district.
116. — Les employés sont nommés, selon leur grade, soit par l'empereur ou le chancelier, soit par les directions des forêts: mais, depuis 1881, les directions forestières ayant été supprimées par une loi du 2o mars, leurs attributions ont été transférées aux présidents des départements.
1 17. — Une loi du 28 avr. 1880 V. infrà, n. 210), contient les dispositions relatives aux délits forestiers et à la procédure sur la matière. Il faut observer, d'ailleurs, que les dispositions de cette loi, n'étant que pénales, les dispositions administratives ducode forestier français restent en vigueur.
118. — La loi du l"r avr. 1881 , concernant l'administration des forets, a eu pour objet les secours qu'il peut être nécessaire d'accorder aux gardes forestiers des communes et établissements publics, devenus incapables de continuer leur service, ainsi qu'à leurs veuves et a leurs enfants orphelins. Une loi du 8 juin 1885 a prorogé les effets de la loi de 1881, lesquels devaient cesser le 31 mars issu.
119. — V. Chasse. — La loi du 7 févr. 1881 sur l'exercice du droit de chasse (Ann. de lég. étr., année (882, p. 279, notice, traduction et notes, par M. F. Daguin) modifie radicalement le système français en vertu duquel tout propriétaire a la jouissance exclusive du droit de chasse sur sa propriété. La présente loi, ayant pour base le système germanique, n'accorde la jouissance de ce droit qu'aux propriétaires possédant des terrains d'une certaine étendue (25 hectares pour les fonds de terre el .'i hectares pour les étangs':. Toutes les parcelles d'une superficie inférieure, situées dans la même commune, sont réunies et louées par la commune au profit des propriétaires. Ce système, qui constitue une grave atteinte au droit de propriété, est une véritable expropriation partielle des petits propriétaires.
120. — La loi du 7 mai 1883 sur la police de la chasse (notice, traduction et notes par M. F. Daguin : Ann. de lég. étr., année 1884, p. 310) remplace. les dispositions de la législation française que la loi de 1881 laissait subsister. Elle contient des dispositions d'ordre pénal, tout en s'occupant des mesures pour la protection du gibier au moment de la reproduction.
121. — Une ordonnance du 20 juin 1883, qui est le compléuii'iii de cette loi, vise les modes de destruction des animaux nuisibles, et les mesures h employer pour la protection des animaux utiles (V. L. Il juill. 1884, sur l'interprétation de la loi du 7 mai 1883, concernant la police de la chasse : Ann. de lég. étr., année 1885, p. 260).
122. — X. Pèche. — Une loi du 24 déc. 1876 est relative au pouvoir de réserver certaines parties des cours d'eau pour la reproduction du poisson, conformément à la loi française du 31 mai I st.:;.. Cette loi donne au président supérieur le pouvoir de fixer les portions réservées sans prendre l'avis du conseil général.
123. — Viip ordonnance impériale portant la même date détermine dans quelles conditions et à l'aide de quels moyens la pêche est autorisée. Une autre ordonnance en date du 12 févr. 1883, concernant la police de la pèche, contient des dispositions relatives aux époques d'ouverture et de fermeture de la pêche, à la vente et au transport du poisson en temps prohibé. Elle s'appuie sur les lois françaises des 15 avr. 1829 et 31 mai 1865, encore en vigueur en Alsace-Lorraine.
CHAPITRE III
ORGANISATION JUDICIAIRE
Section L
Loi d'Introduction du Code d'organisation judiciaire allemand.
124. — Dès le 14 juill. 1871, une loi a modifié en Alsace- Lorraine l'organisation judiciaire française. Quoique la plupart des dispositions de cette loi n'aient plus d'objet, par suite rie l'introduction île lu l"i générale allemande dont nous nous occu-
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pons ici, nous en disons quelques mots, tout en donnant un
aperçu de la législation appliquée immédiatement après i'annezion.
125. — A la suite de la loi du 14 juill. 1 87 1 , un tribunal d*appel remplaça les cours d'appel , et les tribunaux collégiaux remplacèrent les tribunaux ordinaires de première insta> chancelier exerça les fonctions qui sont de la compétence du ministre de la justice; la langue allemande devint la langue officielle de la procédure.
126. — Une ordonnance portant la m.'rae date régla le siège des nouvelles juridictions, leur composition, le nombre des tribunaux d'arrondissement et des tribunaux de jury; en exécution de l'art. 13 de cette ordonnance, le chancelier ordonna, par un avis en date du 19 sept. 1871, que le tribunal d'appel et les divers tribunaux entreraient en exercice le 1" octobre suivant; déjà, le 14 juin précédent, une loi avait attribué au tribunal supérieur de commerce siégeant à Leipzig, la compétence comme cour suprême d'Alsace-Lorraine.
127. — Le Code d'organisation judiciaire allemand est entré -iieur en Alsace-Lorraine le I" octobre 1879, date à laquelle il a été rendu obligatoire pour tout l'Empire. Les institutions propres à l'Alsace-Lorraine et sa législation particulière ayant besoin d'être mises en harmonie avec les dispositions du Code allemand, une loi spéciale était : - .La loi du 4 nov.
1878, concernant la mise en vigueur de la loi fédérale, a rempli ce but. Nous en donnons ici une courte analyse, et nous citerons à la suite les lois, ordonnances et arrêtés spéciaux à l'Alsace-Lorraine, en terminant par un aperçu de la législation relative aux officiers ministériels.
La loi du 4 nov. 1*7n Ann. de lég. tir., année
1879, p, 212), es ris en onze titres. Elle a pour objet de mettre l'organisation judiciaire d'Alsace-Lorraine en harmonie avec celle de l'Empire d'Allemagne, que nous avons déjà fait connaître supra, v° Allemagne, n. 277 et s.
129. — Titre I. Des fonctions déjuges. — Les juges, môme commerciaux, sont nommés par l'Empereur. Le juge de bailliage a le même rang que le juge régional. Le taux du traitement est réglé d'après l'ordre d'ancienneté fixé par ordonnance impériale. Les assesseurs sont attachés par le chanceliei tuellement par le gouverneur, d'après la loi du 4 juili. 1879, à un tribunal de bailliage, à un tribunal de district ou au ministère public. Les référendaires peuvent, après deux années de stage, être attachés au tribunal de bailliage, mais leur compétence est limitée.
130. — Titre II. Compétence. — Les justices de paix deviennent tribunaux de bailliage amtsgerichte); le tribunal d'appel prend le titre de tribunal régional supérieur oberlandesgerichi : les tribunaux de commerce sont supprimés. Les tribunaux ordinaires sont donc : 1° les tribunaux de bailliage; 2° les tribunaux régionaux; 3° le tribunal supérieur. Les art. s et 9 abrogent les dispositions législatives qui renvoient devant les tribunaux administratifs ou les autorités administratives les contestations entre l'administration et les entrepreneurs de travaux publics ou de fournitures et entre les associations syndicales et les entrepreneurs des travaux qui les concernent. L'art. 4, i 3, L. 2^ pluv. an VIII, est également supprimé. La décision préalable que prévoit l'art. 11. j 2, de la loi d'Empire sur la mise en vigueur du code d'organisation judiciaire Ann.delêg. étr., année 1878,
n'est nécessaire qu'au cas où la demande de poursuite émane d'un supérieur hiérarchique.
131. — Titre III. Tribunaux de bailliage. — Le chancelier peut autoriser la tenue des audiences en dehors du siège du tribunal de bailliage. Le tribunal de bailliage nomme des experts conformément aux art. 17 à 19, L. 22 frim. an VII. 1 et 2. L. IS nov. 1808; il reçoit les témoignages dans les cas prévus à l'art. 8, L. 22 pluv. an VII.
132. — Titre IV. Tribunaux d'échevins. — Les délégués delà commission il s'agit ici de la commission qui dresse la liste des échevins, art. 37 et s. du code d'organisation judiciaire choisis par les conseils de cercle. L'élection est faite à la majorité des suffrages conformément aux art. 32 et 33 du code d'organisation judiciaire.
133. — Tithe V. Des tribunaux de district. — Un juge de bailliage peut remplacer un membre du tribunal empêché. Les tribunaux de district sont compétents exclusivement pour les demandes prévues à l'art. 70, .S 3. ood. d'organisation judiciaire, quelle que soit la valeur du litige, sauf en matière d'octroi : ils connaissent des affaires qui n'appartiennent pas à la justice
contentii'use ordinaire >-t qui étaient île la compétence des tribunaux ordinaires.
Titre VI. Des tribunaux de jurés Schun
tssises sont fixées par le président du tribunal supérieur. Elles ont lieu tous les trois mois.
135. — Titre VII. Des chambres pour les affaii Kammern fur Handi Issachen . — Le chancelier nomme les
présidents des chambres de commerce. La durée de leurs fonctions est de cinq ans elle était d'un an jusqu'en 1884 . Les règles de la discipline sont applicables aux juges de commerce.
136. — Titre VIII. Cour supé —La cour supérieure est substituée à la Cour de cassation pour toutes les affaires qui ne sont pas de la compétence contentieuse ordinaire.
137. — Titre IX. Ministère public StaatsanutaUschaft). — Les procureurs publics sont nommés par l'empereur; les procureurs de bailliage sont révocables : ils sont nommés par le premier fonctionnaire du ministère public près le tribunal supérieur, d'accord avec le président du département. Le maire du chef-lieu de bailliage peut, en cas d'urgence, remplir au tribunal de bailliage les fonctions du ministère public.
138. ■ — Titre X. Des greffiers et s. — Les grefsont nommés par le président du tribunal supérieur et le
premier leprésentant du ministère public près ce tribunal: ils ne peuvent plus présider aux ventes publiques. Les greffiers près les tribunaux de bailliage et les huissiers peuvent, dans certains cas, faire apposer les scellés et faire des constatations authentiques (art. 112 et 113 de la loi sur la faillite .
139. — Titre XI. Dis} stfi fis finales. — Ce titre est relatif à l'assistance que les tribunaux se doivent entre eux, à la police des audiences, aux indemnités et frais de v _ - jurés, des délégués et des échevins qui, avant la promulgation de la loi du 31 mars 1880 (Ann. de l , ., année 1881, p. 196 . étaient restés réglés par le tit. 1, chap. 8, Décr. 18 juin 1811.
Section IL Lois spéciales d'organisation judiciaire.
140. — A. Conseil de gu - ishourg. — Malgré l'introduction de la loi fédérale d'organisation judiciaire qui plaçait l'Alsace-Lorraine, en cette matière, au même niveau que les autres Etats de l'Empire, un régime d'exception, au point de vue de la répression de certains crimes et délits, n'en continua pas moins à être appliqué aux pays annexés,
141. — Le conseil de guerre établi à Strasbourg, au moment de l'invasion , par une ordonnance du gouverneur général en date du 19 déc. 1870, et maintenu par une loi du 12 juill. 1873. ne fut supprimé que le 24 janv. 1881. Ce conseil qui avait une compétence pénale exceptionnelle pour le jugement des crimes et délits politiques était conforme au régime de dictature imposé à l'Alsace-Lorraine.
B. Prud'homal- s. — Parmi les lois spéciales que nous
citons ici comme complément du code d'organisation judiciaire, la loi du 1er mars 1880, qui réorganise complètement la jur ' tion des prud'hommes, est une des plus important -.
143. — Les conseils de prud'hommes sont créés par ordonnance impériale après avis des chambres de commerce et des conseils municipaux: ils peuvent être institués dans des localités où sont établies des usines importantes: ils sont compétents sur les contestations qui s'élèvent entre ouvriers et patrons relativement au contrat de louage, sur les contestations qui ont pour origine le travail commandé et les indemnités à paver, sur les contestations nées entre les ouvriers travaillant chez le même patron.
144. — Toute affaire doit être portée d'abord devant un bureau de conciliation; l'appel n'est possible que si la valeur de l'objet en litige est supérieure à 200 marks, et c'est devant la chambre civile du tribunal régional qu'il est porté.
145. — Le conseil de prud'hommes se compose d'un président et d'un vice-président nommés par l'empereur et d'au moins huit assesseurs Beisitzer) dont quatre nommés par les patrons et choisis parmi eux, et quatre par les ouvriers et également désignés parmi eux.
146. — Est électeur tout Allemand âgé de 2o ans qui a son domicile depuis 3 ans dans le ressort du conseil de prud'hommes et qui, depuis ce temps, soit comme patron, soit comme ouvrier, travaille à une industrie soumise à la juridiction du conseil.
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147. — Est éligible l'électeur agi de 30 ans sachant lire et écrire et qui paie une contribution directe dans le ressort du conseil. N'est ni électeur, ni éligible, celui qui se trouve dans les cas prévus par les art. 32 de la loi sur l'organisation judiciaire el 31, L. 8 juill. 1879.
148. — La loi du I" mars 1880 contient, dans les art. 9 à 20, le? règles concernant les opérations électorales et le vote,
le serment des m lu i seil , les si i 3, la composition
du bureau de conciliation ; la sect. 2 règle la procédure et les voies de recours et d'exécution, el la sect. 3 contient les dispositions fin
149. — C. Assistance que se doivent les tribunaux entri eux. — La loi du 11 déc. 1*71 a mis en vigueur la loi du 21 juin 1869 relative à l'assistance que se doivent rëciproquemenl les autorités judiciaires. Celle loi a eu pour but de relier ensemble les diverses juridictions fédérales et de faciliter entre elles les rapports que nécessite l'administration de la justice.
150.— H. Langue officielle. — L'art. 10, L. 14 juill. 1871 a déclaré la langue allemande langue officielle dans les procédures et les divers actes officiels des juges , du ministère publie, des notaires, avocats, avoués, huissiers; l'art. 11 delà même loi, maintenu en vigueur par l'art. 12 de la loi d'Empire du 27janv. 1877, i autorisé l'usage de la langue française, sans l'assistance d'interprète, pour les procédures qui se déroulent oralement devant les tribunaux de commerce et de paix, ainsi que dans les affaires de simple police ou de police correctionnelle, lorsque toutes les personnes qui y concourent connaîtront cette langue et que les parties, les témoins et les experts ne sauront pas l'allemand.
151. — Les art. 13 et 14 qui autorisaient, dans certains cas, les notaires, avoués et avocats à se servir de la langue française, fixaient un délai de trois ans à l'expiration duquel ils ne devaient faire usage que de la langue allemande; une ordonnance impériale du 17 sept. 1874, approuvée parle Reichstag le 14 nov. suivant , a eu pour but d'autoriser le chancelier à prolonger ce délai.
152. — E. Aptitude aux fonctions de la magistrature. — L'aptitude aux fonctions de magistrat a été réglée par l'art. 16, L. 1 i juill. 1871: elle n'est accordée qu'après trois années d'étude de droit passées dans une université et deux examens juridiques. En conformité de cet article, un règlement, en date du 17 févr. 1872 (Ann. de lég. étr., année 187:!. p. 50S . a déterminé les conditions d'admission aux emplois judiciaires supérieurs; ce règlement a été modifié par celui du 27janv. 1882 qui est relatif aux examens et à la préparation aux fonctions de la magistrature. — V. Code d'organ. judic, trad. Dubarle, t. 2, p. 229.
153. — F. Titre </. s mn/istrats. Ancienneté. — Une ordonnance impériale du 1" déc. ts7!l a fixé le titre des magistrats (V. Code d'organ. judic, t. 2, p. 201). L'ordre d'ancienneté de service des juges el des membres du ministère public a été réglé par l'ord. du 18 févr. 1880. — V. Code d'organ. jud., t. 2, p. 264.
154. — G. Auxiliaires du ministère public. — D'après l'ordonnance du 20 janv. 1880, sont auxiliaires du ministère public, outre les fonctionnaires énumérés dans l'ordonnance du 13 juin 1879 art. 14 , les fonctionnaires chargés de la police de La pêche, de la police fluviale et de la poli les mutes, en ce qui
concerne les infractions aux lois sur la matière.
155. — H. Employés subalternes prés les tribunaux. — La loi du 30 juill. 1880a attribué au ministère le droit qui appartenait antérieurement au premier président et au procureur général (L. 14 juill. 1871, art. 17 , de nommer les secrétaires près les tribunaux et les parquets, les greffiers des tribunaux cantonaux, les commis-greffiers et les expéditionnaires, les procureurs de bailliage et les huissiers.
Section III.
Officiers ministériels.
15G. — L'art. 18, L. 1 1 juill. 1871, avait donné au ehancee l'Empire le pouvoir d'enlever à leurs possesseurs les charges de justice vénales, moyennant indemnité : c'est en conformité de cel article que le rachat des offices ministériels a été organisé par la loi du 10 juin 1X72 inn. de lég. étr., année 1873, p. 509 .
157. — h. Notaires. — Par application de la loi qui précède, la vénalité des offices de notaire a été supprimée en même temps que le droit qu'avait le titulaire de présenter un successeur.
Une loi du 26 déc. 1873 \un. de lég. étr., année
1874, p. 588), concernant la situation des notaires a eu pour objel de réglementer les frais qui leur sont dus et s'est occupé en même temps de la taxe.
150. — La loi du 14 juill. 1871, concernant les modifications apportées à L'organisation de la justice , n'accordait l'aptitude à remplir les fonctions de notaires qu'après trois années d'étude de droit passées dans une université et deux examens juridiques. L'application de cette loi qui n'autorisait la nomination que de personnes ayant subi les épreuves exigées pour les fonctions de la magistrature, rendait difficile le recrutement des notaires.
Une nouvelle loi du 24 mars 1882 [Ann. de lég. étr
année 1883, p. 422), a eu | r objet d'y remédier. Vu examen
spécial est organisé; par cette épreuve, et après trois année- rie stage notarial, le candidat est dispensé des examens de droit.
161. -— Un règlement sur le travail des candidats pendant le stage, sur la composition de la commission d'examen et la surveillance des études , règlement prévu par l'art. 3, L. 24 mars 1882, a paru le 3 mai 1882. Il fixe les conditions de stage; il charge les magistrats du ministère public de surveiller les candidats pendant leur préparation pratique: il règle la nomination de la commission d'examen , sa composition, le programme des épreuves et les conditions requises pour les subir.
162. — Vne importante réforme concernant la discipline du notariat a été opérée par une ordonnance impériale en date du 17 mars 1886 ; Y. Bull, des lois. d'Als.-Lor., n. 107). Cette ordonnance qui a été' motivée par l'immixtion de certains notaires dans des opérations de banque, réglemente le maniement des fonds, les conditions des dépôts quant à leur montant, à leur durée et à leur emploi.
163. — Les notaires sont obligés de tenir des registres où doivent être inscrites toutes les opérations de maniement de fonds ; ils sont soumis, en cette matière, à la surveillance du ministère public et des chambres de notaires.
164. — Ces dispositions ont été complétées par les circulaires des9avr.,2Gavr. et 12 juill. 1886 (Ann. de lég. étr., année 1887).
165. — B. Greffiers et huissiers. — Par application d'une loi en date du 10 juill. 1872 , loi qui a été votée peu après celle qui avait pour objet le rachat des offices ministériels, les dispositions législatives qui avaient pour objet la nomination des greffiers et des huissiers ont été abrogées et le chancellera été autorisé à réglementer à nouveau les conditions de nomination et d'aptitude de ces fonctionnaires.
166. — Ce règlement a été promulgué le 18 du même mois (Ann. de lég. étr., année 1873, p. 492); un nouveau règlement sur la matière, paru le lo avr. 1884, a été rendu applicable le 1er mai suivant. — V. Code organ. judic., t. 2, p. 241.
167. — C. Frais de justice, émoluments et tarifs des officiers ministériels. — On peut consulter sur ce sujet : 1° L. 31 mai 1880
Y. infrà . n. 18S) concernant les indemnités des jurés, échevins et délégués [Ann. de lég. étr., année 1881, p. 196); — 2° L. 3 avr. 1NS0 relative à l'exécution de la loi sur les frais de justice et des lois sur les tarifs des avoués, huissiers, témoins, experts [Ann. de lég. «r., année 1881, p. 209); — 3° L. 13 mars 1882 sur les Irais de justice et les émoluments des huissiers [Ann. de lég. étr., année 1883, p. 423).
CHAPITRE IV
Section I.
Législation civile et procédure civile.
§ l. Législation civile.
168. — La législation civile française est restée en vigueur en Alsace-Lorraine, mais certaines modifications ont été introduites par des lois que nous allons indiquer.
160. — La loi dEmpire du 6 févr. 187o, qui organise d'une façon uniforme l'état civil et la célébration du mariage en Allemagne est applicable à l'Alsace-Lorraine ; par suif', les dispositions du code civil français sur la matière se trouvent modifiées. Une ordonnance rendue en exécution de la loi qui précède dispose que les dispenses pour mariage, à raison de défaut d'âge, com-
\< E-LORRAINE
Chap. IV.
plicitéd'adultère et délai de viduité pour les femmes, seront, pour L'Alsace-Lorraine, accordées par le chancelier; d'après la même ordonnance, c'est le procureur du tribunal dans le ressort duquel le mariage a lieu qui est compétent pour les dispenses de publications.
170. — La loi du 27 nov. 1873 a rétabli le divorce en Alsace- Lorraine.
171. — Une Loi 'lu 22 oct. 1873, concernant la surveillance et les frais d'administration des tutelles, a modilié la législation française. Elle a eu pour but de simplifier la procédure sur la matière et de diminuer les frais qui en résultent; elle a ajouté aux garanties qui protègent le mineur en autorisant le juge de paix à prononcer une amende de 300 fr. au plus contre le tuteur ou le subrogé tuteur convaincu de négligence; de même, elle déclare passible d'une amende de 50 fr. l'officier de l'état civil, qui omet d'avertir le juge de paix compétent d'un décès donnant lieu à apposition des scellés; en outre, certains actes sont dispensés des droits de timbre et l'assistance judiciaire est orga-
• e d'une façon plus large.
172. — La loi du Ier déc. I s 7 3 , concernant les partages ejttraiudiciaires et les ventes de biens en justice, a apporté des modifications à la loi française régissant la matière; elle est divisée en quatre titres.
173. — Le titre 1er, relatif aux partages extrajudiciaires, apporte à l'administration des tutelles une nouvelle simplification. Le partage judiciaire, dont les règles sont contenues dans les art. 813 et s., C. civ., et 966 et s., ('.. proc. civ. français, est remplacé par un partage amiable, par acte devant notaire, approuvé par le conseil de famille et homologué parle tribunal compétent.
174. — Le titre 2 s'occupe de la vente des biens des pupilles ; quelques innovations sont a signaler : le juge de paix est compétent pour homologuer les délibérations du conseil de famille; la vente peut être faite à l'amiable, si le conseil de famille le demande à l'unanimité; l'adjudication est provisoire si les enchères demeurent au-dessous de l'estimation el elle devient valable si, dans les quatorze jours, le conseil de famille l'approuve. L'acheteur demeure ■ idant ce délai.
175. — Le titre 3 est relatif aux ventes volontaires d'immeubles et le titre 4 contient des dispositions générales.
176. — La loi du 7 mars 1881, mise en vigueur le I*'r avr. suivant, concernant la responsabilité du locataire ou du fermier à raison des dommages causés par l'incendie, a eu pour effel d'abroger les anciens art. 1733 et 1734, C. civ. D'après l'art. I"r de cette loi, le locataire ou fermier d'un bâtiment n'est responsable que s'il est établi que ces dommages sont la conséquence d'une faute qui lui est imputable. Ces dispositions substituent à la présomption de faute la présomption contraire, et il appartient ;m propriétaire d'établir que le locataire ou fermier est en faute.
177. — Une loi du 4juill. tssi Ann. de A'./, étr., année 1882, p. 292), relative aux droits des créanciers privilégiés sur les indemnités dues par les compagnies d'assurances, a affecté l'indemnité due, en cas d'assurance d'immeubles, au paiement i\<^ créances privilégiées ou hypothécaires, selon leur rang. Cette loi a eu pour but d'éviter le danger que couraient les créanciers privilégiés ou hypothécaires à raison du caractère de meuble reconnu à la créance pour indemnité en cas d'incendie; en effet, d'après l'art. 70',), C. proc. civ. allemand, le créancier saisissant avant un droit de préférence sur la somme saisie, il résultait qu'à la suite d'une saisie-arrêt pratiquée par un créancier chirographaire sur L'indemnité d'assurance, le créancier hypothécaire suri immeuble que cette indemnité représente en était complètement exclu.
178. — La loi allemande du 1 1 juin 1870, sur les droits d'auteur, a été rendue applicable à l'Alsace-Lorraine par la loi du s j mv. 1873 Ann. de /<•'</. <'//■., année 1872, p. 205 .
179. — Une loi du 8 janv. 1873 a mis eu vigueur la lot du 13 mai 1873, sur l'annulation des titres volés ou perdus de la dette de la confédération de l'Allemagne du Nord el de L'Empire.
180. — Notons en terminant qu'un ensemble de dispositions relatives à l'organisation des livres fonciers, et ayant pour
de remédier aux défectuosités du régime hypothécaire tel qu'il a été réglé par le Code civil, a été proposé, en 1883, eu Alsace- Lorraine. Trois projets ont été présentés par le gouvernement : 1° un projet de loi sur les actes relatifs à la propriété et à l'usufruit des immeubles ainsi que sur les hypothèques; 2° un projet de loi concernant l'acquisition et l'affectation des biens fonds et des mines ainsi que l'établissement des livres fonciers ; 3° un projet de loi ayant pour objet spécial la délivrance de certificats cons-
tatant la qualité d'héritier et la compétence des tribunaux cantonaux à cet égard. L'étude de ces projets, renvoyée ;( mie commission spéciale, n'a pu être terminée en 1883; c'est l'année, suivante seulement que la discussion put être reprise. Les deux projets qui concernaient exclusivement les livres fonciers ont été rejetés par la délégation qui, dans la prévision qu'un Code civil général serait prochainement adopté en Allemagne, fut d'avis de ne pas bouleverser la législation civile actuelle ; le troisième, celui qui concerne les certificats d'héritiers, a été adopté les 3 et 12 mars 1886 et promulgué le1 10 mai suivant [Ann. ■!« %. et,-., année 18s7. p. 229 et 233).
s' 2. Procédure civile.
181. — Le Code de procédure civile allemand, introduit en Alsace-Lorraine par la loi du 8 juill. 1879, est entré en vi_ i iui à la date du 1" oct. suivant en même temps que les autres lois judiciaires. L'absence d'une législation civile unique pour tous les Etats de l'Empire devait rendre très nombreuses les difficultés provenant de l'introduction d'un Code de procédure applicable à toute l'Allemagne. Il en est résulté un assez grand nombre de lois votées soit pour tout l'Empire, soit spécialement pour les divers Etats, comme conséquence et comme complément du nouveau Code qui a laissé beaucoup de |i lints à régler.
182. — La loi qui introduit en Alsace la législ ition fédérale sur la procédure est d'une importance capitale à raison des difficultés qu'elle rés m'. , et aussi à cause des modifications qu'elle apporte à la législation française. On la trouvera longuement analysée et annoté.' avec soin par M. Gonse dans l'Annuaire de législation étrangère de 1880, p. 283.
183. — Plusieurs autres lois complètent la procédure. Une loi du 30 avr. 1880 règle l'exécution forcée sur les immeubles, l'exécution de la contrainte et des mesures provisoires, la procédure en matière de purge et la procédure de distribution Y. Ann. lég. êtr., année 1881, p. 232;. Cette loi modifie, dans son titre 1er, certaines dispositions de la loi du 1er déc. 1873 concernant la venie forcée des immeubles (Ann. de lêg.étr., année I8?t, p. 560 : elle lui emprunte en même temps une grande partie de ses dispositions relatives à la saisie immobilière.
184. — \~n<' loi du 21 mars 1881 a eu pour objet la vente des immeubles aux enchères; par application de l'article unique de cette loi, les notaires seuls dirigent et constatent la vente.
185. — La loi du 3 avr. 1880 V. suprà, n. 167 . a pour objet l'exécution de la loi sur les frais de justice et îles lois sur les tarifs des avoués, huissiers, témoins et experts; elle est venue compléter les lois fédérales sur la matière, des 18, 24 et 30 juin 1878 el 7 juill. 1879.
186. — Les procédures dont les frais sont réglés par la présente loi sont : les affaires contentieuses attribuées à des tribunaux spéciaux ; les affaires contentieuses qui sont portées devant les tribunaux ordinaires et que la loi fédérale n'a pas prévues : demandes eu séparation île biens, contestations relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique, procédures d'ordre, contraventions en matière forestière; les affaires de juridiction non eontentieuse.
187. — Il faut noter, en terminant, que plusieurs lois spéciales mentionnées au chap. III, comme rentrant dans l'organisation judiciaire, se rapportent aussi a la procédure. De même, la loi du 22 oct. 187:! et celle du l" déc. 1873, sur les partages extrajudiciaires (V. suprà, n. 171 et 172), contiennent des dispositions relatives à la procédure.
Section II.
Législation commerciale.
188. — La loi du 19 juin 1872 a introduit en Alsace-Lorraine, à partir du l,r octobre suivant, la loi allemande sur le change et le Code général de commerce allemand. Une loi spéciale du 14 juill. 1871 .1/1». </e Ug. étr., année 1872, p. 388) avait déjà mis en vigueur la loi allemande du 10 juin 1809 sur les droits de timbre de change.
189. — On trouvera la traduction complète de la loi d'introduction du 19 juin 1872 dans L'Annuaire de législation étrangère, année 1873, p. 310; nous nous bornerons ici à examiner les principales modifications qu'une législation postérieure a apportées à cette loi d'introduction.
VLSACE-LORRAINE.
Cha
190. — Les livres III et IV du Code de commen tis, <|ue l'art. l,r r], laissait en vigueur, ont été l'-puis:
e III sur la faillite sauf l'art. S63), par le Code îles faillites
Inn. /' lég. étr., année 1880, p. 287 mis en vigueur le 1" oet.
1879 V. infrâ, n. 206 : el le livre IV. sur La juridiction com-
de , par l'introduction, à la même date, de la loi féi sur l'organisation judiciaire.
191. — Nous devons faire observer cependant que les dispositions Mes décrets des 3 sept. 1851, 30 août 1 8.S2, 0 janv. 1853 et -1 oct. 18 ernant les chambres de commerce ont été maintenues.
192. — Il faul mentionner, en outre, une loi du 23 mars 1880, spéciale à l'Alsace-Lorraine, qui a réorganisé la juridiction des prud'hommes V. suprà, n. I 12 .
193. — Les dispositions des lois françaises qui étaient restées leur, et qui concernaient les marques de fabrique, les
brevets d'invention et les droits d'auteur, ont été remplacées par 1rs lui- IOnov.1874 Ann. de lég. étr., année 1873,
p. 140, traduction de -M. Lyon-Caen ; Il janv. 1870 (Ann. de
innée 1877, p. 107, trad. de M. Monllot), et 23 mai 1877
U . de lég. étr., année 1878, p. 106, trad. de M. Lyon-Caen).
194. — L'art. 6, § 1, L. 10 juin 1873, qui visait un article du Code de procédure français, a été modifié par l'art. 10, L. 8 juill. 1879, sur la mise à exécution du Code de procédure civile alle-
. l'extrait de tout contrat de mariage entre époux dont l'un Mie reaiit. devra, dans le mois de sa confection, être transmis au greffier du tribunal régional.
195. — Les art. 803 à 874-, C. proc. eiv. français, que l'art. 0, L. 19 juin 1872, déclarait applicables, ne sont plus en vigueur (L. 8 juill. 1870, art. +, Ci et 8).
190. — Tout ce qui concerne la preuve (art. 12, L. 10 juin 1872 , a été modifié parle nouveau Code de procédure civile allemand. De même, les dispositions de l'art. 15, S 3, relatives à l'annulation d'une lettre de change, billet à ordre, sont remplacées parles art. 838 à 848 et 850 du nouveau Code de procédure.
197. — La liberté absolue de l'intérêt conventionnel en matière de commerce, que l'art. 27 autorisait, a été limitée par la loi fédérale du 24 mai 1880 Ann. de lég. iitr., année 1881, p. 77, trad. de M. Jozon .
198. — L'art. 1er de la loi d'introduction qui énonce les dispositions de la loi française laissées en vigueur, déclare applicables les dispositions de lois concernant les bourses, les courtiers et les ventes publiques de marchandises.
199. — 11 faut observer que les art. 06 à 84, C. comm. allemand, contiennent des règles relatives aux courtiers de com-
u'ilfauteni [es dispositions avec la législation
maintenue. Les art. "1 a 90, C. comm. français, qui en forment la base, sont complétés par les lois suivantes : L. 28 vend, an IV, sur la police de la Bourse; Arrêt. 2 vent, an IV portant règlement concernant la Bourse; L. 28 vent, an IX, relative a l'établissement des Bourses de commerce; Arrêt. 27 prair. au X, sur le même objet; Décr. 22 mai L858, 16 août 1859, 13 sept. 1862 et L. 18 juill. 1866, sur les courtiers de commerce.
200. — Sont aussi maintenues les lois suivantes réglementant les ventes publiques de marchandises : L. 22 pluv. an Y11I qui prescit les formalités des ventes publiques; L. 23 juin 1841,
- iu\ . nel n tc do marchandises neuves ; L. 28 mai 1838, sur les ventes publiques de marchandises en gros; L. 3 juill. 1801, sur les ventes publiques de marchandises en gros, autorisées ou ordonnées par la justice consulaire; Décr. 19 mars 1859 et 30 mai 1863.
201. — Code des faillites. — Le Code des faillites a été introduit en Alsace-Lorraine par la loi du 8 juill. 1870 et est entré en vigueur le 1er oct. suivant. On en trouvera l'analyse dans ['Annuain de législation étrangère de 1878, mais il est utile de
iter ici, en passant, qu'il existe entre ce Code et la législation française qu'il remplace de notables différences; nous nous bornerons à citer la suivante qui est de beaucoup la plus importante : la loi allemande consacre l'assimilation complète niineivaiits aux commerçants; de sorte que le Code - faillites ne contient pas une législation spéciale concernant le- ,nts. mais bien une législation générale sur l'insolvabilité des débiteurs.
202. — La loi du 8 juill. 1879, sur la mise à exécution des lois judiciaires en Alsace-Lorraine, contient dans sou titre II, qui est consacré spécialement à l'introduction du Code des faillites, des dispositions relatives : 1" à l'inscription de l'ouverture
faillite sur les registres hypothécaires; 2° à la capacité juridique du débiteur; 3° aux adjudications d'immeubles.
203. — l" Inscription shi les registres hypothécaires. — L'ouverture de la faillite et la reprise de la procédure doivent être inscrites au bureau des hypothèques; c esl le syndic qui doit prendre l'initiative de cette formalité; il doit fournir à cet effet ut delà décision judiciaire: en cas de clôture ou île cessation de la procédure, il doit provoquer la radiation de cette inscription.
204. — 2° Capacité juridique du débiteur. — Le débiteur est déchu de ses droits civils et politiques par l'ouverture de la procédure sur la faillite ou le rejet de la demande pour cause d'insuffisance d'actif, rejet qui peut être prononcé par le tribunal, en vertu de l'art. 99 du Code des faillites; le failli peut, dans lins cas, être relevé de ses incapacités par le tribunal.
205. — 3° Adjudications d'immeubles. — En cas de vente devant notaires d'un immeuble dépendant d'une faillite, les art. 12 et 13, L. 1er déc. 1873, sur les ventes d'immeubles en justice, sont appliqués; le tribunal civil est remplacé par le tribunal cantonal qui est la juridiction compétente en matière de faillite.
200. — Xous avons déjà vu (suprà. n. 190) que la loi du 8 juill. 1879 avait abrogé le livre III du Code de commerce français en maintenant cependant les dispositions de l'art. 363. L'article en question est relatif à l'hypothèque légale de la femme sur les biens du mari commerçant au moment du mariage, ou qui l'est devenu dans l'année; il en résulte que sont seuls soumis à cette hypothèque les immeubles appartenant au mari à l'époque de la célébration du mariage ou qui lui sont advenus depuis, soit par succession, soit par donation entre-vifs ou testamentaire. Il convenait de maintenir cet article de la loi française, puisque le droit hypothécaire n'était pas modifié.
Section III.
Législation pénale et procédure pénale.
§ 1. Législation pénale.
A. Loi d'introduction du Code pénal allemand. — Le
Code pénal de l'Empire d'Allemagne a été rendu exécutoire en Alsace-Lorraine à partir du 1er oct. 1871 par une loi d'introduction du 30 août de la même année Ann. de lég. étr., année 1872, p. 393).
208. — Les dispositions pénales du nouveau Code remplacent celles du Code français, mais les matières que la législation allemande n'a pas visées sont régies par l'ancienne législation ou par des lois spéciales. En effet, l'art. 2 de la loi introductive, après avoir abrogé toutes les dispositions pénales relatives à des matières qui font l'objet du Code pénal de l'Empire , laisse subsister les dispositions spéciales relatives à des matières non traitées par ce Code, notamment celles concernant les infractions commises à la police de la presse, aux lois sur les postes , les impôts, les douanes, l'octroi, la pèche, la chasse , les forets , la police rurale, ainsi que les dispositions régissant le droit d'association et de réunion et celles concernant les vols de bois
dans les forêts) et l'instruction obligatoire.
209. — Nous devons faire ici les remarques suivantes : 1" La législation française sur la chasse a été remplacée par les lois spéciales îles 7 févr. 1881 et 7 mai 188.) | V. suprà . n. 1 10 et s.).
210. — 2° Les dispositions pénales en matière forestière sont contenues dans la loi pénale lorestière du 28 avr. 1880 | V. infrà . n. 212 .
211. — ■ 3° Une ordonnance émanée du gouverneur général, en date du 18 avr. 1871, contient les dispositions en vigueur sur l'instruction obligatoire (V. suprà, n. 80).
212. — B. Lois pénales forestières. — Les dispositions de l'art. 3, s, 3( L. i« févr. 1877, sur la mise en vigueur dans toute l'étendue de l'Empire du Code de procédure pénale réservaient au pouvoir législatif de chacun des Etats particuliers la faculté d'introduire une législation spéciale en matière de délits forestiers. C'est en vertu de ces dispositions qu'a été votée la loi du 28 avr. 1880 (Ann. de lég. étr., année 1881, p. 211) remplaçant les dispositions pénales du Code forestier français qui, jusqu'alors, était resté en vigueur en Alsace-Lorraine.
213. — C. Code pénal militaire. — Le Code pénal militaire, mis
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en rigueur en Allemagne à partir du l" oct. Is72, i
ri Alsace-Lorraine par la loi du 8 juill. de la même année.
| a. Procédure pénale.
A. Code de procédure pénale allemand. — Le Ci
procédure pénale allemand est devenu exécutoire en Alsace- Lorraine à partir du 1er oct. 1879 (V. L. 8 juill. 187'». Inn. d r.9 année 1880, p. 210) en même temps que le Gode d organisation judiciaire et les autres lois judiciaires. Il est complété par plusieurs lois et ordonnances spéciales qui le mettent en harmonie avec les institutions locales.
215. — L'ordonnance du 13 juin 1879, sur l'exécution des lois judiciaires (Afin, de lég. étr., année 1880, p. 2*2 . attribue
au bourgmestre le rôle de c siliateur pour le cas prévu à l'art.
i2o du Code de procédure pénale délit pour injure! lorsque les parties demeurent dans la même commune. Une ordonnance du 21 sept. 1879 Ann. de lég. étr., année 1880, p. 283] relative à l'exécution des peines, confie au juge de bailliage l'exécution des peines privatives de la liberté dans les affaires pénales terminées par un jugement du tribunal des échevins ou du juge du bailliage.
216. — Lorsque le siège du tribunal qui a condamné se trouve au siège du tribunal régional, c'est au ministère public près ce dernier tribunal qu'il appartient de prendre des mesures d cution.
217. — D'après une nouvelle ordonnance, en date du 8 levr. 1886, l'exécution des peines privatives de la liberté et de la réprimande, dans les affaires qui sont en première instance de la compétence du tribunal des échevins ou du juge de bailliage, est confiée au juge de bailliage; mais les dispositions de l'ordonnance du 21 sept. 1879, qui confie, dans un cas spécial, cette exécution au procureur prés le tribunal régional, continuent
appliquées. Ces deux ordonnances ont été rendu application de l'art, 483, g :i, du Coi cédure pénale.
218. — Plusieurs autres lois complètent la procédure pénale, mais comme elles traitaient plus spécialement de l'organisation judiciaire, elles ont été citées au chap. 3, sect. 2.
219. — B. Loi de justice pénale militaire. — La loi prussienne sur la justice pénale militaire du 3 avr. 1845, modifiée par celle du 11 mai ÎS.'ÎO, a été rendue applicable en Alsace-Lorraine par la loi du fi déc. 1873; cette même loi a rendu exécutoire les art. 48, S.? ; 2 et 3 et 188 du Code pénal militaire prussien du 3 avr. 1845, relatifs à la gendarmerie.
220. — La loi de justice militaire a pour objet l'organisati"n des juridictions, l'instruction et la procédure; les tribunaux militaires sont compétents pour tous les crimes ou délits, tant civils que militaires, commis par les personnes appartenant à l'armée, ou par les fonctionnaires ou employés qui y sont attachés; les militaires en congé qui font partie de la réserve ou de la landwehr ne sont justiciables des tribunaux militaires que pour certaines infractions.
CHAPITRE V
EN REGISTI1EMENT ET TIMBRE
En ce qui concerne la législation fiscale en vigueur en Alsace- Lorraine, V. infrà, \ ~ Enri gistr* m> nt, Timbre.
Sur les difficultés qu'a pu faire naître l'annexion de l'A Lorraine à l'Empire d'Allemagne, au point de vue de l'enregistrement des actes antérieurs ou postérieurs à l'annexion , point de vue des relations internationales, V. infrà, v° Ann
C. pén., art
Ord. août 1681 sut lu marine); — Arr. Cons. du Roi 24 juin 1777; — L. 7-11 sept. 1790 (sur les contributions indirectes); — L. 19-22 juill. 1791 (sur l'organisation de la polie municipale); —
L. 27 vend, an VII loi fiscale : — L. 29 flor.an X (sur les conseils di préfecture ; — Décr. 12 déc. 1806 [sur les devi obligations des pilotes); — Décr. 16 déc. tsil sur l'entretien et la cons ut< s : Décr. 10 avr. 1812 [étt nd
dispositions du ■<■ lent au c trax ■•■
L. 23 mars 1842 [relative à la police de la grande voirie); — de pôle ; ts maritimes de commerce, du2s févr. 1867 : —
L. 27 mars 1S82 (relative à la pro ecti n lu balisage dans les eaux maritimes ; — L. .'i avr. 1884 sur l'organisation municipale . art. 98, 133, § 7; — Circul. interprétative du 13 mai 1884.
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Patron . 25, 27, 28, 39, 16 el 47.
Pavillon étrangei
Pavillon français, 30.
Pays-Bas .
l'a\ - étranger, 27.
I èche . 64.
Peine taux de la) . 16.
Peines de simple
Pénalité, 2, 8,13 i i s.,
Perception • i s.
Perdition danger de , 23, 28.
Pertuis, 14.
Pieux, 2, 1 I.
Pilotage, 16.
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Ponts, 14. 18.
Port, 2, 14,30,31, 33, 17, 19, 64.
Port étranger. 40.
Poteaux, 14.
Préjudice, 1". L7, 18, 23, 31».
0,38 Privilège . 32.
Prohibition . 21, 45.
Quai, 1. 6, 25, 31, 33, 17.
Quai droil de , 30, 57.
Rade, l, 2, 14, 59.
Récidive, 29
Règlemenl de police . 2, 5 et 6.
nenls locaux, 14.
Responsabilité, 23, 39.
Rivage, 47.
Rivière, 1. 11. 31.
Se ■ ' ■ d ports, 64.
3oci
Stationnemenl ,44. Tarif, 40.
Taxe, 31, 32, 10, 49, 51 el -.. 62
Taxes exigibilité des . 50.
Taxes quotité des . 1".
Taxe locale . 32.
Tonnage, 11, 52, ">i. 58.
e droit de), 57.
Tribunal de simple police.
Ville, 10, 50.
Voie navigable, 31, 43, 46.
Voirie, 2.
Voyageur, 4*.
Zone , 6.
1. — L'amarrage est une opération qui consiste à attacher solidement un navire de manière à en assurer l'immobilité. Le navire peut être amarré, soit à des engins placés sur les quais, tels que les anneaux, les canons-hollarls, etc., soit à des bouées ou corps-morts établis à poste fixe en rade ou en lit de rivière. L'amarre est la corde à l'aide de laquelle s'effectue l'amarrage.
'2. — La nécessité d'assurer la sécurité des navires mouillés en rade ou stationnant à quai, aussi bien que le soin d'éviter des chocs dommageables aux ouvrages des ports, a fait attribuer dès longtemps à l'autorité administrative le droit de prescrire l'amarrage îles navires et de régler les conditions dans lesquelles cette opération doit être effectuée. L'ordonnance .le lOtsl sur la marine déclarait punissable d'amende arbitraire le l'ait d'avoir amarré les navires à tout autre engin que les pieux et anneaux établis à cet effet. La loi des 19-22 juill. 1791 ayant maintenu les dispositions des règlements antérieurs concernant la voirie, cette prohibition subsiste encore actuellement. On la trouve reproduite presque textuellement dans le règlement gênerai de police pour les ports maritimes, en date du 28 févr. 1807, dont l'art. 7 est ainsi conçu :
Les navires ne peuvent être amarrés qu'aux boucles, pieux, « bornes ou canons placés sur les quais pour cet objet.
3. — D'autres sujétions sont encore imposées aux capitaines en ce qui concerne l'amarrage de leurs navires, l'est ainsi que le règlement de police du 2s Févr. 1867 leur prescrit (art. H> de doubler leurs amarres en cas de nécessité. Il leur est également
enjoint de les larguer toutes les fois que l'opération esl i s-
saire pour le mouvement des autres navires (art. 8); mais toute pi rsom Lrangère à l'équipage ne pourrait effectuer cette opération sans en avoir reçu l'ordre de l'officier de port (art. 35).
4. — L'ordre donné par l'officier de port ne doit pas être né-
rement donné par écrit. Il peut être verbal. — ('.uns. d'Et., 2 juill. 1887. Ménard, [Leb. chr., p. 568
5. — Indépendamment du règlement général de police, il I" ul exister des règlements locaux dans chaque port. Ces règlements édiclent souvent des dispositions particulières pour l'âge; ils sont d'ailleurs interprétés stricto sensu.
Ainsi, il a été jugé que lorsque le règlement d'un port exige que ics bateaux entrants soient munis d'ancres OU d'amarres, il n'y . ation que s'il est constaté qu'un navire ne pos-
sède ni l'un ni l'autre de ces engins. — Cons. d'Et., 1 i mai IS80, Ministre des travaux publics, [Leb. chr., p. lis
6. — ■ L'amarrage détermine le moment à partir duquel le navire est censé êh définitivement dans le port. C'est à ce end fin la conduite îles pilotes (art. 3o, Décr.
I;.' déc. 1806 et q :ommence pour le navire el l'équipage
l'obligation de se soumettre aux règlements de polie intérieure du port. La ligne des pieux d'amai d tns laquelle doil
s'exercer l'action du capitaine pour tout ce qui touche au bon
ordre et à la propreté des quais Règlem. de police du 28 févr.
Le refus par un capitaine d'amarrer son navire de la
manière prescrite par l'officier de port constitue u iontraven-
tion 'le grande voirie. — Cons. d'Et., 31 déc. 1809, Langlois, [Leb. chr., p. 1060, h. 72.3.35] : - 29 de,-. |S7n. Guegon,[Leb. chr., p. 1119, L'. 72.3.3.; ; — 7 juin ls7s. Large, Leb. chr., p. ;,;,;;, [i. 78.3.89; ; — 23 juill. Issu. Gay, Leb. chr., p. 665
8. — Le lait incriminé port.' en effet atteinte à la liberté de la navigation; or, c'est là le caractère d'après lequel la jurisprudence du conseil d'Etat distingue les infractions dont la répression appartient, en vertu de la loi du 29 Qor. an X et des décrets des 10 déc. 181 1 et 10 avr. 1812. au conseil de préfecture, de celles qui ne sont passibles que de peines de simple police par application de l'art. 471, C. pén. — V. à ce sujet note sous Cons. d'Et., 2 juill. 1880, [Leb. chr., p. 643
9. — Constitue également et pour les mêmes raisons une contravention de grande voirie le l'ait île ne s'être pas conformé à un arrêté réglant les mesures à prendre à bord d'un navire pour faciliter l'amarrage. — Cons. d'Et., 2 juill. 1880. précité.
10. — ... AloFs même qu'il n'est résulté aucun dommage de irvation des prescriptions réglementaires. — Cons. d'Et.,
is avr. 186i», Toulelon, Leb. chr., p. 331
11. — Spécialement, lorsqu'un arrêté préfectoral a interdit aux mariniers de barrer une rivière par des amarres attachées aux ileux rives ou d'embarrasser la voie navigable par des cordes, ancres ou autres obstacles, le fait d'avoir enfreint ces prescriptions constitue une contravention de grande voirie. — Cons. d'Et., 2 juill. 18S0, précité.
12. — De même, le relus d'obéir à l'ordre qu'un officier de port donne au capitaine d'un navire, de l'amarrera un corpsmort, dans l'intérêt de la sécurité du port et de la navigation, constitue une contravention de grande voirie. — Cons. d'Et., 8 juill. 1SS7, Oger, [Leb. chr., p. 368]; — 8 juill. 1887, Ménard, [Ibid.]
13. — L'ordonnance de 1681 n'est applicable qu'en ce qui concerne les ports, havres, rades et leurs dépendances; il n'en faudrait pas conclure cependant que l'amarrage sur les ports du domaine public fluvial échappe a toute action de surveillance. Indépendamment des règlements locaux en vigueur, l'autorité administrative peut invoquer les dispositions de l'arrêt du conseil du Roi en date du 24 juin 1777 vart. 11), qui réprime tous les actes de nature à dégrader "u endommager les ponts, chaussées, pertuis, digues, pieux, balises, etc.
14. — Il a été jugé, par application rie cette doctrine, que le fait d'avoir amarré un chaland à un faisceau de pieux supportant un fanal, constitue une contravention de grande voirie. — Cons. d'Et., 16 janv. 1880, Ministre des travaux publics, Leb. chr. , p. 71
15. — La peine prononcée par l'arrêt du Conseil du 24 juin 1777 .tant celle (je l'amende arbitraire, il résulte de la loi du 23 mars ls;2 que le chiffre auquel le conseil de préfecture peut s'arrêter, doit être compris entre 10 et 300 francs L. 23 mars 1842, art. 1er, §3). — V. infrà, v° Amende, a. 308.
16. — A cette amende viennent s'adjoindre : I" les frais de l'instance; 2" les frais de corvée résultant, s'il y a lieu, de l'exécution d'office des prescriptions réglementaires.
17. — L'application des peines portées à l'art. 11 de l'arrêt de 1777 suppose l'existence ou tout au moins la possibilité d'un dommage pour les ouvrages auxquels le navire était amarré. Nous disons a la possibilité, » car, dans l'espèce citée plus liant Cons. d'Et., 10 janv. 1880', le conseil d'Etat a déclaré la pénalité applicable par cela seul que le l'ait était de nature à causer un ébranlement ou une dégradation.
18. — Mais que faut-il décider dans le cas où L'amarrage a été effectué dans des conditions telles que manifestement, il n'en pouvait résulter aucun dommage pour les ouvrages? La jurisprudence du conseil d'Etat assimile, en ce cas, le faite une infraction aux dispositions de l'art. 8 de l'arrêt du 24 juin 1777, qui prohibe tout acte de nature à gêner la navigation. Par suite, elle admet qu'il y a même alors contravention de grande voirie. — Cons. d'Et., 27 mus 1865, Blin, Leb. chr., p. 358] : — 29 juin 1869, Gombaud, [Leb. chr., p. 007"; — G juill. 1877, Pécher, Leb. chr., p. 677
1!). — Mais la disposition de l'arrêt de 1777, par laquelle est motivée la condamnation, ne prononçant pas de pénalité, aucune amende n'esl alors prononcée .outre le contrevenant. — Cons.
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d'Et., 6 juill. 1877, précité; — 2juill. 1880, Maquinnehau, [Leb. chr., p. 648
20. — Le conseil d'Etat était allé plus loin encore, et, après quelques hésitations dans la jurisprudence, il avait souvent admis qii ' le t'ait avant échappé à la sanction pénale, le contrevenant ne pouvait être condamné au paiement des frais du procèsverbal. — Cons. d'Et., 6 juill. 1877, précité; — 2 juill. 1880, précité.
21. — On s'appuyait pour justifier cette solution sur ce fait i [ne la condamnation aux Irais ne peut être prononcée qu'accessoirement h une condamnation principale.
22. — Malgré l'autorité des arrêts rendus, cette doctrine nous semble devoir être repoussée. C'est, en effet, seulement par suite du silence des textes que le juge, respectueux observateur du principe qui considère les peines comme étant de droit strict, ne prononce aucune amende; mais le caractère délictueux du l'ait n'en reste pas moins établi, par cela même que ce fait tombe sous le coup d'une prohibition formelle de la loi. Dans ces conditions, on s explique difficilement que, conformément aux principes généraux , les frais de l'instance ne soient pas supportés par celui à la charge duquel la contravention a été relevée.
22 bis. — On ajoute aussi, à la vérité, que la condamnation aux frais empêcherait, en vertu de la maxime non bis in idem, la poursuite devant le juge de police et par suite l'application des peines de l'art. 471, C. peu. Mais cette raison nous semble inadmissible; dès que le caractère de contravention de grande voirie est constaté, le juge de simple police ne peut plus se déclarer compétent.
23. — Au surplus, le texte même de l'art. 8 de l'arrêt de 1777 pourrait être invoqué en faveur de l'opinion que nous soutenons; il y est l'ait mention des pertes, ilcpens, dommages et retards dont demeurent responsables les contrevenants.
24. — Aussi, le conseil d'Etat parait-il être revenu sur sa jurisprudence antérieure dans l'hypothèse qui nous occupe, en décinant que le contrevenant doit être condamné aux Irais du procès-verbal et à ceux nécessités par l'exécution d'office des ordres du commandant du port. — Cons. d'Et., 2 juill. 1887, Oger, [Leb. chr., p. 508"; — 2 juill. 1887, Ménard, 'LLeb. chr., p.
25. — L'amarrage peut, avons-nous dit, être effectué non seulement à quai, mais aussi sur des bouées placées au milieu des eaux. Dansée cas encore, il n'est permis d'employer que les engins destinés à cet usage. Une loi du 27 mars 1882 interdit particulièrement aux capitaines , maîtres et patrons de s'amarrer sur les feux flottants et les balises, à moins cependant que l'embarcation ne se trouve en danger de perdition (L. 27 mars 1882, art. 1er)
26. — Toute contravention à l'interdiction qui vient d'être mentionnée est punie d'une amende de 10 à la francs. Le contrevenant peut, en outre, être condamné à la peine de l'emprisonnement pendant cinq jours au plus (L. 27 mars 1882, art. 2).
27. — Le capitaine ou patron de tout navire, bateau ou embarcation qui, par suite d'un amarrage, du mouillage d'une ancre ou de toute autre cause accidentelle, a coulé, déplacé, renversé ou détérioré un feu flottant, une bouée ou une balise est tenu d'en faire la déclaration, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, au premier port de France où il aborde, à l'officier ou maître de port ou, à leur défaut, au syndic des gens de mer. En pays étranger, cette déclaration doit être faite à l'agent consulaire français le plus rapproché du lien d'arrivée.
Faute de déclaration, il est puni d'un emprisonnement de 10 jours à 3 mois et d'une amende de 23 à 100 francs.
Si la déclaration est faite dans les conditions qui viennent d'être fixées, il est affranchi de la réparation du dommage causé L. 27 mars 1882, art. 3).
28. — La déclaration dont il vient d'être parlé est obligatoire sons les mêmes peines pour le capitaine, maître ou patron d'un navire qui, en cas de danger de perdition , s'est amarré sur un l'eu flottant, sur une balise ou sur une bouée qui n'était pas destinée à cet usage (L. 27 mars 1882, art. 4).
29. — La peine de l'emprisonnement prévue aux articles précédents peut être élevée jusqu'au double en cas de récidive. Il y a récidive, lorsqu'il a été rendu contre le contrevenant ou le délinquant, dans les douze mois précédents, un premier jugement pour infraction à ces dispositions.
La loi du 27 \eni\. an VII (art. 29) a supprimé tous
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les droits spéciaux qui étaient autrefois perçus sur les navires dans les ports maritimes et notamment les droits 'l'amarrage. Ces diverses taxes ont été remplacées par le droit de quai dent le montant a été fixé par la loi du 30 janv. 1872, modifiée par une disposition de la loi de finances en date du 29 juill. 1881, et qui est dû par les navires de tout pavillon, français ou étranger. île droit est applicable notamment aux navires venant d'Algérie. — Cass., 3 mars 1879, admin. des douanes, [S. 79.1.148, P. 79. 374 ; — 22 juill. 1884 ch. réunies), admin. des douanes, [S. 82. 1.121, 1'. 83.1.26b;
31. — La loi du 5 avr. 1884 (art. 98 et 133, § 7 classe parmi les recettes ordinaires des communes le produit des ■< droits de stationnement et de location sur les rivières, ports et quais fluviaux. ■■ Mais la perception de semblables taxes n'est autorisée que sur l'avis favorable des ministres de l'intérieur et des travaux publics et sous les réserves imposées par l'art. 7 de la loi du II frim. an VU, c'est-à-dire à condition qu'il n'en résultera aucune atteinte à la liberté du commerce et de la navigation. Or, l'administration des travaux publics, chargée d'assurer l'application de la loi du 11 frim. an VII et de veiller à ce que les sacrifices consentis par l'Etat pour l'amélioration de nos voies navigables ne soient pas stérilisés par l'application de taxes grevant lourdement les transports par eau, a toujours repoussé les redevances dites « droits d'attache », dont la perception n'aurait pour base que le simple l'ait«le l'amarrage à quai du bateau. Ce qu'il est loisible aux communes de frapper, c'est l'occupation temporaire de tel ou tel emplacement sur les quais ; elles ne sauraient faire porter leurs redevances soit sur l'instrument de transport lui-même, soit sur l'un quelconque des actes essentiels de la navigation.
32. — Aux termes de l'art. 191, C. comm.,les droits d'amarrage sont privilégiés sur le navire. Cela ne peut évidemment s'entendre que des taxes locales régulièrement appliquées, puisque les anciens droits étaient déjà supprimés à l'époque de la promulgation du Code de commerce. — De Valroger, t. 1, p. 101.
33. — La question précédente ne peut d'ailleurs être posée qu'en ce qui concerne les ports fluviaux proprement dits, aucune redevance communale ne pouvant, aux termes des lois du 20 déc. 1872 (loi de finances de l'exercice 1873) et du 5 avr. 1SS4, être perçue clans les ports de mer ou sur les quais maritimes. Par ports maritimes, ajoute la circulaire interprétative du 13 mai 1884 .7. off., 18 mai 1884;, il faut entendre, d'après l'esprit , sinon d'après le texte de la nouvelle loi, ceux qui, dans les limites de l'inscription maritime, sont situés au bord d'un fleuve ou d'une rivière où pénètre le flux de la mer.
34. — L'administration a la faculté d'accorder à des particuliers ou à des corporations la concession des engins destinés à l'amarrage des navires. C'est là un service d'utilité générale absolument assimilable aux autres organes de l'outillage des ports et dont l'Etat peut déléguer l'administration. Tel est le cas de la concession , faite à une compagnie particulière , des bouées dites corps-morts, mouillées dans la Garonne à Bordeaux. — V. Cons. d'Et., 2 juill. 1887, Ménard, iLeb. chr., p. 368]
35. — Le régime de la concession ne fait pas perdre le caractère de contravention de grande voirie au refus d'amarrage opposé par un capitaine. — Cons. d'Et., 7 juin 1878, Large, Leb. chr., p. 355, D. 78.3.89]; — 2 juill. 1887, précité.
36. — Mais l'autorité judiciaire est seule compétente pour décider si le capitaine est tenu au paiement des droits d'usage réclamés par le concessionnaire et cela alors même que l'amarrage aurait été effectué d'office sur l'ordre de l'administration. — Cass., 7 nov. 1882, Cox, [S. 83.1.109, P. 83.1.263] — Cons. d'Et., 7 juin 1878, précité.
37. — Le conseil d'Etat a justifié cette compétence en prétendant que les droits en question rentraient dans la catégorie des taxes indirectes prévues par la loi des 7-11 sept. 1790. La Cour de cassation a abouti aux mêmes conclusions, mais en se fondant sur ce fait qu'on se trouvait en présence d'une contestation entre une société civile et des particuliers.
38. — Bien que les deux doctrines conduisent au même résultat, celle de la Cour de cassation nous parait préférable. Le propre de l'impôt est, en effet, d'être obligatoire indépendamment de toute prestation; dans le cas actuel, au contraire, il y a eu simplement concession d'un travail public avec autorisation pour le concessionnaire de percevoir des droits d'usage. La rétribution, véritable péage, est donc absolument corrélative au service rendu et ne saurait être assimilée à des taxes perçues à titre purement fiscal. Il convient, en outre, de remarquer que
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l'obligation de s'amarrer résulte d'un ordre du capilai It'purt,
ordre éventuel, capable d'être modifié suivant les circonstances de temps et de lieu, et non d'une disposition législative ou réglementaire, seule base juridique de la perception des impôts.
39. — Lorsque le capitaine OU patron du navire a, par une fausse manœuvre d'amarrage, causé un dommage à autrui, sa
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imprudence, de la part. d'un capitaine, à amarrer son navire en
un endroit où il i ;he fondàmarée basse. — Bruxelles, 2 janv.
1882, .1. des Trib., 82.118] - V. suprà, v° Abordage, n. 53 et s., 105, tèl, loi.
40. — LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. — Les navires qui fréquentent les ports de l'étranger sont soumis à des taxes dont l'assiette et la quotité sont extrêmement variables. Ce n'est pas ici le lieu d'étudier la question dans ses détails; nous avons seulement à faire remarquer que dans nombre de ports, les divers actes que le navire a successivement à accomplir pour effectuer son installation définitive à quai sont soumis à des taxes distinctes; à ce titre, l'amarrage sert parfois de base à la perception de droits soit au profit de l'Etat, soit au profit des villes ou des corporations. Nous donnons ci-dessmis un aperçu des règles appliquées dans différents ports de l'Europe en ce qui concerne les taxes d'amarrage, taxes auxquelles il convient d'associer les taxes dites d'ancrage, les deux termes étant fréquemment pris l'un pour l'autre. On remarquera, en outre, que lors même qu'il n'existe aucune taxe d'amarrage ou d'ancrage au profit de l'Etat ou des administrations locales, il arrive fréquemment que le service de l'amarrage soit détenu à titre de monopole par une corporation à laquelle on est tenu de recourir et qui a droit à une rétribution particulière, le plus souvent fixée d'après un tarif approuvé par l'autorité supérieure.
41. — I. Allemagne. — Hambourg. — Il n'existe pas, à Hambourg, de taxes spéciales pour l'amarrage ; mais cette opération s'effectue par les soins d'une corporation qui perçoil de ce chef une rétribution basée sur le tonnage du navire.
42. — II. Belgique. — On ne perçoit à Anvers aucune taxe spéciale d'amarrage.
43. — L'arrêté royal du 30 avr. 1881, portant règlement de la police et de la navigation des voies navigables administrées par l'Etat, contient plusieurs articles sur l'amarrage des bateaux, des radeaux et des trains de bois. — Panclectes belges, v° Amarrage, n. 9 et s.
44. — Sous la rubrique Stationnement, Garage, Chômage, ch. 3dutit. 1er, figurent les dispositions suivantes: — « Art. 37. L'amarrage ne peut se faire qu'aux poteaux ou anneaux à ce destinés. A défaut de ces engins d'amarrage, les bateaux d'intérieur peuvent se servir de l'empennelle, en l'enfonçant intérieurement en terre, près du bord. Lorsque l'amarrage se l'ait au moyen de chaînes, celles-ci doivent être convenablement fourrées.
45. — « Art. 38. Il est défendu : 1° de lancer » l'eau et de laisser traîner les amarres; elles doivent être portées à bord du bateau par une embarcation ; 2° de couper ou larguer les amarres d'un bateau en stationnement ou de changer quoique ce soit à son amarrage, si ce n'est de l'assentiment du patron ou sur l'ordre de l'autorité compétente.
46. — " Art. 39. Les patrons sont tenus d'exécuter immédiatement les ordres qui leur sont donnés par les agents de la voie navigable ou du pilotage, pour tout ce qui concerne le placement et le déplacement des bateaux à quai ou en stationnement pour l'ancrage et l'amarrage.
47. — » Art. 40. Dans les ports et les bassins, le long des rivages et des quais, les patrons des bateaux ne peuvent s'opposer à ce que d'autres patrons se placent a côté des leurs et à
ce q le ees Liteaux ou communique avec la rive, en passant
sur les leurs, sans que cependant aucun chargement ou déchargement puisse se faire de cette manière, sauf l'exception prévue à l'art. 79.
Art. 70 Si, :'i l'arrivée du bateau à un endroit ou
il doit faire halte, cet endroit est déjà occupé par d'autres bateaux, les conducteurs de ceux-ci sont tenus de laisser passer sur leurs bateaux les voyageurs et les marchandises venanl du bateau arrivé en dernier lieu ou devant s'y embarquer. Le passage d'un bateau a l'autre s'opère au moyen d'un pont ».
49. — III. Espagne. — En Espagne, toutes les taxes perçues dans les ports maritimes frappent la cargaison et non le navire. On voit qu'un semblable système ne comporte pas l'imposition
de droits d'amarrage. Il existe à Barcclnne une corporation d'à" marreurs, marins à peu près assimilés aux pilotes, dont la nomination appartient au ministre de la marine.
50. — IV. Un \ vue-Bretagne. — Ou sait que, dans la Grande- Bretagne, les ports maritimes jouissent d'une autonomie complète; ils sonl administrés et exploités soit par les villes, soit par des corporations, soit par des sociétés, soit même par des particuliers. Les taxes exigibles varient considérablement d'un lieu à l'autre; on conçoit donc qu'il soit impossible de rien formuler de précis en ce qui concerne les taxes d'amarrage et d'ancrage. Voici cependant quelles sont les règles appliquées dans un certain nombre de ports :
51. — Hall. — Les droits d'ancrage sont payés à la corporation de Hull par tout navire arrivant sur la rade. Ils sont réglés sur la dimension du navire et varient de 1 shilling à 2 shillings 6 deniers, c'est-à-dire de 1 fr. 25 à 3 fr. 50.
52. — Newcastle-on-Tyne. — Le droit d'ancrage perçu sur tout navire qui trafique dans les limites du port est de I ï de penny (2 centimes 1/2) par tonneau de jauge.
53. — Lioerpool. — Tout navire entrant dans les docks paie un droit d'ancrage qui est réglé : pour les caboteurs à un shilling (1 fr. 25); pour les autres navires à 1 shilling 3 deniers (1 fr. 50).
54. — Tout navire qui demeure dans la Mersev et se sert des installations du Board acquitte un droit d'amarrage ou d'accostage variant de il IV. 30 à 0 fr. 45 par tonneau de jauge.
55. — Bristol. — Les droits d'ancrage sont de 5 shillings, ou 6 IV. 25, par navire au-dessus de 30 tonneaux.
56. — V. Grèce. — Il est dû, sous le nom de droit de jetée OU d'amarrage, une taxe de 5 lepta (0 fr. 05) par tonneau pour tout navire entrant dans un port grec. Ce droit est réduit de moitié quand le navire est en provenance d'un autre port grec.
57. — VI. Italie. — Tous les droits maritimes qui , jusqu'en 1800, se percevaient sous des dénominations différentes dans les anciens Etats de l'Italie ont été fondus par la loi du 17 juill. 1861 en un droit unique dit droit 'l'ancrage. Cette taxe offre tous les caractères généra ux des droits qui sont ailleurs désignés sous l'appellation de droits de tonnage, de quai, de navigation; mais, en raison de sa dénomination et du fait générateur de la perception, il nous semble utile de reproduire ici les dispositions actuellement en vigueur.
58. — Le droit d'ancrage, primitivement fixéà 0 fr. 50 par tonneau de jauge, a été porté à 0 fr. 55 par la loi du H août 1870.
Il est dû chaque fois que le navire aborde à un porl
à une rade ou une plage de l'Etat et y fait opération de a-
merce. Après avoir acquitté les droits dm-; le lieu où commencent ses opérations, le bâtiment est exempté des droits dans les lieux où il les continue, pourvu que dans l'intervalle il n'ait louche aucun port étranger. Cette exemption cesse pour les navires à vapeur trente jours après le paiement du droit d'ancrage, et quatre mois après pour les navires à voiles.
60. — Si le navire a touché un port étranger, sauf au cas de force majeure, il est tenu de payer le droit comme au premier port d'arrivée.
61. — Les bâtiments italiens à voiles et les bâtiments étrangers y assimilés, ainsi que les bateaux à vapeur employés exclusivement à la remorque peuvent acquitter, sous forme d'abonnement, un droit annuel de I fr. 65 par tonneau de jauge.
62. — Les navires jaugeant moins de 50 tonneaux acquittent un seul droit d'ancrage dans l'année, quel que soit le nombre de leurs arrivages. Les bateaux à vapeur, excepté ceux qui viennent d'être mentionnés, paient le droit d'ancrage une fois par mois, quel que soit le nombre des arrivages.
63. — Les bâtiments étrangers, non admis par traité à jouir des mêmes faveurs que les nationaux, sont passibles d'un dro;t double.
64. — Sont exempts du droit d'ancrage , les bâtiments de la marine militaire, sous tous pavillons, et les embarcations employées à la pêche le long du littoral de l'Etat, ainsi que celles qui font le service intérieur des ports et le long des plages.
65. — Il existe à Gènes et à Venise une corporation d'amarreurs dont les services sont rémunérés suivant un tarif approuvé par l'autorité du port.
66. — VIL Pats-Bas. — Il n'existe à Amsterdam et Rotterdam aucune taxe spéciale d'amarrage ou d'ancrage.
V. Bois. - Cantonxbjiext. — Fouets
1. — Le mol aménagement qui parait provenir du latin barbare admainagiwh , composé de ad vers, à et de mainagium
demeure susceptible de plusieurs spus. Nous nous bornerons à Ips exposer ici, renvoyant pour plus de détail aux différents mots auxquels ils se réfèrent.
2. — Dans son acception générale, le mot aménagement s'applique a tout plan de conduite, d'arrangement ou d'exploitation, conçu pour une entreprise quelconque. Ainsi on dit : l'amènent d'une ferme, d'une usine, etc.. pour exprimer les
règles qui président à la disposition générale de l'entreprise. Dans s du droit relatives à la jouissance du bon père de fiim. - il les divers détenteurs de l'immeuble, tels qu'u-
sufruitiers, usagers, envoyés en possession, etc.. à respecter l'aménagement établi par le propriétaire. — V. infrà, \" Usag '., Usufruit.
3. — Il en est, à cet égard, des forêts comme de tous autres biens. Ainsi, l'usager ne peut faire changer l'aménagement ancien de la forêt, et réciproquement le propriétaire qui eu substitue un autre plus avantageux à ses intérêts s'expose à une action en dommages-intérêts, si la jouissance dp l'usager est restreinte parcelle substitution. — V. infrà, V Usage forestier.
Pris dans ce sens, l'aménagement des forêts est ce que
les anciennes ordonnances appelaient le règlement, la mise en
ordre des forêts, et ce que le Code civil appelle aussi mi*e en coupes
s d'une Forêt C. civ., art. 591). — V. infrà, v° Usufruit.
5. — On procédait quelquefois à ce règlement par réformati n mais l'aménagement n'était qu'une partie de la réformation, qui avait deux objets : la réparation des dommages causés par les abus et malversations des officiers, marchands et- usagers, et le rétablissement de l'ordre pour la conservation.
Autrefois les maîtrises obtenaient, pour chaque forêt
qui n'avait pas été aménagée , un arrêt de réformation ou d'o-
ment, qui ordonnait la reconnaissance et la fixation dp
rnement, le creusement des fossés nécessaires, l'arpentage
el le levé du plan des parties dégradées et le repeuplement des
clairières.
7. — Aujourd'hui, le règlement des limites, l'abornement et l'ouverture des fossés s'opèrent par des mesures générales qu'on peut regarder actuellement comme indépendantes de l'ani ment. — Y. infrà, v° Bornage.
8. — Ainsi, l'aménagement d'une forêt ne comprend plus aujourd'hui que le règlement du mode d'exploitation auquel cette forêt doit être soumise, l'âge auquel les coupes annuelles doivent être faites, l'emplacement de ces coupes et les réserves à y établir.
9. — C'est sous le mot forêts que nous traiterons de tout ce qui concerne l'aménagement. On verra notamment que l'aménagement des forêts soumises au régime forestier est réglé par décret lart. 15, C. for. . — V. infrà, v° Fort ts.
10. — Pris dans un sens plus restreint et plus voisin de son étymologie, le mot aménagement était employé autrefois pour
ner l'action de débiter les bois en pièces de charpente ou autrement, et il était synonyme d'exploiter, de transporter les bois pour les approvisionnements. — Baudrillart, Dict. des eaux et forêts, v° Aménagement.
11. — Cette étymologie avait conduit aussi à dire que l'aménagement consiste à adapter un bois ou une forêt aux besoins annuels du ménage. C'est la définition de Proudhon Traité de (usufruit .
12. — On appelait autrefois aménag ment, aménag< ment-réglement, apportionnement , réserve, une opération consistant à dégrever partiellement une forêt usagère, en concentrant sur le surplus l'exercice de l'usage, à condition que le canton laissé aux usagers fût suffisant pour satisfaire à leurs droits. La propriété de ce canton restait au propriétaire. On appelle aussi cette opération cantonnement ancien, pour la distinguer du cantonnement moderne, seul autorisé par le Code forestier, et qui pro-
duit l'extinction complète du droit d'usage, par l'abandon »ii toute propriété d'un canton de foret à l'usager.
13. — L'amènagement-règlement n'emportait pas interv. rsion du titre de l'usager; il ne pouvait donc pas faire obstacle à un cantonnement ultérieur, conformément à l'art. 63, C. for. Par suite, on ii dA décider que la maxime Cantonnement sur cantonnement (!>' vaut n'est pas applicable dans ces circonstances. — Cass., 27 mars 1834, Falatien, S. 34. 1.626, P. 54.2.485, D. 54.1.254, Bull, des ann. for., t. 6, p. 200]; — tl nov. 1856, comm. de Stainville. S. 56.1.913, 1'. 57.73, D. 57.1.90, But ann. for., t. 7, p. 190]; — 14 juin 1881, comm. de Levié-. S. 82.1.62, P. 82.1.136 — Bourges, 27 févr. 1861, comm. de - Aubin, [D. 63.2.57, ile/j dejurispr. for., t. I, p. 2.'>0" — Nancy, 18 nov. 1sij2, comm. de Domèvre-sur-Avière, Bép. dejurispr. for., t. I, p. :i*2 — Metz. 23 mai 1869, comm. de Francheval,
Bép. dejurispr. pu-., t. 4, p. 407 — Bourges, 19 mai 1884. comm. de Meillant , Bép.dejurispr.for., t. 14. p. 117 — Si Meaume, Commentaire du Code forestier, t. 1. n. 427 .
14. — Le cantonnement moderne est aujourd'hui la seule voie ouverte au propriétaire pour faire circonscrire les droits de l'usager. — Bourges, 3 j u i 11. 1828, Bonneim . S. el P. chr.' - Sic, Meaume, t. I, n. t2:i; Curasson, sur Proudhon, t. 7, n.628.
15. — C"pendant, l'ancien aménagement a été en qu sorte restauré et remis en vigueur, mais pour l'Algérie seulement, par la loi du 9 déc. 1883, dont l'art. Ie» est ainsi conçu : « Le gouvernement pourra concentrer l'exercice des droits d'usage par voie de règlement-aménagement... ••. Nous traiterons infrà, v° Usage forestier, toutes les questions relatives à l'aménagement ainsi entendu.
16. — Pris dans son acception usuelle, en matière forestière, l'aménagement est le règlement du traitement et di {exploitation de la forêt. — Broilliard, Cours rt'ume'iiag'emi ru des forêts, année 1878, p. 21.
17. — Mais le plus souvent, c'est un règlement dont l'objet spécial et caractéristique est de fournir à la consommation des produits annuels et continus, en vue des divers besoins de la vie. « On sait que, si les propriétés agricoles sont à revenu annuel. « les forêts sont, au contraire, des immeubles à produits périodi- » ques, c'est-à-dire intermittents, et capables de se reproduire « périodiquement et indéfiniment. L'aménagement est t</ie com- " binaison qui a pour but de transformer un bi •> dont le produit » est . //•//• sa natun . périodique, en un immeuble à revenu annuel, égal et constant. Une forêt aménagée est ainsi celle qui présente une disposition de contenances et de peuplements
■• telle, que les produits soient annuels et sensiblement égaux •■ d'une année à l'autre. Cette combinaison dépeuplements n'es! » pas autre chose qu'une suite d'arbres ou de massifs « gradués , depuis un an jusqu'au terme de l'exploitation. Par « exemple, dans un taillis de 20 hectares aménagé à 20 ans , la
• combinaison consiste k avoir une suite de taillis de 1 à 20 ans. « disposée plus ou moins régulièrement : 1 hectare de I an , I « hectare de 2 ans... 1 hectare de 20 ans, suite qui forme le
. matériel-bois ou capital fixe et constant, de 1 exploitation « aménagée à 2o ans...» — A. Puton. Estimati lani lu
propriété forestière , p. 13.
18. — Dans le même sens , on a aussi défini l'aménagement : l'art de diviser une forêt en coupes successives, ou de régler l'étendue ou l'âge des coupes annuelles, de manière à assurer une succession constante de produits pour le plus grand intérêt de la conservation de la forêt, de la consommation en général et des propriétaires. — Baudrillart, Dict. ries eauai et forêts, V
[ménagement; Roy, Rapport à fa chambre d - pairs sut l C It foresti
19. — Enregistrement et timoré. — L'aménagement d'une forêt de l'Etat constitue une opération purement administrative; par conséquent, tous les actes, procès-verbaux et rapports relatifs à cette opération nous paraissent dispensés du timbre et de l'enregistrement en vertu de l'art. 80, L. 13 mai 1818.
20. — A plus forte raison, en est-il de même pour les ordonnances et décrets qui règlent l'aménagement des bois et forêts de l'Etat.
21. — L'aménagement des forêts des communes et des établissements publics constitue, au contraire, une opération extraordinaire dont les frais ne sont pas compris dans la taxe de 5 p. 0 0 perçue par l'Etat comme frais de régie.
22. — L'aménagement d'une forêt communale ou d'un établissement public peut, d'ailleurs, être confié à un particulier; il
mu
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en résulte ijlh> les actes, procès verbaux, significations auxquels
iloniiiMil lieu ■ ■ - M •■ o|.u;ration doivent être enregistrés au comptant el i . -i I i^<"'s sur papier timbré. Les droits sonl perçus d'après la nature de l'acte soumis à la formalité.
23. — Si l'opération est confiée, comme cela a lieu le plus souvent, au service Forestier, les actes, procès-verbaux et significations rédigés par 1rs agents forestiers ne sont dispensés m du timbre ni de l'enregistrement; seulement, pour éviter que les agents forestiers ne soient obligés d'avancer les droits, la régie a été autorisée à donner la formalité du timbre et de l'enregistrement en débet, sauf à poursuivre contre les communes ou établissements publics le recouvrement des droits dont la perception a été ainsi suspendue. — V. déc. min. fin., 7 nov. 1*2* [Inst. gén., n. 1265-1 : — ts mai 1829 [nst.gén.,n. 1294-5 .
24. — Enfin, les actes relatifs à l'aménagement des bois des particuliers ne jouissent d'aucune exemption et doivent être rédigés sur papW timbré; dans le cas de présentation à la loniîalité île i'enresislivment, ils acquittent les droits au comptant suivant leur nature.
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fixer la valeur? Corrësp. des justices de paix, année 1855, I. 2. p. 243. — Comment le juge doit-il user de la faculté qui lui est
laissée de condamner a l'amende depuis telle somme jusqu'à telle
autre, et d'admettre des circonstances atténuantes? Gouillaùlt- Delavau: Corresp. des justices de paix, année 1863, t. 10, p. 137.
— L'amende à laquelle est condamné '■ demandeur en cassation
n'est, dans aucun cas. une peine : Revue Wolowski, t. Il, p. 64.
EnhecistkbxBiYI et timbre. — Cbampionnière et Rigaud, Truite desdroits d'enregistrement, de timbre et d'hypothéqués, t. i, "■ 3984. — Ed. Clerc, Traité général du notariat et de Venregistrement. t. 2, n. 3027. — Defrénois, Répertoire pratique des droits d'enregistrement et d'hypothèque, a. 0199 à 6202, 7900, sn33, 8039 et s. — Demante, Principes de l'< nregistrement, n. 497, 801, 804, 808, 818, 831 et 833-11. — Dictionnaire des droits d'enregistrement, de timbre, de greffe et d'hypothèque, vjs Amende et Prescription, n. 4 4 o . i 3113. — Dictionnaire du notariat, v° Amende.
— Fessard, Dictionnaire de l'enregistrement et des domaines, v1- Amendes de contravention , Prescription, n. 77 à 88. — Garnier. Répertoire général et raisonné de ^enregistrement , a. 2131 à 2139. 3412 .'1 5424, 13056 à 13069. — Géraud, Dictionnaire de comptabilité de l'enregistrement, v Amende;— Dictionnaire de pratique administrative, table générale (1887), v° Amende; — Commentaire de l'instruction sur le service des amendes: — fi»structions générales et circulaires de ^administration de l'enregiitrement.— Masson Delongpré, Code annoté de ^enregistrement, n 1203 à 1212. 1237 et passim. — Naquet. Traité théorique et
pratique des droits d'enreqist renient . n. 1232 à 12311, 1260. —
Taché, Recueil des prineijies généraux de la perception en matière d'enregistrement , V Amende. — Teste-Lebeau , Dictionnaire analytique des arrêts de la Cour de cassation en matière
d'enregistrement , v Amende. — Trouillet, Dictionnaire de l'enregistrement, des hypothèques et des domaines, v° Amende.
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Amende fiscale. ît>. 164. 801.
Amende fixe, 10, 285, 630 el s.,
ode forestière, 102.
irticulière . 196.
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Carrières. 571.
Cartes a jouer, 272, 580.
tion, 2:'.5.
Cautionnement, 723.
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Concussion . 185, 302.
Condamnation définitive, 1".'. 119, 121. 111.
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Conseil de préfecture, 51. 308, 345,
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Demi-droit, 635, 655, 776 et 777.
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Désistement, 189.
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Discipline. 283, 288.
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Domaine de l'Etat, 610.
Domestique, 33. 95. 100, 101, 324.
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Etang. 186.
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Exploit , 626.
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Fondations pieuses. 7. — V. Hos-
Force majeure , 679.
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476, ôos. 588, 601.
Forêts administration de- . 57.
Fortifications, 399.
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Frais paiement des . 462.
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Frai- de poursuite. 4. 468.
Frais 3c régie, 503.521. 528, 532.
Frais ,b- transport , 465.
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Incompatibilité. 591.
Incompétence, 21, 44. 48.
l milité, 1-, 152, 185.
Industrie . 404, 572.
Injure?. 94. 95. 163. 406.
Injures verbales. 322.
Inondation ,186.
Inscription défaut d'), 756 et .-:>7. iplion de faux. 354. 35S. 858.
Inscription hypothécaire. 446.
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Insolvabilité, 209, 323. 476, 17V.
teur. 412.
Insuffisant 187.
Intention des parties. 18.
Intention frauduleuse, 683.
Intérêt . 240. 723.
Intérêts (compromission des), oo.
its garanti des 56 .vts distincts, 258.
Intérêts morato
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Inventaire. 793.
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_ enquêteur. 53.
ment
Jugements identité de), 244
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Lettre de change, 627, t>3,. 81o.
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ments insalubres. 389, 532.
Loi- - . 75. 150. 154.
Lover. 484.
Maire. 68, 462, 514. _ Maitres de poste. 155. 378.
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Mandat. 180, 506, 545, 553.
Mandat de paiement, 543, 551. 570.
Mandat exprès, 180.
Mandat tacite, 1S0.
Mandataire. 179. 692 et 693.
Manufactures étrangères. 32.
Manufactures nationales. 32.
Marchande publique. .
Marchand:- - et s.. 362.
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Mari, 94, 694.
Mariage. 381.
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Matière civile, 24, 63, 267. 443.611.
Matière commerciale, 443.
Matière correctionnelle . 24. 214. .- 1,361, 418, 143, .- '. 185, 52".
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284, 312. 315. 3S6. 530 et 531.
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Meubles. 458, 465.
Min,-? police des . 195.
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Mineur de seize ans. 243.
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Minimum fixe. 305.
Ministère de l'intérieur agent du .
Ministère publie . 54. 58 et s.. 63.
64 66. 71. 72. 162. 166, 246,287, 39ets.
Ministère public conclusion? du .
Ministre de l'agriculture, 601.
Ministre de la justice. 595. 600 et s.
Ministre de la marine. 601.
Ministre des finances. 349. 53:
Ministre des travaux publics, 395.
Minute. 680, 755. 800.
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Motifs de jugements. 422.
Moulins. 186. _ Municipalité. 512.
Mutation. 618, 622. 644. 657. 765.
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Nom. 422.
612 632. 649. 680, 692. 714. 75" et ?.. 762, -
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Nourrice mois de . 531 et 532.
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Numérotage, 433 et 434.
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Officier. 539.
Officier de l'état civil, 45,64,75, 381.
Officier ministériel . 75. 282
Officier public . 75 . 661 . 686 . 692.
Partie civile. 54, 55. 58. 69. 250. 29s
raturage, ( -
Pauvres. 532. 593.
Pays-Bas, 855 et s.
Pèche. 30, 105. 394. 525. 562. 567.
Pêche côtière, 394. 563.
Pèche fluviale. 82,
Pé.he maritime. 396. 564.
Pein?, 68, 72, 133, 137, 141, 625, 744.
Peine absence de\ 62.
. .: ivation de). — \ . Aggravation de p l'éines arbitraires. 309 et s. — A .
Peine de simple police, 175. 343.
Pension. 564. 566. 580.
Percepteurs. 352. 366. 380. 4' I
445. 446. 4a8. 440. 451, 452. 154 -.. 458,463,464,469ets.,495, 540,604 Perception. 408, 518. 535, 557
Perception illicite. 302.
Père. 84. 91 et s.
Permis de port d'armes. 141. Personnalité. — Y. -1
sonnalité de 1' .
Personne civile. 196.
Personne morale. 197. 198. 818.
- igi public. 62. 383.
Pharmacie, 386. ; Plainte. 79. 234.
Poids et mesures. 103.
Poinçonnage. 373.
Police Ci .rrectionnelle. 55. 216. 261 ,
Police d'assurance, 709.
Police municipale . 382. 519. 556.
sanitaire. 229.398 bis, 570.
Ponts et chaussée- 08, 568 Porteur. 627.
Porteur de contrainte. 443. 444.
467 et s.. 472. 501.
Ports de commerce. 395.
Portugal. 859 et s.
-- --i"ir. 71 '4.
Postes. 350, 510. 729. 819.
Postes 'administration des . 73,
Postes directeur des). 409.
Poudr - s res, 123, 265, 269,
366,370, 399, 58 Poursuite. 1,367,468,477,501,719.
Poursuites absence de i Pourv oi, 60, 168, 258. 359, 360.
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je. 6, 9, 101, 348, 351. 619. 670.
Pouvoir législatif , 314, i Préférence droit de), 483.
Prétet. 441. 448. 455. 515. 516. 519.
Préjudice, 3, 37. 38, 62. 76. 113, 193 289, 292, 300,302,305 : - 650. 651.693.865.
au trésor. 13.
Préméditation absence de t Prescription, 279. 609 et s., -.
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Primes. 541.
Privilège, 484. 485. 486. 722.
Prix dissimulation du
Procès-verbal. 409. 626. 661 et ».
-verbal de saisie. 462.
Procureur de la République, s.
; ion de la loi. 315.
Propriétaire. 184.
Propriétaires de marchandises. 33,
38 et s.
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Qualités, 632.
Quittance, 471. 711. 735 et 736.
(juotite. — V. Amende quotité
del' .
Rassemblements. 199.
Rébellion. 406.
Receveur des contributions directe-. 500.
eux des domaines, ..o.
urde l'enregistrement . 2S6.
ir général, 500, 518. 519.
Receveurs municipaux. 515. d28,
Receveur particulier des finances.
et s ,528,533,540,543,545,551,
et
Récidive. 253. 26?. 277. 27s. 284,
Réclamation. 431.
Réclusi 810. S12.
Récoltes. 458.
Recours. 15.351.627.692.
Recours en aràce. 601, 602. 606.
Recouvrement. 11. 16. 108. 260, 262. 352 et >.. 528. 53:1. 537
569, 573, 602 et s., 611. 712.
721 et s.
Récusation. 354. 858.
Réduction. 76.
Rérrie 277,503,521,528, 552.615,
Régisseurs, 195.
Registres irrégularité des . 64.
Régis le commerce. 365.
nent de police. — V. A lieipal, — Polie pale, — Police rurale.
ment maritime, 561.
Relais. 378.
Remboursement. 571. 596 et Remise. — V. Amende t
de 1).
Renonciation. 69. Réparations civiles, 31. 40, 47. 49.
Réparation d'honneur. 322.
Répartition, 503, 506, 510.
Répertoire, i 757, 761.762.
: - 801 et s.
Requête civile. 26. 354, 3o8.
Réquisition droit de . 63.
Responsabilité civile. 33. 38, - 81 91 et s., 94, 95. 100, 114. 115. 122.324.415, 453. 170, 627. 694. 696, 706, 720. 724.
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Responsabilité civile absence de ,
Restitution, 15, 50. 185, 205. 294, 296, 297,301, 187, 594 ■ I 505.
Réunions publiques. 813, 230.
Rùle d'équipage . 394,
Roulage peine du . 51, 1"?. 157.
Route départementale, 540.
Houle nationale. 554.
I!u<~i,\ 867 et -.
Saisie. 303, 112.443, 102. 464 et s.,
Saisie-arrêt . 610. 723.
Saisie-brandon. 462.
Saisie-exécution, 410.
Sardaigne, S74.
Séparation îles amendes, 131.
Serviteurs. — Y. Domestiques.
- ification, 427, 428, 431, 432, 441. 451,488.402. 193, 718.
Signification (frais de), 432.
ilications (origine des). 354.
Simple police. 312 et 313.
- «.re, 888.
Solidarité, 176,202, 206,208. 210, 214et s.. 232ets.. 242,246e! s., 291, 707, 744.
Solvabilité. 209, 426. 431, 477.
Sommation, 145.
Soumission. 720.
Souscripteur. 627, 637.
Souscription, 710. 713.
Sous-officiers ,541.
Sous-préfet. 448. 455 et s.. 464 et s.. 472. 521. 533,566.
Stipulation, 748.
Succession. 700, :"<.112.
Succession déclaration de), 640,
Suède , 875 et s.
Suisse, 883 et s.
Sursis, 604.
Suspension des poursuites, 441.
Syndic, 562.
Tabacs, 159, 273. 374, 580.
Tapage nocturne. 88. 173, 219 et s.. 310,
Taxe. 472. 519.
Télégraphe, 400. 577.
Témoins , 354.
Témoins défaillants, 52, 53,66, 75.
Testament . 795.
Tierce opposition. 25, 354. 858.
Timbre. 27. 70. 51U.612. 624.625, 627,630,633,637, 645,647, 648, 653, 658, 662 et s., 670, 677. 670, 681 et s.. 685, 688. 689. 605. 71 1.
Timbre (défaut de), 637.
Timbre droits de , 352, 362, 565,
Timbre de dimension, 709.
Timbres mobiles. 363.
Timbre poste , 525, 588.
Timbre proportionnel, 709 et 710.
Timbres spéciaux. 709.
Tireur. 627.
Traité. 627.
Transactions. 16, 71,74,277,729,
Transaction droit île. 70,71,74,
Transcription. 755.
Transmission. — V. Mutai, Transport. .">"><'>. 465, 565.
Transport illicite . 377.
Transport par la poste. 379. * Travail des enfants, 404. 572.
Travaux forcés. 140.
Trésor, 13,489,505, 564, 566, 648,
Ti êsoi intérêl du . 727.
Trésoriers généraux. 407, 117. 121.
Tribunal civil, 25. 13 et s.. 75. 128.
Tribunal correctionnel, 50, 51, 141.
Tribunal de commerce, 439.
Tribunal de simple police. 25. 51,
Tribunaux maritimes. 51. 416 et
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CHAP. IX
NOTIONS GÉNÉRALES
1. — L'amende consiste en une somme d'argent que sont condamnes à verser dans les caisses publiques ceux qui accomplissent certains fants prévus par la loi civile ou criminelle.
2. — Bien que qaelques-uns de ces faits ne présentent aucun caractère illicite, on peut dire que l'ordre public est toujours intéressé à ce qu'ils ne soient pas accomplis. Aussi l'amende a-t-elle dans tous les cas un caractère répressif, quoique ce caractère ne soit pas ■'gaiement accentué dans toutes les hypothèses.
3. — A ce double titre, elle se distingue des dommages-intérêts qui ne sont que la réparation du préjudice causé aux particuliers, réparation dont la quotité est le plus ordinairement indéterminée. — V. cependant L. 10 vendém. an IV [infrà, n. 199).
AMENDE. — Chap. 11.
ÎP3
4. — Le principe de cette distinction remonte, selon la plupart des auteur? . aux compositions de l'époque franque. Primitivement organisées dans l'intérêt de la personne lésée, ces compositions n'auraient pas tardé à se partager en deux parties : l'une destinée à indemniser l'offensé, l'autre affectée au roi ou au leude sur les terres duquel se rendait la justice. Puis, les compositions abolies , cette portion à laquelle le nom d'amende serait resté, aurait été maintenue principalement pour indemniser le roi el
igneurs des frais qu'ils étaient obligés de faire pour la poursuite des criminels. — Chauveau et Faustin Hélie, T
I le pénal, t. I. p. 213; Muyarl de Vouglans, Lois criminelles, liv. 1. tit. 4, n. 1 et 3; Sebire et Carteret, v1 Amende, n. 3.
5. — Sans vouloir donner trop d'importance au côté historique de la question, nous devons dire quelques mots du caractère des amendes à cette époque. — En général, les amendes étaient arbitraires et variaient avec la nature du crime ou du délit et la qualité de l'accusé.
6. — Le juge n'était donc enfermé dans des limites précises pour les prononcer. Mais elles étaient toujours pécuniaires, au moins à l'époque monarchique.
7. — L'attribution en était faite soit au roi, soit à des fondations pieuses, et, dans ce dernier cas, elle portait plus spécialement le nom d'aumône. — Sebire et Carteret. v° Amende, n. T.
8. — A l'époque révolutionnaire, une première tentative eut lieu pour unifier le régime de l'amende. Le Code rural du 28 sept. 1791 et le Code des délits et des peines lui donnèrent comme base la valeur d'une journée de travail calculée d'après un taux spécial établi pour chaque localité, et doublé ou quadruplé selon la nature du délit, sans égard à la fortune du délinquant. — Sebire et Carteret, v° Amende, n. 10.
9. — Mais cette uniformité était beaucoup plus apparente que réelle : aussi le législateur de 1810, tout en conservant comme élément de calcul la gravité même du délit qu'il s'agis-
le réprimer, a-t-il, en dehors des cas prévus par le Code rural, remplacé le mode d'évaluation basé sur le prix du travail par l'indication fixe d'une somme d'argent qu'il autorise cependant les tribunaux à élever ou à abaisser dans les limites d'un certain maximum et d'un certain minimum.
10. — C'est encore le régime sous lequel nous vivons aujourd'hui. Il convient toutefois de ne pas poser à cet égard des règles trop absolues. Si la fixation d'un maximum est le principe dominant en matière pénale, il est un certain nombre d'amendes civiles, au contraire, qui sont invariables, et dans certains cas même, la loi, en prononçant l'amende, omet d'en fixer le chiffre.
11. — Ce n'est pas là, au surplus, la seule cause de diversité qui existe dans la matière. Les faits auxquels la sanction dp l'amende est attachée sont d'ordres si différents qu'il serait impossible de les grouper tous sous certains titres déterminés. L'allocation et le recouvrement en sont variables suivant les cas, et il n'est pas jusqu'aux caractères que chacun d'eux présente qui ne permettent d'hésiter sur sa nature véritable.
12. — Aussi toutes les divisions sous lesquelles on a essayé de ranger les différentes catégories d'amendes sont-elles loin d'être absolument exactes et surtout absolument compréhensives. Il y en a deux cependant qu'il importe de connaître, ce sont celles qui distinguent les amendes : 1" en amendes de contravention, de condamnation, et de consignation; 2° en amendes civiles et pénales.
13. — On appelle amendes de contravention celles qui peuvent être exigibles en vertu de la simple constatation du fait pour lequel le législateur les a édictées sans qu'il soit nécessaire de recourir à l'autorité de la justice pour les faire prononcer. Ce sont des amendes qui n'ont été établies par la loi que pour réparer le préjudice causé au Trésor par la transgression d'une règle déterminée.
14. — On appelle, au contraire, amendes de condamnation celles qui ne peuvent être exigées qu'à la suite d'une condamnation préalable poursuivie par qui de droit devant le tribunal compétent.
15. — On appelle enfin amendes de consignation celles qui ne sont détenues par l'Etat qu'à titre de dépôt et jusqu'à ce que le tribunal ait statué sur leur maintien ou sur leur restitution. Plus spécialement, ce sont les amendes auxquelles sont assujetties toutes personnes qui exprcent uni' voie de recours contre une décision judiciaire. — V. Say, Dictionnaire des finances, v°
Répertoire. — Tome IV.
Amende, p. 139; Géraud, Dictionnaire de pratique administra-
16. — Bien que cette division soit celle à laquelle on s'arrête généralement dans la pratique, nous nous attacherons plutôt, pour notre part, à la seconde, c'est-à-dire à la division des amendes en amendes pénales et amendes civiles. C'est en effet celle qui paraît le mieux correspondre aux différences principales qui séparent les différentes amendes, tant au point de vue des remises et transactions dont elles sont susceptibles, qu'au point de vue de la façon dont le recouvrement en est effectué.
17. — Huant aux règles qui sont particulières à chaque espèce d'amendes, on les trouvera formulées à l'occasion de chacun des actes qu'elles ont pourx>bjet de prévenir ou de réprimer. — V.saprà, y" Abandon d'animaux, Abandon d'enfant, Abréviation, Abus d'autorité , Ai>n< ■/. blanc-seing, Abus de confiance, Affiches, et infrà, v* Chasse, Contributions directes, Contributions indirectes, Douan -. / ts, Imprimerie, Injures, Outrages, Pèche, Peine •» <ii'aérul . P<>i,ls >i mesures. Police sanitaire. Presse, Roulage Polict 'lu . Voirie, etc.
CHAPITRE II
CARACTÈRES DISTINCTIFS DR L'AMENDE EN MATIÈRE CIVILE ET DE L'AMENDE EN MATIÈRE PÉ.NALE.
18. — Les amendes en matière civile et les amendes en matière pénale ont cela de commun : 1° qu'elles doivent être établies nécessairement par une loi ou par un règlement, à la différence des clauses pénales qui dépendent de la seule volonté des parties Garraud, Précis, n. 225 ; — 2" qu'elles n'ont pas pour objet direct d'indemniser la victime de l'infraction commise à cette loi ou à ce règlement.
19. — Mais elles se distinguent les unes des autres par le caractère délictueux ou non délictueux du fait qu'elles ont pour objet de re'primer.
20. — Pour savoir si une amende est pénale ou civile, il faut donc rechercher si l'acte dont elle est la suite légale est classé ou non par la loi parmi les crimes, les délits ou les contraventions.
21. — Certains auteurs, il est vrai, ont cru trouver une autre distinction entre les deux catégories d'amendes dans cette idée que les amendes pénales auraient besoin d'être prononcées par le juge après constatation préalable de la culpabilité du délinquant, tandis que les amendes civiles résultant au contraire du seul fait de l'accomplissement de l'acte en vue duquel elles ont été établies, les tribunaux ne pourraient être appelés à en connaître qu'autant que l'existence ou la nature de cet acte serait contestée.
22. — Mais cette doctrine n'est que le résultat d'une confusion entre les amendes de contravention proprement dites et les amendes de condamnation. — Garraud. n. 22.ï.
23. — Il résulte de ce qui précède que les amendes dites de consignation sont toujours des amendes civiles art. 441, 179", 4^4. 513, 516, C. proc. civ.). — V. infrà, v'5 Appel [mat. civ.). Cassation (mat. civ.). Requête civile.
24. — Elles ne sont d'ailleurs prononcées par la loi qu'à l'occasion des voies de recours exercées en matière civile. C'est ainsi qu'il a été jugé que les condamnations à l'amende prononcées pour fol appel en matière civile ne peuvent être étendues soit aux matières de simple police, soit aux matières de police correctionnelle. — Cass., 19 juin 1817, Botz, P. chr.
25. — ... Et que les jugements des tribunaux de simple police n'étant pas susceptibles d'être' attaqués par la voie de la tierce-opposition (C. inst. crim., art. 151 , l'art. 479, C. proc. civ., qui autorise les tribunaux civils à prononcer une amende contre les tiers opposants n'est pas applicable aux matières de simple police. — Cass., 25 août 1808, Deschampneuf , [S. et P.
26. — Cette solution devrait être également admise en matière de requête civile C. proc. civ., art. 494 et 500).
27. — Il en résulte également que le caractère civil doit être reconnu aux amendes de contravention proprement dites, c'està-dire aux amendes encourues pour contravention aux lois sur l'enregistrement et le timbre. — V. infrà, n. 617 et s.
Quant aux amendes de condamnation, on conçoit au
AMENDE. — r.hnp. III.
contraire qu'elles puissent, suivant les cas, avoir le caractère civil OU le caractère pénal.
29. — Ainsi, pour ne citer que les principales, on doit classer parmi les amendes ci\ lies qui sont prévues par les art.
- 192, C. civ.; — 2° celles qui sont prononcées en vertu des art. 56, 213, 217, 246, 247, 263, 364, 174, : 10, 872, 1030, 1039, C. proc. civ., et 1S. L. 25 mai 1838; — 3° celles qui sont édictées parlesart.67 J, l .comm.,et 10, L. 16 juin 1824; — 4° celles qui étaient ou sont ordonnées par , 22, L. 17 avr. IV!:.',
5, L. i juil l, L. 23 avr. 1844, 2 el 3, tit. 6, 1-, L. L0
m. au IV. Décr. 29 août 1813, etc.
30. — On doit, au contraire, classer parmi les amendes pénales toutes celles qui sont édictée» par le Code pénal et par les différentes lois répressive-, telles que les lois forestières, les lois sur la pèche, la chasse, etc.
31. — Ces différents points sont hors de doute; mais on hésite, au contraire, sur le point de savoir si le caractère pénal doit être reconnu aux condamnations pécuniaires fiscales pro-
itravention aux lois sur les douanes et les contributions indirectes et. tandis que la doctrine leur attribue commuoéoo i iractère, la jurisprudence, au contraire, semble
l'y voir que .le simples réparations civiles. — I iss., 6 juin 1811, '.Marchand. S. et P. chr. : —30 mai 1828, Buel, S. et P. chr. . i - pt. 1828, Erard, [S. et P. chr/; —26 avr. i. S. et P. chr.:— 17 léc. 1831, Berthelet, S. 32. 1.272. P. chr. ; — S oct. 1832, X.... S. 32.1.737]; — 11 de'c. 1863, Dietsch, S. 64.1.301, P. 64.889, D. 64.1.200 : - - 1875, Maspoli, S. 76.1.88, P. 76.179 — V. Blanche, t. 1, n. 295, - ■ . . itien, t. 1. p. 20ii et 261 ; Bertauld, 13e lei
32. — Deux arguments principaux paraissent avoir déterminé la Cour de cassation. Elle s'appuie en premier lieu sur les sidérants d'un arrêté du Directoire du 27 thermidor an IV, qui, tranchant une difficulté qui s'était élevée en matière de douanes dans les neuf départements réunis, décida qu'il y aurait lieu d'appliquer à ces départements les lois du 4 germinal an III, en vigueur alors dans le reste de la France. D'après ces considérants « la législation sur les douanes ne serait que politique et commerciale; les peines à prononcer contre les contrevenants en cette matière ne seraient pas de la même nature que celles à prononcer contre les délinquants qui troublent l'ordre social, et ne devraient être em - _ - que comme des mesures propres à assurer la prépondérance du commerce et des manufactures nationales sur le commerce et les manufactures de l'étr
33. — Cette doctrine tire aussi argument des termes de l'art. 20, tit. XIII, L. 22 août 1791 et de l'art. 56, tit. V, L. 28 avr. 1816, qui S"iit l'un et l'autre relatifs aux douanes. Le premier porte :
Li - propriétaires des marchandises seront responsables civilement du fait de leurs facteur-- i§ -. serviteurs et domestiques, en ce qui concerne les droits, confiscatii -. endes et dépens. »Le second, qui se trouve abrogé aujourd'hui, était conçu en ces termes : « Les crimes prévus par les articles précédents seront poursuivis, jugés et punis ainsi que le prescrit la loi du 2o déc. 1815, et il sera en même temps statué sur les condamnation-; civiles en résultant, telles que confiscation, amende, dommages-intérêts. »
34. — C'est en invoquant ces arguments, que la jurispruprétend prouver que l'amende, en matière de douanes, a
le caractère d'une réparation civile, et non d'une peine.
33. — Les marnes arguments sont invoqués en matière de contributions indirectes. En effet, comme l'art. 13, L. l**germi- XIII, relatif à cette matière, reproduit l'art. 20,' tit. 13, L. 0-22 août 1791 sur les douanes, il n'y a pas lieu de s'étonner que les conclusions soient identiques dans les deux cas. — V. Cbauveau et Faustin Hélie, t. I, n. 1130; Mangin, letton /iitli., t. 2, n. 279; Dagar, Contenu, des contr. indir., t. 2, p. 8.
Nous pensons, pour notre compte, que l'amende ne
me peine en matière de douanes, non plus qu'en matière de contributions indirectes. Les considérants de l'arrêté du 27 therm. an IV. sont tout d'abord ù écarter : ils se résuidé. > que la législation des douanes n'a pa- bul que la législation pénale ordinaire, mais il
n'en résulte pas que la première de ces législations n'ait pas voulu punir celui qui contreviendrait à ses dispositions. — V. suprà, v Met ton publique, n. 456 el K>7.
37. — Il reste à expliquer comment il peut se faire que la loi ait fait peser sur îles pi qui doivent être présumées innocentes une peine qui ne devrait frapper que des coupables
V. suprà, ù. 33 . il. Mangin Act. pub., t. 2, n. 279 s'exprime ainsi sur ce point : « Il faut reconnaître que les amendes, dans - matières fiscales, n'ont pas un purement pénal et
qu'un caractère civil vient s'y mêler; elles sont, en effet, la rération du dommage réel ou du dommage légalement présumé que la fraude ou une tentative de fraude fait éprouver au Tréit ou en appauvrissant l'industrie nationale, et en linuant ainsi une des sources qui alimentent le trésor de l'Etat: et c'est pour cela surtout que. les administrations exercent dans ces matières l'action publique ou participent i exercice, mais on ne peut nier que le principal i
minant de ces amendes ne soit pénal. Des amendes fixes, des amendes encourues sur la seule présomption légale d'un domnagi essuyé par l'Etat sont essentiellement des peines. »
38. — il. Laine a. -'que les expressions employées dans l'art. 20 de la loi de 1791 et dans l'art. 56 de la loi de 1816, n'y ont pas leur signification ordinaire et technique, que l'on a voulu jon mfiscation et l'amende aux droits et dépens, pour les taire peser tous à la fois sur les propriétaires des marchandises, mais sans intention de convertir ces peines en véritables réparations civiles. Il remarque qu'il est difficile de comprendre comment un caractère purement civil pourrait être reconnu à des amendes , ordinairement fixes et le plus souvent très fortes, qui, jointes à la confiscation des marchandises saisies, entraînent pour celui qu'elles atteignent une perte pécuniaire considérable, certainement hors de proportion avec le dommage minime causé à l'Etat. Il conclut enfin, qu'en admettant même qu'il y eut la une responsabilité civile de l'amende, rien n'autoriserait à étendre une pareille exception hors des limites du texte qui l'a introduite, et à décider, par exemple, que les pères et mères des délinquants seront responsables des amendes encourues par leurs enfants.
39. — D'après il. Garraud n. 228), si les maîtres et commettants, propriétaires des marchandises, sont responsables des amendes prononcées contre leurs agents, c'est qu'ils ont commis une faute d'autant plus grave qu'elle leur est pn.titable, celle de n'avoir pas surveillé leurs préposés : la loi aurait donc érigé en délit sut generis ce défaut de surveillance, sans déroger à la règle que toute peine est personnelle.
40. — MM. Chauveau et Faustin Hélie voient enfin, dans l'art. 20 de la loi de 1791. et nous sommes de leur avis, une exception au droit commun , et ils l'expliquent en disant que les propriétaire- des marchandises sont frappés moins comme responsables du fait de leur- commis que comme coupables euxmêmes d'une infraction; ils sont présumés avoir ordonné la fraude ou tout au moins y avoir consenti. « C'est une sorte de complicité que la loi suppose et punit indirectement. » Dire que l'amende a le caractère d'une réparation civile, c'est la confondre avec la confiscation, qui a précisément pour but de réparer le préjudice causé à l'Etat.
41. — Il va de soi que suivant qu'on s'arrête à l'un ou à l'autre de ces systèmes, on arrive a des solutions pratiques diamétralement opposées. I . nous verrons que la jurisprudence ne pousse pas toujours jusqu'au bout les conséquences de sa théorie, et la doctrine elle-même n'est pas sans formuler, dans certaines hypothèses, des conclusions qui ne sont pas toujours d'accord avec ses principes. — Y. notamment infrà . n. 47 et s., I2i, 261, et v'" Contributi tes, Douanes, Octroi.
CHAPITRE III
PRINCIPALES CONSÉQUENCES DU CARACTÈRE CIVIL OU DU CARACTÈRE PÉNAL DE L'AMENDE.
42. — La distinction des amendes civiles et des amendes pénales est intéressante à de nombreux points de vue.
43. — L Au point de vue de la compétence. — La juridiction répressive est d'ordinaire, et à moins de disposition spéciale contraire, seule compétente pour prononcer une condamnation à l'amende pénale; au contraire, c'est à la juridiction civile qu'il appartient d'appliquer les amendes prononcées par la loi en matière civile.
44. — Ainsi, il a été décidé que les tribunaux civils sont incompétents pour prononcer l'amende en cas de délit de contrefaçon. — Angers, 4 juin 1842, Brion, S. +2.2.493, P. 43.1.101]
AMENDE. — Chap. III.
45. — Et il ;i été décidé, par contre, que ce sont eux qui doivent statuer sur les amendes prononcées par le Code civii contre les officiers de l'état civil. — Tunn. 0 avr. 1808, Barelli,
h. Rép., \" Mariage, n. 196] — V. suprà, v Acti de l'état fini, n. 88.
46. — ... Et sur celles encourues par les notaires pour infraction à la loi du 25 vent, an XI. — Cass., 30 juin 1814, Friotet,
S. et P. chr.] — V. suprà, v° Acte notarié, n. 042.
47. — Il est à remarquer que la jurisprudence, tout en attribuant aux condamnations pécuniaires prononcées en matière de contributions indirectes et de douane, le caractère prédominant de réparations civiles, laisse cependant aux tribunaux de répression le soin de les prononcer.
48. — C'est ainsi qu'il a été décidé que les tribunaux civils sont incompétents rationt matt rise pour statuer sur les amendes encourues pour contravention en matière d'octroi. — Cas?.. 21 niv. an Xlll, Sans, h. Rép., v" Douanes, n. 879 ; — 26 nov. 1810, Pont-Chapelle, S. el P. chr.]
49. — ... Que c'est comme juge de répression que le juge de paix connaît des contraventions aux règlements relatifs à la perc iption des droits de douane, bien que les amendes édictées
les contrevenants aient le caractère de réparations civiles. Aussi a-t-on pu en conclure qu'une femme mariée peut être régulièrement poursuivie à raison d'une semblable contravention, sans qu'il soit besoin qu'elle obtienne de son mari ou de justice l'autorisation d'ester en jugement. — Cass., 20 avr. 1865, Gautier, [S. 65.1.276, P. 65.654
50. — Décidé également, qu'en tombant sous la juridiction correctionnelle, les amendes de douanes se sont trouvées rancception au droit commun, dans la catégorie des restitutions et dommages-intérêts sur lesquels l'art. 10, C. pén., confère a celte juridiction le droit de statuer, mais qu'elles ne perdent pas pour cela le caractère de réparations civiles qui leur appartient essentiellement. — Cass., Il déc. 1863, Dietsch, S. 64.1.301, P. 64.889, D. 64.1.200
51. — Quant aux autorités spécialement compétentes dans chaque ordre de juridiction, pour statuer sur les amendes en matière criminelle, ce sont, suivant les cas : les juges de paix et les tribunaux de police pour les condamnations de simple police; les tribunaux correctionnels pour les délits, et au second
les cours d'appel; les cours d'assises pour les crimes: les ils de préfecture pour les contraventions aux règlements sur la grande voirie et pour certaines infractions à la loi sur la police du roulage; les conseils de guerre des armées de terre et de mer. pour les crimes et délits militaires et maritimes, et les tribunaux commerciaux maritimes pour les délits relatifs à la p ''m de la navigation (Arr. 13 juill.-20 sept. 1875 .
52. — Il convient même d'ajouter à cette nomenclature les ijg - d'instruction pour les amendes infligées aux témoins dents lorsqu'il s'agit d'instances autres que les procès civils
Cir. min. lin. 22 déc. 1875 .
53. — Au point de vue civil, on peut signaler, en dehors des juridictions ordinaires, les juges île pais qui prononcent les
les contre les huissiers qui assistent ou représentent les parties devant eux V. infrà, V Huissier , les juges-commissaires ou enquêteurs chargés d'appliquer les amendes encourues par les témoins défaillants, etc.
54. — II. An ii", ut <if i ue de Veau rcice de l'action. — L'application de l'amende criminelle ne peut, en général, être poursuivie ni requise que par le ministère public, el jamais parla partie civile,
55. — Par suite, une cour d'appel ne peut, sur le seul appel de la partie civile, prononcer une amende contre un prévenu acquitté par un ju»ernent de police correctionnelle (Av. Cons. d'Et., 12 nov. 1806 . — Cass., lo janv. 1806, Pelmas, S. et P. chr. ; — 18 juill. 180(5, Leroux, [S. et P. chr.]; — 13 févr. 1807, Badnne, [P. chr. ; — 18 avr. 1811, Gayant, [S. et P. chr. — Sic, .Merlin, Rép., v° Appel, i '■>. — Y. supra, v> Action civile , n. 819.
50. — .Mais, lorsque les tribunaux sont légalement saisis, lécision n'est pas subordonnée aux conclusions du mi-
leur
e public, et ils peuvent prononcer l'amende d'office, nonobstant le silence de la partie civile ou du ministère public. — C'est ce qui a été jugé en matière ,1,. dégradations laites aux champs. — Cass., 17 avr. 1827, Pinette, [j;. et P. chr.
57. — L'exercice de l'action publique avant été exceptionnellement délégué à certaines administrations publiques, ces
dernières ont, eu conséquence, le droit de requérir la condamnation à l'amende à raison des faits qui ont compromis les intérêts qu'elles ont mission de garantir.
58. — Les administrations qui jouissent du droit d'exercer l'action publique sont celles des contributions indirectes , des
mes, el des forêts. — V. suprà, v° Action publique, n. 268
et s.
59. — De ce que le droit de poursuivre l'application de l'amende en matière de douanes appartient à l'administration , il suit que si la régie n'a pas pris en première instance des conclusions à fin de condamnation à l'amende, elle n'est pis recevahle à se plaindre en appel de ce que cette condamnation n'a pas élé prononcée. — Cass., 8 oct. 1812, D. Rép., v» Peine, n.
60. — En matière civile, le ministère public agissanl en principe, non par voie d'action, mais par voie ,1e réquisition, il ne lui appartient pas de poursuivre directement l'application de l'a ode, il ne peut que la requérir incidemment.
61. — Il a été jugé, en ce sens : que le ministère public n'a pas qualité pour se pourvoir d'office en cassation contre la décision qui a déchargé indûment de l'amendi lui qui. ayant
dénié son écriture, est convaincu, par la suite, d'en être l'auteur.— Cass.. '.idée. 1819, Bergasse, D. /Je'/»., v Peine, n. 752-3
62. — ... Que lorsque l'amende a le caractère d'une réparation civile, elle peut être poursuivie par la partie qui a souffert ■ lu fait donnant lieu à son application. — Cass., 23 juin 1831, Maurel, [Bull, crim., n. 203
63. — ... élue l'amende encourue pour contravention en matière de pesage, jaugeage et mesurage publics étant menus nue' peine qu'une réparation du dommage causé à l'administration, il s'ensuit que l'administration est recevable à appeler du jugement qui a refusé de prononcer une condamnation à l'amende, lors même qu'elle n'aurait conclu à aucuns dommagesintérêts. — Cass., 5 sept. 1828, Perron, P. chr.]
64. — Il a été décidé également que l'amende en matière d'octroi étant plutôt une réparation civile qu'une peine, le juge d'appel peut, sur l'appel seul du maire, au nom de l'octroi, condamner le prévenu à l'amende. — Cass., 18 janv. 1861, [Bull. crim., t. 14. p. 21
65. — Mais le ministère public conserve, même en matière civile, son droit de réquisition. C'est ainsi qu'au cas où un huissier est poursuivi à raison d'incorrections et d'abréviations contenues dans des copies, l'amende peut être prononcée sur la réquisition du ministère public. — Cass. ,21 août 1836, Taranne,
D, Rép., v" Huissier, n. 72
66. — Cependant, dans certains cas, le droit d'action directe a été reconnu au ministère public. Il en est ainsi notamment en matière d'irrégularités commises par les ofliciers de l'état civil dans la tenue des registres ou la rédaction des actes de l'état civil, ou de contraventions commises par les notaires au mépris de la loi du 25 ventôse an XI (art. 50. 33, 192, C. civ.; art. 53, L. 23 vent, an XI .
67. — lia été jugé, conformément à ce principe, que c'est au ministère public qu'il appartient de poursuivre l'amende encourue par le notaire qui a omis de faire insérer l'extrait du contrat de mariage d'un commerçant au tableau de la chambre des notaires ou des avoués. — Cass., 10 déc. 1822, Varey, [D. Rép., v° Peine, n. 743
68. — Enlin, il y a même des cas où le concours du ministère public n'est pas nécessaire pour l'application de l'amende. C'est ce qui a lieu spécialement pour l'amende encourue par la partie qui ne comparait pas en conciliation, pour celle qui est prononcée contre l'huissier qui assiste ou représente les parties devant le juge de paix, pour celle que le juge-commissaire chargé d'une enquête peut et doit infliger aux témoins qui ne comparaissent pas.
60. — III. Au point 'le > it>- '/e In renonciation à faction, — De ce que la renonciation à l'action civile ne peut, aux termes de l'art. 4, C. instr. crim., arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique, il en résulte que la transaction avec la partie civile ne peut pas mettre obstacle à la condamnation à l'amende répressive.
70. — Certaines administrations publiques ont cependant un droit de transaction qui met le contrevenant à l'abri des poursuites en ce qui touche l'amende.
71. — C'est ainsi que l'administration des contributions indirectes peut transiger en toute matière, à moins qu'il ne s'a-
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gisse de la garantie des matières d'or el d'argent. Cette exception s.1 justifie par ce motif que si l'administration des contributions indirectes a en général l'exercice de l'action publique à l'exclusion du ministère public, il en est autrement en matière de garantie, où son droit s'exerce concurremment avec relui >l u parque! i L. '■■ \ ent. an XII . art. 88 et s.; décr. a germ. an XII, art. 23: décr. I" germ. an XIII. ch. 7; ord. 3 |anv. 1821, art. lu: décr. 28 Qor. an XIII: I.. 19 brum. an VI. art. 102; art. 15, L. -'I juin in::i . — Il en me on matière de détention
illégale de poudre 'le guerre. — V. suprà, v" Action publique, n. .'7ii. 277,
72. — Au contraire, l'administration des douanes peut transiger, même en ce qui concerne les peines corporelles, bien
n'ait l'exercice de l'action publique que concurremment avec le ministère public (Arr. I i fruet.an X: uni. 27 nov. 1816, 30janv. 1*22 . — V. suprà, v Action publiqut . „. 2sn et 2m'.
73. — La même règle est applicable à l'administration des postes. — Cire, 19 févr. 1843; Dec, ■'. sept. 1879.
74. — IJillu. l'administration 'les forêts peut transiger avant le jugement définitif, sur la poursuite des délits et des contravent unis en matière forestière commis dans les bois soumis au régime forestier. Après jugement définitif, la transaction ne peut porter que sur les peines et réparations pécuniaires (art. 159, Cod. for. .
75. — ■ Pour les amendes civiles, on conçoit, au contraire, qu'un certain droit de renonciation soit reconnu à la partie intéressée. Encore ce droit ne peut-il être exercé que dans le cas où l'amende revêt strictement le caractère de réparations civiles. Ainsi, on ne saurait accorder à l'intimé le pouvoir de renoncer à la proli ti in que lui accorde la loi en frappant d'amende le fui appel . etc.
76. — On peut en dire autant de toutes les amendes dans lesquelles l'ordre public est intéressé.
77. — IV. Au point ■!• i >/,■ des personnes sujettes n l'amende.
— L'amende en matière pénale doit être personnelle, c'est-àdire qu'elle ne peut atteindre que ceux qui ont été reconnus coupables des infractions commises. — Carnot, C. inst. crim., art. 80, n. 9; Merlin, dans une lettre adressée au procureur général d'un.' cour royale le 20 levr. 1814 et Rép., v" Responsabilité des délits; Favard de Langlade, Rcp., v" Délit et quasidélit, n. 5; Blanche, t. 1, n. 285; Rolland de Villargues, ftép. •lu notariat, \ Responsabilité, u. 150; Rauter, n. 170; Morin, \° Amende; de Corneille, Encycl. 'In droit, v" Amende; Chauveau et Faustin Hélie, t. 1. n. 129; Garraud, n. 227.
78. — Les conséquences de la personnalité de l'amende sont nombreuses et importantes : 1" Si l'auteur de l'infraction reste inconnu, la condamnation à l'amende ne peut être prononcée.
— Cass., 30 mai 1840, Allemand. P. 43.2.526] — V. suprà, v" Action publique, n. 298 et s.
79. — 2" Le plaignant qui succombe dans sa plainte, mais qui n'est personnellement prévenu d'aucun délit, ne peut être condamné à une amende. — Cass., 18 messidor an XII, Lecerf, [S. et P. chr.
80. — 3° La responsabilité civile établie par l'art. 1384, C. eiv., ne peut, à moins d'une disposition expresse, comprendre autre chose que les dommages-intérêts et être étendue aux amendes que la loi prononce contre les auteurs ou complices du délit.
— Cass.. 24 mars 1835. Agreu , S. .'i.'i.l.OO'.i. P. 50.1.682"; — 20 mars 1808 Bull, crim., n. 76];'— 20janv. 1870, [Bull, crim., n. 15 — Sic, Toullier, Dr. eiv., t. 11, n. 290; Zachariae, Cours ■ />■ dr. eiv. frunr., t. 5. p. 2o2; Aubry et Rau , Cours 'If dr. eiv. franc., t. 4, p. 7oo, § 447; Sourdat, flesponsao., t. 2, n. 777; Larombière, Théorie <t prat. des obligations, art. 1384, n. 38; Le Sellyer, IV. de /" crimm., de /« pén. n ■ /, /./ respons., t. 2, n. 476. — V.infrà, v Responsabilité civile.
81. — Le caractère pénal île l'amende a été reconnu et appliqué à ce point de vue par l'art. 206, C. for. : « Les maris,
mères et tuteurs et en général tous maîtres et commettants sont civilement responsables des délits et contraventions commis par leurs femmes, enfants mineurs et pupilles, demeurant avec eux et non mariés, ouvriers, voituriers et d'autres subordonnés, sauf tout recours de droit. Cette responsabilité sera réglée conformément au paragraphe dernier dr l'art. 1384, C. eiv., et s'étendra aux restitutions, dommages -intérêts et frais, sans toutefois donner lieu à la contrainte par corps, si ce n'est dans le cas prévu par l'art. 46. »
Il en est de même pour les délits de pêche fluviale
aux termes de l'art. 71, L. 15 avr. 1829, et pour les délits de chasse, d'après l'art. 28, L. 3 mai 1844.
83. — Ces dispositions sont d'autant plus remarquables que le sens en a été précisé par le législateur. Sous l'empire de l'ordonnance de 1669 qui, dans l'art. 13 de son titre 19, déclarait les pères et mères civilement responsables des i
tions prononcées en matière forestière, ilétait passé en jurisprudence que leur responsabilité s'étendait même aux amendes, lorsqu'il s'agissait de délits commis dans les bois de l'Etat. C'est pri cisément pour mettre fin à cette jurisprudence que l'art. 206 a été rédigé sans mention de l'amende. Le rapporteur. Favard de Langlade, s'en est expliqué en ces termes : " L'amende est une véritable peine , elle ne saurait donc atteindre celui qui ne s'est pas rendu coupable... Si. du reste, les pères, D maitres, etc., sont complices des délits commis par leurs subor-
d ihs, il est un moyen bien simple de leur l'aire supporter
l'amende: il ne s'agit que de 1rs traduire en justice pour cause de complicité. »
84. — Le père n'est donc pas civilement responsable des amendes encourues par son fils mineur. — Cass., 23 mars 1881 , Chiappini, [S. 82.1.143, P. 82.303, D. 81.1.391"
85. — ... Spécialement, à raison d'un délit d ips et blessures volontaires. — Cass., 12 pluviôse an X, Garrier, [S. et P.
86. — ... A raison de délits de chasse et de braconnage commis même dans les forêts de l'Etat ;L. 3 mai 1844. art. 28; ord. 1669, fit. 30, art. 12: C. for., art. 206 . — Cass., 3 nov. 1829, Jupinet, ]S. et P. chr.'
87. — ... A raison d'un délit d'injures. — Cass., 14 janv. 1819, Gilles, "S. et P. chr.
88. — ... A raison d'une contravention de tapage nocturne. — Cass., 20 juill. 1833, Béhol et Mayeur, [P. chr.'
89. — ... A raison d'une contravention à un arrêté dr police municipale. — Cass., 28 sept. 1838, Fnbourg, S. 39.1.445, I'. 13.2.527
90. — ... Et, en général, à raison d'une contravention prévue par le Code pénal. — Cass., 30 mai 1840, Allemand, [P. 43.2. 520 ; — 24 mars 1855. Agren, S. 55.1.609, P. 56.1.582, D. 55. 1.219]; — 25 mars 1881, précité.
91. — En matière de contravention rurale, un père ne peut être passible de l'amende encourue par son fils, pour avoir fait passer des bestiaux sur un champ ensemencé. — Cass., 4 sept. 1823, Thiébault, [S. et P. chr. — V. suprà, v° Abandon efanirnaux, n. 36 et s.
92. — ... Ou pour les v avoir fait paitre. — Cass., 15 déc. 1827, Michault, S. et P. chr.;'; — 29 févr. 1828, Pages, 1'. chr.]
93. — Il a cependant été jugé', par un arrêt isolé, il est vrai, qui- le père est civilement responsable du délit rural commis par son tils. — Cass., 26 déc. 1807, Dubbeeeo, S. et P. chr.] — V. aussi suprà, y" Abandon d'animaux, n. 57.
94. — Par suite du même principe, un mari ne peut pas être condamné solidairement avec sa femme, à raison des injures qu'elle seule a proférées. — Cass., 28 brum. an IX, Labrousse et Chevalier, S. et P. chr.]; — 9 juill. 1807, Poussin, rS. et P. chr."; — 6 juin 1811, Ramboudon et Martv, S. et P. chr. ; —
13 mai 1813, Bounard, [S. et P. chr.]; — 18 nov. 1824, Romagnac, [S. et P. chr. — Au reste, le mari, au moins dans les termes du droit commun, n'est pas responsable des faits délictueux commis par sa femme, même quant aux dommages-intérêts et aux frais. — V. infrà, \" Communauté conjugale.
95. — Le maître ne doit pas être déclaré responsable de l'amende encourue par son domestique, qui s'est rendu coupable du délit d'injures. — Cass., 9 juill. 1807, précité ; — 6 juin tst I , précité.
96. — ... Ou qui a, d'une façon générale, commis un délit rural. — Cass., s août |S25. Pottel, [S. et P. chr.]
97. — ... Oui, spécialement, a laissé commettre des dégâts dans un champ par des bestiaux dont il avait la garde. — Cass.,
14 frim. an XIV, Collin, [P. chr.' — V. suprà, V Abandon d'animaux, n. 40.
98. — ... Qui a laissé pâturer ou passer des bestiaux sur le terrain d'autrui. — Cass.. U sept. I s 1 s. Larogume, [S. et P. chr.]; — 30 juill. 1825. Martin. S. et P. chr.]; — 21 avr. 1827, Hugot, [S. et P. chr.]
99. — ... Ou qui a contrevenu à un règlement de police municipale.— Cass., 18oct. 1827, Delépine, [S. et P. chr.'; — 9 juin 1832, Desvignes, S. 32.1.744, P. chr.1
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KM). — Il résulte rie cette dernière décision que la disposi-
tiorj d'un arrêté de police qui déclare les maîtres civilement
responsables des amendes prononcées contre leurs ouvriers p mr
contravention à cet arrêté ne peul être considérée comme oblf-
iire. — Cass-, 19 mars 1836, Isoard, [P. chr.
101. — ... Et qu'un tribunal ne peut renvoyer, comme ayant agi par le? ordres de leur maître, un domestique et des ouvrier? prévenus d'avoir contrevenu à un arrêté de police municipale, et condamner le maitre seulement à l'amende. — C
1832, Roby, P. chr.
102. — l'n entrepreneur de messageries ne peut pas non plus être condamné personnellement a l'amende, à raison de contraventions à la police du roulage ou d'infraction aux règlements sur la direction des voitures commises par ses pr - 5. — Cas?.. lsri"V. 1825, Jailloux, S. et P. chr." — Contra, Ci--.. 7 févr. 1822, Jailloux, S. et P. chr."; — 30 juill. 1825, Jailloux,
- I P. chr.
103. — Un boulanger qui, en conformité d'une ordonnance de police, a pourvu d - et balances ses porteurs de pain, n'encurt aucune responsabilité pénale au cas d'infraction, de la part de ces porteurs, à l'obligation qui leur est imposée d'être munis de ces mêmes poids et balances au moment de chaque livraison à domicile. — Cass., 25 févr. 1842, Buller, S. 42.1.431. P. 42.1.258
104. — Le propriétaire d'une maison ne doit pas être déclaré responsable de l'amende encourue par des personnes qui, en jetant des pierres de l'intérieur de cette maison, ont btessé quelqu'un. — Cass., 16 vend, an IX, Dufresne, S. et P. chr.
105. — Enfin, les fermiers de pêche ne sont pas responsables des amendes prononcées contre des porteurs de licences délivrées par ces fermiers. — Cass., 14 juill. 1814, Rolla , S et P. chr.
106. — Il résulte du même principe que l'amende ne peut être poursuivie contre l'héritier du prévenu décédé avant que la condamnation ait été prononcée. — Cass., 2n mess, an VIII, Milchell. S. et P. chr/; — 9 dée. 1813, Van Brabant, S. et P. chr. — V. suprà, v° Action publique, a. 448 et s.. 456.
107. — La condamnation eùt-elle été prononcée, elle ne pourrait même pas être réclamée à l'héritier, si le jugement qui contient la condamnation n'avait pas acquis, avant le décès, force de chose jugée. Cette décision se fonde sur l'art. 2, C. instr. crim., qui porte que l'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu. — Jousse, IV. de la jus t. erim. en Frunce, t. 1, p. 72; Bourguignon, Man. just. crim., art. 2; Chameau et F Hélie, t. 1. n. 131; Garraud, n. 227. — V. suprà, v° Action publique, n. 452 et s., 456.
108. — Si l'amende a été prononcée contre le prévenu, avant son décès, par une condamnation passée en force de chose ju-
recouvrement peut-il en être poursuivi contre les héritiers? La question est controversée. En faveur de la négative, on fait valoir que l'amende esl une peine, distincte des dépens et de la réparation civile, et que le caractère propre d'une peine est de frapper le coupable, et non d'autres personnes, telles que ses héritiers. — Carnol, C. inst. crim., art. 2, n. 7, et C. peu., art. 2, n. 22; Rauter, t. I, p. 277; Haus, Pria'-, gén. 'In n. belge, t. 2, n. 771 ; Paringault, Rec. tirât., année 1857, p. 305 et s.
109. — Les auteurs qui soutiennent l'affirmative répondent qu'il y a pour l'Etat, lorsque la condamnation à l'amende est devenue irrévocable, un droit acquis, qui ne peut disparaître parle fait du décès du condamné; que, si ce droit ne peut s'exercer par la nature même des choses lorsqu'il s'agit de peines corporelles, il en doit être autrement pour les peines pécuniaires; que le condamné est devenu débiteur de l'Etat; que, puisqu'aux termes de l'art. 2093, C. civ., ses biens sont le gage commun
créanciers, ils ont dû passer grevés de cette dette aux mains de ses héritiers. Ils s'appuient enfin sur les travaux préparatoires du Code pénal, qui montrent en etfet que le conseil d'Etat avait prévu la question et l'avait résolue dans le sens de l'affirmative (Procès-verbaux du conseil d'Etat, séance du 31 mai 1808, Locré, t. 25, p. 118). — V. en ce dernier sens, décision du garde des sceaux, 13 août 1833. — V. aussi Legraverend, t. 1, p. 67 et 68; Bourguignon, Manuel, n. 4, et Jurisp. I.crim., n. 7. ?ur l'art. 2, C. inst. crim.; Merlin. v° D>:lit . §9. n. I. 2, 3, ei v1 Amende, § 5. n. i; Le Sellyer, t. 5, p. 536; Ortolan, u. 107); Blanche, t. 1, n. 300; Chauveau et F. Hélie.
i . I . n. 131; Berlauld, 13€ leçon ; Garrau I, n. 227; Laine, n. 131- 4"; Mangin, Act. /<«/... n. 281.
110. — La règle ,mi vertu de laquelle l'amende pénale doit être personnelle, comporte évidemment une exception, celle qui résulte de l'art. 46, C. l'or., aux termes duquel les adjudicataires et leurs cautions - ;ponsables et contraignables par corps au paiement des amendes el restitutions encourues pour délits et contraventions commis, soit dans la vente, soit à l'ouïe
, parles facteurs, gardes-vente, ouvriers, bûcherons, voituriers, et tous autres employés par les adjudicataires.
111. — Mais faut-il, comme on l'a proposé, voir d'autres exceptions à ce principe dans les art. 45 et 199, C. for., el
éralemenl dans toutes les amendes prononcées en mal de douane ou de contributions indirectes? — Nous ne le i sons pas.
112. — En ce qui concerne d'abord l'art. 43, C. for., il est remarquable que s'il déclare les adjudicataires responsables de tout délit forestier commis dans leurs ventes et à l'ouïe de la cognée à dater du permis d'exploiter et jusqu'à ce qu'ils aient obtenu leur décharge, si leurs fadeurs ou gardes-vente n'ont fait leurs rapports, lesquels doivent être remis à l'agent forestier dans le délai de cinq jours, il ne les déclare pas spécialement responsables de l'amende.
1 13. — Or, le silence que garde le législateur dans cette disposition est d'autant plus significatif, qu'il a soin , dans l'art. 46, .le s'expliquer clairement sur ce point. Ce dernier article devait déclarer les adjudicataires responsables des amendes encourues par leurs préposés, soit parce que les délits sont réputés leur propre fait, soit parce qu'ils pourront retenir sur les gages et appointements de leurs agents le montant de l'amende qu'ils auront payée à leur place: dans le cas de l'art. 45, au contraire. la loi se borne à punir la négligence de l'adjudicataire en l'obligeant à réparer le préjudice, commis par des délinquants inconnus.
114. — On peut ajouter que l'art. 206, C. for., qui déclare formellement que la responsabilité civile des délits forestiers ne s'étend pas aux amendes, en conclut que les pères, mères, etc., ne seront pas contraignables par corps, si ce n'est dans le cas prévu par Part, iti , cas où précisément les pères, mères, etc., sont responsables de l'amende. L'art. 206 a donc voulu dire que l'art. 46 seul constituerait dans le Code forestier une dérogation à la personnalité de l'amende.
C'est donc à tort , selon nous, que la jurisprud
a déduit de cet article que l'adjudicataire est responsable tant pénalement que civilement des délits dont il est question. — Cass., 9 srerm. an X, Hevndrecht, [S. et P. chr. ; — 20 sept. 1832, Tabourin, [P. chr."': — 16 nov. 1833, Duclos, [S. 34.1. 184, P. chr."; — 8 mai 1835, Lempereur, TP. chr. ; — 23 avr. 1836, Lempereur, S. 36.1.426, P. chr.": — 27 janv. 1838, Martin. [S. 39.1. 5-2H. P. 40.1.187"; — 5 mars 1847, Dupla. S. ',7. 1.748, P. 47.2.:(i.'i. fi. 47.4.265]; — 6 mai 1847, Queheilhat, S. 47.1.865, P. 47.2. 3'.i7, D. 47.4.266"; — 11 sept. 1847, Galy- Carles, P. ;s.2.;2. D. 47.4.266];— 5 févr. 1848, Galvain, S. 49.1.454, D. 49.1.80; — Douai. 26 févr. 1842, X.... P. 47.1. 236" — Chambéry, 18 avr. 1861, Rép. de Ugislation ?t ■!>: jurkprudence forestières, 1. 1, n. 24 — Sic, Meaume, Cod. /'<•/•.. t. I. n. 231, qui cite des arrêts de Nancy, 24dée. 1823, 4 mars 1840, et de Metz, 8 avr. 1835; Gagneraux, Cod. for., art. 43 et M>; Rogrou, C'j'l. [<>r. expliqué, ibid. — V. infrà, v° Délit forestier.
116. — L'art. 199, C. for., ne nous parait moins facil" à expliquer en dehors de toute idée de dérogation au principe de la personnalité des peines. Si cette disposition punit, en effet . le propriétaire des animaux trouvés en état de dépaissance dans des bois, ce n'est pas indirectement, mais personnellement, par suite d'un défaut de vigilance qui lui est personnellement imputable. — Cass., 6 avr. 1820, Fabre, S. et P. chr."; — 21 sept. 1820, Mascou, rS. et P. chr."; — 23"aoùt 1822, Aubagnac, S. et P. chr/; — 3 nov. 1832. Peyrou , [S. 33.1.502. P, chr. " — Sic, Curasson , Compét. des juges de pair, t. 2, p. 122 et 440; Coin-Delisle et Prédérich, Comment, du Cod. for., t. 2, p. 217; Meaume, op. <:it., t. 2, n. 1386. — Contra, Garnier, Dubourgneuf et Chanoine, Comment, 'lu Cod. for.
117. — Quant aux dérogations que certaines décisions de jurisprudence ont paru apporter en matière de douanes et de contributions indirectes au principe de la personnalité de l'amende, elles s'expliquent par cette considération que la Cour de cassation ne voit dans ces condamnations pécuniaires que
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réparai \insi si1 trouvent justifiées les
118. — Un père esl responsable di malien fils mineur habitant avec lui. —
i.rri.uiin. S.To.l.i:,. P. 70.272, D. 70.1.30 11!). i règle doit être appliquée tanl
ne prouvent pas qu ils n'ont pu empêcher la contravention. —
. 6 1811, M ircb ind, 5. e P. chr.]; — 30 mai 1828,
1828, i , [S. et P. i . 1842, Ll P. fâ.2.59 '•
L'amende, en matière de douanes, peul
itre le mineur reconnu coupable, mais acquitté pour . 'i contre les personnes responi - 1842, Thibaut, S. tè.1.465, P. 42.1.726 ; — - i4.1 166, P. 1:4.1.448
121. — l - pour la jurisprudenci contributions indirectes c ne en matière de douanes,
plutôt que le caractère d'une peine,
l'application n'e inte au seul coupable. —
I , le père est responsable île l'amende en
courue par son fils mineur, pour fabrication illicite de poudre , contre lui prononcée en vertu des irt. 25, !.. 25 juin 1841 ei 222, L. 28avr. 1816. - Cass., 21 août 1850, Bourret, S. :.l.l.
124. — Cependant la Cour de cassation n'a pas suivi jusqu'au bout les conséquences de - ae; et deux arrêts des 28 mess, an VIII et'.' déc. 1813, préi mtredisent abso-
is la forme et dans le fond en décidant que, en matière di mention aux luis fiscales, comme dans toute autre s "lit un caractère pénal, et que l'action de I administration s'éteint, en ce qui concerne la poursuite de l'amende, si le décès du contrevenant survient avant qu'uni
ilion n'ait été prononc ie. Nuis rappelons que tel esl auss notre avis. — V.suprà, n. -il et s., 100 et s., et v" Action publique, n. 450 et t57.
125. — I1 ce qui précède, il résulte que les amendes civiles à la différence des amendes pénales, peuvent être poursuivies non seulement contre le coupable, mais encore contre les personnes civilement responsa iformément à l'art. 1384, C. eiv., sans toutefois pouvoir l'être contre les héritiers du délinquant, à moins que celui-ci n'ait été déjà frappé par une décision
lose jugée.
12(>. — II en est ainsi du moins dans le cas où ces condamnations pécuniaires apparaissent plutôt comme des réparations civiles que comme des amendes proprement dites.
127. — Mais nous avons vu que certaines amendes civiles sont loin d'avoir ce caractère, et il en esl quelques-unes qui sans constituer précisément une peine, sont tout au moins la sanction d'un règlement professionnel ou de procédure.
128. — En pareil eus, faut-il dire que l'amende est ou non transmissible au - .' Bien qu'il puisse y avoir hésitation sur ce point, nous pensons que le caractère répressif de la condamnation doit l'emporter sur toute autre considération, et que,
- rd a cette circonstance que ces amendes ncées par des t n 1 m na u x ou juges civils, elles devront moins rester pi - à l'auteur du fait qu'elles ont pour
objet de réprimer. — V. I art. 200, C. eiv.
12!(. — lia in ndes pronon-
mtre les - par la loi du 2:; ventôse an XI ont un
caractère de pénalité qui s'oppose à ce que les héritiers des no-
• contrevenants puissent en être tenus. — Nancy, > L844, D. /(•//.. . 749, J. not., n. 12222 —Sic,
ter, t. 1. n. 140, 170; Bourguignon, v» Amende; Morin, v° Amende. — V. suprà, v° AcU notarié, n. 1 2 ■. • i » .
130. — Nous verrons qu'il en est ainsi des amend s d'enrenent V. infrà, a. 697 et s. , mais qu'il en est aul:
des amendes de timbre. — V. infrà, n. 708
H u" s turait d'ailleurs être
des civiles proprement dites, de la complicité du droit
Mais il doit être prononcé autant d'amendes distinctes qu'il y
a de contrevenants.
1:{2. - VI. Au point dt i ue </» cumul. — En thèse générali . mile ne peuvent indéfiniment et indistinctement se cumuler entre elles, d'après le principe posé
en l'art. 365, C. instr. crim.. sauf les exceptions et reslricl s
lites par des lois spéciales ou consacrées par lajurispru-
133. — On discute cependant la question de savoir si l'an. peul se cumuler avec d'autres peines, notamment avec l'erapri-
lent, et si l'individu poursuivi tout à la fois (unir un puni de peines corporelles et pour un t'ait puni d'une amende, (ieut être en même temps condamne à cette double répara
134. — H a été jugé, dans une première opinion, que la prohibition du cumul - ne s'applique pas au cumul de l'a-
avec l'emprisonnement. — Cass., 13 déc. 1832, Lepy, S. 33.1.811]
135. — Par suite, en cas de conviction de plusieurs délits dont l'un n'emporte que la peine d'une amende, cette amende peut être cumulée avec la peine d'emprisonnement prononcé
- , mires délits. — Ciss.. 15 juin 1821, Bernier, S. chr."
136. — Spécialement, l'amende pour contravention aux lois sur la fabrication des médailles peut être cumulée avec la peine d'emprisonnement encourue pour un délit distinct d'émission dé médailles séditieuses. — Cass., 8 déc. 1832, Lepy-Damville, S. 33.1.811, P. chr.]
137. — Mais on décide plus généralement que l'art. 36b, C. inst. crim., portant prohibition du non-cumul des peines, plique aux peines pécuniaires aussi bien qu'aux peines corpo- 3 relies. — Cass., 3 oct. 1835, X..., S. 35.1.678 : — 2s févr. 1857, Poirettre, S. 57.1.389, P. 57.1.131 — Sic, Chauveau et Hélie, t. 1, p. 259 et s.; de Cormeille, Encyclop. 'lu droit, v° Amende. n. 39; Mangin, Acl. pub., t. 2, n. 464; Hauter, t. I, n. 188; Bertauld, p. 334; Cubain, Proctl. dev. les Cours d'assises, n.
138. — II a été jugé, à cet égard, que l'art. 365, C. inst. crim., qui défend le cumul des peines, s'oppose à ce que l'accusé reconnu en même temps coupable de faux et d'un autre crime entraînant une peine plus forte, laquelle seule a été prononcée, soit condamné à l'amende prononcée contre les faussaires par l'art. 164, C. pén., cette amende n'étant applicable qu'autant que c'est la peine du faux qui est appliquée. — Cass., 11 déc. 1834, Huet, Bull, crim., n. 395] ; — 7 juill. 1854, Conard, Bull, crim., n. 221]; — 18 mai 1S:15. Tilme, LBull. crim., n. 105 ; — 6 mars 1856, Magnien, Bull, crim., n. 96]; — 5 juin 1856, L -
, Bull, crim., n. 203]
139. — ... Que l'accusé déclaré coupable de faux en écriture privée et de banqueroute frauduleuse devant, aux termes de l'art. 365, C. inst. crim., être condamné à la peine la plus fortt qui est celle applicable au crime de banqueroute frauduleuse, ne doit pas, en outre, être condamné à l'amende qui n'est prononcée que contre les faussaires. — Cass., 29 déc. 1826, Leclere, [S. chr.]
140. — ... Que l'accusé déclaré coupable tout à la fois de banqueroute frauduleuse et de faux en écriture privée, ne devant subir que la peine des travaux forcés attachée au premier de ces rimes, ne peut pas être condamné à l'amende qui n'est qu'un
soire de la réclusion attachée ausecond crime. — C m\ 1827, Bourdillon, Bull. crim.. n. 72]; — 19 sept. 1828] Lévy, Bull, crim., n. 270
141. — ... Que les amendes ne peuvent pas plus être cumules peines corporelles, à moins qu'elles ne soient prononcées à titre de restitution : que, par suite, un tribunal correctionnel en rat un préveau à l'emprisonnement comme coupable de vol simple et en le déclarant en même temps convaincu de délit de chasse sans permis de port d'armes, doit se borner à ordonner la confiscation du fusil qui a servi à commettre le délit. — Cass., 17 mai 1838, Trouquet, [S. 39.1..ië, P. chr.]; — 2 juin 1838, Chobrier, S. HM.55, P. chr.
142. — ... Et à condamner le prévenu à une indemnité visà-vis du propriétaire, sur le terrain duquel il a chassé sans son autorisation (indemnité qui n'a pas le caractère de peine). — I Poitiers, 20 mai 1843, Pignet, S. 43.2.526, P. 43.2
143. — De même, le prévenu condamné à l'amende pour délit de coups et blessures ne peut être condamné en même temps à une seconde amende pour délit de chasse. — Poitiers, 20 mai 1843, Pignet, S. W.2.526, P. 13.2.809]
144. — Décidé également qu'aux termes des art. 305, C. inst. crim., et 17, L. 3 mai 1841 sur la chasse, la peine d'amende
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applicable à un délit de chasse connexe à un crime ou à un délit entraînant une peine plus forte ne peut pas être prononcée eumulalivement avec la peine de ce crime "ii de ce délit. — 6 mars 1850, Lefranc, Bull, erim., i
1 'i.~>. — ... Que la disposition de l'arrêt qui à tort a prononcé la peine de l'amende cumulativcmenl avec une autre peine en violation de l'art. 365, C. instr. erim., doit être annulée pai de retranchement seulement et sans renvoi. — Même arrêt.
146. — L'art. 365, C. instr. erim.. est-il applicable en matière de police?— V. Cass., 6 août 1830, . 3. li.l.
147. — Jugé . dans une première opinion , que cet art:. applicable aux contraventions de police : ainsi, il n'y a pas lieu de prononcer contre le prévenu de plusieurs contraventions autant d'amendes et de peines d'emprisonnement qu'il y a d Inventions poursuivies. — - mars 1837, Poirier, S. 37. 1.365, P. chr.]; — 22 févr. 1840, Ségé, S. 41.1.14 t.]; — lo janv. 1841, Rii ux, S. U. 1.146, P. U.1.97 : — 19 mars 1841, Rieux, S. 42M.241, P. 42.1.653 : — 19 mars L841, Richer, S. 48.1.242, P. tè.1.443]; — 13 mai 1841, Delà porte , S. 41.1.
148. — L'opinion contraire est plus généralement adoptée, et on décide aujourd'hui sans contestation que l'art. 365, C. instr. erim., qui prohibe le cumul des peines, est inapplicable aux contraventions de police. — Cass., 7 juin 1 S 12 en. réun. . Rieux,
S. 12.1.496 ; — 25 janv. 1845, Rippert, [S. 15.1.349, P. fô.l. 483, D. 15.1.1231; — 19 janv. 1849. Bien. S. 50.1.65]; — 22 juill. 1852, Deschamps. S. 52.1.682, P. 52.2.632];— 9 mars 1855, Colin, [S. 55.1.576, P. 55.1.18 : — 18 août 1860, Bres- S. 61.1.661]; — 1869, Mattern, [S. 70.1.230, P. 70.
567 — Bourges, 22 mars 1866, Varraillon, S. 66.2.142, P. 66.
149. — En ce qui concerne les délits contravenlionnels, -à-dire les contraventions punies de peines correctionnelles,
cer ains arrêts ont appliqué le principe du non-cumul des peines.
— tCn-s., 14 janv. 1875, L'Avenir de la Haut-~ . S. 75. 1.130, P. 75.312 ; — 28 janv. 1876, Ribeaucourt, S. 76.1.8 I, P. 76.179];— !•> déc. 1877, Caurom, S. 78.1.330, P. 78.806
— Riom, 14 mai 1883, Baldeyrou, S. 84.2.27, P. 84.1.199
150. — D'autres arrêts, ayant eu à se prononcer dans certaines affaires spéciales , ont apporté à ce principe quelques exceptions. — Cass.. 2 mai 1S73. Bizetzki, [S. 73. 1.342, P. 73.
-27 janv. 1883, Soulié, S. B5.1.403, 1'. 85.1.961 : — 14 avr. 1883, Devy, S. 85.1.401, P. 85.1.957 : — 9 juin 1883, Lacuffer, S. 85.1.282, P. 85.1.1 78
loi. — Nous rechercherons infrà, v° Peint , quelles sont à cet égard, les règles qu'il est nécessaire de poser.
152. — .Nous avons vu suprà, n. 141 et s., que. parapplication d'un texte formel, l'art. 17, L. 3 mars 1844, le non-cumul est obligatoire en matière de chasse. Mais dans les autres matières spéciales, deux opinions se sont fait jour.
153. — Il a été jugé, d'une part, que la prohibition du cumul des peines portée par l'art. 365. C. instr. erim., s'applique aussi bien aux peines édictées par des lois spéciales qu'aux peines établies par le Code pénal. — Poitiers. 20 maj 1843, Pign 43.2.526, P. 13.2.809 — Angers, 27 aoûl 1866, Hamon, [S. 67.2.158, P. 67.678 — Paris. 28 févr. 1868, Michaut, S. 68. 8.72, 1'. 68
154. — Cette opinion n'a pas le plus souvent prévalu devant la Coursuprème. Il a été jugé que l'art. 365, C. instr. criai., ne s'applique pas aux amendes portées par les lois spéciales. —
l ^27. L> -sueur, [S. chr/ ; — 17 mai 1851, Doui ■ . -
Bi.1.376, P. 53.1.3141; — 17 mai 1851, M - , 5.51.1.380,
janv. 1856. Riverain. 5.56.1.380, P
155. — 11 eu est ainsi, notamment, des amendes portées par la loi du 15 vent, an XIII. relative à l'indemnité due aux maîtres de poste. — Cass., 11 oct. 1827, précité.
156. — Jugé aussi que l'amende spéciale prononcée par l'art. 2, L. 21 prair. an Y, contre le délit d'entrave à la libre circulation des grains, doit être prononcée cumulativement avec les autres peines encourues par le prévenu. Ici est inapplicable le principe de la non-cumulation des peines. — Cass., 29 mai
7, Collcrec, S. 47.1.866. P. 47. 2.5 7>i. D. 47.4.367]
157. — Jugé aussi que l'art. 363, C. instr. erim., n'est pis applicable en matière de contraventions à la police du roulage.
— Cons. d'Etat, 17 nov. 1843, Rosé. [S. 44.2.137
158. — ... M en matière de contributions indirectes : chaque contravention en cette matière est passible des peines particu-
! ni y sont spécialement attachées. 26 mars 1825,
Lefevre, S. chr. — V. infrà, v Contribution* indil
159. — Par suite, l'individu surpris colportant du tabac el des allumettes de fraude commet deux contraventions et encourt deux amendes. — Besançon , 7 mars 1877. — V. suj-m . \ himettes, n. 1 14.
159 Ms. — Par suite encore, l'individu convaincu de fabrication frauduleuse d'allumettes chimiques doit être cou
en cas de récidive, non seulement à l'emprisonne.:, jours k un an édicté par le § 3 de l'art. 2, L. 28 juill. 187 i, la confiscation des allumettes et instruments de fabrication, mais aussi à l'ami l fr. édictée par le même article.
— Toulouse. 27 juill. 18S7, Admin. desContr. indir.. S. et P., 1 888]
160 — Peut être d'ailleurs ces dernières décisions peuvent elles s'expliquer par le caractère ambigu des amende- qu'elles appliquent. D'une façon générale, en effet, les amend
ont le caractère de réparations civiles peuvent se cumuler. Or, nous avons vu que tel était, pour la jurisprudence , le caractère des amendes prononcées en matière de douanes; aussi conçoiton qu'il ait été constamment décidé que ces amendes sont , aus>i bien que celles prononcées en matière de contributions indir soustraites au principe du non-cumul. — Cass.. 26 avr. 183 ' Felieu, [S. chr. ; — 17 déc. 1831. Berthelet, S. 32.1.272, P. chr.]; — 28 janv. 1876, Ribeaucourt. .-. 76.1.89, P. 76.17'..» — Douai, 16 janv. 1878, Reynaërt, S. 78.2.88, P. 78.364] — Nancy, 27 févr. 1878, Lambert, S. 78.2.242, P. 78.995, D. 79.2.4 Sic. Morin, Rêp. du dr. erim.. v Cumul des peines, a. 15; 1 1 tolan, Dr. erim., t. I. n. 1174; Bertauld, p. 342: Blanche, t. 5, n. 310 et 312; Chauveau et Faustin Hélie, t. 1. n. 132: L lyer, De la crimin. et !.. t. 1. n. ï
161. — Spécialement, lorsqu'un bâtiment a commis plusieurs sortes de contraventions de douanes, les tribunaux doivent appliquer à chacune d'elles et cumuler les amendes que la loi prononce. — Cass.. 26 avr. 1830, précité.
162. — Et en cas de violences envers les préposés de l'administration des douanes, l'amende de 500 francs prononcée par l'art. 14, tit. 13, L. 22 août 1791, peut être cumulée avec la peine portée par l'art. 231, C. pén., et réclamée par l'administration concurremment avec la réparation poursuivie par le ministère public. — Cass., 26 avr. 1830, précité; — 17 déc. 1831, précité.
163. — On a pu en tirer encore cette conclusion que l'amende dont il s'agit représentant par évaluation, indépendamment de la répression des délits ou des crimes qui auraient été commis, le préjudice que la fraude et la contreban
pu faire éprouver au Trésor, les agents des douanes ne protégés par la loi de 1791 que s'ils ont été injuriés, maltraités ou troubles dans t 'exercice de leurs fonctions, mais non dans le cas où ils auraient été maltraités ou injuriés, à l'occasion de iee de leurs fonctions. — Cass., 2 déc. 1875, Maspoli, S. 76.1.88, P. 76.179, D. 76.1.236]
164. — Par application des mêmes principes, on décide que l'amende fiscale peut se cumuler avec une amende prononcée parle Code pénal. — Cass.. 17 déc. 1831, précité: — 14 aoûl 1846, Dieulaîby, [S. 46.1.701, P. 46.2.706, D. 46.1.336
165. — En cas de prévention de deux délits distincts, et tous les deux passibles d'une amende, les juges, qui condamnent le prévenu sans exprimer pour lequel des deux délits, doivent prononcer contre lui l'amende la plus forte, encore bien que cette amende soit relative a celui des deux délits qui présente le moins de gravité. — Cass., 10 avr. L841, Mazays, S. 42.1.64, P. 42. 1.205
166. — L'arrêt qui, en condamnant un prévenu à une amende, n'a pas ordonné que cette amende se confondrait avec d'autres amendes prononcées à la même époque pour faits antérieurs ou concomitants, ne donne pas ouverture à cassation, alors d'ailleurs que cet arrêt ne fait pas mention de ces condamnations, qu'il n'appert non plus d'aucun des documents de la cause et qu'il n'est pas même allégué que le prévenu ou le ministère public aient prisa cet égard des conclusions. —Cass., o juill. 1878, Lireux, [S. 78.1.485, P. 78.1242
167. — Tels sont les principes en ce qui concerne le cumul soit des amendes pénales, soit des amendes auxquelles la jurisprudence donne le caractère de réparations civiles. A l'égard des amendes civiles proprement dites, l'art. 365, C. instr. crlm.. est évidemment inapplicable. Aussi doivent-elles incontestable-
il:
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meut se cumuler. Cass.. 7 mai 1*12. lin-. Roland, n. 11313
— V. suprà, v° Abréviation, n. 37.
K!S. — Ainsi, lorsqu'une partie mut I»- dans deux p ■-
vois en cassation qu'elle a formés contre deux jugements distincts, rendus à I occasion d'une même instance, elle esl passible de deux amendes.
169. VI. Vu point de vue de l'application de l'amencb en eus de pluralité des délinquants. — L'amende pénale doii être individuelle, c'est-à-dire appliquée à chacun des auteurs d'un même délit. Une peine doit, en effet, avoir pour objet non seulement d'atteindre le l'ait matériel de la contravention, mais encore de réprimer la violation de la prescription légale. — Blanche, t. I,
. Encycl.du droit, i » Amende, n. 21 ; Chau- : Hélie, i. I, n. l33;Garraud, a. 227; Proudhon,
Dom. pub., t. 2. n. 111.
Les amendes encourues par divers individus p
une même contravention doivenl donc être prononcées contre chacun d'eux individuellement : le tribunal ne peut se borner ;'i
mner les prévenu? ensemble aux diverses amendes édictées pour les contraventions par eux commises. C'est ce qu'on a jugé
lemenl en matière de contravention aux lois sur l'épizoo- Cass., Il juill. 1873, Lair, [S. 74.1.43, P. 74.73, D. 73.1.
171. — De même, il a été décidé que lorsque plusieurs habitants d'une ville ont contrevenu à un règlement de police qui les obligeait à nettoyer le devant de leur porte, il n'existe entre les diverses contraventions aucune liaison qui puisse rendre les
ivenants responsables les uns des autres et, par conséquent , que le tribunal de police doit prononcer pour chacun d'eux une amende individuelle et ne peut se borner à les condamner solidairement à une seule amende. — Cass., 22 avr. 1813, Habitants de Saintes, [S. et P. clir. : — lii avr. 1823, Seurre, S. el P. chr.] — Sic, Carnot, C. pén . art. 466, n. 4.
172. — Par la même raison, le tribunal de simple police ne peut, sans violer la loi, se borner à prononcer une seule amende île II IV., minimum de la peine, contre six marchands qui ont de fausses mesures dans leur boutique; chacun d'eux est passible d'une amende qui ne peut être inférieure à 11 fr. — Cass., 22 avr. 1823, Bourquin, 'S. et P. chr/
173. — ... Ou une amende collective de lii fr. contre huit individus convaincus de s'être rendus auteurs ou complices de bruits et tapages injurieux ou nocturnes; il doit être prononcé contre chacun d'eux une amende qui ne peut être moindre de Il fr. — Cass., 7 déc. 1826, Cardiflac, [S. et P. chr/
174. — Les individus prévenus de n'avoir pas maintenu en il it de réparation les tuyaux de descente d'eau dépendant
de leurs maisons respectives, sont passibles d'amendes distinctes el ne peuvent être condamnés à une amende unique. — Cass., Il nov. 1852, Guezonnec, D. 52.5.414]
175. — Le mari et la femme , convaincus l'un et l'autre d'une contravention de police sont passibles chacun d'une condamnation particulière. Le tribunal de simple police ne peut se borner à les condamner simultanément à une amende de 1 fr., formant pour un seul prévenu le minimum d'une peine de police.
— Cass., 2o mars 1823, précité; — 15 févr. 1828, Maudhuit, S. et P. chr.]
176. — Les auteurs el complices du délit d'usure doivent rire condamnés chacun à une peine distincte et proportionnée à leur degré de culpabilité, dans les limites du maximum et du minimum fixées par La loi, et les tribunaux ne sont point autori-
ne prononcer qu'une seule amende solidaire contre tous. Cass.. 14 déc. is:ts, Massiat, S. 39.1 332, P. 39.1.329 177. — 11 en est ainsi, alors même, que les prévenus sont
pour faire le commerce. — Même arrêt.
178. — ... Ou lorsque les prévenus sont le mari et la femme qui ont fait des prêts usuraires avec les valeurs de la communauté. — Cass., 30 août 1838, Drouart, S. 38.1.829, P. 38.2.
179. — Cet arrêt a été critiqué par M. Devilleneuve S. foc. cit., notej : << La femme commune en biens, dit cet auteur, peutelle être considérée comme coauteur du délit d'usure commis par son mari, seul chef et maître de la communauté? Peut-on dire qu'elle ait l'ait personnellement des prêts usuraires avec les deniers de la communauté, lorsque la loi lui refuse absolument le pouvoir de faire un prêt sans la volonté ou l'autorisation de >on mari.' Sans doute, si les prêts avaient été faits par la seule, ave. des fonds qu'elle aurait tiré; de la commu-
nauté . a l'insu de son mari ou
lui auraient appartenu en propre, nous comprendrions que la femme ne pût échapper a la
>u qui lu
jue la l'eu peine de l'usure; elle seule ayant fait les prêts, elle seule serait punissable. Mais comment la punir pour des prêts que son mari seul .i pu faire, auxquels elle n'a pu concourir que comme mandataire, dont il peut même arriver qu'elle ne profite pas, puisque le bénéfice en doit tomber en communauté? Comment, en un mot, voir deux délinquants là où il n'y a qu'un seul prêteur? C'esl ce que. pour notre compte, 1S ne saurions expliquer, a
180. — .Nous ne croyons pas exacte l'opinion de M. Devilleneuve. Sans examiner la question controversée de savoir si deux
époux peuvent s'associer pour faire \t nmerce, nous raisonnerons dans le cas où la femme, munie d'un mandat tacite ou exprès de son mari, ne fait que détailler les marchandises de ce dernier et n'est pas réputée marchande publique , aux termes de l'art. 5, 2' al., C. comm. Ce mandat ne peut évidemment avoir pour objet un d lit, puisque le mandat, comme toute convention. doit avoir un objet, licite; il ne peut s'étendre aux délits que commettra la femme qui, dans l'espèce actuelle, devra être considérée, ainsi qu'elle l'a été par la jurisprudence, comme coauteur du délit d'usure.
181. — Le même principe est applicable en matière forestière ; il doit être prononcé autant d'amendes individuelles qu'il y a de personnes surprises amassant des glands en délit. — Cass., 18 oct. 1S22. Thiébaut, S. et 1'. chr.
182. — ... Ou coupant en délit de l'herbe dans une forêl . alors même que la quantité d'herbe coupée n'aurait formé, au moment de la découverte du délit, qu'un nombre de charges moindre que celui des coupables. — Cass.,7janv. 181 1, Lorieux, S. et P. chr.]; — 21 oct. 1824, Parnet, [S. et P. chr. - Sic, Carnot, C. instr. crim., art. 1. n. 31.
183. — Il va, d'ailleurs, controverse sur le point de savoir si le nombre des délinquants a quelqu'influencs sur la condamnation, dans l'hypothèse ou l'amende est calculée par charge d'homme. — V. infrà, V Délit forestier.
184. — Bien qu'il y ait plusieurs auteurs ou complices d'un même délit, on décide généralement qu'une amende unique peut êtri prononcée, lorsque le taux en est mesuré par la. loi sur l'étendue du préjudice causé par le délit. — Chauveau et F. Hélie, t. 1, n. 133; Sebire et Carteret, v° Amende, n. 23.
185. — Il en est ainsi dans le cas prévu par l'art. 164, C. peu., qui prononce contre les faussaires une amende qui peut être portée jusqu'au quart du bénéfice illégitime que le faux a procuré ou était destiné à procurer.
186. — ... Lorsque des dépositaires publics commettent des soustractions, ou que des fonctionnaires se rendent coupables de concussions ou s'ingèrent dans des affaires ou commerces incompatibles avec leur qualité, auxquels cas il esl prononcé, aux ternies des art. 172, 174, 173, C. pén., une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et îles indemnités, ni être audessous du douzième.
187. — ... En matière de tromperie sur la nature des marchandises vendues ou de ventes à faux poids, de bris de clotur -. ii ; :, I clou des chemins ou des propriétés d'autrui par les propriétaires de moulins, usines ou étangs, auxquels cas, d'après les art. 423, 456 et 437, C. pén., l'amende ne peut excéder le quart des restitutions et des dommages-intérêts, ni être au-dessous île cinquante francs.
188. — ... Lorsqu'il s'agit des délits des fournisseurs aux armées, auxquels cas, aux termes des art. 430 et 433, C. pén., le maximum de l'amende est le quart des dommages-intérêts et le minimum de cinq cents ou de cent francs.
189. — ... Eu matière de destruction d'animaux domestiques, où l'art. 4oo, C. pén., prononce une amende qui peut varier de seize francs au quart des restitutions et dommages-intérêts.
190. — ... Au cas prévu par l'art. 144. C. for., interprété par la Cour de cassation en ce sens que l'amende qu'il prononce pour l'extraction ou enlèvement de pierres, sables, genêts, etc., existant sur le sol des forêts, ayant été déterminée suivant le mode d'enlèvement el non à raison du nombre des personnes, il s'ensuit qu'une seule amende de 10 à 30 francs doit être pro- • noncée contre deux individus surpris au moment où ils chargeaient ensemble une voiture attelée d'un mulet. — Cass., 24 avr. 1828, Houdin, [S. et P. chr.]— Sic, Chauveau et F. Hélie, t. 1, n. 133.
La même excepti iSt admise dans le cas prévu
par le> ait. 192 el s.. C. for., qui répriment le délit de coupe
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el d'enlèvement des arbre?, et qui fixent une amende à raison du nombre, de l'essence et de la circonférence des arbres abattus ou enlevés, en faisant abstraction du nombre des délinquants.
192. — Il a été jugé cependant que L'amende proportionnelle édictée par l'art. 133, C. pén., contre les fournisseurcoupables de fraude sur la nature, la qualité ou la quantité des choses Fournies, doit, lorsqu'il y a plusieurs condamnés, et mal-
. solidarité de la condamnation prononcée contre eux. être calculée non sur le montant total des dommages-intérêts alloués à l'Etat, niais sur la part afférente à chacun des condamnés. — Cass.. 2 avr. I s? i. Gfuffroy, [S. 74.1. 32.';. P. 74.813]
193. — Nous devons ajouter que certains auteurs refusent, d'une façon générale, d'admettre cette exception aux principes généraux: En quoi, dit à cet égard M. Garraud, la circonstance que la loi mesure le taux de l'amende à la quotité du dommage causé par l'infraction modifierait-elle le principe de la personnalité de l'amende? Le juge, dans ce cas, fixera la quotité de l'amende due par chacun des codélinquants, de manière à ce que le chiffre total . ainsi que le veut la loi, soit en rapport avec la quotité du dommage causé par l'infraction? — Garraud, p. 272.
194. — On a cru voir aussi une seconde exception au principe delà personnalité et de la divisibilité de l'amende au cas où un délit a été commis par des individus associés qui, réunis en compagnie, forment un être moral, et on a décidé qu'en pareille hypothèse il suffirait d'une amende unique prononcée contre l'association. — Sebire et Carteret, v° Amende, n. 22.
195. — C'est ainsi qu'il a été jugé, notamment, que si une contravention à la police des mines a été commise par les ouvriers et régisseurs d'une compagnie, il doit être prononcé une seule amende contre cette compagnie, et non une amende individuelle contre chacun des associés. — Cass.. 0 août 1X29, Devillez-Bodson, [S. et P. chr.1 — Sic, Chauveau et F. Hélie, t. 1, n. 133.
196.— D'après M. Blanche (t. 1, n. 280', il faudrait faire une distinction : si l'infraction n'a été commise que par la personne civile , les tribunaux ne doivent prononcer qu'une seule amende; si plusieurs membres de la société y ont concouru, chacun devra être condamné à une amende particulière, quoique l'infraction ait été perpétrée dans l'intérêt de la personne civile.
197. — .Nous croyons, d'une part, qu'en l'absence d'un texte , il est impossible de déroger dans ce cas particulier à la règle de l'individualité de l'amende; d'autre part, qu'il est impossible qu'une personne morale soit déclarée coupable d'un délit. Un délit ne peut être commis, en effet, que par une personne physique : dans l'espèce de l'arrêt duo août 1X29, il est vrai, c'étaient les ouvriers et le régisseur de la compasrnie qui avaient établi , sans permission, un lavoir à minerai de ter, et cependant la Cour de cassation a déclaré l'être collectif coupable de l'infraction. Mais nous croyons qu'il y a là une erreur. Il va deux espèces de personnes morales : les corporations (universitates personarum), et les établissements [universitates bonorum : un délit peut être commis par le représentant de la corporation ou par l'un de ses membres; il peut l'être encore par le représentant d'un établissement; jamais il ne pourra l'être par la corporation ou l'établissement lui-même ; les règles ordinaires de l'imputabilité s'y opposent absolument.
198. — La personne morale ne pourra donc être le sujet de l'infraction; pourra-t-elle être déclarée responsable de l'amende encourue à raison d'une infraction? — Cette question a été discutée plus haut et résolue négativement. — Cass., 14 déc. 1838. — Sic, Garraud, n. 60. — V. suprà, n. 80 et s.
199. — Il est d'ailleurs à remarquer que, par exception, l'art. 2, tit. 4, L. 10 vendémiaire an IV, porte que « dans le cas où les habitants de la commune ont pris part aux délits commis sur son territoire par des attroupements ou des rassemblements, cette commune sera tenue de payera la République une amende égale au montant de la réparation principale. •<
200. — Toutes ces règles ne sont applicables qu'aux amen les pénales proprement dites. Pour les amendes qui ont le caractère de réparations civiles, c'est le principe contraire qui doit l'emporter.
201. — La jurisprudence a logiquement déduit du carac- • réparations civiles qu'elle imprime aux amendes fiscales, que ces dernières sont plutôt réelles que personnelles, et qu'elles frappent le fait matériel de la contravention , abstraction faite du nombre de personnes qui ont pu y coopérer.
Répertoire. — Tome IV.
202. — Ainsi, une fraude aux droits de circulation sur les j boissons, commise par plusieurs individus, ne doil être punie
me d'une amende unique, sauf à garantir le recouvrement de cette amende par une condamnation solidaire contre tous les délinquants. — Cass., 19 août 1836, Baurin , [S. 36.1.762, I'.
il. t .lt>4 : — 4 déc. 1863, Quinson, TS. 64.1.197, I'. 64.748, D. 64.1.196
203. — Une amende unique peut également être prononcée I tant contre la femme que contre le mari, à raison de la contravention constatée par un procès-verbal dressé contre des époux qui exercent en commun la profession de débitant de vins. — Cass., 3 juin 1880, Estrade, [S. 80.1.482, P. 80.1)90, D. 81.1. 493]
204. — Mais cette règle doit être restreinte aux amendes civiles qui ont le caractère de réparations : pour les autres, au contraire, il convient d'appliquer le principe admis en matière pénale. Ainsi, on doit exiger autant d'amendes de consignation qu'il y a d'appelants ayant un intérêt distinct (Déc. min. just., 23 germ. an XII).
205. — VII. .1» point de oue de h' solidarité. — D'après l'art. 53, C. pén., « tous les individus condamnés pour un même crime ou un même délit sont tenus solidairement des amendes, des restitutions, des dommages-intérêts et des frais. »
206. — La solidarité doit donc être prononcée pour l'amende comme pour les restitutions et les frais contre tous les individus convaincus du même délit. — Cass., 6 mars 1812, Desplanches,
Bull., crim., n. .'13
207. — Ainsi, les condamnés pour fausse monnaie doivent être condamnés solidairement à l'amende. — Cass., 24 sept. 1857, tBull. crim., n. 399 et 543
208. — ... Et il y a violation de la loi, lorsque la solidarité établie par l'art, o'â, C. pén., n'a pas été prononcée pour des amendes encourues. — Cass., 3 mai 1838, Auger, .Bull, crim., n. 122;
209. — Tous les auteurs ont justement critiqué la disposition de cet article, d'après laquelle les codélinquants sont tenus solidairement des amendes prononcées. Si elle pouvait, en effet, se justifier dans l'ancien droit, où l'amende avait pour principal objet d'indemniser le roi et les seigneurs des frais avancés, on n'aurait pas dû, dans la législation actuelle, qui admet le caractère personnel et individuel de l'amende, faire retomber sur les condamnés solvables l'amende que ne peuvent acquitter les insolvables. — V. Ortolan, n. 1384; Laine, n. 478; Garraud, n. 684; Piodière , n. 318; Molinier, Rev. crit., année 1853, p. 157; Paringault, fie», hist. de ■'/'. franc, et étr., année 1837, t. 3, p.
210. — La solidarité établie par l'art, 33 s'applique aux crimes et délits prévus, soit par le Code pénal, soit par des lois spéciales.
211. — ... Notamment par les lois des 3 sept. 1807 et 19 déc.
212. — ... Par la loi du 6 mess, an III sur la vente des grains en vert. — Orléans, 9 uov. 1817, Bidron, [S. 47.2.633, P. 47.2. 748, D. 49.2.66]
213. — Il a même été jugé qu'en matière criminelle ou corn etionnelle, le principe de l'art. 55, C. pén., primant celui de l'art. 1202, $ 2, C. civ., les prévenus doivent être condamnés solidairement à l'amende et aux dépens, encore bien que la loi spéciale qui punit 1? délit dont ils sont reconnus coupables ne contienne aucune disposition relative à la solidarité. — Cass., 3 déc. 1872, Darie, ^S. 73.1.228, P. 73.340, D. 72.1.432]
214. — Il ne faudrait pas s'arrêter, pour combattre l'opinion que nous venons d'émettre, à cette considération que la loi du 3 mai 1844 sur la chasse a pris soin de déclarer expressément qu'il y aurait solidarité pour les amendes prononcées à raison des délits qu'elle prévoit: s'il en est ainsi, c'est qu'on avait contesté précédemment l'application de la solidarité en matière de chasse. — Paringault, /oc. cit.
215. — L'article 33 est-il applicable aux contraventions de simple police? — Il faut répondre négativement, car, d'une part, l'art. 33 ne prononce la solidarité qu'en matière de crimes ou de délits. Il est, en effet, placé sous la rubrique : Peines en ma-
iminelle et correctionnelle, et le Code a eu soin de ne parler des contraventions que dans son dernier titre. D'autre part, la solidarité est une aggravation de la peine , et une peine ne peut être prononcée qu'en vertu d'un texte précis.
je, rite ne peut
être pi
12 mai 184! [ue, [S. 19.1.608 : — 26 déc.
. 5. 8.1.492, P. ; — 3 avr. 1800, Bar-
bieux, 5. 70.1.229, P. 70.554, D. 69.1. l>ls. \i. Blanche irtant contesté la vérité de cette
- int en pri . 55 es droit com-
mun , : idre aux contraventions. —
Blanche, t. I. n. 138.
21!>. — Il invoque, à l'appui de sa thèse, deux arrêts de la :., qui ont décidé qu'en matière de contravenoocturne, la iplique tant aux amen-
1 3S., 7 '.'.s I. Is27. Gru; r, S. et P. chr. : r. 18 10, B..., -. e1 P. 1
220. — Cette manière de voir est également partagée, mais lent en ce qui concerne la matière spéciale des contra-
s nocturne, par M. Paringault loc. cit. . et on devrait la déduire l'opinion de MM. Cha
et F. Hélie t. 1. n. 134), qui prétendent que si le Code pénal s'est tu sur la solidarité en matière de contraventions, c'est que lu solidarité suppose la complicité.
221. — Mais il a été jugé, contrairement à cette doctrine. :ième en matière de contraventions de tapage nocturne, larité ne doit pas être appliquée aux amendes prononcées
inquants. — Cass., 12 mai 1840, précité.
222. — li v a cependant exception pour les contraventions lice rurale prévues par la loi du 6 oct. 1791, auxquelles cette
ipplique formellement la solidarité.
22;î. — La solidarité doit-elle être appliquée aux délits contraventionnels? — La question ne s'élève pas lorsque la loi spéciale qui prévoit l'un de ces délits a formellement prononcé la solidarité.
224. — H eu est ainsi, notamment, en matière de douanes L. 22 août 1791, lit. 5, art. t et tit. 12, art. 13).
225. — ••■ Et de contributions indirectes (L. 1er germ. an XIII, art. 37 . — Cass., 3 nov. 1827.
220. — Il a même été décidé, en matière de contributions indirecte», que le tribunal d'appel peut, sur le seul appel des prévenus, prononcer la condamn aire à l'amende et aux
eie les premiers juges ne l'aient pas prononcée. — Therrin.lS. 00. 1.801, P. 56.2.314, L'. 55. 1.376 — 'V. infrà, n. 21'.'.
r dans le silence de la loi spéciale? — On
idarité n'est pas applicable aux auteurs ou complices de contraventions à la pol mins de 1er. — Cass., ,rs Inos. Petit. D. 69.5.226 228. — ••■ Aux individus qui étaient condamnés en vertu de .2, . 17 1852, comme coauteurs d'un l'ait d'intro- :i ou île distribution, en France, de journaux étra sans l'autorisation du gouvernement. — Cass., 3 avr. I8G9, Barbieux, S. 70.1.229, 1'. 70.554, D. >
220. — ... Ou aux coupables d'infractions aux règlements sur la police sanitaire des animaux. — Cass., 12 déc. 1872, Lair. 2:JO. — lia été jugé, au contraire, sous l'empire de la lui du 6 juin usos, que les infractions à l'art. 9 de cette loi emportaient darilé des amendes prononcées contre tous les individus nnés comme avant fait partie d'une même réunion illicite. . 1872, Darie, S. 73.1.22*. i'. 73.540, B. 72.1. rit. de lég. et '!'■ jur., t. 3, p. 164. 2:11. — N ddods, pour notre part, qu'il n'y a aucune
distim B délita et les autres et que la règle,
étant générale, doit s'appliquer à tous indistinctement.
2:i2. Lasolidai - ipplique-t-elle aux complices d'un délitconlravenl dépend di savoirs'ilya
lieu d'assimiler les contraventions-délits et les contraventions .le simple police, en ce qui concerne la complicité. — V. à cet égard,
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Cass., 23 févr. 1884, Horta 1, 3. 36.1.233, 1'. 86.1.548, el la notede.M. Villey' — V.aussisurce point, infrà, v° Complicité.
'2'.ï'i. — Pour qu'il y ait 1 ' idarité, i! faut, aux !■
■ 1.' l'art, 'i;;. que les amendes soient prononcé
ou pour un même délit. — Cass., 6 mars 1812, . I'. chr. ; — 3 1 ov. 1827, Faillette, S. et P. chr.'; — 18 mars 1837, Feraille, S. 37.1.825, P. 37.2.344]; Il i— s. Garni . i'. 69 ..22..
234. — Il ne sul'lii condamnés fussent compris dans la même - le même acte d'ac-
a. — Cass.. 22 avr. 1813, - 3. I'. chr. ; — 3
Cévr. 1814, Gishodes, S. el 1'. chr. ; -20janv. 1843, Vander-
S. të.1.225, P. chrj; — 30janv. 1846, Raton, -. t6.
B. 16.1.80 - Sic, Chauveau et F. Hélie, t. I, n
. Qui st., v° 10 de < meille , Encyclop.
n le, n. 41.
235. — Par suite, l'individu qui a été poursuivi conjointement avec un autre à raison de plusieurs délits, mais qui n'a été reconnu coupable qui- d'un délit distinct, ne peut être condamné solidairement à l'amende avec sou coprévenu. L'arrêt qui prononce cette condamnation doit êtri 1 issi part in quâ et par voie de retranchement. — Cass., 22 oct. 1885, Bull, crim., n. 211'.'
236. — Par suite encore, lorsque plusieurs individus poursuivis en même temps pour des contraventions de même nature, mais per) iarément par chacun d'eux, le tribunal de police appelé à les réprimer ne peut, sans commettre un double excès de pouvoir, les condamner solidairement a l'amende et aux frais. — Cass., 10 mai 1853, Beauryon, Bull, crim., n. 172
237. — Mais, par contre, e! conformément à ipes, il est décidé que la solidarité s'applique aux individus condamnés pour crimes ou délits connexes. — Cass., 16 août 1860, Rolland. Bull, crim., n. 1061 — Sic, Blanche, t. 1, n. 410; Laine, n. 481 ; Garraud, n. 684.
238. — 11 a é - ment que la solidarité devrait être prononc e, dors même qu'il n'y aurait point eu concert entre les différents accusés pour commettre le même crime. — Cass., 2 mars 1814, Pucci, [S. et P. chr.]; — 3 nov. 1827, précité.
239. — MM. Chauveau et F. Hélie critiquent cette opinion t. 1. n. 134), en s'appuyant sur ce fait que, dans le cas dont il
s'agit, la complicité n'existant pas, on se trouve en face d'actes isolés qui ont concouru accidentellement à un même fait, et qu'il est, dès lors, douteux que la loi ait voulu lier par une commune responsabilité âe> prévenus restés étrangers les uns aux autres. Nous ne pouvons accepter cette opinion, qui nous semble se placer en dehors du texte de l'art, 55, en ajoutant aux conditions mentionnées par cet article une condition qui 1 pas insérée. En acceptant cette doctrine, on en arriverait, d'ailleurs, à ne pas appliquer l'art. 55 aux délits qui s'accomplissent sans préméditation, puisqu'alors le coneert entre les auteurs et les complices ne peut exister. — Merlin, /{■'//.. v" Solidarité, S, 10; Legraverend, t. 1, p. 646, note i.
240. — La Cour de cassation a considéré comme répondant aux exigences de l'art. 53. des crimes et délits distincts, mais identiques et commis dans un même but, dans un même intérêt et sous une même direction.
241. — C'est ainsi qu'elle a jugé que les créanciers reconnus coupables du délit puni par l'art. 507, C. comm., peuvent être condamnés solidairement aux frais de la procédure correctionnelle, quoiqu'ils aient stipulé en vertu de traités différents, at-
qu'il s'agit de faits identiques commis d'ans un même but. — Cass.. 23 avr. IS4t, Letellier. [S. 42.1.243, P. 42.2.382, B. 41.1.414] — Sic, Blanche, t. 1. 11. 120.
242. — ... Que les marchands en gros et en détail condamnés pour tromperie sur les marchandises qu'ils ont respectivement vendues commettent un délit unique : que, par suite, tous les prévenus qui en sont déclarés coupables doivent être condamnés solidairement aux frais . amendes et dommages-intérêts. — 1 --.. 27 juin 1*73. 'Bull, crim., n. 176
243. — La solidarité des amendes n'existe que si les indiviii ont participé au même fait en ont été reconnus coupa-
bl s. loit tirer de cette remarque la conséquence que, même
admet avec la jurisprudence que le mineur de seize ans acquitté comme ayant agi sans discernement peut être condamne aux frais, il ne devrait pas supporter la solidarité des amendes prononcées contre les individus prévenus du même délit que lui et condamnés. — Paringault, loc. cit. — V. infrà, n. 259.
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Faut -il que lescondamn ttions aient été proi :i
le même jugement? — MM. Chauveau et F Hélie t. I, a. 134 ri Sourdat Traité général de !" responsabilité,!,, t. n. 156 soutiennent l'affirmative : i L'article 53, disent les pren
Lippose évidemment une poi nultanée, et il se-
rait impossible d'admettre que la condition d'un condamné pût iggravée . après son jugemenl . pur la condamnation posté-
de ses c plici -. — V. aussi Carnot, C.pén., art. 55,
• ; Bourguig Jur. des Cod. crim., Cod. pén., art. 55;
Paringaull , loc. cit.
Pour la négative, on dit que l'art. î> Tï est mu
la condition de l'unité de jugemenl . et que rien ne s'oppose en droit et en raison, à ce que la solidarité résulte de jugements ssifs. — Blanche, t. 1, n. 431 ; Laine, n. t83.
246. — D'ailleurs, même pour les partisans de l'affirmative, il arriver que la condition de certains condamnés soit ultéiment aggravée; par exemple, si, sur l'appel du ministère
,i l'égard de I un de ceux qui ont été condamnés par le
jugement, l'amende e'tait élevée par les juges du second
. tous seraient solidaires du paiement, même ceux vis-à-
Is on n'aurait pas élevé l'amende, car l'appel n'est
qu'un ntinuation de la même procédure.
247. — La même règle doit être appliquée lorsqu'il y a eu tmnation par défaut. Si donc il y a des défaillants, ils sont
- ivectes prévenus condamnés contradictoirement parle même jugement. — Et si plus tard, sur l'opposition d'un défaillant, une nouvelle instance est engagée, ce défaillant sera s >lidaire avec ses codélinquants jugés auparavant. — Paringault, cit.
248. — La solidarité est encourue de plein droit en vertu de l'art. 33; il n'est donc pas nécessaire qu'elle soit pronom
cernent de c lamnation. — Carnot. C. pén., art. 55; de
tille , Encyclop. du droit, v° Amende, a. i->; Chauveau et F. Hélie, t. 1, n. 134; Rodière, a. 314; Trébutien, t. l,p.280; Molinier, loc. cit.; Blanche, t. 1. n. 428: Laine, n. 484.
U4!>. Et, par suite, les juges saisis de l'appel formé par les prévenus, peuvent, si les premiers juges avaient omis de proii vi- la solidarité, réparer cette omission : ce n'est pas là aggraver la position des prévenus sur leur seul appel. — Cass., 19 mill. 1833, Therrin, [S. 33.1.861, P. 56.2. 314, D. 55.1.376 — Y. suprà, n. 226.
250. — Mais les juges d'appel ne pourraient, sur l'appel d'un seul des prévenus, le condamner solidairement à l'amende prononcée pari. '< premiers juges contre ses coprévenus non appelants envers la partie civile, si les premiers juges avaient refusé
ononcer la solidarité par le motif que les prévenus n'étaient ni coauteurs d'un même délit, ni complices. — Cass., 20 juill. 1855, Mansel, [Bull, crim., n. 258]
251. — Pour que la solidarité établie par l'art. 33 soit proe, il n'est pas nécessaire que les prévenus ou accusés
aient été- condamnés identiquement à la même peine.
252. — Lie cette régie combinée avec cet autre principe que ilidarité a lieu de plein droit, il résulte que les juges ne
peuvent dispenser de la solidarité l'un des condamnés, sur le
que sa culpabilité est moins grande, et que deux amendes
ntes ont été prononcées contre les condamnés. — Cass.,
8 oct. 1813, Pucci, [S. et P. chr.];— 3 nov. 1827, Faille tte, S.
et P. chr.]
25Î3. — Cette règle reste applicable même au cas où l'amende prononcée contre l'un des condamnés, est plus forte à raison de son état de récidive. — Cass., 13 août 1833, Vial, [S. 53.1.789, P. 54.2.346, H. 53.1.338] — Sic, Blanche, t. 1, n. 433; Laine, n. 484; Paringault , loc. cit.
254. — ... Et au cas où chacun îles prévenus a été- condamné au maximum de l'amende. — Paringault, loc. cit.
255. — Il n'est pas même nécessaire, en ce qui concerne la solidarité des amendes, que tous les prévenus aient été condamnés à une amende; si les uns ont été condamnés à l'emprisonnement sans amende, les autres seulement à l'amende, soit parce que le juge leur a accordé des circonstances atténuantes, soit parce qu il a usé de l'option que lui accorde la loi dans certains cas entre l'emprisonnement et l'amende, les pr. condamnés seulement à l'emprisonnement sont tenus solidairement des amendes prononcées contre leurs codélinquants. — Guadeloupe, 29 avr. 1848, Barjolles, CD. 52.1.24] —Sic, Paringault, (oc. cit.
M, Molinier (loc. cit.) n'admet pas cette dernière
on : " La loi, dit-il, a voulu, en investissant
d'un pouvoir discréti laire pour le choix i
qu'ils fussent à même d'approprier la nature du chàti ni à la
m particulière de celui qui doil le subir. Ce but ue teint si l'individu à qui le juge n'a p ride a
eau-.- de sa pauvreté, ou parce qu'il esl chargé de nombreux enfants, devait à la fois el subir l'emprisonnement qui lui a .;té-
appliqué pour ne pas le grever d' peine pécuniaire, el
les amendes des autres délinquants, qu'il ne pourrait acquitter qu'avec une extrême gène. La solidarité aurait dansée cas pour effet, si on l'admettait, de soumettre le condamn peine non portée contre lui par le jugement. Ce résull inadmissible. »
257. — Nous répondrons simplement à i rvation que c'est précisément leffel de la solidarité de soumettre toujours le condamné à une seconde, une troisième ou une quatrième
non prononcée contre lui, selon qu'il y a deux, trois ou quatre prévenus.
258. — A moins de disposition spéciale dérogeant au droil commun, il n'y a pas heu d'appliquer aux amendes civiles le principe de la solidarité que l'art. 55, C. pén., a formulé contre les individus condamnés pour un même crime ou pour un même délit. Ainsi, lorsque plusieurs parties i intérêts dis succombent dans le pourvoi unique qu'elles ont formé contre un seul et même jugement, bien qu'elles soient chacune redevables d'une amen. h- spéci de, c imme nous l'avons vu, elles ne sont pas solidairement tenues des amendes encourues par chacune d'elles.
Notons à ce propos une nouvelle contradiction de la
jurisprudenc n matière .1 itributions indirectes. Bien
qu'elle attribue, ,n effet, aux con lamnations pécuniaires pronon-
ii cette matière le caractère prédominant de réparation civile, elle a décidé que l'exécution des jugements de police correctionnelle qui les entraînent peut être poursuivie parla voie de la contrainte par corps, .'l cela alors même que les juges turaient omis de la prononcer. —Cass.. 14 févr. 1832, Teutsch, S. 32.1.381, P. chr.
262. — En ce qui concerne le recouvrement des amendes civiles proprement dites, V. infrà, n. 492 et W3.
263. — X. Relativement au taux de l'amende. — Le taux de l'amende pénale peut, conformément aux règles de droit, commun, être abaissé par l'admission de circonstances atténuantes.
264. — Ce principe n'est vrai, toutefois, que pour les crimes, délits et contraventions réprimés par le Code pénal; il n'est pas applicable, en thèse générale, aux laits illicites punis pilles lois spéciales de peines correctionnelles ou de simple police, à moins que le principe contraire ne résulte formellement du texte de la loi.— V. infrà, v" Circonstances attt nuantes, Peine.
265. — Par application de cette règle, la Cuir de cassation a décidé que l'art, il, L. 21 mai 1834, sur les détenteurs d'armes de guerre, qui permet aux juges de modérer les peines, s'il existe des circonstances atténuantes, n'est pas applicable à l'amende de 500 l'r., prononcée par l'art. 28, L. 13 fruct. an V, pour vente de poudre de guerre. — Cass., s nov. 1845, Chanal,
S. 50.1.366, P. 31.2. lit , h. 50.5.361
266. — La même solution est applicable aux amendes prononcées en matière de contributions indirectes et de doua - (art. 13, L. 21 juin ISTT sur les contributions indirectes). — Y. infrà, n. 339 et s.; el Circonstances atténuantes.
267. — En ce qui concerne les amendes revêtant un caractère exclusivement civil, le juge ne peut que se mouvoir entre le minimum et le maximum déterminé par la loi. L'art, io 3, C. pén., applicable aux seules matières criminelles, ne peut être invoqué pour abaisser le taux des amendes civiles.— Y. infrà, n. 348.
XL Au point de vue de la récidive. — En matièn
pénale, la récidive, telle qu'elle est définie par la loi, entraîne
la plupart du temps une aggravation de peine. — V. mfra,
i, idive. ■ r .-
•><;<> _ || en esl ainsi également pour certaines iniracuons
punies "d'amendes ayanl le caractère de réparât servîtes, no-
,nt en matière de roui,;.-, lois sur les poudres
L. 13 rrucl. an V. art
270 _ Sur la garantie Mrs matières d'or et dargenl L. I9brum. an VI, art.80, 81, 88, 89,99,.
271. - •■■ Sur les boissons L. 28 avr. 1816, art. 96 et 106, etL. 21 juin 1873, art. : .
•>7-> J . Les cartes a jouer (L. 28 avr. 1816, art. 106).
•>-~i. ... Les tabacs L. 28 avr. 1816, art. 221
274 — Les voitures publiques L. 25 mars 1817, art. 1^].
•_>7.V. - ... Les sels (L. 17 juin 1840, art. 10).
•>7(i - ... Les allumettes chimiques^. 28juill. 18/;. art.^j.
1277 - La régie conserve, d'ailleurs, même en cas de récidive, la faculté qui lui esl attribuée de transiger sur les condamnations Décis. min. fin.. 1 1 sept. 1816).
•>7S — \n contraire, les règles sur la récidive établies pai
I 0de , i nal soit pour les crimes et délits, soit pour les contra-
yentioi -! ne s'appliquent pas aux amendes civiles : pour leur
fixation, le juge n'a pas a tenir compte des condamnations que
,trevenanl aurait encourues antérieurement, même a rai-
son ,:, dogues à ceux qui donnent heu aux poursuites.
27!>. — XII. Au point de vue de la prescription, — v.mfra, n. 609 et s.
CHAPITRE IV
FIXATION DU MONTANT DE l'aMENDE.
•>80 — L'amende en matière de police a pour minimum 1 IV., pour maximum 15 fr. En matière criminelle ou correctionnelle , m, muni en est de 16 IV. : mais, en règle générale tout au
.... i : „:„u«. .1 net r> ne au mmns
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li' minimuiii en coi uc •« *•• • ".—«, ■ •■ --o.r n- .
, ns, il n'y a pas de maximum invariable; il est plus ou moins
élevé . suivant la nature des crimes ou délits qu il s agit d° ■
le ré-
o8i" _ Ces règles ne s'appliquent pas , toutefois , aux délits ruraux'prèvus par la loi des 28 sept.-6 oct. 1791 , et qm a ont [■objet de dispositions postérieures. Pour ces délits, en effet, la peine s'évalue en journées de travail dont le minimum qui était autrefois de un jour a été porté à trois par la loi du là therm. an IV. — V. suprà, v° Abandon danimauœ, n. 28 et s etinfrà n. 332 et vis Animaux, Délit rural.
'o8o _ Dans d'autres cas encore, le taux de 1 amende esl limité par la loi à une somme fixe : alors les tribunaux doivent prononcer cette somme, sans pouvoir la réduire ni 1 aug-
283 —On peut cit.r comme exemple d'amendes fixes celles
,,l prononcées contre les officiers ministériels à raison de
contraventions professionnelles; mais il est à remarquer que
ces amendes ne sont pas des amendes pénales, mais des amen-
disciplinaires. . . ..
•>S'i — Nous en avons aussi un exemple en cas de récidive ,
lorsque la loi, fixant le maximum et le minimum de [amende
applicable à une certaine contravention, dispose qu en cas de
,vn,liv,. ilsi-ra prononcé ameudr i/-.«/,/i'. cette dernière , Lut
être calculée sur le maximum de l'amende simple, et non sur le laux de celle prononcée lors des premières poursuites.— Ainsi, qUi esl convaincu d'avoir exercé la médecine sans s être l loi du 19 vent, an XI, doit, s'il tombe en récidive, être condamné a une amende de 2,000 fr., double du
maximum de l'i mde simple, encore bien qu'il n .-ui ri^ j-
né, pour la première contravention, quà une amende de 25 fr. — Cass., 30 déc. 1813, Meyer, [S. et P. chr.
285. — Les amendes tixrs sont soumises a toutes les règles applicables aux autres amendes.
•>86 — Ainsi, les receveurs de l'enregistrement sont sans qualité pour accepter, avant condamnation par les tribunaux des - réelles d'amendes encourues pour contraventions de la pari , ministériels. Lesjuges nepeuvent, di
reci - [ui a refus,' de telles offres aux Irais laits
ment, sous le prétexte que, cette amende étant mva-
riabl ni fixé" par la loi, les offres réelles auraient dû être
,tées. - Paris, 25 pull. 1826, Cailleux, S. et 1 . chr.] 287. _ Il en est ainsi, même au cas où les ollresont eu lieu
après la demandée fin de condamnation formée a la requête du ministère public — Même arrêt.
288. Im-'; encore que les amendes encourues par les notaires pour contraventions aux lois sur le notariat ne peuvent être offertes par eux, ni recouvrées par les receveurs de lenre-
1t) avant un jugemenl de condamnation rendu sur les poursuites du ministère public. — Paris, 17 déc. 1833, E..., S. 34.2.49 . ,, ,
289. — D'autres fois, l'amende est proportionnelle au dommage causé par le délit, ou au bénéfice retiré du délit parle coupable art. 164, 177, 179, C. pén., etc.). - V. supra, n. 183 et s. Cest alors aux tribunaux qu'il appartient d apprécier 1 étendue
du dommag i du bénéfice pour fixer ensuite la quotité de 1 a-
mciide encourue. — V. suprà, v° Abus de confiance, n. 439 et s., v» loi ut de change, n 166 et s.
290. — En ce qui concerne spécialement ces sortes de délits, il a été jugé que toute condamnation à l'amende supérieure au minimum fixé par la loi, manque de base légale si le jugement ne contient pas une évaluation des réparations civiles et des dommages-intérêts: — Cass., 28 févr. 1862, [Bull. erim. n. 61]; — 29janv. 1864, [ Bull, crim., n. 27]; — 4nov. 1864, [Bull, crim., n 248]: — 13 janv. 1866, [Bull, crim., n. 16] — Aix, 1" août 1874, Guillaume, [S. 76.2.12, P. 76.97, D. 75.2.66]— V., sur les applications de ce principe, suprà, V Abus de confiance , a. 451, el ïnfrà, \" Marques de fabrique, Tromperie sur In marchandise,
Usure. . ,,
291. — Décidéencore que l'amende proportionnelle prononcée par l'art. 433, C. pén., ne peut excéder le quart des dommagesintérêts; qu'en cas de pluralité des prévenus condamnés solidairement à des dommages-intérêts, la base de cette amende est non pas le total de la condamnation solidaire, mais la part contributive de chacun des prévenus dans cette condamnation. — Cass., 2 avr. 1874, Bull, crim., n. 100]
i lu'en cas de conviction de deux dents distincts
dont Tun est passible d'une amende proportionnée au préjudice causé, lesjuges doivent distinguer dans les dommages-intérêts
qu'ils ai rdent la part qui s'applique à chacun des délits. —
Cass., 10 avr. 1841, Muzaye, [Bull. crim.,n. 91]
293. — Mais l'évaluation, qui doit être laite par les tribunaux, des réparations civiles et des dommages-intérêts est-elle soumise a des règles strictes, ou bien suffit-il qu'il ne puisse y avoir aucun doute sur la légalité de la condamnation prononcée'? — Cette dernière opinion est évidemment la seule admissible.
294 _ C'est ainsi qu'il a été décidé que, pour justifier 1 ame~de proportionnelle, il n'est pas nécessaire que le chiffre des restitutions et indemnités soit fixé dans l'arrêt, et qu il suffit qu on rencontre dans ses motifs la constatation du chiffre des sommes détournées, lequel justifie cette amende. — Cass., 23 févr. 1861, Bull, crim., n. 43]
L 295. — ••• Et que l'évaluation permette a la Cour de cassation de' vérifier si le minimum n'a pas élé dépassé. — Cass., 4 nov. 1864, précité.
096 _ . Spécialement, qu'en mature de détournements de deniers publies par les comptables , il n'est pas nécessaire que la cour s'appuie pour prononcer l'amende sur le chiffre des restitutions et indemnités; qu'il suffit, pour jusldier l'amende proportionnelle appliquée, que dans ses mollis on rencontre la constatation du chiffre des sommes détournées, lequel justifie cette amende. —Cass., 23 févr. 1861, précité.
o<)7 _ . Ou'il suffit notamment, au cas prévu par 1 art. ■*»)»,
quë'le jugement énoi jxpressément que l'amende supérieure
au minimum déterminé parla loi n'excède pas le quart des restitutions encourues. -Cass.. 22 juill. 1869, Bull, crim., n.178
<>98 — ...Hue, dansla même hypothèse, 1 arrêt de condamnation peut prendre pour base d'évaluation le montant de la somme détournée, alors même qu'aucune restitution ne devait ,'.[,-,. M,'d.i,,née par suite du désintéressement de la partie civile.
- Cass., 27 déc. 1872, Latulle,[D. 72.1.475, Bull, crim., n. 332]
— V suprà, V Abus de confiance, n. 444.
299 — En tous cas, le ministère public ne peut, dans le silence de la partie lésée, estimer arbitrairement la valeur du dédommagement; mais le tribunal répressif doit exercer la plém: tude de sa juridiction en prenant les voies indiquées par la oi pour connaître la valeur du dommage et, par conséquent, celle (|e l'amende à infliger aux contrevenants. —Cass., 20janv. 1820, Perrin, Bull, erim., n. 23] • .
luge, au même point de vue, que 1 arrêt qui constate
AMENDE
que le notaire a détourné une somme de ISO, 000 fr. au préjudice île mineurs, justifie l'amende proportionnelle île 1,000 fr. qu'il prononce. — Cass., 3 févr. 1S70, [Bull, crim., n. 32]
301. — Cependant il y a certaines limites que les tribunaux ne sauraient dépasser et certaines règles qu'ils sont asti'. observer. Ainsi, la confirmation du jugement de première instance qui fixe le chiffre des restitutions et dommages-intérêts à l'égard des prévenus condamnés ne peut suffire à l'égard du prévenu acquitté et il faut, en ce qui le concerne, que l'arrêt contienne une disposition spéciale à cet égard. — Cass., 12 juill. 1860, Bull, crim., n. lob"; — 7 déc. 1860, , Bull, crim., n. 2?s
302. — Il importe de remarquer que, quand il s'agit d'une accusation portée devant la cour d'assises, il n'est pas nécessaire, à peine de nullité, que ce soit le jury qui fixe avec précision le montant du dommage, que. notamment en matière de conçus
s il détermine le taux des sommes indûment perçues par
l'accusé; il suffît que le jury ait déclaré les perceptions illicites pour que la cour d'assises ait le droit de les arbitrer en fixant l'amende. — V. Cass., 26 août 1824, Villée, [P. cbr.]; — 9 sept. 1842, Michel, Bull. crim.. n. 239 — Sic, Chauveau et F. Hélie. i. 2, n. 821.
303. — En matière d'octroi, l'amende est réglée sur la valeur des objets saisis (L. 27 frim. an VIII, art. Il); et c'est d'après la valeur commerciale de l'objet saisi dans le lieu où l'introduction frauduleuse a été faite, et non d'après le prix d'achat, que doit être fixée la quotité de l'amende encourue. — Cass., 22 germ. an XIII, Boitou, [S. et P. chr." — V. infrà, v" Octroi.
304. — Nous avons dit que la loi a déterminé dans la plupart des cas un maximum et un minimum fixes ou variables de l'amende ; mais quelquefois aussi elle a établi un maximum, sans fixer de minimum; enfin, elle a, dans d'autres hypothèses, prononcé une amende, dont ni le maximum ni le minimum n'ont été indiqués.
305. — Nous venons de voir que lorsqu'il est prononcé une amende à minimum fixe et à maximum variable, basé sur le préjudice causé, le juge peut toujours prononcer le minimum de l'amende sans encourir la cassation de sa décision mais qu'il ne peut le dépasser sans faire connaître la base de l'amende qu'il intlige. — Blanche, t. I, n. 273.
306. — Dans l'hypothèse inverse, c'est-à-dire lorsque le législateur s'est borné à établir un maximum, l'amende peut, suivant l'opinion générale, descendre jusqu'à la plus faible somme qu'il soit permis de prononcer en matière de simple police, c'està-dire 1 fr.
307. — MM. Laine (n. 430) et Garraud (n. 230) pensent cependant que, selon que le chiffre de l'amende dépasse seize francs ou est inférieur à ce chiffre, l'infraction est ou bien un crime ou un délit, ou bien une contravention ; que, dans le premier cas, le juge peut descendre jusqu'au minimum seulement de l'amende criminelle ou correctionnelle, et, dans Je second, jusqu'au minimum de l'amende de simple police.
308. — Il n'existe plus, d'après la jurisprudence, d'amendes arbitraires. Les amendes arbitraires prononcées par d'anciens règlements pour contravention à leurs dispositions ne peuvent donc plus être appliquées aujourd'hui. On décidait, en vertu de ce principe, que l'amende prononcée par l'arrêt du conseil du 24 juin 1777, relatif aux dégradations des ponts, chaussées et autres ouvrages publics construits dans l'intérêt de fa navigation, ne pouvant plus être appliquée aujourd'hui par les conseils de préfecture , ces conseils devaient se borner à ordonner la réparation du dommage. — Cons. d'Et., 20 avr. 1840, Kerriou , S. U.2. 43]; — 11 août 1841, Frion, [S. 42.2. 1371 — Aujourd'hui, la question est réglée par la loi du 23 mars 1842. — V infrà, n. 310 et suprà, v° Amarrage, n. 15.
309. — Il a été jugé également, en vertu du principe posé, que si la disposition de février 1776 qui interdit à tous ceux qui exercent des professions ayant pour objet journalier de pourvoir à la subsistance publique, comme les boulangers et les bouchers, de quitter l'exercice de leur profession avant qu'il se soit écoulé un an depuis la déclaration qu'ils sont tenus d'en Taire à l'autorité municipale , n'a pas cessé d'être en vigueur, la pénalité que cet article édicté 1500 livres d'amende et plus forte s'il y échoit) ne peut être appliquée que dans les limites des peines conciliables avec nos lois actuelles qui n'autorisent pas l'application des peines arbitraires et indéterminées et doit être, dès lors, restreinte à l'amende de 500 livres. - Cass., 14 févr. 1856, Mathieu, LBull. crim., n.72] — V. infrà, \" Boucherie, Boulangerie.
Chap. IV
310. — Lorsqu'une loi spéciale esl venue remplacer l'amende arbitraire par une pénalité déterminée, cette loi doit évidemment
ir son application. Ainsi, aux ternies de l'art. I, 2" alin., L. 23 mars 1 S 42 , les amendes dont le taux, d'après les règlements de grande voirie, était laissé à l'arbitraire du juge, doivent varier entre un minimum de 16 fr. et un maximum de 300 fr.
311. — En l'absence d'amendes arbitraires, que faut-il décider lorsque la loi ne fournit aucune indication sur le chiffre de la condamnation pécuniaire'.' On décide communément que ce sont les peines de simple police qu'il faut appliquer dans les limites du maximum et du minimum fixés pour ces amendes, c'est-à-dire de 1 à 15 fr.
312. — lia été jugé, en ce sens, que l'art. 35, L. Il) vent, an XI, ne portant la fixation ni du maximum ni du minimum de l'amende encourue par ceux qui se livrent illégalement à l'exercice de la médecine ou de la chirurgie, mais sans usurper aucun titre, les coupables doivent être condamnés à une amende de simple police. — Cass., 18 mars 1825, Langlois, S. et P. chr.'; — 2s mai 1825, Goupil, S. et P. chr.]; — 5 nov. 1831, Boisset, [S. 31.1.393, 1J. chr.]; — 28 août 1832, Baillet, [S. 32. 1.572, P. chr. : — 7 juin 1833, Leguen-Keroeizon, P. chr.]; —
20 juill. 1833, Williams, S. 33.1.536, P. chr. ; — 24janv. 1834, Véron, [P. chr. -, —12 nov. 1841, Héaly, [S. 12.1.943, P. 12.1. 588 ; — 9 nov. 1843, llerpe, [S. 44.1.453, P. W.1.256 : — 19 mars 1857, Séguin, P. 57.772]; — 30 avr. 1858, Séguin, P.58. 581 ; — 31 mars 1839, Brenac, [S. 59.1.529, P. 59.1111 - Orléans, 9janv. 1832, Barjon, [P. chr.] — Bordeaux, 24 juill. 1845, Pigout, S. 46.2.266] — Orléans, 5 nov. 1855, Garmer, [S. 56. 2.175, P. 55. 2. 571" — Toulouse. 2 août 1859, Arnouilt, S. 59. 2.625] — Sic, Chauveau et F. Hélie, t. 1, n. 135; de Cormeille, Encyclop. 'lu dr., v° Amende, n. 59. — V. infrà, x" Uédi
313. — MM. Laine et Garraud (/oc. cit.), pensent cependant, ici encore, qu'il faut faire une distinction : si l'on peut discerner à quelle catégorie d'infractions appartient le fait dont il s'agit, le juge doit prononcer le minimum de 16 fr. ou celui de 1 IV., suivant que le fait est un crime ou un délit, ou bien une contravention de simple police; s'il est impossible de classer le fait, le juge devrait le considérer comme une contravention, et ne prononcer que le minimum de l'amende de police, 1 fr.
314. — Enfin, dans une opinion dissidente, on ne s'est pas arrêté là et on a contesté au juge le droit d'appliquer même une peine de simple police, lorsque le législateur a négligé de fixer le chiffre de l'amende encourue. On a dit que c'était, de la part des tribunaux, un empiétement sur les attributions du pouvoir législatif; que l'arbitraire dont on faisait preuve en appliquant nue amende de simple police s'accentuait encore lorsqu'on décidait que cette amende serait de 1 à 15 fr.; qu'en effet, l'art. 466, C. pén., ne statue qu'en vue des distinctions et des classes spécifiées dans le chap. II, liv. IV, C. pén.
315. — Mais que faut-il décider si le chiffre de l'amende a varié par suite de changement de législation? — Il a été jugé, à cet égard, que, pour déterminer le chiffre de l'amende la plus faible", il fallait recourir à la législation en vigueur au moment de la promulgation de la loi en vertu de laquelle l'amende est prononcée; — qu'ainsi, au cas d'exercice illicite, et sans prendre de titre, de la médecine, c'est l'amende la plus faible, déterminée non par le Code pénal actuel, mais par le Code du 3 brumaire an IV, c'est-à-dire celle prononcée par les art. 600 et 606 de ,-e Gelé, qui était le seul en vigueur au moment où fut rendue la loi du 19 vent, an IX, qu'il faut appliquer. — Douai,
21 juin 1838 [Journ. de dr. crim., art. 2184 — Cet emprunt fait à un Code abrogé, dit M. Morin (v° Amende, n. 11 . ne parait pas compatible avec l'art. 484 du Code pénal de 1810, sainement entendu.
316. — En aucun cas, et à moins d'une disposition formelle, les juges ne peuvent remettre, augmenter ou modérer l'amende. — Y. infrà , n. 670 et s.
317. — Les tribunaux ne peuvent donc, sans excès de pouvoir, faire la remise aux prévenus de l'amende par eux encourue , notamment en matière de simple police. — Cass., 2 vendéen, an VII, Arrouin, [S. et P. chr.]; — 29 frim. an VII, Godefroi , S. et 1'. chr.]; — 8 prair. an VII , Mathiot, S. et 1J. chr.i; — 8 brum. an IX, Gruchefy, I'. chr.] ; — 10 déc. 1807, Lambry et Trichon, S. et P. chr."'; — 11 déc. 1807, Guirard et Bouteiller, S. et P. chr.]; — Il avr. 1822, Padois, [P. chr.];
, — 23 août 1839, Boujeac, [P. 39.2.347;
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:tlN. — D'une Façon pins générale, esl nul le jugement d'un
tribunal de police qui, n constante,
le |.iv\ , . i amende. -
. Jirim. an VII, Vlinist. publ., Bull.crim., a. I -'i : - 9frim.
an Vil . Doré, Bull, crim., n. t i2 ; 13 niv. an VII, ] orge ,
Bull, crim., n. 191 : - i i a VII, Château, Bull, crim.,
. t81 ; 17 mess, an VII, Minist. publ., Bull, crim., n. fc85];
— 15 germ. an XII . Monnot, Bull, crim., n. 105 : ? brum.
an XPv.Magen, Bull, crim., n. 234 :— 25 juin 1825, Courlin,
[Bull, crim., n. 122 ; — 6 juil. 1826, Mesnard, Bull.crim., n.
îîl!). — Lajurispru rail de fréquentes applications de
incipe. Ainsi, il a été jugé qu'en matière de tapage noc-
emenl esl Facultative ; mais que, la
contravention étant reconnue constante , le juge ne peul se dis-
■ de pr ucer l'amende. — Cass., 22 nov. 1811, Thi-
rault, [P. chr. : — 29 déc. 1815, Remy, [S. et P. chr.
:{20. — Jugé, de même, que les condamnés pour fausse monnaie doivent, le la peine principale, être condamnés à
['amende portée par l'art. 164, C. pin. — Cass., 31 janv. 18o7, [Bull, crim., n. i I
321. — ••■ Que le condamné pour faux doit toujours, outre la peine principale de ce crime, être condamne à l'amende prononumulativement par l'art. 164, C. pén. — Cass., 27 déc. 1860, Int. de la loi, Bull, crim., n. 299 ;— 29 août 1861, [Bull. crim., n. 197 ■ |s i, , . 1862, Bull, crim., n. 284 ; — I8juin 1866, [Bull, crim., n. 21" ; — 25 sept. 1873, 'Bull. crim.. n. 251[ li'2'2. — Par une raison analogue, le tribunal de police qui déclare un individu convaincu d'injure verbale, ne pont se bore condamnera réparation d'honneur, à des dommages-intérêts et aux dépens : il doit prononcer, en outre, une peine d'amende ou d'emprisonnement. — Cass., 6 sept. 1800, Titeux, . crim., n. I i"
323. — Le tribunal de simple police qui déclare un prévenu tble d'avoir, sans provocation, jeté des corps durs contre
quelqu'un, ne peut se dispenser non plus de le condamner à l'amende SOUS fe prétexte de son insolvabilité. — Cass.. 3 nov. 1826, Boulé, [Bull, crim., n. 219
324. — Lorsque les domestiques et les ouvriers d'un individu ont commis personnellement une contravention à un arrêté municipal, le tribunal de simple police ne peut les renvoyer de
. poursuite sous le prétexte qu'ils ont agi d'après les ordres de leur maître el condamner ce dernier seulement à l'amende, bien
qu'il ne soil q îivilemenl responsable du fait incriminé. —
i ss., 6 oct. 1832, Roby, Bull, crim., n. 392 — W. suprà, yis Ibandon d'animaux, n. 36 et s., et Action civile, n. 318 et s. :î2.~>. — De même, le tribunal de simple police ne peut se user de prononcer une amende contre l'individu qui a exen vente .les comestibles corrompus, gâtés ou nuisibles, sous le prétexte que l'arrêté municipal auquel il a été contrevenu se I... me à ordonner la saisie des objets de la contravenet qu'il n'appartient pas à l'autorité municipale d'établir di s peines. — Cass., 20 févr. 1829, Jendel, [Bull, crim., n. 69]
326. — De même encore, doil être tenu pour nul le jugede police qui, toul en condamnant un individu à détruire ravaux par lui faits sur la voie publique en contravention à
1 - e polii e, n. i ■ condamne pas à l'amende encourue pour cette contravention. — Cass., 22 germ. an VII, Min. publ., [Bull, crim., p. 356
327. — ht le même principe conduit à décider qu'un tribunal de police ne peul se dispenser de prononcer l'amende contn ■ personne prévenue d'avoir fait un dépôt de matériaux
. y,,.,, publique. — Cass., lt mess, an VII, N..., [Bull. .. n. 170
l. des prononcées -par les lois des 28 sept
1791 <i 23 therm. an IV, en matière de délits ruraux,
sont s me les au e règle générale. — Cass.,
3 janv. 1811, Bull. crim.,n. 3 —V. suprà, v M.,,,,,/,.,, d'ani-
r. II. 27.
329. — Il résulte i\\\ même principe que les juges rie peuvent sous aucun préti pen er de condamner le contrevenant a l'amende, iore bien qu'ils le condamneraient aux dépens.
3., 6 brum. an XI, Barrère, s. chr.;; — 7 brum. an XI, Garrigue, Bull, crim., n. 20
:!•'((>. — El il y a excès de pouvoir de la part d'un tribunal
de police qui , toul en constatant l'existence d'un délit rural,
nt de prononcer l'amende, sous le prétexte que la loi
n'en prononce aucune — Cass., 6 brum. an VII, Iut.de la loi, Bull, crim., u. 78] — V. infrà, v° Délit rural.
."{:M. — A. l'inverse, lorsqu' lélit esl punissable tout à la
luis d'amende et d'emprisonné ut, les juges, en supprimant ";i
en réduisant l'emprisonnement par suite de l'admission di
mees atténuantes, ne peuvent prononcer une amende dopa i celle déterminée parla loi pour le délit poursuivi. — 3 nov. 1827, Faillette, [S. et P. chr.]; — i nov. 1854, Moinier, S. 54.1.809, P. 56.2.135 ; — 14 avr. 1855, Lemoine, S. 55.1.313, P.55.2.213 3152. — De même, il y a excès de pouvoir de la part d'un
tribunal de p. .liée qui condamne le prévenu d'un dédit rural a
me amende du tiers de sa contribution mobilière, en ce que ce tiers pourrait excéder la valeur de trois journées de travail, el en même temps à une détention de trois jours. — Cass., 7 vend. an VII, Boustin, [Bull, crim., n. 13
Et l'application d'une double amende à une seule
contravention est également une violation du § 2 de l'art. 369,
C. instr. crim. — Cass., 2'.l Janv. 1851, Nolot, Bull, crim., n. 34]
334. — Le jugement qui applique l'amende en dehors des limites tracées par la loi est susceptible de cassation. Il a même été jugé, à cet égard, que celte cassation ne peut être partielle et qu'elle doit être totale avec renvoi devant un autre juge du fait. — Cass., 9 mars 1859, Bull, crim., 11. 72];— 28 févr.1857, [Bull, crim., n. lJ<»": — V. infrà, v Cassation mat. crim. .
335. — Bien que la jurisprudence reconnaisse, en général, aux amendes prononcées en matière de douane, de forêts, d'octroi et de contributions indirectes le caractère d'une réparation civile, elle n'en décide pas moins que les tribunaux ne peuvent se dispenser d'appliquer l'amende , lorsque le fait reproché est
■ connu constant.
336. — Ainsi, sous l'empire de l'ordonnance de 1669, il a été jugé que les tribunaux ne pouvaient, sous aucun prétexte, modérer les peines établies pour délits forestiers. — Cass., 12 brum. an XI, Verdun, [S. et P. chr.]; — Il juill. 1817, Ducerveau et Barra, [P. chr.]
337. — ... Que la loi du 20 mess, an III ne permettait pas de prononcer d'amendes moindres que celles fixées par l'ordonnance de 1669. — Cass., 13 brum. an XI, Boisnard-Renaudet, [S. et P. chr.]
338. — ... Qu'un arrêté administratif autorisant à mener paître des bestiaux dans un bois ne pouvait pas dispenser les tribunaux de prononcer l'amende portée dans l'ordonnance de 1669. - Cass., 24 mai 1821, lmbert, S. et P. chr.1
339. — ne même, en matière d'octroi, lorsque le fait qui donne lieu àla condamnation est constant, il n'appartient pasaux tribunaux d'examiner s'il existe des circonstances susceptibles d'atténuer la culpabilité du prévenu; nonobstant sa bonne foi,
c dernier doit être c lamné à l'amende. — Cass. ,2 mai 1822,
V' Dauphin, [S. et P. chr.
340. — Jugé de même en matière de douanes. — Cass., 1 I juin 1813, Auriat, [S. et P. chr.]; — 11 juin 1818, Singer, P. chr.
341. — Il a été décidé également, dans le même sens, que l'amende ne peut être, en matière de douanes, remise seins le prétexte que le contrevenant destinait il son usage personnel les objets introduits eu fraude ou qu'ils étaient d'une valeur minime. — Cass., 6 sept. 1821, Conti, [S. et P. chr."
342. — ... Et que celui qui a lait circuler une voiture publique sans laissez-passer ou avec un laissez-passer qui ne lui était point applicable, ne peut pas être a. -quille par des considérations de bonne foi, tirées notamment de ce que, par une erreur involontaire, il a pris un laissez-passer pour un autre. Il n'appartient qu'à l'administration d'apprécier la moralité du fa.i1 . el d'accorder des remises sur les confiscations et amendes. — Cass., in déc. ts2.'i, Gerest, S. et P. chr.]
343. — La règle générale est donc, nous le répétons, qu'à moins de dispositions contraires de la loi, les tribunaux ne peuvent lén r l'amende, sauf application de l'art. 463, C. pén.
;î'i4. — Sur la question de savoiràquels délits s'applique l'art. 463, C. pén., Y. suprà, n. 264 et s., et infrà, v" Circonstances allénuanU s.
L'art, t". L. 2S mars 1842, dispose que les amendes
v, .. établies par les règlements de grande voirie antérieurs à la loi <\>'< 19-22 juill. 1791, peuvent être modérées eu égard au
degré d'un pm-ta ne i aux circonstances atténuantes des délits,
jusqu'au vingtième desdites amendes, sans toutefois que ce mi-
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nimnm pu:- adre au dessous de 16 IV. — Elles sont
prononcei - par les conseils de préfecture, et, en appel, par le conseil d'Etat Ces tribunaux sont les seuls qui puissent jamais modérer les amendes sans appliquer l'art. 463, C. pén.
345 bis. — C'est un droit, toutefois, qu'ils ne tiennent que de la loi du 28 mars 1*4:2; avant cette époque, il leur était interdit de modérer ces amendes. — C":, 30 juin 1839, ministre
des travaux publies. [Leb. chr., p. 362
346. — Enfin, la loi du 6 prair. an VII avait établi pour une année un décime de guerre sur les amendes; ce décime a été maintenu par la suite. — L'art. 5, L. 14 juill. 1855, décide que le principal des impôts et produits de toute -oumis au décime sera augmenté d'un nouveau décime jusqu'au l^janv. 1858. — L'art. 13 de la loi de finances du 23 juin 1857 a maintenu le second décime pour l'exercice 1858, notamment en ce qui concerne les amendes; les diverses lois de finances qui se sont succédé de 1857 i 1*71 ont prorogé, pour l'exercice qu'elles
ut. l'existence du double décime; la loi du 23 août 1871 t purement et simplement, sans en limiter la durée.
347. — Les amendes en matière de contributions indirectes échappent au décime de guerre. — Trescaze, v° Afin nde, n. 38.
348. — Les amendes en matière civile sont soumises aux is principes que les amendes pénales relativement au pou- !u juge. De plus, l'art. 463 n'étant pas applicable à ces
- d'amendes, les tribunaux ne peuvent modérer de leur propre initiative, ni abaisser au-dessous du minimum déterminé par la loi, les amendes encourues, alors même qu'il serait prouvé que le contrevenant était de bonne foi. — Cass., 2 niv. an VII
.1. .-ni ; Î958]; —23 nov. 1807, J. enreg., n. 3247 : —23
mai 1808, "J. enreg.. n. 3712 : — 3 sept. 1810, I. enreg., n. 4364 : - H nov. 1812, ;j. enreg.. n. 8373 : — 26 mars 1825,
J. enreg., n. 9991' — Trib. Seine, 26 déc. 1868, I. enreg., n. 18639J
349. — -Mais nous verrons qu'en matière de timbre et d'enregistrement le ministre des finances peut remettre en tout ou en partie les amendes encourues. — V. infrà, n. 724 et s.
350. — Nous savons que ce même droit de transaction appartient à l'administration des forêts, ainsi qu'à celles des postes, des douanes, des contributions indirectes, des octrois. — V.
i , n. 70 et s., et v° Action publique, n. 268 et s.
351. — Les amendes civiles sont encore assimilées aux amendes pénales proprement dites en ce qu'elles ne sont pas arbitraires, c'est-à-dire qu'elles ne peuvent être prononcées vertu d'une disposition précise et dans les limites fixées par la
utefois, l'amende portée par les art. 32 et 36, Décr. 22 juill. 1806, contre l'avocat au conseil d'Etai qui forme un recours contre une décision contradictoire de ce conseil, est entièrement indéterminée dans sa quotité. Il est clair que dans ce cas le juge doit user avec modération du pouvoir arbitraire qui lui est si eptionnellement conféré.
RECOUVREMENT DE [.'AMENDE
Section I.
Des autorités chargées de recouvrer l'amende.
352. — Le recouvrement des amendes était autrefois exclusivement confié à l'administration de l'enregistrement (L. 19 déc. 1790. art. 19; Ord. 10 févr. 1824, art. 1 .
353. — La loi du 29 déc. 1873 a décidé, par son art. 25, que les percepteurs des contributions directes seraient , substiti partir du 1er janv. 1874, aux receveurs de l'enregistrement pour
uvrement des amendes et condamnations pécuniai: • lies concernai :rement, de tim-
bre, de greffe, d'hypothèque, le notariat et la procédure civile. — V. suprà, v Actenotarié, n. 1309.
354. — Parmi les amendes instituées par le Code de procédure civile, les unes ont pour objet d'assurer le respect dû à la justice (art. 10, 91). Il en est ainsi notamment pour assurer la comparution des parties en conciliation art. 36 et s.), la comparution destémoins art. 264, H3 . l'accomplissement de certaines prescriptions imposées aux personnes publiques chargées deviser
les originaux de signification (art. 1039). Les autres tendent à réprimer la témérité des plaideur- caractère les amendes
infligées en matière de dénégation d'écriture art. 213 , d'inscription de faux art. 246 . de demande de renvoi à un autre tribunal pour c p trente ou alliance arl . 37 t . de n . 'art. 390), d'appel (art. 471), de tierce-oppositi
vile art. 500), de prise à partie art. 51 I, 516 .
355. — A ces amendes il faut ajouter celles qui sont édictées contre le demandeur en cassation qui succombe, par les art. 23 et 35 du titre 4 du règlement du 28 juin 1738 en matière civile.
Le sens de l'art. 2", L !*73. a, d'ailleui
par l'art. 2 de l'instruction du 20 sept. 1875, concernant le service des amendes et condamnations pécuniaires. Il y que l'administration de l'enregistrement continue à recouvrer, outre les amendes spéc - - la loi de 1873, « les amendes de contraventions aux lettres de voitures et connaissements, les cautionnements des personnes à représenter en justice, les sommes dues en vertu de la loi du 22 janv. 1851 sur l'assistance judiciaire, les amendes de non-comparution en matière civile (notamment en matière d'ordre ou de conciliation . les condamnations prononcées par application de l'art. 4, L. 7 avr. 18.ii», sur le timbre et l'enregistrement des aeies concernant les conseils de prudhommes , ainsi que les sommes com-
- - dans les ordonnances délivrées par les juges-commi-aux faillites pour le recouvrement des frais avancés par le Trésor. » Enfin, l'administration de l'enregistrement reste ch d'acquitter les frais de justice.
357. — L'énumération de l'art. 23, L. 29 déc. 1873, et celle de l'art. 2 de l'instruction précitée, l'ont remarquer, à cet égard, MM. Géraud et Prisse, peuvent être regardées comme limitatives, puisque le législateur y formule une exception à la règle qu'il vient d'édicter. Les receveurs de l'enregistrement n'ont donc plus à recouvrer aucune amende ni aucune condamnât: dehors de celles qui sont comprises dans ces énumérations. Mais il reste à en préciser les limites.
358. — Parmi les amendes de procédure proprement dites dont nous venons de parler, suprà, n. 354, on doit, avons-nous dit. faire figurer les amendes de consignation relatives aux appels, requête civile, inscription de faux. Ces amendes comprennent :
359. — 1° Les amendes de consignation relatives aux pourvois en cassation en matière civile, soit qu'elles aient été consignées avant l'arrêt, soit qu'il s'agisse des sommes au paiement desquelles la partie a été condamnée pour supplément d'amende ou pour tenir lieu de l'amende que la partie avait été dispensée de consigner au préalable à raison de son indigence art. 33, tit. 4. règlem. 28 juin 1738).
360. — 2° Les amendes de non-consignation prononcées à la suite d'un procès civil contre les personnes condamnées qui s^ sont pourvues en cassation sans déposer d'avance l'amende édictée par l'art. 419, C. instr. crim. Sol. 27 oet. 187a .
361. — 3° Les sommes consignées avant l'arrêt de cassation en matière correctionnelle ou de police.
362. — lia été décidé également qu'il faut ranger au nombre des amendes se rattachant aux droits d'enregistrement, de timbre, de greffe et d'hvpothèque, celles qui sont relatives aux ventes publiques de meubles et aux ventes de marchandises neuves ou srros. — Géraud et Prisse, n. 30.
363. — Mais on ne doit pas y comprendre les condamnations pour emploi, vente ou tentative de vente de timbres mobiles ayant
rvi, qui sont poursuivies, par dérogation à ce qui se passe communément en mai , parle ministère public.
364. — ... Xon plus que les condamnations relatives aux affiches peintes, par une raison analogue et par cet autre motif
tte amende est attribuée au fonds commun, sauf le quart par l'art. 6, Décr. 8 juill. 1832, à l'agent de la force publique qui a verbalisé. — Géraud et Prisse, u. 30 et 31. — V. suprà, v Affiche, n. Mo. 812.
365. — Il a été décidé encore que les receveurs de l'enregistrement sont compétents pour percevoir les amendes résultant des contraventions encourues pour emploi , dans les actes et registres de commerce , de dénominations contraires au système nie tri que.
366. — ... A la différence de celles encourues pour détention ou usage de poids et mesures autres que ceux prescrits par la loi et dont le recouvrement appartient aux percepteurs (Cire. min. fin., 22 •:■ . 1875 . — V. infrà, n. 383.
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307. — Il on est ainsi, du moins, des amendes prononcées, en cette matière, par les tribunaux de simple police et de police n telle on criminel! : rement
bai gés lu rei m\ rement des con des tribunaux civils et prononcées rsuite de l'admi-
nistration , ainsi imendes payées avant toute condam-
Instr., 15 déc. l st.;. h. 252.;, g :i .
368. — Il faut ajouter que chaque administration, à l'exception de cell.- des forêts dont les agents se sont pas comptables [Cire. rég. 1040 , est chargée d'opérer le recouvrement des amendes pi ntravention aux lois qu'elle est chargée d'appliquer, ce qui diminue encore les attributions des
urs.
369. -I 'est ainsi, notamment, que l'administration des tributions indirectes recouvre les amendes pour contravention aux règlements de l'octroi (Inslr. 250; Sol. 25 août et 3 nov. 1862 . — V. infrà, n. W6.
370. — ... A la fabrication et à l'introduction des poudres (lnst. 626 .
371. — C'est ainsi encore que l'administration des contributions indirectes est, conformément à la loi du 19 lirum. an VI relative à la garantie des matières précieuses, chargée de re-
r les condamnations prononcées contre des orfèvres pour omission d'inscription sur leurs livres d'objets précieux par eux achetés (art. 74, L. 19 bruni, an VI: Sol. 30 sept. 1850; 22 avr. 1851; 18 avr. 1855; 27 mai 1850). — Cass., 23 avr. 1824. [D. hêp., V Matières d'oréi d'argent, n. I 'Ci
372. — ... Les condamnations encourues pour tromperie sur le titre des objets vendus (art. 81, L. 19 brum. an VI; Sol. 12 avr. 1862).
373. — ... Les condamnations relatives au poinçonnage des matières d'or et d'argent (art. 77, 80, 94, L. 19 brum. an VI; Déc. 3o avr. lst',2 .
374. — ... Les condamnations prononcées pour colportage de tabac en fraude [Sol. 21 avr. 18.12 .
375. — Il faut en dire autant de l'administration des douanes pour les amendes prononcées en cette matière Air. 27 therm. an IV; Cire. 215, 1040).
376. — C'est ainsi, également, que l'administration des postes a qualité pour recouvrer les amendes dont elle a demandé l'application iarr. 27 prair. an IV; décr. 15 déc. 1807. 15janv. 1818 et 3 juin 1N22: [nstr. 1494, 1620, 1702, 1973, 2273 .
377. — Spécialement, c'est l'administration des postes qui a le droit exclusif de recouvrer les condamnations prononcées pour transport illicite des dépèches (Sol. 14 oct. 1852; décr. 28 avr. 1863).
378. — ... Ou par l'application de la loi du 15 vend, an XIII. sur le service des relais et les droits des maîtres de poste Sol. 9 juin 1870).
379. — ... Ou pour infraction à la loi du 4 juin 1859 sur le transport par la poste des valeurs déclarées (Sol. H janv. 1804'.
380. — Par contre, les percepteurs sont chargés de recouvrer : 1» toutes les amendes ou condamnations pécuniaires prononcées par les tribunaux civils pour contraventions aux dispositions du Code civil Déc. min. fin., 5 avr. 1879; cire, min just., 25 juin 1879; lnst. 12 juin 1879, n. 2022 .
381. — Telles sont les amendes établies par le Code, civil comme sanction des prescriptions imposées aux officiers de l'état civil art. 5o. T t. . 150, 192 . aux personnes qui contractent mariage art. 192, 193), aux membres des conseils de famille
ait. H3), aux conservateurs des hypothèques (art. 2202).
382. — ... 2° Les amendes de police rurale et municipale encourues pour contravention au Code pénal et aux arrêtés des magistrats locaux.
383. — ... Ce qui comprend, en dehors de celles qui sont prévues par les art. 137 et s.. C. inst. crim., et 471, C. pén. : les amendes prononcées par les juges de paix pour contraventions commises dans les bois des particuliers Di . 20 juin 1832; Inst. 1394; Cire, compt., n. 48. .S 1 : les amendes auxquelles ont été condamnés par les juges de paix les marchands qui ont employé ou détenu des poids autres que ceux du système métrique décimal (Inst. 1594: Y. suprà, n. 366 ; les amendes encourues pour contraventions aux lois et règlements sur le pi jaugeage et mesurage publics (Déc. 24 et :il août 1813 : les amendes qui sont prononcées pour contraventions à la loi du 28 germ. an VI sur la police des routes. — Géraud et Prisse, n. 930.
384. — ... 3" Les amendes île police correctionnelle pour délits prévus par le Code pénal.
Les amendes concernant certaines fraudes dans
des marchandises !.. 27 mars 1831). — V. infrà, v / . l s marchandises.
380. — ... 5" Les amendes encourues pour exercice illégal de. la médecine el de la pharmacie (L. 19 vent. an. XI). — V. infrà . v" Médi cine.
387. — ... 0° Les amendes relatives à la profession d'agent de change ou de courtier (C. comm., art. 76; L. 28 vent, an IX; L. 17 mai 1809). — V. suprà, v° Agent de change, n. 166 et s.
388. — ... 7° Les amendes en matière de contrefaçon (L. 7 janv. 1791 .
389. — ... 8° Les amendes concernant les logements insalubres !.. Cl avr. 1850; Dec. min. fin. et just., 8 sept. 1851).
390. — ... 9° Les amendes de chasse (L. 3 mai 1844). — V. infrà, v° C'A
391. — ... 10° Les amendes prononcées pour contravention à la police du roulage (L. 30 mai 1851). — V. infrà, v° Roulage Pot du).
392. — ... 11° Les amendes de grande voirie (LL. 29 floréal an X et 21 juill. 1845; Déc. 16 déc. 1811 et 22 mars 1813). — V. infrà, vn Voirie.
393. — ... 12° Les amendes relatives au service des huissiers (Inst. 659 et 1506).
394. — ... 13° Les amendes prononcées pour contravention aux lois et règlements sur la marine et qui ont été maintenus (Ord. 1081, 31 oct. 1784; arrêtés des 9 vent, an IX et 2 prair. an XI; Décr. 12 déc. 1806, 12 avr. 1811 ; Ord. 13 mai 1818 et 21 nov. 1*21 ;... spécialement, les amendes relatives à la pèche côtière (Décr. 8 juin 1852), les amendes concernant le rôle d'équipage et les indications des bâtiments exerçant une navigation maritime (Décr. 19 mars 1852 , la navigation au bornage "Décr. 20 mars 1852 . la pêche de la morue Ûécr. 2 mars 1852\ la marine marchande (Décr. 24 janv. et 24 mars 1852). — V. infrà, v° Pèche maritime.
395. — Des mesures ont été concertées entre les ministres des travaux publics et des finances pour assurer le recouvrement des amendes auxquelles peuvent donner lieu les contraventions aux règlements sur la police de la navigation in térieure, ou des ports maritimes de commerce Instr. 15 mars 1880, n.
396. — ... 14° Les amendes relatives à la pèche du hareng (Décr. 28 mars 1832).
397. — ... 16° Les amendes concernant la pèche fluviale (Décr. 15 avr. 1829 et 31 mai 1863). — V. infrà, v° Pêche.
398 — ... 17° Les amendes relatives à la conservation d'animaux affectés de maladies contagieuses (Arrêté du gouvernement de l'an V: L. 21 juill. 1881). — V. infrà, v° Epizootie.
399. — ... 18° Les amendes prononcées en vertu du décret du 10 août 1853, sur le classement des places de guerre et sur les servitudes imposées à la propriété autour des fortifications, et en vertu de la loi du 22 juin 1854, sur les servitudes autour des magasins à poudre de guerre et de marine (Décr. 10 août 1853; L. 22 juin 1854).
400. — ... 19° Les amendes pour contraventions au règlement sur les lignes télégraphiques (Déc. 27 déc. 1851).
401. — ■•■ 20° Les amendes en matière criminelle, pour crimes prévus par le Code pénal.
402. — ... 21° Les amendes forestières — V. infrà. v" Délit forestier.
403. — ... 22° Les amendes pour délits de presse (L. 29 juill. 1881. — V. infrà, vis Imprimeur. Presse.
404. — Il faut ajouter à cette énumération, qui est contenue dans l'art. 10 de l'instruction du 20 sept. 1875, un certain nombre d'amendes prononcées par des lois postérieures, telles que la loi du 19 mai 1874, sur le travail des enfants et des jeunes filles employés dans l'industrie. — Y. infrà . v° Enfant.
405. — ... Il faut ajouter aussi les amendes prononcées par la loi ilu IN nov. 1875, qui a eu pour but de coordonner le Code de justice militaire avec les lois sur la réorganisation de l'armée.
406. — Enfin, les percepteurs sont chargés de recouvrer les amendes encourues pour injures proférées ou pour voies de fait
i bellion exercées contre les agents des contributions indirectes. — Trescaze, n. 01.
407. — L'article 7 de l'instruction précitée porte, au surplus :
AMENDE. - Chap. V.
« Les agents de tout grade de l'administration de l'enregistrement sont tenus de prêter leur concours aux receveurs îles finances et aux percepteurs. Les trésoriers généraux doivent notamment se concerter avec les directeurs sur toutes les questions contentieuses qui se présentent, et ce n'est qu'au cas de désaccord qu'ils en réfèrent à L'administration centrale. »
Section II.
Mode de recouvrement de l'amende.
§ I. Amendes en matière /"'mile.
408. — Nous ne donnons dans cette étude que les règles relatives à la perception des amendes dont le recoiiTTcment appartient aux receveurs îles finances. En ce qui concerne, en effet, les amendes encourues en matière de contributions indirectes et de douanes, il suffit de dire que ces différentes régies ont le droit d'exécuter les condamnations prononcées à leur profit par -. . . i . ■ de contrainte administrative ou même de contrainte par corps iLL. 22 juill. 1807 et 19 déc. 1871), sauf à l'administration i opter, si elle le juge convenable, entre la voie d'exécution et la voie d'action, ainsi que cela résulte de la loi des 6-22 août 1791 et pour le mieux des intérêts du Trésor. — Cass., 26 vend, an X.
409. — D'autre part, les amendes prononcées pour contraventions aux lois sur les postes ne peuvent être prononcées qu'en vertu d'une poursuite du procureur de la République sur le procès-verbal dressé par l'agent compétent , et le paiement en est effectué, à Paris, à la caisse générale de l'administration des postes , et dans les départements, au chef-lieu du département. entre les mains des directeurs des postes qui ont reçu les objets saisis Ait. 27 prair. an IX, art. 6 et 17).
410. — En ce qui concerne le recouvrement des amendes prononcées par le Code de procédure civile et qui est confié aux receveurs de l'enregistrement, V. infrà, n. 493.
411. — Lorsque les agents de l'administration de l'enregistrement étaient chargés du recouvrement des amendes et condamnations pécuniaires, ils avaient le droit de demander communication des divers documents déposés aux greffes et d'y faire toutes les investigations commandées par l'intérêt du Trésor.
412. — En outre, les droits constatés et les recouvrements effectués par les receveurs de cette administration étaient généralement contrôlés par les inspecteurs et vérificateurs, et ce contrôle permanent permettait au directeur de l'enregistrement de dresser, en fin d'exercice, un état général et détaillé des produits recouvrés, lequel était soumis à la cour des comptes et formait l'unique pièce justifiant la réalité et la régularité des droits recouvrés.
413. — Il suit de là que, dans l'ancien ordre de choses, l'extrait de jugement délivré par le greffier constituait une pièce d'ordre intérieur, une sorte de mise en demeure pour le receveur de l'enregistrement d'avoir à constater le droit dû au Trésor et à le recouvrer.
414. — Au contraire , les receveurs des finances et les percepteurs ne sont que de simples agents de recouvrement. La constatation du droit à recouvrer leur échappe complètement, et une fois ce droit établi par l'autorité compétente, ils reçoivent un titre de perception, dont ils prennent charge, et dont ils doivent recouvrer le montant, sauf l'admission de non valeurs dûment justifiées.
415. — En d'autres termes, les agents de l'enregistrement constataient le droit et en effectuaient le recouvrement , tandis que les receveurs des finances et les percepteurs se bornent à recouvrer, sous leur responsabilité, les sommes portées sur un titre établi par une administration distincte et qu'il leur est interdit de modifier (Instr. 20 sept. 1875, art. 37).
416. — Les titres en vertu desquels les amendes sont réouvrées consistent dans les extraits de jugements et d'arrêts délivrés par les greffiers des tribunaux et cours , et par les secrétaires des conseils de guerre, tribunaux maritimes et conseils de préfecture [lbid., art. 15).
417. — Les extraits ou copies de jugements ou arrêts des conseils de guerre et tribunaux maritimes, visés par les commissaires du gouvernement, sont adressés par les greffiers au trésorier général dans un délai de quatre jours à partir de celui où la condamnation est devenue définitive. Le trésorier général veille à ce que les extraits lui parviennent régulièrement. Au cas où
Répertoire. — Tome IV.
1rs démarches qu'il est tenu de faire à cet égard auprès des autorités compétentes resteraient sans résultat, il devrait en référer à la direction générale de la comptabilité publique. En ce qui concerne la cour d'appel de Paris et les tribunaux correctionnels ou de simple police du département de la Sein'1, le délai ci-dessus indiqué est élevé à vingt-cinq jours à dater du jugement [lbid., art. 25).
418. — On s'accorde au surplus à reconnaître que, dans la computation du temps qui leur est accordé pour remettre les extraits, les greffiers n'ont pas h tenir compte du délai de deux mois que l'art. 205, C. instr. crim., donne aux procureurs généraux pour faire appel des jugements rendus en matière correctionnelle.— Géraud et Prisse, n. 103.
419. — Le recouvrement des condamnations pécuniaires, en matière criminelle et correctionnelle, ne peut être poursuivi qu'autant qu'elles sont devenues définitives, et que les jugements ont acquis l'autorité de la chose jugée par l'expiration des délais d'opposition ou d'appel. Les jugements par défaut, bien que signifiés au parquet, sont susceptibles d'opposition jusqu'à l'expiration du délai de la prescription de la peine; on peut néanmoins en suivre le recouvrement, sauf à interrompre les poursuites si le débiteur fait opposition (Instr. 20 sept. 1875, art. 12 .
420. — Les extraits de jugements sont visés par un membre du parquet. Avant de donner son visa, le procureur de la République doit s'assurer que toutes les mentions nécessaires y ont été reproduites (Cire. min. just., 21 déc. 1874, 19juin 1877 et juin 1878). «
421. — Ces extraits sont adressés au trésorier général ou au receveur particulier des finances dans un délai de huit jours à partir de celui où la condamnation est devenue définitive (Cire. min. just., 3 sept. 1879).
422. — L'extrait du jugement ou de l'arrêt délivré parle greffier étant la pièce fondamentale sur laquelle reposent le contrôle de l'administration des finances et celui de la cour des comptes, il est indispensable que cet extrait soit régulier en la forme et complet quand au fond, c'est-à-dire qu'on doit non seulement y insérer les indications très exactes concernant le nom, le domicile du condamné, les motifs de la condamnation, tous les éléments financiers qui s'y rattachent, tels que le montant de l'amende avec distinction du principal et des décimes ajoutés par les lois fiscales, ainsi que le détail des frais accessoires , mais encore totaliser ces divers éléments de manière à constituer l'ensemble du droit à recouvrer par les agents du Trésor.
423. — Les extraits doivent aussi énoncer les ayants-droit à une part d'attribution dans le produit de l'amende.
423 bis. — Les dispositions ci-dessus s'appliquent également aux extraits d'arrêts délivrés par le greffier de la Cour de cassation [ibid., art. 38).
424. — Tous ces extraits sont récapitulés dans un bordereau d'envoi, et donnent lieu à une rétribution de 0,25 cent, par extrait, et 0,05 par article porté, sur le bordereau d'envoi (Déc. 21 avr. 18S0;circ. min. just., ornai 1880).
425. — En matière de simple police, les greffiers de justice de paix établissent les extraits des jugements portant condamnation, sans distinction entre ceux qui sont définitifs et ceux qui sont susceptibles d'appel ou d'opposition : ces derniers portent en tête le mot provisoire; les autres, le mot définitif.
426. — Les percepteurs donnent avis aux condamnés des amendes prononcées et leur enjoint de les payer, à l'aide d'une formule d'avertissement donnée. Les percepteurs doivent en outre prendre des renseignements sur la solvabilité des condamnés (ibid., art. 20).
427. — Si le condamné paie immédiatement sur l'extrait provisoire, la signification du jugement n'est pas faite, et les frais en sont économisés ; toutefois, il en est autrement en matière d'ivresse manifeste et publique. Il n'y a pas lieu non plus à délivrance d'extrait définitif, la situation se trouvant apurée par l'exécution volontaire du condamné.
428. — En cas d'abstention du condamné, le percepteur envoie au juge de paix ou au commissaire de police l'état des retardataires, afin que le magistrat apprécie l'opportunité d'une signification iibid.. art. 22).
429. — Dans les cas où il y a lieu à signification, elle doit être faite par les soins et à la diligence du ministère public , sans que les comptables aient à s immiscer en aucune façon dans cette opération. — Géraud et Prisse, n. 94.
AMENDE. — Chnp. V.
130. — L'étal des retardataires est renvoyé au receveur des finances avec la ineiiii.ni « signifié » ou i en re-
le chaque nom.
Afin d'éviter la confus p mrrait résulter de ce
UX extraits différents ont i livrés concernant
ne, l'un provisoire, l'a , greffiers
doivent donnera tous les extraits de jugements d'une même année une seul'- S' tméros; de c m, les extraits définitifs doivent porter le même numéro que les extraits provi-
édemment délivrés.
134. -Les greffiers île simple police adressent ces extraits au receveur des lînances avec un bordereau complet qui comprend les extraits cla-- 5 pat rire île numéros en commençant par les extraits provisoires.
\ 35. — L'envoi est l'ait dans le délai de huit jours à partir de
Le ilu jugement pour les extraits provisoires, et dans le
!.- cinq jours pou» les extraits définitifs à partir de l'enre-
_ - 'lient du jugement. — V. sur tous ces points, Cire. min.
just., 22 ilée. 18
436. — Le très néral inscrit en détail, sur le sommier destiné à constater les droits el produits à recouvrer pour chaque exercice, les extraits à recouvrer dans l'arrondissement du cheflieu, et il enregistre sommairement sur un carnet à cet usage
- [traits concernant les arrondissements de sous-préfecture. li les transmet ensuite soit aux percepteurs de son arrondissement, soit aux receveurs particuliers.
437. — De leur côté, les receveurs particuliers inscrivent les extraits du jugement sur le sommier de leur arrondissement et les transmettent aux percepteurs (Instruct. précitée, art. 26 .
438. — A l'arrivée des extraits des jugements, les percepteurs doivent les transcrire sur le carnet de prise en charge, et adresser aux condamnés un avertissement d'avoir à payer à leur
les sommes dont ils sont redevables. Ils prennent note sur ce carnet de la date d'envoi des avertissements. Les sommes - sont émargées sur le même carnet et transcrites sur le carnet des recouvrements [Ibid., art. 27 .
i'.i'.t. — Des règles spéciales doivent être, du reste, suivies
dans le cas où le condamné est domicilié hors du département,
elui où il peut y avoir lieu à exercer des retenues sur une
in dont il est créancier, comme au cas où les condamna-
s tribunaux consulaires ou doivent être recouvrés
dans les colonies ou en Algérie. Ces règles spéciales l'ont l'objet
. 28 16 de l'instruction précitée.
Le- art. 40 et 42 prévoient aussi le cas où le débi
ns domicile connu ou a changé nce.
44 1. Les extraits d'arrêtés du conseil de préfecture relai police du roulage sont remis directement au tri - ! qui les l'ait parvenir aux percepteurs suivant la marche sus indiquée pour les extraits de jugements, et fait opérer par ces comptables le recouvrement des condamnations prononcées. Les préfets doivent délivrer ces extraits dans un délai de quatre j"iirs à compter de celui où la condamuati deven ive. Aux termes de l'art. 24, L. 30 mai lN.il.
les an-étés des conseils de prél ivent être notifiés au
contrevenant dans la forme administrative dix jours au moins avant toute exécution. Quand l'arrêté a été rendu conlradictoia un délai de trois mois à partir de la notification peur le déférer au conseil d'Etat. Mais s'il s'agit d'un arrête par défaut, on peut y faire opposition pendant quarante jours à dater de la notification, et les poursuites doivent être su-pendues pendant ce temps ;Inst. précitée, art. 43).
'« V->. — I. il sq le - débiteurs n'ont pas obtempère aux avertisse!!, par les comptables, les poursuites ont lieu par voie de commandement, puis e et de vent.-, et enfin de contrainte par corps lnst. 20 sept, 1873, art. l,o .
Les p. iijrsuites relatives au commandement et à la
saisie sont exercées, soit par les huissiers, soit par les porteurs de contraintes, d'après le mode de procéder usité en matière de contributions directes et en vertu du règlement spécial arrêté parle préfet dans chaque département, el promulgué dans la forme des actes administratifs. La voie de la contraint, pur supprimée en matière commerciale el civile et contre les étrang maintenue a mal ière criminelle, correctionnelle
et de polie . (. |5| .
444. — Une disposition de l'art. 2:; de la loi de finances de 1874, a autorisé les porteurs de contraintes à remplacer les huissiers pour l'exercice des poursuites. Il convient de suivre ce ouïtes les fois que cela est possible en vue de diminuer les frais à la cl ables. Cette substitution, toutefois,
n'est p i ive, et l'on doil employer le ministère de l'huis-
sier quand il s'agit d'aï irtants ou qui présentent des dif-
ficultés spéciale- Ibid., art. loi).
445. — Il n'existe pas de degré intermédiaire entn sèment et le commandement. Les percepteurs n'ont donc pas a envoyerdes sommations sans frais comme p oui les contributions directes. Ils peuvent néanmoins, outre les démarches pe
qu'ils sont tenus de faire auprès des débiteurs, renouveler l'envoi des avertissements. Mais dans ce cas, ils n'ont droit qu'A une seule indemnité de deux centimes, quel que soit le nombre des avertissements envoyés à un même condamné [Ibid., art. 152).
Il appartient, d'ailleurs, au tréi - néral et aux
ors particuliers de donner aux percepteurs et aux porteurs de contraintes les conseils et instructions nécessaires au recouvrement des amendes et condamnations. Us doivent aussi prendre la direction des poursuites de leur arrondissement comme en matière de contributions directes, et c'est par leur intermédiaire que les poursuites doivenl être exercées et que les inscriptions hypothécaires doivent être prises ou renouvelées Ibid., art. 153).
447. — Le commandement ne peut être signifié que huit jours au moins après l'envoi de l'avertissement, et s'il n'y a pas été obtempéré ;//.('■/.. art. 154 .
448. — Le percepteur dresse en double expédition un état des condamnés retardataires contre lesquels il demande à faire exécuter les poursuites par voie de commandement et subsidiairement de saisie. Cet état est transmis au receveur des finances de l'arrondissement, qui le vise pour contrainte et le remet au préfet ou au sous-préfet pour être rendu exécutoire. Des états distincts sont formés pour les condamnés à poursuivre par ministère d'huissier et pour ceux qui doivent être poursuivis par le porteur de contraintes [Ibid., art. 155 .
Une des deux expéditions de ces états est rendue au
leur qui en suit l'exécution; l'autre est remise, suivant
les cas, au porteur de contraintes ou à l'huissier [Ibid., art. 156).
450. — L'huissier poursuit suivant les formes ordinaires, et en vertu de la force exécutoire de la sentence de justice. Un extrait du jugement lui est confié à cet effet (Ibid., art. 157 .
451. — Quant au porteur de contraintes, il agit en vertu de la contrainte rendue exécutoire par l'arrêté préfectoral. Le percepteur, en vertu de cette contrainte, dresse un bulletin de commandement et le remet au porteur de contraintes qui le notilie à la partie débitrice. Immédiatement après la signification, l'original est, s'il y a lieu, soumis à la formalité de l'enregistrement. Les bulletins de commandement peuvent être individuels ou collectifs ll'i'l., art. 158).
452. — Lorsqu'il est fait opposition au commandement, le percepteur en .1. .une immédiatement avis au receveur des (inances de l'arrondissement, qui se concerte avec le trésorier général sur les mesures aie les fois que la somme à re-' couvrer ou les frais à exposer ont une certaine imporî S'il y a lieu . le tr ■ - ■ _ inéral adresse à la direction générale de Là comptabilité publique un rapport détaillé et motivé dans lequel il indique les mesures qui ont été :isi que les moyens de défense qu'il se propose, d'invoquer. Il y joint une copie des pièces échangées etde l'extrait du jugement. Les comptables peuvent, d'ailleurs, quand l'affaire présente une gravité exceptionnelle et que ., recouvrer i
il d'ordinaire pour les affaires contentieuscs .le la recette des finances [Ibid., art. 159 .
453. — Les communications faites à l'administration centrale ont exclusivement pour but de faciliter son contrôle : mais elles ne sauraient, eu -, déplacer la responsabilité qui ap-
AMENDE. — Chap. V.
il toul entière au receveur des finance Toutefois, qu md un jugement n'esl pas entièrement favorable aux prétentions du Trésor, la direction générale de la c xnptabilité publique se réserve li' s. .m ■ l . - décider, s'il y a lieu, d'en poursuivre le redressement par la voie de l'appel Ibid., art. 160).
454. — Dans le cas, prévu à l'art. 28, où le condamné réside dans une commune étrangèreà la perception quiapris charge de l'extrait ilu jugement , le percepteur délivre une > mtrainte ex-
ire. Il y joint l'original de l'extrait du jugement ainsi que les pièces nécessaires au recouvrement de la condamnation. Le
[iteur chargé du recouvrement de la contrainte extérieure, envoie au condamné l'avertissement réglementaire. Il ne doit rien négliger pour amener les débiteurs à se libérer immédiatement du montant de la condamnation (Ibid., art. Iiii .
455. — Après que les commandements onl été signi6és, le porteur de I i contrainte dresse en double expédition un état des
il le certifie véritable, et après l'avoir l'ait signer par le percepteur, il le transmet au receveur des finances avec la contrainte et les originaux du commandement pour être taxés préfet ou le sous-préfel .
450. — Ce dernier point, il est vrai, n'a pas été réglé d'une ire explicite par la loi, mais de ce qu'elfe a chargé les percepteurs des contributions directes du service des amendes et autorisé l'emploi des porteurs de contraintes, on doit tirer logi- ■nl cette conséquence, qu'ilya lieu d'attribuer aux préfets et aux sous-préfets la faculté de taxer et rendre exécutoires les
étals de Irais de poursuite des amendes comme ils le font déjà en matière de contributions directes Ibid., art. 102 .
457. — Par suite, les pièces originales en vertu desquelles les poursuites sont exercées doivent être communiquées aux préfets et sous-préfets comme justification des états de trais à taxer : mais elles doivent être conservées par le receveur des finances, tant pour l'exercice des poursuites que pour l'admission en non valeur des frais non recouvrés /''('/..art. 163 .
458. — Lorsque le commandement n'a pas amené le délateur à se libérer dans le délai de trois jours, le percepteur procède à la saisie. A cet effet, il dresse un étal des condamnés a pours.uivre par cette voie et le remet directement, soità l'huissier,
u porteur de contraintes.
459. — Il y a lieu de distinguer si la saisie concerne les meuii les récoltes du débiteur, ou une créance qu'il posséderait
sur un tiers.
460. — Dans les deux premiers cas, on doit se conformer aux prescriptions du tit. X. C. proc. art. a>>:i et s.), relatif à la
-ie-exécution , ou à celles du titre 9 (art. 626 et s.), relatif à la saisie-brandon. La saisie a lieu nonobstant toute opposition, et le tribunal du lieu de la saisie statue alors comme en matière sommaire sur les oppositions qui auraient été signifiées au gardien et dénoncées au saisissant et au saisi [art. 608, C. proc). 401. — Dans le dernier cas, on applique les dispositions du tit. 7. C.proc. (art. ëë7et s.). La saisie-arrêt n'étant qu'une mesure conservatoire n'a pas besoin d'être précédée du commandement : elle est dénoncée au débiteur avec assignation en validité. Le tiers saisi est également assigné en déclaration. Si ce r n'élève pas de contestation, on ne le fait pas intervenir l'instance qui est alors suivie contre le débiteur seul Ibid., art. 167 .
'i(>2. — Un procès-verbal de saisie est établi par le porteur itraintes : une copie en est laissée a la partie, l'autre est au gardien, et. la troisième est fournie au maire en cas de saisie-brandon. L'original du procès-verbal de saisie et les autres actes accessoires, ainsi qu'un état de paiement des frais de saisie et de gardiens, sont produits au receveur des finances, et on suit, à l'égard des frais de cette nature, la marche indiquée
pour le paiement, le n uvrement et la justification des frais de
commandement. L'état de frais quittancé est seul produit à la c mr des comptes.
403. — Le porteur de contraintes ou l'huissier qui, lorsqu'il se te pour saisir, trouve une saisie déjà faite, se borne à r au récolement des meubles et effets saisis, et s'il y a u provoque la vente, ainsi qu'il est prescrit par les art. 602, 612, C. proc. civ. Le percepteur ne doit pas assistera la Ibid., art. 168 .
■4(>i. — Aucune vente ne peut s'effectuer que huit jours francs la saisie et en vertu d'une autorisation officielle «lu souspréfet accordée sur la demande expresse du percepteur par l'inliaire du receveur particulier. L'avis de ce dernier et l'au-
torisation du sous-préfet sont placés à la suite de la demande du pei cepteur Ibid., n. 506 à 515).
il'»."». — La vente doit avoir lieu dans la commune où opéré i la saisie. Les frais de transport des meubles et objets sont réglés par le sous-préfel Ibid., art. 170 .
400. — Néanmoins, le délai de huil jours peut être abrégé et le lieu de la vente peul être changé, avec l'autorisation du tribunal ou du sous-préfet, lorsqu'il y a lieu de craindre le à rissement des objets saisis art. 617, C. proc. civ., et art. 80, Hegl.2t déc. 1839; Instr. précitée, art. 171).
407. — Les ventes de meubles sont faites par les commissaires-priseurs dans les villes où il en existe. Toutes les autres ventes sont faites par les huissiers et les porteurs de contraintes dans les formes usitées pour celles qui ont lieu par autorité de justice I Instr. précitée, art. I 72 .
408. — Les commissaires-priseurs , huissiers et porteurs de contraintes sont tenus, sous leur responsabilité, de discontinuer la vente aussitôt que le produit en est suffisant pour solder le montant des condamnations cl les frais de poursuites [Ibid., art. 173),
409. — Il est défendu aux huissiers, porteurs de contraintes et percepteurs, de s'adjuger ou faire adjuger aucun des objets vendus en conséquence des poursuites faites ou dirigées par eux, sous peine de destitution Ibid., art. 174),
470. — Le percepteur doit être présent à la vente ou s'y faire enter pour en recevoir les deniers. Il est responsable desdits deniers (Ibid., art. 175 .
471. — Immédiatement après avoir reçu le produit de la vente, le percepteur en délivre une quittance à souche au saisi jusqu'à concurrence des condamnations dues : il conserve le surplus jusqu'après la taxe des frais, et délivre à la partie une seconde quittance à souche à titre d'excédant de versement, portant obligation de lui en rendre compte et de lui restituer l'excédant s'il y a lieu Ibid., art. 176).
472. — Les frais de vente sont taxés par le sous-préfel et remboursés au porteur de contraintes en vertu d'un état de frais (loid., art. 177.
473. — Enfin, on peut employer pour le recouvrement des amendes la voie de la contrainte par corps.
474. — La détention, employée comme moyen de contrainte pour le recouvrement des sommes dues à l'Etat, est indépendante de la peine d'emprisonnement prononcée contre les condamnés dans les cas où la loi L'inflige [Ibid., art. 180).
475. — ■ Sur la durée de la contrainte et les formalités qu'il est nécessaire d'accomplir pour y parvenir, V. infrà, V Contrainte pur ciips.
470. — La détention d'un condamné ne le libère pas des condamnations pécuniaires dont il est débiteur envers le Trésor, sauf l'exception apportée en faveur des délinquants forestiers insolvables. Le recouvrement de ces condamnations doit continuer à être poursuivi, mais par d'autres vues que l'incarcération, a moins que l'incarcération ne puisse être reprise en exécution de l'art. 36, L. 27 avr. 1832 [Ibid., art. 225). _
477. — En ce qui concerne le service des forêts, l'incarcération des condamnes solvables est un moyen de recouvrement. Elle a le caractère d'une voie d'exécution civile et, si elle est resté ! sans succès, elle ne met pas obstacle, quelle qu'en ait été la durée, aux autres voies de poursuite sur les biens meubles et immeubles du débiteur qui l'a subie.
478. — Quant aux délinquants insolvables, leur détention, pendant le temps exigé par l'art. 213, ti. for., a pour effet de les libérer entièremenl du montant de leur condamnation, de sorte qu'ils ne pourraient plus être incarcérés pour le même délit, lors même qu'il leur surviendrait des moyens de libération.
479. — Lorsqu'un jugement a été exécuté au moyen de l'incarcération des condamnés insolvables, cette exécution entraine la libération des condamnations prononcées par d'autres jugements rendus contre ce condamné avant la réquisition d'incarcération. La contrainte par corps devient alors une peine corporelle qui se substitue à la peine pécuniaire.
480. — Par suite, les articles des sommiers des receveurs des finances concernant les délinquants forestiers insolvables qui ont subi la détention doivent, après la mise en liberté, être définitivement annulés en fin d'exercice (Ibid., art. 236).
481. — En dehors de la contrainte par corps, le Trésor a enfin une hypothèque judiciaire pour assurer le recouvrement de l'amende. Cette hypothèque judiciaire résulte du principe général posé en l'art. 2l2:t, C. civ. — Duranton, Cours de Code
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ci> il. i. 19, n. 236; Mourlon, Examen ci itique et pratique du corn-
un ntain de Troplong, n. 54 ; P. Pont, Traité des prMli ges et hypo-
-. n. ;:;. — Contra, Favard de Langlade, Rép., v° Pi-ivilégi .
Un droil - iccordé au lise dans
l'ancien -Imi t pour le recouvrement des amendes; l'art. 53 «le t'ordonnance de Moulins le faisait remonter au jour rlu jugement, quelques auteurs même jusqu'au jour du délit. — Merlin, /('/'.. V° l/e
483. — Une déclaration de Louis XIV. du 21 mai 1671, et deux arrêts du Conseil, des 11 août 1684 et 13 sept. 1695, con- ' formes à la jurisprudence du Parlement de Paris auquel l'administration des amendes avait été confiée en 1646, donnaient au Trésor un droit de préférence pour les amendes sur tous les autres créanciers: maison n'observait ces dispositions que dans le ressert du Parlement de Paris: dans le ressort des autres Parlements, l'ordonnance de Moulins était restée en vigueur.
484. — Enfin, une délibération du 12 juill. 1700 fixa la date de l'hypothèque au jour du jugement de condamnation; puis un arrêt du Conseil, du 4 août 170:i, déclara que le privilège du fisc s'exercerait après relui des propriétaires des maisons pour les levers, celui des vendeurs de meubles et des fournisseurs du condamné. — Merlin, loc. cit.
485. — La loi du 5 sept. 1N07 a établi au profit du Trésor un privilège pour le remboursement des frais en matière criminelle, correctionnelle et de police. Ce privilège ne doit pas être étendu au recouvrement des amendes : les privilèges sont en effet de droit étroit, et en outre, l'amende a aujourd'hui un caractère pénal qui s'oppose à ce qu'on la considère comme la représentation des frais nécessités par la procédure (Lettre du ministre de la justice, 29 mars 1808 . — Troplong, Commentaire du titre des pi m iléges et hypothèques, t. 1 , n. 9.'i ter; Grenier, Truite des hypothèques, t.2,n. 416; Duranton, t. 19, n.236; Pont, loc. cit.
486. — L'art. 121, C. instr. crim., disposait qu'au cas de mise en liberté provisoire, les espèces déposées et les immeubles servant de cautionnement seraient affectés par privilège. ... 2° aux amendes. La loi du 1 i juillet 1865 a abrogé cette disposition.
487. — Rappelons qu'en vertu des art. 54 et 461, t'.. pén., les condamnations aux restitutions et aux dommages-intérêts obtiendront la préférence sur l'amende, si les biens du condamné sont insuffisants.
488. — Nous terminerons, sur cette matière du recouvrement des amendes, en énonçant quelques règles générales : les instances relatives au recouvrement des amendes de police devaient être instruites et jugées suivant les formes spéciales prescrites par l'art. 65, L. 22 fnm. an VII et par l'art. 17, L. 27 vent, an IX. Par conséquent, il y avait dispense de constitution d'avoué, suppression de l'appel et remplacement des plaidoiries orales par des mémoires signifiés. Mais ces règles, qui étaient spéciales à la direction de l'enregistrement, ne sauraient plus être invoquées poulie recouvrement des amendes dppuis qu'il est confié aux agpnts des contributions directes. Ainsi donc, tant qu'une loi spéciale n'en aura pas décidé autrement, ces instances sont soumises au droit commun. — Géraud et Prisse, n. 385.
489. — En pareille matière, il n'y a, à proprement parler, qu'une partie en cause, c'est le Trésor. Dès lors, si le ministère public se prononce dans ses conclusions contre le Trésor, on ne saurait conclure au désistement de l'instance.
490. — Mais le Trésor ne peut agir que par l'intermédiaire du ministère public. I! en résulte que l'administration ne peut pas poursuivre en son nom le paiement des amendes, et la contrainte décernée dans ces conditions n'interrompt pas le cours de la prescription de l'amende. — Cass., 8 janv. 1822, Audicq, [S. et P. ehr.l — Y. infrà, n. 614 et s.
491. — Cependant, bien que le Trésor ne puisse agir en recouvrement d'une amende correctionnelle que par l'intermédiaire du procureur de la République . il peut se pourvoir en cassation en son nom personnel, lorsqu'il est intervenu contre lui une condamnation aux frais et dépens, à raison de poursuites en paiement d'une amende prescrite. — Cass., 17 juin 1835, Pascault Dubuissonnet, [P. chr.]
§ 2. Amendes en matière civile.
492. — Avant toute signification, les jugements prononçant des amendes en matière civile sont transmis, sous forme de relevé sommaire, aux receveurs de l'enregistrement qui tentent de recouvrer les amendes sans frais.
492 bis. — Si, dans le délai d'un mois à partir de la réception du i ' li vé, le condamné ne sY?t pas libéré; -'i si son insolvabilité n'esl pas établie, le ministère public l'ait signifier le jugement - ad i er les pièces au receveur de l'enregistrement qui procède aux aeies d'exécution conformément aux règles tracées pour les poursuites de cette administration (Cire. min. just., 28 il 1877).
493. ■ — Jugé, à cet égard, que les poursuites peuvent être exercées au nom de l'administration de l'enregistrement par voie de contrainte et de saisie-exécution sans que cette administration soit tenue de se conformer aux règles tracées par le Code de procédure civile pourl'exécution des jugements. — Cass., 16 juin I82:i, Hamerel, [S. et P. chr.]
493 bis. — Les amendes qui ont un caractère purement civil diffèrent îles amendes pénales proprement dites en ce qu'elles ne
doi nt pas ouverture à l'exercice de la contrainte par corps.
La controverse qui s'était élevée autrefois à ce sujet ne peut plus subsister en présence de la loi du 22 juill. 1*67. qui, après avoir abrogé dans son art. 1er la contrainte par corps en matière civile, n'y soumet dans son art. 3 que les jugements et exécutoires portant condamnation à des amendes en matière criminelle, correctionnelle et de police.
Section III.
Règles spéciales applicables à l'Algérie.
494. — Un décret en date du 17 oct. 1874 a décidé qu'en principe, le service des amendes en Algérie serait retiré aux receveurs de l'enregistrement et confié aux receveurs des contributions diverses et qu'il serait centralisé parle trésorier payeur d'Algérie conformément au mode suivi en France par les trésoriers payeurs généraux à l'égard des opérations effectuées par les percepteurs (art. 6 de la même Instruction).
495. — Une circulaire du 31 oct. 1875 a rendu, en conséquence, applicable à l'Algérie l'instruction du 20 sept. 1875 dont nous avons donné un commentaire étendu.
496. — Au surplus, la loi du 29 déc. 1S73 (art. 25), relative aux autorités compétentes pour recouvrer les amendes, a été déclarée exécutoire en Algérie à partir du Ie* déc. 1876 (Instr. 15 déc. 1875).
497. — Toutefois, il existe entre la métropole et l'Algérie certaines différences de détail qu'il importe de signaler.
498. — C'est ainsi que les amendes et condamnations pécuniaires ne sont pas, en Algérie, soumises aux décimes.
499. — Les extraits de jugements doivent toujours être remis aux trésoriers payeurs par l'intermédiaire desquels ils parviennent entre les mains du directeur des contributions diverses.
500. — A l'arrivée des extraits, le directeur des contributions diverses en accuse réception au trésorier payeur, en prend note sommairement sur un carnet d'enregistrement, et les adresse aux receveurs des contributions diverses pour qu'ils en prennent charge sur leurs carnets. Les receveurs en opèrent le recouvrement si les condamnés sont domiciliés dans le département. Dans le cas contraire, ils les transmettent soit à leurs collègues des autres provinces , soit aux trésoriers généraux de France par l'entremise du trésorier payeur.
501. — Les porteurs de contraintes en Algérie peuvent, comme en France, remplacer les huissiers pour l'exercice des poursuites en matière d'amendes et condamnations pécuniaires (Décr. 17 oct.
ATTRIBUTION DE L'AMENDE
Section I.
Règles générales.
502. — Les amendes qui, dans l'ancien droit, avaient d'abord appartenu partie aux rois ou aux leudes sur les terres desquels la justice était rendue, partie à l'offensé, partie au fisc, sont aujourd'hui dévolues en totalité ou en partie, suivant des distinctions que nous allons exposer, soit à l'Etat, soit aux communes, hospices et établissements publics, soit à la caisse des invalides de la marine, soit enfin aux gendarmes et agents qui ont constaté les contraventions.
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503. — Cette attribution, toutefois, n'es) l'aile nue sous la
déduction de .*i 0/0 qui restent acquis à l'Etat pour frais de régie et d'administration. La répartition des amendes entre les intéressés autres que l'Etat constitue une dépense budgétaire qui est imputée sur les crédits du chap. 86 du budget du ministère des finances : répartition de produits d'ami naes . saisies et confiscations attribuées à divers, Art. /"', Contributions directes Inst. 20 sept. 1875,art. 349).
504. — La répartition des amendes est déterminée par la loi dont le juge a Fait application , en sorte qu'une même con- Iravention peut donner lieu à une attribution différente suivant que le tribunal s'est appuyé sur une loi spéciale mu sur les prescriptions du Code pénal. Ile là l'obligation pour les comptables de lire avec soin les extraits des jugements [Ibid.., art. 350).
505. — Aux termes de l'art. 13, S, 3, règlem. des finances du 26 déc. 1866, les restitutions de droits indûment perçus par le Trésor et les répartitions des produits à divers sont rattachées au budget de l'année pendant laquelle elles sont ordonnancées ou mandatées Ibid., art. 351).
506. — Les états de répartition ou d'attribution des amendes sont établis exclusivement par le trésorier général et par les receveurs particuliers pour leur arrondissement respectif, sans
3ui' les percepteurs aient à y intervenir. Le paiement des manats auxquels ces états donnent lieu est effectué par le trésorier général (ou, avec son visa, par les receveurs particuliers et percepteurs dans les formes et sur la production des justifications indiquées par le règlement précité du 26 déc. 1866, art. 467, 489, et conformément aux règles ci-après.
507. — Nous allons passer en revue les principales amendes de condamnation et indiquer les règles relatives à leur attribution.
508. — Toutefois, il importe de faire ici quelques remarques importantes : 1° les amendes perçues en vertu de la loi sur les rentes publiques de meubles n'ont été l'objet d'aucune attribution particulière (Cire. 29 l'rim. an VIII). En conséquence, elles reviennent pour la totalité à l'Etat.
509. — 2° Les amendes civiles sont, comme les précédentes, prononcées au profit de l'Etat. Toutefois, aux termes de l'art. 100, décr. 14 juin 1813,1e quart des amendes prononcées contre les huissiers pour délits ou contraventions relatifs à l'exercice de leur ministère, doit être versé dans la bourse commune.
510. — 3° Nous ne nous occupons pas ici des amendes pour contraventions aux lois sur le timbre et l'enregistrement qui feront l'objet d'une étude spéciale (V. infrà, n. 617 et s.). Bornonsnous à faire observer : que les agents des douanes, des contributions indirectes ou des octrois ne reçoivent aucune attribution pour les contraventions au timbre relevées dans les actes sous seing privé qui leur sont soumis; — que les agents des postes et du ministère de l'intérieur, qui ont, concurremment avec les employés de l'enregistrement, le droit de verbaliser pour défaut de timbre sur des écrits libératoires ont, au contraire, droit à une attribution du quart ainsi répartie : 2/10 aux agents des postes, 3/10 aux employés de l'enregistrement (Déc. min. fin., 14 janv. 1873;.Instr. 20janv. 1873).
Section II. Amendes de police rurale et municipale.
511. — Ces amendes sont exclusivement attribuées aux communes sur le territoire desquelles les délits ont été constatés (art. 466 .
512. — La règle a (Hé posée pour la première fois parle décret des 28 sept. -6 oct. 1791 sur la police rurale, qui, en permettant aux municipalités d'établir des gardes-champêtres, décida itit. 1, sect. 3, art. 3) que leurs gages seraient prélevés sur les amendes qui devaient appartenir en entier à la commune.
513. — Mais il faut croire que cette disposition n'avait été qu'imparfaitement appliquée, car un arrêté des consuls du 26 brum. an N avait rétabli expressément les communes dans la jouissance de cette attribution.
514. — L'art. 466, C. peu., qui régit aujourd'hui la matière, n'est donc, en quelque sorte, qu'une confirmation de ces textes.
515. — Dans les premiers jours de l'année, les receveurs des finances établissent, pour chacune des communes de leur arrondissement,un état d'attribution des sommes recouvrées pendant l'année précédente, et ils adressent ces états au trésorier géné-
ral pour être soumis au visa préfectoral. Le préfet mandate au
nom ilrs receveurs municipaux la somme nette, c'est-à-dire déduction faite des frais d'administration i^V. su/n-n , u. 503), restant à payera chaque commune (Cire, précitée, art. 354;.
S F. i ; T I il n III.
Amendes de police correctionnelle.
516. — Le produit des amendes de police correctionnelle appartient aux communes et aux hospices et l'orme un fonds commun [services des cotisations municipales et particulières) qui
est mis à la disposition du préfet [Ibid., art. 255).
517. — C'est l'art. 70, L. 17 piill. 1791, qui en a fait pour la première fois l'attribution aux communes et aux hospices. Puis, cette attribution fut successivement réglée par un décret du 17 mai 1809, un avis du conseil d'Etat du 9 nov. 1814 qui décida, à l'exemple de ce qu'il avait été admis pour les amendes de contravention, qu'elles devaient être attribuées à la commune dans laquelle le délit aurait été commis.
518. — Mais il parait que, malgré cette disposition, les amendes prononcées par les tribunaux de police correctionnelle et de simple police avaient été perçues par les receveurs des domaines et versées dans la caisse des receveurs généraux, sans distinction des communes où les délits ou contraventions avaient eu lieu; aussi une ordonnance du 20 févr. 1820 prit-elle certaines mesures pour régulariser la perception et l'emploi des amendes perçues avant le Ier janv. 1820, et ordonner, pour celles prononcées postérieurement, l'exécution de l'art. 466, C. pén., exécution dont les moyens, dit l'ordonnance, doivent être soumis à l'approbation royale.
519. — C'est en conséquence de cette dernière disposition qu'intervint l'ordonnance du 30 déc. 1823, qui régit encore la matière. En vertu de cette ordonnance, tandis que les amendes de police rurale et municipale appartiennent exclusivement aux communes dans lesquelles les contraventions auront été commises, et que le produit doit en être versé dans leurs caisses, distraction faite préalablement des remises et taxations des receveurs, les amendes de police correctionnelle doivent être versées, distraction faite île leurs remises ou taxations, au nom des receveurs des finances, à la caisse de ces derniers comptables, qui doivent en faire recette distincte au profit des communes, comme des produits communaux centralisés à la recette générale de chaque département, pour être employés sous la direction des préfets.
520. — Le produit des amendes versées à la caisse des receveurs des finances forme un fonds commun qui est tenu à la disposition des préfets. En principe, porte une solution du 9 sept. 1836, toute amende prononcée en matière correctionnelle appartient au fonds commun.
521. — Chaque année, les receveurs des finances dressent, pour l'ensemble de leur arrondissement, un état des sommes recouvrées pendant l'année précédente, déduction faite des frais de régie. Les étals des arrondissements de sous-préfecture sont récapitulés à la suite de l'état de l'arrondissement du chef-lieu, et le préfet, après avoir arrêté ces états pour liquidation, en mandate le montant, soit au nom du trésorier général, soit au nom de la caisse des dépôts et consignations (Inst. 20 sept. 1873,
522. — En vertu du décret du 25 juin 1832, la moitié de la part revenant aux communes sur le produit des amendes de police correctionnelle est allèctée au service de l'abonnement des communes de chefs-lieux de canton au Journal officiel. Cette part du fonds commun doit être mandatée par le préfet au nom de la caisse des dépôts et consignations (Cire. min. intér., 22 juin 1883).
523. — Lorsque, ce prélèvement fait, il y a un excédent, le ministre prescrit la restitution de cet excédent entre les départements, proportionnellement aux versements effectués par chacun d'eux pendant l'exercice. Ces sommes sont employées en secours aux communes nécessiteuses (Cire. min. int., 19 mai 1883).
524. — L'autre moitié du fonds commun est applicable au remboursement des frais de poursuite tombés en non-valeurs, et au service des enfants trouvés et abandonnés. Elle est mandatée au nom du trésorier général.
525. — L'étal d'attribution doit comprendre , avons-nous dit, toutes les amendes de police correctionnelle n'ayant pas
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;.- attribution spéciale différant de celle qui vienl d'être indiquée. Il l'mi t en conclure qu'on doil y comprendre, en dehors les prévues le i Iode d'instruction cri-
minelle, les amendes pour délits commis dans tes bois 'les parti- Inst., arl. 139 t), c - par la loi du 15 mars
1850 sur l'en! i moncées par les tribunaux
Lionnelspi m mer de poissons provenant de
étrangère L. 13 août 1791, ;irt . 12, el ord. 14 août 1816, art. - par application de la loi du 18 nov. isr:.. relative à la réoi ■ de timbres-
l i (L. 15 mars I 850 .
Section IV.
Amendes en matière criminelle.
.">!»<;. — Les amendes prononcées en matière criminelle sont exclusivement attribuées à l'Etat.
Section V.
Amendes pour lesquelles l'attribution a été réglée d'une façon Bpéciale.
I. Amendes i certaines fraudes dans la
iai chan lises. - - < les amendes sont attribuées jusqu'à irrence des deux tiers aux communes où les délits ont été constatés L. 27 mars 1851, art. 8 . Le dernier tiers appartient mda commun Inst. 2i> sept, 1875, art. 355).
528. — Suivant la marche indiquée a l'art. 354 île l'instruction, les receveurs des finances forment, pour chacune des communes de leur arrondissement, un état d'attribution des amendes recouvrées pendant l'année expirée, e1 le montant de cet état, déduction faite de la pari au fonds commun et des 5 i' i' pour frais de rée . est mandaté directement au nom du
tir municipal toid., art. 3 i9 .
529. — En même temps, des états d'attribution distincts sont établis pour l'ensemble de chaque arrondissement , en ce qui concerne le tiers revenant au fonds commun. Ces états, récapitulés sur celui de l'arrondissement du chef-lieu, sont arrêtés par le préfet et le montant en est mandaté au nom du trésorier
rai, à charge d'en faire recette à titre de cotisation municipah Ibid., art. 360).
530. — II. Amendes pour exercice illégal delà médecin* et rfi lapharmacie L. 27 mars 1831 . — Amendes relatives à lapro-
nd'agentd I >' courtier L. 28 vend, an IV et 28
vend, an IX; C. comm., art. 74).— Amendes en matière di c n-
inv. 1791, 1 S mars 1806, .'ijuill. 1844, 23 juin
ftèèl. 26 juill. 1858 . — Amendes /<"»/■ contraventions aux
lois •■m- les logements insalubres L. 13 août 1850, art. là . —
mendes sont attribuées au département pour le paiement
penses extérieures des ridants assistés [mois de nourrice
pension).
531. L' règlement du ministre des finances du 20 déc. 1866, § t"'1. n. 5, portait, il est vrai, que la totalité des amendes pour exercice illégal de la médecine, devant être comprises dans
ds commun des amendes de police correctionnelle, .
aux communes et aux hos] lis il a été modifié par
une décision ministérielle du 17 juin 1870 décidant que les amendes de cette --[il'.'- sonl exclusivem ml affect es au paiement des
1 nourrice et de pension des enfants assistés.
532. — D'ailleurs , l'arrêté du 25 floréal an \'ll atfecte d'une
énérale au paiement des mois de nourrice des enfants
es, la porii l'amendes el de confiscations destinées
au soulagem ni des pauvres et aux hôpitaux. Or, comme aucune disposition posl . abrogé cette disposition , et que
du 26 déc. 1866 porte que les amendes pour contrefaçon, pour exercice illégal des fonctions it de change et de courtier ainsi que les amendes concernant les logements insalubres, sont attribuées aux hospices et bureaux >le bienfaisance de la localité où les contraventions ont il a dû être reconnu par une décision ministérielle ,!,, 27 janv. IS7.'i que les dites amendes doivent profiter au
•■eé, lentes.
.">:{:{. Au mois de janvier B receveurs
de fina ssent, i -leur arrondissement, un étal d
couvrements effectués pendant l'année précédente au titre des diverses natures d'amendes ci-dessus spécifiées. Les états des
i mts ,1e sous-préfecture sonl réi ipitulés sur celui
ssemenl du chef-lieu [nst. 20 sept. 1 x T : ; , art. 363).
."i.'î'i. Le montant d s états, arrêté parle préfet pour
:sl ensuite ma ndaté au nom du trésorier g
qui en lait recette au compte des produit- éventuels départementaux et les réunit aux autres ressources destinées au service des enfants as-istés Ibid., art. 364 .
535. — 111- Amendes de chasse. — Les amendes de chasse sont attribuées aux communes sur l>- territoire desquel infractions ont été imisi prélèvement des gratifica-
tions attribuées par la loi aux agents 'pu ont constaté le délit
ainsi qui- des .'i p. 0 o pour frais d.- perception et d'administration ;L. :) mai ISii-, art. 19).
."">:$<;. — Un décret du 13 sept. 1870 ajoutait d'office à toute condamnation pour délit de chasse une amende spéciale de [00 fr. qu'il attribuait à la caisse de secours pour les familles des soldats blesses. .Mais il a été abrogé par une loi en date du !( août 1871.
537. — La gratification varie, selon les cas, pour chaque constaté et qui a donné lieu à des condamnations pécuniaires; elle est accordée aux gendarmes, brigadiers, gardes-pêche, gardes-forestiers, gardes-champêtres, ainsi qu'aux g trdes particu liers, sans qu'il soit nécessaire que ces condamnations aient été recouvres (Ord. 5 mai 1845).
538. — Cette prime aux termes des art.292à298, Décr. i - 1863, est fixée comme il suit : huit francs pour les délits prévus par l'art. 1 1 , L. :i mai 1844; quinze francs pour les délits prévus par l'art. 12 et le premier paragraphe de l'art. 13; vingt-cinq francs pour les délits prévus par le deuxième paragraphe du même article (Inst. 20 sept. 187.;. art. :J68).
539. — A la fin de chaque trimestre, les sous-officiers, brigadiers et gendarmes qui ont constaté des délits de chasse établissent, par brigade, un mémoire en double expédition, dont le modèle est donné sous le n. 57 du décret précité1 du I* févr. 1863. Ces mémoires, non sujets au timbre, sont remis avec les extraits desjugements sur papier libre parles commandants rondissement au conseil d'administration qui, après les avoir arrêtés définitivement , les soumet au visa des sous-intendants militaires et les transmet au préfet. Celui-ci délivre ensuite un mandat de paiement qui est payé sur l'acquit du conseil d'administration Ibid., arl. 369 .
540. — Les paiements sont opérés par le trésorier-payeur général ou, avec son visa, parle receveur particulier d'arrondissement ou le percepteur Tbid., art. 370).
541. — La réclamation des primes pour constatation de délits de chasse doit être formée dans le délai de cinq ans à partir du jour de la condamnation des délinquants. Passé ce terme, les sous-officiers, brigadiers et gendarmes sont déchus de leurs droits [Ibid., art. 371).
542. — Les agents autres que les gendarmes reçoivent directement les gratifications qui leur reviennent. Les paiements ont lieu en vertu d'un mandat du préfet auquel est joint un extrait du jugement délivré par le greffier, visé par le procureur de la République et indiquant les agents qui ont constaté le délit, ainsi que les articles de loi dont il a été fait application [Ibid., art. 373).
543. — Les receveursdes finances sont tenus de mentionner, en marge de l'article correspondant, le paiement des gratifications. Ils certifient que cette mention a eu lieu par une observation insérée au bas du mandat de paiement Ibid., arl. 374).
544. — Sont, en outre, attribuées aux communes, les amendes sse résultant des procès-verbaux des maires , adjoints ,
commissaires de police, employés des contributions indiree:
trois. Ces amendes ne donnent droit à aucune gratification au profit de ces agents [Ibid., arl. 37:. .
545. — Le paiement des sommes revenant aux communes est effectué en vertu de mandats délivrés par le préfet au nom des receveurs. A cet effet, les receveurs des finances lui remettent, en fin d'année, pour être annexé auxdits mandats, un extrait du compte ouvert à chaque commune [Ibid., art. 381).
546.— IV. Amendes concernant la police 'lu roulage. — Les amendes concernant la police lu roulage, et provenant de condamnations pour contraventions commises sur les routes départementales ou sur les chemins vicinaux de grandi' communication, sonl attribi s jusqu'à concurrence des deux tiers, ou
même de la totalité, suivant les cas, soit au département, soit aux communes intéressées (L. 30 mai 1851, art. 28 .
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547. — Lee gendarmes el gard — champêtres, les chargés de la surveil i routes et chemins , les pri
ictrois qui onl i ni droit . - ■ terminés par la loi du ;
[851, au ti ndes sous la déduction de
:. 0 0 pour frais d'administration. Le
- douanes ou des contributions indirectes, au n c yeur principal de l'arrond
nu receveur d'octroi; pour les gendarmes, au conseil d'administration. Les autres agents reçoivenl i ut 1rs parts auxquelles ils nui droil lnst. arl . 383 .
548. — Il est formé un état d'attributions distinct pour chaque c nts Ibid., art. 386 .
549. — Les agents autres que ceux désignés ci-dessus n'ont droit a aucune gratification pour les contraventions pa relevées Ibid., art. 387).
550. — Il n'y a pas lieu à gratification lorsqu'il s'agit de contravention aux délits prévus par l'art. 10, n. 1, L. 30 mai 1851,
i-dire en cas d'amende prononcée contre un voiturier pour empérer a la sommation de s'arrêter et de se soumettre aux vérifications prescrites, ou en cas d'amende encourue pour outrages ou violences envers tes agents Ibid., art. 388 .
551. — Les états d'attribut ions établis par les receveurs des finances sont, après vérification, remis par le trésorier g
fet qui les arrête pour liquidation et délivre les mandats de paiement soit aux conseils d'administration des compagnies
_ ndarmerie, soit aux receveurs principaux des douai contributions indirectes, soit aux autres avants-droit [Ibid., arl. 391).
552. — Les amendes ou portions d'amendes revenant aux départements et aux communes leur sont payées annuellement. A cet effet , chaque receveur des finances forme, pour son arrondissement, un état des amendes de roulage recouvrées pendant l'année expirée, déduction faite pour frais de régie, et des gratifications payées pendant la même année. Ces états doivent être détaillés et contenir la désignation exacte des lignes vicinales sur lesquelles les contraventions ont été constatées. On doil
iperles articles de manière à présenter, au moyen de tableaux partiels, la somme concernant chacune de ces lignes (/'./■/..art. 393 .
553. — Le trésorier général vise ces états et, après en avoir établi la récapitulation sur celui de l'arrondissement du cheflieu, il les adresse au préfet qui émet un seul mandat au nom du trésorier général pour les amendes revenant au département ou aux communes. Le montant total de ce mandai est p
is produits éventuels départementaux, at- , que le service des chemins de grande communication est rattache au budget départemental [Ibid., art. 394 .
554. — V. Amendes de grande voirù . — Les amendes pour contraventions ou délits commis en matière de grande voirie
i-dire sut les i 'outes nationales et les chemins de fer, sont attribuées pour un tiers en principal à la commune du lieu où
itravention a été commise (Décr. 16 déc. 1811 et ' 1813 . déduction faite des o p. 0 Opour frais d'administration, l'n
à tiers appartient, sous la même déduction, aux gendarmes et autres agents qui ont constaté les délits ou contraventions. Le troisième tiers est attribuée à l'Etat.
555. — Les agents qui ont droit à l'attribution dont il s'agit sont les mêmes que ceux qui ont été indiqués, supra, n. 547 cernant les amendes de roulage. Une solution de l'administration de l'enregistrement du 2o mai 18G0 a admis également au bénéfice de cette allocation les agents assermentés des chemins de fer. Les règles que nous venons d'indiquer, concernant les époques ainsi que le mode de formation des états d'attribution en matière d'amendes de roulage, sont entièrement applicables aux amendes de grande voire (Ibid., art. 398).
556. — Quant au tiers revenant aux communes, les receveurs des finances suivent la marche tracée suprà, n. 515, pour les amendes de police rurale et municipale; ils établissent, en fin d'année, des états d'attribution par commune des sommes recouvrées, et ils les adressent au préfet par l'entremise de la trésore-
nérale. Le montant de ces états, déduction l'ai tifications payées pendant l'année, est ensuite mandaté au oom us municipaux Ibid., art. 399).
557. — VI. Amendes concernant l affiches peintes. — Le quart en principal des amendes concernant les affiches peintes, déduction faite de 5 0 0 pour frais de perception, est attribué aux
agents qui ont constaté les contraventions gendarmes, gardes- - de la force publique ; les tro irl iennent a i immun 1 1 cr. ï i i iû I 852 .
— V. suprà, v" Affich s, a. 812 el s.
558. — l.i liq udation des gratifications el les états d'attribution -ont effectués conformément aux règles indiquées suprà, il i i :
559. — VIL Amendes relatives au service dès huissiers. — L'art. 100, Décr. 14 juin 1813, quia réglé l'organisation el
i leur bourse commune le quart i\e^
mdes prononcées contre eux pour délits ou contraventions
ifs à l'exercice de leur ministère Ibid., art. 413).
A cet effet, les receveurs des fini
par trimestre les état- -ndes recouvrées, et le montant
il o-. .1 luction faite des 5 0/0 pour frais d'administra-
des frais tombésen non valeur, est mandaté par le préfet
sur la caisse du trésorier général au nom du trésorier de la
bourse commune des huissiers Ibid., art. H i .
561. — VIII. Am ndes pour contravention aux lois et règlements maritimes. — Le produit de ces amendes est attribué à la c tisse des invalides de la marine, sous déduction des ,'i 0 0 pour frais d'administration et de perception et des frais de p mrsuite n 'ii recouvrés. Cette caisse est chargée de payer les portions ides revenant aux agents qui ont constaté les contraventions (Décr. 9 janv. et 20 mars 1852 .
562. — En ce qui concerne les amendes prononcées en vertu des déments sur les rôles d'équipages et les indication: bâtiments exerçant la navigation maritime, sur la navi_
au bornage et sur la police de la pèche de la morue, la lution faite aux syndics des gens rie mer, gardes-maril gendarmes de la marine et agents des douanes qui ont constaté les contraventions, est d'un cinquième, sans que ce cinquième. toutefois, puisse excéder 23 fr. pour chaque infraction.
563. — Il en est de même pour les amendes relatives à V < r- ',e la pêt ;< côtit n .
Pour les anv ndes eni i raison de con
tions aux lois et règlements sur la pêche du hareng, le produit en est attribué, sous la même déduction des .'i 0 0 et des frais de vente et de procédure, savoir : un tiers aux agents qui ont constaté la contravention, un tiers à la caisse des invalides, et le dernier tiers au Trésor pour le service des pensions civiles.
565. — Les amendes pour contraventions au droit de timbre des lettres de voiture, connaissements, chartes-parties, p d'assurances de marchandises, sont attribuées pour moitié aux verbalisateurs (lnst. 2o sept. 18i>. a. 2049 .
566. — Dans les premiers jours de chaque trimestr veursdes finances établissent pour leur arrondissement, d'après les recouvrements opérés pendant le trimestre précédent, un état d'attribution des sommes revenant soit à la caisse des invalides, soit à des agents, soit au Trésor pour le service des pensions
î. Les états des arrondissements de sous-préfectures. pitulés sur celui du chef-lieu, qui est revêtu du visa du trésoi r général, sont établis en deux expéditions dont l'une est adressée à l'administration de la marine. Les autres expéditions sont remises au préfet qui délivre deux mandats distincts, l'un au nom du trésorier des invalides de la marine pour les deux tiers appartenant tant à ladite caisse qu'à ses agents, l'autre pour le aie tiers au nom du trésorier paveur général qui s'en charge eu recette au compte des retenues pour le service des pensions civiles Ibid., ait. 408).
567. — IX. Amendes concernant la pèche fluviale. — I ne gratification est accordée par la loi du 31 mai 1863, art. 10, ; '-'. aux agents qui ont constaté les délits; elle est du tiers de l'amende recouvrée en principal, déduction faite de 5 0/0, sans
r excéder, toutefois, pour chaque condamnation, la somme d ' :;o franc î. Le ippar il à l'Etat.
568. — Ont droit .i cette attribution: les brigadiers et gardespêche spéciaux, les conducteurs et agents secondaire-; .les ponts et chaussées, les cantonniers de route et de navigation, les éclusiers , gardes-rivières el gardes-canaux et autres agents inférieurs de la navigation, les gardes-champêtres etles gendarmes y compris les brigadiers et Tes maréchaux des logis , les agents de douane et les employés des contributions indirectes et des octrois, les gardes particuliers agréés etassermentés, les gardesforestiers Ibid., art. i Ht .
569. — A l'expiration de chaque trimestre, les receveurs des finances fournissent , pour les amendes recouvrées , des relevés
lis
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distincts el - roir : pour les amendes au tiers desquelles
'larmes ont droit; pour les recouvrements intéressant les
■ oenl les emploj é contributions indirectes ; pour ceux qui concernenl fes agents de l'octroi; pour chacune des autres catégories d'agents ayant droit à l'attribution ïbid., art. il l .
I latives à d ition d'animaux
naladies contagieuses. —Ces amendes appartiennent en totalité à l'Etat. Toutefois, un arrêté du 16 juill. 1 TSi con- (irmé i cassation (Cass., 18 nov. 1808, Dussau, S.
et P. chr. , déclare qu'un tiers de l'amende pourrait être alloué au dénonciateur. Cette allocation, qui est soumise à la déduction
re de 5 0 0, est payé i -droit sur sa demande
appuyée d'une déclaration de'versement , au dos de laquelle est établi le décompte de la somme qui lui revient et au moyen d'un mandat de paiement délivré à son profit par le préfet sur la caisse de la très, érale Ibid., art. 413). — V. infrà, v°
Epizootie.
XI. Ai <ur conlraventi ns aux règlements sur
s. — Ces amendes sont affectées en totalité aux départements en vertu d'un décret du 22 mars 1813; on doit suivre, disent à cel égard M. Géraud et Prisse, pour le remboursement à effectuer aux départements, une marche analogue à celle qui a été indiquée pour les amendesde roulage (V. suprà, n. :<t~ et s.). — Géraud et Prisse, n. 112.'>.
572. — XII. Amenât s jeun contravi ntions " lu loi sur le travail des enfants et des jeunes filles employés dans l'industrie. — Aux termes de la loi du 19 mai 1874, ces amendes doivent être versées au fonds de subvention affecté à l'enseignement primaire dans le budget de l'instruction publique.
573. — Il doit être fait, en fin de trimestre, un état d'attribution égal au montant des amendes recouvrées, déduction faite
1 0 réglementaires. Le montant de cet état doit être mandaté au nom du trésorier général, à charge par ce comptable d'en faire recette au compte du fonds auquel il est attribué.
574. — XIII. Amendes prononcées par lu l"i du IS nov. / .s 7 - V -n, Ui réorganisation de l'armée. — Le produit de ces amendes qui, du reste, sont prononcées en matière correctionnelle, est attribué, suivant la règle générale, au fonds commun
Lettre garde des sceaux, 20 déc. 1875).
575. — XIV. Ami ndi s ^/ ononci es en vertu du décret du 10 août 1853 sur le classi mi nt des /'!"' i s di [/»■ rri • i sur les servitudes imposées à la propriété autour des fortifications. — Le montant de ces amendes est attribué a l'Etat sans qu'aucune d'elles ilonue lieu à une affectation particulière. — V. infrà, v's Places '!■' guerre, Servitudes militaires.
570. — XV. Amendes prononcées en vertu de In loi du ii juin IS34. sur lis servitudes autour des magasins a poudre de lu guerre et de la marine. — Même attribution.
577. — XVI. Amendes pour contraventions aux règlements sur les lignes télégraphiques. — Même attribution.
578. — XVII. Amendes de presse. — Aucune règle spéciale d'attribution n'a été édictée en matière de presse. En conséquence, ces amendes recevront l'attribution déterminée par le droit commun, suivant que la contravention qu'elles auront eu pour objet de punir aura été réprimée par la cour d'assises, par les tribunaux correctionnels ou par les tribunaux de simple police art. 45, L. 29 juill. 1881 .
579. — XVIII. Amendes [•••ne contraventions aux lois sur les maisons de prêt sur gages. — La loi des 10-26 pluv. an XII prononce, contre ceux qui tiennent, sans autorisation, des maisons de prêt sur nantissement, une amende au profit des pauvres de 500 à 3,000 fr. art. 3).— V. infrà, v" Mont-de-piété, Prêt sur
580. — XIX. Amendes en matière de contributions indirectes. — Aux termes de l'art. 240, L. 28 avr. 1816, le produit de ces amendes est attribué pour un tiers au fonds destiné au service des pensions civiles, et pour deux autres tiers aux recettes ordinairi e d< la régie. Mais les employés qui ont effectué la saisie ont droit au partage du produit net des amendes et confiscations prononcées lorsqu'il s'agit de fraudes et contraventions relatives aux octrois, tabacs et cartes; et en pareil cas, les répartitions se font de la manière suivante : un quart des amendes est alloué aux pensions civiles, un quart à l'Etat et la moitié au saisi.- -
581. — L'art. 126, L. 25 mars 1817, accorde la même prérogative aux préposes en ce qui concerne les amendes prononcées
pour contraventions aux droits de circulation des boissons et aux droits sur les voitures publiques. — Léon Say, Dict. de jiunn- Ami ndes, a. 165.
582. — XX. Amendes pour contraventions aux lois s allum ttes. — Aux termes de l'art. 0 du cahier des charges de l'adjudication du monopole, le concessionnaire a droit à la moitié du produit net des contraventions aux lois concernant cette matière. L'indicateur de la fraude perçoit un tiers sur cette moitié. Si les saisissants ne sont pas assujettis à la retenue pour la caisse des retraites, la somme à répartir leur sera payée intégralement, sans aucune déduction; si la saisie , au contraire, a été opérée concurremment par des employés soumis à la retenue et par des agents qui en sont affranchis, le partage de la somme à distribuer s'effectuera par tète d'après le nombre réel des verbalisants quel que soit leur grade, et c'e^t seulement sur la part revenant aux préposés que l'on prélèvera le quart pour le service des pensions. — V. Bertheau, Du monopole des allumettes; des fraudes et de leur répression : .1. Lu loi, '.» févr. 1888. — V. suprà, v Allumettes, n l i* et i in.
583. — XXL Amenda pour contraventions aux lois sur lu garantie des matières d'or et d'urgent. — Les employés n'ont aucun droit sur ces amendes; elles sont attribuées en entier au Trésor, sans prélèvement pour la caisse des pensions.
584. — XXII. Amendes pour contraventions nue lois sur les poudres et salpêtres. — Lorsque des employés des contributions indirectes, des poudres et salpêtres ou des douanes, des agents de police, des gendarmes ou autres agents publics ayant le droit de verbaliser, ont seuls découvert la contravention, et opéré la saisie, le produit des amendes et confiscations appartient exclusivement aux saisissants (Art. 5, Décr. 16 mars 1813). — Les saisissants ont droit au partage, quel que soit le motif ou la circonstance qui les a conduits à la découverte de la contravention (Cire. 26 août 1873). — Il est prélevé un quart au profit du service des pensions sur la part revenant aux préposés de la régie (Cire. 23 juin 1829';. — Trescaze, v° Poudres et salpêtres, a. 417.
585. — XXIII. Amendes pour contraventions aux règlements sue l'octroi. — L'attribution est faite, d'après les dispositions de l'ordonnance du 9 déc. 1814, art. 84, moitié aux préposés de l'octroi et moitié à la caisse municipale.
580. — XXIV. Amendes de douane. — Le produit en est réparti de la façon suivante : 17 p. 0/0 à la caisse des retraites qui perçoit, en outre, 23 p. n 0 de retenue sur les 83 p. 0 0 restant ; 15 p. 0/0 au fonds commun; 50 p. 0 0 aux saisissants et verbalisants; 18p. 0 0 aux chefs, receveurs subordonnés, capitaines, lieutenants, brigadiers ou patrons.
587. — Le fonds commun est lui-même attribué, conformément aux arrêtés des 9 fruct. an VII et 31 mai 1849, dans la proportion déterminée chaque année par le ministre des finances, aux employés des brigades qui se sont signalés à l'occasion des attaques contre les contrebandiers, aux commis de direction ou de bureaux de perception qui ont donné des soins utiles à la suite des affaires contentieuses, et aux agents des deux services qui ont concouru le plus utilement à la répression de la fraude.
588. — XXV. Amendes postales. — Les amendes postales sont attribuées pour un tiers à l'administration, pour un second tiers aux hospices du lieu de la contravention , et pour le dernier tiers à ceux qui ont découvert ou dénoncé la fraude (art. 7, arrête 27 prairial an IX . M. us on ne doit pas comprendre dans ees amendes celles qui sont prononcées pour usage de timbresposte ayant déjà servi, lesquelles sont attribuées aux communes. — V. suprà. n. 525.
589. — XXVI. Amendes forestières. — L'attribution en est faite à l'Etat.
590. — L'emploi des sommes provenant de condamnations pécuniaires étant ainsi déterminé par des textes formels, les tribunaux ne peuvent, sans excès de pouvoir, insérer dans leurs jugements aucune disposition incompatible avec cet emploi.
591. — Ainsi , un tribunal de police ne peut pas ordonner qu'une amende qu'il prononce sera versée dans la caisse de la municipalité pour les hospices. ■ — Cass., 13 vent, an X, Lebec,
-. et P. chr.]
592. — ... Ou appliquer simplement cette amende à l'hospice de la commune. — Cass., 29 fruct. an XI, Bassinet, LS. et P. chr.]
593. — Il ne peut non plus l'attribuer aux pauvres. — Cass., 2ilriui.au XII, Peyroche, S. et P. chr.]; — 30 mai 1840, Turp'm, [P. 41.104] — V. suprà, v° Action civile, n. 698 et s.
AMENDE. — Chap. VIII.
Il ''ii est autrement des c lamnations excessives
ou indûment perçues par suite d'une erreur. Si l'erreur provient du jugement, pour que la restitution ait lieu, il faut qu'elle soit reconnue par le garde des sceaux Déer. 20 sept. 1860 et 10 juilL 1863 .
596. — Si c'est dan?, l'extrait que l'erreur a été commise, l'erreur réside dans l'extrait, le remboursement ne peut être fait que sur la production d'une copie de la note de vérification émanée de l'administration compétente.
597. — S'il y a eu erreur sur la personne, parce que la condamnation, par exemple, avait été prononcée contre un homonyme, il faut distinguer suivant que l'exercice est clos ou ne l'est pas. Dans le premier cas, il faut une ordonnance de remboursement. Dans le second, il suffit d'une rectification d'écriture.
598. — Du principe que l'amende pénale une fois prononcée par une décision judiciaire définitive ne peut plus être l'objet d'aucune transaction, il ne résulte pas cependant que les condamnés ne puissent jamais obtenir un adoucissement à leur peine. Le président de la République, en effet, et le pouvoir législatif dans une mesure variable, peuvent dispenser les condamnés de l'amende qu'ils ont encourue : le premier par l'exercice du droit de grâce, le second parl'exercice du droit d'amnistie.
599. — La grâce dont nous indiquerons les effets généraux, infrà, v° Grâce, n'intervient le plus souvent, comme le fait remarquer M. LebaUeur, Dict. des finances, p. 139, que pour une partie de l'amende prononcée, mais elle peut comprendre aussi l'intégralité de cette amende. Dans tous les cas, elle produit ses effets sur les décimes afférents à l'amende ou à la partie de l'amende qui a fait l'objet de la remise, comme sur le principal de cette amende.
600. — Quand il s'agit d'amendes d'un franc ou d'une faible importance, il n'est pas dans les usages de la chancellerie, à raison de leur modicité, d'en faire l'objet d'une décision gracieuse (Lettre du garde des sceaux du 3 févr. 1876). — Géraud et Prisse, n. 684.
601. — L'instruction des recours en grâce est faite en principe par le ministre de la justice. Toutefois, il y a à cette règle des exceptions. C'est ainsi que l'instruction est faite : l°par le ministre des travaux publics pour les condamnations prononcées par les conseils de préfecture en matière de roulage et de grande voirie, et pour celles concernant la pèche tluviale ; 2° par le ministre de la guerre pour les condamnations prononcées par les conseils de guerre et pour contraventions aux lois sur les servitudes militaires; 3° par le ministre de la marine pour les condamnations prononcées par les tribunaux maritimes ; 4° par le ministre des linances pour les contraventions à la loi sur les affiches peintes, ainsi que pour l'emploi de timbres-poste ou de timbres mobiles ayant déjà servi; 5e par le ministre de l'agriculture pour les condamnations prononcées pour délits forestiers ou délits de chasse commis dans les forêts autres que les bois des particuliers (Inst. 20 sept. IN73, art. 231).
602. — On a soutenu que le recours en grâce, formé par le condamné, a un effet suspensif, en vertu duquel les poursuites en recouvrement doivent cesser jusqu'à la décision à intervenir.
- Inst. direct, enreg., 25 nov. 1800, [S. 07.2.299, P. 67.1024
603. — Cependant l'opinion contraire a aussi ses partisans, et MM. Géraud et Prisse font remarquer que deux décisions du garde des sceaux et du ministre des finances de? 10 nov. 1834 et 10 févr. 1833, qu'on pourrait invoquer dans le sens de la première opinion, et dont le principe a été adopté par d'autres départements ministériels, « constituent une mesure de bienveillance qui n'a pas l'efficacité d'une loi et ne concède pas un droit au condamné. « — Géraud et Prisse, n. 089.
604. — Des qu'un recours en grâce concernant le ministère de la justice est mis en instruction, le procureur de la République en donne avis au receveur particulier de l'arrondissement, et celui-ci transmet l'avis au percepteur qui doit immédiatement faire connaître si l'amende est payée ou non. La réponse du
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percepteur est ensuite communiquée au parquet. Dans le cas où l'amende n'est pas recouvrée, le percepteur surseoit au recouvrement et prend note du sursis en regard de l'article consigné sur son carnet Inst. 2o sept. 1873, art. 253 .
605. — Les décisions intervenues sur les recours en grâce sont notifiées directement parle procureur de la République aux
irs des finances qui en informent les percepteur qu'ils aient à poursuivre le recouvrement si le recours a été rejeté : dans le cas contraire, l'article est admis en non-valeur en fin d'exercice [Ibid., art. 254 .
606. — La même marche est suivie pour l'instruction des recours en grâce concernant les autres départements ministériels, avec cette dillérence que l'intervention du procureur de la République est remplacée par celle du préfet, ou de 1
rite militaire mi maritime, suivant les cas Ibid., art. 255
607. — Comme la grâce, l'amnistie produit ses effets sur les pénalités pécuniaires aussi bien que sur les peines corporelles.
— V. infrà, y" Amnistie, n. 313 et s.
608. — .Mais ne faut-il pas lui reconnaître une efficacité plus grande encore et dire qu'elle a pour conséquence non seulement d'empêcher le recouvrement des amendes dues en vertu des délits qu'elle vise spécialement, mais encore d'entraîner la restitution des amendes déjà payées en exécution des condamnations prononcées avant qu'elle soit intervenue? — V. sur ce point infrà, n. 737 et s., v° Amnistie, n. 313 et s. — V. aussi Poujaud, De l'amnistie.
Enfin les amendes s'éteignent par la prescription
610. — Les amendes civiles ne bénéficient pas des prescriptions de courte durée établies par le Code pénal pour les amendes en matière criminelle , correctionnelle ou de simple police. Elles ne se prescrivent donc que par trente ans.
611. — Spécialement, l'amende prononcée contre le demandeur en faux étant une peine purement civile, l'action en recouvrement ne se prescrit que par trente ans. — Cass., H juill. 1849, CoraUeau, [S. 49.1.664, D. 49.1.238]
612. — Il n'en est autrement que si les lois qui ont édicté les amendes contiennent quelque disposition spéciale à l'effet de réduire ce laps de temps. Du reste, il existe un grand nombre de dispositions de ce genre. C'est ainsi que les amendes se prescrivent par trois ans en matière de timbre , quelquefois même par deux ans V. suprà, v° Affiches, n. 639), et par deux ans en matière d'enregistrement et de contraventions à la loi sur le notariat — V. infrà, n. 734 et s.
613. — En matière pénale, au contraire, la prescription est de vingt ans, cinq ans, deux ans, suivant qu'il s'agit d'une amende criminelle, correctionnelle ou de simple police. — V. infrà, v" Prescription (mat. crim. .
614. — La prescription des amendes, en matière pénale, ne peut être interrompue que par des actes d'exécution, et non par de simples commandements. Les règles relatives à l'interruption de la prescription en matière civile ne s'appliquent pas en matière pénale. — Cass.. 17 juin 1835, Pascault, S. 35.1.875
615. — La contrainte décernée par la régie en paiement d'une amende ne peut donc être considérée comme iuterruptive de prescription. — Cass., S ianv. 1822. Audic, [8. el I'. chr.]
— Hennés, 10 déc. 1819, Audicq, ]S. chr. — V. suprà, n. 490.
616. — Mais lorsqu'une condamnation à l'amende a été prononcée par un jugement correctionnel, la prescription de la peine est valablement interrompue par une saisie-arrêt formée par l'administration de l'enregistrement entre les mains d'un débiteur de la partie condamnée, et par une demande eu liquidation de la faillite de celui-ci, alors surtout que cette partie ne I» le aucun bien, et qu'elle a mis sa personne à l'abri de la
coutrainte. — Montpellier, 23 août 1855, Masbon, S. I'. 57.776]
CHAPITRE VIII
ENREGISTREMENT ET TIMBRE
Section I.
Notions historiques et préliminaires.
617. — En principe, toute prescription d'une loi fiscale comlorte une sanction destinée à en assurer l'exécution. La nécessité de cette sanction est tellement impérieuse qu'aussi loin que
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l'on remonte flans l'histoire du droit fiscal, on trouve la tra
- l dictées, non Fraudes
commises au détriment du ceux '[ni.
sans intention de fraude, avaien ii c u aim
formalités prescrite ils.
618. — 5i iiri des anciennes coutumes, le d'exhibition des i mtrats de mul ition étail puni d'une amende don! le chiffre variai! suivant les coutumes el le temps écoulé depuis l'expiration du délai. — Champi ère el Rigaud, n.
Ce qui ■ si assez remarqu ib c'i t que, di
ml été fixés tels
qu'us existent encore de nos jours : elle était domaniale el non
de plein droit au seigneur et sans
du juge : elle était exigible
Bat de sa bonne foi : les tribunaux ne
pouvaient . sous aucui mettre, ni la modérer;
elle était encourue par les mineurs, mais retombait alors : la
charge du tut< ur; enfin, elle ne pouvait excéder le droit auquel
iverture la transmission celée, en sorte que l<
ird devait, au plus, un double droit. — Champion nière et
i. n. 1643. — V. encore Fonmaure, n. s^i et ss:i; Fer-
;. urne de Paris, art. 77, n. 27; Poquet de Li-
. liv. 3, ch. 9; Charandas, sur l'art. 85; Dumoulin,
§ 77, u. II. 27 "t 35, et un arrêt de 1606.
(520. — Le règlement constitutif du centième denier appliqua aux dissimulations des mutations les mesures coercitives adopird des droits seigneuriaux. « Le centième denier des biens échus à titre successif, dit le Dictii nnairi d< s domaines, v» Tni . doit être payé dans les six mois du décès; celui
- par des actes entre-vifs doit être acquitté dans les quatre mois de la date des actes, et celui dû pour toutes au-
oit être payé dans le délai de trois mois au plus tard, le tout à peine du triple droit. » — Edit de 1703, art. 26; Déclaration du 19 juïll. 1704, art. 18.
621. — Toutes les conditions d'exigibilité des amendes furent maintenues; la peine seulement fut aggravée. Portée d'un droit en sus à un double droit en sus, elle monta, par suite de l'avidité des fermiers des impôts, au triple droit en sus, de sorte qu'en cas de contravention, le contribuable était tenu de quatre t'ois le droit simple. — Dict. di s domaines, v° Triple droit ; Championnière et Kigaud. n. 1644.
622. — La loi des 5-19 déc. 1790, qui substitua les droits d'enregistrement aux droits seigneuriaux et au centième denier, conserva la peine du droit en sus et les différentes amendes établies par l'ancienne législation, en les ramenant à un taux plus modéré.
623. — Enfin, les lois 'les 13 bru m. et 22 frim. an VII, ainsi que celles qui ont été promulguées jusqu'à nos jours en matière d'enregistrement et de timbre, adoptèrent le même système de répression; elles eurent principalement recours à des amendes de différentes natures pour sanctionner les obligations imposées aux contribuables et pour réprimer les insuffisances, les omissions et les dissimulations. — V. Naquet, n. 1231.
624. — Bien que les amendes forment presqu'exclusivemenl la base du système de répression en matière d'enregistrement et de timbre, le législateur a cependant édicté, dans des cas
tionnels, d'autres pénalités : des peines corporelles, la nullité des actes et la destitution pour les officiers publics.
l ts ne s'appliquent pas à descon
traventions d'ordre purement fiscal ; elles sont destinées à réprimer des crimes ou délits qui rentrent plutôt dans le droit commun, tels que le taux commis dans les mentions d'enregistrement et l'altération des timbres L. 22 frim. an VII, art. 40; L. 13 bruni, an VII. art. 28; L. I I juin 1859, art. 21 .
626. — La nullité- des actes, souvent préconisée par les auteurs, comme la sanction la plus énergique, ne se rencontre ootre droit liscal qu'à titre d'exception. Le légis
lateur a toujours <aul les graves conséquences de cet
empiétement • ]•■- lois bursales ! lit civil. La loi du 22
frim. an Vil ne nullité que les contre-lettres qui au-
raient p ttion du prix stipu
enregistre1 art. 40j et les exploits ou procès-verbaux des huissiers is dans le délai [art. -I i .
627. — n existe encore dans la loi sur le timbre du 5 juin 1810 (art. 5) une disposition qui limite au tireur, à l'accepteur et au souscripteur le recours du porteur d'une trait l'un
effel non I mbré, les endosseurs étanl déchargés de toute responsabilité civile. La sanction civile s'ajoute ici a un 5\ toit compliqué d'amendes, comme mesure préventive de la fraude. V. Di mante , n. io;.
Il est encore défendu aux greffiers et a leurs c is
d'exiger ni de recevoir d'autres droits de greffe, ni aucun droil de prompte expédition a peine de [00 fr. a amende et il- destitution 1,. 21 vent, au VII, art. 23; 22 prair. an VII, art. 5 ,
Section II.
Des diiiérentes espèces d'anien<le>.
630. — Les amendes d'enregistrement et de timbre prononcées parles lois en vigueur sont de différentes natures. Files sont fixes, variables ou proportionnelles.
S 1 . Amenai ^ /m- -.
Les amendes sont fixes lorsque la quotité déterminée
parla loi est constante quelle que soit d'ailleurs l'importance de la contravention. — Dict. enreg., v° Amende, n. 4.
632. — Il est à remarquer que les amendes considérées ci fixes sont néanmoins susceptibles de varier suivant la qualité des personnes qui ont commis la contravention. C'est ainsi que la peine encourue par un notaire pour n'avoir pas l'ait enregist rer un acte sujet au droit fixe est de 10 fr., tandis qu'elle est d'un droit en sus pour le greffier qui présente tardivement à la formalité un acte de son ministère L 22 frim. an VII, art. 33 et 35; L. 16 juin 1824, art. lu .
633. — En matière de timbre, l'amende est de 20 fr. contre le fonctionnaire ou l'officier public qui rédige un acte sur du papier non timbré, tandis qu'elle est de 50 l'r. contre le particulier qui a fait, sur papier non timbré, un acte ou un écrit sous signature privée L. 13 bruni, an VII, art. 26-3° et 5»; l,. lfi juin 1824, art. 10, et L. 2 juill. 1X62, art. 22).
s 2. Amendes proportionnelles.
634. — Les amendes sont proportionnelles lorsqu'elles sont calculées, comme l'impôt lui-même, d'après l'importance des valeurs qui ont fait l'objet de l'acte en contravention. Tantôt, elles consistent dans une quote-part des valeurs elles-mêmes, tantôt elles sont égales au droit principal ou à une partie proportionnelle de ce droit.
635. — En matière d'enregistrement, les amendes proportionnelles sont généralement égales au droit qui est du pour les actes ou mutations en contravention (L. 22 frim. an VII, art. 39- 2°). Il existe cependant des cas où la peine n'est qu'un demidroit en sus du droit qui est dû sur la mutation ;'Méme loi, art. 39-1°), et d'autres où l'amende consiste en deux droits en sus du droit principal (L. 23 août 1871, art. 14). Ces amende- -.ait dénommées : Demi-droit ru sus, l'i^ii en sus et ./..«/Je droit en SUS. L'expression double '//'"/'/. souvent usitée pour désigner la pénalité, est inexacte; le double droit est la réunion du droit simple et du droit en sus. — V. Dict. enreg., toc. cit., n. o.
636. — Il arrive quelquefois que le législateur a assis l'amende proportionnelle d'enregistrement sur les valeurs même assujetties à l'impôt; tel est le cas des dissimulations de prix dans les ventes, pour lesquelles l'amende est égale au quart de la somme dissimulée L. 23 août 1871, art. 12 .
637. — En matière de timbre, au contraire, l'amende proportionnelle est presque toujours assise sur les valeurs énoncées dans l'acte en contravention. Et les différentes personn
ont concouru à la confection de cet acte, sont souvent passibles chacune de l'amende proportionnelle. On peut citer, comme exemple , l'amende qui frappe les effets non timbrés ou non visés pour timbre; le souscripteur, l'accepteur, le bénéficiaire ou premier endosseur sont passibles chacun d'une amende de six pour cent du montant de l'effet (L. o juin 18.S0, art. i'1.
Pour certaines amendes proportionnelles, le législa
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leur a fixé un minimum. Cette disposition, assez rare en matière de timbre V. cependant L. aimai 1834, art. 21; L. 30 mars 1872, art. 2; L. 28 mai 1872, art. 3; L. 19 févr. 1874, art. 6), ne figurait également qu'à titre d'exception dans les prelois sur l'enregistrement (V. L. 22 fnm. an VII, art. 33 : elle est devenue a peu près générale dans les loi? nouvelles qui Bxenl ce minimum à 50 fr. L. 23 aoûl 1871, art. 1 ï; L. 28 févr. L872, art. 3 ■•! 8 .
(;:!<». La détermination de l'amende proportionnelle peut quelquefois présenter certaines difficultés: c'est ainsi que, pour is actes , la perception du droit simple reste en suspens : oe sonl les actes enregistrés en débet; d'autres jouissent d'une immunité complète îles droits : ce sont les actes enregistres gratis. Lorsque ces actes sont en contravention et que l'amende prop irtionnelle applicable consiste en un droit égal au droit simple ou bien en une quotité quelconque de ce droit simple, la question s'est posée de savoir quelle était la quotité de l'amende, puis, si cette amende était immédiatement exigible.
640. — Aucune difficulté sérieuse ne peut s'élever en ce qui concerne les actes enregistrés en débet : le droit simple existe et peut servir de base pour déterminer immédiatement le montant «le l'amende; d'un autre côté, les motifs qui ont fait susla perception du droit simple n'existent pas pour le droit
en sus. L'amende doit donc être perçue dès que la contravention est constatée, sauf à ne réclamer le paiement du droit simple que quand il deviendra exigible (V. suprà, v" Acte judiciaire, n. 181). — V. Naquet.t. 3, n. 1232.
641. — Mais lorsque l'acte est enregistré gratis, l'un des éléments nécessaires pour rendre l'amende exigible fait défaut, c'est le droit simple; puisque ce droit simple n'existe pas, l'amende, qui consiste en une somme égale à ce droit ou à une partie de ce droit, se trouve elle-même réduite à néant et devient par conséquent impossible à percevoir. — Sol. 18 mars 186o, [S. 65.2.275, P. 65.1040 — V. aussi Sol. 19 mars 1868 (Garnier, Rïp. pér., n. 2645, J. enreg., n. 18523-2° .
642. — L'administration n'admet pas cette doctrine; elle se foule sur l'art. 70, L. 22 frim. an VII, qui dispense d'acquitter les droits d'enregistrement, mais ne dispense pas d'en remplir la formalité. Tout acte assujetti à l'enregistrement gratis, et qui n'est pas présenté à la formalité dans le délai fixé par la loi, est donc en contravention; puisque la contravention existe, dit l'administration, l'amende devient exigible. — Dec. min. fin.,2déc. 1806 J. enreg., n. 2453). — Sic, Defrénois, Répertoire pratique,
643. — Nous ne contestons pas l'existence de la contravention, mais nous ne pouvons admettre l'exigibilité d'une amende qui n'a pas été déterminée par la loi, ou plutôt que la loi a fixée à néant. 11 y a la évidemment un défaut de sanction qui provient .1" l'oubli ou de la volonté du législateur. Quels qu'en soient les motifs, il n'est pas permis à l'administration d'y suppléer, et c'est ici le cas d'appliquer le principe que nous développerons infrà, n. 654, d'après lequel aucune pénalité, ne peut être infligée qu'en vertu d'un texte formel de loi. Toutes les difficultés d'espèce en cette matière seront, du reste, examinées sous chacun des mots qu'elles concernent. — Naquet, t. 3, n. 1232. — \. suprà, vls Acte judiciaire, n. 179 et s., Acte notarié, n. 1297 et s.
si 3. Amendes variables.
644. — Enfin, les amendes sont variables lorsque la loi se borne à fixer un minimum et un maximum. La quotité de l'amende est fixée par l'administration et, en cas de litige, par les tribunaux. Ce genre de pénalité, qui n'existait dans la 1' jïislation de l'an VII qu'en matière civile (V. L. 22 plu v. an Vil, art. 7, concernant les ventes publiques de meubles) a été adopté d'une façon presque générale pour réprimer les contraventions concernant le droit de transmission sur les valeurs mobilières ainsi que l'impôt sur le revenu (L. 23 juin 1857, art. 10, qui punit d'une amende de 100 fr. à 5,000 fr., les contraventions à ladite loi et aux règlements d'exécution). — V. encore, L. 29 juin 1872, art. 5; L. 28 déc. 1880, art. 3.
645. — La loi du 8 juill. 1832, art. 30, relative aux affiches peintes, porte que les contraventions en cette matière peuvent être punies d'une amende de 100 fr. à 500 fr., ainsi que des peines portées à l'art. 464, C. pén.; c'est une dérogation aux règles générales sur les sanctions fiscales et nous avons fait observer que c'était le seul exemple qui existât dans les lois sur
l'enregistrement et le timbre de ce nouveau système de pénalité. — V. suprà, v° Affichi . a. 790 et s.
S i. Amendes progressives.
646. — Enfin, la loi du 22 frim. an VII avait établi des amendes progressives, suivant la durée du relard, contre les fonctionnaires publics et les officiers ministériels: mais toutes ces amendes ont été réduites à une seule amende de 10 fr., quelle que soil la durée du retard. Actuellement, il n'existe plus aucune amende progressive L. 16 juin 1824, art. 10).
647. — Nous n'entrerons pas ici dans l'énumération des différentes amendes d'enregistrement et de timbre. Les contraventions, les insuffisances et omissions qui leur donnent naissance sont indiquées dans le cours de cet ouvrage sous chacun des mots auxquels elles se rapportent, c'est également sous chacun de ces mots que l'on trouvera la quotité des amendes, leurs conditions d'exigibilité, les prescriptions spéciales, etc. — V. notamment supra. \" Abonnement au timbre, n. 232 et s., 434 et s.; Acre administratif, n. 379 et s., 513 et s.; Acte de commerce, n. 1546 et s.; Actede l'état civil, n. 785 et s.; Acte écrit à la saitr d'un autre acte, n. 35 et s., 410 et s.; Acte judiciaire, n. 169 et s.; Acte notarié, n. 1268 et s., etc.
Section III.
Caractère des amendes d'enregistrement et de timbre.
648. — Les amendes d'enregistrement et de timbre n'ont pas un caractère purement pénal, elles constituent à l'égard du Trésor une véritable réparation civile : c'est ce qui explique la différence du taux de l'amende pour des contraventions qui sont absolument de même nature.
649. — Ainsi, le fait, par un notaire, d'avoir omis de présenter deux actes à la formalité dans le délai prescrit n'est pas plus blâmable pour l'un de ces actes que pour l'autre, la contravention est la même; cependant, le droit en sus encouru pourra n'être pour l'un que d'une somme fixe de 10 fr., tandis que pour l'autre le droit en sus pourra s'élever à une somme considérable. Il en est de même pour les déclarations de succession hors délai.
650. — Si donc le législateur a édicté des peines différentes pour des contraventions de même nature et s il a proportionné les amendes aux sommes dont le Trésor aurait pu être frustré, c'est qu'il a voulu non seulement punir le contrevenant mais encore réparer le préjudice dont le Trésor avait souffert.
651. — Comme conséquence, les lois fiscales ne prévoienl ni indemnités, ni dommages-intérêts au profit de l'Etat, en réparation du préjudice causé; elles n'autorisent même pas la réclamation des intérêts courus depuis l'expiration du délai jusqu'au versement effectif des droits fraudés.
652. — Ce caractère des amendes de timbre et d'enregistrement a été proclamé par la jurisprudence. Un arrêt solennel a décidé qu'en matière de contravention les amendes ont le plus souvent le caractère de réparation civile. — Cass. (Ch. réunies . 7 mai 1842, Recueil de Roland, n. 6543] — Sic. Garnier, Rép. gén., n. 2134.
653. — Cette doctrine a été confirmée, au moins en matière de timbre, par un autre arrêt, d'après lequel les amendes "lit, en matière de contravention aux lois sur le timbre, le caractère de réparations civiles. — Cass., 12 août 1836, lTnion riveraine, S. 37.1.27'.i, p. 36. 2. 6(i3, Inst. gén., n. 2096-13]
Section IV.
Conditions d'exigibilité des amendes.
654. — I. Texte formel. — Nous avons soutenu, à plusieurs reprises (V. suprà, v° Ici écrit à la suite 'l'un autre acte, n. 100 et 101), que les lois fiscales étaient des lois d'exception qui devaient être exécutées strictement, à la lettre, sans qu'il soit possible d'en étendre les dispositions par induction ou analogie. Ce principe est encore plus rigoureux lorsqu'il s'agit des amendes et pénalités : pour qu'une amende de timbre ou d'enregistrement puisse être exigée, il faut un texte de loi formel (Déc. min.
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Rn., 0 nov. 1814). — Dicl. enreg., imende, n. l9;Ga Rép. </' "■■ ii- 2*32.
655! La jurisprudence esl ei sens. Il a été jugé, en
matière de Iroil en sus el le demi-droit, as-
similés aux amem tituent de p L les dispositions
qui édictenl des peines ne peuvent pas, a rais m de leur caractère même, être étendues par analogie el appliquées, soil à des
■ •ii prévus, soil à des pers is non désignées. — Cass.,
in nov. 1874, Juilliard, S. 75.1.132, P. 75.300, D. 75.1. 115, Inst. gén., n. 2509-2, .1. enreg., n. 19627, Garnier, Rép. pér.,
656. — I n jugement antérieur avail déjà décidé , dans des termes plus précis, qu'il est de principe constant en matière pénale, que les pi ines ne peuvent être prononcées que dans les ras formellement prévus par la loi ni appliquées à d autres péris que celles qui y sont désignées. — Trib. Châtillon, 27
août 1868, .1. enreg., n. 19627
657. — En di ls où la peine est expressément prononcée par la loi, aucune amende ne peut être infligée, lors même qu'il serait établi que les parties ont frustré le Trésor et qu'elle.- ont agi dans une intention de fraude. En effet, la sincérité des déclarations estimatives exigées en vertu de l'art. 16, I.. 22 frim. an VII, lorsqu'il s'agit de transmissions mobilières,
gâtions, etc., n'est assurée par aucune sanction; de sorte que l'administration ne pourrait appliquer aucune pénalité aux parties, même si elle prouvait que leurs déclarations ont été dérisoires el mensongères. — Dicl. enreg., loc. cit., n. 19. — V. suprà, \" \rh administratif, a. 381 e1 icte judiciaire , n. 183 et 184.
658. — II. Abs, un ■/, condamnation judiciaire. — En prinles amendes et droits en sus prononcés par les lois sur
l'enregistrement el le timbre sont exigibles sans jugement préalable de c lamnation. — Dict. enreg., v° Amende, n. 22.
658 bis. — La contravention pour les actes assujettis au timbre esl indépendante de leur production en justice; l'amende est encourue du moment que la contravention est légalement constatée. — Dec. min. fin., 2i sept. lso8.
Constatation des contraventions.
659. — Le l'ait même qui constitue la contravention donne ouverture à l'exigibilité immédiate de l'amende sans que le plus souvent il soit besoin de constater cette contravention par un acte spécial. En matière d'enregistrement, excepté pour un petit nombre de faits déterminés, il n'existe aucune prescription sur la manière dont on pourrait constater juridiquement la contravention.
660. — Ainsi, le l'ait de n'avoir pas présenté un acte à la formalité de l'enregistrement dans le délai déterminé par la loi, suffit pour autoriser la poursuite de l'amende ou du droit en sus contre l'auteur de la contravention.
661. — Cependant, dans quelques circonstances, la contraii] doit être constatée par un procès- verbal, comme, par
exemple, en cas de refus de communication d'actes ou de pièces par les fonctionnaires ou officiers publies, ainsi que par les soassureurs et autres assujettis aux vérifications i\<< agents de l'administration. L'amende n'est exigible que si le refus est constaté par procès-verbal L. 22 frim. anVII,art. 54; L. 25 août 1871, art. 22 . V. suprà, v Acte notarii . a. 904 et s., ■ //■•/ . v" Enregistrement.
<;<>li. — En matière de timbre, au c traire, on peut considérer •■■•unie' une règle générale, l'obligation de constater les contraventions par un procès-verbal. L'art. 31, L. 13 brum. an Vil, porte, en effet . que les préposés de la régie s. a il autorisés
a retenir les acti -. registres ou effets e ntravention à ta loi
du timbre pour les joindre aux procès-verbaux qu'ils en rapportent. Les lois postérieures sont rédigées dan- le même esprit et rivent de dresser procès-verbal des contraventions recon nues (Décr. organ. 17 lévi . 1852, rt. 10; Décr. 25 août 1852, art. 5; L. 2 juill. 1862, art. 23; L. 23 août 1871, art. 23; L. 30 mars 1872, art. 2: L. 26 nov. 1873, art. 4).
663. — Toutefois, il ne faudrait pas conclure que la réd tclion d'un procès -verbal esl indispensable pour autoriser le rarement des amendes de timbre; rien, dan- les termes des différentes lois relativi I jet, n'autorise à considérer cette
formalité c ne une condition absolue de l'exigibilité de l'amende; on est, au contraire, amené à penser que le législateur s'esl borné à indiquer dans quelle forme seraient constatées les contraventions aux luis sur le timbre, dont il est presque toujours très facile de faire disparaître les traces. La constatation de la contravention riant toujours accompagner de la
saisie des i :es en contravention, il eût été, du reste, peu
prudent «l'autoriser la saisir des actes ou | es incriminées,
souvenl très importants, sans qu'il fût dressé acte de cette saisir.
664. — Il est donc généralement admis que l'amende de limlirr, comme l'amende d'enregistrement, devient exigible par le l'ait seul de la contravention, même non constatée par un procès-verbal , et que 1rs délinquants peuvent éviter les frais <lr ce procès-verbal en versant immédiatement les droits et amendes dont ils sont redevables au Trésor, a raison des contraventions par eux commises en matière de timbre. — V. supin, v" Affiche, u. 686 el s.
Section Y I .
Circonstances qui sont de nature à influer sur la quotité
de l'amende.
s. l. Circonstances aggravantes ou atténuantes.
665. — De ce principe que le fait seul de la contravention donne naissance à l'amende, il résulte que l'administration n'a pas à examiner dans quelles circonstances la contravention a été commise et si les fails qui l'accompagnent l'excusent ou l'aggravent. Tout au plus l'administration serait-elle en droit, pour l'application des amendes variables V. supra, n. 6 i i ets.), de tenir compte de ces circonstances atténuantes ou aggravantes; mais lorsqu'il s'agit d'une amende fixe ou proportionnelle, elle est tenue non seulement de toujours appliquer la peine, mais même d'exiger le paiement intégral de toute l'amende (L. 22 frim. an VII, art. 59). — Y. cependant infrà, a. ~ï't et s.
666. — Jugé, en conséquence, que les contraventions aux lois braies ne s'excusent pus par la bonne foi et que 1rs peines prescrites par la loi doivent être appliquées aux parties contrevenantes lors même qu'elles pourraient prouver qu'ellrs ont agi sans intention de fraude el par erreur. — Cass., 30 janv. 1867, Girardière, S. 67.1.179, P. 67.410, D. 07.1.300, Inst. gén., n. 2357-3°, J. enreg., n. 18347, Garnier, Rép. pér., n. 2409] — Y. dans le même sens, Cass., 2 niv. an VII, Duprat, S. chr.];
— 2:i nov. 1807, Hospices de Rochefort, S. chr., J. enreg., n. 2958 ; — 3 sept. 1810, Messie, S. chr., J. enreg., n. 3712 :
— Il nov. 1812, L'enregistrement, [S. chr., J. enreg., n. 1364 :
— 26 or t. 1814, Verneau, P. chr.]; — 20 mars 1825, [J. enreg., n. 9991]; — 14 mars 1837, Ducros, P.40.1.525 —Trib. Seine, 13 févr.1869, [Garnier, Rép. pér., n. 2994
667. — ... Que 1rs contraventions en matière d'enregistrement ne sont pas soumises aux règles générales du Code pénal ; qu'elles sont comprises dans l'exception admise par l'art. 484 dudit Code et que, dès lors, le jugement qui condamne au paiement d'une amende par application d'un texte formel de loi, sans avoir égard à l'exception de bonne foi, n'a violé aucune loi.
— Cass., 18 nov. 1878, Outrebon, S. 79.1.81, P. 70.160, Inst. gén., u. 2619-2°, Garnier, Rép. gin., n. 5122
668. — " Attendu, dit un autre arrêt, qu'il est de principe, fi\ matière de contravention, quelles que soit fur source et leur nature, qu'elles sont constituées par le fait matériel seul et qu'elles ne peuvent jamais être excusées par la bonne foi. » — Douai, 23 juin 1874-, Lippe Gaspard, J. enreg., n. 19512 — Y. dans le même sens, Pans, 14 oct. issu. J. enreg., u. 21994
— Trib. Rouen, l''r mars 1877, ancienne Mutuelle, J. enreg., n. 2H550 — Sic, Dict. enreg., v° Imende, a. 20; Garnier, Rép. gén., n. 2155.
L'amende esl encore exigible, bien que le Trésor
n'ait éprouvé aucun préjudj lu fait de la contravention. C'est
ainsi que le fait, par une société anonyme, de n'avoir pas fourni en temps utile les relevés prescrits par l'art. 8, Décr. 25 nov. 1871, est passible d'une amende de 50 fr., bien que la compagnie soit en avance pour le paiement de l'impôt et qu'elle n'ait, de longtemps, aucun versement trimestriel à effectuer. — Trib. Rouen, 1" mars 1S77, précité. — V. dans le même sens, Diet. enreg., v° Ami nde . n. 21.
X"u seulement l'administration ne peut se dispenser
\\IK\liK.
lap
de percevoir t'amende devenue exigible par suite d'une contravention constatée, mais [es juges eux-mêmes ne peuvent pas non plus i lérer les amendes encourues par les contrevenants
a la loi sur le timbre. — Cass., 3 flor. an 11, Pilette, [S. chr.] — V. suprà, ii. 316 et s.
671. — Criait déjà la règle adoptée sous la loi de 1790. Jugé, en conséquence, sous l'empire de cette loi, qu'en matière d'enregistrement les tribunaux ne peuvent , dans aucun cas, et quelque favorables <[ue soient les circonstances, l'aire remise de ! amende encourue. — Cass., 5 oct. 1793, Petit, S. chr.
(572. — Il en était de même sous ta loi des 2'.i sept.-9 oct. 1791. — Cass., 17 févr. 1806, Bon, S. et P. chr., J. enreg.. n. 9991
Spécialement, les juges ne pouvaient l'aire remise m
modération de l'amende proi ie par la loi contre l'huissier qui
avait signifié un acte sur une feuille de papier timbré déjà employée à un autre usage. — Cass.. 19 pluv. an II, Roger, S. chr/
674. — Après la loi du 22 frim. an VII. cette règle n'a pas cessé d'être appliquée et l'on a continué à décider que les tribunaux, lorsque la c travention est constante, ne peuvent faire
remise de l'amende. — Cass., 17 mess, an VII, Oudet, S. chr.]
675. — Les juges ne peuvent non plus excuser le contrevenant, sous prétexte qu'il a été de bonne foi. — Cass.. 23 nov. 1807, hospice de Rochefort, S. chr.
676. — ... Ni modérer l'amende pour la même raison. — Cass-, 23 mai 1808, Barthélémy, [S. chr., .1. enreg., n. 3247
677. — Si un registre assujetti au timbre a été écrit sur papier libre, les tribunaux ne peuvent pas décharger le contrevenu ut de l'amende, encore qu'il eût présenté le registre à l'enregistrement pour le faire viser et timbrer. — Cass., 2 nov. 1808, Louis, S. chr.
678. — En un mot, lorsque la contravention est constante, les tribunaux ne peuvent refuser de prononcer l'amende encourue.
— Cass., 20 oct. 1814, Verneau, P. chr.]
679. — Toutefois , si les prescriptions de la loi fiscale n'avaient pu être exécutées par suite d'un cas de force majeure, nous pensons que le contrevenant serait autorisé à faire la preuve de l'impossibilité où il a été de remplir les formalités exigées, et qu'il pourrait être déchargé de toute pénalité. Les lois sur le timbre et l'enregistrement ne renferment aucune réserve à cet égard, mais notre solution résulte des règles de l'équité et des principes généraux du droit. — V. suprà, v" Acte notarié, n. 127',) et s.
680. — Il a été décidé, clans cet ordre d'idées, que si, au momeiii de la levée des scellés apposés sur les minutes et papiers de l'étude d'un notaire par suite de son décès, le délai pour l'enregistrement de plusieurs actes et pour la présentation du répertoire au visa trimestriel se trouve expiré, la régie ne peut exiger du successeur de ce notaire les amendes ou droits en sus encourus, car on ne peut imputer à ce successeur un retard qui n'est pas de son fait. En présentant au receveur les actes et le répertoire aussitôt que la remise lui en a été faite à lui-même, il se met en règle avec la loi. — Dec. min. just.. 7 mai 1*37.
— V. suprà, v" Acte notarié, n. 1280.
S 2. Récidive.
681. — L'intention de fraude n'étant pas un élément nécessaire pour l'exigibilité des amendes fiscales, il eût été injuste de punir plus sévèrement la récidive, car elle peut être commise de bonne foi comme la première contravention. Les lois sur l'enregistrement ni' renferment, en conséquence, aucune disposition relative à la récidive. 11 en est de même des lois sur le timbre, excepté dans les cas, très rares, où la violation de la loi cons- I il ne plutôt un délit de droit commun qu'une contravention liscale.
682. — La loi du 13 brum. an VII, art. 27, prononce, en effet, contre toute personne qui aura vendu ou distribué du papier timbré, sans être munie d'une commission de la régie, une amende de liio fr. pour la première fois et de 300 fr. en eus île récidive. Mais remarquons qu'il s'agit dans cet article d'une mesure d'ordre public destinée à empêcher la fraude et non d'une
nption relative au paiement de l'impôt.
683. — Les lois des Ujuin 1859,art.21 et 2juill. 1862, art. 21, concernant l'altération ries papiers timbrés, dans une intention frauduleuse, doublent, en cas de récidive, l'amende variable de 50 à 1,000 fr. et y ajoutent un emprisonnement de cinq
jours ii un mois. Lu raison en est qu'il ne s'agit plus, dan- ce cas, d'une contravention fiscale, mais d'un véritable délit dont la connaissance appartient au tribunal correctionnel el qui n'est même pas poursuivi à la requête de l'administration. La loi exige, du reste, qu'il y ait intention frauduleuse, ce qui prouve qu'elle considère ce fait non pas comme uni' contravention fiscale, mais comme un véritable délit de droit commun.
684. — Les peinesédictées parla loi du 8 juill. ix.'>2, art. 30, sur les affiches peintes, sont également modifiées en cas de récidive. Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit du
ie tout à fait exceptionnel du mode de répression en cette matière. Il y a là une dérogation à toutes les règle- de notre système fiscal, qui s'explique parle désir du législateur de réglementer en même temps et l'affichage au point de vue civil el l'impôt destiné à frapper une forme nouvelle de publicité. — V. d'ailleurs, suprà, v" Affiche, a. 791.
685. — Nous m- rappellerons que [ ■ mémoire les lois relatives au timbre des journaux : les pénalités subissaient une augmentation .mi cas de récidive; mais il ne Tant pas oublier que le timbre sur les journaux avait pour but bien plus d'apporter une restriction à la liberté de la presse que de créer une ressource budgétaire. La répression des infractions aux lois sur la presse revêtait un caractère politique qui explique l'extension de la récidive à des amendes en apparence puremenl fiscales V. L. 6 pi-air. an Vil, art. 4; L. 16 pull. 1 s.'Ui, art. 2't ; Décr. 17 févr. 18.";2, art. 11 ; L. 11 mai 1868, ail. 0).
686. — Enfin, la récidive influe sur différentes peines prononcées contre les officiers publics en matière civile (L. 23 vent, an XI, art. 17 et 22; Décr. 29 août 1813, art. 36). Quoique les agents de l'enregistrement aient mission de constater ces contraventions, il ne s'agit plus d'amendes fiscales, mais bien d'amendes en matière civile assujetties nécessairement à des règles différentes.
687. — Deux infractions de même nature aux lois fiscales ne constituent pas la récidive, bien qu'elles aient été commises séparément et successivement , si la première n'a pas été constatée el réprimée au moment où la seconde est commise C. pén., n. 483; Liée. min. fin., 13 janv. 1818, .1. enreg., n. 02.'i2!. La constatation de la première infraction a lieu généralement par un jugement; cependant elle résulte suffisamment du simple paiement fie l'amende lorsque ce paiement peut avoir lieu sans jugement comme en matière d'assurances maritimes (V. L. ."> juin 1830, art. 48). — Dict. enreg., /ne. cit.,n. 14. — V. infrà, \ ' Assurances maritimes.
Section VI I.
Pluralité des amendes.
688. — Un autre caractère des peines eu matière de timbre et d'enregistrement, est la pluralité des amendes pour des contraventions de même nature commises par la même personne. L'art. 36b, C. instr. crim., qui dispose, qu'en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte est seule prononcée, n'est pas applicable aux contraventions fiscales; il est dû autant d'amendes qu'il y a de contraventions. — V., en matière civile, su/n'ii . n. 132 et s.
689. — Cette règle posée, en matière de contributions indirectes, par un arrêt de la Cour de cassation du 20 mars 1823 [J. enreg., n. 837:i , a été appliquée aux pénalités prononcées par les lois sur l'enregistrement et le timbre. Nous ne rappellerons pas ici toutes les décisions judiciaires et administratives qui se sont prononcées dans le .-.eus de la pluralité îles amendes fiscales, ni les exceptions résultant de la jurisprudence; elles se trouvent exposées sous chacun des mots qu'elles concernent. — V. supra, v" Acte écrit ./ lu suite 'l'un autre acte, n. 46, 47, 410 et s.; Acte notarié, n. 1302, etc.
Sk<: ri on VIII.
Débiteurs des amendes.
690. — En principe, les amendes sont dues par la personne qui a commis la contravention.
691. — Cette règle ne s'applique pas cependant d'une manier.' aussi absolue qu'en matière correctionnelle ou criminelle. La loi du 22 frim. an VII, art. 39, a bien pris soin de spécifier que
AMENDE. — Chap. VIII.
les tuteurs etcurateurs supporteront personnellement les amendes
et droits en sus lorsqu'ils auront négligé d les déclara-
tions dans les délai-, ou qu'ils auront fait des omissions ou des estimations insul La faute leur es! personnelle et ne
pouvait être commise par les héritiers mineurs ou incap qui n'avaient pas qualité pour souscrire les déclarations. <i!(li. — D'autre part les que les
fiarticuliers, tenus personnellement des amendes, lors même que es contraventions seraient le l'ait d'un de leurs clercs ou d'une leur service ou même de leur mandataire. C'est ainsi qu'un notaire devra payer personnellement, à titre d'amende, dû sur un de ses actes enregistré après l'expiration ,1 rs même qu'il pourrai! prouver qu'il a remis, en - utile, à l'un de e la somme suffisante pour le sou met ti dite, et que c'est par l'inexécution de trarention a été commise. Le notaire sera débiteur direct du Trésor pour le droit en sus, sauf à exercer son recours
093. — On déciderait de même à l'égard d'un particulier et de son mandataire, lors même que celui-ci exercerait son mandat en vertu d'un acte authentique. Les amendes de contravention encourues par la négligence ou l'erreur du mandataire doivent être réclamées directement au mandant, sauf à ce dernier ;t se pourvoir en réparation du préjudice qui lui a été causé.
— Sol. 15 avr. 1872 (Dict. enreg., v" Succession, n. 2326 . (iili. — Il a même été jugé que le mari, administrateur des
biens de sa femme , qui souscrit en cette qualité la déclaration d'une succession échue à sa femme, n'est pas personnellement
sable des droits en sus ou amendes qui pourraient être exigibles par suite d'insuffisance ou d'omissions constatées dans la déclaration. La responsabilité de l'héritier n'est pas déplacée par ce fait que la déclaration, au lieu d'être faite par lui
■ment, l'a été par son mandataire ou l'administrateur de ses le. mi-, el l'art. 39, précité, L. 22 frim. an VII. spécial aux tu-
t aux curateurs, ne saurait être appliqué, par analogie, aux mandataires ou au mari administrateur légal des biens de la femme. — Cass., 10 nov. 1874. Juilliard, S. 75.1.132, P. 73. 300, D. 7... 1.113, Inst. <rén., n. 2509-2°, J. enreg., n. 19627, Garnier, Rép. pér., n. 3979]— Trib. Chàtillon , 27 août isoS (.1. enreg., n. 19027).
695. — Cependant, si, au lieu d'une contravention fiscale, il - ait d'un délit tel que ceux prévus par l'art. 21, L. H juin
i l'art. 21, L. 2 juill. 1862, nous avons déjà émis l'avis
V. suprà, v Acte écrit a la suitt ■ l'un autre, n. 48) que l'auteur
de la fraude devrait être seul poursuivi. Il n'est pas douteux
que si un timbre ayant déjà servi et lavé, a été employé pour la
tion d'un acte d'huissier, à l'insu de cet officier public, le
qui a commis ce délit sciemment et avec une intention de
fraude, est seul passible des peines correctionnelles. L'huissier
reste toujours, du reste , débiteur du droit et de l'amende exi-
-, parce que son acte est considéré comme n'ayant pas été
écrit sur papier timbré.
696. — En ce qui concerne la nature de la responsabilité des officiers publics, des autorités civiles et judiciaires, en vertu
:. 41, i2 et 47, L. 22 frim. an VII, nous avons exposé la jurispru lence d'une manière complète suprà. v° Acte pa » " , ./'/(/i autre, n. 332 et s.
697. — Doit-on appliquer aux amendes fiscales le principe du droit pénal, d'après lequel le châtiment, qui consiste en peines corporelles ou pécuniaires, ne doit atteindre que l'auteur seul de la contravention et ne peut porter sur ses héritiers ou ayants-droit? — Tous les auteurs et la jurisprudence se pro-
ut dans le sens de l'affirmative. — V. supra, u. 106 et s.
698. — Merlin enseignait que l'action en condamnation à mende ne saurait être exercée contre l'héritier du contrevenant par la raison que les peines sont personnelles. — Merlin, Rép., v Amende.— V. aussi Bosquet, v Amende, n. 3.
L'administration s'esl appropriéi i loctrine
elle a constamment décidé que les droits en sus et les amendes en malien- d'enregistrement, ne sonl pas du contrevei par le motif qu mt per-
sonnelles. — Dec. min. lin , I" sept. 1SU7 Inst. êén., u. 430- 4°). — Sol. 31 juill. 1*73 ;Dict. enreg., v° Dissimulation, n. 4P;
— 19 mai 1876 .1. enreg., n. 20829, Garnier, Rép. pér., n. 5028 ; -21marslss2 I. e,,ng., n. 21819). — V. dans ce sens,
e. 1813, [J. enreg., n. 8668 — V. encore mfrà, v" Mutait - tsion el Vente d'immeuble.
Il a été jugé, dans le même sens, qu'en matière de
--ion, le droit en sus et le demi-droit en sus, assimilés aux
amendes, constituent des peines personnelles qui ne survivent
pas à ceux qui les ont encourues. — Cass.. 10 nov. |s7i. pré-
frib. Seine, 29 mars ls7s, Simard, .1. enreg., n. 21 Garnier, Rép. pér., n. 4963] — Dec. min. fin.. 15 juill. 1806 [J. enreg., n. 2352). — V. aussi J. enreg., n. 17119-2°.
701. — Cependant, la règle tirée de cet ensemble de décisions judiciaires et administratives comporte plusieurs exceptions : un avis du Conseil d'Etat, ayant force de loi, avait reconnu que les dispositions de l'art. 38, L. 22 frim. an VU. prescrivant que li seront soumis au double droit lorsqu'ils
mregistrés dans les délais déterminés, ne s'occupait point des personnes; qu'on ne pouvait, conséquemment,
l'aire dépendre la perception du double droit , de l'existence de ceux qui avaient contracté. L'art. ll.L. 5-19 déc. 1790, qui avait précédé celle du 22 frim. an Vil, soumettait également au double droit les actes non enregistrés dans les délais et non les personnes; sous l'empire de cette première loi, on n'avait jamais prétendu que pour assurer la perception du double droit, il fallut prouver l'existence des contrevenants. — Avis Cons. d'Êt., 3 févr. 1810 Inst. gén., n. 410 .
702. — Farces motifs, il était prescrit de percevoir, à l'avenir, ce double droit, dû en exécution de l'art. 38, L. 22 frim. an VII, sur les actes qui n'avaient pas été soumis à la formalité dansles délais prescrits, lorsque ces actes étaient présentés par les héritiers ou représentants de celui qui avait contracté ou par tout autre. — Même avis.
703. — Le droit en sus était encore exigible lorsqu'après l'expiration du délai, les héritiers du nouveau possesseur faisaient la déclaration de la mutation d'après la loi du 27 vent, an IX, au lieu de représenter un acte sous signatures privées. — Sol. 10 juill. 1824 (Inst. gén., n. 1150-9° ,
704. — Mais la loi du 23 août 1871, art. 14, ayant déclaré qu'à défaut d'enregistrement ou de déclaration dans le délai, l'ancien et le nouveau possesseur seraient tenus personnellement du droit en sus, l'administration a décidé qu,- les motifs sur lesquels s'appuyait l'avis du Conseil d'Etat du 3 févr. 1810 n'existaient plus, et que le législateur, au contraire, en introduisant le terme personnellement dans la nouvelle loi, avait voulu rendre à ces peines leur e p rsonnel; en conséquence, les droits en sus ne peuvent être réclamés qu'aux parties contractantes et
leurs héritiers. — Sol. 20 janv. Is72 J, enreg., n. 19189 .
705. — Les amendes encourues par suite de mutation secrète d'immeubles, ou de jouissance d'immeuble, ne peuvent donc plus être réclamées aux héritiers du contrevenant, pas plus du reste que celles résultant d'insuffisance d'évaluation ou de dissimulation de prix. — V. en ce qui concerne les amendes dues pour dissimulation de prix, Trib. Nancy, 20 mai 1881, Neukomm et Sillé, .1. enreg., n. 22.'.:!:;, Garnier, Ré/), prr., n. 6461] — Sol. 31 juill. 1873, précitée; — 19 mai 1876, précitée; —21 mars
1882, précitée.
706. — Il avait été décidé que les héritiers des auteurs d'une contre-lettre ne devaient pas payer l'amende prononcée par l'art. M), L. 22 frim. an VII. Ils étaient seulement obi _ quitter le simple droit sur le montant du prix. — Sol. 23 févr. 1827 (J. enreg., n. 866s . — Mais il a été reconnu, depuis, que le triple droit édicté par l'art. 40 constitue pour le tout une pénalité dont l'auteur de la contre-lettre est personnellement responsable , et dont, au cas de décès, il ne serait pas permis de réclamer le paiement à ses héritiers. — Dict. enreg., v Amende, n. 33.
707. — L'ne autre exception à la personnalité des peines résulte de l'art. Il, L. 25 juin 1841, qui porte : « lorsque l'évaluation donnée à un office, pour la perception du droit d'enregistrement, lors d'une transmission j titre gratuit, entre-vifs ou par
Si n reconnue insuffisante, ou que la simulation du prix exprimé dans l'acte de cession à titre onéreux sera établie d'api actes émanés des parties ou de l'autorité administrai; judiciaire, il sera perçu, à titre d'amende, un droit en sus de celui qui sera dû sur la différence de prix ou d'évaluation. Les parties, leurs héritiers "u ayants-cause, sont solidaires pour le paiement de cette amende
708. — Enfin, la loi du 28 avr. 1816. dans l'art. 76, a édicté d'une mani.i s de, qu'en cas de décès des contrevenants, les droits de timbre et les amendes de contraventions y relatives, seront dus par leurs successeurs.
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709. — Celle règle est absolue et s'applique à toutes les amendes de timbre, qu'il s'agisse de timbre de dimension, de timbre proportionnel ou de timbres spéciaux. Il a été ju_ . matière de timbre des polices d'assurances, que les amendes ont le caractère de réparations civi! s, Iles peuvent, dès lors, être prononcées contre les présenta
dément contra des compagnies fusion qui "ut succédé à une première eoi: g ontrevenante. —
. 12 août 1856, l'Union-Riveraii . 3. i7.l.279, P.
710. — Dans le cas de contravention, notamment i qu'une reconnaissance de somme n'a pa? sur papier au timbre proportionnel, le recouvrement de l'amende peut être poursuivi contre le créancier ou son héritier, en qualité de débiteur solidaire de cette amende, encore bien que le procès-verbal de la contravention n'ait et,- ilressé que contre le souscripteur et n'ait été notifié que plus tard au créancier ou à son héritier. —
mus i*.'.2. Chaumorot, [P. 53.1.54 i
711. — En matière de contravention à l'art, ls. L. 23 août 1871 timbre des reçus et quitta -. miinistration applique
position finale de l'art. 76, L. 28 avr. 1816. — Sol. 24 févr. J77 I. i ... .20
712. — Saut' dans les cas exceptionnels que nous venons d'énumérer, l'administration s'est soumise aux règles qui concernent les actions publiques; d'un côté , elle a admis que les amendes d'enregistrement sont éteintes parle décès du c venant, mais d'autre part elle soutient que si une condamnation a été prononcé,- avant ce décès , le recouvrement des amendes peut être poursuivi sur les biens du contrevenant condamné, jusqu'à ce que la prescription soit acquise. L'amende est alors une charge de la succession Sol. 13 et 21 août ts3:t . — Merlin, Réf., v Délit. — V. suprà, a. 109.
713. — Cette doctrine remonte au centième denier. Il n'était même pas besoin alors qu'un jugement eut été rendu et qu'il y eût condamnation : il suffisait que le contrevenant eût souscrit l'obligation de payer l'amende. — V. Bosquet, Dict. rfes do-
- 'lui cite en ce s--ns des décisions du conseil des 5 mars l?2i> et 4 janv. lTT.'i ; Merlin, Bép., vu Amende.
714. — L'administration maintient cette distinction entre les amendes simplement encourues et celles qui sont dues en vertu d'un titre : c'est ainsi qu'elle a décidé que le double
et les amendes ne sont pas dus par les héritiers d'un notaire contrevenant, à moins que la condamnation n'ait été prononcée du vivant du notaire, ou qu'il n'ait souscrit une obligation. — . min. just. et fin., 11 brum., 20 frim. an XIV et 1" sept. Inst. gén., n. 340-4 . — V. en ce sens. Casa., 9 1813, Venbrabant, [S. chr.~
715. — Cependant, l'assimilation que l'administration établit entre les amendes d'enregistrement et les autres pénalités de droit commun n'est pas absolument exacte. E»ans les autres ma-
. avant que la condamnation ait été prononcée, l'amende n'est pas exigible, il n'existe qu'une action en condamnation et c'est cette action elle-même, qui s'éteint par le décès du contrevenant. En matière d'enregistrement, au contraire, l'amende est due par le fait même de la contravention sans qu'il soit nél'obtenir une décision judiciaire V. supra, n. 658); dès que la contravention est constatée, l'amende est exigible, et si le contrevenant vient à décéder après que cette constatation a eu lieu et avant tout jugement de condamnation, on est en droit de se demander comment ce décès peut rétroactivement effacer une pénalité déjà encourue. — ■ V. J. enreg., n. 81
716. — Il serait fort difficile, il est vrai, en l'absence de toute prescription législative, de déterminer exactement à quel moment la constatation de la contravention a été faite Y. suprà, n. ij.'i'.i . el par conséquent, à quel moment l'amende est devenue exigible. Des lors, toutefois, que le recouvrement des amendes peut être poursuivi sans jugement , du jour où la contravention est connue, il nous semble que les amendes constituent, à partir de la même date, une dette grevant les biens du contrevenant, dette qui devrait suivre ces biens entre les mains des héritiers.
717. — L'administration n'a jamais soutenu cette doctrine; elle a reconnu, cependant . qu'à défaut de condamnation judiciaire, l'engagement de payer une amende encourue, souscrit par le contrevenant, établissait suffisamment la dette pour qu'il fut possible d'en exiger le paiement de ses héritiers V. supra. n. 712 . — Garnier. Bép. gén., a. 2139-2°.
718. — Ou est allé plus loin; on a soutenu que s'il n'y a pas eu soumission de payer l'amende mais que l'amende ait été dee au contrevenant par une contrainte dûment exécutoire . il y a titre suffisant pour que le décès , survenu postérieurement à la signification non suivie d'opposition, ne puisse empêcher l'effet de la contrainte contre l'héritier, c'est-à-dire contre la succession. On ne saurait reprocher à l'administration de n'avoir pas obtenu de jugement : car dès qu'il n'y a point d'opposition à la contrainte, elle ne peut appeler le contrevenant devant les tribunaux, puisque le juge n'aurait aucune contestation à trancher. On ajoutait que si, au contraire, aucune demande n'avait été formée pendant la vie du contrevenant, l'amende se trouvait éteinte par le décès de celui-ci. — Dict. des droits d'en-
- - i lition . v Héritier, n. 12.
710. — Dans l'espèce, une contrainte régulièrement signifiée et non frappée d'opposition nous parait avoir autant de valeur qu'un- n souscrite par le contrevenant et nous pen-
sons qu'elle autoriserait pleinement la poursuite en recouvrement de l'amende contre les héritiers du contrevenant décédé.
720. — Néanmoins, à raison du principe de la personnalité des peines, et si l'on prend également en considération la répétition fréquente du term ni employé dans les article?
s fiscales qui édictentdes amendes, il existe un doute en faveur de la non-responsabilité des héritiers, et l'administration a eu raison de faire bénéficier les contribuables de ce doute, en restreignant la responsabilité des héritiers des contrevenants aux seuls cas où il existait un jugement ou une soumission de payer antérieurs au d<
i I o \ IX.
Paiement des amendes. — Privilège.
721. — Le recouvrement des amendes s'opère de la même façon et dans les mêmes conditions que celui des droits simples
■ l'enregistrement et de timbre ; les règles relatives à la poursuite
■ les droits et aux instances leur sont applicables. — V. en conséquence, infrà, v- Enregistrement et Instruction par écrit.
722. — Le privilège accordé à l'administration sur les biens jtribuabies et les cautionnements pour le recouvrement de
certains droits, s'exerce également en faveur des amendes relatives à ces droits. — V. infrà, v° Priril
723. — C'est ainsi que la régie est en droit de former saisiearrêt, non seulement sur les intérêts, mais encore sur le capital du cautionnement d'un huissier, pour le recouvrement des amendes qu'il a encourues. — Cass., I r juin ISU, Vinette, -
P. chr.
Section X.
Hemise et modération d'amende.
s' l. ht la légalité du droit de grâce en matière d'anu ndes fiscales.
724. — L'art. .Si'. L. 22 frim. an VII. porte : « Aucune autorité publique, ni l'administration, ni ses préposés, ne peuvent accorder remise ou modération des droits d'enregistrement et
nés encourues, ni en suspendre ni faire suspendre le recouvrement , sans en devenir personnellement responsables. « Nous examinerons, infrà, v;* Enregistrement et Succession, si cette défense a été observée en ce qui concerne le droit simple et les prorogations de délai de paiement; nous ne nous occuperons ici que des peines.
725. — Lorsque la loi de frimaire a été votée, la constitution politique en vigueur, celle du .'i fructidor an III, n'attribuait à aucun pouvoir le droit de remettre les peines ; l'interdiction d'ac-
les remises ou modérations d'amendes était donc en harmonie avec la constitution civile. — V. Dict. enreg., y Amende,
726. — Mais l'administration soutient que le rétablissement du droi grâce ] aatusconsulte du 16 therm. an X aurait virtuellement abrogé l'art. oO, L. 22 frim. an VII, à l'égard
■ les peines, c'est-à-dire des amendes et des droits en sus.
727. — Cette abrogation virtuelle d'un texte de loi formel ne nous parait pas absolument justifiée et la cour des comptes émettait, dans son rapport sur l'exercice 1S:19, des doutes sur la légalité de ces remises d'amende : ces - - hahi-
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tuelles, disait-elli ur une juste
appréciation des intérêts du Tri a peu près
idela proscription rigoureuse de l'art. 59. Il nous paraîtrait néo
dispos i.itive. — V. Dict. ei cit., n. 38.
72N. — On pi les lois générales ne dérogent
.\ lois spéciales: • pei generalia n"ii specialibus deroga-
lur. Le i nt du droit de grâce au profit du chef de
est une mesure générale sans effet sur la loi spéciale du
22 frim. an VII, par laquelle ce droit avait été supprimé pour les
re de timbre el d'enregistrement. — V. J. en-
712!». 0 bjecte toutefois que la remise ou modération des
- encourues a li tère tran-
ii i res (les contributions indire. istes, etc. , ont le droit de transiger
en matière de contravenl V. Dict. enreg., loc. cit., n. 41 ;
i , Ri p. ./ n., n. 2136.
730. — Nousferons observer que le droit de transiger a été attribué, pour es administrations, au ministre des finances, par
i, tandis que pour l'administration de l'enregisit, non seulement il n'existe aucune autorisation de ce genre, mais même l'art. 59, L. 22 frim. an VII, s'oppose formellement à toute transaction ayant pour effel de remettre les peini
; 2. Des personnes qui peuvent exercer le droit de grâce.
731. — L'administration, non contente d'attribuer au chef de l'Etat le droit illimité de remettre les peines, exerce elle-même
oit par délégation. En effel, le droit de grâce a été délégué au ministre des finances, quant à la remise des peines encourues en matière de timbre et d'enregistrement, par les ordonnances des 2b nov. 1816 et 3 janv. 1821, lesquelles portent que -.■il d'administration délibère sur les demandes en remise dération et que ses délibérations sont soumises, par le directeur général, à l'approbation du ministre des tinances.
732. — A plusieurs reprises, le ministre des finances a dépour certaines contraventions, le droit de grâce au directeur général et même aux directeurs départementaux. C'est ainsi que ces derniers ont été temporairement autorisés à statuer sur les demandes en remise ou modération des pénalités relatives aux déclarations de locations verbales. — Dec. min. fin., 2b nov. 1872 Cire, régie, 28 nov. 1872 . — Garnier, Rép.
733. — Actuellement, le droit de grâce est exercé., en mal'amendes de timbre et d'enregistrement, par le directeur .1 .-n vertu d'une dé i ministre. Toutefois, lorsque les pénalités encourues excèdent 3,000 fr. en principal et décimes, la demande en remise ou modération est examini
un comité spécial qui donne son avis, et la décision est pris.' par le ministre des finances. — Arr. min. fin., 26 janv. 1887 (Cire, régie, 7 mai 1887).
734. — Nous avons dit suprà, n. 316 et s., 670, que les tribunaux ne pouvaient accorder aucune remise ou modération d'amende; il en est de même de ceux des agents de l'adminis-
i auxquels l'exercice du droit de grâce n'a pas été délégué d'une manière formelle.
L'administration a rappelé plusieurs fois à ses ag
ment aux receveurs, qu'il était contraire aux art. 2S
et 59, L. 22 frim. an VII, d'enregistrer, moyennant le pai
des droits simples, desactes qui sont passibles de droits en sus.
■•il exprimant dans la quittance une réserve i l'égard de
oits el amendes. — Inst. gén., n. 548, 1423 et 1528-5°.
— Sol. 22 avr. 1837 (J. enreg., n. 11797-2°).
736. — Jugé, du reste, que la quittance .les droits simples donnée, même sans réserves, n'éteint pas le droit de la des perceptions ultérieures pour droits en sus ou amend tendu qu'il est de principe que l'administration n'est pas liée par le fait de ses agents. — Trib. Rouen, 23 déc. 187b. Guérard et C'c, [J. enreg., n. 20101
; 3. Remise d'amendes pa
~:i~. — Le droit de grâce a'esl pas limité, d'aprèsla doctrine
Iministration, aux droits en sus et aux amendes qui sont
ment exigibles, il peut ei re s'exercer, lorsque le mon-
tant de ces peine i ersé d ms les caisses du Trésor; par
suite, on peut autoriser la restitution des droits en sus et amen- . perçus.
738. — Voici dans quels termes l'administration justifie ce droit : ■ L'art. 60, L. 22 frim. an Vil, s'oppose à - droits
■renient perçus par l'administration; dès
i ;. été justement appliquée, la recette est définitive el ible, qu'il s'agisse de droits simples ou de droits en sus. Mais les droits en sus, ayant le caractère d'une peine, peuvent, suivant les priu. léraux du droit, être remis par voie
gracieus.-. C'est ainsi que le ministre autorise journellement, sur la proposition du directeur général, en vue de tempérer les ri-
s du droit fiscal, la restitution de droits en sus ou amendes, lorsque les circonstances justifient la demande des parties. Telle est la tradition constante de l'administration, depuis le jour où le droit de grâce a été restitué au pouvoir exécutif. » — Lettre du Directeur général de r aregistrement au Gouverneur général de l'Algérie, 31 juill. Is7l Dict. enreg., v Amende, a. 39 . — V. Garnier, Rép. gén., n. 2136-2°.
739. — Le dictionnaire de l'enregistrement défend cette opinion par d'autres considérations. Le droit de grâce, dit-il, peut s'exercer aussi bien après l'exécution de la peine, lorsque la peine est de nature à s'effacer par une réparation, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'une peine pécuniaire, qu'avant l'exécution de cette peine. Si, généralement, les actes d'amnistie excluent formellement du bénéfice de la mesure, les peines pécuniaires qui ont été exécutées V. suprà, n. 608 . c'est que fa restitution des amendes perçues présenterait, en fait, des difficultés sans nombre: mais ces difficultés n'existent plus lorsqu'il s'agit d'une grâce individuelle, et rien ne s'oppose, dès lors, a ce que le ministre auquel le droit de grâce a été délégué , n'exerce ce droit après l'exécution de la peine par le paiement. — Dict. enreg., loc. cit., n. in.
740. — De sorte qu'en fait, le droit de grâce attribué au souverain se trouve limité, lorsqu'il l'exerce lui-môme par voie d'amnistie, aux amendes non payées, tandis que le ministre ou le directeur général qui n'exerce le droit de grâce que par délégation, peut accorder la remise des peines exécutées ou non, sans aucune restriction. Nous n'insisterons pas sur les singulières conséquences de cette antinomie, pas plus que sur les abus auxquels peut donner naissance l'exercice de cette juridiction gracieuse. Il serait à souhaiter que l'on revint à la stricte application des an. 59 et 60, !.. 22 frim. an VII. qui ne nous paraissent pas avoir été abrogés, ou tout au moins que le droit de transiger en matière de pénalité fût réglé législativement. — V. .1. enreg., n. 22565.
741. — L'administration a limité elle-même son pouvoir en matière de remis.' gracieuse d'amende dans deux circonstances: la première, lorsque l'amende de contravention a été prononcée par jugement définitif et lors même qu'elle n'est pas encaissée. — Notés min. fin., 19 sept. 1871 et 8 mars 1872 (Dict. enreg., loc. cit., n. 41).
742. — ... La seconde, lorsqu'il s'est écoulé plus de deux ans depuis que l'amende a été perçue, parce qu'aux termes de l'art. 61, L. 22 frim. an VII, les parties sont non-recevables après le délai de deux ans, pour toute demande en restitution de droits perçus. — Garnier, Rép. gén., n. 2136-3°.
743. — Ces exceptions ne se justifient guère; une condamnation judiciaire , qui n'ajoute rien â l'exigibilité de l'amende et qui ne fait que consacrer le droit préexistant de la régie, ne peut entraver, à notre avis, le droil de grâce, lequel n'est soumis â aucune limitation. Quant à l'art. 61, pourquoi apporterait-il une restriction à l'exercice du droil souverain délégué au ministre, puisqu'on reconnaît que les art. 59 et 60 de la même loi, qui sont bien plus formels, ne peuvent empêcher ni la remise ni la restitution de l'amende.
i. t. Remises à di s débiteurs solidaires
7 i i. — Les remises .l'amendes accordées par l'administration à l'un des codébiteurs solidaires, .les héritiers, par exemple, déchargent tous les autres .les pénalités encourues. C'est l'application de l'art. 128b, C. civ.; mais, toujours en conformité de cet article, la régie peul réserver <>•> droits entre l'un ou plusieurs .les débiteurs.
745. — Il a été jugé, en effet, à l'occasion d'une dissimulation de prix, .pie le vendeur ne pouvait se soustraire au paie-
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ment de la partie de l'amende qui lui incombait personnellement sous prétexte que la régie avait l'ait remise à l'acquéreur de la partie de l'amende a sa charge personnelle, si la décision n'accordait ce dégrèvement que sous réservede suivre te recouvrement de l'amende incombant au vendeur. — Trib. Calvi, lSfévr. 1878, Antonini, [J. enreg., n. 21492]
§ o. Remis, conditionnelle.
746. — Les remises ou modérations d'amendes peuvent n'être dées que sous certaines conditions. Dans la pratique, le
ministre impose généralement la condition d'acquitter immédiatement le droit simple.
747. — Même affectée de cette condition, la remise de l'amende ne constitue pas une transaction, car elle n'implique, pas plus pour celui qui a déposé la pétition que pour la régie qui
accorde la remise, une re iciation au droit, que leur réserve
l'art. 01, L. 22 frim. an VII, d'intenter dans le délai de deux ans une action en restitution de droits perçus en trop ou une action en paiement de suppléments de droits exigibles. La renonciation à un droit de cette importance ne se présume pas et doit être expresse. — Cass., ,25 juin 1873, Petit, S. 74.1.37, P. 74.59, D. 74.1.31, .1. enreg., u. 198Ô1, Garriier, Rép. pér., n. 36S4 —Trib. Chartres, 27 mars 1874, Petit, [J. enreg., n. 19801]
748. — En d'autres termes, et à moins de stipulation formelle, la pétition en remise de l'amende n'entraîne pas la déchéance, pour la partie, du droit de contester la perception établie par la régie. D'un autre coté, la condition imposée par le ministre n'est qu'une restriction apportée par lui à la remise de la peine, qui laisse intact le droit de poursuivre le paiement de tout supplément de droit simple reconnu exigible. L'inexécution de la condition a seulement pour effet d'annuler la décision gracieuse et de rendre à nouveau exigible l'intégralité de l'amende OU du droit en sus.
749. — L'administration se montre, du reste, généralement fort peu rigoureuse dans l'accomplissement de la condition; le défaut de paiement dans le délai prescrit n'entraîne pas toujours la déchéance du bénéfice de la décision; il faut qu'il y ait refus réel d'acquitter les droits laissés à la charge du pétitionnaire. — V. Dict. enreg., loc. cit., n. 47; Garnier, lie/). gén., n. 2137.
750. — \'n huissier qui avait rédigé plusieurs actes en conséquence de polices non enregistrées avait obtenu la remise des amendes encourues à la condition d'acquitter personnellement les droits d'enregistrement et de timbre des polices; lors du versement, un supplément aux droits primitivement liquidés fut
m exigible; sur le refus de l'huissier d'acquitter ce supplément, le tribunal de la Seine a jugé que la condition n'ayant as été exécutée, la régie était autorisée à poursuivre non seuement le recouvrement du supplément de droit mais aussi le paiement intégral des amendes. — Trib. Seine, 14janv. In;(2, Moullin, '.I. enreg., n. 15458
751. — Jugé que le refus d'acquitter les droits tels qu'ils sont liquidés par le receveur et la contestation élevée sur l'exigibilité de ces droits, fait perdre à l'héritier le bénéfice d'une remise gracieuse du droit en sus qu'il avait obtenue sous la condition de payer immédiatement les droits simples. — Trib. Seine, 2o nov. 1859, X..., [J. enreg., n. 17101, Garnier, Rép. pér. ,n. 1335]
752. — .Même décision relativement au droit en sus dû sur un jugement. — Trib. Seine, 2:t nov. 1801, X..., [J. enreg., u. 17318, Garnier, Rép. pér., n. 1578
753. — Le refus d'accomplir la condition imposée de payer immédiatement le droit simple peut résulter de ce que, malgré d'- nombreux avertissements, le débiteur a laissé écouler plusieurs mois sans acquitter les droits ainsi mis à sa charge. — Trib. Carcassonne, 7 levr. 1887, Durand, [J. enreg., n. 22N0IV — V. dans le même sens, Trib. Seine, 9 mai 1879, Castera, [J. enreg., n. n. 21613] — Trib. Tarbes, 29 juin 1881, V« Smith, U. enreg., n. 22098'
Section XI.
Prescription.
§ 1. Durée de lu prescription.
754. — La loi du 22 frim. an VII ne renfermait aucune disposition relative a la prescription des amendes; devait-on y appliquer les règles concernant la prescription des droits art. 61),
Répertoire. — Tome IV.
mu bien étaient-elles assujetties aux règle 'in droit commun? — La Cour de cassation s'est prononcée successivement dans les deux sens.
Elle jugea d'abord que L'amende prononcé >ntre le
qoI lire, pour n avoir pas transcrit au bas de l'expédition d'un acte la mention littérale de l'enregistrement sur la minute . ne se prescrivail que par trente ans. — Cass., 18 nov. lsuc, Conrtois, S. et P. chr.
75tî. — ... Que les prescriptions de deux, trois el cinq ans, établies par l'art. 61, L. 22 frim. an VII, en matière d'enregistrement, n'étaient point applicables aux amendes encourues par les notaires pour défaut d'inscription, sur leur répertoire, des actes par eux reçus; que les notaires ne pouvaient opposer que la prescription de trente ans. — Cass., 10 déc. 1800, Loucongaui, S. r| I '. rlir.
757. — ... Enfin, que la prescription de deux ans ne s'appliquait pas au cas d'amendes encourues par un notaire, pour le défaut d'inscription, sur son répertoire, des actes qu'il avait reçus. — Cass., 0 mars 1809, Locamus, [S. et P. chr.J
758. — Puis, la Cour de cassation a modifié sa jurisprudence el décidé que la prescription de deux ans s'appliquait à l'amende encourue par un notaire pour n'avoir pas faitau bureau de l'enregistrement la déclaration préalable à une vente publique de meubles, comme aux droits d'enregistrement eux-mêmes. — Cass., 2:! janv. 1809, Cayre, [S. et P. chr.]
759. — Cette règle n'avait, du reste, rien d'absolu, car on admettait encore que la prescription de deux ans ne pouvait être invoquée à l'égard des amendes imposées isolément et pour des contraventions dont les agents de la régie n'avaient été avertis par aucun enregistrement; la prescription de deux ans ne devait recevoir son application que dans le cas où l'amende était l'accessoire du droit principal et où le préposé de la régie avait été mis à portée de connaître la contravention et de percevoir l'amende avec le droit principal. — Cass., 9 avr. 1810, Boutade, [S. et P. chr.]
760. — Il était important cependant d'adopter une règle uniforme et la question fut soumise au Conseil d'Etat qui, par un avis des 18-22 août lsin, décida que « toutes les fois que les receveurs de l'enregistrement étaient à portée de découvrir, par des actes présentés îi la formalité, des contraventions aux lois des 22 frim. et 22 pluv. an VII sujettes à l'amende, ils devaient, dans les deux ans de la formalité donnée à l'acte, exercer des poursuites pour le recouvrement de l'amende, à peine de prescription.
761. — Enfin, l'art. 14, L. 10 juin 1824, a converti en disposition législative la doctrine de l'avis du Conseil d'Etat; il porte que la prescription de deux ans, établie par le S l™ de l'art. 61, L. 22 frim. an VII, est applicable, tant aux amendes de contravention aux dispositions de ladite loi, qu'aux amendes pour
i traventions aux lois sur le timbre et sur les ventes de meu-=
blés. — Elle court du jour où les préposés ont été mis à portée de constater les contraventions, au vu de chaque acte soumis à l'enregistrement, ou du jour de la présentation des répertoires à leur visa.
762. — La prescription de deux ans est encore applicable aux amendes en matière civile prononcées par l'art. 1", L. 10 llor. an IV, concernant le dépôt au greffe du double des répertoires des notaires; à celles prononcées par la loi du 2o vent, an XI contenant organisation du notariat; enfin aux amendes encourues pour défaut de publication de contrat de mariage des négociants (art. 08, C. coram.). — Même article.
763. — Dans tous les cas, la prescription pour le recouvrement des droits de timbre dus indépendamment des amendes reste réglée par lés lois existantes. — Même article.
764. — La loi du 10 juin 1824 établit une distinction bien tranchée entre le droit simple et le droit en sus ou l'amende; pour ces derniers, le délai de prescription est fixé invariablement à deux ans, tandis que les délais de prescription du droit simple varient suivant la nature de ce droit ; aussi arrive-t-il assez fréquemment que l'amende est prescrite alors que le droit simple est encore exigible. — V. dans ce sens, Cass., 20 avr. 1830, Conte, [S. 36.1.270, J. enreg., n. 11310] — Sic, Dict. enreg., v° Prescription , n. 457.
765. — Jugé, en ce sens, que l'avis du Conseil d'Etat du 22 août 1810, qui n'impose à la régie l'obligation d'exercer des poursuites dans les deux ans qu'au cas où les receveurs ont été a portée de découvrir, par des actes présentés à l'enregistrement,
wiiMii-:.
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ml fai entions aux lois des 22 frina. et 22 pluv. an VII, esl 1 pour les amendes, au recouvro-
ment des droits de mutai n lécès. Ca ,, 7 mai 1833,
Frampton, S. 33.1.512, I'. chr.
S 2. \ s'applique /" presci iption biennale.
7<!(î. — Une peul exister aucune incertitude relativement à
Li prescription des amendes de timbre prononcées par les lois
antérieures ou p ille 'lu 16 juin 1824; les termes
esl servi le législateur indiquent que la pres-
biennale esl seule applicable.
7(>7. - Cependant, deux décis ons p i ti rieuresàla loi du 10
juin 1824, portenl que les droits el amendes de timbre ne se
par 1 renl e ans. ■ - I léc. min. fin., I- sept. I 825
Inst. gén., n. 1180-10» : : mars 1826 Inst. gén., n. 1189-10°,
7G8. — Ces deux di i isions, directement contraires au texte
Formel de la loi. nui été rapportées, et il n'est plus contesté que
les demandes en restitution, comme les demandes en paiement
des amendes de timbre, sont également soumises à la prescrip-
tion de deux ans. — Dec. min. lin., 4 nov. 1841 (Inst. gén., n.
1721 . — Sic, Dict. enreg., v° Prescription , n. 444.
769. — Du rosir, los amendes de timbre restent couvertes par la prescription trentenaire, lorsque, les préposés n'ayant
é mis à même de constater les contraventions, la prescription de deux ans à laquelle elles sont spécialement soumises n'a pu commencer à courir. — Dec. min. fin., 7 mars 1826 Inst. gén., n. 1189-10°). — V. Ed. Clerc, rr.de V enreg., I. 2, n. 3627.
770. — Eu ce qui concerne les amendes d'enregistrement, l'art. H. L. 16 juin 1824, ne mentionne que celles résultant de contraventions au c dispositions de la loi du 22frim. an VII; mais
es termes de l'article dont il s'agit ne sont pas limitatifs, et l'on doit croire que si la nomenclature n'est pas plus complète , explique par simple omission plutôt que par intention formelle de créer des principes différents pour la prescription d'aui indesde même nature. — Sol. 26 janv. 1880 (J. enreg., n. 21321).
771. — La Gourde cassationa, d'ailleurs, elle-même reconnu que l'article précité n'est pas restreint aux amendes d'enregistrement encourues pour infractions à la loi de l'an VII, car elle - n a fait l'application à un droit en sus d'enregistrement établi par une autre loi, celle du 28 avr. 1816. — Cass., 27 déc. 1859, Ccenis, S. 60.1.285, P. 60.468, D. 60.1.86, Inst. gén., n. 2174- 2", J. enreg., n. 17062, Garnier, Jîe>. pér., n. 1271"
772. — Conformément à cette jurisprudence , l'administration a décidé que l'art. 15, L. 16 juin 1824, atteint toutes les amendes d'enregistrement, sauf les exceptions formellement prévues, et qu'il s'applique aux amendes et droits en sus édictés par des lois antérieures et postérieures à celle de 1824, et, spécialement a l'amende du quart de la somme dissimulée prononcée par l'art. 12, L. 23 août 1871. — Sol. 26 janv. 1880, précitée.
77Î1. — La prescription biennale est également applicable aux amendes en matière de contrats d'assurances contre l'incendie, prononcées par les art. 7 et 10, L. 23 août 1871. — Cass., 11 févr. 1880 Sol. impl.), Caisse des incendiés de la .Marne, [S. 80.1.377, P. 80.899, D. 80.1.113, Inst. gén., n. 2643-5°, J. enreg.. n. 21284, Garnier, Rép. pér., a. 5483
774. — On décide de même en ce qui concerne les amendes pour contraventions à la loi 23 juin 1837 sur le droit de trans-
i des valeurs mobilières. — Sol. 9 mars 1876 (J. enreg., n. 19997). — Sic, Dict. enreg., v° Prescription, n. 450.
775. — Il n'y a aucune distinction à établir, au point de vue prescription , entre les amendes proprement dites et les •■n sus qui sonl prononcés à titre de répression d'une contravention; ce sont des pénalités de même nature qui sont assujetties à la même prescription biennale. — Dict. enreg., v° Contre-lettre, a. 131 el v° Prescription, d. 456.
77<i. - L'art. 14, L. 16 juin 1824, place, en effet, d'un côté, -ils simples el , de l'autre , les amendes. Evidemment par ml toutes les perceptions qui n'ont pas lieu à titre de droil simple, c'est-à-dire les droits et demi-droits en sus, comme les amendes Bxes elles-mêmes. — Conclusions de M. l'airoi m général l'.lanche, sous Cass., 9 déc. 1808, Teston, [S. 09. 1.135, P. 69.305, n. 69.1.109
777. — Le demi-droit et le droil en sus exigibles en cas de déclaration de succession après l'expiration du délai ou en cas
d'omission, sont établis à Litre d'amende et de peine, et ne peuinfondus avec les droits simples d'enregistrement ;
pai conséquent, ils sonl s ois , quel que soit le délai accordé
pour le recouvrement des droits simples, à la prescripti le
nnées. — Cass., 20avr. 1836, Visé, S. 36.1.270, J. enreg., n. 1 1510 ; — 9 déc. 1868, précité.
luge, spécialement, que le droit en sus dû a i
d'une mutation secrète se prescrit par deux ans, comme les
amendes d'enregistrement , en vertu de l'art. 14, L. 16 juin 1824. ., 17 juifl. 1838, Louvrier, S. 38.1.714, P. 38.2.90, Inst. ;én., n. 1577-13°, .1. enreg., n. 12094 ; — 22 avr. 1839, Punlons, S. 39.1.368, P. 39.1.570, Inst. gén., n. 1601-7°, J. enreg., n. 12297]; — 1" févr. 1840, Batailler-Duberthier, [S. 10.1.264, [nst.gén., n. 1618-6°, J. enreg., n. 12177 : — 3 mars 1851, Tappie, S. 51.1.266, P. 51.1.548, Inst. gén., n. 1883-11°, J. enreg., n. 15151-4°]; — 2 déc. 1873 (3 arrêts), Lemasson, Donon el Con chon, S. 74.1.225, P. 74.550, D. 74.1.108, Inst. gén., u. 2482- 3°, 4» et 5°, .1. enreg., n. 19398, Garnier, Rép. pér., n. 3788
779. — Il en est de même du triple droit qui frappe les contre-lettres en vertu de l'art. 40, L. 22 frim. an VII. — Trib. Lyon, 23 juin 1840, Guillemet, .1. enreg-, n. 12546] — Trib. Trévoux, 28 juill. 1846, [Inst. gén., n. 1825-3°, .1. enreg., n. 14551 — Trib. Clermont-Ferrand, 15 mai 1855, J. enreg., n. 16061] — Contra, Trib. Belfort, 12 juin 1850, J. enreg., n. 13132-:'.
780. — Aux termes de l'art. 14, L. 10 juin 1824, la prescription biennale s'applique encore aux amendes en matière de vente de meubles, ainsi qu'à plusieurs autres amendes en matière civile dont nous nous occuperons sous les mots qu'elles concernent. — V. infrà, v" Contrai de mariage, Exploit, Poids et Mesures, Répertoire, Vente de meubles.
781. — Les lois 21 vent, et 22 prair. an VII, qui ont établi les droits de greffe, pas plus du reste que le décret du 12 juill. 1808 relatif à ces droits et à leur prescription, ne se sont occupés de la prescription des amendes qui en sont la sanction. Ni l'avis du Conseil d'Etat des 18-22 août 1810, ni l'art. 14, L. 16 juin 1824 ne statuent sur la question. Elles tombent, dès lors, sous l'application des règles du droit commun et se prescrivent par trente ans.
782. — Malgré l'analogie qui existe entre les amendes de contravention en matière de droits de greffe et les amendes de contravention en matière d'enregistrement, quelles que soient d'ailleurs les raisons d'équité que l'on peut invoquer pour appliquer à toutes la même prescription, il ne parait donc pas possible de soumettre les premières à une règle exceptionnelle en l'absence d'une disposition formelle de la loi. — Contra, Dict. enreg., v's Greffe, n. 397 et Prescription, a. 445.
783. — Faisons observer, toutefois, que la prescription biennale ne peut être invoquée que pour les amendes dues par suite de la simple constatation des contraventions et sans qu'il ait été nécessaire de provoquer une décision judiciaire. — Dict. enreg., v° Prescription, n. 458.
784. — Il n'est pas douteux que si l'amende, soit en matière de timbre, soit en matière d'enregistrement, avait fait l'objet d'une condamnation judiciaire, la seule prescription qui serait alors opposable serait celle de trente ans. — Aubry el Rau, t. 2, p. 307, § 215.
785. — L'administration ajoute qu'il en doit être de même des amendes que le contribuable s'est engagé à payer par une soumission, puisque celle-ci, constituant un acquiescement de la partie à la demande de l'administration, produit à cet égard, les mêmes effets qu'un jugement passé en force de chose jugée et opère ainsi une véritable interversion de titre. — Sol. 6 nov. 1883 (J. enreg., n. 2221 P.
§ 3. Point de départ de la prescription.
78G. — L'art. 14, L. 16 juin 1824, porte que le délai de deux ans, pour la prescription des amendes en matière d'enregistrement et de timbre, court du jour où les préposés ont été mis à portée .le constater les contraventions au vu de chaque acte oumis à l'enregistrement, ou du jour de la présentation des répertoires au visa.
787. — Il n'existe aucune difficulté pour déterminer le point de départ de la prescription lorsque la contravention est inhérentea l'acte présenté à la formalité; c'est évidemment à partir de la date de cette formalité que court le délai.
Mais lorsque l'acte présenté au timbre ou à l'enre
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gistrement renferme simplement l'indication de la contravention, il est souvent fort difficile d'apprécier si cette indication est sufir mettre les agents de l'adrainistation à portée de la les sont les règles tracées par la jurispruresumées dans un arrêt ainsi conçu : « La ription ne peut commencer à courir que du jour où l'administration a la preuve complète de la contravention qu'elle suit, et, dès lors, elle ne court pas tant que l'administration n'a que de simples indices qui la mettent seulement à po
:onner la contravention, de la rechercher et de la découvrir
à l'aide d'autres actes et de rapprochements ultérieurs. » — > ss.,
1878 - cie'té de l'Union des G . 3. 79.1.87, P. 79.175,
i 1.1.156, [nst. gén., n. 2619-4», J. enreg., n. 20924
nier, Rép. pér., n. 5121 — V. dans le même sens : Cas?.. 17
1813, Frotin, S. et P. chr., J. enreg., n. 4737]; — 21 1836, Vise, S. 36.1.270, J. enreg., n. 11510]; — 16 Févr. 1837, .1. enreg., n. 117141; — 3 mars 1851, Tappie , [S. 51.1.266, P. Si. 1.548, Inst. gén., n. 1883-11", .1. enreg., n. 15151];— 24 déc. 1860, Garmer, S. 61.1.232, P. 61.508, D. 61.1.64, Inst.
. n. 2190-7°, .1. enreg., n. I72.">i. Garnier, Rép. p
1440]; — 9 8, Teston , S. 69.1.135, P. 69.305, D. 69.
1.109, Inst. gén., n. 2383-5», J. enreg., n. 18043, Garnier. Rép.
, i . 28151; — 2 déc. 181 101 . S. 74.1.225, P. 74.
550, D. 74.1.108, Inst. gén., n. 2482-3», 4» et 5», J. enreg., n.
i, Garnier. Rép. pér., n. :>7s> : — 24 août 1874, I
mines de Liévin, [S. 75.1.129, P. 75.295, D. 75.1.113, Inst.
n. 2495-4°, J. enreg., n. 19635, Garnier, /!>'/>. pér., a.
3932]; — 11 avr. 1877. Martelet, S. 77.1.225, P. 77.550, D. 77.
1.200, Inst. gén , n. 2575-2», .1. enrec-.. n. 20366, Garnier, Rép.
780. — La question de savoir si l'acte renferme la preuve complète ou de simples indices, se réduit à une question de fait; comme, dans presque tous les cas, cette question de fait concerne en même temps l'exigibilité du droit simple , nous n'examinerons pas ici la jurisprudence particulière à chaque nature de convention; elle trouvera sa place infrà, v" Assw ance, Bail, 1 . En r gist n nt, Jugement . Offices ,
!■ tage . Sur,-, ssion, Y nti . etc.
700. — Il n'est pas sans intérêt cependant de faire observer qu'un acte présenté à la formalité, peut renfermer à la fois une contravention et renonciation d'autres actes en contravention. Tel est le cas où un acte public a été passé en conséquence d'un acte sous signature privée non enregistré. Il est certain que l'officier public a encouru une amende qui se prescrira par deux ans à compter de la formalité si son acte contient des indications suffisantes pour permettre à l'administration d'établir, sans recherches ultérieures, l'existence de l'acte sous signature privée.
— Dict. enreg., v° Prescription, n. 403. — V. suprà, v° Acte
l'un autre acte.
701. — Si. au contraire, l'existence de l'acte sous signature privée est dissimulée par des artifices de rédaction, si l'administration ne peut établir que par des présomptions l'existence de qui a servi de base à la rédaction de l'acte public, la prescription biennale ne commencera à courir que du jour où l'enrement d'un acte ultérieur aura fait la preuve complète de la contravention. — Même auteur.
702. — En ce qui concerne la prescription des amendes exigibles à raison de l'acte sous signature privée mentionné dans un acte public, il est impossible d'établir une règle précise, car
- '. toujours d'une appréciation de faits : si l'acte présenté à la formalité, et énonçant un autre acte non enregistré, renferme des indications suffisantes pour bien établir que l'acte sous ure privée renferme une contravention, le délaide la prescription biennale commence à courir immédiatement. — ■ Cass., 12 déc. 1814, Arlet, .1. enreg., n. 5052;
703. — Jugé que lorsqu'un acte en contravention a été décrit dans un inventaire notarié enregistré, l'administration a été à portée de réclamer l'amende à partir du jour de l'enregistrement de cet inventaire, et que c'est à partir de cette date que le délai de prescription a commencé à courir. — Cass., 20 mars 1816,
valley, Inst. gén., Prec. chr., n. 310, J. enreg., n. 5445
70i. — On dériderait, bien entendu, que la prescription
biennale n'est pas opposable, si l'acte public ne renfermait que
des énonciations vagues sur I - signature privée en
contravention, ou le présentait comme une convention verbale.
— V. cependant Trib. Seine, a mai 1860, Preterre, J. enreg., n. 17147' — V. du reste, infrà, v1' Bail et Enregistrement.
705. — Bien que l'art. 14, L. 10 juin l»2i, porte que la contravention doit être constatée au vu d'un ■!<:(?, il nous semble que le résultat serait le -même si la contravention était portée â la connaissance de l'administration par une déclaration inscrite sur les registres de formalité. Il a été jugé, cependant, qu
ne peut conshlér me déclaration de succes-
sion inscrite sur les registres de la régie, et que renonciation liée d'un testament non enregistré faite dans léclaration ne fait pas courir la prescription biennale pour en sus exigible sur ce testament. — Trib. Mirecourt, . 1845, Poirot, J. enreg., u. 13800^ — Mais cette doctrine nous parait contestable.
706. — Aux termes de l'art. 14, L. 16 juin 1824, la preuve complète de la contravention doit résulter d'un acte soumis à l'enregistrement: il ne suffit pas, en effet, que l'acte qui renferme cette preuve soitn lu lisposition >\f~ agents d i l'administration , il est indispensable qu'il leur soit présenté pour subir une formalité. Par conséquent, la prescription des amend iribles à raison des pièces eu contravention, existant dans un dépôt public ouvert aux investigations des agents de la régie, ne court pas du jour de la remise de ces pièces dans le dépôt, mais seulement du jour où la contravention a été constatée ■ l'une manière régulière.
797. — .luge que le dépôt au greffe de la copie d'un acte d'huissier, renfermant une contravention, ne peut faire courir la prescription lorsque cette copie n'a pas été présentée à l'enregistrement, et que les préposés n'ont pas été mis à portée de relever l'amende. — Cass., 11 nov. 1834, Auger, S. 35.1.158, Inst. gén., n. 1481-14°. J. enreg., n. 11081] — V. dans le même sens, Trib. Epernav, 23 mars 1838. Carpentier. [J. enn - , 12120 — Trib. Rouen, 16 nov. 1842, Massif. J. enreg . , 13124' — Trib. Cosne , 8 mai 1870, Estienne, [J. enreg., n. 20215, Garnier, Rép. pér., n. 448L — Contra, Cass., 7 août 1844, Castoul, [S. 44.1.647, J. enreg./n. 13593] — Trib. Dreux, 11 mai 1842, [J. enre?.. n. 1 II
708. — Jugé encore, dans le même sens, que la remise de pièces en contravention dans un dépôt public, une mairie par exemple, ne fait point courir le délai de la prescription, attendu que si les préposés auraient pu vérifier ces pièces, aucune loi ne leur fait un devoir de cette vérification : l'art. 14, L. 16 juin l*2i. l'ait courir la prescription des amendes non du jour où les préposés ont pu les rechercher, mais du jour où ils ont été mis à même de les constater nu mi des actes en contravention, c'està-dire, dans l'espèce, du jour de leur saisie. — Cass., 2 janv. Coustolle, [S. 56.1.449, P. 36.1.140, D. 36.1.03. Inst. gén., n. 2078-3», .1. enreg.. n. 10212, Garnier, R.y,. pér., n. 581
700. — Enfin, il a été reconnu que la prescription biennale n'a pu courir du jour de l'ouverture de l'administration provisoire d'une succession dans les papiers de laquelle a été trouvée une pièce en contravention. L'administrateur doit compte, il est vrai, de sa gestion à la Régie, à toute réquisition; mais aucune loi ne prescrit à cette dernière d'exiger ce compte et la production des pièces dans les deux ans qui suivent l'ouverture de l'administration de la succession; rien ne prouve, par conséquent, que les préposés de la régie ont été mis à portée, dans ce délai, de constater les contraventions au vu des pièces. — Trib. Versailles, 2 janv. 1883. Sortais, M. enreg., n. 22509
800. — Décidé, dans le même ordre d'idées, que la prescription biennale n'est pas applicable aux amendes encourues par un notaire pour avoir écrit à la suite de plusieurs de ses minutes, et sur la même feuille de timbre, des actes en contravention, si ces derniers actes n'ont pas été présentés à la formalité. — J. enreg., n. 4566.
801. — La prescription biennale court également, dit l'art. 14, L. 16 juin 1824. à partir du jour de la présentation des répertoires au visa des préposés. Il ne peut exister, à cet égard, aucune difficulté lorsqu'il s'agit de contraventions commises dans la tenue de? répertoires. Le visa apposé par l'agent de l'administration implique une vérification et par conséquent , prouve qu'il a été à portée de constater les contraventions. — Dict. enreg., \" Prescription, n. 4"7.
802. — La solution serait la même s'il s'agissait de contraventions qui peuvent être constatées au vu du répertoire; on décide, en effet, que si un acte notarié non enregistré a été répertorié a sa date , le préposé de l'administration était ;\ portée, lors de la vérification du répertoire, constatée par son visa, de relever la contravention et que l'amende doit être réclamée dans
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les deux ans de la date du visa. — Dec. min. fin., 27 aoûl 1819 - . m. 6514 .
803. — Les répi rtoi urances ne renferment p . la mention de la i de l'accom-
• II le retard entraîne l'amende soumise à la prescription biennale. Ce réperto
i rappeler, poui ni rot de la pri
et à indiquer si l'assuré a payé à l'assureur la taxe établie par l'art, 6, L. 23 aoûl In7I; mais aucui ition ne fait con-
naître si l'assureur a versé lui-même au Trésor la taxe qu'il est chargé d'acquitter directement. L'examen du répertoire ne su II il idministration la preuve complète de la ivention, el par nt, pour l'aire courir le délai de
il févr. 1880, Caisse des incendiés de la Marne, S. 80.1.377, P. 80.899, D. 80.1.113, Inst. gén., a. 2643-5°, J. enreg., n. 21284, Garnier, Rép. gén., n. :"s:!
5 i. Renonciation à la prescription.
804. — Il esl de principe qu'en matière pénale on ne peut cer à la prescription. Les amendes et les droits en sus,
en effet, constituent une peine et non une dette proprement i ce titre, l'échéance du délai dans lequel ils se prescrivent
entraîne de plein droit leur extinction pure et simple, absolue, laisser subsister d'obligation naturelle.
805. — Jugé, en conséquence, que des amendes de répertoire, payées par un notaire à une époque où elles se trouvaient éteintes par la prescription de deux ans, constituent un paiement sans cause et qu'elles doivent être restituées. — I — .. 20 déc. 1814, Cumont, S. chr.
800. — Pareillement, en matière de droits de mutation par décès, des héritiers peuvent renoncer à la prescription acquise simples, mais ils ne pourraient être admis à renoncer a l'a prescription en ce qui concerne les droits en sus. — Sol. I. 1866 I. enreg.. n. 18739-3°, Garnier, Rép. pér., u. 3093 . — V. dans le même sens. Sol. 6 juill. 1834; — 16 janv. 1867; — 20 sept. 1871. — V. encore Dict. enreg., v° Amende, p. i:i.
CHAPITRE
LÉGISLATION COMPARÉE
§ I. ALLEMAGNE
807. — Le Code pénal allemand fait de la peine de l'amende un.' très large npplication. Le taux minimum est de un thaler
trois mares, il fr. 70) en matière de crimes et de délits: de un tiers de thaler (un marc), en matière de contraventions (C. pén.,
a ri. 27 .
808. — Le Code ne fixe pas de maximum absolu; l'amende la plus forte prévue dans la rédaction primitive était de six mille ' trcs; mais te texte révisé île 1876 frappe d'une amende qui peut s'élever jusqu'à quinze mille marcs (18,500 fr.) l'usure usuelle ou professionnelle art. 302 '/ .
809. — Du reste, il peut arriver, d'une part, que des amendes se cumulent lorsqu'elles onl été pr acées pour des actes deux distincts art. 78 , et, d'autre part, que le montant en 5e de beaucoup, en vertu de lois spéciales, les taux ordinaires du Code pénal; par exemple, en eus de Fraude eu matière
ns de ports, de droits de douane ou d'impôts.
810. — Lamende se présente dans le Code allemand sous ormes : l" comme peine unique (art. 14:;, 276, 2n:;, 364, il. I ; 2° comme peine alternative, à côté de celles de l'emprisonnement, d.- l'internement dans une forteresse (Festungshaft et des arrêts; :i" comme peine cumulative s'ajoutant à eeiles
de |;l réclusion ou de l'emprisonnement; à ce dernier point de
vu.-, la cumulation est tantôt obligatoire art. 264, 265. 349),
facultative art. 150, 263, 266, 268, 272 a 274, 2S4, 290 .
811. — Le juge appel,; ,( prononcer une amende en détermine le taux, dans les limites légales, d'après la situation personnelle du c'est-à-dire en tenant compte de sa position de fortune. Comme l'amende est considéré! mme une peine
plus légère que les peine- privatives de liberté, il n'a pas a se préoccuper de ces questions de fortune lorsqu'il a le choix entre
rtef di peini M lis, d'après l'art. 29 du i Iode pénal militaire, il est tenu de condamner, même dans ces cas facultatifs, à une peine privative de liberté lorsque le fait punissable a entraîné un manquement a l'obligation du service militaire. — Doch iw, Encyclopédie de Holtzendorff, v° Geldstrafe.
Lorsqu'une amende ne peul être ri uvrée
convertit en emprisonnement mi, si elle a été prononcée pour une contravention, en arrêts. Si nu délit esl puni d'une amende seulement, ou d'une amende comme peine principale, ou d'une amende ou d'arrêts au choix du juge, l'amende peut être convertie en arrêts si elle ne dépasse pas six cents marcs el m la peine privative de liberté qui doit y être substituée n'excède pas six semaines. Lorsque1 l'amende a été prononcée conjointement avec la peine delà réclusion, l'emprisonnement qui la remplace doit être converti en réclusion art. 21 . Le condamné peut obtenir sa mise en liberté en payant l'amende jusqu'à concurrence
de la somme qui n'aura pas encore été couverte parla peine déjà subie C. pi'n.. art. 28 .
813. — En général, d'après le i Inde de procédure pénale, art, 491 et 495, la conversion de l'amende, conformément aux art. 28 et 29, C. pén., est prévue d'avance par le jugement même de condamnation, « pour le cas où l'amende ne serait pas recouvrée. ■> La conversion n'est pas admise par certaines lois spéciales; ainsi, par la loi du 10 juin 1869, sur le timbre en matière de lettres île change art. 15 ; par les lois des 11 juin 1871 art. 27 , et 9, 10 et 1 1 janv. 1876 (art. 16;, sur la propriété littéraire et industrielle; par la loi du Ier juill. 1881, sur le timbre (art. 2.'i .
814. — Lorsque la durée éventuelle de la contrainte par corps n'a pas été' fixée par le jugement de condamnation, elle l'est, sans débat, par le tribunal de lre instance (C. proc. pén.. art. 491, 494, al. 1 et 2).
815. — S'il y a lieu à conversion, l'amende de trois à quinze marcs prononcée pour crime ou délit et l'amende de un à quinze marcs prononcée pour contravention équivalent à un jour de contrainte par corps. Le minimum de la durée île celte contrainte est d'un jour; le maximum est de six semaines pour les arrêts, d'un au pour l'emprisonnement. Toutefois, lorsque la loi laisse le juge libre île prononcer soit une amende, soit une peine privative de la liberté, et que le maximum de celte dernière n'atteint pas le maximum ci-dessus fixé, ce maximum ne peut être dépassé par l'effet de la conversion (C. pén., art. 29).
816. — En cas de cumul de peines, le maximum est de trois mois pour les arrêts, et de deux ans pour l'emprisonnement (C. pén., art. 78, al. 2).
817. — Le recouvrement d'une amende ne peut être poursuivi contre la succession du condamne que lorsque le jugement a acquis force de chose jugée antérieurement à son décès [Ibid., art. 30).
818. — Ile ce que l'amende peut être transformée en emprisonnement, on infère en droit allemand, qu'elle ne peut atteindre une personne morale, laquelle n'est pas passible de peines corporelles. — Trib. super, de l'Empire, 29 mai 1874, Société alsacienne de constr. mécan., [Clunet, 76.119] — Y. suprà, n. 197 et 198.
819. — En général, les amendes tombent dans la caisse de l'Etat. Toutefois cette règle comporte certaines exceptions; ainsi, en vertu de la loi sur les postes, du 28 oct. 1871, art. 33, les amendes eu matière postale sont attribuées aux caisses postales de secours ou d'assistance.
Un ne doit pas d'intérêts moratoires sur les amendes
821. — Lorsqu'une amende a été payée' et qu'ensuite le condamné est gracié, il ne peut réclamer le remboursement des sommes par lui versées. — Dochow, toc. cit. — V. suprà. n. 608.
822. — Les amendes prononcées par un jugement valable se prescrivent par deux, cinq ou dix ans, suivant qu'elles sont inférieures à 150 mares, de l.'in à Ci. uni» marcs, ou supérieures à 6,000 marcs, ijuaud un délit a été puni tout k la fois d'une amende et d'une peine privative de liberté, l'amende ne se prescrit pas plus rapidement que l'autre peine C. pén., art. 70 et 71).
S 2. A.MiLETERRE.
823. — Le droit criminel anglais range également parmi les peines l'amende, fine, mulet, c'est-à-dire la somme d'argent que le coupable est tenu de payer à la reine en réparation
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d'une infraction ; c'est l'une des peines portéi s pour la fépression kmeanours), et on l'appelle fine, finis, dit Coke, parce qu'elle est une fin pour ce genre de méfaits. — Co. Lilt., 120 b; s Co., 39 a, 59 b.
824. — L'amende est une peine édictée pour un assez grand nombre de délits : et, d'autre part, en vertu des Cr mina] l.mi Consolidation arts .le IStil St. 24 el 23, Vict., ce. 96 è 100), la cour peut prononcer une amende contre le délinquant en sus ou en place .le telle autre peine spécialement prévue. — V. notamment, ibitl., c. 97, art. 73.
825. — Les cours supérieures ont, en général, le droit d'assurer, par la menace d'une amende , l'obéissance due à leurs injonctions ou, en d'autres termes, de punir par ce moyen le délit
mtempt of Court, commis soit par leurs propres officiers ou des plaideurs, soit par des étrangers. — Stephen, Comment., t. 3, p. 269.
826. — En général , on admet en Angleterre que la loi ne peut ni ne doit déterminer le quantum de l'amende et qu'il ap-
fiartient au juge de le fixer en tenant compte, notamment, de a situation pécuniaire du délinquant et des ressources dont il a besoin pour son entretien el l'exercice de sa profession. — Ste- . op. cit., t. 4. p. tis; Blackstone, Comm., éd. franc., t. 0, p. 305.
827. — Dans les cas où la loi ne fixe pas le maximum de l'amende , le chiffre doit n'en être jamais excessif. — Stephen. Digest of riim. /xi/ . p. 7. — Les tribunaux trouvent, à cet éga il un modérateur dans la législation elle-même : le bill ofRights .St. I, Guil. et Mac. sess. -, c. - . interdit expressément les
les exagérées: lorsque , pour proportionner l'amende au délit, ils se verraient contraints d'en forcer le chiffre, ils doivent prononcer de préférence la peine de l'emprisonnement. — Blackstone, /"<■. cit., p. 308.
828. — La manière dont doit être poursuivi le paiement des les que le condamné n'acquitterait pas volontairement, est
réglée par l'act (du m août 1859) to regulàte the office <>f Queen's Berne mbrancer [St. 22 et 23, Vict., c. 21), notamment aux arti-
- il, 39 et S.
?' :*. ArrnicuE.
82!). ■ — L'amende est l'une des peines prévues par le Code pénal autrichien pour la répression des délits et les contraventions [art. 2i<> .
830. — Le montant en est attribué par le Code à la caisse des pauvres Armenfond du lieu où l'infraction a été commise
art. 241 . Toutefois, en ce qui concerne les délits prévus par les lois du 29 févr. 1880 et du 24 mai 1882 sur les épizooties, les amendes et le prix des animaux abattus sont dévolus a l'Etal.
831. — L'amende est due par ies héritiers du condamné s'il meurt après que lejugement est devenu définitif. — Arr. minist., Havr. 1859 R. G. B.,n. 52 .
832. — Lorsqu'une peine pécuniaire serait de nature à préjudicier gravement (zum empfind lichen Abbruche gereichen) à la situation de fortune de celui qui l'a encourue, ou à ses moyens d'existence ainsi qu'à ceux de sa famille, il est loisible au juge d'y substituer une peine d'arrêts proportionnelle, à raison d'un jour d'arrêts par cinq llorins d'amende, sauf disposition spéciale de la loi (C. peu., art. 260 .
833. — Tout jugement emportant condamnation à l'amende doit indiquer, en même temps, en quelle peine d'arrêts l'amende se convertirait faute par le condamné de l'acquitter; pour les amendes île moins de cinq florins, les arrêts doivent être fixés i
heures au moins. — Arr. minist., Il févr. 1855, art. I (R. G. B., n. 30) et Code d'instr. crim., S 409.
834. — La conversion ne doit jamais être qu'un changement de peine, et non un adoucissement. — Hofkanzleidecret, 30oct. 1819, n. 22963.
835. — A l'inverse, en cas de circonstances intéressantes rùcksichiswùrdiy . les arrêts peuvent être convertis en une
amende proportionnée aux ressources du coupable; mais le changement ne doit jamais dépendre de son propre choix C. pén., art. 261).
836. — Se rend coupable de contravention et encourt de quinze jours à trois mois d'arrêts quiconque ouvre ou colporte des listes de souscription pour couvrir le montant d'une amende ; si l'infraction est commise par la voie de la presse, elle constitue un délit, puni de un à six moi? d'arrêts de rigueur (strengem Arreste . — Ibid., art. 310.
si./:
837. — D'après le Code pénal de 1807, l'amende pour con train est 'l'un franc au moins et de 25 IV. au plus, sauf i
es par la loi: l'amende pour crime ou délit est de 20 francs au moins: les amendes sont perçues au profit de l'El il trt. 38).
838. — L'amende est prononcée individuellement c chacun Ai'< condamnés à raison d'une même infraction ai
839. — A défaut de paiement dans le délai de deux mois à dater de l'arrêt ou du jugement, s'il est contradictoire, ou de signification, s'il est par défaut , l'amende pourra être remplacée par un emprisonnement dont la durée sera fixée par le jug ment ou l'arrêt de condamnation et qui n'excédera pas six mois pour les condamnes à raison de crime, trois mois pour les condamnés à raison de délit, et trois jours pour les condamnés à raison de contravention. Les condamnés soumis à l'emprisonnement subsidiaire pourront être retenus dans la maison où ils ont subi la peine principale ; s'il n'a été prononcé qu'une amende, l'emprisonnement à subir à défaut de paiement est assimilé à l'emprisonnement correctionnel ou de police, selon le caractère de la condamnation art. 40 .
840. — Dans tous les cas, le condamné peut se libérer de cet emprisonnement en payant L'amende; d ne peut se soustraire aux poursuites sur ses biens en offrant de subir l'emprisonnement (art. 41).
841. — S'il existe des circonstances atlénuantes, l'amende en matière criminelle peut être réduite , sans pouvoir être en aucun cas inférieure à 26 fr.; en matière correctionnelle, elle peut être réduite au-dessous de 26 fr., sans pouvoir jamais être inférieure à un franc, qui est le mininum même en matière île contraventions avec circonstances atténuantes (art. 8:>, s::,
s o. Danemark.
842. — L'amende figure, en Danemark, au nombre des peines susceptibles d'être infligées par les tribunaux répressifs.
843. — Comme en France, l'amende est personnelle, même lorsqu'elle revêt un caractère de réparation civile plutôt qu'un caractère exclusivement répressif. C'est ainsi qu'en matière de contravention aux lois sur le timbre, les amendes ne peuvent être prononcées contre la succession ou contre les héritiers du contrevenant. — Landso verret , 13 nov. 1SS2, Christoffer, Clunet, 83.213] — Y. suprà, n. 697 et s.
844. — Le Code pénal de 1870 range l'amende parmi les peines qui peuvent être prononcées en matière soit de crimes, soit de délits, soit.de fautes. D'amende est réputée peine « affiie-
« tive,» quand elle dépasse 2,500 pesetas 2,500 IV. ; peil r-
rectionnelle , si elle est de moins de 2,300 et de plus de 123 pesetas; et peine - légère, » pour les fautes, au-dessous de 123 pesetas arl .27).
845. — La m- •in.' disposition a passé dans les nouveaux Pro-
j,i< de îssi-lss.'i, av.' Mie seule différence que la limite entre
les amendes correctionnelle et légère a été élevée à 150 p
Il est a remarquer qu'on s'est intentionnellement, abstenu d'adopter en Espagne le système portugais des amendes proportionnelles au revenu du condamné; on a craint, avec raison croyons-nous, d'entraîner le juge , pour des amendes assez minimes en somme, dans des investigations délicates et vexaloires. — V. La Sema y Montalban, Èlementos del Derecho civil y pénal de Espana, 1877, t. 3, p. 96, n. 148. — V. infrà, n. 860.
846. — Mais ces Projets admettent le système des paiements par termes, moyennant que le condamné justifie qu'il ne peut, sans un grave préjudice, s'acquitter immédiatement et qu'il soit en mesure de fournir, par lui-même et sans l'intervention d'un tiers, des sûretés jugées suffisantes. — V. Ernest Lehr. Les nouveaux projets de Codt i»'tt<il espagnol, Bruxelles et Paris, 1883, p. 23.
847. — A. En matière de crimes et de délits, l'amende, comme peine principale , est exclusivement applicable aux délits; comme peine acci lie s'applique aux deux genres d'infractions. Elle peul s'élever de un a quatre mille florins C. p. n. de 1878, ail. 2" et 20 .
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Lepi : des ameu i gement
mdamnés Libérés Qts, ainsi qu'à la fondation et à
l'entretien d'établissements de correction pour les jeunes détenus art, 27 .
S'ii». — i ml qui prononce l'ame ide détermini
temps . la la peine prh atn e de liberté qui doit
la remplacer nu cas où elle serait irrécouvrable; un jour esl compté comme équivalant a une somme de un a dix florins (2 IV. . I mmoins, la durée de la pi ine privative de
peul dépas >is . si l'ami nde a été prononci
oomme peine principale, el trois mois, si c'esl comme peine ac
re ; dans li imende esl convertie en p
dans le second, en celle des peines privatives de liberté à laquelle le coupable a été condamné, outre l'amende. Si la
est la maison de force a perpétuité, (uinze ans de maison de
on d'Etal , la peine pécuniaire ne peut être convertie en peine privative de liberté art. 53 .
850. — Une peine pécuniaire ne peut être exécutée sur les biens de la succession d'un condamné décédé que si le jugement o
jugée avant sa mort (même art. et art. 118 .
851. — En cas de concours de délits, l'amende doit être prononcée pour chacun séparément. S'il y a lieu de convertir plusieurs amendes en une peine privative de liberté, la durée n'en peut dépasser le double de la durée ci-dessus déterminée (art. 102). — V. suprà, a. 849.
852. — L'amende prononcée accessoirement à une peine privative de liberté se prescrit en même temps que la peine principale art. 1 22 .
B. Ei> matiêrt de contraventions, l'amende esl l'une
- prévues par la loi; lorsqu'elle est prévue seule, convertie en arrêts que pour le cas où elle est luvrable C. pén. des contrav. de 1879, art. le el 20).
854. — Le taux de la conversion éventuelle est fixé par le nt dans la limite de douze heures d'arrêts pour une
amende de moins de deux florins, et à raison d'un jour d'arrêts pour les amendes de deux a dix florins, et ensuite pour chaque somme de dix florins (art. 22). — Y. l'art. 23 relatif au cas où le jugement prononce une amende en même temps que des arrêts.
§ 8. Pats-Bas.
855. — L'amende est l'une des trois seules peines principales prévues par le Code pénal néerlandais. Le minimum en est lixé à cinquante cents {l fr. Oo). Si elle n'est pas acquittée dans les deux mois, elle est remplacée par une détention, dont
cernent fixe la durée entre les limites d'un jour au minimum et de six mois au maximum, à raison d'un jour par cinq florins lu fr. 50] de l'amende encourue. Le maximum peut être porté a huit mois dans les cas où la somme de neuf cents florins, qui -pond à un semestre, est dépassée par suite de l'aggravation delà peine résultant soil du concours de plusieurs délits, soit de la récidive, soit delà qualité du coupable art. il . — Art. 9,23.
856. — Le condamné peut subir la détention sans attendre le Li mie du paiement. Il a toujours la faculté de s'affranchir de
intion par le paiement île ce qu'il doit, d'après la proportion sus-indiquée ;art. 24 .
857. — La prison préventive peut être imputée par le juge, en tout ou eu partie, sur le montant de l'amende, également d'après la proportion sus-indiquée (art. 27).
858. — Au point de vue civil, le Code de procédure néer- - de 1838 exigeait comme le Code de procédure français,
la consignation de certaines amendes dans des hypothès
Les cas pour lesquels l'amende était prescrite étaient : l'inscription de taux, la requête civile, le pourvoi en cassation, la récusation des juges, la tierce-opposition, la prise à partie léni de justice. On a jugé que ce système entravait sans îsité le libre emploi des voies judiciaires, el l,i loi du T avr. i abrogé sur ce point les dispositions du Gode de procédure.
; 9. Portugal.
859.— L'amende multa) est l'une des peine, correctionnelles prévues par l'art. 30, Code pénal de 1852, et elli maintenue avec ses caractères propres lors des révisions de 1 861 et de 1884.
860.— Elle présente, dans la législation portugaise, cette particularité, qu'au lieu d'être fixée dans de certaines limites de
chiffres, elle esl proportionnelle au revenu du condamné pendant un certain temps; de sorte que le Code prévoit, dans nue foule d'articles, une peine de six mois ou d'un an d'amende, ce qui paraît d'abord peu clair, mais est une formule ab signifiant que l'amende est fixée è une portion du revenu j percevoir parle condamné pendant six mois ou pendant i e.
L'art. îi du Code de 1852, qui précise ce point, est ainsi conçu :
« Le condamné à l'a nde est tenu de payer à l'Etat uni somme
proportionnelle à son revenu, jusqu'à trois ans, détermine le jugement, de façon que, par jour, elle ne soit pas inférieure à cent réis (0 IV. 625) ni supérieure à deux mille réis (12 fr. 50 , sauf les cas où la loi fixe elle-même le chiffre de l'amende. » 860 bis. — Cette dernière circonstance se présente, par exemple, en matière de vente ou d'achat de suffrages, où l'amende infligée au coupable est fixée au double du prix (art. 2oi ; de même, celui qui remet sciemment en circulation des pièces de monnaies fuisses est puni d'une amende, proportionnelle à son
revenu de quinze jours à un an, mais au m eus égale au double de la valeur des pièces (art. 209); les coalitions en matière industrielle sont punies d'une amende de cinq mille à deux cent mille réis (art. 277); le refus non justifié d'un emploi public électif entraine une amende de dix mille à cent mille réis (art. 303 : on trouvera encore d'autres exemples de fixation en chiffres, aux art. 2li, 306, 313, 456 et s. .Mais, nous le répétons, d'ordinaire l'amende se compte en jours, mois ou années, dans le sens indiqué ci-dessus.
861. — Lorsque la loi prévoit pour un délit le maximum de l'amende et qu'il y a une circonstance aggravante, le juge ajoute à l'amende un emprisonnement qui ne peut excéder une année (C. pén., 1852, art. 79-4°).
862. — Si, en matière criminelle, il y a des circonstances atténuantes, l'amende ne peut pas descendre au-dessous de trois jours (art. 83).
863. — Lorsqu'un délit puni d'amende a été commis par plusieurs personnes à la fois, la peine doit être, en général, infligée à chacune d'elles; en cas de condamnation à une amende unique, les auteurs et complices sont tenus solidairement du paiement si le jugement n'a pas spécifie la part qui doit incomber à chacun d'eux art. 101, § I .
864. — L'obligation de payer l'amende passe aux héritiers du condamné si, avant le décès de ce dernier, le jugement de condamnation est devenu définitif (art. loi, § 2).
865. — Lorsque l'hypothèque légale pour l'amende concourt avec celle qui compète à la personne lésée pour la réparation du dommage, celle-ci prime l'autre; dans les autres cas de conflit, on suit les règles posées par le droit civil ùirt. 101, i 3 .
' 866. — A défaut de biens libres suffisants pour garantir le paiement de l'amende, elle est remplacée par un emprisonnement de même durée ou, si le taux de l'amende est tixé par la loi en chiffres, par un emprisonnement calculé à raison d'un jour par cinq cents réis 3 IV. 12 I 2 art. 101, S 4).
867. — La grâce accordée au condamné fait cesser pour l'avenir l'obligation de paver l'amende non encore acquittée art. 121).
S 10. Russie.
868. — D'après le Code pénal russe de 1806, l'amende est l'une des peines correctionnelles prévues par la loi (art. 30, vu).
869. — Lorsque le Code n'indique qu'un maximum, il est loisible au juge de fixer l'amende à un chiffre inférieur art. 41).
870. — En cas d'insolvabilité du condamné, l'amende qu'il a a payer ne préjudicje en rien, dit le Ce.de, aux droits des tiers, relativement à n'importe quelle action ou aux obligations qu'il peut avoir contractées antérieurement au délit (même art.).
871. — Les amendes figurent parmi les recettes du trésor de l'empire, toutes les fois que le Code ou des lois ou ordonnances
des ne leur donnent pas une autre destination art. 42 .
872. — Les individus qui ne sont pas en état de payer l'amende qui leur a été infligée subissent, en remplacement d'une amende de moins de 15 roubles, trois jours d'arrêts au maximum. Pour une amende de quinze à trois cents roubles, les arrêts peuvent se prolonger jusqu'à trois mois. Lorsque l'amende excède trois cents roubles, elle est remplacée par l'emprisonnement, suivant les tenues lixés par l'art. 123+ du Code de procédure civile de 1864, c'est-à-dire : six mois, jusqu'à 2,000 r.; un an, de 2,000 à 10,000 r.; deux ans, de 10,000 à 30,000 r.; trois ans, de 30,000 à 60,000 r.; quatre ans, de 60,000 à 100,000 r.;
AMENDEMENT
cin.| ans, au delà de 100,000 r. art. ^t . — Le rouble argent vaul 4 IV., mais le rouble papier, le seul en usage, ne vaut guère plus de la moitié. — V. infrà, v" Monnait .
873. — Les paysans et bourgeois qui m - en mesure de payer leur amende peuvent être employés à des travaux publies ou placés au service, conformément à l'art. 188 de l'ordonnanee générale du 19 févr. 1861 et à l'art. 751 du règlement sur les contributions. Les insolvables d'autres classes ne sont ainsi employés ou placés que sur leur demande art. 85).
§11. Sardaigub.
874. — D'après le Code pénal sarde de 1859, l'amende est l'une des peines portées contre les auteurs des délits ou des contraventions. Elle consiste « dans le paiement fait au trésor de l'Etat d'une somme fixe, — supérieure à cinquante livres dans le premier cas, inférieure dans le second, — et dont l'emploi doit avoir lieu conformément aux lois et règlements sur la matière » (art. 26, 34, 37 et 38 . — Le Code fixe pour chaque délit le maximum de l'amende.
§12. SOÊDB'.
875. — L'amende est l'une des quatre peines admises par le Code pénal suédois de 1864 (chap. 2, i 1 .
876. — Elle est prononcée en argent et attribuée à l'Etat. Saut certaines bases de calculs établies par la loi en vue de cas spéciaux, le minimum est de cinq rixdales, et le maximum de cinq cents § s . — Le rixdale valait 1 fr. 417; le système monétaire a été modifié depuis, en 1875. — V. infrà, v° Monnaie.
877. — Ne peuvent être s lisis, pour le paiement de l'amende, ie seul immeuble qui appartienne au condamné et dont il tire sa subsistance ou son habitation indispensable, ni Us objets mobiliers nécessaires au labour des terres ou à l'exercice de la profession du condamné, ni les vêtements ou objets de literie dont il a besoin pour lui, pour sa femme ou pour ses enfants, ni, en fait de provisions, ce qui est nécessaire à l'entretien du condamné et de sa famille pendant un mois (§ 9 .
878. — Si le condamné ne peut s'acquitter, l'amende se convertit, en principe, en un emprisonnement au pain et à l'eau. sur le pied de un jour par 5 rixdales d'amende jusqu'à 25 rixdales; par 10 rixdales, de 25 à 75; par 25 rixdales, de 75 à 2on rixdales; par 50 rixdales au delà de 200, étant entendu que la peine d'emprisonnement ne peut être de moindre de trois 'ours ni supérieure à vingt. Ainsi, pour une amende de 40 rixdales,
'emprisonnement sera de 7 jours : 5 pour les 25 premiers rixdales. 2 pour le reste; pour une amende de 300 rixdales, remuement sera de 17 jours : 5 pour les 25 premiers rixdales, 5 pour les 50 suivants, 5 pour les 125 suivants. 2 pour les 100 qui dépassent 200 (§ 10).
879. — Dans les cas où, à raison de sa santé ou de son âge, le condamné ne peut être mis au pain et à l'eau, il subit un emprisonnement simple d'une longueur triple (§ 11).
880. — S'il s'agit de convertir des amendes imposées parde> arrêts différents, la conversion se fait à raison du montant total des amendes, encore qu'une partie en ait déjà été convertie séparément s 12 .
881. — C'est au gouvernement provincial qu'il appartient de statuer sur les conversions s 13).
882. — L'amende se convertit en un emprisonnement simple. sur la base indiquée au ■; 1 1 (V. Sltprà, n. 879), lorsqu'elle a été prononcée concurremment avec la peine de l'emprisonnement DU des travaux forcés à temps (ch. 4, § 7).
§13. Smsss:
883. — La plupart des codes pénaux suisses admettent l'amende parmi les peines, soit criminelles ou correctionnelles, soit de simple police. Nous indiquerons celles de leurs dispositions qui présentent des particularités ou qui, à raison de la multiplicité des relations avec la France, peuvent offrir un intérêt -
à des juristes français.
884. — l"Bdle- Ville. — Les amendes peuvent s'élever de 1 à 3oii IV. en matière de police, de 1 à 3,000 fr. en matière criminelle ou correctionnelle. Pour le cas où l'amende serait irrécouvrable, le tribunal doit en déterminer la conversion en emprisonnement sur le pied de 3 à 15 fr. pour un jour, en veillant
toutefois, a ce que le maximum de la peine d'emprisoni . outre l'amende, ne soit pas dépassé. Le condamn rs se libérer de la prison en acquittant la part proportionnelle de l'an i al il est encore débiteur G. pér... a — Poli s ht de 1872, art. 7.
885. — 2" Pribourg. — Les amendes sont dues au trésor public; elles ne peuvent être, en matière criminelle, in
200 fr.. ni supérieures à 5,000 fr.; en matière correctionnelle, intérieures à 50 ni supérieures à 2,000. En cas d'insolvabilité du condamné, l'amende est commuée de plein droit en un e sonnement calculé à raison de 24 heures pour 2 fr. d'amende, sans qu'il pu 1er six mois, dans le premier c
dans le second (C.pén. de 1873, art. 26 et 303). — En matière de contravent: tximumde l'amende est de 50 fr. art. 455 .
886. — 3 G né\ . — Les amendes sont, en mati tionnelle, de 30 fr. au moins, de 5,000 fr. au plus; en m de police, de 1 a 50 fr. Elles sont prononcées individuel; contre chacui - in damnés à raison d'une même infraction. et perçues au profit de l'Etat C. pén. de 1874, art. 9, 15 e
887. — 4° Neuchdtel. — L'amende est l'une i s rectionnelles prévues par le Code pénal. Tous les individu! damnés pour un même délit sont tenus solidairement de l'ail prononcée; l'exécution de la condamnation à l'amende peut être poursuivie par la voie de la contrainte par corps, dont le tribunal fixe la durée (C. pén. de 1856, art. 15, 25 et 26 . — En tant que peine de police, l'amende est de 2. de 5 ou de 15 fr.
art. 252); elle ne peut être cumulée avec la prison; mais faute de paiement, elle se transforme, de plein droit, suivant 1 1 eu I, 2 ou 3 jours de prison civile. Les amendes supérieures à 15 fr.. et prononcées par des lois spéciales, ne peuvent êti muées en un certain nombre de jours de prison; lereci en est poursuivi par la voie de la contrainte par corps (art. 257 .
888. — 5° Soleure. — Le minimum de l'amende est de I IV.: le montant des amendes est affecté à l'hospice de Rosegg. Pour en déterminer le chiffre, le juge doit tenir compte de la situation île fortune et des ressources de la personne à condamner. 11 ne peut punir d'amende ni les faillis, ni les interdits pour eau prodigalité; lorsque la loi ne prévoit pas d'autre peine, l'amende doit être convertie en emprisonnement sur le pied de un jour pour 2 fr. d'amende Le conseil exécutif du canton peut, de même. commuer en emprisonnement les amendes que les autredamnés n'acquittent pas dans le mois à partir du jour où ils ont été mis en demeure de payer, sauf leur droit de recouvrer leur
en payant ce qu'ils resteraient devoir, sur le pied sus-iudiqué (C. pén. de 1874, art. 15 à 17).
889. — 6° Vaitd. — L'amende ne peut être moindre de I fr., ni excéder 6,000 fr. En cas d'insolvabilité du condamné, eU commuée, de plein droit, en un emprisonnement calcule à
d'un jour pour 2 fr. et qui ne peut, en aucun cas, excéder six mois (C. pén. de 1867, art. 27 .
890. — 7n Zurich. — L'amende ne peut excéder 15,000 fr.: le chiffre doit en être fixé eu égard à la situation de fortune . t aux ressources de la personne coupable (C. pén. de 1870, art. 23). — Lorsqu'il y a lieu de convertir l'amende en emprisonnement, ou vie i commutation se fait sur le pied de 3 à 9 IV. d'amende pour un jour d'emprisonnement art. 27 6 .
AMENDE ARBITRAIRE. — V. supré, v° Amende, n. 308
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Notions GÉNÉRALES ET HISTORIQUES III. 1 à 5).
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CHAPITRE I
NOTIONS générales et historiques.
1. — En droit parlementaire, on appelle amendement toute lification proposée au texte sur lequel une Chambre législative est appelée à délibérer.
2. — On appelle aussi amendement par extension, le texte adopté , lorsqu'il n'est pas conforme à la rédaelion primitive.
3. — Le droit, pour une Chambre, de modifier la loi proposée, est lié, dans une certaine mesure, au droit de proposer la loi elle-même. Les trois premières assemblées de la Révolution, les Chambres de la Monarchie il'- Juillet, la Constituante de 1848, la Législative de 1849 et l'Assemblée nationale de 1871, possédaient le pouvoir législatif dans toute son étendue; aussi ehal'iin de leurs membres pouvait-il exercer le droit d'amendement sans .mi, -uii,. restriction.
4. — Au contraire, le Corps législatif du premier et du second Empire, qui n'avait pas l'initiative des lois, ne pouvait amender lis projets du Gouvernement; les Chambres de la Reslauration, qui n'avaient qu'un*' initiative indirecte, ne pou- - m- li' eonsi' n tenu 'Ht préalable du roi amender les projets présentés.
5. — Aujourd'hui, le droil d'amendement n'est pas inscrit dans les lois constitutionnelles; mais il découle, sans aucune contestation possible, des textes qui confèrent aux membres des deux Chambres l'initiative des lois ^L. constit., 2.'i févr. 1875, art. 1 et 3).
CHAPITRE II
étendue du droit d'amendement.
6. — Dan- les deux Chambres, le droit d'amendement ne peut s'exercer qu'en matière législative. 11 ne saurait être exercé en matière constitutions lie tant qu'une demande en révision n'a pas été formule,- i Y. infrà, u. 12 el S.). En matière diploma-
tique, il est soumis à une procédure spéciale et il ne peut avoir une action directe sur les textes présentés (V. in/'rà. u. I il et 20).
7. — En matière législative, les règlements n'assignée >,de limite au droit d'amendement. Néanmoins, un amendement qui n'aurait aucun rapport avec les textes en délibération, pourrail être l'objet d'une lin de non-recevoir opposée par le présiiliiit Cli. dép., 26 mai 1847; Ass. nat., 15 févr. 1849; Ch. dép. 16 nov. 1880).
8. — Par les mêmes raisons, ne serait pas recevable un amendement qui tendrait à introduire dans un projet d'intérêt local une disposition d'intérêt général (Ch. dép., 29 avr. 1847), ou qui aurait pour but d'adjoindre à une résolution d'ordre intérieur une disposition avant le caractère législatif (Ass. nat., 22 juill. 1875).
!(. — Il ne serait pas non plus possible, au cours d'une même délibération, de présenter un amendement contraire à un principe contenu clans un texte déjà voté par la Chambre (Ass. nat., 23 déc. 1875).
10. — .Mais un amendemenl rejeté au cours de la première délibération peut être reproduit au cours de la seconde (Ass. nat., 25 avr. 1872; 13 juill. 1874).
11. — Il n'est pas permis de reprendre à titre d'amendement les articles du projet primitif tant que le Gouvernement les maintient (Ch. dép., 9 avr. 1842; Ass. nat., 22 juill. 1850; 7 Févr. 1874; 14janv. 1875; Ch. dép., 24 janv. 1878). Mais, dès que la Gouvernement renonce à sa rédaction, un membre peut se l'approprier et l'opposer au texte de la Commission (Ch. dép., 18 juin 1840; Ass. nat., 4 févr. 1875).
12. — .Nous avons dit que le président peut opposer une fia de non-recevoir absolue aux amendements qui seraient contraires aux lois constitutionnelles, et qui se produiraient lorsque la Chambre délibère sur des matières législatives (Ass. nat., 28 janv. 1875).
13. — En cas de doute sur l'inconstilutionnalité d'une amendement, la Chambre décide si l'amendement doit ou non être mis en délibération (Ch. dép., 23 févr. 1880 .
14. — Dès que l'une des Chambres a été saisie d'une demande de révision des lois constitutionnelles, les membres de la Chambre saisi,- peuvent déposer des amendements au projet de révision L. const., 2-'< févr. 1875, art. 8).
15. — Toutefois, ils ne peuvent en déposer qui aient pour objet de soumettre à révision la forme républicaine du gouvernement (L. const., 14 août 1884, art. 2 .
16. — Us doivent indiquer les articles des lois constitutionnelles dont ils demandent la révision. Ils peuvent indiquer aussi dans quel sens ils entendent faire réviser ces articles; mais; lors de la mise aux voix, la Chambre ne statue que sur la partie de l'amendement qui a pour but d'augmenter le nombre des articles soumis à révision (Ch. dép., 30 juin 1884).
17. — Lorsque les deux Chambres ont déclaré qu'il v a lieu de réviser les lois constitutionnelles, et qu'elles sont réunies en assemblée nationale, les amendements peuvent se produire librement, suivant les formes indiquées, infrà, n. 21 et s., poulies amendements aux projets ordinaires (Ass. nat. ,4-13 août 1884).
18. — Toutefois, si un amendement était proposé dans le but de modifier un article constitutionnel non compris dans les résolutions en vertu desquelles l'Assemblée nationale se trouve réunie, la question préalable pourrait être réclamée et mise aux voix (lbid.).
19. — Aucune des deux Chambres n'a le droit d'amender directement un traité négocié par le Président de la République et soumis à la ratification du pouvoir législatif iL. const., Hi juill. 1875, art. 8).
20. — S'il y a opposition à quelques-unes des clauses du traité soumis à ratification, l'amendement doit se produire sous forme de demande de renvoi, et, si le renvoi est prononcé, la Cjmmission ne peut proposer d'amendements aux clauses contestées. Elle peul seulement conclure à l'ajournement du projet tout entier (Règl. Sén., art. 7.'i; Règl. Ch. dép., art. 32).
FORME ET DÉPÔT DES AMENDEMENTS
21. — Au Sénat, et à la Chambre, les amendements doivent être rédigés par écril el dép isés entre le? mains du président
AMIRAUTE.
Sén., art. 66; Règl. Ch. dép., art. -'il . Ils indiquent l'ariquel ils se rapportent ibid. .
22. - L'obligation de rédiger les amendements par écrit est absolue. Elle s étend même à ceux qui peuvent être produits et votés séance tenante. La mise aux voix n'aurait pas lieu si
formalité n'était pas remplie.
23. — Les amendements peuvent être signés par un ou plusieurs membres. Ils peuvent aussi émaner des commissions;
• dernier cas, ils font partie intégrante du projet soumis .m vote de la Chambre.
24. — Les ministres n'onl pas le droit de proposer des amendemenls. Ils ne peuvent demander des modifications aux textes sur lesquels la Chambre délibère que dans la forme prescrite pour la présentation des projets de loi, c'est-à-dire avec un
du Président de la République Ass. nat., 12 mars 1849 .
25. — Toutefois, un ministre peut proposer un amendement à la Chambre dont il l'ait partie, mais en sa simple qualité de sénateur mu de député Ch. dép., 17 juin 1840; Ass. nat., 18juill.
20. — Liés qu'un amendement a été déposé, le président le fait imprimer et disti gl. Sén., art. 67; Règl. Ch. dép.,
art. 52 , à moins qu'il ne soit de nature à être soumis immédiatement au vote de l'assemb
EXAMEN' DES AMENDEMENTS PAR LES COMMISSIONS
27. — Le président transmet les amendements aux commissions compétentes. A la Chambre, les commissions sont tenues d'entendre 1 s auteurs des amendements s'ils le demandent (Règl. Ch. dép , art. 56 . Au Sénat, cette obligation n'existe pas;
u fait, on procède de la même façon dans l'une et l'autre assemblée.
28. — Les décisions prises par les commissions sur les amendements sont d'ailleurs toutes provisoires. Les commissions peuvent rejeter ou modifier les amendements qui leur sont soumis; ceux-ci n'en sont pas moins appelés et jugés définitivement en
publique.
29. — Quant au pouvoir dont les commissions sont investies nender les projets renvoyés à leur examen, il est à peu près
illimité. Elles peuvent diviser ùu projet en plusieurs (Ass. nat., 8 août 1 S iy ; Ch. dép., t mars 1880). Elles peuvent réunir plusieurs projets en un seul Ch.dép.,6janv. 1831; Ass. nat., 15 sept. 1871; Ch. dép., Ci mars 1877 , même lorsque ces projets émanent de ministères différents Ass. nat., 3 avr. 1849 .
30. — Mais uue commission qui substituerait au projet présenté un projet tout à fait différent pourrait être accusée devant la Chambre d'avoir outrepassé son mandat. Néanmoins, en matière de lois d'impôts, il a été admis qu'une commission peut, par voie d'amendeineDt, conclure au vole d'un impôt absolument distinct de celui qui avait été proposé ;Ch. dép., 10 janv. 1843; 13 juill. 1844 .
31. — Le droit, pour les commissions, d'amender les projets dont elles sont saisies, subsiste jusqu'au vote rendu parla Chambre sur l'ensemble des articles. Il ne peut, toutefois, s'exercer en cours de débat qu'a l'égard des articles qui n'ont pas encore été l'objet d'un vote définitif.
32. — Par conséquent, une commission peut amender tous les articles d'un projet entre les deux délibérations. Elle peut, soit au cours de la seconde délibération, soit au cours d'une délibéralion unique, amender les articles qui n'ont pas encore été adoptés.
33. — Elle peut, en outre, lorsqu'un projet a obtenu le bénéfice de l'urgence, réclamer le renvoi avant le vote d'ensemble, afin d'examiner s'il y a lieu d'amender les articles isolés. Mais, en ce cas, les amendements ne peuvent porter que sur les détails de la rédaction ou sur l'ordre des articles. Ils ne peuvent porter sur les principes consacrés par le vote de la Chambre (Règl. Sén., art. 92; Règl. Ch. dép., art. 75).
DISCUSSION ET VOTE DES AMENDEMENTS
34. — Les amendements doivent être développés à la tribuue par leurs auteurs. S'ils ne sont pas développés, ils ne sont
Répertoire. — Tome IV.
pas mis aux voix; et, s'ils sont signés par un seul membre, ils ue peuvent être mis aux voix, même après avoir été développés, qu'à la condition d'être appuyés Règl. Sén., art. 06; Règl. Ch. . art. 51 .
35. — En règle générale, les amendements ne peuvent être discutés le jour même où ils ont été présentés; l'impression et la distribution préalable sont requises. Cette règle souffre cent de nombreuses exceptions.
30. — Ainsi, au cours de la première délibération, les amendements peuvent être présentés et votés séance tenante dans les deux Chambres. Mais, à la Chambre des députés, il suffit que le renvoi à la commission soit réclamé par le rapporteur pour qu'il soit prononcé et qu'il suspende le vote au fond (Règl. Ch. dép.. art. 54 . Au Sénat, le renvoi n'est prononcé, dans ce cas, que par décision de l'assemblée.
37. — Au cours de la seconde délibération, les amendements présentés séance tenante ne peuvent être développés à la tribune que d'une façon sommaire Règl. Sén., art. 69; Règl. Ch. dép., art. 55). A la Chambre, le rapporteur peut faire suspendre le vote définitif en demandant le renvoi qui est de droit. Au Sénat, le rapporteur n'est pas investi de ce privilège; il peut seulement prendre la parole. Dans les deux assemblées, l'amendement ainsi improvisé est soumis à un vote préjudiciel qu'on appelle « prise en considération. » Si la prise en considération est prononcée, l'amendement est renvoyé à la commission ; dans le cas contraire , il est rejeté sans appel.
38. — Une procédure analogue est suivie : 1° pour les projets de loi qui ont un caractère financier; 2° pour les projets de loi qui ont été déclarés urgents Règl. Sén., art. 71 et 91 ; Règl. Ch. dép., art. 60 et 74).
3!>. — Les règles qui viennent d'être indiquées suprà, n. 37 et 38 ne sont pas très étroites. Un amendement distribué le jour même où commence le débat peut être dispensé de la formalité de la prise en considération.
40. — Un amendement distribué dans les délais, mais modifié par l'auteur en cours de débat, n'est pas soumis à la prise en considération, à moins que le principe n'en ait été complètement altéré (Ass. nat., 9 janv. 1850; 27 févr. 1874; 16 juill. 1875).
41. — De même, les amendements distribués en temps utile et retirés par leurs auteurs peuvent être repris séance tenante et
- au fond Ass. nat., 26 févr. lîS7i; 12 juill. 1875).
42. — Il n'en serait pas ainsi d'un amendement rattaché par son auteur à un projet de loi déterminé et reproduit par lui au cours du débat sur un autre projet de loi. Dans ce cas, l'amendement ne serait pas réputé suffisamment connu, et il y aurait lieu de recourir à ta formalité de la prise en considération Ass. nat., 14 juill. 187 1 .
43. — Les amendements sont mis aux voix avant la question principale (Règl. Sén., art. 60; Règl. Ch. dép., art. 92). En couséquence, le texte modifié par la commission a toujours la priorité sur le texte primitif.
44. — Et les amendements dus à l'initiative des sénateurs ou des députés ont toujours la priorité sur le texte de la commission.
45. — Entre les amendements eux-mêmes, l'ordre s'établit suivant qu'ils s'écartent plus ou moins du texte modifié par la commission.
40. — Cet ordre est déterminé par le président. Mais, s'il y a doute , ou si l'ordre proposé est contesté , la Chambre statue Règl. Sén., art. 59; Règl. Ch. dép., art. 91 .
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01 VISION
§ 2. — Législation comparée.
§ i. fl •■ historiques.
1. — En France, avant la Révolution, on appelait .spécialement amirauté la juridiction où la justice se rendait au nom de l'amiral.
L'amiral de Fn . dans le principe, un des grands
ra de la Couronne, investi des pouvoirs le* plus étendus pour tout ce qui concernait la marine militaire et marchai avait le commandement de toutes les forces navales, la nomination de tous les officiers, le règlement de tout le matériel. Des tribunaux qu'il nommait, jugeaient, en son nom, tout ce qui se rtait à la marine militaire et marchande, et à la perception des droits de navigation et des amendes dont il profitait.
3. — La charge d'amiral, supprimée en 1627, fut rétablie par Louis XIV, qui ne lui restitua pas, toutefois, son ancienne importance. L'amiral, n'eut plus, sous le rapport militaire, que le droit de commander la principale des armées navales.
4. — Mais sa juridiction fut maintenue et la justice, dans toutes les affaires maritimes, continua à être rendue en son nom.
juridiction avait deux espèces de tribunaux, les amirautés
i es. Le chef des officiers de chaque siège prenait le titre de lieutenant de l'amirauté. A coté de lui, il y avait des conseillers, des avocats et procureurs de l'amiral.
L'ordonnance de la marine du mois d'août 1081 réglait
tributions de ces tribunaux qui avaient une compétence civile et une compétence criminelle.
(i. — Au point de vue civil, ils connaissaient exclusivement entre toutes personnes de tout ce quiconcernaitla construction. les agrès et apparaux, avitaillement et équipement, vente et adjudication de vaisseaux Ord. 1681, liv. 1, tit. 2. art. I .
7. — En vertu île l'art. 2. ils avaient pareillement la connaissance de toutes les actions qui procédaient de chartes-parties, affrètements ou nolissements , connaissements ou polices de chargements, engagements ou loyers de matelots, des victuailles pour leur nourriture pendant l'équipement des vaisseaux, en même temps que des polices d'assurance, obligations à la grosse aventure ou retours de voyage, et en général de tous les contrats concernant le commerce de mer, nonobstant toute soumission ou privilège contraire.
8. — Les amirautés avaient aussi compétence pour les dommages causés aux quais, digues, jetées, palissades, et pour tout ce qui concernait la police de la navigation, des ports, cotes et rades. Elles connaissaient également de la levée des corps noyés
:adavres trouvés sur les grèves et dans les ports.
9. — Les officiers de l'amirauté dirigeaient les sauvetages, ' rent l'inventaire et la délivrance des effets laissés dans les
vaisseaux par ceux qui étaient morts eu mer. La pèche maritime, de même que celle ijui se faisait dans les étangs salés et aux embouchures des rivières, était soumise à leur police et à leur juridiction.
10. — Comme juridiction répressive, les tribunaux d'amirauté statuaient au grand et au petit criminel sur toutes pirateries. pillages, désertions des équipages, et tous crimes et délits com-
ir la mer. les ports, havre* et riv;i_ pté toutefois
lits commis sur les vaisseaux du roi et dans les ports par les officiers et soldats de marine, justiciables des conseils de rre.
11. — En matière civile, les appels des amirautés étaient - aux tables de marbre, quand ige par-
ticulier, et au pari. -ment quand il s'agissait d'u
Les sentences deB tables de marbre pouvaient à leur tour être rëfori le parlement.
En matière crimir ntences des amirauti
- étaient déféi éi s au ] lirautés par-
qu'autant qu'il sait d'i afflictive; hors ce c umises
blés de marbre.
13. — Les tribunaux d'amirauté furent supprimés par un décret des 9-13 août 1791 lit. 5, art. I . Un autre décret d,
le contentieux relatif aux
IS commerciales pour l'attribuer aux tribunaux île
commerce. — Leurs attributions eut été réparties par le titre 1er
de la première de ces lois entre les tribunaux de commerce, les
juges de paix et les tribunaux ordinaires.
On n'a pas rétabli le* tribunaux d'amirauté dont les
attributions judiciaires demeurent acquises aux tribunaux de
droit commun: mais une ordonnance des 4-11 août 1821 a ci-pi'-
un conseil d'amirauté auprès du -ministre de la marine et des
lies.
16. — Sur la composition du conseil d'amirauté, les membres ■ lui peuvent en faire partie, leur nomination, les attribut i> conseil, sa compétence, le modi metionnement, V. in-
frà, \" Marine ministère d
S 2. Législatioi mparée.
17. — Allemagne. — Dans beaucoup de pays, on appelle amirauté l'administration supérieure de la marine. Ainsi, l'empire d'Allemagne a une amirauté dont les attributions sontàpeu près celles d'un ministère et qui ressortit au chancelier.
18. — AstjLETEtuiE. — En Angleterre, la direction suprême de tout ce qui regarde la marine et les expéditions naval confiée au Conseil d'amirauté admiralty . c l'un membre du ministère en qualité de premier lord de l'amirauté , de quatre membres (lords de l'amirauté , de deux secrétaires, l'un permanent et l'autre périodique, et enfin de cinq fonctionnaires supérieurs de la marine. Ce comité change avec le gouvern
qu'il représente. — V. acte du a août 1873 tr.nl net. et m M. Ribot, Ann. de législ. étr., année 1874, p. 9 et s.). .
10. — Mais en outre, en Angleterre, il v a une juridiction spécial.- de l'amirauté assez analogue à celle qui existait en France avant 1790. : juridiction est attribuée à la C<:>ur 'le
l'amirauté dont l'origine est fort ancienne, et qui existait déjà sous Henri VIII.
20. — Celte cour avait d'abord des attributions civiles et des attributions pénales; mais en 1834, elle a perdu toute compétence en matière criminelle. En vertu des lois.de 1840, lN.'.i. 1857, 1861, elle est chargée de statuer, en temps de guen
les prises maritimes, et, en temps de paix, elle connaît cle? dages entre navires, des rixes et en général de tous faits survenus à bord d'un navire de mer, des contestations entre copropriétaires d'un vaisseau, entre l'armateur et les matelots pour le paiement des salaires, des difficultés survenues au sujet des prêts à la - — , elc.
21. — La cour de l'amirauté, qui depuis longtemps déjà ne se composait que- d'un ._ lant, seul et sans le concours du jury, de toutes questions de fait et de droit, ne constitue même plus aujourd'hui un tribunal autonome. Réunie avec la cour des divorces et des tes . elle forme la on chambre de la Haute-Cour dejustice dont elle n'est plus qu'une subdivision. Néanmoins l'ancienne terminologie a été conservée.
22. — E>pagse. — - En Espagne, il y a un conseil d'amirauté ulmirantazgo dont les attributions portent sur la presque totalité de- marine. Avant lS7:i. il y avait un tribu -
mirauté el tribunal d< Almirantazgo) , mais il a été aboli par la loi du 21 juill. 1 3
23. — Etats-Unis. — Aux Etats-Unis, l'amirauté em toutes les causes maritimes aussi bien au point de vue civil que répressif. Elle statue sur les demandes en indemnité pour dom-
causés en mer, dans un port ou havre, et même, dans l'intérieur du pays, sur les grands lacs.
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Par exemple, elle est compétente pour juger les ques
u remorquage des navires, à [embarquement de l'équipage, ainsi que les obligations par lesquelles on gag i pi ocurer une cargaison.
25. - - De même, les difficultés survenues entre copropriél'iin oavire et celles qui s'élèvent relativement àla possession du navire, aux sauvetages, collisions, jet, prises , avaries,
iorI 'les passagers, hypothèques frappant le aayire ou la cargaison, uaufrage, retards dans l'exécution du contrat d'affrètement, pilotage, loyers des gens de nier ou de ceux qui leur sont assimilés, cuisiniers, chauffeurs, mécaniciens, sont du ressort de l'amirauté.
20. — L'amirauté américaine statue sur tout ce qui touche m ni ' des affaires maritimes; mais elle ne tranche pas
fficullés relatives aux contrats qu'on pourrait qualifier de préparatoires. Ainsi, la Cour d'amirauté s'occupe de la chartepartie ou du contrat d'assurance maritime, mais n'est pas compétente pour décider sur les questions relatives à la promesse
isentir une charte-partie ou une police d'assurance.
27. — Bien mieux, l'amirauté statue sur les affaires concernant la réparation, l'affrètement et l'équipage d'un navire: elle
tue pas sur celles concernant la construction de ce navire.
28. — Au point de vue pénal, l'amirauté statue sur les rixes survenues en mer, sur les peines infligées en mer aux matelots, sur les mauvais traitements exercés sur les gens de mer ou passagers.
29. — Aux Etats-Unis, il n'existe pas de cour qui ne possède qu'une juridiction d'amirauté, à l'exclusion des autres affaires. Cette juridiction est exercée dans tous les cas par les cours fédérales comme une branche des pleins pouvoirs qui leur sont conférés. La juridiction ordinaire" est exclusivement compétente dans les cours de district. Les appels en sont portés aux cours de circuit dans les causes maritimes et d'amirauté où l'objet du litige dépasse 50 liv., et de celles-ci à la Cour suprême, s'il excède 2,000 liv. L'appel en amirauté porté devant les cours de circuit est soumis à une procédure spéciale. — V. Encyclopédie
icaine, t. 1, p. 127 et s.
AMIRAUTÉ (Conseil d'). — V. Marine (ministère de la). V. aussi supra, x" Amirauté, n. la, 16, 22.
AMNISTIE. — V. Grâce.
Législation.
Législation' criminelle. — Acte additionnel aux constitutions de l'Empire du 22 avr. 1815, art.57; — Constitution du 4 nov. 1848, art. 55; — Constitution du 14 janv. 1852, art. 8 et 9; — Sénatus-consulte du 2.'i déc. 1852 portant interprétation et modification de la constitution du 16 janv. 1852 : — L. 17juin 1871 [sur l'exercice du droit de grâce : — L. 25 févr. 1873 (relativi à nisation des pouvoirs publics) , art. 3; — L. 2 avr. 187JS ive aux délits et contraventions commis par la voie de la parole, de la pressi . ou par tout autre moyen de publication ; - - L. 3 mars 1879 sur l'amnistie partielle : — L. 16 mars 1 880 [relative à l'amnistie pour lis d( sei ' urs et les insoumis des Srméi s de terre et de mer) ; — L. 11 juill. 1880 relative à l'amnistie des individus condamnés pour avoir prisparl un.r événements insurnnels de 1870-1874 et aux événements insurrectionnels postérieurs); — L. 29 juill. 1881 (sur lu lih,rt<: de la jiresse), art. 7o.
V. en outre, infrà, n. 38 et s., L'énumération des divers i\rcrets, lois ou ordonnances portant amnistie.
Timbre et enregistrement. — Ord. royale 18 nov. 1814 [qui fait remist ■/, s arm ndt s i ncourues pour droits de timbre et d'i m ■ gistrement à ceux qui feront la déclaration y prescrite et paieront les droits ordinaires avant le I avril 1815 : — Ord. royale s nov. 1815 [qui proroge jusqu'au SI décembre 1845 tes disposile celle du 18 nov. 1844 faisant remise des amendes ens aux particuliers qui si soumettraient aux formalités du timbre et de l'enregistrement ; — L. la mai 1818 .<«/■ les finances . art. 81; — L. lOjuin 1821 relative aux droits d'enregistrei di timbre), art. 10; — Ord. royale 26 août 1830 qui fait , l'effet des condamnations prononcées poui contraventions aux lois et règlements sur le timbre et la publication dt sjournau < .
écrits i" i iodiqui s, i te...); — Ord. royale 8 nov. 1830 qui accorde amnistie pour tous délits forestiers et d< péch . pow contraventions à la police du roulagi et à la grande voirie, et remit doubles droits et amendes en matiéri detiml ■ I de mutation), art. o; — Décr. 8 mars 1848, 13 mars l 148, 17 mars 1848 et Arr. 14 avr. 1848 relatifs à l'eni gistrement droits n sus ou amendes, des actes qui n'ont pas été soumis à cette formalité contrairement aua lois);— L. 18 mai 1850 p fixation du budget de l't <■■ rcia 1850 . art. 12 : — Décr. 29 sept. 1853 qui accorde jusqu'au Ier janv. 1856 pour soumetti visa pour timbre et à l'enregistrement, sans droits en si ami ndi s, les acti s sous signaturi s prit ■ s y ■ nonù - : L. 23 août 1^71 qui établit des augmentations d'impôts et des impôts nouveaux nia ifs à l'enregistrement et au timbre . art. 17.
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L'amnistie, dit Leeraverend, est un acte du souverain
qui couvre du voile de l'oubli certains crimes, certains délits, certains attentats spécialement désignés, et qui ne permet plus aux tribunaux d'exereeraucunes poursuites contre ceux qui s'en sont rendus coupables. » — Legraverend, t. 2, p. 702.
3. — D'après le nouveau Denizart, l'amnistie est « l'acte par lequel I' prince défend de faire ou il,- continuer aucunes poursuites, ou bien d'exécuter des condamnations contre plusieurs personnes coupables, désignées seulement par le genre de délits qu'elles ont commis. » — Mangin t. 2, n. 412 adopte cette définition en la reproduisanl textuellement.
4. — Bertauld critique ces deux définitions, en ce qu'elles supposent un coupable bénéficiant d'un brevet d'impunité, tandis que la loi d'amnistie ne se borne pas à paralyser l'exécution de la condamnation : elle anéantit cette condamnation en la répiiiani comme n'ayant pas même eu de cause. — Bertauld, p. 535 et 536.
5. — Le même auteur estime que M. Dupin aîné et après lui M. Morin, ont défini beaucoup plus ex ictement l'amnistie, c un acte de souveraineté, dont l'effet est d'effaceret de faire oublier certaines infractions. « Toutefois, M. Bertauld loc. cit.), reproche encore a cette définition de supposer l'existence des infractions et de N responsabilité pénale, alors que l'amnistie décharge de cette res| sabilité en effaçant la faute.
6. — Selon M. Bertauld loc. cit.), l'amnistie est « un acte de souveraineté qui empèebe d'entamer ou de continuer des poursuites pour vérifier l'existence de ces infractions, ou qui présume que la vérification déjàfaite offre une incertitude telle que la société ne saurait s'y arrêter et avoir foi dans son résultat, »
7. — Mais les critiques du savant professeur nous paraissent reposer sur une interprétation peu exacte des termes employés par les auteurs précités. Il résulte, en effet, avec évidence, selon nous, de l'ensemble de chacune des définitions données par ces auteurs, qu'en parlant d' infractions et de coupables, ils n'ont eu en vue que le passé, c'est-à-dire que des faits jugés punissables et des individus reconnus coupables par la juridiction répressive. Et ils expriment que c'est précisément ce passé' que l'amnistie efface. Or, qu'y a-t-il là d'inexact et d'incorrect au point de vue juridique?
8. — Pour nous, nous définirons l'amnistie avec M. Villey, " un acte de souveraineté dont l'effet est d'effacer et de couvrir du voile île l'oubli certains faits punissables, et, en conséquence, soit d'empêcher ou d'arrêter les poursuites, soit d'anéantir les condamnations. » — V.Trébutien, Laisné-Deshayes et I iuillouard, t. l.p.327: Blanche, l.l.n. 153; Garraud, n. 620; Villey, p. 251.
9. — « La société, dit M. Bertauld, n'édicte et n'inflige des peines que dans le but de sauvegarder sou existence: de sorte qu'il ne suffit pas, pour légitimer l'application des 3ns pénales, que eetle application soit autorisée par la justice ; il faut encore qu'elle soit imposée par l'utilité sociale. Conséquemment, si, par suite de circonstances particulières , la répression de certaines infractions cesse d'être réclamée par l'intérêt général, et, à plus forte raison, si elle est contraire à cet intérêt, le pouvoir doit fermer les yeux et la loi se voiler. » — Bertauld, p. 321 et 322.
10. — Ainsi, le trop grand nombre de coupables à punir, l'avantage qui' peut avoir l'Etat à user d'indulgence envers des citoyens trompés ou égarés, à éteindre des haines qu'alimenterait une trop grande sévérité, à rappeler dans le sein de la patrie des sujets qui s'en son! éloignés Legraverend, t. 2, p. 763), le besoin de conserver son efficacité à la loi pénale dont, en certaines circonstances, l'application rigoureuse dégénérerait en cruauté, et l'itérait, par conséquent, à la peine son caractère moral et utile en jetant dans la société une masse de maux plus grande que celle produite par l'impunité même (Hanter, t. 2, n. 860 : tels sont, d'après ces auteurs, les principaux motifs qui justifient le droit d'amnistie.
11. — Aussi cette mesure a-t-elle été admise, quoique avec des caractères plus ou moins précis et des effets plus ou moins étendus, par presque toutes les législations.
12. — fin en trouve des traces dans l'histoire delà Grèce, et celle d'Athènes en particulier en fournit un mémorable exemple. Valère-Maxime rapporte, en effet, que Thrasybule , après avoir chassé les trente tyrans, rehaussa, par sa modération, l'éclat de sa victoire, el fit décréter par le peuple un oubli absolu du passé. « Et, remarque le même auteur, cet oubli que les Athéniens appellent amnistie, remit dans son ancien état la chose publique fortement ébranlée et sur le penchant de sa ruine : ksec oblivio quam Athenienses «[ivrjoTiav vocant , concussum el labentem civitatis <t<itiait. in pristinum habitum revocavit. •■ C'esl ainsi que de l'histoire, le nu:'! amnistie, a passé dans le droit et la législation. — Denizart, .;dit. 1771, v" Amnistie; Rauter, i. 2. n. 866, note 1; Faustin Hélie, t. 2, n. 1086; Le Sellyer, t. 3. n. 359.
AMNISTIE. — Cbap. I.
l. illit l'institution de l'amnistie
Paul la définit en ces termes : abolitio esl d lexs-
. lib. 5, tit. 17. — V. aussi
14. —A Rome, les amnisties étaient ace irdéespar le Sénat ou par le prince. L bolition publiqui isleprinci]
ul, puis plus tard par les Empereurs, avail ordinairement lieu à l'oi lent important L. 12, Dig., 'iiitn Turpillianum).
15. — Mais il convient i quer, dil Legraverend, que l'amnistie était ms dos limites et avec dos effets plus restreints qu'en France. Ainsi divers crin ceux de
■ péculal . de dési rtion, ne 1 le plus, l'amnis remise de
effaçail pas le crime et elle laissait subsister l'infamie. S.. us ce rapport, elle avaif les mêmes effets que la ■ DOlre législation L. 3, Cod., De gênerait abolitione . rend, t. 2, p. 762; 1. i Sellyer, t. 3, n. :ftV2 et s.; F. Hélie.t. 2, n. 1086.
16. — En France, les rois il le droit d'amnistie, comme le droit de grâce, d'une m mière absolue et dans toute sa plénitude. S ntèrenl d'j apporter des restrictions ,
furent considérées comme purement iminatoires. Quant aux
effets de l'amnistie, nous venons d'exposer qu'ils étaient plus
le unis le droil romain : ils effaçaient, en effet, I'inssi bien que la peine.
17. — Pu ve au m' siècle, l'amnistie dut être d'une rare application. On sait, en effet, que les crimes privés n'étaient point
d'une répression publique : la faculté d'intenter des poursuites n'appartenait qu'à la victime de l'attentat ou à sa famille, et consistait dans le droit d'obtenir une somme qui avait tout à la t'ois le caractère d'une réparation civile et d'une sorte de peine pécuniaire, et sur laquelle le fisc prélevait une portion, le fredum, comme prix de l'intervention du pouvoir pour r l'ex.rcicc de l'action de l'offensé. Sous peine de nuire aux droits des offensés, l'amnistie et la grâce ne durent donc :quer. à cette époque, qu'au fredum et aux crimes publies. Tours nous a transmis un exemple d'amnistie, la faite par Chilpéric, à l'occasion de la naissance d'un fils, de toutes les amendes dues au fisc, ainsi que la mise en liberté s prisonniers. — D. Bouquet. Collection des histo- , t. 2, p. 27s; Albert Du Boys. Hial. du dr. crim. des peuples modernes, p. 385; M"" de Lézardières, Théorie des hb française, t. :t, p. -i>'>. — Quant au dmit de grâce, il tut souvenl exercé par nos rois de la preel de la deuxième race : Clovis accorda la vie à un condamné pour crime de lèse-majesté. — D. Bouquet, t. :t. p. 378; Albert Du Boys, loc. cit.; M"* de Lézardières, loe. cit. — Pépin, -■ i e, l. mis I ■ 1 lébonnaire el Charles le Chauve suivirent ixemple. — M"1' de Lézardières, t. 3, p. 264. 18. — Le caractère privé domine encore la répression publique rimes contre la personne et la propriété des particuliers s; mais, au sur8, le droit d amnistie et litre, même sous ce rapport, dans les attributions de la souveraineté publique, qui commence à poursuivre, dans un rai, les attentats purement privés. Ainsi, le 10 août 1358, le régent Charles accorda aux habitants de Paris une am- : les crimes commis contre son autorité depuis le mois d'octobre 1356. Ainsi encore, le la déc. 1372, Charles V accorda d'amnistie pour tous les crimes commis avant le traité par lequel le Poitou, l'Angoumois el la Saintonge se soumirei du roi. — ■ Bertauld, p. 527 et 528.
Di immencemenl du sv siècle, sous Charles
VI, jusque vers la fin du xvnr. on compte plus de soixante amnisties, parmi lesquelles il y en a près de tr cernant
des crimes de II - . rébellion, émeutes populaires, etc.,
n laveur des déserteurs. La plupart de celles-ci établissaient des distinctions entre les diverses déserteurs, el imposaient des conditions, telles que celles de s'engager dans quelque corps au service du roi, 'le Ire parti dans les troupes d'une puissance alliée, et d'y servir jusqu'à la signature de la paix, et. à la délivrance des r. -venir dans le royaume dans un terme donné, etc. 29. -- (les amnisti de let-
tre- d'abolition générale, en l'a\ , ertain genre de délits,
soit de lettres d'abolition n en faveur de
tel individu prévenu de crimes. — Jousse, De la justice crim.,
t. 2, p. W)5 el ftou tud de Lacombe, Mat. crim., p. 506 et s.; Bornier, sur le Lit. 16 de Tord, de 1670; Muyartde VouglanBj
p. non; Huiler, t. 2, n. 866, en note; Mittermaier, Nouv. crim., t. I 3, p. 355.
21. — No criminalistes n'avaient pas assez nettelistingué les caractères de la grâce et ceux de l'amnistie.
Pour eux. l'abolition spéciale octroyée à un prévenu, même avant
et. .il la grâce : or, ainsi que nous le verrons, infrà,
n. 176 et s., "ii ne peu! qualifier grâce un t'ait qui intervient
avant une condamnation. D'un autre côté, l'abolition générale
s'étendant à tous les auteurs d'une class i de plusieurs c
de délits, sans désignation individuelle, c'était, en général, l'amnistie. Or, comment qualifier, si ce n'est de grâce, un fait qui n'intervient qu'après la condamnation, et, sans l'effacer, en laissant subsister l'infamie qui en résultait sauf, dans le c cette mesure s'étend à toute une catégorie d'individus, a y voir une grâce collective? — Bertauld, p. 529.
22. — On contesta d'abord a la royauté le droit d'abolition pour certaines peines ou certains crimes spéciaux, tels que la peine de mort ou la violation de la loi religieuse; mais la royauté n'en continua pas moins à accorder des amnisties, tant pour les crimes spéciaux que pour les contraventions il la loi civile. — V. Bodin, cbap. 13, liv. I, De la souveraineté; Nouveau Denizart , t. 1, v° Amnistie.
23. — Dans la suite, cependant, l'usage des lettres d'abolition avant d en un véritable abus, les rois sentirent euxmêmes le besoin de le réprimer. Tel fut i'objet de l'ordonnance de Moulins, de 1566 art. 22), de l'ordonnance de Blois, rendue en 1579 art. 274 . et de l'ordonnance de 1670 tit. 16). Cette dernière ne se borne pas à régler la procédure relative à l'exercice du droit d'abolition : elle déclare ce droit inapplicable à divers crimes, tels que le rapt commis par violence , l'assassinat, le duel, l'outrage adressé aux magistrats ou aux officiers de justice pendant le cours de leur ministère.
24. — Le premier président de Lamoignon , lors de la discussion du projet de cette ordonnance, fit très justement observer que le droit d'abolition était un attribut, non de la justice, mais de la souveraineté, que c'était un commandement, non un jugement . <• Le mol d'abolition, disait-il, est un terme de puissance absolue qui l'ait trembler les lois et' suspend les effets de la vengeance publique; si judicas, cognosce;si régnas, jubé. »
25. — Mais, malgré les ordonnances précitées, l'abus résultant des abolitions individuelles subsista, et il ne fut hautement condamné que par l'Assemblée constituante. L'art. 13, titre 7 du Code pén. de 1791 porte, en effet : « L'usage de tous actes tendant a empêcher ou suspendre l'exercice de la justice criminelle, l'usage 'les lettres de grâce, de rémission, d'abolition, de pardon et de commutation de peines, sont abolis pour tous crimes poursuivis par vie de jurés. » — V. Bertauld, p. 5 10.
26. — Cette disposition supprima les abolitions individuelles, mais laissa subsister les amnisties. Seulement, le droit d'accorder ces dernières fut déplacé. En vertu des nouvelles théories politiques 'inises au xvm1' siècle, il cessa d'appartenir au roi pour être conféré au pouvoir législatif, qui en fit fréquei usage dans la période de discordes civiles qui s'étend de 17'.U ;, 1800. — Faustin Hélie, loc. cit.; Bertauld, p. 530.
27. — Cette transformation, est-il besoin de le dire, recul la pleine sanction de l'opinion. Si l'abolition, en effet, avait quelque chose d'arbitraire par son caractère individuel, l'amnistie se recommande, au contraire, par un certain caractère 'l'ordre public : quant à la grâce, elle avait sans doute sur l'abolition i de ne s'appliquer qu'à des co -, mais elle n'en était pas moins empreinte d'un c tr trop discrétionnaire.
28. — Le sénatus-consulte du 16 therm. an X rétablit, au profit du premier Consul, le droit de l'aire grâce; et, bien qu'il
ne s'explique pas sur le droit d'amnistie, en fait . des amnisties
et îles grâces san- distinction lurent accordées sons le Consulat et l'Empire par des décrets consulaires ou impériaux. — Bertauld. p. 531 : F. Hélie, loc. cit.
29. — La charte de 1814, investit le roi du droit de faire . toul en gardant encore le silence sur le droit d'amnistie.
30. — Il en fui autrement de l'acte additionnel du 22 avr. 1815, dont l'art. 23, tranchant la question au profit du pouvoir exécutif, déclara expressément que l'amnistie était une prérogative de l'empereur.
AMNISTIE
Chap.
La charte de 1830, comme la charte de 18i4, lit .lu
de 1 1 ice un al tribu) de la royauté, mais elle ne parla pas
(ln droil d'amnistie. Aussi, sous la Restauration el sous lamo-
narchie .1 • Juillet, la question de savoir à qui appartenait ce
er droil fut— il l'objel de vives controverses. L'amnistie
elle qu'une e6pi le grâce, mais plus générale que la
grâce proprement dite .' Le droit de l'accorder appartenait au roi ri pouvait s'exercer par voie de simple ordonnance. L'amnistie avait-elle le caractère et les effets dune loi? Au pouvoir législatif seul il appartenait delà décréter. — Bertauld, p. 533.
32. — En fait, Louis XVIII accorda longtemps îles amnisties ri des lettres d'abolition même spéciale, dont, l'effet, quanta. l'application matérielle des peines, n'a donné lieu à aucune dif- . mais donl l'effet, quant aux intérêts civils, a été née n révoqué en doute.— Y. Monit. 10 mars 1n2'.i: Gaz. Trib., ;> févr. 1833. — Rauter, t. 2, n. su;, unie 3. — Les dernière lettres d'abolition spéciale oni été données les 23 el 28 avr. el 10 août 1814.
33. - G'esl en se fondant sur le pouvoir constituant qu'il prétendait avoir le droit d'exercer, que Louis XVI II annula plusieurs jugements criminels . et que te comte d'Artois rendit l'ordonnance du 23 avr. 181 i. — Rauter, t. 2, n. 752 bis, note 1"'. — Louis XVIII reconnul cependant lui-même que > les lettres d'abolition avant le jugement, contre lesquelles les magistrats les plus distingués n'avaient cessé de réclamer autrefois, étaient contraires aux règles, entravaient le cours de la justice, et nuisaient .à l'action des tribunaux. »
34. — Les lettres d'abolition particulière avant jugement furent, d'ailleurs, abrogées par l'art. 13 de la charte de 1830. On peut dire, par conséquent; que l'acte de janv. 1837, en faveur du prince Napoléon, ne fut qu'un acte de Gouvernement, émané
d'un ministre, sous sa propre responsabilité.
35. — La constitution du 4 nov. 1818, qui a, la première, organisé le droit d'amnistie, place ce droit dans le domaine législatif. L'art. lia porte en effet : <■ les amnisties ne peuvent être accordées que par ut\r loi. » — Y. Bertauld, p. 533.
36. — La constitution du 14 janv. 18.'i2 semblait, dansles art. s i I 9, n'attribuer au Président que le droit de l'aire grâce, et lui réserver seulement l'initiative de l'amnistie comme l'initiative des autres lois. Mais le sénatus-consulte des 25-30 déc. 1832, interprétatif et modifieatif de cette constitution, avait investi, dans son art. 1", l'empereur du droit de faire grâce et du droit d'accorder des amnisties. — V. Bertauld, loe.cit.
37. — Aujourd'hui, comme sous l'empire de la constitution du 4 nov. 1848, l'amnistie ne peut être accordée que par une loi (L. 17 juin 1871, art. 1"; L. 25 févr. 1875, art. 3). — V. Bertauld, p. 534. — Y. encore sur l'historique de l'amnistie, F. liélie, t. 2, n. 1086; Le Sellyer, Act. publ. et prie, t. I, n. 359, 303 et s.; Yilley, p. 251.
ÉNUMÉBATION DES PRINCIPAUX ACTES D'AMNISTIE
38. — Nous croyons qu'il ne sera pas sans intérêt, ne fût-ce qu'au poinl de vue historique, de donner une nomenclature indiquant la date et l'objet des principales amnisties qui ont été dées, tant sous l'ancienne monarchie que pendant la révolution et sous les divers régimes politiques qui se seul succédé en France depuis lors jusqu à nos jours.
3!). — I. Ancien régime. — M. Du pin [Encyclop. du droit, v° Amnistie, n. 10) cite : 1" les lettres octroyées en I i 13 par Charles VI, après les troubles excites dans Paris par la rivalité des Bourguignons el des Armagnacs; 2° celles données eh 1553 à l'occasion d'une rébellion à Bordeaux : 3° colles données en 1556,
1560 et 1012 en laveur .les hérétiques; 4" enfin, celles ,'ieeor-
ii 1754, 1736 ei 1771, à l'occasion des disputes religieuses des jansénistes et des molinistes.
40. — Denizarl v° Amnistie) cite plusieurs amnisties accordées parle roi à des déserteurs par ordonna s des 7 févr. 17:i0;
— 16 ei 30 nov. 1734; — 19 déc. 1734; — I" mai 1735; —2 juill. 1756; — 20 avr. 1737; —29 déc. 1757;— 17 janv. 1758;
— 1er juill. 1701. — Il cite également un édit du mois de juill. 1665, rendu par Louis XIV, et accordant amnistie aux comptables et autres justiciables de la chambre de justice établie sous sa minorité.
il. — lue des amnisties les plus remarquables est celle ac-
cord n 1 r 1 '. i après les troubles donl la ville de Lyon avait été
le théâtre à l'ocoasion des revendications des ouvriers en soie qui se plaignaient d'un règlement du conseil pour leur jurande de ITli. «Des lettres d'abolition, dit M. Dupin (Encyclop. du droit, loc. cit.), furent adressées à la cour des monnaies de Lyon, saisie de l'affaire; elles accordaient pleine et entiéri amnistie mm habitants de la ville de Lyon, n'exceptant que huit individus, sans doute plus compromis que les autres. »
42. — II. assemblée constituante. —Amnistie des 14-13 sept. I 791 , pour tous les faits relatifs à la révolution et pourtous hommes île guerre; révocation du décret du 1er août 1791 sur les émigrants.
43. — ... 15-23 sept. 1791, amnistie aux soldats suisses condamnés pour faits île la révolution.
44. — III. Assruihh'r It'iiislidiri'. — ... 28 sept. 1791, amnistie pour délits tendant à la révolution régiment de Château- Vieux).
45. — ... 2:t sept, et 2 oct. I7'JI ; 20 et 28 mars IT'.i2, amnistie pour tous les crimes et délits relatifs à la révolution, commis dans les Etats d'Avignon et du comtat Venaissin.
46. — ... 30 sept. 1791; 18 janv. 1792, pour tous individus enfermés, bannis ou condamnés aux fers pour faits d'émeute ou révolte depuis le I0' mai 1788.
47. — ... 18 oct. 1791, décret relatif à l'exécution de la loi du 30 sept. 1791.
48. — ... 13 nov. 1791, exécution de la loi du 30 sept. 1791 dans les départements de la Dordogne et de la Charente.
49. — ... 31 déc. 1791 ; 12 févr. 1792, application de la loi du 30 sept. 1791 à quarante soldats du régiment de Château- Vieux.
50. — ... 28 mars 1792, amnistie pour tous crimes et délits relatifs à la révolution, commis dans les Etats d'Avignon et du comtat Venaissin.
51. — ... 3 sept. 1792, pour toute violation, depuis le 14 juill. 1789, des lois relatives a la libre circulation et à la vente des grains.
sept. 1792, pour provocation au duel
53. — IV. Convention nationale. — ... tl-12 févr. 1793, amnistie pour délits commis à la suite d'insurrections ayant pour cause les anciens droits féodaux.
54. — ... 12-13 févr. 1793. pourdélits commis à la suite d'insurrections dans les places fortes et dans les armées.
55. — ... 10 juin 1793, aux individus élargis les 2 et 3 sept.
56. — ... 22 août et 2 sept. 1793, interprétation portant que les actions civiles sont comprises dans l'amnistie des 14-13 sept.
57. — ... 8-9 frim. an II, amnistie pour insurrections populaires occasionnées par l'accaparement et le surhaussement du prix des denrées.
58. — ... 29 niv. an III, comités de législation et de sûreté générale autorisés à statuer sur la mise en liberté des personnes condamnées à la déportation en vertu des lois des 10 et 28 mars
59. — ... 12 frim. an III, amnistie pour les rebelles de la Vendée et les chouans qui déposeront les armes dans le délai d'un mois.
60. — ... 29 niv. an III, extension aux personnes condamnée- pour avoir pris part à la révolte dans l'arrondissement des armées de l'Ouest, des côtes de Brest et de Cherbourg.
61. — ... 8 llor. an III, amnistie pour brigandage et délits dits de chouannerie.
62. — ... 4 bru m. an IV, pour tous les faits purement relatifs à la révolution.
63.— V. Directoire. — ... 7 frim. an IV, application de l'amnistie du i brum. an IV aux citoyens détenus dansles départements insurges, excepté les chouans et les rebelles.
64. — ... s fruet. an IV, amnistie en laveur des militaires et autres citoyens armés pour la défense de la patrie dans les départements de l'Ouest.
65. — ... t i frim. an V, interprétation et extension de la loi d'amnistie des .'I et 4 brum. an IV a tous les délits purement relatifs ;'i la révolul ion.
66. — ... Ier jour complément, an V, amnistie pour les individus arrêtés ou poursuivis à l'occasion des troubles dans les assemblées primaires de l'an V.
67. — ... 25 pluv. an Vf, application à la Corse, après l'ex-
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pulsiondes anglais, de l'amnistie prononcée par la loi du 4brum. an I\'.
Il mess, an VII. amnistie aux déserl 's
<>0. VI. Consulat. — ... 7 niv. an VIII, décrel d'applicalion de l'amnistie du 4 brum. an IV aux habitants des départements ili' l'i hiisi. Exceptions pour l^s communes qui resteraient lion.
70. — ... 14 vent, an VIII, a uni ist ii- aux insurgés >I»'s départements de l'( luest.
71. - ... 25 therm. an VIII, aux habitants des départements mis hors la constitution par la loi du 23 niv. an VIII.
72. — ... -i flor. an X. loi relative à ceux qui onl déserté à l'intérieur.
lor an XII, amnistie aux marins déserteurs
74. — Un arrêté du Gouvernement <lu I0' frim. an XII avait déjà proclamé amnistie absolue en faveur des conscrits de l'ar-
■ terre de l'an \'II en étal de désertion, et. sous condition , ir, pour ceux de l'an VIII, de l'an IX et de l'an X. — Cet arrêté avait force de loi, el fui exécuté comme tel, car il contient des dispositions qu'une loi seule peut porter.
75. — VII. Premier empire. — ... 13 prair. an XII, amnistie à l'occasion de l'avènement de l'empereur accordée aux sousofficiers et soldats des troupes de terre et de mer. déserteurs à l'intérieur, qui rejoindront au jour fixé, et remise de l'amende encourue par eux ou leurs pères et mères.
76. — La condition pour jouir du bénéfice de ce décret, porté à l'occasion du couronnement, à titre d'empereur, de Napoléon
parte, était de faire sa soumission dans le mois de la publication du décret: toutefois, trois mois étaient donnés pour rejoindre les corps désignés. — La sanction de ce délai fatal était d'être condamné au boulet pour second crime de désertion.
77. — L'n avis du conseil d'Etat, du 17 therm. an XII, déclara que l'amnistie du 13 prair. était uniquement applicable aux déserteurs qui avaient encouru la peine des travaux publics, et non à ceux qui seraient passibles de la peine capitale ou de celle du boulet.
78. — Un décret du 20 juin 1807 porte amnistie à tout sousofficier ou soldat en état de désertion non jugé définitivement. L'art. 13 de ce décret le rattache à l'arrêté précité du 1er frim. an XII. L'n décret du 12 août 1807 a déclaré celui du 20 juin, et l'amnistie qu'il porte, applicables aux marins.
79. — ... 2.'i mars lsio, amnistie à l'occasion du mariage de l'empereur, aux déserteurs et réfractaires.
80. — ... 2.'i avr. 1810, amnistie aux Français qui ont porté les armes contre la France au service des puissances conttnenlali 3.
81. — L'n décret du 30 juin 1810, rendu en interprétation de celui du 25 mars, déclare que l'amnistie accordée aux gens de terre et de mer, en état de désertion, ne s'applique pas à leurs fauteurs ou complices dans le cas d'attaque, résistance ou assistance donnée contre la force armée, ni en cas de fabrication ou d'altération de passeports, certificats d'infirmités, de
ce, de remplacement, d'obéissance aux lois de la conscription et autres pièces publiques ou privées.
82. — Un autre décrel du 9 août 1810 proclama l'amnistie du 25 mars applicable aux militaires hollandais qui auraient déliant le ii juill. I 810.
83. — ... 9 dée. 1810, prorogation du délai qui est accordé aux amnistiés parle décrel du 2.'i avr. 1810.
juill. 1811, nouvelle prorogation
85. — MIL Restauration. — ... 23 avr. 1814, amnistie accordée par le comte d'Artois pour faits relatifs à la conscription.
86. — ...26 avr. 1814, parle même prince, aux individus condamnés par les tribunaux de douanes et les cours prévôtales.
87. — ... 15 mai 1814, ordonnance déclarant que les militaires absents illégalement étaient autorisés à rester dans leurs foyers. Cette ordonnance est particulièrement relative aux conscrits de la classe de 1815.
88. — ... 8 août 1814, ordonnance concernant la discipline militaire (c'est son titre . confirmant les dispositions de celle qui précède, et fixant les délais accordés pour rejoindre leurs aux militaires qui n'avaient pas obtenu des congés définitifs.
80. — ... 13 janv. 1815, amnistie aux individus qui oui pris part, en 1814, aux troubles relatifs a l'abolition des droits réunis.
00. — ... 12 janv. 1816, amnistie accordée par une toi à ceux qui ont pris part directement ou indirectement a la rébellion et
a l'usurpation de Napoléon Bonaparte, sauf toutefois diverses
exceptions.
01. — ... 3 mai 181ii, aux fauteurs ou nplices île la désertion antérieure au 1er oct. 1815.
02. — ... 19 juin 1810, à l'occasion du mariage du duc de Berry, remise des confiscations générales prononcées pour quelque cause que ce soil . el des amendes et des frais de procédure encourus dans des affaires relatives à des faits purement politiques, dont le but était de servir la cause royal. .
03. — ... 13 nov. 1816, amnistie accordée à ceux qui avaient déserté pendant les trois mois de l'usurpation.
94. — ... 23 févr. 1817, application de l'amnistie du 12 janv. 1816 au général Decaen.
05. — ... 13 août 1817. amnistie pour délits correctionnels auxquels la rareté des subsistances avait donné lieu.
06. — ... 24 nov. 1819, application de l'amnistie du 12 janv. 1816 au général Grouchy.
févr. 1820, même application au baron Gilly
08. — ... 7 oci. 1820, à l'occasion du baptême >\u duc île Bordeaux, amnistie aux militaires qui se trouvaient en état de désertion et qui n'avaient pas été condamnés pour ce délit.
09. — ... 11 oct. In2o. réalisation et explication de ladite amnistie.
100. — L'art. 4 de cette ordonnance, dit M. Chenier, est inconstitutionnel. Il comprend les déserteurs contre lesquels une procédure serait commencée mais dont le jugement n'aurait pas encore été rendu. Le Pouvoir exécutif ne peut pas ainsi arrêter le cours de la justice. Il peut effacer le délit avant toutes poursuites judiciaires, mais il ne peut pas se mettre au-dessus de la loi. — Chenier, Guide des tribunaux militaires, p. 361 et
101. — ... 29 oct. 1820, amnistie pour délits forestiers. 102. — ... 25 juin 1821, extension de l'amnistie du 12 janv.
1816 aux barons Braver et Ameil.
103. — ... 21 oct. 1S21, même application au général comte Bertrand.
104. — ... 3 déc. 1823, à l'occasion de l'issue de la guerre d'Espagne, amnistie aux déserteurs.
105. — ... 29 sept. 1824, à l'occasion de l'avènement de Charles X au trône, ordonnance portant amnistie en faveur des sous-officiers et soldats en état de désertion, ou qui n'avaient pas rejoint les corps auxquels ils étaient destinés.
106. — ... 4 mai 1825, ordonnance rendue à l'occasion du sacre, et autorisant les lieutenants-généraux à ne pas mettre en jugement les sous-officiers et soldats qui , étant en état de désertion , se présenteraient dans le délai de deux mois.
107. — ... 28 mai 1825, amnistie pour délits et contraventions aux lois sur les forêts ou sur la pèche; remise des amendes, en matière correctionnelle, de 100 fr. et au-dessous.
108. — ... 28 mai 1825, pour délits correctionnels politiques, et spécialement pour délits de presse.
100. — ... 28 mai 1825, à divers individus condamnés pour délits politiques (sauf la surveillance de la haute police pendant cinq années).
110. — ... 29 mai 1825, aux déserteurs du département de la marine.
nov. 1*27. pour délits forestiers
112. — IX. Gouvernement de Juillet 1830. — ... 2-5 août 1830, abolition des condamnations politiques pour délits de presse.
113. — ... 26 août et 7 sept. 1830, amnistie pour contraventions aux lois et règlements sur le timbre et la publication des journaux et écrits périodiques.
114. — ... 26 août et lo sept. 1830, abolition des condamnations et décisions du gouvernement prononcées pour faits politiques depuis le 7 juill. 1815, soit en France, soit dans les colonies.
115. — Le bénéfice de cette amnistie fut étendu, par la jurisprudence du ministère de la guerre, aux militaires qui avaient • ■té' rayes arbitrairement . poursuivis, emprisonnes ou expulsés de France, mais non jugés. Toutefois, cette amnistie ne comprit pas et ne pouvait comprendre ceux qui , pour échapper aux persécutions . s'étaient volontairement retirés à l'étranger. — Pour régler la position militaire de ces derniers, sans faire une loi spéciale, toujours blessante pour les parties contraires, on inséra dans la loi du 19 mai 1834, l'art. 23, dont la base fut l'ordonnance du 26 aoûl 1830, et que l'on crut propre à concilier tous les intérêts.
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116. — ... 28 aoûl et 10 sept. 1830, amnistie aux soldats el gous-officiers en état de désertion el aux retardataires.
117. — ... 5-17 sept. 1830, aux déserteurs de l'année navale et des différents corps au service de la marine.
118. — ... 11-12 s. [il. ljs:s< >, loi portant que les Français ban ims en exécution des art. 3 et 7, L. 12 janv. 1810, sont réintégrés dans leur? droits civils et politiques.
119. — ... 2ii sept, et l8' oct. 1830, amnistie pour les contraventions de police.
120. — ... 21-23 oct. 1830, aux sous-officiers et soldats condamnés pour insubordination et voies de fait envers leurs supérieurs.
121. — ... 8-10 nov. 1830, pour délits forestiers el de pêche; pour contraventions à la police du roulage et de la grande voirie, et remise îles doubles droits et, amendes en matière de timbre, d'enregistrement et de mutation.
122. — ... 7-23 lire. 1830, pour délits forestiers et île chasse
c mis dans les bois et domaines de l'ancienne dotation de la
couronne.
liée. 1830, extension de l'amnistie du 21 oct
1830 aux sous-officiers el soldats prévenus d'insubordination el de voies de fait envers leurs supérieurs. . .
124. — ... 13 avr. 1831, amnistie pour crimes et délits forestiers.
125. — ... 17 avr. 1831, ordonnance portant amnistie 'pour les déserteurs et retardataires du département d'IIIe-et-Vilaine, arrondissement de Vitré, qui feraient leur soumission.
126. — ... 8 avr. 1833, pour délits forestiers et de pêche, pour contraventions en matière de roulage, de grande voirie, de timbre et d'enregistrement.
127 — ... 2X dée. 1 s : > t . commutation de peines en faveur de plusieurs individus condamnés par arrêt du 30 juin 1834, comme ayanl pris part à l'insurrection de la Grande-Anse (Martinique .
128. — ... 8-11 mai I8:t7, amnistie à tous les individus détenus par suite de condamnations prononcées pour crimes ou délits politiques.
mai et :) juin 1837, pour les délits et i tra
ventions relatifs aux lois sur les forets et la pêche; pour les délits de chasse dans les forêts, et remise des amendes de loi) francs et au-dessous prononcées en matière correctionnelle, de police de roulage el de grande voirie.
130. — ... 27-30 avr. 1840, extension de l'amnistie du 8 mai 1837 à tous les individus condamnés avant ladite ordonnance pour crimes ou délits politiques, qu'ils soient détenus ou non.
Amnisties à des gardes nationales : — 13 juill
1831 ; — 2:2 pull. 183.3; — 19 sept. 1833; — 1" mai 1837; — 16 mai 1x3: ; — 12 déc. 1838;— 20 mai 1839; — 14 juin 1839; - ::i juill. 1839; — 2a août 1839; — 2 sept. 1839; — 5-18-29 ml. 1X39; — 10 août el H sept. 1840.
132. — ... 23 juin, 17 sept. 1842, ordonnance qui a fait, smis certaines réserves, remise des amendes prononcées ou encourues en matière de police du roulage pour contraventions commises antérieurement au 24 juin 1 S 1 2 .
133. — ... 6 déc. 1842, 0 l'évr. 1843, remise des peines de discipline prononcées contre des gardes nationaux de plusieurs
mines du département de Seine-et-Oise.
134. — ... 2il oct.-ler nov. 1844, Idem pour les gardes nationaux de .Metz.
135. — ... 17 janv. 1X17, Idem pour des gardes nationaux de Versailles antérieurement au 14 déc. 1846.
135 bis. — ... 23 avr. I S47, Idem pour des gardes nationaux ■ liartres.
136. — ... 2(1 déc. 1847, l'Irm pour des gardes nationaux de Lisieux.
137. — X. République de 1848. — Arrêté du gouvernement -ire des 7-14 mars 1848 portant amnistie en faveur des militaires détenus le 24 l'évr. de la même année dans les prisons militaires de Paris. » Cet arrêté, fait remarquer avec raison M. Chenier [Guid. '/es Mb. mil., t. 3, p. 429). fut plutôt la régula risation d'un fait accompli révolutionnairement qu'une amnistie véritable. La plèbe, toujours aveugle dans ses actes, commence par ouvrir les prisons quand elle croit exercer la souveraineté brutale et éphémère; mais comme il y a souvent nécessité d'en-
ier les faits accomplis sans examen, le ministre de la guerre. pour n'avoir point à rechercher des hommes qui, du reste, avaient eu partie expie leurs fautes contre la discipline militaire, les fit
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gracier par l'arrêté ci-dessus qui se rattache à l'ordonnance du 26 août 1830 ci au décri i du 19 avr. 1848. •>
138. — Décret des 19-22 avr. 1848, qui accorde amnistie aux déserteurs el insoumis. - - Ce décret est remarquable eu <■•■ que, depuis l'ordonn. du 17 avr. 1X31, aucune amnistie n'avait été proclamée relativement a la désertion. Une instruction ministérielle du 2n avr. 1X4K, puis une note en date du 25 juill. 1848, insère., au Journ. mil. offlc.(2" semestre, 1848, n. 30, ont indiqué le mode d'exécuti le ce décret, et très clairement expliqué
les formalités à remplir.
139. — Décret des 21 avr.-lermai 1848, qui accorde amnistie aux déserteurs de l'armée navale.
140. — Décret des .'i-ll mai 1848, qui accorde amnistie aux individus compris dans les poursuites commencées à raison des troubles qui ont eu heu à Valence et à Amiens.
141. — Arrête des 31 mai -3 juin 1848, qui accorde amnistie pour les condamnations prononcées à raison d'infractions au service de la garde nationale.
142. — L'art. 30, L. 30 mai 1851, sur la police du roulage et des messageries publiques, accorde l'amnistie pour les peines encourues ou prononcées à raison de surcharge ou de défaut de largeur de jantes.
143. — Décret du 6 janv. 1X32, amnistie pour tous délits et contraventions commis en matière de grande voirie et de police du roulage.
144. — ... 13 janv. 1832, amnistie pour les condamnations prononcées a raismi d'infractions au service de la garde nationale.
145. — ... 15 janv. 1X32, amnistie pour les délits ou contraventions en matière de forêts ou de pèche.
146. — ... 3(i janv. 1X32, amnistie pour tous délits et contraventions commis en matière de police de navigation et de pèche maritime.
147. — ... 28 mars 1832, amnistie pour les déserteurs des navires de commerce.
148. — XI. Second empire. — Décret impérial du 1" déc. 1832, qui fait remise des peines d'emprisonnement et d'amendes prononcées pour délits el contraventions relatifs à la presse périodique et à la police de l'imprimerie.
149. — ... 2 déc. 1X32, remise des peines prononcées par les conseils de discipline des gardes nationales de France.
150. — ... 4 déc. 1832, amnistie aux déserteurs et insoumis île l'armée de mer.
151. — ... 4 déc. 1852, remise des peines prononcées pour délits et contraventions sur la pèche maritime côtière, etc.
152. — ... G déc. 1832, amnistie aux déserteurs et insoumis de l'armée de terre.
153. — ... Il ilée. 1X32, amnistie aux déserteurs des navires de commerce.
154. — ... il» mars 1X30, amnistie pour les délits de chasse, et remise des peines d'emprisonnement pour infraction en matière de douanes, de contributions indirectes, de forêts ou de pêche, et des condamnations h l'amende pour contraventions aux lois sur la garantie des matières d'or et d'argent.
155. — ... 16 mars 1X30, amnistie , quant aux peines pécuniaires et à celles d'emprisonnement prononcées ou encourues pour tous délits ou contraventions en matière de douanes et de contributions indirectes, de forêts, de pèche ou de chasse.
156. — ... 18 mars 1830, amnistie pour les condamnations prononcées ou encourues à raison d'infractions au service de la garde nationale.
157. — ... 17 mars 1830, amnistie pour tous délits et contraventions en matière de grande voirie et de police du roulage. — Un décret du 13 sept. 1830 porte que le décret du 17 mars s'applique indistinctement aux délits et contraventions de la compétence, soit des tribunaux administratifs, soit des tribunaux ordinaires.
158. — ... 2ll mars 1X30, amnistie pour les délits et contraventions commis en matière de police, d'inscription, de navigation et de pêche maritime.
159. — ... 12 juin 1X30, amnistie pour tous délits et contraventions commis en matière de police, d'inscription, de navigation et de pèche maritime.
160. — ... 10 août 1X39. amnistie à tous les individus ayanl été condamnés pour crimes ou délits politiques, ou ayant été l'objet de mesures de sûreté générale.
aoûl 1860, remise des amendes prononcées
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sous le régime du gouvernement sarde, pour crimes, dé contravenl tbitants .1 its de la
la Haut.'-- . ■•! qui n'a-
vaient pas été acquit 162. ... i ; -. :.i . i Bfi I el con-
otions en n ription , de
et de pèche ma ritime.
ll>:{. — ... I I 69, amnistie aux déserteurs et insou-
mis de l'are teurs de l'armée de n
pour tous les délits et contraventions en mal ii re de police, d'inscription, di , ou autres orimes, délits el contr i u décret.
XII. Troisième république. — ... 4 si pt, 1870, am
i mr délits de pi !<>.">. — ... 2 avr. 1878, int amnistie pour ton
contraven par la voie de la pa
en de pub l(î(>. — l 'ut été exceptés de cette amnistie les délits d'ou- _- aux boni diffamation.
KîT. ... 3 ii ars in'm. oi ai cordant amn à I ius les unes pour laits relatif? aux insurrections 'le 1S7I et à tous nés pour orimes et délits relatifs à îles laits politiques qui avaient i libérés ou quiavaient été ou seraient
- par le Président de la République dans le di la promulgation de ladite loi.
16S. — ... 16 mars 1880 irdant amnistie aux déser-
teurs el insoumis des armées di tde mi r.
169. — ... Il juill. 1880, loi accordant amnistie à des individus oon imi s part aux événements insurrectionnels de 1870-1871 el aux événements innels postérieurs, ainsi qu'à tous les condamnés pour crimes et délits politiques ou pour orimi s ou di lits de presse commis jusqu'à la du 6 juill. 1880 1 70. — ... 29 juill, 1881, amnistie pour les crimes et délits de presse art. 70
NATURE ET CARACTÈRE DE L'AMNISTIE
171. — Nous n nière générale, l'objet de l'amnistie en nous occupant de sa définition V.suprà,
a. t el s. . Mais, pour eu mieux pénétrer la nature el en distinguer plus nettement les caractères, nous devons oaaintenai iter à ce sujet quelques considérations particulières, en
les faisant précéder d'un parallèle entre cette mesur
de la grâce,
172. — Amnistie, a dit à cet égard un criminaliste dis- . c'est abolition et oubli; grâce, ce n'est que pitié et
pardon. L'amnistie ne remet point, elle efface. La grâce n'efface rien, i met. L'amnistie retourne vers le passé
et y détruit jusqu'à la première traee du mal. La grâce ne va
que dans l'avenir, et conserve dans le passe tout ce qu'il a
souffert ou produit. Las >os le crime et la condamna-
tion, une certaine régularité dans la condamnation el une i
■ L'amnistie ne sup] i, si ce n'est pourtant
i. On reçoil plus moins redevable dans une
ie. Dans une grâce, on r ie et on est plus rede-
t été certainement coupable; l'i ceux qui ont pu l'être. — De Peyronnet, Pensée* 'l'un prisonnier, t. I, cb, Ii.
Dai M. Duvergier donne
l'analyse, un magistrat, M. de Saint-Vincent, a ainsi ré| du
! i i Iles antithèses sont peut-être plus spiritie quantea que fondées en raison... L'amnis
jràce : la grâce remet la peine, et vant le jugement ne remet que la poursuit.-'; ce qui
aucoup ius. L'amnistie prévient ou abolil le fait
public : -lie lui impose silence et l'empêi h
abolit le liait .lu Ile fait taii bien plus
bilanle du droit comm .. mp plus au-dessus de
qui a .'-te révoque un jug
irrévocable el lui donne u i, Par l'ami
le prince ne contredit personne, et ne fait que ren :er à son
.le poursuite .avant que le jugement ait pronom
.u, dont le coup d'œil est ordinairement si Del
bien sa i que la gr ice aines la condamnation,
e en puissance la remise ut I.- jugement et
Duvergier, Coll. des lois, t. 37,' p. 117 et s.
La plupart d
, mai mçui - .-t ne
s'appliquent pas a toutes les hypothèses. Les dernières notamment ne tiennent pas compte de ce lait que l'amnistie peul bien intervenir après le jugement rendu qu'avant la poui Pour bien connaître la natun amnistie il importe do
mettre particulièrement en relii i traclères essentiels. A
.-.I un premier point incoi c'est qu'il est .le l'es-
de l'amnistie d'intervenir dans un intérêt général, de se rapporter aux délits sans considération de personnes , de présenter un caracti able, .'t de produire, en ce qui concerne ' : inale et la pi ine prononcée, un effet rétros
175. — L'amnistie, a pu dire M. Trébutien Cours élém, de <<V. /"'■n., t. I, p. 372), ne -applique pas a .les personnes déter-
■ . m ii- a des faits , sans s "or. ai ir- ie fuir- au-
teurs , .-t bien qu'en définitive elle protège les personnes, ce n'est qu'indirectement et médiatement, fie caractère de l'amnistie a aussi été très nettement tracé par M. Bertauld, p. 537 : u L'amnistie, dit-il, est . c'est-à-dire qu'elle -'adresse aux
a eles et i ouvre les agents que par voie de conséquence, mais
.-lie protège tous ceux qui ont encouru une respons nale à raison d'un fait, auteurs et complices , puisqu'elle exclut la preu - .ie la violation du commandement, n — V. aussi Villey, p. 252.
176. — Un point qui n'est pas moins certain. u'il est de la nature de l'amnistie, ainsi que nous l'avons dit, de s'appliquer aux délits pour lesquels elle e I tccordée, m tout .Hat de cause, c'est-à-dire aussi bien avant qu'après le jugement; en d'autres termes, aux infractions qui, ont fait ou non l'objet de poursuites, comme à celles qui ont donné lieu à une condamnation . i par contumace. — Villey, /.,..-. cit. — Y.
infrà, n. 290 et s.
177. — Par conséquent. ./ moins de réserve expresse, elle couvre les délits non poursuivis ou non jugés. — Mangin et Sorel, t. 2, n. i'fl et s.; Dupin , v" lmnistie,p. Ut.
Spécialement, l'ord lance d'amnistie du 30 mai
1837, relative aux dé-lits commis i u matière de police du roulagi . - - appliquée aux contraventions non encore jugées avant sa publication, — Cous. d'Et., 25janv, 1839, llamou, I', adm. chr. : — li févr. 1839, Cousin, 1'. adm.
179. — 1'. - - - conclusions devant la Cour de cassation, lors de l'arrêt du lor sept. 1 s:î7 . l'avocat général, M. Ilello, a
soutenu que l'amnistie ne peut avoir lieu qu'avant le jugement. Ma.- i ipinion est repoussée par les criminalistea. — V. Mangin et Sorel, t. 2, n, 444; Trébutien, La sné-D et Guillouard, t. t, n. "ii'.i: I'.. . o. .".ëJ.-t s.; Blanche, t. I, n. lo3 et s.: i iarraud, Précis, n, 620; Le Sellyer, t. 3, n. 361. — V. aussi Ortolan, Elém. de dr. pén„ n. 1884 .-t s., 1013 et s.. qui considère l'amnistie comme un événement éteignant non seulement les droits d'action publique, mais aussi les droits d'< xé- CUtion pénal* . tandis qu'il restreint les effets de la grâce à l'extinction des droits d'exécution pénale,
180. — A un autre point de vue, l'amnistie est générale et absolu.- el doit s'étendre des délits expr.-ssem.-iit amnistiés aux délits accessoires, par exemple, aux faits de complicité. V. in-i frà, n. 244 '-I s. . — Eu ce qui concerne les effets de l'amnistie au point de vue des peines ace ut prononcées, V. in-frà, n. 328 et s.
181. — La raison du caractère général et absolu de l'amnis* ie es tirée de ce principe que es lis sont, ainsi
que nous l'avons dit plus haul V. suprà, n. 171 et 173 , dictés. par un intérêt général, a la difféi - . ce qui -ont
- en considération des individus. — Cass., 19 juill. 1839, Charasson, S. 19.1.984, P. 39.2.552] — Sic, Mangin Sorel, n. 442 .-i >.: i. .n- nul . Précis, u. 620; Le Sellyer, t. 3, n. 361,
182. — Cela ne veut pas dire, toutefois, que la loi d'ami ne puisse exclure de so ion soit certains faits , soi ;anies personnes. Les actes d'amnistie peuvent, par exe excepter du bénéfice d ni pas encore été ceux qui ont été poursuivis mais non
jugés, OU m contraire les délits qui ont été suivis d'une condamnation. Le bienfait de l'amnistie peut également êl
certains individu- us certain. iea déterœ
AMNISTIE. — Cbap. III.
183. — Est-ce à dire que l'amnistie puissi litionnelle? On a élevé ries doutes sur ce point. M. de Peyronnet
égard : lefois, pour n'y avoir pas réfléchi , d'amnisties
conditionnelles. Mépi ère! Ces deux mots ne s'allient
point. La condition, quelle qu'elle soit, conserve les trai
sation et du jugement. L'amnistie eût fait oublier: la condition fait qu'on se souvient. — Où prendre la condition, son excuse, son motif, son droit? Dans la sentence, sans dont'1. Otez la sentence, quel droit auriez-vous d'imposer des conditions? La condition mainte confirmera la sen Il n'est doue pas vrai qu'il soit question d'amnistie; car l'amnistie al- toutes les choses qu'elle abolit, il n'en est aucune qu'elle ait plus spéciale mission d'abolir que la sentence. L'amnistie exclut la condition ; la condition exclut l'amnistie. Et que serait-ce si la condition était prise dans l'ordre des peim - : S
soil la peine, c'est néanmoins une peine mise à la place d'une antre. Ne me parlez plus alors d'amnistie ; ne me parlez mêmi - i -race : il n'est question que du plus misérable de ces actes, savoir : les lettres de commutation. — L'amnistie conditionnelle n'est qu'aie' commutation grossièrement
us nu titre dérisoire et faux. — Où la grâce ne pas admissible , à plus forte raison la commutation de p à plus forte raison les amnisties conditionnelles. «
184. — M. Garraud [Précis, n. 624, tn fine) pense également que, l'etiet de l'amnistie étant d'effacer le caractère délictueux d'un fait, il est contraire à l'essence de cet acte qu'il soit ac cordé sous certaines conditions ou avec certaines restrictions.
185. — Cette opinion est partagée par Bertauld; cet auteur distingue, toutefois, entre l'amnistie qui précède la condamnation et celle qui la suit. Dans le premier cas, l'amnistie ne lui parait pas pouvoir imposer l'accomplissement d'une condition participant au caractère d'une peine, attendu (pie les peines ne peuvent être infligées que par le pouvoir judiciaire , avec les garanties résultant des formalités de la procédure. Mai-, dans la seconde hypothèse, il pense que l'amnistie peut être grevée d'une charge, pourvu que la peine exigible soit moindre que la peine écrite dans le jugement ou l'arrêt. « Vainement, dit-il, pbjecterait-on que, d'après nous, l'amnistie suppose l'impossibi-
de vérifier la culpabilité. .N'est-ce pas. en effet, refuser de tenir compte de la vérification . que de ne pas s'attacher à la constatation de la gravité du l'ait? Ne peut-on pas rejeter lamesure de la responsabilité sans donner pour le tout un démenti à la vérité des causes de la condamnation? » — On le voit, même dans ce dernier cas, le regretté professeur conserve à l'acte de clémence le caractère d'amnistie. — Bertauld , p. 552 et s.
186. — Mais cette opinion ne saurait être admise, ni en théorie ni en pratique : en théorie, car aucun des caractères essentiels de l'amnistie ne s'oppose à ce qu'elle soit accordée
certaines conditions, pourvu que celles-ci n'aient point un caractère pénal; en pratique, car cette thèse serait contraire aux intérêts de l'humanité qu'elle entend défendre, en ajourna peut-être même en rendant impossibles un assez grand nombre
listies, auxquelles la raison et la nécessité politique exigent souvent qu'il soit apporté certaines conditions. — Cass.,
pt. 1837, Hugon, S. 37.1.937, P. 37.2.475 — Sic, Mangin et Sorel, t. 2, n. 4ië ; Legraverend, t. 2, p. 762; Trébutien, s et Guillouard, t. 1, n. 72.'i ; F. Hélie, t. 2. n. tus'.i.
187. — Toutefois, nous pensons avec M. de Peyronnet que la condition ne saurait être prise dans l'ordre des peines, ou qu'alors un tel acte devrait être considéré, non comme une amnistie, mais comme une commutation. — Rauter, t. 2, n. 808.
188. — Contrairement à ces principes, il a été jugé cependant que le droit d'amnistie, aussi bien que le droit de emporte la faculté d'abaisser la peine à un degré inférieur i
de l'abolir entièrement; qu'ainsi l'ordonnance du s mai 1837 i pu, en remettant la peine de la déportation, laisser su
de la surveillance. — Cass.. I" sept. 1837, précité. — Paris, I7déc. 1841, Kersausie, S. H.2.697, P. H.2.697 — V.
189. — ... Et, spécialement, que l'amnistie du M mai 1837, en déclarant maintenir la mise en surveillance a l'égard des individus condamnés à des peines afflictives et infamantes, a entendu soumettre à cette surveillance les condamnés peines perpétuelles aussi bien que les condamnés à des peines
iraires. — Paris, 17 déc. 1841, précité.
Il fan connaître que si la loi
te avant fol qui accorde l'amnistie, contiei
conditions ou des restrictions, elles devront être resp
-native ou judiciaire qui ont pour mission, r, mais d'appliqu lois. — Garraud, Précis, n. 624.
191. — Il a été cependant soutenu que si une amnistie peut exclure de son bienfait une ou plusieurs catégories de coupables, par exemple, les individus qui SO ctu lement l'objet de
tes régulières amnistie du 12 janv. 1816) ou les individus qui ont déjà été repris de justice (amnistie du 13 août 1817 OU ceux qui se sont rendus coupables du l'ait prévu, mais avec ces aggravantes déterminées (amnistie du j:> avr. 1814), il ne faudrait pas voir un acte légal dans une prétendue amnistie qui. faisant un choix parmi les coupables d'un même délit, en soustrairai! nominativement une partie à i des lois ' ; es. - I. igrai erend,
t. 2, p. 766; Mangin et Sorel, t. 2, n, t45. — V. aussi F. Hélie, n. 1089.
192. — L'amnistie s'impose-t-elle, en sorte que lesindividus ■ auxquels elle est accordée ne puissent pas en repousser le bienfait? — L'affirmative doit être admise. > In ne p tut concevoir en effet comme le fait remarquer Garraud, Traité théorique etpra tique du droit pénal français, t. 2. n. 84, l'intérêt qu'aurait une
me à rappeler ie souvenir d'une infraction que le pouvo r tient pour oublié. En conséquence, il a été jugé que. l'ordonnance du 2 août 1830 avant amnistié les délits politique, de la presse, il n'y a pas eu lieu à statuer sur un pourvoi formé en pareille matière, soi! par le prévenu, soit par le ministère publie. — Cass., Il .l'oit 1830, Dupin, P. chr.";
193. — Il est vrai que précédemment il avait été jugé que l'amnistie accordée (notamment pour délits - lit une faveur que les prévenus qui soutenaient n'avoir commis aucun délit, étaient libres de ne pas invoquer. —Cass., 23 nov. 1826, Feydeau, S. et P. chr.J
194. — Mais, depuis, la Cour de cassation a posé en principe qu'on ne peut renoncer au bénéfice il tie et qu'en conséquence, il n'y a pas lieu de statuer sur le pourvoi en cassation formé contre un jugement de condamnation rendu par un conseil de discipline di . et mis à néant par une ordonnance d'amnistie. — Cass., 10 juin 1831, Corail, [S. 31.1. H2, P. ehr.
195. — Et la Cour suprême a maintenu cette jurisprudence en décidant que l'amnistie, ayant pour effet essentiel d'éteindre toutes poursuites à raison des délits amnistiés, il en résulte à l'é-
de ces poursuites une fin de non-recevoir d'ordre public à laquelle les parties ne peuvent renoncer. — Cass., 22 janv. 1870, Gayraud, [S. 70.1.324, P. 70.80'J, U. 70.1.283 : - 12 mai 1870, Michel, [ibid.} — Sic, Mangin et Sorel, t. 2, n. 448 et s.: Rauter, t. 2, n. 868; Le Sellyer, t. 3, n. 397; Bertauld, p. 550 et 551; Trébutien, Laisné-Deshaves et Guillouard, n. 720 ; Duverger, t. 1, p. 225, note; F. Hélie, t. 2. n. 1090, p. 721: Morin, v° Amnistù . n. 9; Haus, n. '.t'.ti et s. — V. aussi Duvergier, Collect. îles lois . t. 37, p. I2i».
195 bis. — Le principe de cette décision a été aussi implicitement consacré par la cour d'assises de la Seine dans un arrêt du a juin 1837, [Journ. de dr, crim., t. 9, p. 136
19fi. — Cette jurisprudence nous parait conforme à la nature de l'amnistie. Car si l'amnistié qui a déjà été l'objet de poursuites au moment où l'acte d'oubli intervient, invoque le besoin de faire proclamer son innocence par une décision judiciaire, il y a lieu de lui répondre que le fait incriminé se trouve, par la proclamation même «le l'amnistie, légalement anéanti , qu'il est censé n'avoir jamais été commis, i dès lors, il ne saurait
être question de s'en justifier devant les tribunaux: la justification s'en trouve dans l'amnistie marne. — Le 3 ; ■ . cit.
197. — Un autre caractère d l'amnistie, c'est son irrévocabilité. — Cass., 27 l'evr. 1.818, Sengès, S. et P. ehr." — Sic, Carnot, G. inst. crim.. t. 3, p. 616; Rauter, t. 2, n. SUS; Morin , v" Amnistie; Mangin et Sorel. n. 448.
198. — Le principe contraire semblerait résulter, il est vrai, d'un arrêt de cassation du s mai 1811, Forets, S. ehr.'. qui a décidé que l'application de l'amnistie du 2.'i mars 1810 avait pu
lie restreinte suivant la volonté du souverain qui l'avait rendue. Mais il tant remarquer que es considérant est tout à fait ntel dans l'arrêt, qui se fonde principalement sur ce que le délit n'est ni prévu ni remis par l'amnistie de 1810. D'ailleurs,
AMNISTIE. - Chap. V.
[ue l'arrêt a voulu simplement consacrer le principe qi peu) être restreinte el rendue app . seulement à certains points. — Morin, loc. cit.
Mais, ni pure tl i questi [ue nous venons
de formuler a été l'objet des plus vives controvi
201. — huis l'opinion qui confère le droit d'amnistie au lir exécutif, on s'appuie sur les raisons suivantes : personne
ne conteste à ce pouvoir le droit de gi ïce; n us qu'est-ce que l'amnistie, sinon une grâce anticipée; l'un.' et l'autre, dictées application .lu même principe et dérivent de ii même source. Et puis, est-il possible de soumettre une amnistie au contrôle .les assemblées délibérantes? I.-' bul de l'amnistie, qui est .le calmer les esprits agités, sera-t-il atteint si, jetée au milieu îles partis, elle subit une discussion longue et passionnée? 11 faut ajouter que rarement .les amnisties seront obtenues de majorités qui. enchaînées par des systèmes, surexcitées par la lutte et orgueilleuses .le leurs victoires, sont d'ordinaire avar.s d'indulgence, Le chefdel'Etat, au contraire, juge vénements et plu.- que personne intéressé à la pacification du pays, est seul p / haut pour servir, au
moment favorable, de modérateur entre les partis. C'est l'opportunité île l'amnistie qui l'ait sa force; c'est la souveraineté du prince qui désarme et qui fléchit : publiquement débattue, .-lie perd son prestige; trop longtemps attendue, elle n'a plus d'effet. — Trébùtien, Laisné-Deshayes et i, lillouard, t. 1, n. ::!:(; Legraverend, t. 2. p. 763; Carnôt, t. :î. p. 615; Mangin et Sorel . n. 444; Bérenger, Séance de la Ch. des députés des 29 déc. 1834 et 2 janv. Is:t:, ; Le Sellyer, t. 3, n. 369.
202. — Les partisans de l'opinion contraire répondent : c'est à tort que l'on compare l'amnistie à la grâce. Celle-ci, en effet, n'intervient qu'après que la justice a accompli sa mission. Elle dispense .le la peine; mais, parla même, elle confirme la sentence et s'associe au pouvoir judiciaire pour compléter son œuvre, en modérant des châtiments trop rigoureux. L'amnistie, au contraire, n'attend pas I- jugement, elle frappe d'interdit la justice, elle suspend l'exi es lois. Ce n'est pas, comme la _
une simple mesure de clémence, c'est surtout une mesure politique et une véritable loi: car .-Ile a pour effet d'abroger la loi dans un cas spécial; ..r une loi ne peut être abrogée que par le iir législatif. L'amnisl perdre ainsi quelque chose
en opportunité, en rapidité d effets; mais, par outre, elle acquerra pins d'autorité et présentera moins .le dangers. — Dupin, v" Amnistie; 11. II. , Du rég. constit., t. 2. p. 78 el s. — V. aussi sur le principe, Villey, p. 251 et s.: Garraud, Précis, n. 622; Demolombe, t. 1. n. 236, in fine; Garraud, Traité théorique et que 'lu droit pénal français, t. 2. n. *2.
F. Héhe I. 2. n. los; et Bertauld, p. 542, recon
aenl qu'en principe c'est au pouvoir législatif qu'il apparl l'accorder les imnisties; mais ils pensent que ce droit peut être délégué, même tacitement, au pouvoir executif, et qu tte délégation tacite a eu lieu en France, pendant
de loi - s.ius le régime monarchique.
204. - De ce que l'amnistie est un acte émané de la puissance souveraine, il en résulte que l'amnistie accordée par un gouvernement étranger sur une portion 'le notre terni. .ire mo-
ivahie, ne saurait lier les tribunaux Ira Aussi '-"Ile qui lut proclamée par le roi Ferdinand eu 1800, dans -. qu'il ava'ii repris sur la France, a- t-elle perdu
îet par la relia,: s et n'a-t-elle point été ap-
pliquée par les tribunaux français établis ensuite dans le pays. -.. 30 avr. 1812, Pisanî, S. .-t p. chr/ - Sic, M. rlin, ,§8; Mangin • t Sorel, t. 2, n. ;;;.
M,..- l'amnistie stipulé'.» dans un traité .le paix est
r les tribunaux Français. Unsi, spécialement, l'amnistie stipulée dans les traité l po-Fori i el .le Lu-
né ville avait force .le |,.i en Fraie Cass., 18 févr. 1807, Clau-
. S. et P. chr.
206. — De l'institution même de l'amnistie, il suit également
s a.- ,1e..- par un usurpateur devraient -
in .lr.. it. d ment du gouver-
. — Mangin et Sorel, t. 2, n. 447.
207. — C'est aussi a bon droit qu'ila été jugé qu'une décision ministérielle serait évidemment insuffisante pour paralyser la loi pénale .t accorder une amnistie, même a la condition que les auteurs et les complices de certains délits répareraient leur faute dans un délai déterminé. — Cass., 14 avr. 1815, Tournier, [P. chr. : — 28juill. 1841, Girard, F. chr.1— Sic, Merlin, v
imnisti Mangin el Sorel, t. J. n. fc47;Toullier, t. I, p. 52, n. 16; Carnot, C. inst. crim., I. 3, p. 616; Le Sellyer, t. :!, n. 371.
— Selon Merlin, l'avis du ministre n'a, dans ce cas, d'aatre effet que de guider les agents du lise dans leurs poursuites.
208. — lie même, l'amnistie promise par un commandant le la force publique, chargé seulement d'apaiser la sédition, à
des individus faisant partie de bandes armées et qui ont déposé
les armes sur la foi de ..tte promesse, ne peut avoir p • effet
.l'arrêter le cours de la justice. — Cass., 27 nov. 1834, Révoltés de la Grande-Anse Martinique , F. chr." — Sic, Mangin et 3 i el, n. 1 17 : Le Sellyer, t. 3, n. 377.
200. — Décidé cependant que, dans le cas de mise en état de siège, le droit d'amnistie rentre dans les pouvoirs extraordinaires dont le commandant militaire est revêtu L. Sjuill. 1791, art. lit; dé. t. 24 déc. 1811, art. 101). — En conséquence, la proclamation d'un chef militaire ou lieutenant-général, dans un., contrée en état de siège, promettant grâce et oubli aux insurgés qui feront leur soumission et remettront leurs arme-, constitue une véritable amnistie ayant pour effet de soustraire à toute poursuite judiciaire ceux qui en ont rempli les conditions.
- Cass., 27 vendém. an XII, Cesano, S. et F. chr.]; — .'i juill. 1833, Fapin, [S. 33.1.569, F. chr. - Sic, Trébùtien, Laisné-
; Deshayes et Guillouard, t. 1. p. 35.
DU POUVOIR AUQUEL IL APPARTIENT D* APPLIQUER (.AMNISTIE
210. — Si c'est au pouvoir législatif seul qu'il appartient en France de prononcer l'amnistie, par contre, c'est au pouvoir ju liei. nre qu'il appartient de décider si tel ou tel acte en revêt ou non les caractères.
211. — Lu conséquence, il a pu être décidé que la proclamation de Cambrai du 28 juin 1815 et l'ordonnance royale du 24 juillet suivant ne renferment aucune disposition qui puisse leur donner le caractère d'une amnistie. — Cass., 14,tli juin 1816, Hernoux, S. et F. chr.]
212. — C'est également à cette autorité qu'il appartient de statuer sur les difficultés auxquelles l'application des actes d'amnistie peut donner lieu, d'autant plus que ces actes ont une influence forcée soit sur les décisions que les tribunaux ont rendues, soit sur celles qu'ils sont appelés à rendre. — Legraverend, t. 2, p. 763; Mangin et Sorel, t. 2. n. ii'.'.
213. — Il est vrai que l'on trouve un avis du conseil d'Etat du 23 juin 1810 qui, ayant pour objet d'expliquer le décret d'amnistie du 2.'i mars de la même année, en restreignait en réalité les effets. Mais si ce précédent pouvait être considéré comme légal sous l'empire de la constitution de l'an YIII et de la loi de 1NH7, il n'en s'aurait être de même dans la législation actuelle qui, conférant aux chambres seules le droit de faire la loi, ne donnent qu'aux tribunaux celui de l'appli mer. — V. sur ce principe de compétence, Cass., 26 oct. 1*21. Ernst-le-Milieu, S. et F. chr.1 — Y. aussi Trébùtien, Laisné-Deshayes et Guillouard, t. t, n. 734 ; Bertauld . p. 556.
214. — Encore faut-il que le jugement rendu ne soit qu'une application, et non la violation de la loi d'amnistie, .luge, en ce sens, que, lorsque conformément à l'art. 'M, chap. 0, tit. 34 de^ constitutions piémon taises , il avait été accordé un sauf-conduit, ou des promesses d'impunité à des individus prévenus de brM gandage, un tribunal ne pouvait pas les condamner à mort alors qu'ils n'avaient pas enfreint les conditions à eux imposées et perdu le bénéfice de la promesse d'impunité. — Cass., 27 vend. an XII, précité.
AMNISTIE
Chap. VI.
215. - Sans doute, les minisires concourent à l'exécution . Les d'amnistie, en ce sens qu'ils peuvent inviter les offi ciers du ministère public à ne pas poursuivre les individus auxquels ces actes s'appliquent et à faire remettre en liberté les condamnés qui y sont compris. -- Mais, dil Legraverend it. 2, p. 763 . si des poursuites sont commencées an moment 'le la pubfication 'le l'amnistie, "u si le ministre .mi a laissé intenter depuis . les tribunaux snnl seuls compétents pour décider si l'action esi ou non éteinte a l'égard îles individus qui sont l'objet 'le ces poursuites. I'1' même, si un condamné soutenait, contre la décision du ministre, que l'amnistie lui est applicable, il aurait le droil .le près. aiter requête au tribunal qui a rendu le jugement, et .le lui demander sa mise en liberté, et ee tribunal aurait toute couipétence pour statuer sur cette réclamation, sauf les recours de droil contre sa décision. — Y. en ce sens, Mangin et Sorel, n. i 19.
210. — Aussi, la circulaire ministérielle .lu il mai ts:!7, laquelle avait disposé qu'il y aurait lieu .l'en référer au garde des \% pour l'application de l'ordonn. du 8 mai 1837, portant., amnistie pour tous les individus détenus par suite de condamnations pr icées pour crimes ou délits politiques, » notamment
dans le eas où la peine prononcée l'aurait et. ; a la fois pour laits
politiques et pour délits d'une autre nature, devait-elle être
entendue eu ce sens qu'après la décision de ce ministre, le con-
pouvait encore réclamer, devant les tribunaux, l'appli-
ile l'amnistie, l'ordonnance ayant force de loi en sa faveur.
217. — Mn peut en dire autant des circulaires ministérielles . août lxl i, lii et 26 janv. 1816, s mai is:t7. qui contiennent des instructions sur l'exécution de la loi d'amnistie du 12 janv. 1810, et des ordon. des U juill. 1 SI 4 et s mai 1 s:t 7 . ainsi in. des circulaires des 25 frini. an IV et l'.i thermid. an VII. — V. aussi les décrets d'amnistie des 0, lit, 13 et 30 janv., 28 . I" et 2 dee. 1852.
CHAPITRE VI
A QUELS FAITS s'aPPLIQUE I.'aMXIS'I IE.
218. — L'amnistie, par cela même qu'elle est un acte de grâce et d'indulgence, doit être considérée comme éminemment favorable. Par suit.', pour déterminer à quels faits elle s'applique et quelles sont les conditions de leur application, les ormces ou lois d'amnistie doivent être interprétées dans un sens large et libéral : en cas de doute, l'interprétation doit avoir lieu in favorem. — Morin, v° Amnistie, p. 54. — V. aussi Le Sellyer, t. 3, n. 384. — V. suprà, n. 180
21!). — Quelques auteurs semblent admettre I.- principe con- . en se fondant sur ce que l'amnistie est une mesure d'exception. — Berriat Saint-Prix, t. 1, p. 347; Duvergier, t. I, u. 66. — Mais cette opinion ne nous parait pas devoir être suivie; plie est contraire aux principes du droit criminel.
220. — Jugé en ce sens : 1° que l'amnistie résultant de l'ar-
r.'le du l<i ^s. an X et de l'art. 13 du traité de Marengo ne
distinguant pas entre les délits politiques et ceux contre les personnes et les propriétés, s'appliquait à une incursion suivie de pillage dans nu mouvement populaire. — Cass., 7 therni. au XII , Bruno et Botta, S. .4 1'. chr.
221. — ... 2" Qu'une amnistie accordée pour délits causés pu la rareté des subsistances s'appliquait au vol de pain commis clic/, un boulanger par un malheureux, et que le bénéfice ne pouvait lui en être refusé sous prétexte qu'il était dans l'habitude de commettre des vols de cette nature, alors que cette allégalion n'était justifiée par aucun jugement rendu contre lui. —
., 27 févr. 1818, Singes, S. et P. chr.]
222. — ... 3° Que l'amnistie du 2a mars 1810 s'étendait au fait de résistance violente qu'avait opposée un conscrit à lagen-
rie agissant dans l'exercice de ses fonctions, pour ne pas dre son drapeau. — Cass., 20 juill. 1810, Combet, [P. chr.]
223. — ... 4" Que le fait de s'être porté en troupe armée dans une ville, pour y faire arborer le drapeau tricolore, d'avoir, dans l'action, tiré plusieurs coups de fusil qui avaient eu pour conséquence de tuer une personne ou d'en blesser une autre,' se trouvait compris dans l'amnistie du 12 janv. 1810, comme présentant le caractère d'une entreprise tendant à aider et favoriser la rébellion et l'usurpation de Napoléon Bonaparte. — Cass., 21 mars 1817. .Mathieu Moulin, [P. chr.]
224. — ...'■>" Que la provocation au meurtre, de la part d'un
f tionnaire, au moyen d'uni isigne donl l'exécution était
prescrite sous peine de mort, l'ordre de saisir mort ou vif un prisonnier évadé mis hors le loi, enfin des mandats d'arrêl arbitrairement décernés, étaient des laits relatifs k la révolution, et '\rs lors compris dans l'amnistie du i bruni, an IV. — Cass., I .' niv. an V, Lanloyrcs, [S. et P. i lu'.
225. — ...6° Que l'ord ance rfamnislie rendue, pour certains crimes ou délits, en faveur de toutes personnes détenues OU non détenues, s'applique également aux condamnés par contumace. — Cour d'ass. de la Vendée, 3 juin 1846, Guillebaud, [S. 16.2.335, P. 16.2.607 Sic, Mangin et Sorel, t. 2, n. 154.
220. — ... 7" Ijue l'ordonnance d'amnistie du Ici mai 1837, eu Faveur des gardes nationales, a couvert les faits qui rentraient dans la compétence des tribunaux correctionnels aussi bien que ceux attribués à la juridiction des conseils de discipline. — Cass. 19 juill. 183!),' Charasson. [S. 39.1.984, 1'. 39. 2.552]
227. — L'amnistie, toutefois, ne peut porter que, sur les délits commis antérieurement au moment OÙ die est accordée.
Par application di principe, il a été jugé que
l'amnistie du i bruni, an IV était applicable aux faits de provocation au rétablissement de la royauté, et de m utilation d'arbres de la liberté antérieurs a sa date. — Cass., 28 llor. an VIII, Claude Trollet, 1'. chr.
229. — Mais elle s'étend à tous les faits antérieurs qui sont du genre de ceux dont elle s'occupe 'liée, min., 30 mars 1833 .
— Cass., u déc. 183H, Roquelaure, I'. chr/
230. — Jugé, en ce sens, que l'amnistie du 26 août 1830, u cordée pour les faits politiques, a du être déclarée applicable à d.-s discours séditieux prononcés dans les derniers jours de juillet et dans ies premiers jours d'août 1830. — Cass.. 18 mars 1831, Poncet, [P. chr.]
231. — Et il faut encore ici user d'une interprétation de faveur. Ainsi, "ii a pu décider que l'amnistie du 8 mai 1837, en faveur des individus détenus par suite de condamnations prononcées pour crimes ou délits politiques, a dû être réputée applicable à un condamné par contumace qui, le jour même où l'amnistie a été publiée à Paris, s'était constitué prisonnier dans un li.-u où l'amnistie n'était pas connue. — Cour d'ass. de la Seine, 5 juin 1837, Lerunigot, P. chr/ — V. suprà, n. 225.
232. — L'amnistie ne saurait, par contre, s'étendre aux délits postérieurs à sa date. —Cass., 7 frim. an VII, Noël Henri,. [S. et P. chr.]
233. — C'est ainsi qu'il a été décidé spécialement que l'ordonnance d'amnistie du 20 août I83U s'appliquait seulement aux délits politiques antérieurs à sa date , non à ceux commis postérieurement.— Cass., Il déc. 1830, précité.
234. — ... Que, aux ternies de la loi du 23 flor. an IV, l'amnistie prononcée par la loi du 8 llor. an 111 n'était applicable qu'aux délits commis antérieurement à cette dernière loi, et ne l'était conséqueminent pas à un délit commis deux jours après.
— Cass., 7 frim. an VII, précité.
235. — Aussi convient-il de déterminer avec grand soin le moment précis où la loi d'amnistie a été rendue pour apprécier son efficacité, ce qui comporte notamment la question de savoir si on doit s'attacher à la promulgation ou au vote de la loi.
230. — A cet égard, il a été décidé que les ordonnances d'amnistie ne s'appliquent qu'aux faits accomplis au moment où elles sont rendues, sans pouvoir être étendues aux délits commis dans l'intervalle de leur date et de leur promulgation; et cela, alors même que, dans le texte de l'ordonnance par exemple celle du 30 mai 18i7) il serait dit que l'amnistie est accordée pour les dédits commis antérieurement à la publication de ladite ordonnance. — Cass., 20 avr. 1833, Adm. forest., S. 33.1.032, P. du. : — 2 déc. 1837, Adm. forest., I'. 38.1.622]; — 17 août
1838, Demandre, S. 39.1.316, P. SA.2.395 : — 7 mars et 12 avr. 1839, Grosfilex, P. 14.2.394 ; — 2 dee. 1837 et 17 juill.
1839, Adm. forest., [P. 39.2.47] — Sic, Mangin et Sorel, n. 452, note; Berriat Saint-Prix, t. I, p. 348. — Contra, Besançon, 27 mars 183S, sous Cass., 17 juill. 1830, Adm. forest., [S. 39.1.634,
237. — Ainsi jugé spécialement par interprétation delà loi du 8 flor. an III. — Cass., 28 germin. an VII, Menguy, [S. et P. chr.]
238. — Il a été décidé cependant que l'amnistie accordée par l'arrêté du 25 therm. an VIII, relativement aux troubles de la
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mtres dëparl mts, s'appliquail même aux laits pos-
é, mais antérieurs à sa publication. — Cass.,
ii l.\. Davoine, S. el P. chr.
'S.iU. — En tout cas, l'amnistie est inapplicable aux raits pos
lérieurs à - Vinsi décidé spécialement en ce qui
Lie du 13 i . 1 1 1 \ . 1815. — I !ass., 24 nov. L818,
Contributions indirectes, P. chr.]; - - 16 mars 1819, Contribu-
2ÏO. - Mais l'amnistie comprend les raits commis le i -
de l'ordonnance. i lass., 12 avr. 1 839, Burdairon, P. i 1.2.39 i 241. — Si le i iininrni celui de défrichement, a été
- antérieurement à l'ordonnance d'amnistie, mais s'est continu eure ni. il ne saurai! bénéficier de cette me-
sure. Cass., 20 oct. 1832, Jouy, S. 33.1.653' — V. infrà, I forestier.
2'i2. — Au surplus, I - que nous venons de poser ne
il pas applicables à un délil collectif. Si 1rs faits commis après l'amnistie ne suffisaient pas seuls et sans leur
réuni faits commis antérieurement pour constituer un
délit de la même nature, ils se trouveraient couverts par l'amnistie. 243. — Ainsi l'amnistie du 16 mai 1 8i!7, en laveur des garde: nales, ayanl couvert tous les manquements au service antérieurs, et la peine de l'emprisonnement n'étant applicable qu'à
un double refu de erv un conseil de discipline n'a pu se
fonder sur un premier manquement antérieur à cette ordonnance, suivi d'un autre manquement postérieur, pour pron :er
la peine d'empris lement. — Cass., 21 sept. 1838, Mothey-
Doré, P. 14.2.393]
24i. — L'effet de l'amnistie étant d'anéantir entièrement le délit, il en résulte qu'elle profite non seulement aux auteurs du rail amnistié, mus encore à leurs eomplices. — Cass., 6 janv. 1809, Buanton, S. et P. chr. : — 10 août 1815; — 10 oct. 1822. — V. aussi, en matière d'amnistie pour désertion, Cass., 12 |'liiv. an VIII, Gaillard, [P. chr.]; — 9 germin. an VIII, Maspatier, [P. chr.] — Sic, Merlin, v° Amnisiir: Mangin et Sorel, I. 2. n. 451 : F. Hélie, t. 3, p. 721, n. 1091 : Le Sellyer, t. 3, ii. 383; Il ans, t. 2, n. 992; Dutruc, Mimor. du min. publ., v" Amnistie . n. 3.
245. — De l'effet direct de l'amnistie découle une seconde quence, intimement liée d'ailleurs à la première : c'est que l'amnistie du délit principal entraine celle du délit accessoire. - Cass., 6 janv. 1809, précité; — 26 juill. 1809, Courbée, [S. chr. Sic, Mangin et Sorel, t. 2, n. 132; Le Sellyer, loc. cit.; F. Hélie, n. 1091 ; Dutruc, n. (i.
246. — Toutefois, l'application de ces deux conséquences ne peut avoir lieu que dans les sages limites que la Cour rie . — Ainsi, s'agit-il d'une complicité directe ■ Mil de laits qui ne peuvent avoir le caractère de délits qu'autant que le fait principal auquel ils se rattachent est luipunissable, dans ce cas, les complices profitent nécessairement de l'amnistie; mais, lorsque la complicité résulte défaits qui, pris isolément et abstraction faite du délit amnistié, constituent par eux-mêmes îles délits et îles crimes, ces faits ne sont couverts par l'amnistie. — Cass., 10 mai 1811, [c'ûé par
Mangin, n. i C rmplice,
--'ires :
qu'ils tirent
Sic, Mangin el Sorel, n.
Chauveau et F. Hélie, t.
452; Merlin, Rép.,
llaus, loc. cit.; Dupin , n. 24
117; Le Sel- Carnot, t. 1,
y a lieu d'appliquer la même distinction aux faits ces Faits sont ou non couverts par l'amnistie, selon des faits amnistiés leur caractère délictueux ,011 qu'ils constituent un délit indépendant de ces faits. — Mangin , loc. cit.
248. — Il a été décidé en ce sens et d'après la distinction ci-dessus établie : 1" que l'amnistie accordée par la loi du 21 flor \, aux conscrits qui avaient déserté .1 l'intérieur, s'appliquait aussi aux individus qui étaient prévenus d'avoir commis ix pour favoriser la désertion. — Cass., 6 janv 1809, Buanton, P. chr. — Sic, Merlin, Quest. de dr.,v° Amnistie, § '■■• 2ï!>. - - ... 2°Que l'amnistie accordée en faveur des conscrits le décrel du 25 mais 1810, a eu pour effet, d'a-
néantir le faux commis, par supposition de pers 1e, par un
particulier 1 r rendre un citoyen apte à remplacer un conscrit. — Cass., 4 mai 1810, Joly, [P. chr.]
250. — ... 3° Que l'emploi d'une pièce fausse, pour se soustraire personnellement à la conscription militaire, cesse d'être
criminel par l'amnistie accordée aux conscrits déserteurs ou réfractaires , el rentre dans l'application de cette amnistie. — Cass., i mai 1810, Pelon el Chevron, P. chr. ; — 19 juill. 1810, Villemar Pinsac.JTP. chr. ;— lOoct. 1822, Dupont, [P. chr.]
251. — ...4° Que le décrel du 23avr. 1814, portant amnistie I r tous les faits el délits relatifs à la conscription, est applicable a la complicité d'un homicide volontaire commis sur un individu faisant partie de la force armée agissant pour l'exécu-
li les lois relatives à la conscription. - Cass., 10 août avr.)
1815, Gervais, S. et P. chr. Sic, Mangin et Sorel, t. 2, p. 319.
252. — ... 3° Que le meurtre commis dans un mouvement populaire et dans une lutte de deux partis politiques rentrait dans les termes de l'art. I "' de la loi d'amnislie du 12 janv. 1816.
— Cass., 8 lévr. 1817, Sabatier, [S. et P. chr.1
253. — Mais, par contre , il a été jugé d'après la même distinction : 1° que l'amnistie du 14 mess, an VII ne s'appliquait qu'aux sous-officiers el soldats déserteurs, et non aux receleurs desdits soldais ou réquisitionnaires. — Cass., 25 fruct. an VII, Dupont et Levert, P. chr.]
254. — ... 2° Que l'amnistie, accordée par le décret du 2:i mars 1810 aux déserteurs el réfractaires, n était pas applicable 1 des gendarmes prévenus d'avoir favorisé la désertion, ce dernier fait n'étant pas un simple délit de complicité du délit de désertion , mais bien un délit principal et indépendant de tout l'ait soumis aux lois de la conscription. — Cass., 10 mai 1811, Juret et Leblanc, [P. chr.] — SU, Merlin, li<:/i., v° Complice, n. 5; Chauveau et Hélie, t. 2, n. 1090, p. 721.
255. — ... 3° Que l'amnistie du 25 mars I s lo ne s'appliquait pas au maire qui s'était rendu complice d'une escroquerie commise par un officier de recrutement, en servant d'intermédiaire entre un officier et un conscrit pour la remise d'une, somme d'argent, encore bien que ce maire n'eût employé aucune manœuvre, el n'eût tiré aucun profit de sa compacité (Décr. 30 juin 1810).— Cass., G mars 1812, Chiolot, P. chr.]
256. — ... 4° Que l'amnistie du 23 mars 1810 n était pas applicable à un adjoint au maire, dont la mise en accusation avait été ordonnée parmi décret spécial postérieur à ceux des 2.'i mars 18IO et a avr. 1811, pour avoir, dans ses fonctions, coopéré à la substitution frauduleuse d'un individu à un conscrit. — Cass., 2s lévr. 1812, Barucchi, [P. chr.]
257. — ... 5° Que celui qui, en sa qualité d'officier de l'état civil (1" arrêt), ou de secrétaire (2e arrêt), fabrique un faux acte de mariage ou de naissance pour soustraire un individu à la conscription, commet un délit principal, indépendant de celui qui consiste à favoriser la désobéissance d'un conscrit, de nature d'ailleurs à porter préjudice à des tiers, et qui ne peut rentrer dans l'application d'une amnistie accordée aux déserteurs.
— Cass., 4 mai 1810, l'elin, LP. chr.];— 19 juill. 1810, précité. Sic, Le Sellyer, t. 3, n. 383.
258. — Mais peut-être la rigueur de ees décisions est-elle susceptible de s'expliquer par la nature spéciale des délits amnistiés et par l'époque à laquelle les lois d'amnistie ont été interprétées.
259. — En fous cas, il faut tenir pour certain que l'amnistie accordée pour un genre spécial de délits, ne s'étend pas à des dédits d'un autre ordre. Ce principe, consacré sous l'ancienne législation, par un arrêt du parlement de Paris du lerfévr. 1633, est également admis par la jurisprudence actuelle. — Denisart, v° Amnistie; Legraverend, t. 2, p. 763; Mangin et Sorel, t. 2,
a été jugé : 1° que l'amnistie du troubles et divisions
200. — En conséquence, il lTOjour compl. an Vue s'appliquait qu'aux qui avaient éclaté dans les assemblées primaires électorales et communales, le bénéfice ne pouvant en être étendu a des délils commis hors le sein de ces assemblées. — Cass., 16 vend, an VIII, N...,[S. et P. chr. |
261. — ... 2" Que l'amnistie prononcée parlaloi du 4 brum. an IV (art. 3, 4 et 5) ne s'appliquait qu'aux faits purement relatifs à la révolution ; qu'elle ne pouvait s'étendre aux crimes ordinaires punis par le Code pénal, alors même qu'ils auraient eu quelque conuexité avec des faits relatifs à la révolution, par exemple, à l'assassinat de détenus politiques par celui-là même qui avait été préposé a leur garde. — Cass. ,6 flor. an VII, Blaliu et, S. et P. chr.] — V. aussi Cass., 2 germ. an VIII, Gomberl. et Cassy, [P. chr.]
202. — ... 3° Qu'une amnistie pour délits politiques, celle de
AMNISTIE. — Chap. VI.
la loi du 3 oct. 1830, ne s'appliqua pas au crime de n par plus de vingt personnes ai
et la : ■ l'ait n'étant pas a impris p irmi les di
politiqi fiés dans la loi du 8 '«'t. 1830. — i
1830, Roquelaure, [P. chr.
2l>3. ... i Qu'une amnistie accordée aux individus condamnés pour délits relatifs à la rareté et à la cl subsis-
: ne s'appliquait qu'aux délits qui avaient eu la pour cause ou pour prétexte Cire. min.. 14 août ISIT . 2<îi. — ... '-'' Qu'un vol de sommi s d'argent, commis au préd'un fonctionnaire public ur son compte el à
rils , quoique destinées a une opération ord par l'Etat, n'avail pas un caractère essentiellement politique, et qu'il n'était pas couvert par une amnistie accordée en faveur crimes ou délits politiques [Décis. min., 19 juin 18i8). 205. — ...6° Plus généralement, que les amnisties accordées ision de troubles politiques ou de divisions intestines ne nt pas les délits commis envers les ; par haine
«•i pai ce personnelle. — Denizart, v° Amnistie; Legra-
. 2, p. Tti;; ; Mangin et Sorel, t. 2, u. 152, p. 320. 200. — ... Qu'en conséquence, l'ordonnance du 2 août 1830, ni amnistie 'les délits politiques de la presse, n'est pas . mi délit de diffamation contre particuliers, commis par la voie d'un journal et poursuivi seulement à la requête des individus diffamés. — Cass.. 10 sept. 1830 le Constitutionnel), [S. 31.1.187, P. chr.] — Sic, Mangin et Sorel, t. 2, n. 152, p. 320; Legraverend, t. 2, p. 765; Li Sellyer, t. 3, a. 392. 207. — ... 7° Que l'amnistie du 8 mai 1837, pour crime? et politiques, n'a pas été applicable aux crimes et aux délits commis par la voie de la presse contre des particuliers Cire. min., 9 mai 1837 .
208.— ... 8» Que l'amnistie du 20 févr. 1848 n'était pas applicable aux condamnations encourues pour les délits de diffamation c.mmis envers des particuliers Décis. min., 10 et 30 août 1848).
269. — ... 0° Que l'ordonnance du 30 mai 18.17, qui accorde amnistie pour teintes les peines prononcées ou encourues en matière de délit de chasse dans les bois de l'Etat, est inapplicable aux délits commis dans un bois particulier. — Paris , 8 juill. 1837, Toupillier, [P. 37.2.350
270. — On voit par là que si la loi d'amnistie doit être inlerprét blement (V. suprà, n. 218 et s.), ce princu
a doit être entendu sans exagération. D'une façon plus peut dire qu'il convient île le restreindre à l'ai • suivantes : la première, c'est que l'amnistie doit résulter de l'esprit et des termes de l'acte légal dont l'inculpé in- , car. dans le cas contraire, on np saurait admettre qu'il y ait amnistie.
271. — ... La seconde, c'est que cette mesure ne doit pas être étendue au delà des termes de l'acte d'où elle résulte.
272. — Conformément à ces règles, il a pu être décidé, à bon droit croyons-nous : 1° que le décret du 10 août 1*50 accordant amnistie à ton? les individus condamnés pour crimes ou dédits
oes, est applicable aux condamnés pour délit de société ., 18 févr. 1864, Marin, S. 64.1.152, P. 64.605
Et il a pu être décidé en sens inverse : 1° que le
iinistie qui se borne, comme celui du ii aoùl 18ï2, relatif aux délits de pèche fluviale, à ordonner la mise en liberté des individus qui, condamnés à l'amende et aux frais, seraient us faute d'avoir pu satisfaire à ces condamnations, ne peut être étendu dans ses i lots à ceux qui, poursuivis pour des délits de même nature, n'ont pas encore et,; mis en jugement. — Bordeaux, 3 août 1853, Lassime , P. 54.2.446]
275. — ... 2° Que le décret du 17 mars 1856, portant amnistie pour les délits et contraventions en matière de police du roulage, ne pouvait être étendu aux infractions commises au mépri
lois et règlements concernant la police des messageries publi-
_ — Cass., Il juill. 1So6, Salmon, [S. 56.1.628.P. 56.2.477
27<î. — ... :; Que l'amnistie accordée pour les contraventions
en matière de contributions indirectes ne pouvait être étendue
par les tribunaux aux contraventions en matière d'octroi. —
25 nov. 1869, Mauviel, [S. 70.2.332, P. 70.1 198] — Caen,
28 juin 1856, Poncherot, ibid. ad »
277.— ... Sr°Que l'amnistie accordée par l'art. 70, L. 29 juill. 1881, ne s'appliqi sultant d'infractions aux di-
adite loi, et dont elle contenait Pane s'étendait pas notamment au délit politique prévu par l'art. 201, C. pén. — Toulouse, 20 avr. 1882, S. 84.2.145, 1'. 84.1.750
278. — Il a été décidé cependant que l'amnistie aca parles lois du 20 juill. 1881 comprend dans ses tenues g ■ aux tous les fa nais antérieurement, distinction entre les délits politiques et les délits de droit ■ mun, les délits de parole ei les di proprement 'lits. — Paris, 11 nov. lsst, Clément, S. s2.2.si, I1. 82.454 —V.
;., 2o sept, issi, l'rii, d'Alger, S. 82.1.239,
P. 82.1.558] — V. au surplus Cellier et Le Senne, toi di ISSI , sw Ui i , p. 63
279. — I I, les amnisties en matière forestière exceptent du bi positions les délits résultant de la violation des co cation des clauses et conditions stipulées par l'administration forestière. — .Mais, à défaut de telle- rves expresses, ces amn couvriraient ces sortes tussi bien que les délits sim
et l'action civile seule pourrait être exercée. — Mangin el rel, t. 2, n. 153.
Spécialement, l'ordonnance du 30 mai 1837 ne
• liquée qu'aux délits simples el non à ceux résultant de la violation d'un contrat. Par suite, les entrepreneurs de coupes usa- I gères qui avaient contracté avec l'administration fores mêmes engagements que le.- adjudicataires, et que l'art. 82. C. for., assimile à ces derniers, ont été, comme eux, quoique virtuellement, excepté;; par l'ordonnance du bénéfice de l'amnistie art. 1, §2). — Ca<s., 21 mus ls:;s, Admin. des forêts, [P. 40. 374 : — Il -et. [839, Admin. d is forêts, [P. 44.2.393
281. — Mais, par contre, il a été jugé que si c'étaient de simples délits forestiers qui avaient été commis, l'ordonnance d'amnistie du 30 mai ls;l7 devait être appliquée aux entrepreneurs de coupes i - comme aux adjudicataires. — Cass., 27 févr. 1840, Jund, P. il.l.ld
282. — De même, l'amnistie prononcée par le décret du 25 mars 1810 ne s'appliquait qu'aux délits forestiers ordinair
ne comprenait pas les malversations commises par des adjudicataires dans leur- c mpes \i- c ms. d'Et., 26 juin 1810'. — Cass., 23 nov. 1810, Vernel et Cappezi, [P. chr.1
283. — De même encore, l'ordonnance du 30 mai 1837 n'a pas compris dans ses fermes les délits forestiers commis par un adjudicataire de coupes. — Cass., 20 août 1830, Wenger, P. 44.2.393] — V. aussi l'ord. royale, 2S mai I S2 1.
284. — Elle ne comprenait pas davantage les délits commis dans les ventes d' bois i Pou le la cognée par les pr«
des adjudicataires. Ces faits rentraient clans les cas de m sation et d'abus exceptés par l'ordonnance même du bénéfice de ses dispositions. — Cass., 27 janv. 1838, Martin, rS. 39.1. 250, P. 39.2.336
285. — Cette ordonnance n'a pas non plus couvert les délits commis par les entrepn neurs de travaux des ponts etchaussé dans la limite des obligations auxquelles l'art. 139, C. forest., les soumet, ainsi que les adjudicataires. — Cass., 29 août 1830,
En vertu de la m , le décret du 14 juin
' s'appliquait pas aux fermiers du domaine national qui avaient
nie coupe de bois taillis par anticipation d'une année et
sans observ ir les formalités et les c litions stipulées par le
contrat. — Cass., 13 de. 1810, Borghi, S. et P. chr/
287. — Pareillement, l'ordonnance d'amnistie forestière du 8 nov. 1830 n'était pas applicable à un adjudicataire qui avait opéré la vidange d itrairement aux clauses du cahier des chai. lui, par exemple , qui avait employi voitures, lorsque cela lui était défendu, une telle contravention se trouvant comprise dans les exceptions de l'ordonnance. — Cass., 31 mars 1832. Bopp, S. 39.1.520 ad notam, P. chr.]
288. —Il a été jugé, dans le même sens, que l'adjudicataire qui n'avait pas fait constater les délits commis dans sa c
isumé les a ais lui-même, et ne pou-
vait invoquer le bénéfice d'une amnistie qui exceptait de ses dispositions les adjudicataires poursuivis pour cause de mah sation et d'abus. — Cass., 7 avr. 1827 [6 arrêts', Courrent et autres , [P. chr.'
289. — ... Et que l'amnistie accordée par le décret du 25 mars
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|s|o nVt.nl pas applicable aux délits imputés à un bûcheron i _ irde d'une coupe de bois, el qui dérivaient des nous a lui i ni| ■■ par la loi que par le cahier des
charges. I iss., li déc. 1810 7 arrêts), Bonnol el 8 IP. chr.]
CHAPITRE VII
DES PERSONNES AUXQUELLES PROFITE l'aMNISTIE.
290. — l'u peul dire qu'en principe l'amnistie s'applique aux simples prévenus ou accusés tussi bien qu'aux condamnés,
mdamnés par contumace aussi bien qu'à ceux qui mit été condan ment. Il n'en est autrement que si la
loi d'amnistie a n excepté l'une ou l'autre de ces caté-
gories suivant les él iblies suprà, a. I7ii et s.
291. — Toutefois, on s'esl deman . nislie profite aux individ innés à raison du délit amnistié, lorsque l'acte
stie ne s'explique pas expressément à cet égard. Cette
M. Mangin (t. 2, n. ië't . doit être résolue par la
: de l'aete d'amnistie el l'appréciation des motifs qui y ont
. mais le doute devrait se résoudre en laveur de ceux
qui invoqueraient l'amnistie; de sorte qu'il y aurait lieu de re-
her non s'ils sont compris dans cette amnistie, mais s'ils
:t exclus. — V. aussi Mangin , n. 4.V». — V. ^ujhci, n.
218 et s.
2!»2. — Dans tous les cas, il est évident que l'amnistie profilerait : 1° au condamné par contumace, puisque en se représentant il anéantit la condamnation et devient simple accusé. i.i--.. 16 11" r. an XI, Saulmer, S. et P. chr.l; — 2° au condamné par défaut en matière correctionnelle, si au moment de l'amnistie la condamnation n'était pas devenue définitive. — Mangin et Sorel, t. 2, n. 454. — ... À moins toutefois que la loi d'amnistie ne les en eût excepl ssément ou tacitement
iV. infrà, n. 296). — V. aussi Massabiau, n. 2019.
293. — L'amnistie pourrait également être invoquée par le condamné qui se serait régulièrement pourvu en cassation. En - iquence, il aété jugé que In loi d'amnistie du 16 juin 1793 était applicable à l'accusé de taux en écriture publique, élargi dans les journées des 2 et a sept. 1792, lors même qu'il avail été condamné, si cette condamnation se trouvait frappée d'un pourvoi formé en temps utile au moment de son élargissement. — Cass., 19 therm. an IX. Chedeville, [S. et P. chr.1
29i. — Mais, ainsi que nous l'avons dit, la loi d'amnistie peut i • les applications qui en seraient laites en vertu
des principes généraux. Ainsi jugé que la loi du 12 janv. 1816, it amnistie en faveur de ceux qui avaient pris part à la rébellion de Napoléon, mais exceptant les personnes contre Lesquelles mrsuit is avaient été dirigées, ne pouvait être appliquée aux individus contre lesquels des mandats de dépôt avaient été décernés. — Cass.. 14 juin 1816, tiernoux, S. et 1'. chr. 295. — Cette restriction peut résulter des termes mêmes de l'acte d'amnistie. Ainsi, l'amnistie du 3 déc. 1823, accordée aux déserteurs dont l'entrée au service était antérieure à la loi du 1 « » mai ISIS, n'était pas applicable à un déserteur de la de 1817, mais appelé seulement en 1819. — Cass., 2juill. |s2é intérêt de la loi , Cambus, P. chr. 2)»0. — De même encore, l'amnistie du S mai 1S37, accordée - les individus détenus par suite de condamnations proies pour crimes ou délits politiques, n'a pas été applicable ndamnés par contumace Cire, min., 9 mai ls:t7 . — Aussi a-t-il fallu publier une ordonnance nouvelle, celé du 27 avr. 1840, pour étendre aux individus non détenus le bénéfice de l'ordonnance du s mai 1837.
12!»7. — La loi d'amnistie s'applique non seulement à tous ne r- di - délits qu'elle spécibe, mais i ix com-
3, sauf les restrictions indiquées suprà, n. 242, 246 et s.
298. — Quant aux perso ment responsables, elles bénéficient de la loi d'amnistie quant aux Irais dont elles répondent envers l'Etat.
Au point de vue des conséquences pénales, l'amnistie
éteint l'action publique, si elle intervient avant qu'une c lam-
nation irrévocable ait été p'ron sée; i efl ice cetl ndam-
nation si elle intervient postérieuremi nt. On peut donc dire que, dans ce dernier cas, elle a un effet rétroactif. — Garraud, Précis . n. 623.
301. — L'amnistie diffère doue de f, grâce, dont l'effet est limité a la remise de tout ou partie des peines, en ce qu'elle
emporte abolition des délits, des poursuites el des condamnations, tellement que ces délits --ni sauf, ainsi que nous le verrons plus loin, l'action civile îles tiers, comme s'ils n'avaient jamais été commis. — Cass., Il juin 1825, Clemcncey, S. el P. chr. — Sic, Legraverend, t. 2, p. 765 et s.; Rauter, t. 2, n. 868; Trébutien, Laisiié-Deshaj - el G lillouard, t. I, n. 727, I'. 529; Bertauld , p. 543.
302.— L'extinction de l'action, dans le cas où la condamnation n'est pas ei 'e devenue irrévocable, entraine «les conséquences nombreuses. Ainsi : 1° à partir de l'amnistie, aucune peine ne peut être prononcée contre l'auteur de l'infraction. Et si, par inadvertance ou par oubli de l'amnistie, dit M. biau, n. 2014, il est rendu jugement prononçant une peine pour un fait amnistié, ce jugement ne peut recevoir aucune exécution et demeure comme non avenu quant à la peine prononcée, tout en conservant son effet pour les condamnations civiles accessoires, dépens, restitutions ou dommages-intérêts Circul. administr. des forêts du 20 juin 1837. n. 393). — Cass., 19 mai 1848.
303. — 2° Cette règle est applicable non seulement à la juridiction du premier degré, mais encore à l'appel ou même à la cassation, de telle sorte qu'après une amnistie, il n'y a jamais lieu de suivre sur les voies de recours auxquelles l'infraction qui en est l'objet a pu donner naissance.
304. — En d'autres termes, l'amnistie est une exception péremptoire qui peut être invoquée par le prévenu en tout état de cause, et même pour la première fois devant la Cour de cassation. Bien plus, elle devrait être suppléée d'office par le
juS<?-_
305. — Il a été jugé, spécialement, par application de ces principes, que la Cour, saisie de l'appel d'un prévenu condamné pour un délit de presse amnistié depuis le jugement de condamnation, ne peut maintenir la peine prononcée par ce jugement. — Cas-., 1" avr. 1881, Bellet et Ponet, S. si. t. 232, P. 8 1.1.. 'lié
306. — ... Que l'amnistie accordée par la loi du 2',i juill. 1881, pour tous les crimes et délits de la presse et de la parole spé-
ent pour les délits de cris séditieux ou de provocation à l'un des crimes contre la sûreté de ['El il . lyant eu pour conséquence l'extinction de l'action publique, il n'y a pis heu pour 1 1 Cuir de cassation de statuer sur le pourvoi formé par un procureur général contre l'arrêt d'une cour qui, saisie de la connaissance de ce délit, s'était déclarée incompétente. — Cass.. : ' - pt. 1881, Procureur général d'Alger, [S. 82.1.239, P. 82.1. 558 - V. infrà , n. 365.
307. — ... Que lorsque le fait qui a motivé la condamnation d'un accusé est couvert par une amnistie, et qu'il n'y a point de partie civile en cause, la Cour de cassation ne doit prononcer aucun renvoi en annulant l'arrêt de condamnation. — Cass., 8 févr. 1 s 1 7. Sabatier, S. et P. chr.' — Sic, Legraverend, t. 2, p. 765 et s.; Massabiau, n. 2015 et 2016. — Contra, Carnot, C. inst. crim., t. ::, p. 199; Rauter, t. 2, n. 803. — V. cependant infrà, n. 366.
30S. — Pil' également qu'un tribunal militaire appelé à prononcer sur des faits antérieurs à une amnistie, doit déclarée pu rem oit et simplement qu'il n'y a lieu à statuer (Déc. minist., 311 mars 1833 .
309. — Il a été également jugé dans le même sens .pie , 1 n'squ'il résulte de l'iuterrog '< i préveau et du jugement qui le coud iiini ■ que le délit qui fait l'objet de la poursuite présente le caractère d un délit politique auquel peut s'appliquer une amnistie, et lorsque la question de cette application n'a pas été agitée par les juges, ce jugement est sujet à cassation. — Cass., I" :e 3S. an XII, Perra, LS. et P. chr.]
310. — Mais s'il ressortait de l'interrogatoire seulement et non des termes du jugement que le fait imputable au condamné rentrait dans une amnistie, la Cour de cassation ne pourrait, -ans excès de pouvoir, entrer dans l'examen de l'interrogatoire, à moins toutefois que l'accusé n'eût pris des conclusions formelles
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devant les juges du fait, auquel cas l'art. 188, C. inst. crim., pourrait être invoqué.
31 1. — Par application des même? principes, on a pu juger lent que le ministère public n'es! plus recevabie à poursuivra d'ofl sonchef.la condamnation à des domo Intérêts d'individus amnistiés. Cette action appartient uniquement à la partie lésée. C'est ce qui a été spécialement décidé à d'individus poursuivis pour avoir coupé du bois dans une Corel communale. — Cass., 18janv. 1S2S, Triplot, P. chr.]
312. - '■'•' Enfin, eu thèse g ini raie, les objets saisis sur les délinquants doivent leur être restitués par suite de l'amnistie intervenu'- avant le jugement, puisque, par l'effet de cette amnistie, l'infraction cessant d'être même présumée, il n'y a plus lieu à poursuites.
Cependant, en ce qui concerne les on
comme volés, ils ne doivent être restitués à l'amnistié qu'autant qu'il justifierait a leur égard de sa qualité de propriétaire; il en s de justes motifs donnent lieu de ci lire que stié n'est pas propriétaire des objets saisis sur lui comme ayant été volés; car l'ell'et de l'amnistie est de mettre le délinquant à l'abri de la peine, mais non de lui attribuer ce qui ne lui appartient pas Avis cons. d'Et., 23 juin 1810 . — Diiv g t. 1, n. 66; Le Sellyer, t. 3, n. 390.
314. — Les effets que produit l'amnistie, après une condamnation intervenue, ne sont pas moins nombreux. Ainsi, il est évident tout d'abord que les condamni c irporelles doivent être mis immédiatement en liberté. — Garraud, /Y. thé i . et prut., t. -, n. Si.
315. — Par la même raison, les amendes de consignation doivent être restituées et les trais ou amendes de condamnation encore dus à l'Etat ne doivent pas être perçus. Il n':'n saurait être autrement qu'autant que la solution contraire résulterait de
même d'amnistie, conformément aux règles précédemment
316. — Par conséquent, lorsqu'une ordonnance d'amnistie ne fait pas de distinction entre les amendes encourues et celles prononcées par jugement, elle s'applique aux unes et aux autres.
317. — Ainsi jugé pour l'ordonnance d'amnistie forestière du 30 mai 1837. — Cons. d'Et., 28 mai 1840, Séché et Etienne,
P. adm. chr.1
318. — El de même, la remise, accordée par une ordonnance royale d'amnistie, de toute amende qui aurait été prononcée à raison de certains délits ou contraventions, s'étend aux amendes encourues pour les mêmes délits ou contraventions, mais non encore prononcées. — Cons. d'Et., 'J mai 18:sx, Mess _
3, 5. 39.2.123 —Contra, Paris, 8 juill. 1837, Toupillier, P. 37.2.350
319. — .luge également qu'en cas d'amnistie, les frais de justice ne peuvent être réclamés de ceux qui sont l'objet de cette mesure, à moins que la loi d'amnistie ne contienne une disposition contraire. — Cons. d'Et., 7 mai 1880, Solinhac. S. M.:t.7i, P. adm. chr.]
320. — En tout cas, l'amnistie, notamment celle du 14 août 1869, accordée pour toutes condamnations à raison de certains délits, est applicable aux frais et dommages-intérêts alloués à l'Etat par des jugements ou arrêts frappés de pourvoi en cas-
n , ces jugements n'étant pas, en ce cas, passés en force de chose jugée et ne rentrant pas . dans l'exception ad-
- par le décret d'amnistie. — Cass., 31 déc. 1869, Projat, S. 70.1.227, P. 70.552
321. — Jugé également qu'au cas où, par l'effet d'un décret d'amnistie, il n'y a plus lieu de statuer sur le pourvoi formé par un condamné, celui-ci a droit à la restitution de l'amende qu'il
■ _ ie. — Cass.. t'.t aoùl 1869, Chapuis, S. 70.1.228, P. 70.553, D. 70.1.95 ; — 22 janv. 1870, Gayraud, S. 70.1.324, P. 70.S
322. — De sorte que, si l'amende a été seulement consign avant jugement , l'amnistie s'y applique, et l'amende d"
née. — Ainsi, l'ordonnance d'amnistie qui ordonne mise de toutes les amendes nttées avant sa date, com-
prend les sommes qui n'ont été consignées qu'en vertu de condamnation par défaut non encore passées en force de chose jugée. — Cons. d'Et., i juill. 1837, Messageries royales, S. 37.2.506, P. adm. chr.l
323. — Cette règle doit s'appliquer particulièrement aux amendes relatives à la police du roulage puisque, d'après les
règlements sur la matière, les amendes encourues doivent
Rt.pLRTomt. — Tome IV.
ilablemen urenl acquises dëfini-
ml à l'Etat qu'après jugement a I • , d'1 . ÎO juill. 1832, Galline, P. adm. c - ; 4 juill. 1837, précité'. — Sic, Mangin i t Sorel, t. 2, n. é>i.
324. — En ce qui concerne les amendi - .damnation déjà payées et les trais versés dans les caisses .h' l'Etal , la jurisprud île, ainsi q lit remarquer M. Garraud,
me pas les lois d'amnistie aussi favorablement. De deux choses l'une, en effet : ou bien ie jugement objet d'une amnistie n'a pas été exécuté, et alors il ne peut, à moins de ré
. servir do titre au recouvn el des frais
core acquittés; ou bien le jugement a été exécuté, et, dans ce cas, le li-' n - croit pas tenu, à moins .le rés contraires contenues dans les fois d'amnistie, de restituer les
i même les amendes qui lyés. — Garraud, /oc.
cit. — V. .<!</,/■./, v° Amen le, n. 594, 7 19, el infrà, n. 105 et s.
325. — .luge, en ce sens, que malgré l'effet rétroactil d.- l'am- . relativement à la pénalité, et par dérogation à ce principe, l'amende payé,- pour une contravention amnistiée ne se restitue pas. Le lise n'a reçu que ce qui lui était dû. — Cons. d'Et., 28 mai 1840, ~eché et Etienne , P. adm. chr.] — V. aussi infrà, n. 376.
320. — Peut-être y a-t-il lieu de distinguer, d'une façon plus générale, au point de vue de la restitution, entre les in qui ont le caractère de peines proprement dites et celles qui participent du caractère de réparations civiles. — Y. suprà, v Amende.
327. — Jugé, sur ce point, que l'amnistie du ti aoùl 1869, lée pour toutes condamnations prononcées en matière 'le
contributions indirectes, quoique, s'appliquant à la confiscation aussi bien qu'à l'amende, ne saurait profiter à une condamnation déjà exécutée par le délinquant qui a payé l'amende et les frais, et abandonné, à titre de transaction, les objets saisis dont la confiscation avait été ordonnée. — Dijon, 3 mai 1871, Pouffier, S. 71.2.239, P. 71.801]
327 bis. — ... Qu'en conséquence, la veuve et les héritiers du condamné décédé postérieurement , ne peuvent plus réclamer, en vertu de l'amnistie, la restitution des objets saisis, ou, si ces objets ont été vendus par la régie à la suite de l'exéc du jugement de condamnation, le paiement de leur estimation nue dans le procès-verbal de saisie. — Même arrêt.
328. — ... Que l'amnisti pour toutes condamnao matière de contributions indirectes s'étend aux frais des
poursuites, bien que l'administration des contributions indisoit, quant ;'i ees frais, assimil iarties civiles par
!'■ décret du 18 juin 1811 (art. 58) : c'est là une simple règle de comptabilité, qui ail avoir pour effet de faire ranger la
régie dansla catégorie des tiers dont les droits sont réservés par le décret d'amnistie. — Cass., 31 déc. 1869, Projat, S. Tu. 1.227, P. 70.552]
329. — L'amnistie a pour effet d'effacer non seulement la peine principale, mais encore les peines accessoires, et spécialement l'interdiction des droits civils. — Cass., 20 juin 1829,
1 1 11- ice, P. chr.] — Sic, Massabiau, n. 2010. — Cette décis
a été rendue sur une condamnation par contumace; mais il y a lieu évidemment de l'étendre au cas d'une condamnation contradictoire.
329 bis. — C'est ce qui a été jugé sp icialement en ce qui concerne l'interdiction des droits civiques et politiqui s prononce • i la peine ,]c l'emprisonnement. — Cass., 18 l'évr. 1864, Marin. S. 64.1.152, I'. 64.60 i
330. — Il a été décidé également que le décret .1 a gouvernement provisoire du 29 févr. 1848, portant que toutes les confions pour faits politiques prononcées sous le dernier
jne sont annulées, a pour effet de faire considérer ces condamnations comme n'ayant jamais existé, et emporte, dès I ■ extinction de la surveillance comme de la peine principale. — Paris, 7 juin 1851, H n S. 51.2,331, P. 51. 2. 12:), D. 52.
331. — H a été di i dé q ie l'amnistie rétablit un condamné à mort par contumace dans l'exercice des droits dont il avait été privé par l'art. 28. C. pén., et lui rend la capacité de témoigner ■ •n justice. — Cass., 20 juin 1S29, Dalsace, P. chr." — Sic, Merlin, Qnest., v° Témoin judiciaire, § 11; Carnot, C. inst. crim., art. 322, n. 5.
Il va de soi que la loi d'amnistie | rrail en di
autrement. Aussi a-t-on jugé avec raison que l'amnistie du
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1837, accordée aux condamnés politiques, n'avail pas effacé
... - - its, quanl ï • eu i de i es condamnés
ird desquels la surveillance >'-■ la I mte p J 5e trouvai!
nnance. — Cass., 16 aoûl ts'Ci. Kersausie, S. fc6.1.91, P. D. 15.1.399
333. — Faut-il en dire autanl à l'égard des conséquences disciplinaires que l'infraction ou la condamnation ont pu produire? — M. 1 1 Traité théorique et pratiq i \al, une distinction qui paraît tout à t'ait
île. L'amnistie, dit-il, rétablit les individus appel a
en bénéficier dans la jouissance de tous les droits que la condam-
fait perdre. C'est le point de départ certain de
toute n. Si donc l indamné a été déclaré de plein
t par l'effet même de la condamnation pénale, et en vertu
n légale, privé d'une distinction honorifique ou
déchu i le militaire, l'amnistie lui rend de plein droit
aussi la qualité qu'il avait perdue. Mais il arrive souvent que
cette conséquence de la condamnation prononcée ou de l'infrac-
commise ne se produit qu'en vertu d'une décision rendue par une juridiction disciplinaire; pour déterminer l'effet de l'amnistie sur la pénalité disciplinaire, il faut se pénétrer des condi-
mêmes dans lesquelles la condamnation a été rendue. Si
usion du condamné des cadres de l'armée ou de l'ordre de la Légion d'honneur, par exemple, a été prononcée sur le vu du
tient répressif désormais effacé par l'amnistie, le condamné qui invoque la fiction légale attachée à cette mesure est bien fondé à prétendre qu'il n'a jamais perdu la qualité d'officier ou de légionnaire. Mais si. indépendamment de la poursuite répressive, une instance disciplinaire a été engagée contre le condamné et a abouti à une pénalité distincte, de telle sorte que le rôle de la juridiction disciplinaire ne se soit pas borné à enregistrer le jugement rendu sur l'action publique, l'amnistie ne peut avoir aucun effet sur cette pénalité disciplinaire.
334. — 11 a été jugé, à cet égard, que le condamné à une peine afflictive et infamante, exclu comme tel de la Légion d'honneur,
iar application de la loi du 3 mars 1879 et dans le délai
firévu par ladite loi, a été l'objet d'une mesure spéciale de grâce ui conférant sans réserve le bénéfice de l'amnistie, est rétabli dans l'entier exercice de ses droits civils et politiques, et recouvre les droits et prérogatives attachés à sa qualité de membre île la Légion d'honneur. — Cous. d'Et., 13 mai 1881, Brissv. [S. 82.3.31, P. adm. chr.
335. — Mais les lois d'amnistie, n'ayant d'autre effet que de relever les amnisties des incapacités civiles et politiques résultant des condamnations prononcées, ne sauraient infirmer un décret relatif à. une distinction honorifique, rendu régulièrement par le chef de l'Etat sur la proposition du grand chancelier de
gion d'honneur. — Paris, 25 août 1881, Brucken, S. 82. 2.73, P. 82.1.435
En conséquence, et jusqu'à ce que ce décret ait été
ment rapporté et la réintégration ordonnée dans les cadres de la Légion d'honneur, le port des insignes constitue le délit prévu et puni par l'art. 259, C. pén. — Même arn't. — V. infrà, i - /. (/ton d'honni ur.
337. — Cependant, il a été également décide, d'une façon générale, que celui qui avait perdu la qualité de membre de la Légion d'honneur par suite de sa condamnation n'a pu être réintégré dans cette qualité par l'amnistie : il ne peut donc en porter la décoration (G. pén., art. 259). — Même arrêt. — Sic, Massabiau, n. 2010.
338. — A l'égard de la radiation des cadres de l'armée, le ministre de la guerre a adopté les mesures suivantes à l'égard des individus condamnés pour faits insurrectionnels en 1871, et amnistiés le if mars 1879. Ceux qui étaient déjà lies au ser-
ii moment de leur condamnation devaient, après avoir été réintégrés par ordre sur les contrôles des corps où ils servaient, être replacés dans la situation où ils se seraient trouvés s'ils n'avaient pas été condamnés. — Ceux qui, a l'époque de leur
imnation, n'avaient pas encore satisfait à leurs obligations militaires devaient, sur leur demande ou d'office, être inscrits sur une liste spéciale que les préfets devaient soumettre au conseil de révision de la classe de 1879 et portés par les commandants des bureaux de recrutement sur le registre matricule de la classe à laquelle ils appartenaient par leur âge et dont ils devaient suivre désormais le sort Cire. I9janv. 1880).
339. — En vertu des mêmes principes, les individus qui, par leur condamnatii feurs droits politiques, les
recouvrent par l'amnistie et doivent être de suite réinscrits sur les listi s électorales.
340. — De ce que l'amnistie efface les condamnations prononcées, il suit que celles-ci ne peuvent plus servir de base à
ication des lois sur la récidive en cas de nouveau crime ou délit. — Cass., 13 messid. an IV. Royer, S. el P. chr. ; — il juin 1825, Clémencey, S. el P. chr. : — 19 iuill. 1839, Charasson, S. 39.1.984, P. 39.2.552]; — 7 mars 1844, Considère, S. 45.1.427, P. 14.1.793 ;— i janv. 1851, Nombral, Billot, S. 51. L.550, P. 52.242 :— 6 mars 1874, llaspail, [S. 74.1.449, P. 74. 1124 — Sir, Carnot, C. pén., art. 56, n. 17; Rauter, t. 2, n. 808, note 2; Favard de Langlade, Rép., v° Récidive, a. 12: Dupm. v" Amnistie, p. 419; Massabiau, n. 2015; Mangin el t. 2, n. 448; Merlin, v Amnistie; Le Sellyer, n. 382, p. 551 : Dubourgneuf, Prat. du C. pén., p. 79-80; Bertauld, p. 538; Trébutien, Laisné-Deshayes el Guillouard, 1. 1, n. 727. —Contra, Bourguignon, t. 3, p. 46.
341. — Il a, en conséquence, été jugé qu'un amnistie déclare postérieurement coupable du délit de contrebande ne peut être c mdamné au maximum de la peine par application de l'art. 58, C. pén. — Cass.. 7 mars 1844, précité.
342. — M. Hauter loc. cit. , estime toutefuis qu'il en serait autrement si l'amnistie n'avait consisté que dans une commutation de peine. Et encore, dans ce cas, c'est la peine substituée à l'ancienne qui devrait servir à déterminer plus particulièrement celle applicable à la récidive.
343. — .luge aussi que, bien que l'amnistie accordée pour une certaine catégorie de faits ne mentionne textuellement que ceux qui. au moment où elle est rendue, ont donné lieu à des condamnations non encore exécutées, ou sont l'objet de poursuites, elle n'en est pas moins applicable même aux faits atteints de. condamnations exécutées, en ce sens qu'elle met obstacle à ce que ces condamnations servent de base à l'application des peines de la récidive. Ainsi jugé spécialement par application du décret d'amnistie du 13 août 1853, rendu en matière de garde nationale. — Cass., 19 mai 1854, Luneau, P. 54.2.445 — Rouen, 14 avr. 1853, Bouvet-Rondel, [P. 56.2.379
344. — Des difficultés se sont élevées relativement à l'application de l'art, l>05, C. instr. crim., prohibitif du cumul des peines, au cas où le coupable a été convaincu de plusieurs crimes ou délits, dont l'un a été compris dans une amnistie. 11 faut, à cet égard, peser plusieurs hypothèses.
345. — On peut tout d'abord supposer que les poursuites aient été concomitantes et qu'une seule peine ait été prononcée pour l'un et l'autre l'ait délictueux. Dans ce cas, si la peine portée pour le délit amnistié' était la plus faible, aucune difficulté ne peui surgir; cette peine n'aurait pas été subie, même à défaut d'amnistie, en vertu de l'art. 365, C. instr. crim.; elle ne le sera pas davantage après l'amnistie qui, au point de vue de l'exécution de la condamnation , n'aura i\r~. [ors procuré aucun bénéfice au coupable.
340. — La difficulté devient plus sérieuse au cas où la portée pour le fait amnistié était la plus forte. Dans ce cas, cependant, nous croyons qu'on doit dire que l'amnistie a eu pour résultat de rendre le coupable complètement indemne, même en ce qui concerce le fait non amnistié; en effet, les juges n'ayant pu cumuler les peines, ont dû prononcer seulement la réparation la plus forte, c'est-à-dire, dans notre hypothèse, celle prévue pour le fait amnistié, de telle sorte que l'exécution de cette condamnation étant devenue impossible par suite de L'amnistie, le délit non amnistié se trouvera par là même avoir été dépourvu de sanction.
347. — Si mi soutenait une opinion différente on se placerait en présence Ar< difficultés d'application les plus sérieuses. Sans doute, la peine prononcée pour le délit non amnistié se trouve virtuellement comprise dans la condamnation unique , mais dans quelle proportion! Nul ne peut s'arroger le droit de se substituer au juge en faisant une répartition qui ne résulte pas de la sentence même. Si le ministère public se trouve encore dans les délais d'appel, il pourra user de son droit et faire statuer par la Cour; sinon, le coupable sera définitivement soustrait à l'application de la peine.
348. — La Cour de Paris a fait l'application de cette théorie dans le cas où un même individu ayant été condamne pour délits politiques ou non politiques à La fois, et la peine des délits politiques étant plus forte et ayant été seule prononcée, une amnistie étail survenue qui avait aboli les condamnations
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prononcées pour délits politiques. — Cas?.. 7 juin 1851, X.... D.
52.2.81 V. aussi Lair, Bev. />/"(.. t. 10, p.27; Garraud, IV.
. ./ prut. 'lu dr. pén., n. 84.
:!!!». — Les mêmes règles doivent être appliquées lorsque
t été successives, avec cette différence que.
dans ce cas, l'exécution de la peine prononcée pour le délit non
amnistié, sera presque toujours possible. Lorsqu'en elf
se trouvent en présence d'un prévenu "U accuse précédemment condamné à une autre peine, ils ne se bornen1
r qu'il n'y a lieu de lui appliquer aucune peine nouvelle, indamnent néanmoins à telle ou telle réparation en spécifiant que cette c mdamnation se confondra avec celle pi .1. ■minent prononcée. Dans ce cas, la répartition des p l'un et l'autre délit, résultant du jugement lui-même, servira de ition.
350. — Quelle est au point de vue des conséquences civiles de l'infraction l'effet de l'amnistie? Laisse-t-elle subsister les
- eu réparation du dommage que le fait a causé ou les condamnations qui ont pu être prononcées à raison de ce dom- _ .' ou bien, au contraire, les fait-elle disparaître et les effacet-eile?
351. — Trois opinions sur ce point sont en présence. D'artains auteurs, l'amnistie devra éteindre en général non
seulement l'action publique, mais encore les actions civiles résultant des actes qu'elle a couverts. C'est l'opinion soutenue nent par Leeraverend. — C'est ce qu'a jugé, dit-il, un u parlement de Paris du 8 mars 1659, et la loi du 12 aoùl :ui abolissait textuellement toutes actions civiles et privées et les jugements qui en avaient été la suite, n'est qu'une application de ce principe. L'auteur ajoute : » C'est d'après ce principe de l'extinction de l'action civile qu'ont été exécutées les ses amnisties proclamées à l'occasion des événements de la révolution, et si celte règle forme une exception qui parait blesser les droits particuliers, on ne peut se dissimuler que les inconvénients qui naîtraient quelquefois des actions privées pour its couverts du voile de l'amnistie, seraient aussi graves que nombreux; que ces actions perpétueraient des souvenirs. entretiendraient des haines et renouvelleraient peut-être des troubles que le souverain a voulu éteindre, et qu'enfin l'avantage de la société tout entière se trouverait alors en opposition celui de quelques individus: le premier doit l'emporter, lorsque _ slateur ou le prince n'a pas cru devoir réserver' aux particuliers l'exercice de leurs actions personnelles. » — Legraverend, t. 2. p. 76o.
352. — On peut citer en ce sens un arrêt par lequel il a été décide que l'amnistie stipulée dans les traités de Campo-Fornio et de Lunéville , pour faits relatifs à la révolution . dans les pays ■lors occupés par les armées françaises , a aboli toutes actions civiles à raison de ces faits: — que. quant aux actions civiles réservées par la loi d'amnistie du 4 lirum. an IV, elles n'ont pu être exercées qu'autant que ceux qui en auraient, été passibles auraient détourné des objets à leur profit. — Cass., 1* févr. 1 s I ". Claii - - ' P. chr.
353. — Dans une opinion diamétralement opposée, non seulement l'amnistie ne saurait avoir par elle-même, et abstra laiterie toute disposition contraire, le pouvoir de porter atteinte aux droits des tiers, mais encore on ne saurait reconnaître au législateur le droit de faire échec, par une disposition particuà ce principe. C'est la théorie soutenue spécialement par F. Hélie, t. 3, p. 772. « Il n'y a pas. dit-il, dans le gouvernement des choses humaines, de pouvoir absolu; la ru la justice tracent autourde chaque institution, quelque puissante qu'elle soit, des limites infranchissables. Est-ce que le ; teur peut donner à la loi qu'il porte un effet rétroactif? Est-ce qu'en décrétant des peines nouvelles, il peut, sans les appliquer, briser la chose jugée? Est-ce qu'il peut, sans prescriptions, violer les lois morales dont les lois humaines ne doivent être que le développement? Que la loi, par une amnistie, suspende le cours de la justice pénale, on peut l'admettre. L'action publique est exercée dans l'intérêt général de la société; elle lui appartient , elle peut donc en disposer quand un intérêt plus grand lui commande cette suspension; mais l'action civile est la propriété de chaque partie lésée par un délit. — Comment la loi pourrait-elle en disposer plus que de toute autre propri
établit un droit de réparation ; comment pourrait-il appartenir à la loi d'anéantir cette loi de rétribution, la première des lois pénales?....
354- — Enfin, dans une opinion intermédiaire, on enseigne que le pouvoir législatif peut, sans doute, par une manifestation conforme de sa volonté étendre aux réparations civiles du délit le bénéfice de l'amnistie ; mais qu'en l'absence de toute dis- . de cette nature c'est le principe inverse qui doit être observé.
355. — Noua négligeons une doctrine un peu divergente qui. distinguant entre l'amnistie émanée du pouvoir législatif et celle intervenue à la suite d'un acte du pouvoir exécutif, m» reconnaît qu'au premier de ces deux pouvoirs le droit de _■ raliser les effets de cette mesure. — Mangin et Sorel. n. 4iii.
356. — •■ Au point de vue di lences civiles de l'infraction, dit à cet égard M. Garraud, l'amnistie laisse subsister les actions en réparation du dommage que le fait a cailles condamnations prononcées à raison de ce fait. Le pouvoir social en accordant l'amnistie renone et, simplement à se prévaloir du caractère délictueux de l'infraction pour obtenir contre le coupable l'application d'une peine ou l'exécution d'une condamnation pénale, mais il ne peut effacer ni le caractère dommageable du fait, puisque c i caractère ne dépend pas de lui, ni les obligations auxquelles ce fait a donné naissance, puisque ces obligations constituent des droits acquis pour les parties. Aussi, la loi d'amnistie est considérée comme respectant les droits des tiers quand même elle serait muette à cet égard.»
— Garraud, IV. th- t., t. 2, n. 84.
357. — i En vain, fait remarquer de son côté M. Mangin, dit-on que di - s p lurraient perpétuer le son
des troubles que le souverain a voulu éteindre : il n'y a que les poursuites dans l'intérêt de la vindicte publique qui soient de nature à faire naître un pareil danger, et si, en définit, gouvernement a des motifs que le danger est atl
k l'exercice des actions simplement civiles, il doit soumettre aux Chambres une proposition de loi pour faire interdire l'en de ces actions. •• — Mangin et Sorel. n. 446. — V. en ce sens. Rauter. n. 868; Le Sellyer. t. 3. n.
358. — C'est l'opinion à laquelle, pour notre part, nous croyons devoir nous rallier. Si on admet, en effet, que le
voir législatif dont la puissance ne connaît pas de bornes, ainsi que le fait remarquer M. Mangin. puisse, par une claus:1 spéciale, porter atteinte au dro . on ne saurait, d'une générale et dans le silence de la loi, donner une pareille étendue aux lois d'amnistie.
359. — L'ne semblable doctrine serait d'autant plus regrettable qu'un tel effet ne saurait avoir lieu sans dommaa-e pour le Trésor: que le droit d'amnistie est exercé, d'ailleurs, non seulement dans de très graves circonstances politiques, mais encore à l'égard des délits et des simples contraventions de poiice: enfin, que l'amnistie ne détruit que la criminalité du fait sans empêcher que le fait lui-même ait existé et n'ait porté préjudice à des intérêts particuliers.
360. — Aussi bien peut-on dire que cette théorie est celle du législateur lui-même, car, la plupart du temps, les actes d'amnistie émanés du prince renferment des dispositions qui réservent expressément les actions civiles. — V. notamment ceux des 23 avr. 1814, art. 2: 26 avr. 1814, art. 6: U juill. 1814, art. 2: 13 janv. 1815, art. 4; 20 oct. 1820, art. 3: 28 mai 1825, art. (r.
Par application de ces principes, il a été d
que l'extinction de l'action publique, par l'effet de l'amnistie, n'empêche pas la partie lésée d'actionner le bénéficiaire de celte - re en dommages-intéré -.. s févr. L817, Sabathier,
P. chr. : — Il juin 1825, Clemencey, S et P. chr.': — l'.i mai 1848/Giraudeau, S. 48.1.513, P.' iS.2.222 : — :> févr. 1849, Lecoutre, S. 19.1.241 : — 2 mai 1878. Prignet, [S. " 1.48, P. 70.77 ; — 20 juill. 1878, Mayer, S. 80.1.89, P. 8 1.18 l :
— 27 mai 1881, 3. 83.1.41, P. 83.1.65, D. 82.1.391 :
— 18 nov. 1881, Rob 1 1, S. 82.1.236, P. 82.1.553]— Cons. d'Et., 12 janv. 1860, Lamotte, D. 62.3.57]; — 30 mars 1870, X.... D. 71.3.60" — Bourges, 24 nov. 1881, Brulfert, 5. 82.2. 81, P. 82.1.455] — Toulouse. 19 août 1881 et Paris .26 nov. 1881, Blaire, 3. 82.2.82, P. 82.1.4.11 — Alger, 27 févr. 1882, Alloman. [S. 83.2.17, P. 83.1. 104 -Sic, G rraud, Tr.tkéw. cl prut. dudr. //en. franc., t. 2. n. 84; I lusse, Inst. crim., t. 2. part. 3, liv. 2. tit. 20, n. 79; Carnot, Inst. crim., Observ. j
sur des denum I sto», n. 7u; Mangin et Sorel, t. 2. n.
446; Dupin, n. 24: Rauter, t. 2, n. 868: Morin. v° An Garraud. Précis, n. 62!; I.» Sellyer, t. 3, n. 388 et 389.
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Chap. VIII.
:'Ai'2. ... i, l'amnistie laisse subsister l'action en
q . ippai i ienl au \ pei son par l'infrac-
linsi que les condamnations pécuniaires dé à pri ncées h
leur profil par la juridiction répressive. - Alger, 27 févr. 1882, ité.
363. — ... Spécialement, que l'amnistie du 26 sept. 1830, en faveur iolice, n'embrasse que les peines,
ut préjudicier aux particuliers, communes et établisrelal i\ emenl aux dommages-intérêts et dépen qui pourraient leur être alloués. — t ,21 oct. 1830, Gibert, 19 avr. 1831, Vasseur, P. chr.
364. _ ... QUe les lois d'amni " juill. 1881 ont laissé subsister l'action cii ile résultant des délits amnistiés. — Bour-
, 1881, précité. — Toulouse, 19 août 1881, précité, s, 26 nov. 1881, précité.
Que si, en cas d'à istie, il n'j a pas lieu, au
de \ le l'action publique, pour la Cour de cassation, de
r surir pourvoi Formé parle condamné V. suprà, n. :îi»:î,
306 . il en est autrement au point de vue de l'action civile. — Cass., 18 il-... 1881, pré<
:!(»(>. — ... Qu'il y ii lieu, en cas de cassation, de rei l'affaire devant un autre tribunal pour y être statué à lins civiles. — Cas-.. 29 ai r. 1831, précité.
3(>7. — ... Et qu'il y a lieu également, malgré la survenance
i une loi d'amnistie relative aux délils de presse, de statuer sur
contre un arrêt qui a décidé que les parties
civiles avaient qualité pour agir et a renvoyé la cause et les
- devant le tribunal correctionnel pour être statué au
i i s., 27 mai 1881, précité.
Sic, Garraud, Tr.tltéor. et prat., loc. cit
:{<>!>. — ...Spécialement, que l'ordonnance qui l'ait remise de
m publique, à raison d'un délit forestier, ne met aucun
obstacle à ce que la partie civile poursuive devant le tribunal
liouuel les réparations à elle dues, lorsque ce tribunal "
■ vant l'amnistie. — Cass.. 30 janv. 1830, Carrère, [S.
et P. chr.
,'{70. — ... Que les actions en restitution des frais avancés par le domaine i i en d mages-intérêts résultant de délits fors réservées par l'art. 3, Ordonn. 20 oct. 182i>, portant amnistie des délits forestiers antérieurs à cette époque, doivent être déférées aux tribunaux correctionnels, seuls chargés de jugi i -i l'amnistie est applicable aux délils — Cass., 2ii oct. 1821, Fon Ls, P. chr.
371. — On peut doue déduire ''<••< considérations qui précèdent cette règle que le tribunal compétent pour connaître de I action civile après l'amnistie promulguée est tantôt le tribunal civil, tantôt le tribunal correctionnel : le tribunal civil, si l'action n'était pas encore intentée avant la promulgation de l'am- . et le tribunal correctionnel , s'il était déjà saisi à cette époque. — Cass., 9 janv. 1882, Chazot, S. 82.1.485, P. 82.1. nui
3712. — Le même principe a trouvé son application au peu! de vue des réparations civiles dues à la suite de contraventions lises au mépris des lois et règlements sur la voirie.
373. — Décidé, a ce! égard, que si l'amnistie accordée pour damnations auxquelles ont donné lieu les contraventions de voirie s'applique à l'amende encourue en matière de servitudes militaires Lons. d'Et., 30 mars 1870, Glotin, S. 72.2.86, P. a dm. chr., D. 71.3.32 . une semblable amnistie ne saurait du moins autoriser la conservation d'ouvrages qu'un particulier a été couda m ne à démolir en ce qu'ils ont été élevés dans la zone défensive d'une place de guerre. — Même arrêt (Solut. impl. .
374. — ... Que l'amnistie accordée pour les contraventions ■ n matière de voirie ne s'applique qu'à l'amende et aux frais, lit pas ob lacle , dès lors , à ce que le conseil île préfi c 10 lition des "ii\ f:i'^r< exécutés sans aie
lion, el donl le maintien constitue une contravention toi
d'Et., 30 mars 1870, Mazelle, S. 72.2.85, P idm. chr., D. 71.3.60 375. I técidé eni i réserve du droil des tiei
rel d'amnistie en matière de voirie s'applique, en cas de ,.u' exécutés sur la voie publique sans autorisation, au
droil pour la commune d'exiger, a Litre de dommages-intérêts,
la dé lition de ces travaux. Cass., 31 déc. 1869, Lair, S.
370. — Le conseil d'Etat a fail aussi de ce principe une applic 1 1 ion spéciale qu'il importe de ra ppeler.
377.— Aux tenues de l'art. 30, L. 9 juin 1853, une pension est rayée des livres du Trésor après trois ans de clamation des arrérages, -an- que le rétablissement de eeiie pension puisse donner lieu à aucun rappel d'arrérages antérieurs. Lorsqu'un condamné à une peine afflictive et infamante est reste, par suite de sa relégation, trois ans sans réclamer les arrérages d'une pension dont il jouissait, l'amnistie dont il bénéficie ultérieurement ne saurail le relever de sa déchéance; par suite, s'il peut exiger le rétablissement de sa pension sur istres du Trésor, il n'est pas fondé à exiger le paiement
de ter s arriérés de la pension, qui restent définitivement
acquis à l'Etat. — Cons. d'Et., 23 janv. tsso, Souveras, [Leb. chr.. p. 106
378. — Antérieurement à la loi de 1852, il avait été décidé également que L'amnistie ne relevait pas le contumax des effets de la mort civile par lui définitivement eue,, urne, en ce sens qu'elle ne détruisait pas, pour l'avenir, la dévolution de biens opérée au profit de ses héritiers. — Cass., I"' févr. 1842, Le-
ehaulV, [S. fâ.1.97, P. tè.1.417]
379. — En conséquence, ceux-ci n'étaient pas obligés à restitution. — Même arrêt.
380. — La même solution, fait remarquer M. Garraud, serait aujourd'hui applicable à une séparation de corps ou à un divorce obtenu par suite de la condamnation de l'un des époux à une peine afflictive et infamante. La mesure dont il s'agit ne serait certainement pas rapportée par suite d'une amnistie dont profiterait l'époux condamné. — Garraud, IV. théor. et prat. du dr. pén., loc. rii.
381. — Mais la question vraiment délicate, continue le même auteur, esi celle de savoir si une séparation de corps ou un divorce, exclusivement fondés sur une condamnation à une peine afflictive et infamante amnistiée, pourraient être obtenus postérieurement à l'amnistie. Le droit, | r le conjoint du condamné,
d'obtenir pour cette cause la mesure dont il s'agit est-il acquis et irrévocable dès que la condamnation est devenue définitive? La cour de Paris a, dans un arrêt du 19 août 1847, Gastal, S. 17.2.524, P. 47.2.505, D. 17.4.436], décidé que la grâce ne privait point la femme du droit de demander la séparation de corps en vertu de l'art. 2:i2 . C. civ. Mais la solution taisait d'autant moins difficulté dans l'espèce que la grâce n'efface pas la condamnation du mari. L'amnistie, au contraire, mel à néant la condamnation : or, celle condamnation a seulement donné au conjoint la faculté' de provoquer la séparation de corps ou le divorce. Cette faculté ne devient-elle véritablement un droit que lorsqu'une décision judiciaire passée en force de chose jugée a reconnu le bien l'onde de la prétention du conjoint à s'en prévaloir? — Y. sur cette question infrà . V Divorce.
382. — Il avait été décidé que l'amnistie d'un émigré avait rétabli de plein droit la communauté de biens qui existait entre
lui el sa femme ; qu'il avait recouvre le droit d'exercer les relions mobilières de celle-ci el qu'il était redevenu maître^ des deniers dotaux. — Besançon, lii févr. 1808, Masson-d'Ivrey, [P. chr.]
383. — Aux termes de l'art, lé du sénatus-consulte du 0 (lor. an X, les individus amnistiés OU leurs a \ a iits-eause ne
I valent, en aucun cas et sous aucun prétexte, attaquer les
actes et arrangeaient s l'a it s entre l'Etat et les particuliers relativement à leurs biens séquestrés. Ainsi, un prêtre amnistié ne pouvait demander la nullité de l'arrêté d'une administration centrale d'un département qui, pendant sa déportation, avait envoyé sou frère en possession de ses biens séquestrés conformément à l'art. 3, L. 22 fruct. an III. -Cons. d'Et., 29 dé, . [812, Bizot . S. chr., P. adm. chr.]
384. — Une ordonnance d'amnistie en matière de roulage, ace irdée sa us qu'il j ait été fait réserve des droits des employés, s'oppose à ce que ceux-ci puissent réclamer le quart (aujourd'hui le tiers, V. suprà, \ ' Am n l< . a. 547) des amendes qui leur est attribué par le décret du 23 juin 1806. — Cons. d'Et., 7 avr. 1835, Auhan, [P. adm. chr.]; — 17 mai 1833, Galline, [P. adm. chr.
38."i. — fteste sur ce point une dernière question à examiner. Les condamnations pécuniaires prononcées au profit de la
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partie civile peuvent-elles être t ivréi par la voie de la
contrainte par corps? — Sur ce poinl la jurisprudence est divisée. . . .
:tfS(î. — Il a été jugé, ila ii s un premier système, que l'amnistie ii toul caractère délictueux aux actes qu'elle vise, le remenl des condamnations prononcées ne peut pbipoursuivi au moyen de la contrainte par corps, qui ne s'al aux condan pécuniaires en matière criminelle qu'à raison du caractère délictueux des faits qui les on( motivées. — r. 1882, précité. — Sic, J. du minist. publ., année l ss2, art. 2575, p. 167.
Décidé, dans un sens opposé, qu'au nombre des droits
i\ tiers par la l"i d'amnistie du 29 juill. 1881, se la l'acuité d'exercer la contrainte par corps pour le recouvrement du montant des dommages-intérêts prononcés en
c irrecti elle, à raison d'un ilelit de diffamation, déféré
juridiction antérieureme i ■■ la I ii d'amnistie. — Paris, 30 mars 1882, Iffla, S. 82.2.158, P. 82.1.82a
388. — Nous pensons qu'on ne peul sur ce point proposer une solution absolue. Trois hypothèses doivent être envisagi -. Si l'amnistie est intervenue antérieurement à la poursuite, les tribunaux civils ont seuls pu être saisis de la demande de la partie civile (V. su/ini , n. 371), et par suite, la contrainte par corps ne peut être appliquée, cette mesure d'exécution étant exclusivement réservée aux condamnations prononcées par les tribunaux correctionnels et criminels. Sur ce point, il ne peul
n' aucune difficulté.
381). — Lorsque l'amnistie est survenue au cours de la poursuite, mais avant le jugement, les tribunaux correctionnels restent compétents pour statuer sur la demande introduite parla partie civil rement à l'action publique, bien qu'ils ne
ut plus prononcer aucune pénalité à litre puremenl répressif.—Cass., 9 janv. 1882, Chazot, S. 82.1.485, P.82.1.1194 — Dans cette hypothèse encore, la contrainte par corps ne peui être employée comme moyen d'éxecution, car il résulte de l'économie de la loi de 1867 que la contrainte par corps ne peut être prononcée que contre les personnes condamnées sur l'action publique. — Esmein, note sous Alger, 27 févr. 1SS2. précité.
390. — Si , au moment où intervient l'amnistie, le prévenu avnit été déjà condamné et sur l'action publique et sur l'action civile par le tribunal correctionnel [ou de simple police), mais que l'appel lui fût encore ouvert et qu'il en profitât , il faudrait encore dire qu'il devrait être déchargé de la contrainte pai
par la sentence qui interviendrait sur appel. L'appel du prévenu remet tout en cause; l'acquittemenl étant inévitable, ici •Mien.' une condamnation sur l'action publique ferait défaut, el c'esl aujourd'hui la condition même de la contrainte par corps.
391. — Enfin, si nous supposons que le prévenu ait été. condamné à une peine sur l'action publique, qu'en même temps la partie lésée ait obtenu de la juridiction répressive une condamnation à des dommages-intérêts, munie de la contrainte par corps, et que l'une et l'autre sentence aient été confirmées sur appel, aient acquis force de chose jugée , avant que l'amnistie ne fui promulguée, l'amnistie enlèvera-t-elle encore à la partie
civile le bénéfice de la contrainte par corps? Ici la situali si
bien différente : il faut, croyons-nous, changer la solution. La contrainte par corps a été définitivement et régulièremenl prononcée; priver la partie civile de cet avantage, ce serait lui ravir un droit dont rien, sans l'amnistie, n'aurait pu la dépouil-
i ; ce serait violer la lettre et l'esprit de la loi. Dans les hypothèses précédemment examinées, le droit à la contrainte par corps n'était point, à proprement parer, enlevé à la partie civile; il n'avait pas pu prendre naissance. Ici il est né et a été reconnu; pour en priver la partie civile, il faudrait le lui arracher. Enfin le jugement que celle-ci a obtenu de la juridiction répressive est sûrement maintenu à son profit : or, la contrainte par corps n'étant en réalité qu'une qualité attachée à la sentence, ou ne saurait l'en disjoindre sans manquer de logique et sans tomber dans l'arbitraire. — Esmein, he. cit.
3!>2. — En un mot, la contrainte par corps maintenue par la loi ,1e 1867 n'est pas nue peine, et c'est pourquoi elle peut parfois survivre à l'amnistie; mais elle ne peut prendre naissance si elle n'est précédée d'une condamnation pénale, el i pourquoi elle disparait lorsque l'amnistie empêche de prononcer cette condamnation. — Esmein, loc. rit.
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Section I.
Règles générales.
En matière d'enregistrement et de timbre, on di
sous le nom d'amnistie tout acte du pouvoir législatif lu pou-
cécutif qui ne, -or. le la rem île de pén dites
blés à rais le i traventions antérieures.
;j!ti. — Nous avons dit, suprâ, i lw tid , n. 724 el .-..que
malgré l'art. 39, L. 22 l'rim. an VII, le chef du | roir i xécutif
|i.,in ii| accordi r 'le- remises ou modérai ions individuelle
- en vertu du droit de grâce. I e principe admis, il n'est pas douteux que ce droit souverain peut s'exercer par vol-' de remise général i d'amnistie, aussi bien que par voie de -
individuelle.
395. — Quant au pouvoir législatif, il esl incontestable qu'il l' issède, sans aucune restriction, le droit de décharger les contribuables de toutes les peines encourues antérieurement a la loi d'amnistie; mais tandis que le droit de grâce du chef du pouvoir exécutif est limité aux peines, le pouvoir législatif peut ai n '1er non seulement la remise des amendes, mais m me celle des droits simples.
396. — C'est ainsi que la loi du 23 août 1871 a l'ait remise, pour les baux courants non enregistrés, du droit simple exigible sur la période antérieure à la promulgation de la loi (art. 17 .
397. — Dans une seule circonstance le pouvoir exécutif a cru pouvoir autoriser la remise el même la restituti lu droit simple : quatre arrêts, rendus par la Cour de cassation, le 23 aoùl 1875, ayant reconnu que la taxe de 3 p. 0 0 sur le revenu était applicable aux parts d'intérêts afférentes aux sociétés commerciales en nom collectif, le ministre des finances a décidé que l'on devait s'abstenir de toute réclamation a l'égard des sociétés de cette nature en ce qui concerne les échéances trimestrielles antérieures aux arrêts de la cour, c'est-à-dire jusqu'au 1" oct. 1875. — Dec. min. fin., 23 si pt. 1875 fnst. gén., n. 2525 . — Puis, après la loi du l'r déc. 1 s7."i qui exemptait de l'impôt les sociétés en nom collectif, il l'ut décidé que l'administration abandonnerait le recouvre ut de tous les droits dus eu vertu des
arrêts du 23 août IST.'i et restituerait ceux qui avaient e quittés (Inst. gén., n. 2534 . Ces décisions is paraissent absolument contraires au texte rie l'art. 39, L. -- l'rim. an \ II. — V. mprà , y" Amende . n. 727.
398. — L'amnistie ne s'applique qu'aux droits et amendes exigibles au moment où elle est accordée : ell i ne - applique jamais aux laits à venir. — V. suprà, n. 2:t2 et s.
399. — Il est à remarquer qu'en matière de timbre et d'en regisl remenl . l'amnistie est généralement conditionnelle et qu'elle esl s 1 1 1 'on 1" 1 1 1 1 1 '■,■ j l'obligation de soumettre à la l'orma-
msun délai déterminé, les actes el écrits en contravention.
400. — Presque toujours, en effet, l'amnistie est le corollaire d'une disposition fiscale nouvelle, et elle a pour objet de faire régulariser les actes en contravention dont les contribuables avaient dissimulé jusqu'alors l'existence par crainte des peines encourues.
401. — Lorsqu'une amnistie a été accorde,' par uw loi sous la condition ordinaire de présenter les actes en contravention el d'acquitter le droil simple dans un délai- déterminé , l'inexécution de cetl udition a-t-elle pour effet de soumettre aux
pénalités nouvelles les actes en contravention, antérieurs à la
loi, qui n'auraient pas été soumis à la formalité dans le délai de
faveur"?
402. — La difficulté s'est produite à l'occasion de l'application de la l"i du 2 '• aoûl 1871, qui a édicté une pénalité personnelle contre l'acquéreur ou le preneur, le vendeur ou le bailleur, tandis que l'art. 38, L. -'2 l'rim. an VII, avait soumis seulement au droit eu sus les ac SOUS seing privé contenant mutation de propriété, d'usufruit ou de jouissance d'immeubles qui n'étaient pas soumis à fi formalité dans le délai fixé par la loi. L'administration a décidé que les baux anciens, présentés à I i aregistrement après l'expiration du délai de faveur accordé par l'art. 17, L. S.i aoùl 1871, étaient passibles de la double pé-
AMNISTIE. - Chap. IX.
nalilé édictée par l'art. 14 de la même loi el que le double décime établi par cette loi était exigible su: même qu'il I dû qu'un seul décime ou un décime et
demi sur le droit simple d'après
ï; 15 mars 1873 1 1 2 mai 1873 Dict. enn ... V Bail, a. 533
403. — Mai? il a été jugé, depuis, que la non-rétroactivité des lo el que le même l'ait ne peut êtn
quant ion pénale, par deux lois différentes. Les droits
et amendes exigibles avant la loidu 2 I s~l, n'ont pu être
te loi, et si les délinquants n'ont pas pr..; bénéfice fie l'amnistie, il ne peut en résulter pour eux une
fdus forte que celle édictée par la loi sous l'empire de I commise. — Trib. Guingamp, M mars Arquint, J. enreg., n. 19014. Garnier, Rep. /. -Trib. Marvejols, 12 janv. is7i, Bonefoy, J. i n. 1961 i, G - i 1824
i04. — L'administration a, elle-même, reconnu que l'interprétation donnée aux art. Il el 17. L. 23 aoûl 1871, était contraire au principe de la non-rétroactivité et que les mutations antéri- - il assujetties aux droits et peine:
- lois de l'an VII et de l'an IX. — Sol. 31 mai 1877 Garnier, Rep.pér., n. 4-770 . — V. suprà, v° Act
405. — Une autre condition imposée dans les amnisties qu'elles ne s'appliqueront pas aux amendes et droits en
jà recouvrés. La restitution des amendes perçues présenterait, en effet, des difficultés telles que la mesure gracieuse serait à peu près inexécutable: c'est pourquoi, bien que, en principe, le droit d'amnistie ne soit pas limité aux peines encore exigibles, l'impossibilité de l'étendre aux amendes perçues le rend en fait complètement inapplicable dans ce dernier cas. — V. suprà . n. 324.
406. — Il a été décidé que les amendes payées avant que l'avis de l'amnistie soit parvenu à l'autorité locale ne peuvent être l'objet d'aucune restitution, mais que celles qui auraient été exigées depuis seraient indûment perçues. — Dec. min. tin., 27 juin 1817 (J. enreg., n. 5831)
407. — Du reste, l'interdiction de restituer les amendes déjà
résultant que d'une impossibilité matérielle ou de la volonté du pouvoir qui a accordé l'amnistie, rien ne s'op rait à ce que cette restitution eût lieu si elle était matériellement possible et si telle était la volonté du chef du pouvoir exécutif. us, que les amendes perçues depuis le 26 juill. IS3o jusqu'au 15 août suivant, pour contraventions aux lois de timbre et d'enregistrement sur les protêts et etlets i lient remboursés à ceux qui les avaient pavés. — Dec. min. fin.. 2 oct. 1830 Inst. gén., n. 1337 .
408. — Il n'y a. à notre avis, aucune distinction à établir, entre les amendes simplement exigibles par suite de la consta-
malérielle des contraventions et celles qui sont dues en vertu d'un jugement ou reconnues par soumission ; nous avons dit, en effet, suprà, v° Amende, n. 6i 8 et 658 bis, que 1,- jugement ne faisait que confirmer le droit préexistant pour i nislration de poursuivre le recouvrement des amendes. L'amnistie ayant pour effet d'annuler ce droit de poursuite, annule, par conséquent, le jugement qui le consacrait, aussi bien que l'en- .ris par le débiteur.
409. — Il a été reconnu, en effet, que lesdébiteurs de droits et amendes, qui avaient sou-, rit d»-s soumissions ou consenti
e paiement , avant la publication île l'ordonnance ou delà loi d'amnistie, étaient affranchis des amendes et droits en sus en acquittant les droits simples dans : rrniné. _ Sol. 12 janv. 1831 .1. notar., n. 7::7:: .
410. — Il est de p que l'amnistie, étant une mesure de l'a rpréter dans un sens favorable aux parties
\ . suprà, a. 218 . Il dé qu'elle s'appliquait même aux
débiteurs qui. ayant acquitté le droit simple avant la pu lion de l'amnistie, restaient -^ droits en sus. — Dec.
min. fin.. 12 déc. Isi _>., dé. :. 1815 .
'< 1 I • I ni qu'il suffit, pour profite,- de la re-
• ■n sus, accorde,- pendant un temps .1. terminé par une ordonnance n s de mutation d'immeu-
bles non enregistrés, que ces actes soient présentés à l'enregistrement dans ce di - du I simple, encore que ces offres soient refusées comme insuffisantes. — I 2.'i nov. 1839, Dejarnac, J. enreg., n. 12449] — Sic, Dict. -
I, n. 29; Dict. enreg., v° Amende, n. 53; Garnier, R>-'n. gin., u.
412. — Enfin, lorsque le terme fixé pour faire enregistrer et timbrer sans amende les actes bénéficiant de l'amnistie tombe un jour férié, ce jour là ne doit pas être compté. — Sol. 14 avr. 1831
J. enreg., n. 9967
Section II.
Des amnisties accordées en matière de timbre et d'enregistrement.
; l. Amnisties spar le pouvoir exécutif.
La première amnistie en n. itiè d enregistrement et
de timbre est une décision du ministre des finances, qui a fait remise des peines encourues pour les contraventions commises par les notaires avant la loi du 19 déc. 1790, mais qui a pi en même temps de suivre le recouvrement de toutes celles qui ont pour objet des contraventions postérieures à cette loi. — Déc. min. fin., I ' sept. 1807 Inst. gén., n. 340).
4 14. — Sous la restauration, une ordonnance royale du 18 nov. 1814 lit remise des amendes de timbre, des demi-droits en sus et des doubles droits d'enregistrement encourus pour retard, défaut ou insuffisance de déclaration , à la charge par les contribuables de compléter la déclaration, de remplir les formater les droits ordinaires avant le 1er avr. 1815. Ce délai fut prorogé jusqu'au 31 déc. 1815. — Ord. roy., 18 nov. 1814 Inst. gén., n. 66?}. - Ord. rov., 8 nov. 1815 (Inst. gén.,
415. — Nous mentionnerons également l'amnistie du 26 août 1830 qui a accordé la remise des amendes relatives au timbre
urnaux. — Ord. rov.. 20 aoûl 1830, art. 1 (Inst. eén.. n.
416. — ... Celle accordée à la suite des événements poli ti— les derniers jours du mois de juill. 1830. qui a ordonné
la restitution des amendes de timbre et d'enregistrement perçues depuis le 20 juillet jusqu'au lo août 1830 sur les protêts et .-ffets de commerce. — Déc. min. fin.,2oct. 1830 (Inst. gén., n. 1337).
— V. suprà, n. 4o7.
417. — ... Celle du 8 nov. 1830 qui a accordé la remise des amendes et droits en sus encourus pour défaut d'enregistrement et de timbre de tous actes sous seing privé, effets de commerce
i -istres. pour défaut de déclaration de biens transmis soit par décès, soit entre-vifs, pour omissions dans les déclarations de succession et pour insuffisance de prix ou d'évaluation dans les actes ou déclarations, à condition d'acquitterles droits simples dans le délai de trois mois. — Ord. roy., 8 nov. 1830, art. 5 (Inst. gén., n. 1340 .
418. — Pour faciliter le recouvrement et la liquidation des valeurs commerciales, un arrêté du ministre des finances du 8 mars 1848 accorda la remise des amendes relatives aux effets de commerce en contravention, à condition du paiement des
de timbre, avant le 21 mars 1848 a Paris, et avant le 26 mars 1848 dans les départements. Ce délai, prorogé d'abord jusqu'au l.i avr. I84S, fut prorogé de nouveau j .' i- mai
1848 inclusivement. — Arr. min. fin., s mars 1848 Inst.. n. 1797 : — 17 mars 1848 Inst. gén., n. 1801 ; — il àvr. 1848 Inst. gén., n. 1803 .
419. — Nous trouvons ensuite un second arrêté du gouvernement provisoire qui accorde un délai d'un mois pour faire enregistrer ou viser pour timbre sans amende ni droit en sus tous les actes sous seing privé en contravention, pour faire les déclarations de mutations entre-vifs ou par décès hors délai, pour réparer les omissions de biens et les insuffisances de prix
— t d'estimation; mais cette remise générale ne comprenait pas les amendes ou droits . n sus résultant de condamnations. — Arr. min. fin., 13 mars 1848 Inst. gén., 10 mars 1848, n. 1800 .
— Le délai ci-dessus fixé fut prorogé d'un mois et la remise fut étendue aux droits en sus encourus sur les jugements hors délai.
— Arr. min. lin., 14 avr. 18+8 Inst. gén., n. 1-
420. — De même, pour faciliter aux contribuables l'exécution de la loi du 23 mars 1855 -ur la transcription hypothécaire, un décret «lu 29 sept. 1855 a accordé la remise des amendes et des droits en sus dus sur les actes sous signature privée susceptibles d'être transci -. -. ndition u paiement des droits simples avant le [-' janv. 1856. — Inst. gén., n. 2047.
Le timbre des avis et annonces ayant été supprimé
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par l'ail. 12, L. 23 juin 1837, un décret du ministre des finances, du 19 août 1837, décida qu'il ne serait pas insisté sur le recou-
enl des amend 'e dues pour contraventions de ci
nature, à condition il» paiement du droit de timbre, mais les sommes payées soil avant, soil depuis la mise s exécution delà aienl rester acquises au Trésor. — Inst. gén., n. 2106, 5 5. 422. — La remise accordée par la loi de 1871 Fut étendue aux demi-droits en sus encourus pour défaut de déclaration des successions. — ■ Ait. fin., 23 août 1*71 Inst. gén., n. 2413).—
lai fut prorogé jusqu'au 25 nov. 1871 pour toutes les décla râlions de succession dont le délai était expiré. — Arr. min. lin..
iûl 1871 Inst. gén., n. 2416 .
S 2. Amnisties accordées par le pouvoir législatif.
Quatre lois renferment, en matière d'enregistrement
al ilt- timbre, des remises générales de pénalités. La première
ordé la remise îles doubles droits et amendes encourus
pour contraventions aux lois sur le timbre et l'enregistrement
à raison .1rs noirs administratifs, mi émanés des établissements publics, antérieurs au 15 mai 1818 et assujettis à l'enregistrement. — L. 13 mai 1818, art. 81 (Inst. gén., n. 834, §7). 424. — La seconde a accordé un délai de six mois pour faire
enregistrer et timbrer, sans droits en sus ni amendes, tous les s, effets et registres en contravention aux lois sur l'enregistrement et lo timbre, qui n'avaient pas été soumis à ces deux formalités et pour faire la déclaration des biens transmis soit par décès, soit entre-vifs sans coin entions écrites, à la condition d'acquitter les droits simples. — L. 16 juin 1824, art. 16 (Inst. gén.. n. 1130, § 16 .
425. — Le législateur de 18.'i0. après avoir étendu certaines prescriptions édictées par la loi du 22 frim. an VII, a accordé en
temps aux héritiers, donataires ou légataires un délai de trois mois pour passer, sans droit en sus, les déclarations de succession non encore souscrites ou pour réparer les omissions commises. — L. 18 mai 1850, art. 12 Inst. gén., n. 1852 .
426. — La loi du 23 août 1871. arl. 17, contient une nouvelle amnistie, en accordant un délai de trois mois pour faire enregistrer, sans aucune pénalité, les actes sous seing privé en contravention aux lois sur l'enregistrement et le timbre Inst. gén., n. 2413, § 6). — Ce délai fut proroge jusqu'au 31 déc. 1ST1 BD ce qui concerne les baux. — Arr. miu. fin., 21 nov. 1N71 (Inst. gén., n. 2423).
427. — Les actes passés pendant l'occupation du territoire français par les armées allemandes en 1870-1871 ont été soumis à des règles spéciales que nous ferons connaître, infrà, v" lielli-
nts.
CHAPITRE X
LÉGISLATION COMPARÉE
428. — De l'opportunité, variable selon les circonstances, de la mise en oubli de certains faits coupables dérive, ainsi qu'il a été dit plus haut, pour les représentants du pouvoir social, le droit d'amnistie, c'est-à-dire le droit qu'a la société d'annuler les suites pénales que certains faits délictueux ou criminels auraient été susceptibles d'entraîner. La délégation du droit d'amnistie n'est pas faite d'une manière uniforme par toutes les constitutions. Dans la plupart des Etats monarchiques, le droil d'amnistie constitue l'une des attributions, et. sans contredit, l'une des plus importantes, de la couronne.
429. — Le droit comparé n'offre pas un grand nombre de particularités intéressantes relativement au droit d'amnistie. Notons simplement ici, avant d'entrer dans des détails sur l'am-
l d'examiner quelles autorités ont le droit de l'accorder dans les différents pays du monde, que ce droit ne peut être exercé, pas plus du reste que le droit de grâce, en vue d'em-
r les ministres de réf Ire de leurs actes (Constitutions
d'Angleterre, d'Autriche, de Bavière, de Belgique, etc.)..— Bard et Robiquet, Lu constitution française de ts7S étudiée dans ses rapports a\ <■ ! s constitutions étrangères, p. 351, 332 et 333. — V. infrà, n. 132. 442, 447, 46a, 468 et 469, 172, 474, 501.
§ t. Allemagne.
430. — L'amnistie est au nombre des matières qui sont restées dans la souveraineté de chacun des Etats de l'Allemagne.
iparl des constitutions des Etats allemands ne prévoient du reste expressément que la grâce; mais elles emploient cette expression dans son sens le plus général et comme embrassant égalera, ni l'amnistie qu'elles considèrent comme une espèce de grâce d'un caractère spécial. — V. infrà, ° ' Grâa .
431. — Alsaub-Lorr i/.vs. — Le sénatus-consulte du 2. 1852, qui accordait à l'empereur le droit d'amnistie, est encore actuellement en vigueur en Alsace-Lorraine. — « L'empereur, dit l'art. l"de ce sénatus-consulte, a le droit de l'aire gràci et d'accorder 'les amnisties » (Sénatus-consulte des 25-30 déc. 1832, portant interprétation et modification de la constitution du 14 janv. 1852 . — V. Recueil des lois en vigueur en Alsace-Lorraine Sammlung der in Elsasz-Lotkringen geltenden Gesetze . t. 2, p. 743.
432. — Pavsss. — Aux termes de la constitution de l'Etal prussien Verfassungs-Urkunde far den Preussischen Staat du 31 janv. 1830, art. 49, le roi a le droit de remettre les peines et de les réduire; mais il ne peut exercer le droit d'amnistie dans toute son étendu.- et le droit d'abolition qu'en vertu d'une loi : ci Le roi, dit l'art. 49 de la constitution prussienne, a le droit de faire grâce et rie réduire les peines. — Toutefois, ce droit ne peut être exercé en faveur d'un ministre condamné pour faits de son administration que sur la proposition de la chambre qui a prononcé la mise en accusation. — Le roi ne peut arrêter des informations judiciaires pendantes (droit d'abolition) qu'en vertu d'une loi spéciale. » — Y. Dareste, Constitutions, t. 1, p. 168.
433. — Wurtemberg. — La matière est réglée par la constitution du royaume de Wurtemberg [Verfassungs-Urhun le fur dos hônigsreich Wurttemberg) , du 23 sept. 1819, chap. 7, art. 96 et 97.
434. — La constitution wortembergeoise accorde au roi le droit d'amnistie aussi bien que le droit de grâce.
435. — « Les jugements des tribunaux criminels n'ont pas besoin, pour avoir force légale, de la confirmation du souverain » Constitution, art. 96). > Mais le roi, en vertu du droit qu'il a de faire grâce, peut , sur le rapport qui lui est fourni à sa demande par le tribunal, supprimer ou commuer la peine prononcée, i)
43(5. — En conséquence, non seulement les tribunaux criminels sont tenus , dans les affaires graves, de faire présenter au roi , par le ministère de la justice , le dossier et le jugement de condamnation, pour que le roi juge s'il y a lieu de faire grâce; mais encore le condamné peut lui-même s'adresser au roi pour l'obtenir, après la publication de la sentence
437. — De même, en vertu du droit d'amnistie inhérent à l'autorité royale, la procédure contre l'accusé peut, si, d'après l'opinion du ministère de la justice, il y a des motifs suffisants pour cela, être suspendue ou déclarée non avenue, soit que l'information n'ait pas en -e eu lieu, soit que la condamnation
déjà prononcée. En exerçant l'un ou l'autre de ces droits, le roi devra avoir égard à l'autorité et à l'efficacité des lois pénales qui ne doivent souffrir aucune atteinte (Constitution, art. 97). — Dareste, t. 1, p. 241.
V. Grande-Bretagne
§ 3. Argentjne (Confédération .
438. — C'est au Congrès qui est, comme on sait, composé des deux Chambres, celle des députés et celle des sénateurs, qu'il appartient de concéder des amnisties générales (Constitution réformée delà nation argentine, 23 sept. 1860, art. 67-17°). — Dareste, t. 2, p. 540.
430. — Le droit, d'accorder des amnisties pour délits de sédition dans la province de Buenos-Aires appartient au pouvoir législatif de la province (Constitution de la province de Buenos- Aires, 28 nov. 1873, art. 98-6").
440. — Il en est de même, en général, dans les autres prode la Confédération, où le droit d'accorder des amnisties de cette nature est également placé dans les attributions du pouvoir législatif. — V. les constitutions des provinces de Cordoba. du 25 janv. 1883, art. 83-24°; de Sanla-Fe, du 23 mars 1872, art. 80-15° (amnisties générales pour délits politiques); de Salta, Au 27 janv. 1873, art. 96-6° (amnisties pour délits de sédition dans la province ; de San Juan, du 13 juill. 1878, arl. 71-8" (amnis-
les
WIMSTIK.
lies générales pour délits de n bellion ou sédition d'un caractère \.i tsuales de la Republica Argen-
proT incial tina, passim
§ i . Autriche.
En Autriche, le droil d'accorder i amni
tient, comme le droil di gi ici , à l'empereur. •• L'accusation publique s'éteint, dil le §2, al. i. i !. proc. pén. autrichien de 1873, lorsque l'i ■ donne qu'il ne sera p : - ou\ erl de procé
dure criminelle a l'occasion d'un acte punissable, ou, si elle a h ici e, prescrit qu'elle sera suspendue. •
\i'2. Ci tte disposil ion se rattache à l'arl . I 3 de la loi cons litutionnelle du 21 déc. 1867 sur le pouvoir judiciaire. Cet article rail à un Code de procédure pénale le soin de réglementer la faculté reconnue à l'empereur, de décider s'il y aurait ou non intenter une procédure criminelle, el , dans le cas où elle aurait été commencée, s'il y aurait lieu de l'intenter. «L'empereur a le droil d'amnistie, lisons-nous en effet dans celte disposition; il ,i mssi le droil d'accorder la remise ou la réduction des peines
pr mcéi - par les tribunaux (C. proc. pén. autrich., art. 411),
.iiii-i que de relever les condamnés des conséquences légales de leurs condamnations, sous réserve des restrictions contenues dans la loi sur la responsabilité ministérielle Y., sur ce der- , !.. 25 jiiill. 1867, art. 29, Ami. de législ. étrang., année 1875, p. 252). — Le règlement du droit d'ordonner qu'un fait puni par la loi ne sera l'objet d'aucune poursuite (droit d'abolition . ou que la poursuite commencée à son occasion sera abandonnée, demeure réservé aux dispositions de la loi sur la procédure criminelle.» — Laferrière et Batbie, Les Constitutions d'Europe et d'Amérique, p. 170: princesse de Lesignano, Les Constitutions di tous les pays eii ilisés, recueillies, mises en ordre et annotées, p. 57.
443. — Le droit d'amnistie de l'empereur ne s'applique, comme l'indique le texte du§2 du Code de procédure pénale, que nous venons de reproduire, qu'à l'accusation publique et non à l'accusation prive.' (V. sainii. v" Action publique, n. 505 et s. . Au contraire, rien n'empêche qu'il ne s'exerce dans le cas où la lésée agit subsidiairement, à la place du ministère publie i\. ibid., n. 506). L'accusation, dans ce dernier cas, conserve si bien son caractère d'accusation publique, qu'elle peut être par le ministère public. — Bertrand et Lyon-Caen, Code d'instruction criminelle autrichien, mis en vigueuren 1874, traduit et annoté, p. 2, n. 2.
§ 5. Belgique.
444. — I. Définition : objet *■/ caractères généraux de l'amnistie.
- L'amnistie est un acte du pouvoir législatif qui , dans !'■ bul d'effacer le souvenir de certains laits délictueux, prévient ou ! ii1 cesser les poursuites répressives provoquées par ces laits et
antil les condamnations pénales qu'elles ont motivées.
445. — L'amnistie est générale, si elle comprend tous les auteurs des faits amnistiés; dans le cas contraire, elle es1 particulière. Elle est absolue on conditionnelle, suivant qu'elle est
u cordée avec ou sans condition.
't'tii. — Le droit d'amnistie peut s'étendre à toutes les infractions, même aux dédits spéciaux et aux faits passibles de peines disciplinaires.
447. — 11. A qui appartient !<■ droit d'amnistie. — Aucune disposition constitutionnelle ne règle l'exercice du droit d'amnistie .'ii Belgique. A qui donc ce droit appartient-il? — Il n'appartienl pas an roi, qui n'a d'autres pouvoirs que ceux qui lui sont attribués par la constitution [art. 78), laquelle est muette sur le droit d'amnistie <■! n'accorde au roi qu'un droit de grâce parfaitemenl délimité : .. Il le roi) a le droit de remettre ou de
!' lis peines pr mcées par les juges, sauf ce qui est sta-
I u-' relativement aux ministres » (art. 73 1. Ainsi, il ne s'agil dans ce texte que du droit de grâce proprement dit.
448. — En principe, le droit d'amnistie ne peut davantage être reconnu au pouvoir législatif, qui l'ait la loi, la modifie ou
e, mais ne peut . -ans empiéter sur le domaine du pouvoir judiciaire, arrêter des poursuites dont les tribunaux sont
saisis, anéantir des décisions prises dans le cours d'une procédure, el en "e moins revenir sur la chose jugée. Ces empiètenu nts constituent, d'après 1rs auteurs, une violation flagrante du principe fondamental de l'ordre politique belge, la séparation des pouvoirs. — Ainsi, l'application rigoureuse des principes du
l'.hap. X.
droil public exclurait, .n Belgique, le droil d'amnistie. - L'exercice de ce droit, dit le Répertoire de Tielemans (v° Amnistie,
p. 189), est un acte de dictature que les ciri stances peuvent
exi rcer, mais que les principes ne justifient pas. »
44!>. — Toutefois, comme l'amnistie offre d'incontestables avantages au point de vue social, on doit admettre que l'intérêl public peut autoriser une dérogation aux principes, commander même de laisser a l'un des pouvoirs de l'Etat le droit d'amnistie. C'est alors le pouvoir législatif qui devra l'exercer, et, eu fait, la législature s'est attribuée ce droit et en a usé depuis 1831, sans conteste el sans critique.
450. — III. Di 's effets de l'amnistie. — L'amnistie est un mode d'extinction de l'action publique et un mode d'extinction t\rf peines (C. pén., liv. I. en. 10 . — Elle enlève aux délits amnistiés le caractère d'infractions et en fait disparaître toutes les conséquences.
451. — Mais il faut décider, bien que la question soit controversée, qu'elle laisse subsister, pour les tiers, l'action civile en réparation du dommage causé. — Pandectes belges, v Amnistie, n. 1 à 40.
451 bis. — V., sur l'interprétation des lois d'amnistie, et suites lois d'amnistie votées en Belgique, Pand. belges, ji. 41 à 65.
§ il. Bolivie.
D'après la constitution bolivienne actuellement en
vigueur, le droil d'accorder des amnisties appartient à la fois an pouvoir législatif et au pouvoir exécutif, suivant les circonstances. C'est ce qui résulte des dispositions suivantes de la constitution : « Les attributions du pouvoir législatif sont de... : 13° décréter des amnisties et accorder des grâces à des personnes déterminées, sur rapport préalable de la Cour suprême... « — <' Les attributions du Président de la République sont... : 12° décréter des amnisties pour délits politiques, sans préjudice de celles qui' peut accorder le pouvoir législatif... ■> Constitution politique, votée le 14 févr. 1878 et promulguée le lii, art. 52 et 89). — Y. Ann. de législ. étrang., année 1879, p. 771, 778-9°.
§ 7. Brésil.
453. — Aux termes de la constitution du 25 mars 1 82 4, tit. o, cli. 1, art. 101, § 9, l'amnistie est un des modes d'extinction de l'action pénale publique ou privée. — a L'action privée [particular) contre le délinquant s'éteint... : 5° Par l'amnistie (Cou si., art. 101, § 9)... — L'action publique contre le délinquant s'éteint... : 4° Par l'amnistie (Const., id.). » — Consolidaçâo do processo criminal do ISniz.il. par Araripe, art. 714 et 715.
454. — Quanl a la peine, une fois prononcée, elle ne s'éteinl pas. dans la législation brésilienne, comme elle s'éteint dans la plupart des autres législations de l'Europe et de l'Amérique, par l'amnistie, mais seulement par la grâce ou le pardon de l'empereur mi par le pardon de l'offensé. — La peine s'éteint... : 2° par le pardon impérial Const., art. 101, § 8; C. crim.,'art. 66); 3° par le pardon de l'offensé, dans les crimes de nature à être poursuivis par action privée (C. crim., art. 67). — Araripe, art. 710. — V. suprà, v° Action publique, n. .'i49 et s.
455. — La constitution du Brésil (du 25 mars 1824) accorde à l'empereur aussi bien le droit d'amnistie que le droit de grâce, o L'empereur exerce le pouvoir modérateur, dit l'art. 101 de cette constitution ;... 8" En accordant la remise ou la réduction des peines infligées aux coupables condamnés par jugement ; — 9° En accordant des amnisties dans les cas urgents, et quand ainsi le conseillent l'humanité el le bien de l'Etat. » — Laferrière et Batbie, p. 604.
S s. Chili.
450. — L'amnistie esl un des modes d'extinction de la responsabilité pénale. C'est ce qui résulte de l'art. 93 du Code
pénal du Chili, ainsi conçu : » La resj sabilité pénale s'efface:
— ... 3° Par l'amnistie, laquelle éteint de la façon la plus complète la peine et tous ses effets n (Code pénal de la République du Chili, du 12 nov. 1874, liv. 1, tit. 5, art. 93-3°).
S 9. Costa-Rica République de).
457. — « La responsabilité pénale s'éteint, dit Code pénal : ... 3° Par l'amnistie... » (Code pénal
'art. 113 du Je la Repu-
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blique de Costa-Rica, du 27 avr. 1880, liv. I. lit. 7, ch. I"'. art. 113-3° .
.s, 10. Danemark.
V. Scandinax • - États
458. — •■ La responsabilité pénale, 'lit l'art. 132-2° du Code pénal espagnol, s'éteint : ... 3° Par l'amnistie, laquelle lait dis-
paraîtr jmplètemenl lapeineel tous ses effets > V.Codepénîi
réformé de 1870 modifié par la loi du 17 juill. 1870. liv. 1, tit. ti, art. 132-3°. — Constitution de la monarchie espagnole, du 3U juin 1876, art. 54-3». — ^cte additionnel à la constitution de l;i monarchie espagnole, du 15 sept, 1856 .
459. — L'amnistie est, dans la législation espagnole, un acte par lequel le chef de l'Etat , ou le gouvernement . décrète l'oubl et le pardon d'une certaine classe déterminée de délits. Ces délits sont généralement ceux de rébellion et de sédition, les délits de presse, et les délits électoraux; ceux, en un mot, quine sont pas compris sous la dénomination de délits communs. Comme la plupart des autres législations, la législation espagnole distingue au surplus l'amnistie [amnistia de la grâce indulta , dont traite le g 4 de Fart. 132.
460. — Les principales différences qui séparent ce> mesures de Faveur sont les suivantes : l'amnistie revient sur le
et détruit jusqu'à la première trace du mal, jusqu'à la mémoire et même jusqu'à l'ombre du délit; la grâce, au contraire, ne s'étend qu'a l'avenir et conserve tout ce que le passé a produit: — la première s'octroie généralement dans les accusai ions politiques, la seconde est également accordée pour les délits
communs; — enfin, la grâce ne peut êtr troyée qu'après le
jugement, taudis que l'amnistie peut l'être en tout temps, avant ou après le commencement de la procédure, avant ou après la sentence; la poursuit-' est définitivement suspendue sans frais
e premier cas, et, dans le second, le jugement prononcé reste sans effets.
461. — Lorsque le coupable a été antérieurement condamné par une sentence ayant l'autorité de la chose jugée, pour un autre délit dont il a été amnistié, on se demande s'il faut appliquer les règles de la récidive (art. 10-18". C. pén. espagnol), ou tenir compte de cette autre circonstance, considérée comme aggravante par le Code pénal espagnol, que le coupable aurait déjà subi une peine égale ou supérieure pour un autre délit, ou même une peine moindre pour deux ou plusieurs délits antérieur commis (art. 10-17 .
462. — Nous croyons qu'il faut répondre à cette question négativement; l'amnistie, en effet, d'après la disposition du s, :i de l'art. 132, n'éteint pas seulement la peine, mais en efface
- i u-iit tous les effets; et il n'est pas douteux que l'un ries effets de la peine est de servir de base à la récidive ou à l'application de l'art. 10-17°, C. pén.. qui se fondent précisément sur ce que le coupable a été condamné antérieurement pour un délit de la même espèce, ou pour un délit égal ou plus grave. Mais la solution contraire devrait être adoptée si le coupable n'avait été que gracié indultado .attendu que la grâce, nous l'avons vu. ne touche pas à la condamnation; elle se borne à éteindre la peine tait en en maintenant les effets. — Y. infrà, v° Grâce.
463. — On se demande encore si, la responsabilité pénale étant éteinte par l'amnistie, la responsabilité civile disparait
nent. Rien n'autorise à le croire ; l'art. 110 du Code de 'ure pénal.' espagnol, pose, en effet, en principe, que l'action civile survit à l'action pénale, et notre hypothèse ne se trouve pas au nombre des exceptions qui y sont apportées : on peut ajouter que l'accusé, en pareil cas, étant présent, rien ne s'oppose à la recherche et à l'établissement du fait punissable. — D. Salvador Viala y Vilaseca, Codigo pénal reformadode 1870 con las i '•' iaciont - introducidas <■» el mismo /.<.,- A/ ley de 17 dejulio 'li- I876,concordadoycomentado, p. 52-53, 177-178.
464. — « Il appartient au roi : — ... 3° d.- gracier les coupables, en se conformant aux lois. » — Laferrière --t Batbie, p. -*'.'*"> : Dareste, t. 2, p. 13. —Aux termes de l'art. Ode l'acte additionnel à la constitution de la monarchie espagnole, du 15 sept. 1856, Ip roi doit se faire autoriser par une loi spéciale pour ac-
r des grâces générales et des amnisties (V. Constitution de I87t), art. .Si-:!»).
Répertoire. — Tome IV.
i l ,'. Etats-Unis.
465. — La constitution fédéral'- des Etats-Unis d'Amérique, du 17 sept. 1787, lu- s'occupe formellement que du droil de grâce. D'après l'art. 2, sect. 2. : 1, de cette constitution, le Président des Etats-Unis a le pouvoir d'accorder une dimini
d.- peine et la grâce pour délits i avers la Confédération,
en ca de mise en accusation parla chambre des sentants. — Laferrière el Batbie, p. 565.
466. — L'amnistie, au contraire, ne peul être accon par une lui émanée du congrès, et réunissant les votes des tiersau moins des membres de chaque chambre.
467. — Une proposition d'amnistie destinée à effacer les proscriptions prononcées à la suite de la guerre de sion, a été faite dans la session du congrès de 1875-1876. Mais cette proposition n'a pas abouti. Les proscrits étaient en< cette époque au nombre de 750 environ. — V. Ann. de législ. étr., année 1877. p. 732.
; 13. Grande-Bretagne.
468. — Angleterre. — En Angleterre, le droit d'amnistie, aussi bien que le droit de grâce, appartient au roi, qui l'exerce
dans toute s-'ii étendue; il peut amnistier avant comme après jugement. Il n'existe qu'une exception à l'exercice de cette prérogative, c'est le cas "d l'inculpé est poursuivi par la chambre des communes devant la chambre des lords; dans cette hypothèse, le roi ne peut par une grâce anticipée paralyser la poursuite. L'accusation doit suivre son cours; ce n'est qu'après le jugement qu'il est permis au roi de pardonner.
469. — Ce fut à l'occasion de l'accusation dirigée par le comte Demby que cette exception fut introduite dans la I- •_ tion anglaise. Charles II voulut sauver son ministre par une grâce anticipée, mais les communes la regardèrent comme une atteint ï leur autorité, elles firent observer qu'il n'y avait pas d'exemple que le pardon eût été accordé à une personne accusée en parlement. L'accusation était pendante, et il fut résolu par la chambre que le par-Ion octroyé était nul et illégal et qu'il ne devait pas être admis comme barrant l'accusation des communes d'Angleterre. — Aussitôt après la révolution, les communes renouvelèrent cette réclamation et il fut décidé, par l'acte contenant règlement pour les successions au trône, « qu'un acte de pardon délivré sous le grand sceau d'Angleterre ne pourrait désormais être opposé comme empêchement à une accusation par les communes en parlement. » — Dareste, t. 1, p. 52 et 53.
470. — La législation anglaise fait résulter parfois du droit de grâce et de celui d'amnistie (car ils sont peu différenciés , --m- doute à raison de ce qu'ils se trouvent placés dans les mêmes mains) des conséquences assez singulières. C'est ainsi que, d'après Bexon, ces mesures auraient pour effet de détruire pour l'avenir la corruption du sang : ■ Si un criminel, dit cet vain, reçoit le par-Ion du roi, et qu'ensuite il ait un enfant. <■, l enfant peut hériter de lui , parce que le père, étant devenu un homme nouveau, peut transmettre un sang purifié; mais, si l'enfant était né avant le pardon accordé au père, il ne pourrait hériter en aucune façon. Etrange- idées, dispositions bizarres. que l'on s'étonne de rencontrer dans un-- législation tant vantée et si longtemps méditée, tandis que la nôtre, dans le premier pas de sa simplicité, "lire déjà bien plus de sagesse et .le justice. » — Scipion Bexon, Parallèle du Code pénal d'Angleterre m ecles lois pénal s françaises, ch. 7, p. 33.
Tous les acts d'amnistie émanent de la couronne
— Whaston, Law Dictionary, v° Amnesty. — Brown cite comme exemple d'amnistie Vaet de 1660 Restauration de Charles II). — Brown, A new law dictionary und institute ofthe whole tau . v° Amnesty.
§ 14. Gbècb.
472. — C'est au roi que les lois constitutionnelles du royaume de Grèce donnent le droit d'accorder une amnistie." Le roi. dit l'art. 39 de la constitution des 10-28 nov. 1864, a le droit de faire irràce et de commuer et réduire les peines prononcées par les tribunaux, sauf ce qui est statué à l'égard des ministres art. 82). — Il a aussi le droit d'accorder amnistie, seulement pour délits politiques, sous la responsabilité du ministère tout entier. »
— Laferrière et Batbie, p. 526; Dareste, t. 2, p. 326.
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g 15. Gi iTt "
473. — Lq responsabilité pénale, dit l'art. 84 du Code pénal, s'éteint : — ... 3° Par l'amnistie , laquelle efface de la l
impiété la . Code pénal de la
Hépublique de Guatemala 1877 . liv. t. tu. 7. art. 84-3° ,
§ 16. ff O.VGR/B.
Le Code pénal hon§ . d'une ma
■ mine cause d'extinction vice de
cul i peine. — « L'a<
est éteinte, 'lit l'art. lO.'J :... % • Par la grâce royale... ■> i I
cuti l'une peine définitivement prononcée, dit de s
1 1 r. . 2° 1 ' -■• Mais la
.//c, dont il esl ici question, doit s'entendre dans un sens mp plus large qu'en droi - Il s'agil dans ces arl .
117 du i , aussi bien ai
culière l'amnistie générale. Le droit public hongrois
;ui roi le droit de grâce dans toute sa plénitud 7, L. 3, de 1848). Il n qu'au cas ai condamna-
des ministres, qui ne peuvent être graciés, mais seulement compris dai générale d'amnistie : « Le droit de
i - xerceren faveur des ministres condamlas d'amnis _ Loi 3, de 1848, sur la for-
n d'un ministère responsable hongrois indépendant, art. Notons, d'ailleurs, que le Code pénal hongi ici qu'un simple renvoi, et que la matière reste régie parles principes du droit public. L'art. 7. L. 3, de 1848, que nous verte citer, statue que c. ... l'exercice du droit de it uniquement à S. M., ... sous le contre-seing du minisque l'affaire concerne a Y. Code pénal hongrois des crimes et des délits, du 28 mai 1878, 1"' partie, ch. 9 art. 105, 117 . — Dareste, t. t. p. 403 et 406.
475. — A la différence du Code de 1878, le projet de Code pénal de 1843 i rmettait la grâce avant le jugement que dans le cas de lèse-majesté ou d'outrages à la personne du roi. — V. ' s délits , et Code pénal hongroi traventions, traduits et annotés par Martinet et Dareste. p. 54, texte et note 2. et p. 58.
§17. Italie.
470. — L'amnistie se concède par décret royal, sur la proposition du ministère de grâce et justice, le conseil des ministres entendu. Elle abolit l'action pénale et éteint les peines infligées pour les délits déterminés dans le décret royal. — Si le décret d'amnistie n'impose aucune condition à l'inculpé accusé ou condamné, pour être admis à en jouir, il produit son effet de plein droit. Le procureur général pies la cour d'appel, dans le de laquelle devait être prononcé ou a été prononcé le jugement sur le t'ait incriminé, provoque d'office la déclaration d'admission etl'ordre démise en liberté des détenus. La chambre d'accusation les prononce V. Code de procédure pénale du royaume d'Italie, liv. 3, tit. 12, art. 830, *:t2 et 833 .
S'il oi pas suffisait int de l'acte d'amnistie
fait incriminé qui l'ait l'objet de la poursuite doit être
compris dans l'amnistie, le procureur général suspend sa requête ire du l'ait incriminé se dégage plus nettement. — Si le fait incriminé est de la compétence des tribunaux correctionnels on aérai doit aussitôt
ireur du roi ou au préteur copie de la déclaration ou de l'ordre de mise en liberté émané de la ch
in. — L'inculpé, accusé ou condamné qui prétend avoir le droit de jouir de l'amnistie, et en faveur duquel le procureur général na pas fore . peut, d six mo cret royal, recourir, pour obtenir i. à la chambre d'accusation, laquelle statue iniue cours, le mil iblic entendu.
478. — S tmnistie im| conditions ou obb- mande a en bé . dans le délai ■ ■ ret royal, ou, à défaul . d
mois de sa publication , ri courir à la ou du
qui aurait dû connaître ou qui a connu de l'affair ,
admis au bénéfice de l'amnistie. La ol bre proie ministère publie entendu. — Dans les cas prévu- par
les ileux paragraphes précédents, si le fait incrimine est soumis
aux ou des préteurs, les requérants faire connaîtn ambre
ux i- de su date art. 830 .
'il'.). — Le recoure i r di l'amnistie ne suspend pas
le cours de la procédure déjà commencée, lorsqu'il ne résulte
pas suffisamment des : ni incrimi
compris dans l'amnisti . le recours esl joint aux
re, pout que la décision puisse être prise
uremenl en connaissant e di ise. Si lu nature du l'ait
incriminé apparaît suffisamment en l'étal de la procédure, la
chambre d'accusation statue irne q| hit le ivcours (art.
480. — Lutin, in ce qui concerne les règles applicables à l'amnistie, l'a ri . x:t:s. al. 2, du Code de pr Sdure peu nie italien,
ide que la disposition de l'art. 147. C. pén. italien, est ap- ' plicabie à celui qui a bénéficié de l'amnistie, quand cela a été expressément autorisé dans le décret royal par lequel l'amnistie i ei Dans ce cas, le décret d'amnistie est tenu pour non avenu à l'égard d. lui qui n'a pas présenté le recours présent par l'art. 830, dans le délai v établi.
481. — L'art. 147, C. peu., auquel renvoie l'art. 8371, C. procéd.pén., dont nous venons de reproduire la disposition, est ainsi conçu : « Dans le cas ou la peine de mort ou celle des
travaux forci - pn ni s pour bomicid autre crime contre
les personnes seront prescrites, le condamné ne pourra habiter
lans le heu où demeure la victime, ni, en cas de mort de celleci, dans le lieu où demeurent ses héritiers légaux, ou son conjoint, ou -e. enjoint- consanguins ou alliés, jusqu'au troisième degré inclusivement, saut avec le consentement écrit des mêmes pert unes.
devra faire constater l'authenticité de ce i il i
ment avant d'obtenir le décret de la cour. . — Dans le cas où ce consentement n'est pas obtenu, le condamné ne peut établir sa propre résidence que dan- la distance qui est déterminée par la
rr; cette distance ne peut être intérieure à 3 myriamètres. — V. Marcy, Code '/e procédure pénale </» royaume d'Italie, p. 332-334.'
; ls. Japon.
483. — Le projet de Code pénal pour l'empire du Japon proposé, par M. Boissonnade, à l'agrément du gouvernement japonais (p. 58, 224 et s.. 332 . et le projet de Code de procédure criminelle pour l'empire du Japon, présenté par le mi jurisconsulte (p. 9, 45, 718. 915 , contenaient les dispositions suivantes sur l'amnistie. L'amnistie est un mode d'extinction de l'action publique et des peines, soit principales, -oit accessoires
(',. pén. pour l'empire 'la Japon, art. 09; L. proc. crim., art. « .
484. — L'amnistie survenant avant le jugement met fin aux poursuites; après la condamnai ion. elle en anéantit les effets et
>le plein droit la réhabilitation art. 76).
485. — Si l'infraction commise en pays étranger a été amnistiée pu- le gouvernement étranger, lorsqu'il s'agit de crimes
on délits autres que ceux prévus par l'art. 4, C. pén. japonais
(crimes et delà- contre la sûreté de l'Etat, de contrefaçon des sceaux, timbres et marques, etc. . alla ne peul plus être poursuivie et jugée au Japon, d'après les lois japonaises art. 5-5° .
486. — L'amnistie accordée pour une première infraction empêche l'aggravation de la peine pour c irt. 109 .
487. — Comme la réhabilitation, la commutation et la gi l'amnistie ne peut être accordée que par l'empereur art. 77 .
s' 19. Luxembourg Grand-Duché de).
488. — Le droit d'amnistie est une des prérogatives royales. — Le roi Grand-Duo a le droit île remettre ou de réduire peines prononcées par les juges, sauf ce qui est statué relativement aux membres du gouvernement. — Le mi Grand-Duc ne peut faire grâce à un membre du gouvernement condamné, que sur la demande de la chamb i Cons itution du 17 oct. 1808, art. 38 et 83 . — Dareste, t. 1, p. 119 et 124.
s 2(i. Mexique.
489. — Aux tenues de la constitution du 12 fevr. 1807, art. 85-15°, le droit d'amnistie est, comme le droit de grâce, une t\rs attributions du pouvoir exéoutif. Les pouvoirs lions du président des Etats-Unis du .Mexique, sont les suivants : —
AMNISTIE
Chap. \.
... 15° Gracier, conformément aux lois, les personnes condamnées pour délits de la compétence des tribunaux fédéraux. — Y. Dareste, t. 2, p. 498.
§ 21. NORWÈGS.
Y. Scandinaves . Etats).
§ 22. Pats-Bas.
'ii)0.
D'après la constitution des Pays-Bas du il oct. 1 S t s ,
art. 66, l'amnistie cl l'abolition ne peuvent être accordées qu'en
vertu d'une loi, tandis que le droit de grâce est exercé par le roi,
- avoir entendu, suivant les cas et eu égard à la gravité
di - c lamnations, l'avis du juge qui a prononcé, ou avoir pris
préalablement l'avis de la haute-cour ou cour suprême \Jtïoog- Haad). — Laferrière et Batbie, p. 302; Dareste, t. i, p. 88; Bard et Robiquet, p. 355.
§ 23. Pérou.
491. — L'amnistie, dans la législation péruvienne, se définit : l'oubli générai des délits commis contre l'Etat. — Dans cette législation, comme dans tant d'autres, l'amnistie et la grâce (pardon diffèrent l'une de l'autre en ce que l'amnistie efface le délit, puisqu'elle en est l'oubli, tandis que la grâce n'efface pas le délit , mais libère seulement de la peine encourue : la premier, ■ s'étendant au passé, la grâce ne s'appliquant au contraire qu'à l'avenir (Constitution du 10 nov. 1800, art. b9, § 19). — Calderon, Diccionario de la législation peruana, v° Amnistia.
§ 24. Portugal.
492. — Dans la législation portugaise, l'amnistie [amnistia] éteint la procédure criminelle et la peine. « Toute la procédure criminelle, ainsi que la peine, tombe entièrement : ... 3° par l'amnistie.— Carta constitucional da monarchiaportugueza de 1826, art. 7t. — Y. Codigo pénal, approvado pur decreto de lu de tetembro de ISS6, liv. 1, lit. 3, eh. 6, art. 125-3», § 1 et 126- 2° et Sj 2 et 4. — L'amnistie ne porte nullement préjudice à L'action civile en dommages-intérêts, et n'a pas d'effet rétroactif en ce qui concerne les droits légitimement acquis à des tiers »
Codigo pénal, art. 120-3° et § 1).
493. — Il avait été décidé au contraire, sous l'empire de l'ancienne législation, qu'on ne pouvait intenter une action civile en dommages-intérêts à raison d'un l'ait délictueux, tel qu'un vol, commis à 1 occasion d'un crime amnistié. — Trib. supr. de justice , 21 avr. 1874, Alvez Passos, [Clunet, 75,59
494. — C'est le roi qui a le droit d'accorder une amnistie, o Le roi, dit l'art. 71 et non 74, comme ont écrit Laferrière et
, de la charte constitutionnelle du royaume de Portugal, 1 1826, modifiée en 1852, exerce le pouvoir modérateur : ...§8. En accordant des amnisties dans les cas urgents, et quand ainsi le conseillent l'humanité et le bien de l'État » (V. suprà , n. ;:,:, . — (\nin constitucional du monarchiaportugueza decretada e dada /c/" rei de Portugal e Algarves !>■ Pedro IVimperador io Brazil aos i'J ./e abril ./. 1826. — Laferrière et Batbie, p. t98; Dareste, t. 2, p. 32.
§ 23. Roumanie.
495. — C'est au souverain (Domnù) qu'appartient le droit d'amnistie. ., Il le souverain . dit l'art. 93, al. 4 de la constitution roumaine, a le droit d'amnistie en matière politique. -> — Constitution du 30 juin ,12 juill.) 1800, eh. 2, sect. 1. art. 93,
i. — Y. Dareste, t. 2, p.' 280.
S 20. Russie.
Au nombre des modes .l'extinction de la peine, la lui
parle l'ait d'une remise de peine accordée parle souverain C. proc. pén. russe, art. 165 et 167 .
946 bis. — Le droit d'accorder des amnisties fait partie des
pn rogatives 'lu souverain . le tzar. — Y. Lehr, La « >uvi lie législation i" nale </• /•< Russie, p. 67.
496 (it. — Finlande. — S. M. royale autrefois le roi de Suède, aujourd'hui, depuis 1 809, i Fin-
lande à la Russie, l'empereur de Ru rat de faire
grài e 't ,1e restituer l'honneur, la vie et les biens pour tous les crimes qui ne sont pas ouvertement contraires à la claire parole de I lieu. - - i institution (Regel ingsform de la Finlande , du 21 avr. 1772, art. 9.
s 27. Saint-Marin (République de .
497. — L'art. 99, C. pén. de la république de Saint-Marin, range l'amnistie au nombre des modes d'extinction de l'action ieii le. « Les modes, en vertu desquels s'éteint l'action pénale, sont les suivants : ... 2" L'amnistie... » V. Code pénal de la république de Saint-Marin, du 15 sept. 1865, 1"' part., liv. I. lit. 7, ch. 1, sect. 2. art. 104 et m;; .
498. — L'amnistie opère l'extinction de la procédure pénale art. 104).
499. — Le droit d'amnistie est une prérogative appartenant exclusivement au conseil suprême consiglio sovrano . — Art. 105.
S 2s. Salvador [République de .
500. — Y. Code pénal de la République de Salvador, de 1880, liv. I. lit. 0, art. 1H7. — Constitution politique de la République d, Salvador, décrétée par le congres national constituant, le 4 dee. 1SS3, tit. S, art. 02-13°. — L'amnistie est un mode d'extinction de la responsabilité pénale. — « La responsabilité pénale s'éteint, aux termes de l'art. 107 du Code pénal: — ... 3° par l'amnistie, laquelle éteint complètement la peine et tous ses effets. » — Le droit d'accorder des amnisties est au nombre des attributions du pouvoir législatif. — .. Il appartient au pouvoir
législatif, dit la constitutinn salva.|..rio :'... de concéder des
amnisties... » (art. 62-13°). — V. Bulletin <le la Société de législation comparée, t. 5, année 1875-1876, p. 286.
§ 29. Scandinaves [Etuis).
501. — Danemark. — V. Constitution du 5 juin 1849 révisée, promulguée le 28 juill. 1800, art. 20. —Loi constitutionnelle sur les affaires particulières de l'Islande, du 5 janv. 1874, art. 12. — Le pouvoir d'accorder une amnistie, comme le droit de grâce, appartient au roi. « Le roi, dit l'art. 20 île la loi fondamentale du royaume de Danemark votée par le Rigsraad Assemblée nationale), le 7 nov. 180,'i, sanctionnée par le roi, le 28 juill. 1866, a le droit de faire grâce et d'accorder des amnisties; il ne p,iit l'aire grâce aux ministres condamnés par la Haute- <'.,,iii Rigsret), qu'avec le consentement du Folketbing (l'une des deux chambres du Rigsraad . — Laferrière et Batbie, p. 102; I lareste, t. 2, p. 60.
502. — Islande. — Le roi fait grâce et accorde l'amnistie (Loi constitutionnelle, art. 12). — V. Dareste, t. 2. p. 84.
_ 503. — Norwège. — La loi constitutionnelle de fîorwège ne s'occupe, d'une lac. m expresse, que de la grâce en général, ce qui comprend l'amnistie, sorte de grâce d'une nature particulière. Voici quelle est à ce sujet la disposition de la constitution norvégienne, du 4 nov. lsi i, § 20 ainsi modifié, L. 29 nov. 1802). — Le roi a le droit, en conseil d'Etat, de gracier les criminels, après que le jugement est prononcé. Le condamné a le choix .1er la grâce du roi ou de se soumettre à la peine à laquelle il a été condamné. — Dans les affaires qui sont poursuivies devant la Haute-Cour (Rigsret), sur la réquisition de l'Odelsthing, aucune autre grâce ne peut être prononcée que l'exemption de la peine capitale § 86 . — Laferrière et Batbie, p. 576; Dareste. t. 2. p. loi'.; Bard et Robiquet, p. 350.
504. — Suède. — Comme la constitution norvégienne, la constitution suédoise ne prévoit que la grâce d'une manière générale; mais la disposition s'applique également à l'amnistie qui n'esl qu'une sort.- ,1,- grâce. L'art. 23 de la loi sur la forme du gouvernement en Sue, le Constitution du 9 juin 1809 , porte: « Le roi a le droit, i\.tn> les affaires criminelles, de faire grâce, de commuer la peine de mort, de rendre l'honneur, ainsi que les biens confisqués au profit du Trésor public. Cependant le tribunal suprême sera entendu sur les demandes à ce sujet, et le roi prendra ses décisions en conseil d'Etal (conseil des minis-
AMiiUlATluN.
La loi suédoise ajoule celte disposition d'un caraclère éminemment philosophique, et que l'on retrouve dans la constitution de rcorwège : ■■ Il dépendra désormais du condamné pter la grâce que le roi lui accorde , ou de se soumettre laquelle il aura i imné. Laferrière el Batfa . p. 326-327; Bard e( Robiquel . p. 35 i 156; Dareste, I. 2, p. IH7.
S 30. Serbie.
505. — La constitution serbe ne parle, d'une manière générale, que 'In droit de grâce, comprenant en même temps, par cette expression, le droil d'amnistie. — >< Le prince, dit cette tution, a le droit de grâce en matière pénale : il peut
commuer la peine pron :ée en l'adoucissant, la diminuer ou
la remettre entièremenl » - Constitution de la principauté de Serbie Oustar sa kuiajestvo Srbii . aujourd'hui royaume de Serbie, VII, Des tribunaux, art. lis. — V. infrà, v" Grâce.
§ 31 . Sri:/,/ .
Y. Scandinat es Etats .
g32.So7s.sfi Confédération .
500. — L'art. 85, n. 7, de la constitution fédérale , attribue à l'Assemblée fédérale le droit d'amnistie et le droit île grâce pour les crimes el délits qui sont du ressort de la justice fédérale : « L is affaires de la compétence îles deux conseils Je conseil national el le conseil îles Etats, dont la réunion forme l'assemblée fédérale, art. 84 . 'lit cel art. So, sont notamment les suivants : ... 7°... l'amnistie elle droit de grâce » (Constitution fédérale de la Confédération suisse, du 24 mai 1874, art. 85-7°). — V. aussi anc. constitution fédérale, du 12 sept. 1848, art. 7, 74, 80 el 104, Ann. de lég. étr., année 1875, p. 168-469, texte et noie 1 ; Dareste, t. 1 . p. 458. — V., pour 1rs Etats de la Confédi ration suisse qui ne figurent pas ici, Dubs, Le droit public de la Confédération suisse, 2e pari.. Droit public fédéral, t. 2, p. 146.
507. — Appenzbli Rhodes-Extérieures). — En matière d'infractions politiques, le conseil cantonal (Eantonsrath) a le droit de faire entièrement remise de toute peine. — Code pénal du canton d'Appenzell [Strafgesetzbuch fur den Eanton Appenzell . du 28 avr. 1878, § 32. — Constitution du 11 oct. 1876, art. 28, al. 5-11». — Dareste, t. 1, p. 508.
508. — Annnvii;. — Le Code pénal du canton d'Argovie ne prévoit expressément que la grâce d'une manière générale (Begnadigung), ce qui comprend en même temps l'amnistie, qui est une sorte de grâce ou de pardon présentant seulement certains caractères spéciaux. — Code pénal du canton d'Argovie
Veinliches Straf-Gesetz fur den Eanton Aargau), du 11 févr. 1857, §§ 51 et 54.
509. — Berne. — L'amnistie est , dans la législation bernoise, un des modes d'extinction de la responsabilité pénale. Le Code de procédure pénale bernois dispose expressément que« le condamné ne peut refuser l'amnistie ou la grâce complète qui a été légalement prononcée à son égard, mais i|ue toute commutation peut être refusée » (Code de procédure pénale pour le canton de Berne, du 29 juin 1854, en vigueur depuis le 1er août de la même année, art. 564. — Constitution pour le canton de Berne du 31 juill. 1846, S 27, I, ,, .
510. C'est au Grand-Conseil du canton de Berne qu'appartient le droit d'amnistie. Voici quelle est sur ce point la constitution bernoise : « Comme autorité suprême de l'Etal (cette suprématie esl aujourd'hui, depuis la loi du 4 juill. 1809, i|ui dispose que toutes les lois seront soumises à l'acceptation ou au rejel du peuple, limitée par le référendum populaire), le Grand- Conseil a les attributions suivantes : I... g. Le droit d'amnistie et de grâce, dans tous les cas criminels, sans exception, et dans liais les cas correctionnels et de police lorsque la remise ou la commutation dépasse un quart de la peine prononcée. — V. Niggeler el Vogt, Civilund Civilprozeszgesetze . Constitution du du canton de Berne Staatsverfassung des Kantons Bern . p. 44; Dareste, i. I. p. irr. et 190.
511. — Fribourg. — n L'action pénale s'éteint :... 3° par l'amnistie ■> Code pénal du canton de Fribourg île I8IÏ8, exécutoire depuis le !"■ janv. 1874, liv. 1, tit. 8).
Genève. La législation constitutionnelle '\u can
ton de Genève s'occupe expressément du droit de grâce el du droil d'amnistie. Dans ce canton, le droil de grâce n'esl pas
eunléiv au cmiseil d'Llat chargé du | voir exécutif; il appartient au Grand-Conseil ou Assemblée législative, qui l'exerce pu- lui-même ou par délégation. Le Grand-Conseil l'exerce toudirectement lorsqu'il s'agit d'une condamnation à mort ou à la réclusion perpétuelle. Il peut toujours évoquer une demande en grâce (Constitution de la République e1 canton de
Gi iv. acceptée par les citoyen-, le 24 mai 1867, art. 58 .
— Bard el Robiquet, p. 3o(>. — Le lirand-Conseil a seul le du, il d'accorder des amnisties générales ou particulières (art. 59 . - Laferrière el Batbie, p. 108; Dareste, t. t, p. 533.
513. — Lucbrne. — Dans des cas extraordinaires, dit le s' SS, {'.. peu. du canton de Lucerue , par exemple, en matière de crimes politiques, le Grand-Conseil peut de lui-même, avant qu'une instruction soit commencée, prononcer une amnistie générale ou particulière, applicable à tous ou a quelques-uns seulement des inculpés. Si l'instruction est déjà commencée ou terminée, il peut décider, .avant la sentence, que la procédure sera abandonnée. — Dans ces cas, le Grand-Conseil peut aussi remettre ou annuler de lui-même une peine déjà prononcée. — Code pénal ou criminel [Ertminal-Strafgesetz), du 20 nov. 1860, en vigueur depuis le 1er janv. 1801, partie générale, tit. 8, ^ 78 à 80.
514. — Toute mesure de cette sorte, dispose le § 89, sera prise par un décret spécial.
515. — Tsssiif. — Dans la législation du canton du Tessin, l'amnistie est à la fois un mode d extinction de l'action pénale el de la peine déjà prononcée. — « L'action pénale, dit l'art. 73, s'éteint: ... b par l'amnistie... »,et l'art. ~'t ajoute : u L'amnistie abolit l'action pénale dans tous les cas où la plainte ou la poursuite de la partie offensée n'est pas nécessaire pour l'exercer » (Code pénal pour le canton du Tessin , des 2.'i janv.-'.i févr. 1873, en vigueur depuis le 1" mai 1873, liv. I, tit. 8, ch. I , art. 7:S et 74, et ch. 2, art. 79 et 8.1, §2).
510. — « La peine s'éteint, dit de sou côté l'art. 79 : c par
l'amnistie ou par la grâce > <> L'amnistie ne donne pas droit à
la restitution des choses confisquées, ni i\r^ frais et amendes déjà payés au Trésor public » (art. 81, § 2 .
§ 33. Turquie.
517. — C'est au sultan qu'il appartient de concéder des amnisties. — « Sa Majesté le sultan, dit l'art. 7 de la constitution ottomane, compte au nombre de ses droits souverains les prérogatives suivantes : ... il remet ou commue les peines prononcées par les tribunaux criminels... ■■ — Constitution ottomane promulguée le 7 zilhidjé 1293 (11-2:1 déc. 1876), art. 7. — V. Ubicini, La Constitution ottomane expliquée et annotée, p. 23.
S 34. Uruguay République orientale de l').
518. — V. Constitution de la République orientale de l'Uruguay Constitution de I" Republica oriental del Uruguay), du 10 sept. INj'.i, art. 17. — C'est au pouvoir législatif qu'appartient le droil d'accorder aussi bien des grâces que des amnisties. Le pouvoir législatif est délégué à l'Assemblée générale : "A l'Assemblée générale compète le droit: ... 14° de concéder des grâces ou d'accorder des amnisties dans des cas extraordinaires, avec le vote des deux tiers au moins des membres de l'une et de l'autre Chambre » (Constit., art. 15 et 17-I4°i. — V. Goyena, La législation i-hjfiitc dr In Ri'publira m irai, il del I ruguay , t. 1, p. U et 12.
S 35. Venezuela [Etats-Unis de).
519. — C'est le pouvoir législatif qui a le droil d'accorder des amnisties, tandis que le droit de grâce appartient au pouvoir exécutif, ci La législation nationale a les attributions suivantes : ... 21° Concéder des amnisties : Y. aussi art. 72-19°).
— Constitution des Etats-Unis de Venezuela Constitution delos Estados Unuios de Venezuela), du 28 mars 1864, art. 43.
AMODIATION.
1. — Ce mot était fort usité dans certaines coutumes pour exprimer le bail d'une terre, moyennant un loyer payable en grains, le bail donné sous la condition de prestations en nature.
AMORTISSEMENT
'2. ■— L'amodiateur, dit Ferr D lionnaire de pratique, I Imodiuteur . est «^*-ln i qui lient Ferme à bled ou autres grains, â la charge de pari - le propriétaire. L'amodiation Ferrière, ibul., v° Admodiation est doue un bail d'hérique l'on donne à moisson ou à moitié fruits et qui se partage entre le propriétaire et le métayer. Ferrière indique les princip 'S relatives à l'amodiation , règles o,ue l'on retrouva dans le contra - partiaire : entre autres, lu portant que l'amodiateur ne peut - lier sans le ntement du propriétaire, et qu'il ne peut rien prétendre contre le maître ni pour la culture, ni pour la semence, quelque arriver par eas fortuit, alors Dttêl ^u'il n'aurait aucune récolte.
3.— D'après Merlin, adraodiateur et admodiation sont des mots employés dans diverses coutumes pour désigner ceux qui tiennent 'les fermes à moitié fruits. Merlin cite , entre autres, l'art. 323 de la Coutume de Melun, l'art. 230 de la Coutume de Bar. l'art. 27 de la Coutume île Lorraine. — V. aussi, dans le Recueil de Pétremand , plusieurs règles sur les admodiations pour la province de Franche-Comte.
L'indice de Ragueau fail d> 'river le mot admoà
1 nd .ml Ragueau indique que ce mot peut aussi venir ' t il renvoii métayer.
5. — Ce mot est aujourd'hui synonyme de location, sans que l'on distingue si le prix du bail est payable en argent ou en denrées. Cependant, il correspond le plus souvent au bail à portion de fruits ou à colonage partiaire. — En ce qui concerne les
. - spéciales à ce contrat, V. infrà, v° Bail à colonage partiaire. Enregistrement. — V. infrà, v° Hnil.
V. Rivière
AMORTISSEMENT. — V. Dette publique.
L. 6 frim. an VIII relativt aux obligations et cautionnements n fournir par les receveurs gén nts . art. 5;
— Ait. s frim. an VIII des consuls de la République qui •
/.s administrateurs de la caisse d'amortissement : — L. 28 avr. 1816 sur les finances . lit. 10, art. 98 à lit'.: — Ord. du roi. 22 niai 1816 coni il sur l'administration d< la caiss
d'amortissement et de la caUsi des dépôts et consignai
... 28 avr. 1816; — L.25marsi817 sur les fin* tit. Il, art. 143 à UT: — L. Ier mai 1825 sur la dette publique ■ t ^amortissement) ; — L. lit juin 1833 relative à la dotation de lu caisse d'amortissement : — Arr. 23 juill. 1 8 i-S [qui nui consolidation des bons du Trésor délivrés à la caisse d'amortissement du 2 janv.au 30 juin 1848 : — Décr. 31 mai 1802 portant règlement général sur la comptabilité publique : — L. -I juin 1871 relative à I" composition de la commission
— ment et des dépôts et consignations ;
— L. 16 sept. 1871 portant fixation du budget rectificatif de 1871 . tit. ï, art. 22; — L. 6 avr. 1876 concernant la réorga-
l,i commisse n ■ /. sui d'amoi tis-
ntet di la caissi des dépôts et consignations ■
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CHAP. V. — LÉGISLATION COMPARÉE
Dans l'ancien droit, on is le nom d'amoi
fiss m lux gens de mainmorte, par la-
quelle le roi leur pern Lenir et posséder des biens < sans
ntraints d'< « i ui h r /■ urs mains.
'2. — On appelait encore ou droil d'amortisse-
ment l'impôl qui devait i tu roi pour la validité 'le l'a-
mortissemenl el pour tenir lieu de La perte que souffraient l'Etal et le publie biens du commerce. — Bosquet.
3. — Nous |>i le mol ara ent au sens où il est aujourd'hui généralement entendu dans le langage usuel et dans le langage finam
4. - . amortir c'est éteindre, anéantir. — amortir une dette, c'est la payer en tout ou en partie. Mais
ment d'une dette suppose un capital existant ou rmer, amortir signifie aussi par extension créer un capital — Un industrie] amortit son outillage en amassant une somme i tout ou partie de la valeur de cet outillage.
CHAPITRE II
procédés d'amortissement.
tî. — La faillite est, à un certain point de vue, un mode d'amortissement, en ce sens que les différents moyens par lesquels la faillite peut prendre lin constituent autant de manières teindre, sinon d'anéantir ui . Mais nous ne mentionnons que pour mémoire ce moyen regrettable de liquider une situation. Hors ce cas, il s'agit ou de rembourser une detl i de
former un capital, et c'esl toujours à l'épargne qu'il tant avoir recours, sous une forme ou sous une autre, pour atteindre ce résultat.
7. — L'un des procèdes les plus employés par les industriels et les banquiers pour former un fonds d'amortissement, consiste
à appliquer au crédit 'les comptes à éteindre ou à alimenter l
ou partir di - inuels. Le bénéfice est par exemple de
ton. non ':-. : on en consacre 23 mille à diminuer le débit de l'outillage qui se trou. el 23 raille sont portés
à la réserve qui se trouve augmentée d'autant. On arrive ainsi plus ou moins vite, à la seule condition de renoncer à jouir d'une parti.' des bénéfices, c'e t-à-dire d'épargner, à éteindre la dette constituée par l'outillage el à créer une réserve pour des besoins imprévus.
8. — La conversion doit être aussi mentionnée parmi les procédés d'amortissement, car elle diminue la dette, si elle ne l'éteint pas complètement. Il y a deux moyens de convertir : diminuer l'intérêt primitivement stipulé, en offrant le remboursement au créancier; ou transformer une dette perpétuelle en dette
9. — Le moyen le plus rapide de former un capital est le recours à ['intérêt compost f. Ce moyen consiste à placer tous les
ans, à un taux déterminé, une somme dont les intérêts viei ni
augmenter L' capital et produisent intérêts à leur tour. La
à placer annuellement est, à taux é{ il, d'autant plus fail la période d'amortissemen i ... s cen-
times i i.r amortir 100 Fr. à i p. 0 0 dans le courant de
la 100" année: il faut 50 centimes pour amortir la même somme au même taux dans le courant de la 56 ,
10. — 1^, résultats théoriques de l'intérêt composé sont fort remarquables. On a souvent fait ressortir sa puissance. En pla-
çant I IV. par au a i p. Il II, on peut eu il ans et 12 jour- créer
un capital de 100 fr., après n'avoir effectivement déboursé que
il ir. ni. - A 3 p. il n. le même c i pilai de 100 fr. est formé, a i ec i placement annuel, eu 30 an- el 261 jours.
1 1 . — Tout cela esi mathématiquement vrai, mais erroné dans la pratique : en réalité, le plus souvent, la capitalisation ne
faire avec la régularité et la continuité que suppose la . ei qui est indispensable pour que le capital se trouve mie_ raie me ut reconstitué à la fin de la période d'amortissement; l'expérience prouve de plus que les capitaux accumules en vue d'éteindre une dette, sont presque toujours gaspillés en cours de formation. Cette dernière remarque -'applique surtout à l'amortissement des emprunts d'Etats.
12. — On éteint encore une dette lorsqu'on s'engage à payer pendant un certain nombre d'années une somme fixe qui dépend du taux convenu et de la durée de l'opération, et qui représente l'intérêt et l'amortissemenl ; le paiement de la dernière annuité libère entièrement le débiteur. Ce système est appliqué notamment aux prêts hypothécaires, et surtout par le Crédit foncier. — Y. infrà, v Cri iii foncier.
13. — Lorsque l'emprunt est émis sous forme de titres, comme les emprunts contractés par les départements, par les villes, par les compagnies de chemins de fer, par les grandes sociétés financières ou industrielles (canaux, éclairage, fournitures d'eau , ponts à péage , etc.), dont les concessions ont une durée limitée', l'annuité est représentée parmi certain nombre de titres désignés par le sort et remboursés chaque année. La somme renibi'iirsee e-i eu général supérieure au taux d'émission des titres.
14. — La question du remboursement anticipé des obligations d'une société industrielle, stipulées remboursables dans un certain délai d'après des tirages annuels à un taux supérieur à celui de l'émission, s'est plusieurs fois présentée devant les tribunaux eu cas de faillite. La jurisprudence, à cet égard, a été établie par un arrêt de la chambre civile de la Cour de cassa-
i date du tu août t si;:!. Van Linden, [S. 63.1.428. P.63. 1129, D. 63.1.350 : n On ne saurait, dit l'arrêt, sans violer les art. 1188, C. civ., et 444, C. comm.. ainsi que la règle d'égalité entre les créanciers du failli, admettre au passif ces obligations avec l'intégralité de la prime de remboursement; la créance des obligataires se réduit au prix d'émission des obligations ou du capital prêté, outre la somme des fractions d'intérêts réservés qui ont couru jusqu'au jour de la déclaration de faillite, et d'une indemnité représentative de l'accroissement proportionnel de valeur des obligations eu raison des chances de remboursement dans la première partie de la période d'amortissement. »
15. — Cette théorie n'a pas cessé d 'être appliquée depuis cet arrêt. — Paris, 23 mars 1868, chemin de fer de Libourne à Bergerac, ÎS. 68.2.287. P. 68.1032, D. 69.2.346} — Trib. comm. Seine, t<" dee. 1879, chemins de fer ']<■> Charentes, [J. le Droit, 26 déc. 1879]
16. — Hors le cas de faillite, la question du remboursement des obligations a prime s'est présentée pour la premiè
vaut les tribunaux à l'occasion du rachat par l'Etat des chemins de fer Nantais. — Hennés, 30 juill. 1879, Hébert et Boquillon,
J. des sociétés civiles et comm., 80.73 ; — Trib. Nantes, o mars 1879, Hébert et Boquillon, ibid.] — La compagnie a, comm.' dans le cas de faillite, offert aux obligataires, non la somme totale remboursable après tirage d'après les statuts, mais le prix d'émission augmenté d'une prime correspondant au temps moyen du remboursement. Ce système a également été consacré par la jurisprudence. — V. Cass., 14 janv. 1876, Delbreil, Du val, etc.,
II. 76.1.18a] — Douai. 24 janv. 1N73, Soc. civ. ries houillères de Fiennes et d'Hardoughem, D. 74.2.203 —Lyon, 8 août 1873, Rapp, D. 74.2.201] — Trib. comm. Semé, 20 janv. l882,Couesme, [J. des soc. civ. et comm., 83.379]
17. — -luge, en ce sens, que les porteurs d'obligations d'une compagnie de chemins de fer, stipulées remboursables à un taux
ieur au taux d'émission, dans un certain délai, par voie de - au sort annuels et d'après un tableau d'amortissement, at, en cas île faillite de la société, être admis au p
Mit du prix de remboursement, mais pour le montant du prix d'émission, augmenté de la portion acquise de la prime de remboursement. — Pan-, 28 janv. 1879, Dela- . S. 79.2.52, P. 70.231" — V. aussi eu ce sens, Cass., 10 août 1863, précité. — Paris, 23 mai 1862, Van Linden, S. 62. 2.327, P. 62.1048];— 23 mars 1868, Lacombe, S. 68.2.287, l\
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68.103a — Sic, Buchère, Val. mobil., n. 147, 186 el s.: Rousea i, Sociétés, a. 1382; Vavasseur, Sociétés, n. 544 el s.; Deloison, Socieïes, i. i. n. 291 et s., el i. 2, p. 744 el 883; Ruben de Couder, Dict. de dr. comm., v° Société, a. t64, el v° Socitfft anonyme, n. 198 et s.; Thaller, /(< < . w ■//., juill. 1881; Rataud, li<i..-iit.. avr. 1882; Pascaud, Reu. crit., mars 1883.
Et pour apprécier la somme qui doit, a ce dernier
titre, être attribuée aux obligataires, il y a li d'une part, de
rechercher le momenl où, d'après le tableau d'amortissement, il a aurait autant d'obligations remboursées que d'obligations à
rembourser, de manière à établir le temps moye '■ t.>us les
porteurs actuels se trouveraient avoir, au jour de la Faillite . des
îles de remboursement; el d'autre part, de déter-
la somme qui, sur une capitalisation actuelle d'intérêts
conduite jusqu'au temps moyen, produirait une somme égale au
m anl de la prime. — Même arrêt. - V. encore sur cette
question : Constant, Des loteries /France judiciaire, juill. 1882; — Vlalepert, France judiciaire, févr. 1882; — Journal le Notariat, 12, 17. 21, 25 el 29 mai 1882; — Saint (lirons. Du rachat des chemins '/< fer : Hev. cathol. des intit. et du dr., sept. 1882; — Dulruc et Laroque-Sayssinel, Faill. et banq., a. 261; — Des s : Journ. des trib. de Bruxelles, 22 déo. 1881; — Des primes de loterie sur les emprunts : Journ. des économistes, t. §8, p. 437; — De la moralité des emprunts à lots : L'économiste français, 1879, t. 2, p. 441 : — Des faillites des petites lignes de chemins de fer: L'économiste français, 1877, t. i, p. 801j — Regnaull et Valframbert, Du droit des obligataires sur le prix du rachat des chemins de fer; — Lechopié, De la validité des obligations remboursables awec prime par ooie di tirage au sort et des droits <!<•• obligataires en ces de faillite ou de liquidation des C»'« : Journal le Droit, 1881, 31 juill. 4, 5 et ' août; — .1. Le Courtois, Le remboursement anticipé des obligations des Cies de chemin de fer et la loi du 3 sept. 1807 ; — J. Guillery, Socii tés en Belgique, t. 2, n. 811; — Walbrœck, Gode comm. belge, p. 332 ci s.; — Namur, Codi '■muni, belge, t. 2, p. 279; — Boistel, Droit commercial, n. 441, 005 et 934; — Lyon-Caenet Renault, Droit commercial, a. 378 bis; — Alauzet, Droit commercial, t. 7, n. 2486; — Villey, Observations sur unprojet de loi relatif à l'intt rét de l'argent : France judic, 1880, p. 1 ; — Senard et Crémiciix, Consult. sur l'emprunt à primes des ehemins de fer de lu Turquie d'Europe; — Des émissions d'obligations : Clunet, Consult., 1881 ; — Costaki Epureano, Des emprunts à lots, 1881, Bucarest ; — Goda, De l'aléa, p. 90 et s.; — Leroy-Beaulieu, Traité de la science des finances, t. 2, p. 325; — A m. Petit, Etude sur les titres au porteur, p. 35; — L. de Roger, Du jeu et du pat i. p. 20a ; — Lagrenée, id., p. 1 10; — Sénéchal, «/., p. 247 ;
— Km. Chevalier, id., p. 88; — J. Pagézy, Titus au porteur, p. 202 ; — G. Devin, id., p. 52;— D. de Folleville, p. 374ets.;
— Pardessus, Droit commercial, t. I, n. 199; — Defontaine, Command. par actions, p. 130; — Boyard, é/., p. 244; — Béer, FAwlr sur les obligations, p. 20; '— Lenfantin, id., p. 23 et 109.
19. — Enfin , la cour de Rouen a été appelée à statuer sur une question analogue en matière de remboursement d'obligations. Les lignes de l'Eure avaient été cédées en 1870 à La C" d'Orléans à Chàlons, qui tomba en faillite en 1884. Les obliga-
des lignes de l'Eure s'adressèrent aux administrateurs pour obtenir leur remboursement; ceux-ci appelèrent en garantie les actionnaires des CiM de l'Eure qui avaient été remboursés du montant de leurs . actions. La cour de Rouen a déclaré les administrateurs seuls responsables. — Rouen , 25 juill. 1887.
20. — Tout titre amorti cesse de produire intérêts, il peut arriver cependant que l'emprunteur paie par erreur des coupons afférents à des titres sortis au tirage et désignés pour être remboursés : à qui incombe dans ce cas la responsabilité du
ut? La compagnie qui a payé indûment reste-t-elle cliar-
R le la dépense, ou a-t-elle le droit d'eu retenir le montant
lue le titre est présenté au remboursement?
21. — La jurisprudence, très divisée sur ce point, parait être au moment de se lixer. La chambre des requêtes de la cour suprême a, dans son audience du 24 oct. 1887, déclaré recevable
vu formé parle propriétaire de titres amortis qui en avaïl
touché les arrérages et contre lequel la compagnie débitrice eu-
il repeter les sommes indûment payées. Voici dans quelles
circonstances l'arrêt est intervenu : un porteur d'obligations des
chemins de fer Nicolas présenta au remboursement des titres
is dont il avait irrégulièrement I :hé les coupons depuis
plusieurs années. La succursale de Nantes du comptoir descompte émil la prétention, fondée sur les art. 1235 et 1376, C. civ.,de retenir sur le capital a rembourser le montant des coupons donl elle avail effectué le paiement depuis le tirage. Le tribunal de commerce de Vantes repoussa la prétention du comptoir ; l'admettre, a-t-il déclan', ce serait consacrer le droit, pour les compagnies financières, de s'enrichir au détriment des porteurs de titres et de les ruiner sciemment en appliquant à l extinction de leur capital ce qu'ils croiraient n'être que le montant, des intérêts ; en vain le comptoir soutenait-il que le propriétaire des litres était lié par la signature de bordereaux stipulant que les obligations ne portaient plus intérêts après le tirage; le tribunal ré] lail que la signature de clauses imprimées ne pouvait dégager celui qui les a dictées de la responsabilité prévue par l'art. 1383, C. civ. La cour de Rennes, devant laquelle la cause fut ensuite portée, infirma par un arrêt du 16 nov. 1883 le jugement du tribunal de commerce, et le porteur des titres se pourvut en cassation contre cet arrêt. Le pourvoi, nous l'avons dit, vient d'être décla ré i ece^ able.
22. — La solution îles problèmes d'intérêt composé, la détermination des annuités destinées à amortir un emprunt à un taux et dans un temps donnés, le nombre des titres à rembourser chaque année dans le même but , s'obtiennent par des calculs assez compliqués qui sont facilités par des tables établies avec soin et d'un usage commode.
23. — Les tables les plus employées aujourd'hui sont celles de Violeine {Nouvelles tables pour les calculs d'intérêts composés d'annuités et d'amortissement, par P. A. Violeine, 3e édition, Paris, Gauthier Villars, 1881). Mentionnons aussi celles de Grémilliet.
AMORTISSEMENT DES EMPRUNTS D'ÉTAT
24. — Vn Etat embarrassé d'une grosse dette manque du crédit qui lui est nécessaire en temps de crise : il est donc intéressé à profiter des périodes de prospérité pour diminuer le poids des emprunts contractés dans les périodes difficiles. D'un autre coté, les intérêts des emprunts constituent une dépense, improductive, alimentée par des impôts plus ou moins onéreux. Enfin, l'impôt, pris sur le revenu des contribuables, les appauvrit; le remboursement, au contraire, rend au créancier l'usage d'un capital, source de revenu el de puissance productrice.
25. — Les gouvernements ont donc raison d'amortir, mais ils ne doivent le faire qu'avec discernement : il est dangereux d'amortir avec excès, en tout temps, à tout prix. Il y a des circonstances où il est préférable d'employer les excédents budgétaires, soit à réduire les impôts, quand, par exemple, le pays est accablé de taxes lourdes et mal assises, ou quand la dette comprend de nombreux engagements à terme qui décroissent forcément chaque année, soit à effectuer d'autres opérations financières, quand, par exemple, il y a trop de papier dans la circulation ou que le pays est sous le régime du cours forcé.
26. — Il ne faut pas oublier, d'ailleurs, que le poids de la dette dans des circonstances normales se réduit forcément tous les jours par le développement de la richesse publique, par l'augmentation de la population, par la dépréciation des métaux précieux; enfin, qu une génération qui transmet son actif à la suivante, a bien le droit de lui transmettre une partie de son passif.
27. — Les Etats modernes ont commencé par ne voir que les avantages de l'amortissement, qu'ils ont exagérés, et ils se sont laissés séduire par les théorie, spécieuses du docteur Priée. L'Angleterre et la France, notamment, ont adopté le système basé sur L'intérêt composé, fonctionnant par le moyen d'une caisse spéciale plus ou moins richement dotée, et chargée de racheter les rentes à la Bourse avec les ressources dont elle disposait; ces rentes rachetées cessaient d'être transmissibles , mais continuaient à porter intérêt, et leurs arrérages servaient à augmenter annuellement les ressources de la caisse. On amortissait même dans les années où le budget se soldait en déficit on amortissait el l'on empruntait à la fois, et pour doter la caisse, on augmentait le montant de chaque emprunt, tant on était
AMORTISSEMENT. - Chap. III.
imbu de l'i qu'il y avait toujours ai tmortir
l'amortissement fbm i'autant plu nt que
lit plus ri - , \ " Amortissenu nt.
28. — Les nvnt un peu tard de leur erreur : il? finirent par comprendre qu'ils tp 5 d'une myslit |u'ils rachetaient cher à la Bourse les rentes qu'ils avaient livrées à un taux inférieur - d'emprunt,
i tboutis ujours à une diminution sensibli
. .le istr. à |sj;;, le coui ■ mprunts Fut
:m Dr. 65, et celui 'les rach lu 1» juill. 1833 au 14
juill. 1848, les i ivèrent bien à 180,975,951 IV..
dans la même période, la somme emprunté) - i 1 1,000,000
nie accroissement de la dette Qot-
En Angletei 178a 1829, on avait emprunte
f 10,050,455 livres à .'> 0 0 avec
Is on avait remboursé le même capital à i I 2; le Ti - n avait été grevé ':. 1,627,76b livres, soit i-t ,400,000 t'r.
30. — 0 [ua enfin qu'il était dangereux de créer, aux dépens He l'épargne du pays, une accumulation île capitaux faciles à distraire de leur destination primitive dans des cir-
inces critiques, ou par des gouvernements peu scrupuleux, comme cela eut lieu en France en 1804, en 1848 : deux milliards et demi accumulés pendant la période où l'amortissement cessa de fonctionner, furent employés à faire des travaux extraordinaires et à balancer le budget. — Léon Say, Dt s, p. I t8.
31. — A la théorie de Price, lord Grenwille opposa, en 1829, le vrai système d'amortissement qui ne de la manière suivante : « Inscrire à chaque budget un crédit plus ou moins fort pour l'amortissement, mais n'amortir qu'après la liquidation de l'exercice, sans le concours d'aucune caisse, au moyen de
■t non avec le produit d'un emprunt ou les fonds de la ' inte; n'amortir qu'en temps de prospérité; ne
pas amortir et emprunter simultanément, et surtout ne pas emprunter pour amortir; annuler immédiatement les rentes rache-
xaminer enfin s'il n'y aurait pas avantage, au lieu cheter les rentes à la Bourse, à convertir les rentes existantes en rentes à un taux inférieur, ou à transformer des rentes perpétuelles en rentes viagères.»
32. — Kn résumé, ce sont les circonstances, et non la théorie, qui doivent déterminer la part du revenu national qu'il convient d'enlever aux citoyens par l'impôt pour l'employer à la réduction de la dette publique. La dette perpétuelle n'en doit pas moins être dotée d'un amortissement régulier que l'expérience commande de contenir dans de justes limites si l'on veut qu'il soit respecté : l'essentiel est que le service de la dette, amortissement compris, représente la plus faible portion possible du revenu public. — Cucheval Clarigny, Essai sur l'amortissement et les emprunts d'Etats.
33. — Le nombre des peuples qui ont diminué leur dette est très faible. Dudley Baxler n'en mentionne que six en 1871 : l'Angleterre, les États-Unis, la Hollande, la Belgique, le Danemark et la Prusse: en France, de sérieux efforts , mal dirigés par les gouvernements et mal servis parles circonstances, n'ont pas permis d'obtenir le résultat qu'on désirait atteindre.
3i. — La première tentative d'amortissement, en France, date de 1547. Henri 111, Sully, Richelieu. Colberi amortirent. Une caisse de remboursement fut créée en 17.2. L'ne caisse d'amortissement fut étal . mentée par les édits de mai 17io. décembre I7tii et août 1 7 n , . Dès 1770, les ressources de cette lurent employées à couvrir les déficits - . Voilà pour l'ancien régime. — Maurice Roy, lit l'amortissement des dettes de l'Etat.
35. — Après la banqueroute de l'an VI, le gouvernement i a relever le crédit public. La loi du 6 l'riiii. an VIII un.- caisse d'amortissement destinée, non a i ou a ré-
duire la dette publique il n'y ai - e lieu, car elle ne s'élevait alors qu'à 40,216,000 fr.), mais à rembourser, lorsqu'elles
nises par les receveurs généraux, qui constituaient, à cette époque, le seul moyen de trésorerie. Cette institution , dotée d'un capital de 10 millions et administrée par Mollien, rendit de réels services, mais le premier conmler de véritables emprunts.
L'amoi nés la
chute de l'Empire. La loi du 2* ivr. 1816
sse spéciale, dotée de 20 millions, et dont - iurces devaient s'augmenter des arrérages des titres râla Bourse qui cessaient d'être transférables, mai tinuaient it porter intérêts i .
37. — La loi du 2.'i mars 1SI7 p >rta la dotation à quarante millions et y ajouta le produit de la vente de 150,000 hectares de bois de l'Etat; puis celle du Ier mai 1825 interdit le rachat - tu-dessus du pair, el porta que le montant nominal ique emprunt à venir si ru de I 0 0, destiné à four-
nir à la l'amortissement une allocation supplémentaire.
C'était emprunter pour amortir. Telle fut I ition de Ta-
nt sous la Restauration.
38.— Fendant cette période, on amortit environ 1,300 milmais "ii amortit et l'on emprunta simultanément : les résultats ne furent pas proportionnés aux efforts et aux sacrifices
La loi du lu juin tsxt affecta une dotation spéciale à
espèce de rente. Les fonds destines au rachat du o p. 1 0 i du i 1 2 p. 0 0, toujours au-dessus du pair, furent em- S travaux extraordinaires ou utilisés pour combler les insuffisances du budget.
40. — Le irouvernement de Louis-Philippe amortit 702 millions 637,052 fr., mais il emprunta 7t>i millions 438,010 IV.
41. — La loi du 22 juill. 1848 suspendit l'amortissement, qui de fonctionner, sauf un court intervalle en ISo'.l et 1860,
jusqu'en 1866.
42. — La loi du 11 juill. 1866 reconstitua l'amortissement sur de nouvelles bases : elle lui alloua une dotation formée des produits de diverses branches du revenu public et la charplusieurs services financiers. Ce régime compliqué dura jusqu'à la lin de l'Empire; basé sur un système faux, il aboutit à une déception : le capital racheté ne monta qu'à 100 millions, faiblisomme comparée au montant des emprunts émis.
La loi du 16 sept. 1871 abrogea celle de
44. — Il serait cependant inexact de dire que l'amortissement a cessé de fonctionner depuis cette époque. M. Say a pu lire, en tssi. qu'à partir de 1871 on avait amorti 2 mil c'est-à-dire qu'en 1882, l'accroissement de la dette depuis 1870 était de 2 milliards inférieur au total des dépenses causées par la guerre; mais ce résultat est dû au jeu des comptes de liquidation et du budget extraordinaire. Le paiement des annuités affectées aux emprunts remboursables en termes plus ou moins longs constitue aussi un amortissement; mais ce paiement est imputé sur le chapitre V du ministère des finances.
45. — De l'ancien système d'amortissement, du rachat à la Bourse îles rentes perpétuelles avec le concours d'une caisse spéciale, il n'est resté que ce qui concerne l'exécution des lois sur la caisse des retraites de la vieillesse (LL. 18 juin 1850; 28 mai
12 juin 1861). Les rentes acquises par la caisse des retraites, correspondant en capital à celui des rentes viagères inscrites, sont transférées à la caisse d'amortissement qui les annula jusqu'en 1884. Cela constituait un amortissement de bien V ctif, obtenu au prix d'un accroissement temporaire dans le montant des arrérages à servir. Depuis la loi du 30 janv. 1884, ces rentes ne sont plus annulées, •< leurs arrérages grossissent annuellement la dotation de la caisse des retraites.
40. — Le service de l'amortissement a été confié à ut ministration ou c liale. La loi du 6 t'rim. an VIII
premier ssi un rtissement, chargée un peu plus tard L. IS janv. 1805, art. 1 et 7 des consignations judicia dépôts volontaires. La loi du 2S avr. 1816 liquida cette caisse et créa une nouvelle caisse d'amortissement et une caisse des dépôts et consignations; ces deux établissements, bien que dis- . ayant es as ptabilité et registres sépares, turent
pour ratso i seule administration Or-
d uni. 22 mai lsiii . Elle est actuellement régie par la loi du :îl mai 1862 et placée SOUS la surveillance d'une commission l la composition est - par la loi du 21 juin
1871. M. Thiers lui conserva sa double désignation, bien qu'elle . en tait , d'être i . amortissement.
loi «lu 1*' mu L835 prescrivît, au contraire, d'annuler les rentes rachetées, et celle .lu 2? juin 1830 rétablit le régime de la loi 'le 1816.
(i) La Restauration rcLildit la rénalité des îtériels pour a\"ir des caution-
nements et augmenter ainsi la portion iroi pouvait être ic-nsa-
crée .» l'amortissement.
AMORTISSEMENT. - Chap. V.
CHAPITRE IV
47. — La loi du 29 juin 1872, en créant l'impôt de 3 0 0 sur !. - valeurs mobilières, oublia de mentionner parmi les valeurs
es les lots et primes de remboursement.
48. _ Cette omission fut réparée par la loi des 21 el 23 juin 187b, dont l'art, 5 est ainsi conçu : « Seront assujettis à la taxe « de 3 0 il établie par la loi du 29 juin 1872, les lots el primes « de remboursement payés aux créanciers et aux porteurs d'o- .. bligations, effets publics et tous autres titres d'emprunt. La
valeur est déterminée, pour la perception de la taxe, savoir : .. 1"...; 2° pour les primes, par la différence entre la somme ■ remboursée et le taux d'émission des emprunts. »
'i!(. — Le décret du 15 déc. 187a portant règlement d'administration publique, et l'instruction de la direction générale de gistrement du 27 déc. 1875 règlent tous les détails de e cécution.
50. — Conformément à ce qui précède, les titulaires d'obligations à prime ne reçoivent plus depuis 1875, après l'amortissement de leurs titres, le montant intégral du remboursement stipulé au moment de l'emprunt, mais seulement cette somme diminuée des 3 0 0 de la différence qui existe entre le montant du remboursement stipulé et le taux d'émission de l'emprunt. Le total de la taxe afférent a chaque tirage est avancé par les compagnies et versé entre les mains du receveur de l'enregistrement du siège social désigné, dans les vingt jours qui suivent le jour fixé pour le remboursement. Les compagnies se couvrent de leur avance en retenant le montant de la taxe sur chaque remboursement.
51. — Voici un type du calcul à faire pour liquider cette taxe. Nous supposons qu'il s'agit d'obligations à 3 0 0 des chemins de fer du Midi, remboursables à 500 l'r., portant intérêt les 1er janv. et l"juill., tirage de 1807.
Montant du remboursement brut 500f »
Cours moyen d'émission au 31 déc. 1800 303 379
Prime de remboursement 190r02t
Le nombre des obligations à rembourser est pour 1807, d'après le tableau des amortissements, de 11,510.
Le total des primes de remboursement s'élève donc à 196 fr. 021 X 11,510 = 2,263,107 l'r. 71.
Les 3 u o de cette somme montent à 07,895 l'r. 21.
Soit pour une obligation 07,893 fr. 21:11 ,510 l'r. = 3 fr. 8986.
En chiffres ronds : 5 fr. 90.
Il y a donc à retenir sur chaque titre, pour être versé au Trésor par la compagnie , 5 l'r. 90, et le montant net du remboursement est de 500 l'r. — afr. 90 = 494 l'r. 10. — V. encore supra, v° Abonnement nu timbre, n. 58, 118, 157 et 186, et wi/rà,vis Crédit foncier, Impôt sur le ri oenu, Rente, Timbre, Transmission i de}.
CHAPITRE V
LÉGISLATION COMPARÉE
52. — Asoleterre. — C'est au xviii" siècle, sous le ministère de Walpole, que remonte la création d'un fonds d'amortissement pour chaque nature de dette. Pitt réunit tous ces fonds en un seul qui s'appela fonds consolidé I ; mais les sommes accumulées pour le service de l'amortissement ne tardèrent pas a être détournées de leur objet et appliquées, d'abord aux dépenses budgétaires, puis aux dépenses de guerre.
53. — En 1772, le gouvernement anglais avait amorti 500 millions de francs, mais emprunté plus de 2 milliards.
54. — William Pitt reconstitua l'amortissement en 1780 et amortit 255 millions jusqu'en 1793. Un avait imaginé, dès 1792,
(1) D'oii l'expression de dette consolidée pour désigner la dette correspondant à ce fonds.
comme plus lard en France, de prélever i p. o o sur le , nominal de chaque emprunt pour gro d'à
ment.
55. — .Nouvelle reconstitution île l'amortissement en 1802, d'après le système de Price; réaction contre ce t ap-
pliratioii de celui de lord Grenwille à partir de 1x27.
Les idées nouvelles furent successivement sanclionnéi une décision célèbre du comité de la Chambre des communes en 1828, el par les actes de Georges l\ 9 chap. 90 et 10 chap Enfin l'amortissement l'ut organisé sur de nouvelles basi 1870 par sir Stafford Northcote, chancelier de l'échiquier.
50. — Bien qu'il fonctionne depuis 1827 conformément aux vrais principes, l'amortissement, en Angleterre, n'a pas eu I résultats très considérables: les rentes rachetées ne dépassèrent guère 2 milliards de IV., et la dette, qui était de 21 milliards eu 1815, atteignait encore 19 milliards en 1877. L'Angleterre, sans s'imposer de grands sacrifices, aurait pu, pendant une longue période de prospérité, amortir beaucoup plus qu'elle ne l'a Int. Mais il faut remarquer qu'après un engouement exa pour le rachat des rentes-, les Anglais préférèrent diminue! impôts, convertir la dette ou transformer la rente perpétuelle en rente viagère. En somme, la réduction des intérêts a éti beaucoup plus considérable que ne le fait supposer celle du capil il. et l'exemple .le l'Angleterre prouve que le système qu'elle a suivi depuis 1827 est plus profitable au pays que les opérations des caisses d'amortissement les plus savamment organisées.
57. — Belgique. — La Belgique a profité de la prospérité de ses finances et évité les fautes commises par ses voisins. La dette montait :
En 1830, à 975 millions de fr.
En 1870, à 085 millions de lr.
58. — Les fonds destinés à l'amortissement de la dette publique forment la caisse d'amortissement, organisée par la loi, du 15 nov. 1817, l'arrêté royal du 2 nov. 18is, la loi du 2s déc. 1867 et l'arrêté royal du 24 nov. 1808. — Pandectes belges, v° Amortissement, n. 0.
59. — Comme en France, certaines villes amortissent leurs emprunts à l'aide du remboursement successif, et par voie de tirage au sort, d'un certain nombre de titres. C'est ainsi que cela se pratique pour Bruxelles , Anvers, Liège, Ostende.
GO. — Etats-Unis. — La première dette américaine a son origine dans la liquidation des dépenses occasionnées par la guerre de l'indépendance. Les emprunts atteignirent 75 millions de dollars et l'amortissement l'ut organisé d'après le système de Price. La dette s'augmenta d'environ 80 millions de dollars pendant la guerre avec l'Angleterre 1812 , mais elle fut complètement amortie après la paix de 1814, grâce à l'application au rachat de la dette des excédents de recette qui s'accrurent dans des proportions considérables.
61. — A la suite de crises financières, il fallut emprunter de nouveau, et la dette, au lL'rjuill. 1844, s'élevait à 24,748,188 dollars; elle s'accrut pendant la guerre du Mexique eu 1840, puis en 1857 par suite de difficultés budgétaires; puis vint la guerre de Sécession, puis la construction du chemin de 1er ,1e San Francisco. Au 31 août 1865, elle atteignait environ 15 milliards de l'r. en capital, et 755 millions de fr. en intérêts; il ne s'agit que de la dette portant intérêts, car, à l'issue de la guerre civile, les charges de toutes sortes qui pesaient sur la nation américaine s'élevaient à environ 20 milliards de fr.
02. — Les dépenses de guerre turent considérablement réduites, des terres publiques vendues, des conversions intelligentes effectuées, le papier monnaie retiré de la circulation, el les excédents budgétaires, qui s'accrurent rapidement avec le produit des douanes, grâce a l'essor que donna la paix au commerce international, consacrés a la réduction de la dette. Sans le secours d'aucune caisse spéciale, mais par l'application persévérante d'un bon système, 'die se trouva réduite, au 31 déc. issu, a 5. 750 millions de l'r. à peu près, dont le service comporte une charge annuelle d'environ 228 millions. — Jouni. La semaine financière, année lxs7, p. 000.
03. — La dette américaine ne comprend guère plus que des obligations remboursables pendant une certaine période, mais seulement à partir d'une époque déterminée qui n'est pas encore atteinte, de sorte que l'amortissement est de fait suspendu aujourd'hui (lin 1887), et cela au moment où il serait peut-être plus que jamais nécessaire d'amortir. En effet, les budgets se soldent chaque année par des excédents de 6 à 700 millions de
\MPLIATION
situation parall intolérable aux Américains et lepré-
lale comme un péril qui men -
,. dit I . qui ne i re qu'un ca tiné à la
publics ap] i ses légi-
'i times, devient inutili ment
,. enle i ■ ■• se notre
ni du paj - « pêche l'application des richesses à des entreprises fructueuses, ■ les plus i situation finan-
(>'i. ! ià cet étal de choses est d'amortir ou de
réduii >ts. Or nous de voir que l'amortissement
ne peut Fonctionner en ce moment. Quant aux impôts, les taxes productives au i s tabacs,
ritueux el de la douane, fort lourdes chacune, mais très diffi-
, réduire . les premières sont cons
commi que fiscales, et d'autre part, le parti
protectionniste est aujourd'hui trop puissant pour qu'il soit posà diminuer les droits de douane. La solution du prob inces, fort difficile.
65. — Pays-Bas. — Comme en Belgique, l'amortissement julièrement et produit d'excellents résultats. La montait :
En 1814, à 3,600 millions.
En 1870, .. 3 milliai
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DIVISION
N 1 1. I. — Des cas où 11 y a lieu de délivrer des grosses par ampliation [n. 1 à 14).
Sect. II. — Formalités. — Frais. — Sanction (u. 15 à 33).
Sect. III. — Enregistrement et timbre [n. 34 à 36 .
Section I.
Des cas où il y a lieu à délivrer des grosses par ampliation.
1. — Le mot amplier, dérivé du latin ampliare, signifie, en i il. augmenter une eh. .se, la rendre plus ample.
2. — Ainsi, dans l'ancien droit, on appelait lettri S dfampl celles qui s'obtenaient en chancellerie à l'effet de pouvoir articuler les moyens omis dans une requête civile. — On appelait aussi information d' ampliation ou information par addition, ce qu'on appelle aujourd'hui supplément d'information. — L'ampliation de criéi s, dont parle l'art. IT de la coutume de la Rochelle, était l'addition de quelques liions à des criées commencées, sous la condition de procéder à de nouvelles ci
pour les premiers biens que pour ceux nouvellement ajout.-.
On appelle encore aujourd'hui mémoire ampliatif la
rie écrite contenant l'exposé développé des moyens de tion sommairement énoncés dans la requête.
4. — On peut donc définir d'une i raie l'acte d'ampliation ou ampliatif celui qui ajoute k ce qui a été dit dans un acte précédent.
5. — D'une façon plus précise, ce terme désigne le double d'un titre, c'est-à-dire une sorte de duplicata, signé des pa
et tel i|u'il l'orme un second original, à la différence de
simplement mentionnées les signatures dont l'original est revêtu. Toutefois nous verrons qu'il y a des ampliation s qui ne portent pas la signature des parties, mais seul. celle du notaire qui les a délivrées. A titre d'exemple d'amplia- Lions, dans le sens propre du mot, nous citerons tes Lettres de tirées en plusieurs exemplaires (C. comm., art. 110). — Toulher, t. 8, n. 4.10; Lansel, v° Ampliation, n. I ; Rolland de Villargues, v Ampliation, n. 1.
<>. — Pris dans cette acception, ce terme est spécialement employé en matière administrative et de notariat. Ainsi, en droit administratif ou public, on donne le nom d'ampliations aux expédil ions des di crets ou ordi >
nés à la minute par le ministre compétent ou par un fonclionn né à cet effet.
AMPLIATION
7. — Dans le langage du notariat, on appelle ampliations les secondes grosses qu'un notaire peut être autorise il délivrer sur une grosse qui lui a été déposée à cel effet, ou qui a été annexée & la minute d'un acte reç i par lui.
y a lieu à ampliation dans plusieurs circonsl
— A cel égard, on peut énoncer, en thèse générale, une la voir de l'ampliation est ouverte lorsqu'une créance, active ou passive, qui reposait originairement sur une seule tête se divise ultérieurement entre plusieurs personnes par suite de partage onde cessions partielles. La raison en esl qu'alors l'exercici .1rs droits attachés à la créance peut se trouver pins ou moins entravé par le fait qu'il n'existe qu'une seule grosse. ( In conçoit .
bd effet , que cette gr unique soit nécessaire en même temps
à plusieurs des héritiers, agissant individuellement contre le débiteur. Afin d'obvier à la difficulté, l'art. 844, C. proc. civ., autorise en pareil cas les intéressés à effectuer le dépôt de la grosse chez un notaire, et à faire autoriser ensuite le notaire par justice, à leur délivrer les ampliations nécessaires. — Diction, not., v Ampliation, n. 1; Toullier, toc. cit.; Lansel, toc. rit.: Rolland de Villargues, loc. cit.; Loret , t. 3, p. 765; Augan, p. 122; Ed. Clerc, t. 2, n. 1874; Hutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 821; Rodière, Compétence et procéd. civile, t. 2, p. 115.
î). — Ainsi en est-il quand, clans une succession, il se trouve entes ou créances que les héritiers divisent entre eux par portions... ou bien quand un créancier transporte partie de sa Créance à un ou plusieurs cessionnaires... ou encore lorsque plusieurs personnes deviennent propriétaires de biens précédemment affermés par le même bail. — Mêmes auteurs.
10. — Dans ces différentes hypothèses, chacun des ayantsdroit ; — héritiers, cessionnaires ou acquéreurs, — est recevable à réclamer individuellement un titre exécutoire pour le montant de la portion lui revenant. Mais la procédure à suivre pour obtenir ce titre différera suivant les circonstances. — Ou bien, d n'avait point été délivré de première grosse au créancier originaire : alors ses héritiers ou cessionnaires devront, au lieu de recourir à la voie de l'ampliation, s'adresser directement au notaire gardien de la minute, qui leur délivrera à chacun une premii re grosse, en conformité de l'art. 20, L. 25 vent, an XI, aux ternies duquel chaque partie a droit à une première grosse;
— ou bien la première grosse a été délivrée, mais se trouve égarée; dans ce cas, les intéressés devront se pourvoir devanl !■ président du tribunal à l'effet de faire ordonner que le gardien de la minute leur délivrera à chacun une seconde grosse, par application du même art. 26 de la loi de ventôse ; — ou bien, enfin, il a été délivré une première grosse qui existe, et alors cette grosse sera déposée à un notaire qui, sur l'ordonnance du président du tribunal, en délivrera autant de grosses ampliath es qu'il sera jugé nécessaire (C. proc. civ., art. 844; L. 25 vent. an XI, art. 26 .
11. — Supposons maintenant, en sens inverse, que la division s'est opérée non plus entre les héritiers du créancier, mais bien entre les héritiers du débiteur, qui ne se trouvent plus tenus chacun que pour leur part virile (C. civ., art. 870). Le créancier pourra-t-il réclamer contre chacun d'eux un titre exécutoire? L'affirmative nous parait certaine : car, si le partage est consommé, il n'aura plus la faculté de les assigner tous devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, et
être se trouvera forcé, s'ils habitent des arrondissements différents, de les poursuivre simultanément devant plusieurs tribunaux éloignés les uns des autres. Or, une seule grosse lui sera alors évidemment insuffisante. Nul doute , par conséquent . qu'il ne soit fondé ii demander au président du tribunal d'ordonner qu'il lui soit délivré le nombre d'ampliations nécessaires, chaque ampliation ne devant être exécutée que jusqu'il concurrence de la portion de la dette incombant à l'héritier désigné clans la grosse ampliative. — Loret, toc. cit.; Toullier, toc. cit.; Rolland de Villargues, v° Amputation, n. 2; Pigeau, Proc. civ . t. 2. p. 330; Lansel, v° Ampliation, n. 10; Ed. Clerc, t. 2, n. 1874; Rutgeerts et Amiaud, toc. cit.
12. — Et, dans ce cas, les titres contre le débiteur défunl étant devenus exécutoires personnellement contre chacun de
héritiers, il ne sera pas nécessaire de les leur signifier
Fi toute mesure d'exécution , en conformité de art. 877, C. civ. — Bruxelles, lii mess, an XIII, llullinz, S. e1 P. chr. — V. aussi Angers, 21 mais 1834, Prodhomme, S. 34. 2.2:10, P. chr.] — Limoges, 29 avr. 1869, Lafaurie, [D. 69.2.214
— Orléans, 13 févr. 1876, Meyendorf , [S. 76.2.265, P. 76.1009,
D. 76.2.103 — Contra, Pau, 3 sept. 1829, Balade, S. el P.chr.] — V. enfin, en sens divers, sur la question fort controversée
de savoir si la connaissance certaine que les héritiers auraient eue de la d.ette de leur auteur ne peut suppléer à la signifie des litre- prescrite par l'art. *77, C. civ. : Fouet de Conflans, sur l'art. 877, n. 1 ; Massé el Vergé, sur Zachariae, t. 2. p. 527. g 384, note 10 in fine; Demolombe, t. 17, n. 53 ; Laurent, t. Il, 11. ?::.
13. — D'après ce qui précède, on voit que les grosses par ampliation ne sont, en définitive, que des copies de copies. Mais bien que, d'après l'art. 1335, 1 '.. civ., les copies de copies n'aient, comme force probante, que la valeur d'un simple renseignement, les grosses par ampliation font foi au même titre que la première grosse elle-même m ras de perte de l'original. — Toullier, t. 8, n. 439 et s.; Duranton, t. 13, n. 250; Boileux , sur l'art. 1335; Marcadé, ibid., 11. 4; Bonnier, Traité des preuves, n. 801; Larombière , Obligations, sur l'art. 835, n. 15; Laurent, t. 19, n. 374. — V. infrà, \ " Copie, l'r tive.
14. — Toutefois la grosse par ampliation ne vaudrait que' comme simple renseignement vis-à-vis des codébiteurs, même solidaires, ou des cautions qui n'auraient point consenti à la délivrance. — Boileux, toc. cit. — V. infrà, n. 16 et s.
Section II.
Formalités. — Frais. — Sanction.
15. — I. Formalités. — Les notaires ne peuvent délivrer d'euxmêmes des ampliations de grosse. 11 faut qu'ils y aient été expressément autorisés par justice. D'une part, en effet , l'art. 26 delà loi de ventôse défend aux notaires, ci à peine de destitu- « tion, de délivrer, même aux parties intéressées, des grosses ■I autres que la première sans une ordonnance du président du <• tribunal... » — et, d'un autre côté, aux termes de l'art. 844 C. proc. : « La partie qui voudra se Faire délivrer une seconde ci grosse , soit de la minute d'un acte, soit par l'orme A'amplia- 11 lion sur une grosse déposée, présentera, h cet effet, requête u au président du tribunal de première instance; en vertu de « l'ordonnance qui interviendra, elle fera sommation au notaire ci pour faire la délivrance à jour et heure indiqués, et aux parci lies intéressées pour y être présentes; mention sera faite de n cette ordonnance au bas de la seconde grosse, ainsi que de la u somme pour laquelle on pourra exécuter si la créance est acte quittée ou cédée en partie. — En cas de contestation , 1rs « parties se pourvoiront eu référé. » — Dictionn. du not., V Ampliation, n. 1; Rolland de Villargues, v° Ampliation. n. 2; Ed. Clerc, t. 2, n. 1879; Lansel, v,J Ampliation , n. 14 et s.; Rutgeerts et Amiaud , t. 2, n. 826.
16. — Ces dispositions ne faisant aucune distinction entre les secondes grosses et les grosses par ampliation, il suit que les formalités à remplir sont absolument les mêmes pour obtenir soit les unes, soit les autres. Nous nous bornerons à les énumérer sommairement : — Requête au président du tribunal, présentée par ministère d'avoué; — Ordonnance de ce magistrat; — Signification de la requête et de l'ordonnance, tant au notaire dépositaire de la grosse, qu'au débiteur, avec sommation, au notaire, d'avoir à délivrer les grosses ampliatives ainsi qu'il est prescrit, et au débiteur, d'assister si bon lui semble ;i cette délivrance aux lieux et heures déterminés ; — Procès-verbal du notaire constatant la réquisition du demandeur, la comparution ou le défaut du débiteur, son consentement ou sou opposition à la délivrance, la remise des grosses ou le sursis, jusqu'après décision du juge du référé. — Instance en référé; — Enfin, procès-verbal constatant la remise des grosses ampliatives après référé. — Locré, t. 1, p. 390; Rolland de Villargues, loc. rit.; Lansel, v° Ampliation, n. 17; Kl. Clerc, toc. cit.; Hutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 815; Chauveau et Carré, t. 6, quest. 2s;i ; Rousseau et Laisné, v° Grosse, u. 6.
17. — Pour les développements que comportent ces différents points et la solution des difficultés qui s'y rattachent , V. infrà , v" Grosse.
18. — Quelques rapides observations trouvent cependant ici leur place en ce qui touche plus particulièrement la délivrance des grosses par ampliation. — Et d'abord, le choix du notaire, à qui doit être déposée la première grosse dont on veut obtenir des ampliations, est complètement abandonné aux parties. Il convient de noter néanmoins qu'une délibération de la chambre
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des notain s de Paris, porte en substance que... « quand la pre- .1 un. iv grosse n'esl pas annexée .1 la minute de lacté de par- . tage "ii de transport et qu'il devient nécessaire d'en l'aire ul- 1. téneurement le dépôt, ce dépôt doit être l'ail de préfère ■ au
notaire gardien delà minute... » — Délih. not., Paris, le'déc. I s 1 ^ . Mais ces prescriptions, inspirées par des considérations de délicatesse el de convenances professionnelles, ne s'adres- - , ■ 1 1 1 qu'aux notaires dans leurs relations entre eux et n'ont rien d'obligatoire pour les parties — Clerc, t. 2, n. 1878.
1!». — Aux termes de l'art. 26 précité de la lui de ventôse,
le notaire, qui délivre une se» le grosse, doit annexera la
minute île l'acte l'ordonnance du président , en vertu de laquelle
celte seconde grosse est délivrer, Lorsqu'il s'agit d'auipliations d'une première grosse déposée à un autre notaire que celui qui garde la minute, l'annexe se fait à la minute de l'acte de dépôt de li grosse. — V.infrà, v° Annexe.
20. — Les auteurs s'accordent pour enseigner que la requête tendant à la délivrance de grosses par ampliation doit èlre préie au président du tribunal de l'arrondissement où réside le notaire dépositaire de la première grosse, pourvu que le dépôl n'ait point été l'ait frauduleusement à ce notaire dont la résidence serait éloignée de celle des parties. — Toullier, t. 5, n. i.'i.'i ; Rolland de Villargues, v° Ampliation. n. 7; l'asti né, n. 282; Génébrier, p. 317; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 823; Rousseau et Laisné, v° Grosse . n. 8.
21. — Cependant il a été jugé, en sens contraire, que la demande doit toujours être portée devant le président du tribunal de l'arrondissement du défendeur. — Pau, 31 août 1837, Laporte, S. 39.2.468, P. 39.1.518]
22. — ■ Dans tous les cas, la requête doit être présentée au président par le ministère d'un avoué. Mais devant le notaire, les parties comparaissent en personne ou par fondés de pouvoirs, munis de procurations authentiques, lesquelles sont annexées au procès-verbal de comparution. Le ministère d'avoué ne devient obligatoire pour le défendeur qu'au cas d'opposition par lui formée à la délivrance de grosses ampliatives. — Lansel, vn Ampliation, n. 17; Chauveau et Glandaz, t. 2, n. 794; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 823; Rousseau et Laisné, v° Grosse, n. 9.
23. — Qu'un notaire ne puisse, de sa seule autorité et sans autorisation de justice, délivrer, en l'absence du débiteur, des ampliations de la grosse qui lui a été déposée à cet effet, cela ne saurait faire doute : car il faut, de toute nécessité, que le débiteur soit mis à même de s'opposer, le cas échéant, à la délivrance contre lui de nouveaux titres exécutoires, pour une créance dont il s'est peut-être libéré. Mais si ce débiteur, d'ailleurs majeur et capable, consent d'ores et déjà à la délivrance des ampliations demandées par les héritiers, l'autorisation de justice sera-l-elle néanmoins nécessaire? — Non, répondent certains auteurs; car les formalités, dont la loi a entouré la délivrance des ampliations, n'ont été prescrites que dans l'intérêt du débiteur, et rien ne s'oppose à ce que celui-ci renonce au bénéfice des garanties que lui offrent ces formalités. — Rolland de Villargues, v° Grosse, n. 89; Dictionn. du not., v° Ampliation, n. 2; Toullier, t. 8, n. 434; Augan, p. 90; Génébrier, p. 516; Pigeau, v° Acte, n. 3; Bioche, v° Copie, n. 38; Rousseau et Laisné, v° Grosse, n. 21.
24. — Mais on objecte, et avec raison, suivant nous, qu'il ne s'agit pas seulement de l'intérêt privé du débiteur; qu'd s'agit aussi d un intérêt supérieur d'ordre public, qui serait méconnu, si le notaire délivrait des ampliations sans s'y faire autoriser par justice. Car ce n'est pas de la volonté des parties que le notaire tient le droit de revêtir les grosses qu'il délivre, de la formule exécutoire, en vertu de laquelle le créancier pourra recourir aux mesures rigoureuses de l'exécution forcée; c'est par suite d'une délégation de l'autorité publique. Or, cette délégation n'est pas illimitée; elle est restreinte aux premières grosses; |i"ur les autres, et notamment pour les ampliations, le notaire esl tenu, pour pouvoir apposer la formule exécutoire, d'obtenir me autorisation du président du tribunal. Le consentement des parties ne saurait en tenir lieu. — Ed. Clerc, Formai., 1. 1, p. 130; Gagneraux, sur l'art. 26 de la loi de ventôse; Bastiné, n. 283; Lansel, v° Annexe, n. 22; Rutgeerts el Amiaud, t. 2, n. 822.
25. — Les ampliations demandées dans l'intérêt de l'Etat s'obtiennent à l'aide des mêmes formalités, à cette restriction près que la demande ge fait sur simple mémoire, sans avoué (L. 27 vent, an IX, art. 17; Av. cons. d'Et., 12 mai 1807; Instr. gén. enreg., S juill. 1809]. — Rolland de Villargues, n. 121.
20. - Jugé spécialement que l'autorité judiciaire est seule compétente pour prononcer sur la demande d'une seconde grosse dirigée conlre le domaine. — Cons. d'Et., 4 mars 1819, Desgraviers, [S. chr., P. adm. chr.]
27. — Il est à remarquer, d'ailleurs, que la voie de l'ampliation est une simple faculté que la loi accorde, sous certaines garanties, aux héritiers ou cessionnaires partiels du créancier, d'obtenir la subdivision du titre originaire. Mais rien ne les oblige à user de cette faculté. En vue d'éviter des relards et d'économiser des frais souvent assez considérables, eu égard au peu d'importance de la créance, ils peuvent convenir que l'un d'eux sera conslitué dépositaire de la grosse, à charge d'en aider ses cointéressés au besoin. C'est même ce qui se fait le plus souvent, surtout quand il s'agit d'une créance à terme. — Rolland de Villargues, v" Ampliation, a. 3; Lansel, v° Ampliation, n. 24; Ed. Clerc, t. 2, n. 1879; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, u. 824.
28. — II. Formes. — Quanta la forme dans laquelle doivent être délivrées les grosses par ampliation , elle est la même que pour les secondes grosses. Comme celles-ci , elles sont revêtues de la formule exécutoire, et, de plus, chaque grosse ampliative mentionne à concurrence de quelle somme l'exécution peut en être poursuivie contre le débiteur ou chacun des héritiers du débiteur. — Rolland de Villargues, v° Ampliation, n. 9; Lansel, v° Ampliation, n. 20; Toullier, t. 8, n. 436 et 457; Rousseau et Laisné, v° Grosse, n. 20. — V. au surplus infrà, v° Grosse.
29. — III. Frais. — Les frais de délivrance de grosses par ampliation sont toujours exclusivement à la charge de celui ou de ceux qui les obtiennent, à moins de convention contraire. — Amiaud, sur Rutgeerts, t. 2, n. N21, note 1 ; Rousseau et Laisné, v° Grosse, n. 22. — V. aussi Ordonnance 30 août 1813, art. 4.
30. — IV. Sanction. — Si, au mépris des prescriptions de la loi, le notaire avait délivré des grosses par ampliation sans ordonnance du président du tribunal, ou sans appeler le débiteur, ces grosses seraient dénuées de toute valeur. Or, il est de jurisprudence constante que les poursuites exercées contre un débiteur, en vertu d'une grosse nulle, sont elles-mêmes viciées d'une nullité radicale. Telle serait, par exemple, le cas d'une saisie « pratiquée en vertu d'une grosse délivrée à l'insu du débiteur. »
— Cass., 23 août 1826, Chauveau, [S. et P. chr.] — V. aussi Riom, 23 févr. 1817, Guillaume, [S. et P. chr.] — Metz, 6 févr. 1819, Dubois, [S. chr.] — Rennes, 8 déc. 1824, Lebourg, S. et P. chr.] — Bordeaux, 14 août 1855, [J. des av., t. 81, p. 33]
— Agen , 25 mars 1857, [J. des av., t. 82, p. 333] — Sic, Dutruc, v° Exécution forcée, n. 32 et s.; Carré et Chauveau, t. 6, quest. 2871, et suppl., p. II.
31. — Personnellement même, le notaire se compromettrait gravement en procédant de la sorte. Car il s'exposerait soit à une action en responsabilité civile de la part du débiteur, dont le crédit se serait trouvé atteint par des mesures d'exécution vexatoires et illégales, soit à des poursuites à requête du ministère public. — Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 819.
32. — Mais, dans ce dernier cas, quelle serait la peine applicable? On a soutenu que c'était la destitution, et, à l'appui de cette opinion, on invoque soit l'art. 844, C. proc. civ., qui assimile complètement les grosses par ampliation aux secondes grosses, soit l'art. 26 de la loi de ventôse qui dispose expressément « ... qu'à peine de destitution il est défendu aux notaires « de délivrer des secondes grosses sans ordonnance du juge. »
— Favard de Langlade, Rép., t. 2, p. 488; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 826.
33. — Mais cette opinion n'est généralement pas suivie et l'on enseigne que la peine encourue n'est que l'amende de 20 fr., édictée par les art. 23, L. 23 vent, an XI et 10, L. 16 juin 1824. L'art. 26, qui porte la peine de destitution, ne s'occupe pas directement des ampliations, et il est de règle qu'une peine, surtout une peine aussi grave que la destitution, ne peut être appliquée qu'en vertu d'un texte formel et positif. — Rolland de Villargues, v° Ampliation , n. 10; Lansel, v° Ampliation, n. 21 ; Garnier, v° Ampliation. n. 2164; Carré et Chauveau, t. 6, quest. 2971 bis.
Section III.
Enregistrement el timbre.
34. — En matière d'enregistrement et de timbre, comme en droit. civil et administratif, le mot ampliation désigne soit la se-
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grosse délivrée par un notaire sur une grosso originale us son étude, soit l'expédition d'un décret, ordonnance, décision ou arrêté administratifs.
35, _ Pour les secondes grosses, les règles de perception sont celles applicables aux premières grosses. — V. en conséquence infrà, v" Grosse, Expédition.
36. — Lorsque le mot ampliation est employé pour désigner l'expédition d'un arrêté ou d une décision administrative .nous rappellerons seulement que les extraits, copies et expéditions des actes, arrêtés, décisions et délibérations de l'administration publique en général, qui sont délivrés par une administration publique ou un fonctionnaire public à une autre administi publique ou à un fonctionnaire public, sont exempts de timbre, lorsqu'il v est fait mention de cette destination, mais qu'aucune expédition de ces actes, arrêtés et décisions ne peut être vive aux parties que sur papier timbré, si ce n'est à des indivi-
- ndigents et à charge d'en faire mention dans l'expédition (L. 13 bruni, an Vil , art. 16, n. 1; L. iS mai 1818, art. 80). — V. suprà, v° Acte administratif, n. 475 et s.
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Fruits (restitution des . 13, 87, B8, 'Ji. 95, 144. 146. 150, 152.
Gestion d'affaires , 6ii.
Grand.- Bretagne, 1*3 et 134. _
Guatemala ^ république de), 135.
Haïti. 136.
Hawai (iles Sandwich'. 137.
Héritier. 27.
Honduras [république de) , 138.
Hongrie, 139.
Interdit . 07.
Intérêts exigibilité des . 15.
Intérêts annuels . 54
Intérêt conventionnel, 101, 120,
Intérêt légal, 100. 1 i ;.
Intérêts liquides . 38, 42.
Inventaire, 18.
Ioniennes iles . 140.
Italie, 141 el s.
Japon . 1 15 .-t 1 16.
Journal. 90.
Liquidation, 27. 41.
Lui antérieure, 2 et s..
Loi applicable. 5 .'t s.
Loyers, 11. 87, 88, 02. 114. 146,
Luxembourg, 1 17.
Mandat. 65 et 66.
Mauvaise foi. 04.
Mexique . 1 18 Mineur. 97, 132.
Mis,- eu demeure. 43. 47.
Monaco (principauté de), 14'.' et
Notaire , 27, 16.
Novation , 9. 106.
Nullité, 59. 95.
Pays-Bas. 151 et 152.
Possesseur, 94.
Preuve . 135.
Prime, 90.
Prusse. 107 et 1"-.
Rapport. 47.
Rentes perpétuelles, 11. 87, s<.
Rentes viagères, 11,87, 88, 93, 144.
Restitution, 13.
Roumanie. 153. Salvador (république de), 154.
Sas.-. 109 et s.
Séparation de biens, il.
Société en nom collectif, 18.
Succession liquidation de), 27.
Succession bénéficiaire , 46.
Suisse . 155.
Taux. 4. 141.
Tiers. 12. 13. 64, 65. 88. 144. 146.
150 152 Timbre, 102 et 103.
Transaction. 134.
Travaux publics eut repreneur de .
Tut.-lle. 07, 98. 123. 134.
Uruguay république de 1'). 156.
Venezuela Etats-Unis de . 157.
Vente. 95, loo.
En droit romain, des lois anciennes interdirent au
créancier de stipuler d'avance que les intérêts à éeboir produiraient à leur tour des intérêts, et Justinien probiba même les
mentions d'anatocisme postérieures à l'échéance des intérêts L. 28. C. D- usuris .
3. — Dans notre ancien droit, les pays de droit écrit qui, malgré les ordonnances royales, avaient conservé l'usage du
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• . suivaient la législation de Justinien d'anatocisme, et cette législation él
dans les pays tus arréra tituées.
.h it ( uiKtiii de la France, t. 1 . 25; Do-
tnat, liv. 3, lit. 5, sect. I. n. 10. — L'ordot 1673 lit. 6,
art. 1 • . . .
de prendre l'intérêt de l'intérêt, sous quelque pn ce fût.
Les lois de l'époque in rées parla
jurisprudence comme ayant supprimé toute limitation du taux de l'intérêt, eurent-el d'abolir aussi la pro-
hibition de l'anatocisme? Dan? un premier arrêt, la Cour de cassation a résolu la question in terminis dans le négative. — Cass., 8 frim. an XII, Mi 3 P. chr. — Maispïus tard elle paraît avoirincliné vers l'affirmative. — Cass., 10 nov. Charrier. [S. et P. ■ .">. I croissement rapide des dettes qui résulte des capitalisations -
nterdil en principe l'anatocisme; en effet, l'art. ll.Vt. ela même qu'il permet dan
qu'en règle
de ils ne peuvent pas en pro uire. Aubrj et Rau, t. 4,
j.. in". -. Laurent, t. 16, n. 339.
(i. - D'une fa on a pu dire que le Code a, dans
. 1154 et 1155, divisé les intérêts en deux catégories : les
intérêts îles capitaux, et les intérêts îles fruits ou revenus échus.
— V. infrà, n. 86 et s.
7. — Kn ce qui concerne spécialement les intérêts des capitaux, l'art. 1 154 dispose de la façon suivante : « les intérêts échus
■..itaux peuvent produire des intérêts ou par une demande judiciaire, ou par une convention spéciale, pourvu que dans la demande, soit dans la convention, il s'agisse d'intérêts dus au moins pour une année entière. >•
8. — L'art. H54 exige donc le concours de quatre conditions pour que les intérêts produisent eux-mêmes de nouveaux intérêts; il faut : 1" que ce soient bien des intérêts de capitaux; 2° que - l'il intervienne une demande en justice ou une convention spéciale; 4° qu'il s'ag se d'intérêts dus au moins pour une année entière.
9. — 1° Les intérêts des intérêts ne sont pas susceptibles de produire a leur tour de nouveaux intérêts. Cette règle cependant,
s certains auteurs, ne devrait pas être entendue d'une matrop absolue : les parti.?, en substituant à l'obligation primitive une obligation nouvelle, pourraient notamment convenir que les intérêts des intérêts seraient réunis à la somme I aux premiers intérêts pour former un capital unique :H lui-même d'intérêts: et on est même allé jusqu'à soutenir, en s' appuyant sur l'autorité de la discussion qui a eu lieu au conseil d'État dans la séance du 11 brum. an XII, que la simple prorogation de terme, bien qu'en principe elle n'opère pas novation, suffirait pour autoriser ia capitalisation des intérêts des intérêts. — Fenet, t. 13, p. 01 et s.; Aubrvet Rau. t. 4. p. lit. bis.
9 bis. — Il est vrai, ainsi que nous le disons tn/rà, n. 12et 04 ■ résultat peut être obtenu si on suppose que 1.' débiteur, au lieu de faire une novation avec sou créancier primitif, conun emprunt avec un nouveau créancier pour désintéresser le premier. Mais les deux h - les mêmes? Lies
auteurs très autorisés ut à l'admettre. Ils font remar-
quer qu'en prohibant l'anatocisme, la loi n'a pas eu seulement en vue l'ava . > I débiteur en particulier, elle a eu en vue
l'avaiii - is débiteurs en généra 0 débiteur qui
contracte avec son ancien créancier pour aggraver sa dette, tant que sa situation n'est pas liquide.' . est aux yeux du législateur dans un état de iée qui vicie ?. m obligation.
la distinction faite entre le cas qui n- - • et le
le nouvel emprunt est contracté avec un tiers, distinction qui ne s'expliquerait pas dans l'opinion contraire. — Demolombe, i. 24, p. 658 el 659.
11». — Toutefois, il a été décidé, contrairement à cette doc-
- intérêt? peuvent eux-mêmes produire
d • nouveaux intérêt?. — Cons. d'Et., 15 avr. 1857, ville I
Jugé, au contraire, eu vertu du pril . que
renus, tels que fermages, loyers, arréi - rentes
perpétuelle? ou considérés coin le? intérêts
par l'art. 1155, qui Tes dispense seulement ndition d'an-
nalité, les intérêts d i pa? eux-mêmes
intérêt. ■ Cass., 15 janv. 1839, Constant, s. 39.1.97, P. 39.1.169 Sic, Larombière, t. 2, art. 1154, n. S; Aubry < i. i. m. 1 1 1. ; 308, i e 62. Ci rtfrd . Laurent, i. 16, n. 353.
titrement des ir
l'acquit du débiteur, qui font l'objet du second alinéa de l'art. 1155 iinsi payée? constituent à 1
du mandataire ou gérant d'affaires de véritables capitaux, et par conséquent les intérêts de ces sommes sont susceptibles de capitalisation.— AubryetRau, t. 4, p. 112, § 308, note 65.
13. ■ — Et il semble qu'à ce point de vue ou doit aussi considérer comme des capitaux les fruits sujets à restitution qui ne
il plus, comme lors du projet primitif, dans le premier irt. 1155 avec les revenu?, mais dans le second avec irèts pavé? par les tiers. — Fenet, t. 13. p. 11. — V. infrà, n. 91
l't. — 2" Le? i, leuvenl seul? pro. lui:
veaux intérêts. Toul le monde reconnaît que le juge commettrait un excès .le pouvoirs'il condamnait le débiteur à paver .1. r.'-ts a rais. m d'intérêts qui n'étaient pas échus au moment de la demande. -Cass., 14iuin 1837, Monestier, S. 37.1.484, P. 37. 1.548 — Riom,21 juill. 1840, Beal, ;S. HJ.2.456 — Sic, Larombière, t. 2, art. 1154, n. 6; Demolombe, t. 24, n. 656; Aubry l Rau, t. i, p. lin. S 308, note 39; Laurent, t. 10, n. 344.
L.^ juge? ne doivent d ■ 'donner la capitalisa
lion, si la d D a été formée avant toute échéance d'in-
térêts, bien que, depuis mande, plusieurs années d'inté-
rêts soient devenue? exigibles. — Riom, 21 juill. 1840, précilé. 1(>. — Spécialement, l'art. U54, C. civ.. est inapplicable aux - du capital dont on réclame condamnation, et qui ne seront dus qu'en vertu du jugement même de condamnation. Les juges ne peuvent doue, en prononçant, la condamnation demandée, accorder les intérêts des intérêts à partir de la demande.— Cass., 14 juin 18:t7, précité.
17. — Mais n contraire une question très controversée que celle de savoir si les parties ne peuvent pas convenir d'a-
que les intérêts seront capitalisés de manière à produire eux-mêmes des intérêt? au fur et à mesure de leur échéance annuelle. Pour soutenir que cette clause est valable, on dit qu'il est permis de stipuler sur des choses futures, et que pour satisfaire aux prescriptions de la loi, il suffit que les intérêts ne commencent a porter intérêt qu'à partir du moment où ils échus. — Cass.. Il :].'■<■. IS44. de Gras-Préville . S. i'..1.97, P. 15.1.116, D. t5.1.125]; — 10 août 1839, Thiériot-Colon, S. 60. 1.456, P. 60.838, D. 59.1.431; — Montpellier. 20 juin 1839, de Saint-Albin, S. 39.2.497]-— Dijon , 26 avr. 1866, Voivret, 3. 66.2.347, P. 66.1251 — Nancy, 10 avr. 1878. Prémorel, S. 79. 2.132. P. 79.584, H. 79.2.240 - Sic, Toullier, t. 6, n. 271; Duranton, t. 10, n. M)9; Rolland de Villargues, fiep. du ». '.. v" Intérêts , n. 103; Larombière, t. 2 , art. 1154, n. 6; Mas
g . surZachariœ, t. :i. p. 4iu. § 550, note 10: Aubry et Rau, t. 4, p. 109 el 110, §308, note 58; Dictionn. du notar., v" Intérêts, n. 81 ; Delvincourt, t. 2. p. 536.
18. — Conformément à cette doctrine, il a été jugé que, dans un acte de société en nom collectif, il peut être valablement stipulé que les intérêts des sommes versées par les associés pour constituer leur mise sociale seront capitalisés lorsqu'ils seront dus pour une année entière; et qu'une telle capitalisation, l'orme aux usages du commerce, s'opère, indépendamment de toul règlement ou inventaire ultérieurs. — Cass., 9 janv. 1877, Bonnefoy, [S. 78.1.52, P. 78.118, D. 77.1.435
19. — ...Et que la convention aux termes de laquelle II pointements annuels d'un commis marchand doivent être capi-
- - ch ique anné Bt ; lissés dans la maison de commerce du patron pour . les intérêt? destinés à se capitaliser eux-
mêmes. au bout d'un an est licite, et qu'on peut chercher la preuve de cette convention, soil dan? les livres du patron, soit dans les habitudes de la maison de commerce, soit dans toute autre présomption grave, précise et concordante. — Cass., 10 août 1859,
20. — Nous croyons que ce système méconnaît absolument la lettre et l'esprit de la loi. Il nous parait impossible que les mots : intérêts échus, revenus êchus,'dont les art. 1154 el 1155 se .servent pour régler, par une même disposition, les effets de
. u. le en jn - iix de la convention, et qui, de l'aveu
de t. .us, en ce qui concerne la demande en justice, désignent uniquemi al les intérêt? échus avant la demande, s'étendent, au contraire, lorsqu'il s'agit d'une convention aux intérêts à échoir
ANATOCISME. — Cbap. I.
celte convention. La loi, telle que l'entend le premier sysque les intérêts De peuvent pas produire : i qu'ils ne sonl pas échus; mus il faut convenir
lien inutile. Qui se sérail ja - a.\ isé di
i intérêt à des intérêts ou re\ ■ nus m .' Dans
[a discussion au conseil d'Etat . toute les toi! qu'il ii m de conventions d'anatocisme, on a supposé que le di n'était amené à v consentir que parla crainte îles poursuites do créancier Fenet, t. 13, p. r>l el s. ; l'hypothèse que l'on discutait était donc toujours celle d'une convention postérieure au i originaire. Enfin, il est parfaitemenl rationnel d'interdire la clause anticipée d'anatocisme tout en autorisant la
...h des intérêts déjà échus, ci le le Faisait le droil romain antérieur à Juslimen; en effet, la prem ventions, pur cela même qu'elle ne comporte qu'une exécution rituelle, est pleine de dangers puni- le débiteur,
irs disp -■ ire, au moment où il emprunte, qu'il sera
en mesure de payer les intérêts a leur échéance; tandis que la de, ayanl un objet présenl et certain, ne lui permet pas l'aire la moindre illusion sur l'étendue du nouvel et iin'iil qu'il contracte. — Nîmes, 9 févr. 1827, Morin, S. chr. C. de lu Réunion, 27 mai 1870, sous Cass., i aoûl 1873, Bone, S. 74.1.15, P. 74-21 — Nancy, 16 déc. Issu,, le Metz- Noblat, S. 81.2.135, P. 81.704, D. 82.2.140 — Trib. sup.de l'Empire d'Allemagne, 9 déc. 1881, Clunet, 83.300 — Sic, Marcadé, sur l'art. 1154, n. 2 el 3;Colme1 de Santerre, t. 5, n. 71 Dis-IH; lombe, t. 24, n. 655 et 656; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. B66; Laurent, t. 16, n. 344; Masse et Vergé, sur Zachariae, loc. >ii ; Mourlon, n. 1 157.
21. — 11 est à remarquer d'ailleurs, que, dans ce système, la -me insérée dans un contrat de société, relativement aux apports des associes n'esl pas dépourvue de toute efficacité, mais elle n'est valable qu'autant qu'elle a pour .objet jl.-r le partage des bénéfices et par conséquent dans la mesure seulement des bénéfices réalisés. — Cass., 19 févr. 1877, Dulac, [S. 79.1.115, P. 79.272
22. — 3° Il faut, comme troisième condition , .avons-nous dit, qu'il intervienne une convention spéciale ou une demande en justice. On ne peut donc pas stipuler que les intérêts échus de plusieurs années seront capitalisés pour produire intérêt à îles diverses époques d'échéances antérieures à la conpitalisation ne peut leur faire produire des intérêts que pour l'avenir, par la raison que l'effet ne saurait
pr fder la cause. — Cass., 24 mars isil, Robles, S. 41.1.643,
I'. 13.2.417] — Sic, Larombière, t. 2, sur l'art. li;>4, n. 12. — Contra, Demolombe, t. 24. n. 000. — V. cependant infrà, n. .i2 . ce qui ci i es conventions en matière adminis-
trai ive.
23. — Conformément au principe posé, les intérêts des in- - qui (Vint l'objet d'une action en justice ne sont dus que du
jour où ils sonl directement demandés. — Cass., 20 Févr. 1867, Aberjoux, S. 67.1.200, P. 67.494; —Sic, Aubry et Rau, t. 4. p. 109, ; 308, texte et note 56.
24. — Dés lors, les intérêts ies intérêts ne peuvent être accordés à compter d'une date antérieure S la demande. — Cass., 17 mai 1865, Morin, S. 65.1.250, P. 65.611 — Sic, Aubry et Kau, t. 4, p. 109, § 308, texte et note 57.
25. — ... Et l'erreur i\u juge en ce point peut, comme portant atteinte à une règle d'ordre public, être invoquée pour la première fois devant la Cour de cassation. — Même arrêt.
26. — Nous verrons infrà . v" Demande en justice, ce qu'il faut entendre par demande en justice. Jugé qu'une simple sommation, un commandement ne sauraient en tenir lieu. — I
. 1826, Vignon, S. et P. chr.] — Grenoble, 9 mars 1825, Vignon, "S. et P. chr.
27. — Il a été jugé, toutefois, que la demande formé'!1 pairies héritiers devant un notaire, chargé de liquider nue succession qui leur est ,vi .doit éi ri' considérée ci imme une demande
judiciaire. — Caen, 2:t déc. 1848, Beauquet, D. 50.2.177
28. — Il faut ajouter que la demande ne peu! faire courir les intérêts qu'à la condition d'être valable en la forme : un acte nul en la forme en effel n'a pas d'existence aux yeux de la loi et des lors ne peut produire aucun effet légal art. 221 . — Larombière, t. 2, art. 1154, n. 2é; Demolombe, t. 2i, n. 631.
29. — ... Et d'avoir été formée devant un juge compétent. On a bien argué, il est vrai, en faveur de la doctrine contraire, de l'art. 2240, C. civ. Mais par cela même que cet article a un ca-
ractère exceptionnel , et que i cception ne se trouve pas
reproduite ici, il faut s'en tenir à la règle générale. — Demolombe, l. 24, ii. 631 .
Décidé encore que l'on peut demander en insl
irêts alloués par le jugement de preinstance, quoique l'appel ail remis en question la quotité nu l'existence même de la créance. — Cass., 10 déc. 1838, B lu r. S. 38.1.968, P. 38.2.591
33. — Mais le créancier qui, en premier, instance, a demande le paiement d'une créance avec intérêts el de plus la capitalisation de ces intérêts el qui, en appel, a vu toutes demandes rejetées, n'est pas recevable, après que l'arrêt d'appel
. .i reproduire, de' in laCourde renvoi, sa demande relative a la capitalisation des intérêts, si son pourvoi, n'ayant porté que sur le chef relatif à l'exi tence de la créance, la cassation de l'arrèl a et>; partielle el a laissé subsister les chefs non attaqués relatifs aux intérêts : car il esl dans ce cas présume avoir renoncé à ces chefs de demande. — Cass., 22 mars 1841, Delille, S. ». 1.453, P. 41.1.606;
34. — De plus, dans le cas où la capitalisation a été demandée dans une instance, en exécution d'un arrêt qui ordonne le compte, si cet arrêt vient, à être cassé, cette demande disparaît comme tout ce qui a été l'ait en exécution de l'arrêt cassé, et la capitalisation n'a lieu, pour produire les intérêts des intérêts capitalisés, qu'autant qu'elle a été demandée devant la Cour de renvoi, et à partir de cette dernière demande. — Cass., 11 nov. 1851, de Roquelaure, S. 52.1.17, P. 52.1.246, D. 51.1.317
3.>. — Pour que la demande eu justice fasse courir les intérêts désintérêts, il ne suffit pas que les intérêts soient demande- d'une manière générale; il faut que les intérêts des intérêts soient expressément visés dan- les conclusions. — Toullier, t.
6, n. 272; Aubry et Kau, t. 4, p. Hé», § 308, n 56; Duranton,
I. 10, n. 503; Rolland de Villargues, v Intérêt . n. 82 et s7 : I lelaporte, sur l'art. 1154; Paillet, n. 9; Massé el Vergé, sur Zacharia?, t. 3, n. 550, note 15.
Ainsi, la demande en collocation d'arrérages échus
et la collocation accordée en conséquence n'équivalent pas à la
demande judiciaire des intérêts ni à la convention spéciale re-
pour rendre les intérêts productifs d'autres intérêts. —
3, 17 nov. 1815, l'iclielin, S. chr.]
37. — De même encore, au cas où la demande primitive ne fait mention que des intérêts, les intérêts de ces intérêts ne sonl dus qu'il partir du jour où ils ont été demandés par des corn usions formelles. — Cass., 6 févr. 1 807, Aberjoux, [D. 67.1.7a
38. — ... Et on ne pourrait pas plus les taire partir du jour de l'exploit introductif d'instance que de l'échéance de-dits intérêts. — Cass., 2.ï nov. 187:t, Royer, S. 74.1.105, P. 74.254
3î>. — Mais il n'est pas nécessaire que les intérêts soient liquides au moment de La demande de capitalisation; c'est la conséquence du principe généralemenl admis que la demande en justice fait courir les intérêts ^<'> capitaux lors même que ceux-ci ne sont pas encore liquidés. — Cass.. 21 nov. 1820, Giuliani, S. et P. chr.]; — Il nov. 1851, précité. — Sic, Larombière, sur l'art. It.'i4, n. 4: Demolombe, t. 24, n. 067. — Y. aussi Laurent, t. 10. n. 323, 342, M)2.
40. — Toutefois, comme il n'est pas admissible que la situation du débiteur se trouve aggravée par suite de la néglif incier. la demande de capitalisation ne Fait cour
intérêts des intérêts qu'à partir de la reddition de compte ou de la production des pièces nécessaires pour l'établissement du . dans les cas où c'est au créancier qu'appartient soit la reddition du compte, soil la production des pièces. — Cass., 25 août 1845, Pellegrino, S. HU.705, P. fc5.2.669, D. 45.1.380 :
- 18 mai 1846, Abeille, S. 16.1.375, P. 16.1.756, lé fcô.1.199]
— Sic, Larombière, sur l'art. 1154, n. 4; Demolombe. i. 24, n. 007; Aubry et Rau, t. 4, p. 109, S 308, nol 16
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'il. Ainsi, an ras d'un compte en liquidation de commuai faire entre deux é| s pitalisa-
ts i laquelle il es) conclu par l'un d'enl re eux peul lui être refusée tanl qu'il n'aur
p iur l'apurement du compte, s'il es) avéré que c'esl lui qui,
ne le c pte
ne lut liqui lé i .,11 nov. 1874, < , [S. 75. 1 .
'i2. - Et ion même doit être refusée d'une
façon ou par suite
de retards ou ol par lui apportés que les intérêts n'onl
pas été liquidés. — Cass., Il nov. 1851, pr'éi
'i.'{. D ire, àcel égard, que la capitalisation des
ls i).' peul être ordo dans le cas où le chiffre de
la dette est certain, et où le débiteur, mis en demeure de se
libérer, refi lire. — Paris, 31 mars 1870, Trousseau, S.
14. — La capitalisation des intérêts échus d'une créance ne p. Mil pire demandée qu'au débiteur lui-même. Dès lors, le tiers
qui doit faire compte au créancier des intérêts des sommes qu'il entre ses mains, pour l'exécution des causes de
la saisi . t pas rire condamné à paver les intérêts ries
intérêts. -- Cass., 24 nov. 1846, Tabouillat, D. t7.4.305
15. — M lis, S l'inverse, la demande de capitalisation des in-
■ i ■ contre tout débiteur, quelque favorable que SOll sa situation personnelle ou la nature de ses rapports créancier. — Aubry et Rau, t. 4. p. 109, si 308, note 53. 'i<>. — Ainsi, elle est valablement dirigée contre un héritier bénéficiaire. — Cas?., 5 août 1*24, Remigny, S. et P. ehr.l; — ■ 1825, Saint-Pr si di Saint-Mur, (S. et P. chr.] — Cou- Paris, 14 mai 1810, de Lagrange, [S. et P. chr." — V. Va- -~., sur l'art. 804, iu 4; Bilhard, Du bênéf. d'in- ,n. 02 in fine.
47. — Ainsi encore, une telle demande rend productifs d'intérêts les intérêts des sommes sujettes à rapport entre cohéritiers, sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure préalable
;: r : >s inti rets dus. — Cass., l.'i févr. 1865, Brouillet,
P. 65.537 : — s déc. 1884, Blondel, rS
P. 85.1.353] — Contra, Nîmes, 29 déc. 1859, sous Cass., 15
févr. 1865, précité. — Paris, 23 juin 1881, sous Cass., 8 déc.
1884, précité.
48. — Aucune exception n'est faite non plus en faveur de 1 Etat, des départements ou des communes. C'est ainsi que les
ts dus à un entrepreneur de travaux publics sont eux-
- susceptibles de produire des intérêts par une demande
île lorsqu'ils sont dus depuis plus d'une année. — Cons.
d'Et., 9 mars 1854, Colvée, P. adm. chr.]; — 24mai 1854, Gar-
!'. adm. chr.]; — 26juill. 1855, Rouvière-Cabane, S. 56.
2.252, P. adm. chr.]; — 26 nov. 1863, Lemire, S. 63.2.2701; —
16 avr. 1875, Mayoux, Leb. chr.. p. 342]; — 14 mai 1875, Mer-
goud, [Leb. chr., p. 4791; — 21 mai 1875, Ducourt, Leb. chr.. p.
juin 1876, Dupin, Leb. chr., p. 629]; — 30 nov
I*::. M ii le, Leb. chr., p. 949]; — 21 juin 1878, S ilabert, Leb.
chr.. p. 593 : — 29 nov. 1878, Letestu, Leb. chr.. p. 955 ; —
13 déc. 1878, héritiers Bossu, Leb. chr.", p. 10351; — '3 juin
1879, Cabaud, Leb. chr., p. 400'; — 27 juin 1879, C"ede BaUly-
nainvilliers, Leb. chr.. p. 546]; — 19 déc. 1884, Martin "et |
and, Lëb. chr., p. 023"; — 2'.» janv. 1886, de Savignac,
Leb. chr., p. 106]; — 12 févr. 1886, Syndicat de la Basse-
. p. 144 ; — 26 mars 1886, C" des chemins de
l'Est, Leb. chr., p. 292]; — 28 mai 1886. Cie des che-
Paris-Lyon-Méditerranée , Leb. chr., p. 476"; — 30
juill. 1886, ville d'Oran, Leb. chr.. p. 678
i!>. — Mais il faut, en cette matière comme en toute antre ; I" que les intérêts soient dus pour une année entière. — Mêmes arrêts.
50. — ... 2" Qu'ils aient été expressément demandés en justice. — Mêmes arrêts.
•"il. — ... El lorsque les demandeurs ne justifient pas et que l'état de l'instruction ne permet pas d'établir avec certitude la précise où les intérêts des intérêts ont été demandés par eux pour la première fois, à raison d'intérêts échus depuis plus d'une année, il n'y a pas lieu a rejet immédiat, mais on doil yer devant l'administration pour établir ce fait. — Gins. d'Et., 2i mai 1878, Escargol, Leb. chr., p. 515]
52. — Le 'lis. -il d'Etal va plus loin et décide, contrairement à ce qui est admis pour les conventions entre particuliers, qu'on
Lipuler, par avance, dans une clause du cahier des charges, qu'en cas de retard dans les paiements, les intérêts .lus depuis une ;mnée deviendront eux-mêmes productifs d'intérêts, pourvu qu'il dus pour une année entière. —
['Et., 22 déc. 1**2, commune de Langogue, Leb. chr., p. 1082
5ÎJ. — Nous verrons infrà, n. 100, qu'une règle particulière doit être posée pour Les acquéreurs de biens de l'Etat, lorsqu'ils se >onl soumis à l'application de la législation générale sur la vente des biens domaniaux.
54. — 4" Pour que la demande en justice ou la convention rende les intérêts productifs d'intérêts, il faut, aux termes de l'art. 1154, qu'il s'agisse d'intérêts dus au moins pour une ani utiere. — Aubry et Rau, I. i, p. III, 6 308.
55. — Cette règle doil au surplus être entendue d'une façon raisonnable; lorsque des intérêts sont dus pour une fraction d'année en sus d'une ou plusieurs années entières, rien ne s'oppose à ce que les intérêts échus depuis le commencement de l'année courante soient capitalisés en même temps que ceux de l'année ou des années révolues à l'effet de produire de nouveaux intérêts. — Cass., 17 mai 1865, Morin, S. 65.1.250, P. 65.611, D. 65.1.265] — Bordeaux. 17 déc. 1841, Braud, S. 42.2.09. P. 42.1.348] — Cons. d'Et., 30 déc. 1871, Damner, S. 73.1.100, P. adm. chr.,D. 72.3.58 —Sic, Larombière, t. 2, sur l'art. 1154, n. i; Colmet de Santerre, t. 5, n. 71 bis; Demolombe , t. 24, n. 653; Aubry et Rau, t. 4, p. 110, § 308, note 60; Laurent, t. 16, n. 317.
56. — La prohibition rie toucher les intérêts des intérêts pour moins d'une année s'impose en dehors de toute convention des parties. Mais pourrait-on convenir que des intérêts échus et dus au moment de la convention pour moins d'une année entière, | r six mois par exemple ou pour trois mois, produiront eux-
- des intérêts? Pourrait-on, par exemple, après avoir prêté un capital de 100,0011 fr. pour six mois à 2 1/2 pour 0 0 stipuler, après l'échéance des six mois ou des trois mois, que ces intérêts échus et dus produiront eux-mêmes des intérêts?
57. — Cette question qui suppose (ce qui est unanimement admis par la pratique, bien que cela puisse être contestable en droit que les intérêts d'un capital peuvent être échus et exigibles pour moins d'une année entière a donné naissance à trois systèmes principaux. — V. Demolombe, t. 24, n. 637 et 658.
58. — Dans une première opinion, on prétend qu'une pareille convention est toujours valable. La raison de décider est qu'il serait impossible d'empêcher le nouveau créancier à qui des intérêts sont dus, d'en faire l'objet d'un nouveau prêt au même débiteur. — Cass., 21 nov. |s2o, Giuliani, [S. et P. chr.] — Paris, 26 mars 1831, Boucheseiche, S. 31.2.240. P. chr.1 — Sic, Paillet, Encycl. du dr., v" Anatocisme, n. 7; Taulier, t. 4, p. 305; Massé et Vergé, sur Zachariœ , t. 2, p. 407.
59. — Dans un second système, tout doit se ramener à une n de fait et d'intention des parties. Si la convention est
sérieusement faite elle doit être tenue pour valable : si elle déguise au contraire un prêt usuraire, elle doit être frappée de nullité. — Dali., Rép. alph., v° Intérêt.
60. — Enfin, d'après une troisième doctrine qui a pour principal interprète M. Demolombe, la prohibition contenue dans l'art. 1154 est absolue el on ne peut s'y soustraire par aucune convention. — V. Demolombe, t. 2t, n. 658.
61. — ■ Cette opinion invoque l'art. 1154 qui met sur la même ligne la demande et la convention. Or, par la demande le créancier ne peut pas obtenir que des intérêts dus pour moins d'une année produisent eux-mêmes des intérêts. Il en doit être ainsi de la convention. On ajoute que la solution contraire serait en évidente contradiction avec l'esprit de la loi.
62. — Nous ne revenons plus sur le point de savoir si une novation intervenue entre les mêmes parties pourrait avoir pour conséquence de modifier la rigueur de cette règle. Nous avons examiné la légitimité d'une telle novation à propos de l'interdiction de faire produire des intérêts aux intérêts des intérêts
Y. suprà, a. 0 et 9 bis . Les arguments s'ont les mêmes dans l'un • et l'autre hypothèse.
63. — Au surplus, on ne peut pas dire que le principe posé par l'art. 1134 soit absolu et qu'il ne soit permis dans aucun cas : l°de convenir d'avance que les intérêts à échoir produiront eux-mêmes des intérêts lors même qu'il s'agit d'intérêts dus pour plus d'une année; 2 • de l'aire produire des intérêts à des intérêts dus pour moins d'une année. Ce principe, en eiïet, comporte
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une double exception : une exception qui ressort des termes de la toi elle-même et une autre excepl ion que la pratique judiciaire admet universellement.
64. — L'exception légale est relative aux sommes payées par un tiers au créancier en l'acquit du débiteur. Cette exception, i tenue dans le deuxième alinéa de l'art. 1 153, permet de rembourser au tiers l'intégralité des sommes qu'il a payée comprenant les intérêts des intérêts qu'il a versés. Il résulte de Bette disposition qu'il suffit, pour Faire produire intérêt a ces sommes, de former une demande en justice.
65. — On peut même aller plus loin, et soutenir que les intérêts payés par un tiers eu l'acquit du débiteur peuvent produire intérêt indépendamment de toute demande en justice ou convention spéciale, lorsqu'ils ont été payés en exécution d'un mandat donné parle débiteur et qu'ils sont réclamés au moyen de l'action de mandat et non de l'action primitive à laquelle le tiers aurait été subrogé. La disposition de l'art, lia», al. 2, est, en effet, sans application possible à cette hypothèse, qui est rég ie par les principes généraux du mandat poses dans l'art. 2004 . — Larombière, t. 2, sur l'art. 1154, n. S; Aubry et Rau, t. I, p. Ul,§ 308, note 63.
66. — Et l'on doit reconnaître le même droit au profit, du géra ut d'affaires si l'on admet , avec la jurisprudence dominante, que les avances par lui faites portent intérêts de plein droit comme celles du mandataire.
67. — A cette exception basée sur la loi elle-même, la pratique judiciaire en a ajouté une autre. Une jurisprudence aujourd'hui constante proclame, en effet, que les règles restrictives de l'anatocisme ne s'appliquent pas en matière de comptes-courants Commerciaux. — Dijon, 24 août 1832, sous Cass., 12 nov. 1834, Renault, S. .15.1.334, P. chr.l — Grenoble, 16 févr. 1836, Guttin, S. 37.2.361, P. chr.] — V. Laurent, t. 16, n. 348; Demolombe, t. 24, n. 663; Aubry et Rau, t. 4, p. 112, § 308, texte .M note 66.
08. — Ainsi, il a été décidé fréquemment que le solde du compte-courant, reporté à nouveau, constitue une véritable avance susceptible de porter intérêts. — Cass., 14 juin 1870, Bianoli, [S. 70.1.399, P. 70.1030]— Sic, Vincens, Législ.comm., t. 2, p. 158; Pardessus,!)/', comm., t. I, p. 4 T : i ; SeBire et Carteret, Encyclop. du dr., v° Compte-courant, n. 62; Chardon, D"l et fraude, t. 3, n. 1*7 ; Ruben de Couder, Dirt.dc dr. comm., v° Intérêts, n. 108. — Contra, Delamarre et Lepoitevin, Tr. de dr. comm., t. 3, n. 338.
69. — ... Spécialement, que l'associé qui a fait des avances pour les besoins de la société avec des fonds qu'il a été obligé d'emprunter en compte-courant à des banquiers, peut se faire
embourser par la société les intérêts des intérêts qu'il a lui-même
pa j es à ces banquiers, suivant le mode adopté pour les comptes-
its. — Cass., 24 mars 1869, Estrabal, S. 70.1.315, P. 70.
70. — ... Qu'il n'y a pas besoin de s'attacher à cet égard au point de savoir si les intérêts sont dus pour plus ou pour moins d'une année. — Cass., 19 dée. 1827, Cogez, jP. chr.]; — 14 juill. 1840, Chevalier, [S. 40.1.897, P. 40.2.487]— Dijon, 24 août 1832, précité. — Grenoble, 16 févr. 1836, précité. — V.
idant Liège, 24 août 1834, N..., [P. chr.]— Lyon, 23 juill. 1839, Granger-Veyron , [P. 40.2.444] — Rennes, 6 janv. 1844; Lebourhis, [S. 44.2.378, P. 44.1.524 — Sic. Chardon, Bol et fraude, n. 487; Delamarre et Lepoitevin, Dr. comm., t. 3, n. 338.
71. — ... Que chaque fois que le compte est arrêté, que ce soit annuellement, par semestre, ou par trimestre, l'intérêt s'y liquide, fait partie du solde transporté au nouveau compte ouvert Et produit des intérêts à son tour. — V. Cass., 8 août 1871, Corbin, S. 71.1.150, P. 71.4321— Caen, 5 juill. 1872, sous Cass., 2 déc. 1873, Lemesqueur, [S. 74.1.57, P. 74.126] — Bourges. 14 mai 1873, Robert, [S. 74.2.108, P. 74.478] — V. aussi Ruben de Couder, Dict. de dr. comm. industr. et marit., v° Compte-courant, n. 64.
72. — Spécialement, un compte-courant ouvert le 5 déc. a BU régulièrement, et suivant l'usage en banque, être arrêté en fin d'année , le 31 du même mois; et il a été décidé, par suite, que la capitalisation des intérêts, à cette date, opérée propor-
BOl llement au temps écoulé, au tarif du commerce, ne pouvait
I Mituer une perception illicite. — Dijon, 5 juill. 1880, de Les-
pinasse, [S. 82.2.203, P. 82.1.1073]
73. — .luge également, dans le même sens, qu'en matière de compte-courant, les intérêts des sommes portées clans le compte
Kkpertoibe. — Tome IV.
sontduesde plein droit parcelle des parties au débit de laquelle elles litrurent, a partir du |oiir même des avances constatées. — V. Cass.. 12 juin 1876, Pancrace, [S. 76.1.374, P. 76.895]
74. — Mais on n'est pas d'accord sur le point de savoir si le
compte-courant, pour produire ses effets, doit rire intervenu entre commerçants seulement, ou s'il échappe encore aux prohibitions de l'art. 1154, C. civ., alors même qu'il est intervenu entre non-commerçants et commerçants. Certains arrêts admettent que ce contrat doit être régi par les règles ordinaires du comptecourant, quelle que soit la qualité des personnes entre lesquelles il est intervenu, notamment pour ce qui concerne la capitalisation des intérêts à des époques fixes, par exemple au 1er janvier île chaque année, lorsque ce mode de règlement a été accepté sans protestation et en connaissance de cause. — Cass., 7 févr. 1881, Blondel, S. 82.1.253, P. 82.1.613]
75. — D'autres, au contraire, font prévaloir l'opinion opposée en restreignant aux seuls commerçants le bénéfice de cette exception au droit, commun. C'est ainsi qu'il a été décidé, spécialement, que la capitalisation d'intérêts de moins d'une année ne peut avoir lieu au cas de compte-courant ouvert entre un banquier et un simple particulier non-commerçant pour lequel la réciprocité du compte n'existe pas. — Bourges, 2 mars 1836, Gastinel, [P. chr.l; — 18 déc. 1839, Guemy, S. fcO.2.257, P. io. 2.219] — Besancon, 24 févr. 1855, Aubry, [S. 55.2.577, P. 5a. 1.448
76. — ... Et que cette capitalisation ne saurait avoir lieu au cas de comptes-courants ouverts par des notaires à leurs clients. — Cass., 18 mars 1850, Garson, [S. 50.1.381, P. 50.1.699, D. 50.1.101] — Orléans, 2 <\,-c 1853, Dephelines, [S. 55.2.298, P. 55.1.171]
77. — Cette dernière solution nous parait d'autant plus sûre que nous sommes dans une matière exceptionnelle et que les exceptions doivent s'appliquer strictement. Aussi approuvons-nous également les décisions aux termes desquelles l'exception à l'art. 1154 ne peut avoir lieu qu'au cas de comptecourant véritable qui ne se constitue que parles remises d'espèces, de valeurs ou de marchandises que se font réciproquement deux négociants, et qu'elle n'a pas lieu au cas où il ne s'agit, même entre commerçants, que d'une créance déterminée et invariable dès l'origine. — Bastia, 16 juill. 1856, de la Rochette, [S. 56.2.563, P. 57.557, D. 57.2.19] —Toulouse, 23 janv. 1868, Garros, [S. 68.2.36, P. 68.208]
78. — Il faut même décider qu'elle n'est applicable qu'aux cas de comptes-courants réciproques, alternativement créditeurs et débiteurs et qu'elle ne saurait l'être par suite dans l'hypothèse où un banquier est presque toujours créditeur et favorisé d'un intérêt plus élevé que. le crédité non-commercant. — Bourges, 14 févr. 1854, Cannet, [S. 54.2.53, P. 56.1.149, D. 55.2.271]
79. — Par la même raison, on doit décider que la capitalisation ne peut avoir lieu qu'autant qu'il a été convenu qu'il y aurait des envois de comptes périodiques et effectifs dont le solde serait aussitôt exigible. — Cass., 14 mai 1850, Jardin, [S. 50.1. 441, D. 50.1.157]; — 16 déc. 1851, Liquidateurs Roger, [S. 55. 1.105, D. 54. 1.28];— 14 juin 1870, Gianoli, [S. 70.1.399, P. 70. 1030, D. 71.1.64]
80. — ... Que cette, capitalisation ne doit avoir lieu, même à chaque tin d'année, qu'autant qu'il y a réellement un règlement de compte connu et approuvé par le débiteur. — Cass., 10 nov. 1818, Fournier, [S. et P. chr.] — Sic, Sebire et Carteret, Encyclop. du dr.. n. 64.
81. — Mais il n'est aucunement nécessaire que les arrêtés de compte aient été l'objet d'un acte exprès signé des deux parties : il suffit qu'ils aient été connus de l'une d'elles et approuvés par l'autre. — Nîmes, 6 déc. 1860, Brunel, [S. 61.2.56, P. 61. 31, D. 61.2.104]
82. — Spécialement, la capitalisation des intérêts dus à un banquier par son client peut avoir lieu chaque année comme résultant de la convention des parties, lorsque ce banquier a remis annuellement à son débiteur un bordereau de situation que celui-ci a signé et approuvé. — Toulouse, 23 janv. 1868, précité.
83. — Il faut ajouter qu'on ne saurait prolonger la capitalisation au delà de la clôture effective du compte-courant. — Cass., 28 juin 1S76, Gary. S. 76.1.449, P. 76. 1 150, D. 76.1.385]
84. — ... Et qu'on doit restreindre cette pratique aux valeurs qui, parleur nature, font réellement partie du compte-courant. C'est ainsi que la créance pour le montant de laquelle un ban-
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quier a obtenu condamnation contre son débiteur ne peut, afin d'arriverà une capitalisation trimestrielle d'inti portée
leur.
85. — Mais dans celte limite, cier a droit a tous les intérêt
du compte-cour int, p mdanl touti ii-ilire alors même que le crédité aurait pendant Ion - - d'user du crédit, et surtout s'il n'avait jam contre les comptes trimestriels à lui — Bourges, 14
86. — i nous venons de dire ne concerne q intérêts proprement dits, c'est-à-dire les intérêts de capitaux : mais en dehors de ces sot s il y a des sommes
qui s'en rapprochent par un certain et on aurait pu se demander si la règle posée par l'art. 1154 nenl applic NT. — L'art. 1 153 a ainsi réglementé ce point : « Néanmoins, dit-il, 1rs revenus échus, tels que fermages, loyers, an de rentes perpétuelh - res, produisent intérêt du jour
de la demande ou de la convention; la même règle s'applique aux restitutions de fruits. »
88. — Aux tel s - lion, les loyers, fern arrérages de renie et les restitutions de fruits', comme les in-
- immes pa; i s en l'acquit du
i iur moins d'un produire des intérêts, et ces intérêts peuvent l'aire eux-mêmes l'objet d'une convention productive d'intérêts à l'échéam iu restitutions.
Remarquons, ird, qu'on a assimilé aux revenus
l'art, 1155, C. civ., certains intérêts dits compensa-
ainsi qu'il a été décidé que les intérêts d'une somme
due pour prix d'un bien exproprié pour cause d'utilité publique,
s. oit eux-mêmes susceptibles de produire des intérêts, a partir
;.' soit le temps pour lequel ils sont dus,
- étant alors la représentation des fruits et revenus
de l'immeuble exproprié. — Cass. belge, ■'• a iùt 1842, Pasicr.,
janv.l865, Belg. judic, t. 23, p
90. — Décidé également, dans le même ordre d'idées, que la prime accordée annuellement par un journal au propriétaire d'une i cautionnement, comme indemnité du risque que court le proprii mu du capital de
ns le sens de l'art, t l.'i.'i. C. cic. susceptible d être capil produire des intérêts: on
dérer cit.- prime comme un produit industriel. — P.ass.. 10 S , G ond, [S. 36.1.327
91. — .Mais la dispense d'annalité constitue la seule dérogation appui venus, au princ
; ins l'art, liai. Il faut donc, ici encore, qu'il s'agisse de is échus, et que les intérêts aient été expressément demandés eu même temps que le revenu qu'on prétend capitaliser, l'ils aient fait l'objet d'une convention spéciale. '•-■ — Aussi a-t-il déeidé que les loyers échus produisent m du jour indement à On de paiement de
ces loyers, mais seulement du jour de la demande judiciaire ou d'un.' i Cass., 18 . 1869, M
S. 69.1.304, I'. 69.763] —Contra, Laurent, t. 10. n. 352.
93. — ... Que les arrérages d'une rente viagère constituée pour prix rie venir d'imu. [lisent intérêts qm' du jour d- la . , ; ['art. 1155, G. civ., déroge à l'art. 1652, même Code. — Paris. 14 août ls2:i. Liavuin, S. elir.l — Touli use, t i a ré 1818, Moncuqu t, [S. <
Que les fruit- îles par u -sesseur de
• le plein droit productifs d'intérêts; ces intérêts ne courent qu'à partir du jour où ils ont été' ex]
-. ai.x termes de l'art. 1155, C. civ.: l'art". 1378, !, qui fait courir les intérêts.].» plein droit, est applicable seulemenl _ la restitution d'un capital susceptible «le produii . — Cass., 10 nov. 1858, de Valoi - t.) i. I'. 59.686, P. 58.1.443
De même, les fruits restituables par un acquéreur, au
. de la vente, m
tifs d'intérêts: es in! ,- . , ,, partir. I'
en justice. — C;,-- . 24 .i , . [838, Boulay, S. 39.1.396, P. 90. — Lu résumé-, et d'une façon générale, la capitalisation des revenus, même de. ceux qui courent de pi. 'in droit, ur p. 'ut
amais avoir lieu sans qu'elle ait été ' 24juiil. In-'s, I). /{':/>.. v» ol.lhinii'm, n. 2493-2°];- 24 in 18, P. /;'/... v Prêt à intérêt, n. 133 !(/. Toutefois, les parle tuteur d'un mineur
in interdit, pour défaut .
i vertu des disp t55 el 156, donnent
lieu de plein droit à une capit semestrielle, dans la-
intérêts se :t avec le principal de la dette
pour produire indéfiniment , à chaque échéance, de nouveaux Lyon, 16 févr. 1835, de G , [S. 3 i.2.310 —
i. 17 févr. 1S42. Dusailly, S. 13.2.102 — Douai, 5 avr. 1865, Crinon, S. 66.2.301, P. 66.1121 — Sic, Toullier, t. 2. n. 1217 .'t >.; Demolombe, t. 7, n. 611; Aubry et Rau, t. i. p. ..'i. 5 11-', uni
98. — Mais, après l'apurement du compte do tutelle, les intérêts produits de plein droit par le reliquat d.- .■•■ compte ren-
sous l'application de l'art. 1154. — Douai, .'i avr.
S . Toullier. t. 2, n. 1273; Demolombe, t. 8, n. 133; Aubry et Plan. t. 1, p. 490, § 121. note Pi.
99. — Nous rappelons également que, d'api .trine dément admise, les sommes payées en l'acquit du débiteur
peuvent produire intérêts de plein droit lorsqu'elles sont révertu de l'action de mandat. ■ — V. suprà, n. 65
ÎOO. — Enfin, il a ét>; te l'acquéreur de biens de
l'Etat, qui s'est soumis à l'application de la législati applicable aux ventes de .1.. main ix.est tenu, de plein
droit et après chaque i Bxée par le contrat, de l'intérêt
nies par lui dues, non seulement en capitaux mais ei en intérêts : ici ne s'applique pas la règle du droit commun - laquelle les intérêts des intérêts ne peuvent cuirir que par un judiciaire LP. 30 août 1792, P'i flor. an X et
.'i vent, an XII; déc. 22. .et. 1808). — Cons. d'Et., 12 avr. 1832, P'" Adam, [S. 32.2.461
101. — En matière commerciale, la loi de 1885, qui a institué la liberté de l'intérêt conventionnel de l'argent, doit-elle
sidél . mt abrogé implicitement les dispositions
restrictives de l'anatocisme? L'attention du législateur ne pas portée sur ce point, nous ne pensons pas qu'il appartienne à l'interprète de conclure de la liberté du taux de l'intérêt à la qui prouve bien qu'il s'agit là de deux ordres d'idées différents, c'est qu'à l'époque où les art. 1154 el Ile. ont été promulgués, aucune disposition de loi n'était encore venue limiter le taux de l'intérêt; et il serait contraire à la
d'admettre qui ition partielle des lois des 3
1807 t 19 sept. 1850 ait pu porter une atteinte quelconque aux tions du Code civil antérieures à ces lois. 11 est vrai que me nous l'avons indiqué suprà, n. 4, semble avoir décidé dans le dernier état de sa jurisprudence que il. liions concernanl l'anatocisme avaient été levées par les lois de l'époque intermédiaire qui déclaraient obliga toutes les conventions relatives à l'intérêt de l'argent: mais cette jurisprudence ne saurait être invoquée utilement dans la question qui nous occupe; car autant les lois de l'époque intermédiaire étaient générales dans leurs dispositions, autant est restreinte la p 1885. — Laurent, t. 10, n. 340'j Panclectes belges, v° Anatocisme, n. i et s. V. encore infrà, vls Compte-courant, Prêt . Usure.
CHAPITRE II
ENREGISTREMENT ET TIMBRE
102. — La clause d'anatoeïsme introduite dans un contrai ne donne lieu à aucun droit d'enregistrement ni de timbre. Elle est toujours soumise, en effet, à une condition qui s'oppose à la perception .l'un droit proportionnel el , d'un autre côté, elle constitue un.- disposition .i -■ du contrat principal et non une disposition indépendante dans les termes de l'art. 11. P. 22 frim. an VIP
103. — Mais il n'est pas dou si un acte ou un jugement postérieurs au premier contrat, capitalisent les intérêt! échus et les déclarent productifs d'intérêts, le droit d'obligation ou .le condamnation est dû sur les intérêts ainsi capitalise-. — Y. du reste infré, v* Jugement, Obligations.
ANATOCISME. — Chap. III.
I. D nmun allemand. — L'anatocisme est encore
ilemenl prohibé en Allemagne, comme il l'est en Suisse frà, n. 155 . I. ■ droil commun allemand applique les disais du droit romain sur la défense de percevoir les inté- 5. — V. Thibaut . - - . I, ; 197-8°; \
maier, Grundsàtze, t. 2,§ 175; G mentor, t. 21, p. 119;
■rt, t. 2. n. 150; Beseler, System der gemeinen deutschen 109, |i. ta . , I note I.
104 bis. — 1' ^pendant, cette convention peut, de
qu'en France C. ciw.art. 1154 . être permise lorsque les intérêts en souffrance sont dus pour plus d'une année. A cel . nous verrons que le Landreclit prussien 1. Il, 818-819, Y. infrà, n. lu? exige deux ans de retard au moins.
105. — II. Bade. — Les dispositions des art. 1 loi et 1 155 du civil français sont restées en vigueur dans le grand-duché
Landrecht, §§ 1154 et 1155 . —Y. Bel lit civil badois et le Code Napoléon Dos Badische I Rechl uii'l der Code Xapoléon . t. I. p. i83, t. 2. p. 20, 352; Kah, Le Code civil badois dans son état actuel avi annotations Dos badische Landrecht G Uung,
itirl . ii 1154 et I 155, i sur 1 155, p. 2
III. Bai ''■ . . — Cod i
\Baierisches landrecht . 2e part., ch. 3, § 21-9°. — - La lég - -
tion bavaroise interdit l'anatocisme ou capitalisation des inté-
'1 ds cette prohibition cesse lorsque les intérêts ayant été
lient payés sont de nouveau remis au débiteur à titre de
pr.'t . ou lorsqu'il y a novation par changement de la personne
du débiteur. — Codex Uaximilianus édit. de In2I , p. 143. —
ssi loi bavaroise du 5 déc. 1867, art. I"r. Gesetz libiit fur
i nigreich Bayern du 9 déc. .180?) . n. 17. — V. Holtzen-
ilorlf, v° Li
107. — IV. Prusse. — L'anatocisme est prohibé, en principe, en droit prussien. Voici quelles sont, en cette matière, les dispositions du Code général pour les Etats prussiens, publié pro-
inent le 20 mars 1791, et qui est en vigueur, en vertu de
--patentes du roi de Prusse Frédéric-Guillaume, en date
du ?> févr. 1794, depuis le l"r juin de cette dernière année. — On
ne peut demander les intérêts des intérêts. — Cependant.
être passé de nouvelles obligations pour le montant d'intérêts
arriérés depuis deux ans et plus, et on est autorisé à en stipuler
les intérêts. — La conclusion d'une affaire de cette nature, pour
ilable, doit s'opérer judiciairement V. Code général pour
-, lre part., tit. Il, art. 818 à 821 .
108. — Lorsqu'une personne condamnée à payer des inirriérés n'y satisfait pas au terme fixé par le jugement, le
créancier peut demander les intérêts des intérêts arriéres,
- le jour où le jugement a acquis force de chose jugéi B18-821 . — V. Dernburg, Preussische I. . t. 2,§ 36-
V. Saxe. — V. Code civil pour le royaume de Saxe Bûr
ich Sachsen . ;.; 679 681 .
— L'anatocisme, ou droit de percevoir les intérêts d'intérêts
échus ou arriérés, est prohibé, alors même qu'il s'agirait d'inté-
_ aux : ces intérêts ne peuvent être eux-mêmes
tifs de nouveaux intérêts § 679 . — V. aussi s 763.
110. — Toutefois, la disposition qui prohibe la perception érèts d'intérêts échus ne s'applique pas au cas où ces
derniers sont échus pour deux ans au moins et ont été capita- ' - >-n vertu d'une convention nouvelle §680
111. — Les marchands et autres industriels, qui sont en compte-courant l'un avec l'autre, ou avec une autre personne qui n'est ni commerçant ni industriel, peuvent, pour les sommes qui leur sont dues comme reliquat, après clôture du compte, et
- à un nouveau compte, demander des intérêts pour l'ave- ;
nir, alors même que ces sommes consisteraient soit pour le tout,
soit pour partie, en intérêts s 681 . —V. Siebenhaar, Du- oûr-
G setzbuch fur dus Kbnigreich Sachsen suivi des lois
îles à la Saxe, qui ont trait au même objet), p. 120-121. —
ira . n. 07 et s.
S 2. AnosNTUfS [Confédération).
112. — La législation argentine prohibe, en principe, l'anatocisme. n On ne doil pas, irt. 02:i du i gentin, les intérêts des intérêts, si ce n'est en vertu d'un.' convention postérieure, intervenue entre le débiteur et le créancier, autorisant l'addition des intérêts au capital, ou lorsque la liquidée en justice avec les intérêts, le juge ordonne de payer la somme qui en résulte, et à la condition que le débiteur soit en demeure de le faire Code civil de la P gentine, lie. 2, sert. |, ch. 4, art. 623, et liv. 2, sect. 2, tit. 17, art.
1 lîï. — L'art. 22.'i2, au titre du muluum ou prêt de consommation, renvoie de son côté, dans les termes suivants, à la disposition que nous venons de reproduire : .< Si la restitution que lire l'emprunteur consiste dans le paiement d'une somme . - s obligations sont réglées par les dispositions du chap. IV, du titre Des obligations de donner. »
; 3. AUTMCBB.
lli. — V. Code civil général de l'empire d'Autriche, QEster-
burgerlich s G - tzbuch de 1811, 2e
part., 21" sect., ch. 21. art. 998. — La loi autrichienne prohibe l'a-
-me. — « Il n'est jamais permis, dit l'art. 998 du Code autrichien, de stipuler les intérêts des intérêts; mt les
intérêts arriérés de deux ans ou de plus peuvent . par convention, être convertis en un nouveau capital » (U. C. civ. autr., . — V. '.'.ode civil général de l'empire d'Autriche, trad. Clercq (collection Foucher . p. 252. — V. Holtzendorff, -.'■ xicon . '.
115. — Depuis la loi du 14 juin 1868, on peut, en Autriche, <c exiger l'intérêt des intérêts : 1° quand on en est expressément convenu; 2° quand des intérêts échus ont été réclamés en justice : ils portent intérêt du jour de la demande ■ Loi p abolition des lois sur l'usure, § 3). — E. L
civil germanique, i 164, p. 201. — V. aussi Geller, OEsti chichische Justizgesetze, 1. 12, p. 41.
Î. i. IÎELGIQUB.
116. — Les dispositions des art. 1154 et 1155 du Code civil français sont encore en vigueur actuellement en Belgique.
117. — La condition restrictive apportée par l'art. 1154 à l'anatocisme, c'est-à-dire qu'il s'agisse, soit dans la convention
le intervenue à ce sujet, soit dans la demande en justice, d'intérêts dus au moins pour une année entière, n'a pas été abrogée par l'art. l'r de la loi belge du 3 mai 180.'i. sur la liberté du taux de l'intérêt, disposant que « le taux de l'intérêt ventionnel sera déterminé librement par les parties contractantes. » — V. Ann. parlem., 1865, p. 599-003. — Pasinomie, 17 ite 1.
118. — Quant à la question de savoir si, en matière commerciale, la convention de capitaliser les in lé: oestre est licite et conforme aux usages commerciaux . c'est une question controversée aussi bien dans la jurisprudence que dans la doctrine, et si un certain nombre de décisions judiciaires le décident ainsi, malgré les termes formels de l'art. 1154, il en est un certain nombre d'autres qui prononcent en sens contraire. — V. sur ce point , Pond, belges, V Anatocisme, n.Sets.
§ .'i. Bhèïil.
119. — La législation brésilienne ne prohibe pas l'anatocisme Ord., liv. i, lit. 07, § 8 , qui relevé uniquement, à ses yeux,
du for de la conscience.
120. — Le -ilien, au titre des intérêts commerciaux, n'est nullement contraire à la disposition de la loi du 24 oct. IV12. qui pose le principe de la liberté du taux
tionnel de l'intérêt, et tout ce que dispose ce Code est applicable en matière civile. — L'art. 2.'i:j. quand il dit qu'iï est défendu de compter les
pas l'anatocisme ; il interdit uniquement, de compter les intérêts des intérêts alors qu'ils n'ont pas été stipulés.
121. — Quant à l'exception apportée par ce même ai relativement aux accumulations d'intérêts dans des comptescourants, ce n'est pas proprement une exception, c'est recon-
ANATOCISME. — Chap. [II.
naître que la si ipulation des intérêts d'intérêts est l'effet implicite
,hi contrai de i ipte-i . , . _
.•»•» _Ce contrai émenl ou tacitemen toutes
sont en reentre, - intérêts, et 1 e so td, s intérêts s'aioul du capital, ou principal , de pé-
opto -Les termes de l'art 253 • ne sont pas limitatifs , attendu
1U„. les :, relation de compte-courant peuvent convenir
,. liquidera de six mois en six mois de trois mois
2n trois mois, ou à d'autr, >mme cela arrive tous
Us jours au Brésil. Quand il s\{ amers ou de i
nque.il est entendu que les pénodes de liquidation de
,l'es-courants sont celles de l'usage ou de la coutume
a laouelle le? parties se soumettent tacitement sans qu U sot
n ,1e stipulation expresse. - Le second alinéa de cet art.
: se réfèrent uniquement aux comptes-courants.
_ FreitaSi , ;„ das kis rires, p. 243, note 21 , sous 1 art.
S 6. Canada.
103 _ \ux termes .le l'art. 1078 du Code civil du Ras-Canada", les intérêts échus des capitaux produisent aussi des intérêts ■ — 1° lorsqu'il existe une convention spéciale a cet ellet; — 2° lorsque ces nouveaux intérêts sont spécialement demandes en îustice: - 3» lorsqu'un tuteur a reçu ou dû recevoir des intérêts sur les deniers de son pupille et a manque de les employer dans le temps fixé par la loi.
5 7. Chili.
104 —L'anatocisme est prohibé par la loi chilienne sous toutes ses formes, qu'il s'agisse d'intérêts moratoires ou d intérêts compensatoires.-.. S, l'obligation, dit l'art lo59 du Code clvil chilTen, c paver une somme d argent. 1 indemnisation des dommages pour cause de retard est soumise aux règles suivantes ■ — ... 3° Les intérêts arriérés ne produisent pas d'intérêts; — 4° cette règle s'applique à toute espèce de rentes, canons et redevances périodiques. >■
124 bis — L'art. 2210, au titre du mutuum ou prêt de consommation, pose de son cédé, d'une manière absolue la règle géTrale suivante : . Il est défendu de stipuler les intérêts ; des fntérêts , Code civil de la République du Chili de 18o5, en vigueur depuis le l« janv. 1857, art. 1559 et 2-10).
§ 8. Costa-Rica (République de).
125 — Les intérêts dus au moins pour une année peuvent produire d'autres intérêts, s'il y a une convention nouvelle; mais il en est autrement, s'il n'y a pas de convention (Code général de la République de Costa-Rica, promulgue le 30 juill. 18*1, L» partie, liv. 3, lit. 3, eh. 10, art. 750 . - \ Jimenez, Eléments de droit civil n pénal de Costa-Rica, t. 2, p. o3.
§ 9. Espag.ve.
1<>6 — On définit l'anatocisme. en droit espagnol .. l'intérêt double usura doble), qui consiste à prendre l'intérêt de 1 intérêt ; ou bien l'accumulation et réunion des intérêts avec la somme principale, pour former de ceux-là et de celle-ci un capital qui [se intérêt. » — Escriche, Diccionario razonado de législation y jurisprudencia , v° Anatocismo.
127. — Selon le Code de commerce espagnol , « on ne doit pas l'intérêt des intérêts échus dans les prêts commerciaux, ni pour toute autre espèce de dette commerciale, tant que la liquidation n'a pas été laite dans un nouveau contrat d ou resuite une augmentation du capital, ou bien tant que, d un commun accord OU par décision judiciaire, le compte na pas ete solde comprenant les intérêts jusqu'à ce solde, ..qui ne peut avoir lieu qu'autant que les obligations dont ils proviennent sont ntement exigibles - .art. 404).— Puis, lart. *02 e que » lorsqu'une demande judiciaire a ete intentée contre le débiteur pour le capital et les intérêts, ceux qui échoiraient
suite ne peuvenl être cumulés pour former une ai ... tation duisant intérêt. ,1 - Codi d, commerce du
royaume d'Espagne collection Foucher . p. il-'-
107 bis _ i, Nous avons donc, remarque à ce sujet Escriche, déià autorisé parmi nous l'anatocisme, c'est-à-dire la perception de rintérêl des intérêts, dan- h- prêts commerciaux, et dans les
,,.,,,. et comme il y a la même
autoriser dans les prêts et autres obligations civiles, nous pouvons le considérer comme licite dans toutes ^s obligations de ce genre.de telle sorte que le créancier et le débiteur peuvenl convenir d'augmenter le capital des intérêts échus et
es r Ire eux-mêmes productifs de nouveaux intérêts, dans la
forme établie par le Code de commerce. » - Escriche, Dtccio- ,,,,, ,.,. v« interés compùesto.
§ 10. États-Unis.
log. — L'anatocisme est prohibé en principe dans le droit commun des Etats-Unis, et l'intérêt de l'intérêt n est alloué que dans des cas spéciaux. - 1 Equity cases abridged , 287 o blanque, Equity, liv. 1, eh. 2, § 4, note a; 31 Vermont, 6,9, 34 Phnsilvaniastatutes, 210.- La tendance des décisions judiciaires sur ce point est uniforme, et toutes sont contraires à l'admission de l'anatocisme qu'elles repoussent comme une exaction dure, oppressive et tendant à 1 usure. - 1 Johnson Vew-York Chancéry, 14; Cameron et Norwood, NorthCarohna Court of Conférence, 361; 13 Vermont .Suprême tourt , 430 - L'intérêt, en vertu des dispositions de la loi civile, ne peut demandé pour une somme supérieure à la somme pnncipae; les paiements excédant cette somme sont imputés sur le capita et éteignent d'autant la dette. - Ridley, ! te«) 0/ the Cad Lau , 84, Authentics, 9e collection: _
I09 _ Toutefois, lorsqu'un associe a tire, au delà de sa part, profit des fonds de la société, et qu'il refuse lorsqu'il est appelé à rendre compte, de faire connaître les bénéfices on peut recourir contre lui et exiger l'intérêt composé de ce qu .1 peut devoir comme compensation des profits qu'il peut raisonnablement être supposé avoir faits. — 2 Johnson , op. éd., 213. „,._:_:_
130 — Ouand des exécuteurs testamentaires, des administrateurs ou des mandataires (trustées emploient à leur propre usage l'argent qui leur a été tonfié [trust-money), ou qu ils 1 ont envoyé jàns leur commerce, ou qu'ils ne l'ont plus en leur possession , ils en doivent les intérêts composes. - Picfcernig, Uassachussets suprême Court, 528; Johnson <y. cit., 620 " 131.- Dans une action en justice tendant à recouvre, intérêt annuel d'une somme due en vertu d'un billet, 1 intérêt est alloué, jusqu'au paiement, sur l'intérêt de chaque année - 2 Maskchussets 508; 8 id.. 445; 1 NeutUmpsWe ^ 179 16 Yerm.. Supr. Court, 45. -Y. quant à 1 obligation de payer 1 intérêt composé, les espèces suivantes : - 1 Johnson 0;). cit., ,550; Snleron'et Norwool, op. éd.. 361; l Bmney S™ > Court ofPensylvania, 165; 4 Yeates Pensylvama, 2 00; H -ni. g et Munlbrd, Virginia Court of Appeals , *;3«*.,89, 1 Viner Abridgment, 57 Interest (C); Comyres D.g. Chancéry 353 ! 1 Hare et Wallace, Selected Décisions, 3,1.
130 _ La convention par laquelle un mineur (infant) sen^ eage à payer l'intérêt de l'intérêt après sa majorité est obligatoire pourïui, si c'est pour son propre avantage que a eo,y niion a eu lieu. — 1 Equitv Cases Abndgment; 1 Athyn, Hign l'.uriof Chancéry, 489; 2id., 613; Xewland, Treatise on Contents, 2.
g 11. — Gbaxde-Bretagse.
1 oq _ Eco^e — En règle générale , l'anatocisme est prohibons le! tentions; mlis^ar décision de la chambre dej lords l'intérêt de l'intérêt peut être accordé par décision de justice __ 48 Ges. III, loi, S 19. . ,
La capitalisation de l'intérêt est encore admise dans
les comptes des banquiers établis périodiquement; - dans le*
omp ™ l'allàii-es décaisse des irriter,, établis annuellement
eon me ceux des banquiers; - dans les comptes des ,«rf«c,, /-. -
to„. _ dans les comptes concernant des affaires dans llndej
en ' vertu de l'usage ; - e, dans les cas où il y a un usage fixe et
constant , tels que les transactions commerça es ou au res —
Ifaut ajouter à l'énumération de ceux qui doivent 1 intere de
•intérêt" l'agent ,1e la loi et le caissier des tuteurs et curateurs,
,u e lui-même un de ces agents, lesquels sont tenus de lobfl
iation d'établir annuellement leurs comptes, et de faire emploi
du reliquat ou de paver l'intérêt de ce reliquat, jusqu a ce qu il
en 0 fai emploi. - Les judicial factovs,\s tuteurs et autres
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mandataires sonl tenus de mettre de côté et de capitaliser année par année les fonds dont ils ont la gestion. — Bell, Pvinciples of the lato ofScotland, p. 19.
§ 12. Guatemala [République de).
135. — Les intérêts ne peuvent être capitalisés qu'autant qu'ils sont échus pour deux années, et au moyen d'une convention constatée par écrit (art. 1923). Si l'exception est opposée après les six mois, celui qui l'oppose est obligé d'en faire la preuve (art. 1926). — Code civil de la République de Guatemala (1877), liv. III, lit. 4, § 1, art. 1925, 1926.
.S 13. Haïti.
136. — La législation haïtienne ne fait que suivre pas à pas, pour ainsi dire, en matière civile, la législation française. L s art. 911. et 945, C. civ. haïtien, ne sont que la reproduction textuelle des art. 1 lo4 et 1155, C. civ. français (Code civil d'Haïti, art. 944 et 945).
§ 14. Hawaî (Iles Sandwich).
137. — La législation du royaume d'Ilawai (îles Sandwich) ne reconnaît pas la légalité de l'anatocisme, et interdit la réclamation de l'intérêt des intérêts ou intérêt composé. — « Nulle action, dit la section 1484 du Code civil hawaïen, n'est recevable, devant un tribunal quelconque de ce royaume, pour recouvrer l'intérêt composé, dans quelque contrat que ce soit. »
— Code civil des iles Hawaï (1859), section 1484.
S 15. Honduras (République de).
138. — « Los intérêts arriérés (atrasados) produisent intérêt et s^ capitalisent annuellement, à moins de stipulations différentes de la part des contractants >■ (Codigo civil de la Republica de Honduras, du 27 août 1880, en vigueur depuis le 1er janv. 1881, art. 2115, liv. 4, tit. 31).
§ 16. Hongrie.
139. — L'anatocisme n'est permis, en droit hongrois, qu'autant que les intérêts des intérêts échus ont été expressément stipulés dans une convention, ou que les intérêts ont l'ait l'objet d'une demande en justice, et, dans ce dernier cas, les intérêts sont comptés à partir du jour de l'introduction de la demande.
— V. Loi sur l'abolition des lois sur l'usure, de 1868, art. 31, §4.
139 bis. — Les intérêts capitalisés par l'exécution peuvent, de plein droit, produire de nouveaux intérêts, d'après la disposition du Konigliche Septemviral Tafel 1482 de 1867. — V. Cari Putz , System des ungarischen Privatrechtes, p. 200.
§ 17. Ioniennes (Iles).
140. — Les art. 1067 et 1068 du Code civil des iles Ioniennes reproduisent les dispositions des art. 1154 et 1155, C. civ. franc.
— V. Simos K. Mpalanos, Le Code civil des iles Ioniennes, avec conférences aux articles correspondants du Code civil français (en grec), p. 280, texte et note.
§ 18. Italie.
141. — Les règles qui régissent, dans la législation italienne, la matière de l'anatocisme, sont, en principe, les mêmes que dans la législation française. Toutefois, les dispositions du Code civil italien sur ce point sont plus explicites et laissent moins de place à l'interprétation et à la controverse que celles du Code civil français. — Voici quelles sont les dispositions de ce Code : Les intérêts échus peuvent produire d'autres intérêts soit au taux légal en vertu d'une demande judiciaire et dès le jour de cette demande; soit dans la mesure qui sera convenue, en vertu d'une convention postérieure à l'échéance des intérêts (Code civil, art. 1233 et 1234).
142. — Dans les matières commerciales, l'intérêt des intérêts est, en outre , réglé par les usages et parles coutumes.
143. — L'intérêt conventionnel ou légal d'intérêts échus pour
dettes civiles ne nmence à courir que lorsqu'il s'agit d'intérêts dus pour une année entière, sauf, cependant, ce qui concerne les caisses d'épargne et autres établissements semblables, lorsqu'il en est disposé autrement parleurs règlements respectifs. — V. L. 5 juin IS57, sur h' taux des intérêts conventionnels [Sullu, tassa degl' interessi convenzionali, C. civ. ital., art. 1232).
144. — Los revenus échus, tels que formages, loyers, arrérages de rentes perpétuelles un viagères, produisent intérêts du jour de la demande judiciaire ou de la convention. — La même règle est observée pour les restitutions de fruits et pour les intérêts payés par un tiers au créancier en l'acquit du débiteur (art. 1233). — V.Huc et Orsier, Le Code civil italien et le Code Napoléon, t. 2, p. 262, 263.
§ L9. Japon.
145. — Le projet de Code civil pour l'empire du Japon, proposé par M. Boissonnade (p. 313 et 340), ne prohibe pas absolument l'anatocisme; il se borne, à l'exemple de la loi française, à le réglementer en ces termes : « Les intérêts des capitaux exigibles, tant compensatoires que moratoires, ne peuvent être capitalisés pour porter eux-mêmes intérêts, qu'en vertu d'une convention spéciale ou d'une demande en justice faites seulement après une année échue et ainsi d'année en année» (V. C. civ. franc., art. 1 154).
146. — Mais les revenus échus, tels que les prix des baux à lover ou à ferme, les arrérages des renies perpétuelles ou viagères, les restitutions à faire de fruits ou produits, peuvent porter intérêts à partir d'une demande en justice ou d'une convention, lors même qu'ils seraient dus pour moins d'une année. — Il en est de même des intérêts de capitaux payés par un tiers en l'acquit du débiteur (V. C. civ. franc., art. 1155). — Proj. de C. civ. japon., art. 414.
§ 20. Luxembourg.
147. — Les dispositions des articles 1154 et 1155 du Code civil français, qui ont passé sans modifications et avec les mêmes numéros d'ordre dans la législation luxembourgeoise, y sont encore actuellement en vigueur.
§ 21. Mexique.
148. — On ne peut réclamer l'intérêt des intérêts échus ou arriéres à moins qu'il n'y ait eu, à cet égard, une stipulation expresse dans le contrat. On doit en même temps observer ce qui y a été convenu au sujet des termes ou époques auxquels doit se faire la capitalisation (Code civil du district de Mexico, du territoire de la basse Californie et de Puebla, liv. 3, tit. 16, ch. 4, art. 2827).
S 22. Monaco (Principauté de).
149. — Les intérêts échus des capitaux peuvent produire des intérêts, soit par une demande, judiciaire, soit par une convention spéciale (art. 1009'. — V. Code civil, liv. 3 (en vigueur depuis le 1" janv. 1885), tit. 3, sect. 4, art. 1009 et 1010.
150. — Les revenus échus, tels que fermages, loyers, arrérages de renies perpétuelles ou viagères, produisent intérêt du jour de la demande ou de la convention. La même règle s'applique aux restitutions de fruits et aux intérêts payés par un tiers au créancier en l'acquit du débiteur (art. 1010).
§ 23. Pays-Bas.
151. — Les dispositions de la loi néerlandaise en matière d'anatocisme reproduisent les dispositions du Code civil français. Les intérêts échus des capitaux peuvent produire des intérêts, dit l'art. 1287 du Code civil néerlandais, ou par une demande judiciaire, ou par une convention spéciale, pourvu que, soit dans la demande, soit dans la convention, il s'agisse d'intérêts dus au moins pour une année entière.
152. — Néanmoins, ajoute l'art. 1288, les revenus échus, tels que fermages, loyers, arrérages de rentes perpétuelles ou viagères, produisent intérêt du jour de la demande ou de la convention. La même règle s'applique aux restitutions de fruits et aux intérêts payés par un tiers au créancier en acquit du débiteur.
Aux termes de l'art. 164S civil portugais
on ne peut exiger les intérêts des intérêts; mais les contractante ut. par un nouveau contrai , capitaliser li s intérêts échus. I civil portuguei 1867), liv. 2, oh. 11, art. 1642.
§ -2:;. RonnANiE.
154. _ Les art. 1089 el 1090 du Code civil roumain se bornent a reproduin i positions des art. 1154 el U55duCode civil français. — V. Boerescu, I mane, p. 116.
§ 26. Sa fi du .
155.— Les intérêts des intérêts ne sont dus que dans où ils on| été stipulés, el à la condition que les intérêts capitalisés proviennent d'une somme dont la jouissanoe a duré un an au 1 du Salvador, art. 2123 .
§27. Suisss.
156. — A l'exemple de la législation française, le Code fédéral suisse des obligations prohibe l'analocisme en prinoipe, mais l'autorise dans certains cas particuliers et exceptionnels: « Lin ne peut convenir d'avance, y est-il dit, que les intérêts . eront au capital et produiront eux-mêmes des intérêts. » Toutefois, cette prohibition ne s'applique pas aux cas où, conformément aux règles du oommerce, il est d'usage décompter les intérêts des intérêts , par exemple, en matière de comptescourants et autr. - op épargne, de etc.). Code fédi iligations du 11- juin 1881, exécul ir du lerjanv. 1883, tit. 10, art. 335. — V. Ch. Soldai), C obligations, p. 98.
§ 28. Uruguay (République orientale de /').
157. — Les intérêts ne peuvent produire des intérêts qu'en vertu d'une convention spéciale (G. civ, de l'Uruguay, art. 2176),
§ 29. Venezuela [Etats- Unix de).
ANCIENNETÉ
Législation.
Arr. 2 niv. an XII (relatif à l'établissement et à l'organisation ■ i schambres des notaires . art. 19; — Décr. 30 mars 1808 (contenant règlement pour la police et la discipline des cours et tribunaux , art, 35; — Décr. 6 juill. 1810 (contenant règlement ski I servici des cours impériales , des cours d'asi spéi ialt s . art. 36 : I lécr. 18 août 1810 cruiii sur l'organisation des tribunaux de première . et des tribunaux de police . art. 39; — Ord. du roi 12 aoûl 1832 qui fia les conditions d éligibilité aux chambres des ■ . art. I; — Ord, du roi 6 oct. 1832 relative à la composition >i< - chambres de discipline des huissiers . art. t ; — Ord. du roi 4 janv. 1843 relative à l'organisation des chambn - rf< discipline du notariat . art. 25; — Ftèglem. 27 avr. 1847 de la chambre des notaires de Paris); — Décr.
'- : ; •• l'élection au corps législatif), art.. 14; — L. '■'< avr. 1884 (sur ^organisation municipale), art. 8i.
Dans le lit, le mol ancienneté exprime la
priorité d'admission dans un corps constitué, dans une compagnie.
U. — n'est d'après l'époque de la prestation de serment, et iprès celle de l'installation, que se détermine le rang d'ancienneté. La question ne saurail faire doute en ce qui concerne
istrats Décr. 4 juill. 1810, art. 36 el 18 il même année,
art. 3s . A plus ii.rte raison doit-il en être de môme pour lesofin ériels. — V. infrà, vi! Li m , Notaire , Organisation judici
3. — Il était pourtant d'usage autrefois, chez les notaires, de régler l'ancienneté d'après la date de la présentation à la chambre, -mis tenir compte de l'époque de la prestation de serment (Délib. not. Paris, 11 fruct. an XIII). — Mais aujourd'hui oetl exception à la règle générale, que rien ne justifiait, a disparu, et n le i h-- ut d'ancienneté se détermine par 1 époque de la récep- « tion définitive du nul. lire dans la compag t-à-dire par " sa prestation de serment devant le tribunal civil de première « instance. Si la prestation de serment par plusieurs notaires de « la même circonscription a lieu le même jour, l'ancien m
« règle entre eux dans l'ordre de leur présentation à la chambre, « et s'ils ont élé présentés dans une même séance, ils prennent « rang d'après l'époque de leur admission au grade de premie* « clerc » (Règl. not. Paris, 29 avr. 1817, art. 30; Dec. min. inl., 26 août 1817 .
4. — Au surplus, relativement à la question de savoir comment s'acquiert, se conserve et se perd le droit d'ancienneté, V. infrà, v" Avocat, Ai ■•u.<' . Commissaire-priseur, Discipline, il »iirurs et préséances, Huissier, Notaire, Organisation judiciaire.
5. — Le membre le plus ancien de la compagnie prend d'habitude le titre de doyen, qualification purement honorifique et qui généralement ne confère aucun privilège. — Y. cependant infrà, n. 17.
6. — Il convient d'ailleurs de remarquer que la qualification de doyen n'implique pas toujours el nécessairement, l'idée d'ancienneté. Elle se donne aussi, en effet, au membre de la pagnie à qui a été confiée la charge du Déeanat. Or, Le doyen d'une faculté, le curé-doyen d'un canton peuvent fort bien être le dernier nommé des professeurs de la faculté, des curés ou desservants du canton. — V. infrà, v~ futtr. Instruction publique.
7. — En France, il y a certains avantages attachés à l'ancienneté.
8. — Ainsi, entre fonctionnaires de même ordre ou de même classe, le rang, c'est-à-dire la place qu'ils doivent occuper respectivement dans les cérémonies publiques se règle généralement par l'ancienneté. Parfois cependant il y a aussi à tenir compta de l'ordre dans lequel ont eu heu les nominations, au nombre plus ou moins grand des suffrages obtenus, et enfin de l'âge, qui doit toujours l'emporter quand il y a parité de condition. — V. infrà, V H nneurs et préséances.
9. — Ainsi encore, dans l'armée, l'avancement est donne non seulement au choix, mais encore el surtout à l'ancienneté. — V. infrà, v° Ai anci m ni dans Farmèe.
10. — Entre magistrats, c'est également l'ancienneté qui détermine le rang. — Dans le service des audiences spécialement, le président ou le vice-président empêché est remplacé par le plus ancien des juges présents. Si le tribunal ou la Chambre ne peut se constituer faute d'un nombre de membres suffisant, il se complète eu appelant des juges titulaires d'une autre Chambre ne tenant point audience, puis des juges suppléants, mais, pour les uns comme [mur les autres, d'après leur rang d'ancienneté (Décr. 30 mars 1808, art. 4). — V. infrà, v° Orgàr nisalion judiciaire.
11. — Toutefois il esta remarquer que, dans les délibérations, c'est le juge le dernier reçu qui doit opiner le premier Décci 30 mars' I sus, art. 55 .
12. — Anciennement, le doyen de la Grand'-Chambre au Parlement avait le pas sur les présidents, autres que les présfc] dents à mortier; mais cette prérogative lui était vivement disputée. L'histoire rapporte qu'à l'oraison funèbre du maréchal de Guébriant, prononcée dans l'église de Notre-Dame, les présidents des enquêtes prirent par le bras le vieux doyen Savare et qu'ils l'arrachèrent de sa place. Le premier président appela les gardes du roi, qui assistaient à la cérémonie, pour soutenir le doyen.
13. — Au barreau, l'ancienneté confère d'importants privi- [i j is. — Ainsi, i|u 1 1rs nécessités de l'audience réclament la
ice d'un avocal pour compléter le tribunal ou la Cour, le plus ancien avocal présent à la barre est invité à mouler sur le siège. — Y. infrà, v*3 Jugement ou arrêt, Organisation judiciaire.
ANDORRE
14. - A ■ i ii autre point de vue, la dale de l'inscription au tableau esl prise en considération pour le choix des avocats appelés à donner leur avis dans certaines hypothèses spécifiées par la loi (V. art. 467, C. civ.). — V. infrà, v° Tutelle.
15. — En l'absence du bâtonnier, le plus ancien avocat le supplée, soil pour précéder et conduire dans les cérémonies publiques ses confrères moins anciens que lui, soil pour présenter les licenciés au serment. — V. infrà, v° Avocat.
Ki. — Dans les élections pour le conseil de l'ordre ou pour
le Bàtonnat, le plus ancien, à égalité de voix, prime le plus
jeune, lu même, sur le tableau de l'ordre, l'ancienneté seule Cail
le rang . sans qu'il soit tenu compte îles suffrages obtenus. —
on, / sages et règles de la profession d'avocat, t. I, p. 224,
Le doyen des membres du conseil de l'ordre a droit
dans les séances, à la première place à la droite du bàl lier,
et celte place lui est réservée, quel que soit d'ailleurs le nombre des suffrages qu'il a obtenus dans l'élection. — Cresson, t. -, p. 230.
18. — Mais le doyen de l'ordre n'est plus, comme au! reluis, Bl à ce seul Litre, membre du conseil; il n'y entre aujourd'hui que s'il y esl appelé parles suffrages de ses confrères. Quant à
le qualificati le doyen, il a le droit de la prendre; i Ile esl
même inscrite, à côté de son nom, sur le tableau. — Cresson, t. 2, p. 229.
19. — Il en est autrement dans les compagnies de notaires. Aux termes de l'art. -'■'<, ord. 4 janv. 1843, en effet, <■ la moitié nu moins des membres de la chambre doit être choisie parmi les
{mis anciens notaires en exercice formant les deux tiers de tous es notaires du ressort. » — V. infrà, v" Discipline, Notaire.
20. — Des dispositions analogues assurent dans une très large proportion l'entrée des anciens dans les chambres d'avoués (Oraonn. 14apùt ix:i2, art. 1), et d'huissiers (Ordonn. 6 oct. 1832, art. I). — Y. infrà, \" Avoué, Discipline, Huissier.
21. — Le droit d'ancienneté s'observe pareillement chez les eommissaires-priseurs (L. 29 germ. an XI). — Dict. du not., v°
Incienneté, n. 6. — V. infrà, v" Commissaire-priseur.
22. — Notons enfin que les avantages conférés par l'ancien-" i n • 1 1 '■ ne sont pas toujours simplement honorifiques. Ou sait, par exemple, qu'aux termes de l'art. 9, L. 2ii vent, an XI, les actes ne peuvenl être reçus par plus de deux notaires. Or, la règle générale est que s'il s'en présente plus de deux pour recevoir un acte, les deux plus anciens excluent les autres. — De même, le garde de la minute reçue par deux notaires appartient de dnut au pins ancien, encore qu'il se trouverai! être de classe inférieure. — Clerc, t. 1, n. 309. — V. infrà, v Notaire.
23. — Pareillement, dans quelques procédures, la loi attribue certains avantages, certaines [prérogatives à l'avoué le plus ancien.— V. infrà, \" Avoué, Compte, Distribution par contribution . Scellés.
24. — Sur le caractère et la valeur de l'ancienneté dans les , V. suprà . v's Acte ancien , Acte récognitif.
2.~>. — Les chambres législatives, au début de la session ordinaire, ouvrent leurs travaux sous la présidence du plus ancien membre.
20. — Aux termes de l'art. 14, Déor. 2 févr, 18.:>2, les assesseurs appelésà t tribuerà la formation du bureau des collèges
électoraux sont pris, suivant l'ordre du tableau, parmi les conleillers municipaux sachant lire et écrire; à leur défaut, les assesseurs son! les deux plus âgés et les deux plus jeunes éleoteurs présents sachant lire et écrire. — A Paris, les fonctions irs sont remplies dans chaque section par les deux plus âgés el les deux plus jeunes électeurs sachant lire el éorire. — V. infrà, v° Elections.
27. — Aux termes de l'art. 84, L. 5 avr. 1884, en cas d'ab- . de suspension, de révocation, ou de tout autre empêchement, le maire est provisoirement remplacé, dans ses fonctions, par un adjoint, dans l'ordre des nominations, et, à défaut d'adjoints, par un conseiller municipal désigné par le conseil, sinon pris dans l'ordre du tableau. — V. suprà, v° Acte de l'état 'ii il , n. 29 et s., et infrà, vis Commune, Maire et adjoint.
ANCRAGE. — V. Amarrage. — Navire.
1. — On appelle ancrage le lieu où les navires sont à l'anci e. Quelquefois, et improprement, on désigne par ce mot l'action de jeter l'ancre.
Le mouillage des ancres est soumis à. des prescriptions
nentaires qui onl pour objel de sauvegarder la liberté de la navigation et d'empêcher toute dégradation aux ouvrages <\u
port. Ainsi, le règlement de police des ports maritimes de commerce, en date du 28 févr. 1867, interdit, sauf le cas de nécessité absolue, de jeter l'ancre dans la passe des navires. Toute infraction à cette prohibition constitue une contravention de grandi' voirie, et cela alors même qu'il ne résulterait aucun dora-. m Lge de l'inexécution des prescriptions réglementaires. — Cons. d'Et., ts avr. 1860, Toutejon, Leb. chr., p. 331]
3. — H est défendu de jeter l'ancre dans le cercle d'évitage d'une bouée ou d'un feu flottant. Toutefois, cette interdiction ne s'applique pas au cas où le navire est en perdition (L. 27 mars 1882, art. 1). Les dispositions pénales édictées contre les contrevenants sont celés qui ont été rapportées suprà, v" Amar* rage , n. 15 et s.
4. — Tous les règlements spéciaux aux ports font connaître le nombre d'ancres donl les navires doivent être munis. Quand le règlement exige qu'il y ait à bord des ancres ou des amarres, il n'y a pas contravention s'il est constaté qu'un navire esl pourvu de l'un ou l'autre de ces engins. — Cons. d'Et., 14 mai 1880, Ministre des travaux publics, [Leb. chr., p. 448]'
5. — Sous le nom de droit d'ancrage, il est perçu dans divers Etats des taxes sur les navires qui mouillent dans les ports. Ce sujet a été traité suprà, v° Amarrage, n. 24 et s. La loi du 27 vend, an VII (art. 29) a supprimé en France les droits d'ancrage qui onl été remplacés par le droit de quai (V. suprà. v" Amarrage, n. 30 et s.).
6. — Sur la responsabilité civile du capitaine au point de vue des torts ou dommages causés par le défaut d'ancrage ou par les fautes commises à cet égard, V. suprà, v° Abordage, n. 73, 77, 404, 412 et s., et infrà, v° Capitaine de navire.
ANCRE. — V. Abordage. — Amarrage. — Ancrage. — Capitaine de .navire. — Navire.
ANDORRE
Législation.
Sentence arbitrale 7 sept. 12S8; — Décr. 27 mars 1806 relatif aux oiguiers chargés d'assister auxCortés et lits de justice delà vallée d'Andorre) ; — Décr. 13 mars bxxt (qui interdit l'importation, le transit et l'exportation de produits et marchant dises de toute nature par la frontière de la République •>' Andorre : — Décr. 3 juin 18X2 qui confère au préfet des Pyrénéi s- Orientales les pouvoirs précédemment r.iTi-r,:< pur le préfet de l'Ariége en ce qui concerne la vallée cCAndorn : — Décr. 27 févr. 1884 qui confère au préfet des Pyrénées-Orientales le poux oir d< représenter, comme délégué permanent, nu lieu et place du souspréfet de l'arrondissement de Prades, l'Etat français dans l'exercice de ses droits de souveraineté vis-à-vis des autorités andorranes et dans ses relations avec l'évéque d'Urgel).
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CHAPITRE I
notions historiques, et organisation politique.
1. — Andorre est une petite république située entre la France el l'Espagne sur le versant nord îles Pyrénées; sa population est d'environ 20,000 habitants. Elle se compose de 6 communes ou villes avec Andorre comme chef-lieu, et de 34 villages ou hameaux; elle s'étend sur une circonférence de 48 à 50 kilomètres. — V. infrà . n. 20.
2. — Pour déterminer exactement la situation politique d'Andorre vis-à-vis de la France, et tirer de cette situation des conséquences juridiques, il importe de rappeler les liens historiques et conventionnels qui unissent les deux pays.
3. — L'indépendance d'Andorre remonte à Charlernagne. En 790, cet empereur, après avoir défait les Maures et reçu l'hospitalité des Andorrans, voulut les en récompenser en les déclarant indépendants. Les seuls droits retenus par Charlernagne consistaient dans un tribut que la vallée devait lui payer annuellement, et dans la retenue du pouvoir judiciaire qu'il faisait exercer en son nom par un viguier de son choix.
4. — Louis-le-Déhonnaire céda en 811 à l'évèque d'Urgel une partie des droits que Charlernagne s'était réserves. La moitié du tribut stipulé en 790 lui fut abandonnée.
5. — Les comtes de Foix usurpèrent par la suite les droits que les rois de France s'étaient réservés sur Andorre. En H94, intervint un traité entre Raymond Roger, comte de Foix, et Castelle, évêque d'Urgel. Ce traité portail que l'évèque et le comte exerceraient leurs droits par indivis.
6. — D'autres arrangements intervinrent successivement entre l'évèque d'Urgel et le comte de Foix. Ces arrangements, qui sonl encore la base de tous les droits respectifs, sont appelés les paréagi s.
7. — Le plus important de tous ces traités est celui qui eut n 12;i8. Six arbitres nommés par Roger Bernard 111, comte
de Foix, et par l'évèque d'Urgef, rendirent en présence de Pierre, roi d'Aragon, qui en garantit l'exécution, une sentence portant que le comte et l'évèque pourraient percevoir annuellement le produit d'une taille payée par les habitants d'Andorre; 2ue la contribution attribuée à l'évèque ne pourrait s'élever auessus de 1,000 sols, tandis que celle que le comte pourrait lever ; ait illimitée. La sentence disposait , en outre, que le quart des émoluments de la justice appartiendrait à l'évèque, les trois autres quarts étant réservés au comte.
8. — La sentence arbitrale portait aussi que la justice civile continuerait à être rendue par deux oiguiers ou leurs baylt Sj qu'en matière civile, le jugement de ces magistrats pourrait èlre porte devant un juge d appel, lequel serait nommé alternativement par le comte et parlévêque, et choisi parmi les français ou parmi les espagnols. A la mort de celui nommé par l'évèque d'Urgel, le comte, remplacé plus lard par le roi de France, derail faire la nomination, et oice-versa. — Le juge d'appel était nommé à vie, ainsi que le viguier; il fallait èlre avocat pour remplir cette charge.
9. — Le juge d'appel pouvait prononcer sa sentence selon sa conscience, mais ordinairement il le faisait suivant les lois du pays qui l'avait nommé.
10. — Les droits du comte de Foix passèrent dans la famille de Grailly, puis dans les maisons d'Albret et de Bourbon. Enfin, l'avènement d'Henri IV, en réunissant ses domaines et droits à la France, donnèrent à celle-ci les droits que les comtes de Foix avaient autrefois sur l'Andorre.
11. — Les successeurs de Henri IV consentirent une diminution du tribut annuel qui fut réduit d'abord à 1,870 livres, puis à 960; mais ils n'abandonnèrent pas leurs droits sur la juridiction.
12. — On pouvait se pourvoir contre la sentence rendue par le juge d'appel, soit devant le roi de France, soit devant l'évèque d'Urgel, suivant que la nomination de ce juge avait été faite par l'un ou par l'autre. Dans le cas de pourvoi formé devant le roi de France, celui-ci renvoyait l'affaire au parlement de Toulouse. L'évèque renvoyait à son conseil ecclésiastique ou même à ->>n viguier.
13. — Après la chute de la monarchie, les Andorrans offrirent de payer à la République le tribut annuel. Mais, par une lettre du 22 août 1793, les administrateurs du département de l'Ariège déclarèrent qu'ils ne pouvaient accepter cette redevance, alors qualifiée droit féodal.
14. — En 1801, deux commissaires, membres du conseil souverain, furent députés au préfet de l'Ariège et lui remirent une requête tendant à obtenir la nomination d'un viguier français et le renouvellement des rapports antérieurs à la Révolution.
15. — Le 27 mars 1806, l'empereur rendit un décret ainsi conçu : Art. 1. Il sera nommé par nous, sur la présentation du ministre de l'intérieur, un viguier pris dans le département de l'Ariège, qui sera chargé d'assister, ainsi que le viguier de l'évèque d'Urgel, aux cortès et lits de justice de la vallée d'Andorre, et qui usera de tous les privilèges que les conventions ou l'usage lui avaient attribués, soit dans l'exercice de ses fonctions, soit dans la nomination des bayles chargés de prononcer sur les affaires civiles (art. 2).
16. — Le receveur général du département de l'Ariège recevra la redevance annuelle de neuf cent soixante francs que le val d'Andorre payait à la France avant la révolution, et il en rendra compte au Trésor public !art. 3).
17. — La faculté est accordée à tous les Andorrans d'exporter annuellement la quantité de grains et le nombre de bestiaux dont l'arrêt du conseil de 1707 leur avait garanti l'extraction; et l'on s'assurera, par des acquits-à-caution et par les moyens administratifs, que ces grains et ces bestiaux sont réellement destinés à la consommation des habitants.
18. — Depuis, un décret du 3 juin 1882 a substitué dans les fonctions de viguier le sous-préfet de Prades au préfet de l'Ariège, et un autre décret du 27 févr. 1884 a substitué le préfet des Pyrénées-Orientales au sous-préfet de Prades.
La république d'Andorre est régie, au point de vue
constitutionnel et administratif, par des usages auxquels il a été apporté des dérogations par la loi du 19 déc. 186o. Cette loi est, pour la république d'Andorre, une véritable loi de décentra-
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lisation. Désormais, les six paroisses qui forment la république 3' Andorre, savoir : Jean Julia de Loria, principal centre du eommerce; Andorra-Viella, capitale; Encamp, Cauilla, la Masirdino nomment elles-mêmes leurs deux consuls ou maîr
21. — Le gouvernement se compose d'un conseil général de ringt-quatre membres tenant cinq séances par an, et d'un syn-
cureur gt nérul.
22. — Le conseil général des vallées veille aux intérêts de la république, à son indépendance et à ses franchises. 11 comprend les douze cotisuk qui administrent les paroisses et les douze consuls qui étaient en fonctions l'année précédente; ces
- - appellent conseillers.
2:{. — Trois députés des Andorrans prêtent chaque année germent entre les mains du préfet des Pyrénées-Orientales. — Béquet , v" And
24. — Les attributions administratives du conseil général sont nombreuses. Il s'occupe notamment de la voirie, de l'amé-
_ ment des forêts. Il surveille les auberges, les forges, les ateliers; aucun établissement industriel ou religieux ne peut s'élever sans son autorisation. 11 réforme, s'il y a lieu, les décides conseils de paroisse. II nomme a divers empl -. I et approuve les comptes du syndic V. infrâ, a. 26). — Enfin, il a certaines attributions judiciaires. Ainsi, il connaît des litiges concernant les servitudes urbaines ou rurales.
25. — Toute mesure d'exécution est réservée au syndic procureur général chargé de la représentation extérieure et de 1 administration intérieure. Ce syndic procureur général est nommé à vie par le conseil général. C'est le plus grand dignitaire de la République; ses fonctions sont gratuites. Un syndic second
s de suppléer 1'' syndic général en cas d'absence.
26. — L'administration financière incombe au syndic général. Dans chaque paroisse, un contador, nommé par le conseil fcénéral, fait tous les ans le recensement des personnes ayant des propriétés ou exerçant une iudustrie et évalue leur revenu. Puis, le conseil répartit entre elles les sommes nécessaires pour équilibrer le budget, le plus souvent à raison de 0 fr. 23 par fcte, plus un soixantième du revenu; le recouvrement est opéré
Jiar les soins des consuls. Avec les fonds qui leur sont remis , e syndic général paie aux co-princes la redevance questia) qui leur est due, fait face aux frais du culte ainsi qu'à ceux d«s is du conseil général et pourvoit à quelques autres menues dépenses.
27. — Les traitements et les dépenses militaires se réduisent en Andorre à peu près à zéro. Le principe fondamental du gouvernement andorran est en effet que toutes les fonctions publques sont obligatoires et gratuites. L'armée se corn]» tous les habitants; et depuis le syndic général jusqu'au simple soldat, aucun serviteur de la République n'est rétribué : les conseillers généraux sont simplement défrayés pendant la durée des sessions, et les officiers ou hommes de troupe n'ont droit qu'à la nourriture et au logement lorsqu'ils sont appelés à se déplacer pour raison de service.
28. — Les viguiers, représentant chacun l'un des co-princes, sont investis de tous les pouvoirs, sauf ceux qui appartiennent au conseil général.
29. — Outre leurs fonctions de juges criminels dont nous parlons infra, n. 43 et s., ils assistent à toutes les séances du conseil, l'épée au côté; ils ont le droit de requérir et ils commandent la force publique, etc.
30. — Le gouvernement français et l'évêque d'Urgel ont eni Andorre un autre agent, le bayle, qui est choisi pour
ins parmi les notables du pays et qui cumule auss tondions de judicature avec des attributions administratives et ■lice.
31. — Le bayle est chargé de veiller à tout ce qui touche la sécurité des personnes et le respect de la propriété. La force année est tenue, sur sa réquisition, de lui prêter main-forte.
Les consuls remplissent dans leur circonscription les
municipales, avec un conseil de paro
34. — Les ecclésiastiques, l< et les bayles ne peutre ni consuls, ni conseillers. Il en est de même ,i
viteurs à gage, de ceux qui ont contracté nue dette envers la chose publique, des aveugles, des sourds, des muets, di s infirmes et .les individus adonnés à l'ivrognerie.
35. — Il tant, pour être élu, être ne dans la République, v domicilié, avoir trente ans accomplis et être marie.
36. — Le conseil de paroisse administre les biens de la commune, gère ses affaires, notamment l'exploitation des for< afferme la dépaissance à des bergers français ou espagnols. Les consuls président le conseil à l'instar de nos maires et adjoints français.
CHAPITRE IV
ORGANISATION JUDICIAIRE
Section I.
Juridiction civile.
37. — La juridiction civile est exercée par le bayle, qui est gard tout à la fois un juge de paix .-t un juge de première
instance et qui fonctionne pendant trois
38. — Ses jugements peuvent être déférés en appel au » juge d'appellations, ■> qui statue également seul. Ce juge unique qui doit être avocat est nommé à vie alternativement par la France et par l'évêque d'Urgel. Ajoutons que ces appels sont peu fréquents, le juge d'appel ayant le droit de retenir comme honoraires quinze pour cent du litige.
39. — Le délai d'appel est ordinairement de dix jours, sauf l'empêchement de communications par force majeure.
40. — Il est enfin certaines causes que le conseil général réservées. — V. supra, n. 2\.
41. — En dehors du bayle et du juge d'appellations, les plaideurs sont admis à recourir en dernière instance à l'un des deux co-princes. Avant la Révolution française, le souverain français renvoyait l'affaire devant le parlement de Toulouse (V. suprà, n. 12); aujourd'hui, rien ne parait être très exactement réglé à ce sujet.
42. — Comme le droit est dans ce petit Etat purement coutumier, traditionnel et non écrit, le bayle, lorsqu'il a des doutes, prend l'avis des anciens, réputés au courant des vieux us g . Mais, avant tout, il s'efforce de Concilier les parties ou demies déterminer à recourir à l'arbitrage d'amis communs.
Section II.
Juridiction criminelle.
43. — Dans les affaires correctionnelles c'est encore le bayle qui juge, mais dans les affaires criminelles les viguiers interviennent. Le viguier espagnol est généralement celui qui se saisit du prévenu, mais il doit aussitôt prévenir le viguier français et attendre son arrivée.
44. — La corts (cour d'assises) est tenue par les deux viguiers, par le juge des appels civils et par deux dé conseil général chargés de faire respecter les usages. — Un des deux notaires fait office de greffier, et la prés ce appartient de droit au viguier français. Ce dernier même juge seul en l'absence de l'autre viguier. Le juge des appels n'a en effet que voix consultative, mais en cas de partage entre les viguiers. il a voix prépondérante.
45. — Dès l'ouverture de la corts, il est nommé d'office au a des Rahonadors raisonneurs) chargés de plaider pour
lui. Dans le cas où, par extraordinaire, la cour a dû prononcer la peine capitale, un Prom, accompagné de huit hommes armés va chercher le bourreau au delà de la frontière.
46. — Si la peine prononcée est celle des galères ou de la présidio, le bayle, muni d'une bonne escorte, conduit le condamné à la Seo d'Urgel, et le remet entre les mains des autorités espagnoles. Il ne parait pas, en effet, qu'à aucune époque, la France ait tenu à recevoir les condamnés andorrans.
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DELATIONS INTERNATIONALES DE L'ANDORRE AVEC LA FRANCE ET L'ESPAGNE
Il résulte de ce qui précède que l'Andorre est placi
la double suzeraineté de la Fri [ue d'Urgel. Cetl
suzeraineté, jusqu'en ces derniers temps, ne sétail guère manique pur le paiement du tribut et par une intervi
.,, de la justiei . Mais depuis quelques années. mtres prétentions dans l'administration intérieure de la petite république.
18, L.es décisions prises par les co-princes, et notifiées aux
ans à la date du 23 ievr. 1881, vont très loin dans cette
s'opposent à la concession d'une maison de jeu faite
par le conseil souverain parce que — » ...les co-princes, à raison
de leur droit de souveraineté, ont mission d'interdire tout ce
qui revêt un caractère d'immoralité. » En même temps, on pro-
nonce une amnistie pour des faits insurrectionnels. L'interven-
st dune de plus en plus directe. — L. Renault, Rev. de
dr. intern., ann. 1881, p. 223.
19. — Telle esl cette petite république qui s'est maintenue entre puissants Etats avec une sorte de constitution féodale, p, , par 5on étendue elle esl intéressante par les questions qu'elle peut soulever et qui plus d'une luis ont été portées devant les tribunaux français. Sans doute, à un certain point de vue, on peut dire que son territoire est un territoire neutre, puisqu'il est soumis à des règles particulières; cependant, la istance même que les jugements sont rendus au nom de la France, en fait une sorte d'Etat vassal, sur lequel celle-ci exerce un droit de suzeraineté; de sorte que si on cherche à définir les relations qui existent entre les deux pays, il semble que la qualification de protectorat est celle qui convient le mieux.
50. — La jurisprudence a eu à tenir compte de cette situation curieuse qui fait que le territoire d'Andorre n'est pas à proprement parler un territoire étranger.
51. — On a jugé que l'extradition d'un français poursuivi pour crime et réfugié à Andorre est valablement opérée sur la i quisition d'un magistrat français agissant en vertu d'un mandal de justice régulier et sans qu'il soit besoin de l'intervention
i gouvernemenl français par voie diplomatique, comme cela esl nécessaire chaque fois qu'un criminel s'est réfugié sur rritoire étranger. — Cass., 9 mai i845, Laugé, [S. 45.1. 396, P. 47.1.148, D. 45.1.223
52. — Sous l'empire du Code d'instruction criminelle, avant qu'il n'eut été modifié parla loi du 27 juin 180G, on ne pouvait poursuivre devant les tribunaux français un Français qui s'était rendu coupable à l'étranger d'un crime contre un étranger; on avait décidé néanmoins qu'un Français coupable dans la vallée d'An lorre d'un crime contre un étranger pouvait être valablement poursuivi devant les tribunaux français. — Cass., 12 mai 1859, Vives. S. 59.1.975, P. 59.661, D. 59.5.89
53.— Au reste, si la Cour de cassation n'avait pas admis cette solution, l'impunité des coupables eût été assurée, les autorités andorranes ne pouvant, d'après leur constitution, poursuivre les criminels d'origine étrangère.
54. — Au contraire, l'Espagne a une tendance de plus en plus marquée à traiter l'Andorre comme un pays étranger. Des démêlés ont eu lieu en 18b0 et 18b3 entre la république et l'Espagne à l'occasion de mules franeair-es , introduites en Espagne s. m- paiement de droit après un trop court séjour dans les pâturages de l'Andorre. L'Espagne émettait la prétention d'établir une douane pour faire payer l'impôt aux Andorrans. 11 fallut l'intervention du gouvernement français pour obtenir qu'il n'en fut rien et amener à ce propos un traité entre l'Andorre et l'Espagne.
ANGLETERRE. — V. Grande-Bretagne.
ANIMAUX. — V. Chasse. — Responsabilité.
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NOTIONS PRELIMINAIRES
1. — On entend par animaux, dans le langage du droit, tous les êtres animés autres que l'homme.
2. — Les Romains distinguaient les animaux en : animaux sauvages [ferx bestise); animaux apprivoisés [animalia mansuefacta) et animaux domestiques [animalia dominio nostro subjecta . _ justiniani institutionum, lib. 2,tit. 1, §§ 12-10 et 19.
ANIMAUX. - Chap. II.
Au poinl de eue du droit français, les animaux peuvent
i isés en deux _ - : les animaux s
4. — Les animaux - qui vivent en étal de liberté naturelle in laxitate naturali), tels qui
ou île plumi .
homme, n'y sont retenus que par la contrainte.
5. — L limaux don l'homme a réussi à dompter ou à appi . dit, à soumettre à sa volonté, qui vivent avec lui, qt luisent sous si -
et qu'il élève pour soi; i son agrément. Sous ce nom gé-
.' les troupeaux ;
volaill s bêtes aumailles; 6" enfin,
certains animaux ■ i u i ne rentrent flans aucune des cati -
urne les chiens, les lapins, etc. Ces distinctions, du reste, n'onl pas une très grande importance pratique; elles
d'intérêt qu'au point de vue des droits qui p être acquis sur certains animaux, et de l'a'pplic ments de police dans lesquels telle ou telle eat t trouve
être sp il visée. — V. infrà, V Règlement municipalou
lice.
G. — L'expression bestiaux s'applique aux animaux domesi , ture des terres et à la nourriture de l'homme; le mot bétail s'emploie, au singulier, dans la même ux S'- divisent en deux classes : le gros . tels que - , bœufs, vaches, et le menu bétail
qui comprend les . moutons, brebis, porcs, chèvres.
7. — Bien que quelques auteurs rangent les chevaux, ânes et mulets parmi le gros i tenizart, Collect. </ ■' is. nouv., v° Bestiau l . ces animaux ne sont pas, à proprement parlei bestiaux; la Cour de cassation s'est prononcée en-j:e sens. — Cass., 17 juin 1806, Etchegaray, [S. et P. chr.1
8. — Cependant, la même cour a jugé que l'arrêté municipal, qui défend de faire paître les bestiaux, de quelque nature qu'ils soient, dans une avenue et de les attacher aux arbres des promenades, s'applique aux chevaux. — Cass., 8 oct. 1836, Coupi ut et Philippot. [S. 37.1.600, P. chr.
9. — La contradiction apparente qui existe entre ces décisions peut s'expliquer par cette raison que, dans le premier cas. il s'agissait de l'application d'une loi fiscale dans laquelle le mot bestiaux est pris dans son sens strict, tandis que dans
- c aid, la cour avait à interpréter un arrêté municipal dans lequel ce même mot était employé dans son acception la plus large et démonstrativement.
10. — I. aux sont des groupes d'animaux domestiques de même espèce, élevés et nourris ensemble. Ce mot s'applique principalement aux bœufs, vaches, moutons, porcs et
is. — V. infrà, via Parcours, Pâturage.
11. — Le terme générique de volaille comprend tous les oidomestiques qu'on élève dans les basses-cours, tels que
poules, coqs, chapons, dindons, oies, canards. Les volailles ne
revêtent jamais et en aucun cas, la qualité de gibier. Aussi .
exceptionnel où la loi rurale du 2S sept. 1 T ". » 1 lit. i,
art. 12) autorise le propriétaire, détenteur ou fermier, à détruire
ailles, de quelq soit, qui causent des
dommaf - - s champs, les oiseaux tués doivent-ils être 1 sur place; celui qui, après les avoir abattus, se les appi rait, commettrai! un vol. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, La
u. 14.Ï : de Neyremand, Questions sur la chasse, p. 408. — \. .-»///•(;. v" Abandon d'animaux, a. 55.
12. — L. - - sont les animaux domestiques .qui fournissent la laine, c'est-à-dire les béliers, moutons, brel
LUX. Cette distinction a son importance en matière de
délit- forestiers. — Y. infrà, v" Délit forestier, Usage for.
13. — L'expression à'aumaill aumailles n'est plus usitée aujourd'hui. Ducange Diction, médise et infimse latinitatis, V tlanualia) la fait dériver du mot de basse latinité manualia, animaux qui viennent quand on leur tend la main
quse "•/ manuî ■ ■ nsueverunl ; Ménag . intraire
mologique de /</ langue française, \ I tes .tua'
t'étymologie de ce mol du terme latin almalia, et il entei aumailles les animaux qu'un nourrit pour les ei . Quel-
ques coutumes ont employé cette expression pour désigner les bœufs i I Sens, art. 148; Coutume de Bre-
tagne, art. 409 à 414, ; mais l'ordonnance des eaux et forêts, du
1669 M. 19, art. 1 . lui donne un sens beaucoup plus étendu et l'applique à tous les animaux domestiques de la classe des herbii
1 't. i lertains animaux, non compi l'énumération qui
régis par u ce nombre
sont i - , i les abeilles. — V. infrà, n. 263 et s.;
prà . v i i" il!' s.
15. — Les animaux domestiques peuvent faire l'objet de divers actes civils, tels que la vente, le louage, la constitution d'usufruit, etc. A cet égard, il existe, en ce qui les coin
gles spéciales.
16. — La loi s'occupe également de ces animaux sous le rapport de la salubrité et de la sécurité publiques, ainsi que sous le rapport des dommages qu'ils peuvent occasionner aux personnes et aux choses.
17. — Elle encourage le perfectionnement des races. — V. ilture, ''t infrà, vis Concours agria l s . Haras. 18. — Elle règle tout ce qui esl relatif au pâturage. — V. v" Alpage, Pacag . Pan urs et Pâturage.
A l'égard d.-s animaux sain iges, la loi détermine les
lans lesquelles ils peuvent être légitimement poursuivis, tués ou capturés. Elle indique dans quels cas et de quelle manière on peut acquérir sur eux un droit île propriété. Enfin,
licte des mesures en vue de la protection des es utiles et de la destruction des espi ces malfaisantes ou nuisibles. — Y. infrà, vis Chasse, Insectes nuisibles, Pèche.
DES ANIMAUX DOMESTIQUES
Section I .
Actes civils dont les animaux domestiques peuvent être l'objet.
§ 1. Nature juridiqu ' - animaux domestiques.
21. — Les animaux domestiques sont rangés parmi les choses et sont meubles par leur nature [C. av., art. .'i_s . — Y. infrà, v° Biens.
22. — Toutefois, les animaux que le propriétaire d'un fonds île terre, d'une usine ou de tout autre bâtiment ayant une destination agricole ou industrielle, y place pour le service et l'exploitation de ce fonds. usine ou de ce bâtiment . immeubles par destination (C. eiv.. art. .'i2t . Cette immobilisa-; tion ne peut résulter que du fait du propriétaire ou de son représentant. Les animaux places par le fermier ou par le locataire pour l'exploitation du fonds, ne cessent pas d'être ne u
— Aubry et Kau. t. 2, p. 13, § 164-2"; Demolombe, t. 9, n. 203| et 204. — V. suprà, v° Accession, n. 219 et s.
23. — En ce qui concerne les fonds ruraux, le Code indique spécialement, comme immeubles, les animaux attachés à la culture. On doit entendre par là. non seulement les bêtes de trait employées aux travaux agricoles, mais encore les bestiaux placés à demeure sur le fonds et destinés à produire les engrais
i la fumure des terres. — Bordeaux, 14 déc. 1829, Delains-Durand, ;S. et P. chr.]
24. — Mais on ne saurait considérer comme attachés à la culture et, partant, comme immeubles, les animaux qui font l'objet d'un commerce, c'est-à-dire ceux que le propriétaire achète et place dans son domaine pour y être engraissés, puis revendus. — Bourges, 6 mai 1 842 , dame Lerasle, .P. 43.1.734]
Sic, Aubry et Rau, t. 2, p. 13, ^ 104-2°; Demante et Colmet - interre, t. 2. n. 346 bis.
Les animaux attachés à un fonds industriel pour son
service et son ex] sont immeubles par destination , au
même titre que les animaux attachés à la culture d'un fonds rural. 11 en est ainsi , notamment, des chevaux qui servent habituellement , dans une usine, a faire mouvoir un manège.
ANIMAUX. — Chap. II.
27.— La loi sur les mines, du -I avr. i !S II» (art. 8), a expivsiii'i le caractère d'immeubles aux chevaux néces - à l'exploitation des mines. — V. infrà, v Vines.
Les tribunaux ont, du reste, à cel égard . un pouvoir
d'appréciation. Il leur appartient de décider, suivant reonstances, si tel animal doit ou m m être nm sidéré comme m service et à l'exploitation du tonds auquel il est attaché. — Angot, t. 1, n. 12.
; 2. De l'acquisition des animaux dom< stiques par accession.
29. — Le propriétaire d'un animal ou d'un troupeau acquiert, par droit d'accession, les produits de cet animal ou de ce trou-
. qui sont les fruits naturels de la chose, tels que la laine
des moutons, le lait des vaches, les œufs des oisi aux de basse-
etc. C. civ.. art. 546 et 583 . — V. infrà, v" Cheptel, Fruits.
:{0. — Il acquiert également le croit de ces animaux, c'est-à-
rlire les petits qu'ils mettent bas, s'il s'agit d'animaux vivipares, et
1rs p. 'lits qui naissent a la suite de l'iii.-ul iato m des n-ul's , s'il
s'agil d'oiseaux de basse cour (G. civ., art. 547). — Pour le cas eu le croît provient d'un mâle et d'une Femelle appartenant à des propriétaires différents, V. suprâ, y" Accession, a. 20. — V.
Angot, t. 1 , n. 19.
| ::. D l'usufruit établi sur les animaux domestiques.
31. — L'usufruit peut être établi soit sur un animal ou sur plusieurs animaux considérés individuellement, soit sur un troupeau, c'est-à-dire sur un ensemble d'animaux constituant un tout unique. Les obligations de l'usufruitier sont différentes selon qu'on envisage le premier ou le second cas. — V. infrà, v°
uit.
32. — Si l'usufruit est constitué sur un ou plusieurs animaux considérés individuellement, l'usufruitier peut se servir de ces animaux pour l'usage auquel il sont destinés; il acquiert leurs
lits, tels que le laitage, la laine, les œufs, le croit, etc.; mais , en retour des profits qu'il en retire, il est tenu de les nourrir, de les soigner et, s'ils tombent, malades, de prendre les mesures nécessaires pour assurer leur guérison. — Il n'est pas responsable, au regard du propriétaire, de la détérioration que imaux peuvent subir par suite du service auquel il les emploie dans les limites de son droit, pourvu qu'il n'abuse pas de leurs forces et qu'il ne les soumette pas à un genre de vie manifestement contraire à l'hygiène. 11 n'est pas responsable davantage de leur perte, lorsqu'elle résulte de l'âge, d'une maladie qui ne provient pas de son fait, ou d'un accident fortuit (C. civ., art. 61é .
33. — Si l'usufruit est établi sur un troupeau, l'usufruitier acquiert, comme dans le cas précédent, les produits que donnent les animaux dent il se compose; mais il est obligé d'employer
iîI au remplacement <]>■> têtes de bétail qui ont péri; il ne
profite que du surplus. — L'obligation de remplacer ainsi, jus-
concurrence du croît, ne s'applique qu'au croit actuel ou
futur. L'usufruitier n'est pas tenu d'employer à l'acquisition de
nouvelles tètes de bétail destinées à remplacer celles qui ont
u, le prix des animaux qu'il a vendus antérieurement,
que h1 troupeau était au complet. — Demolombe, t. 10, n.
3t.'i ; Fuzier-Herman, Cad. civ. annoté, art. 61 G, n. 2; Demante
BtColmet de Santerre, t. 2, n. t58 &ts-II; Angot, t. 1, n. 2S;
et Drioux, p. 136. — Contra, Proud'hon, Traité des droits
d'usufruit, t. 3, n. 1093 et 1095; Aubry et Hau, t. 2, p. 530,
34. — A la fin de l'usufruit, l'usufruitier doit représenter un
au contenant un nombre de tètes égal à celui qu'il a reçu.
Il est tenu de rembourser au nu-propriétaire le montant de la
ir des bêtes qui manquent, à moins qu'il ne prouve qu'elles
i'i par cas fortuit et que le croit a été insuffisant pour lui
Itre de pourvoir à leur remplacement. — Aubry et Hau,
t.; Fuzier-Herman, Cod. civ. annoté, art. 616, n. 7.
;{.">. — L'usufruit d'un troupeau s'éteint lorsque le troupeau
vient à périr en totalité. Dans ce cas, l'usufruitier n'est respon-
de la perte qu'autant qu'elle lui est imputable. Si le trou-
i péri sans sa faute, par cas fortuit ou par maladie, il
û'esl tenu envers le propriétaire, qu'à la restitution des peaux
ou au paiement de leur valeur.
30. — Encore serait-il dispensé de l'obligation de restituer les peaux s'il avait été contraint, par mesure de police, d'enfouir
les animaux sans les dépouiller, ainsi que i el i peut avoir lieu dans les épizooties. — Angot, t. I. n. 30.
| i. Di la vente des animaux domestiqx
Les règles générales de la vente sonl
matière de vente d'animaux domestiques. — V. Leroy et Drioux, p. 17 à 122: Angot, n. 71 à U3. — V. également', infrà, vu Vente, Vente publique de meubles.
38. — Toutefois, l'action en garantie que l'acheteur peut intenter à raison des vices rédhibitoires dont sont affectés les animaux vendus, s'exerce dans des conditions spéciales. Le Code civil avail abandonné aux tribunaux le soin de déterminer les cas dans lesquels cette action pouvail être i :ercée, et avait maintenu en vigueur les usages locaux, quant a la durée du délai imparti à l'acheteur pour (intenter. Ce système avait le double inconvénient de prêter à l'arbitraire el d'introduire dans la jurisprudence une diversité nuisible aux intérêts du commerce. Il a été réformé par la loi du 20 mai 183S, qui a énuméré hinilativement les cas rédhibitoires et a établi un délai fixe pour intenter l'action. Cette loi, défectueuse sur quelques points, a été remplacée, à son tour, par une loi du 2 août 1884, actuellement en vigueur. — V. infrà, v° Vices rédhibitoires.
3f>. — Sur la question de savoir dans quels cas la vente ou l'achat des bestiaux peut constituer ou non un acte de. commei'ee. V. suprà, v Acte de commerce, n. ëë, 144, 155 et s., 265, 294, 295, 121. — V. encore infrà, v° Commerçant.
§ 5. Du louage des animaux domestiques.
40. — Les animaux domestiques peuvent être loués dans les termes ordinaires du contrat, de louage; ils peuvent aussi faire l'objet d'un contrat particulier que l'on nomme le bail à cheptel.
— Y. infrà, v Cheptel.
§ 6. Du transport des animaux.
41. — Le contrat de transport d'animaux est un contrat par lequel une personne [le voiturier] s'engage envers une autre personne l'expéditeur) à transporter d'un point à un autre des animaux qui lui sont confiés par cette dernière, selon le mode et dans les délais expressément ou tacitement convenus. L'expéditeur el le voiturier sont soumis aux obligations générales qu'engendre le contrat de transport. — V. infrà, v° Voiturier.
't'2. — En dehors de la législation générale applicable aux transports, il existe une réglementation spéciale pour les transports par chemins de fer. — Leroy et Drioux, p. 140; Angot, n. 246 et s.
43. — Les animaux expédiés par chemin de fer peuvent être transportés par grande ou petite vitesse, aux conditions du tarai ou du tarif spécial, en cages ou paniers, par wagons
ou dans des cases spéciales.
44. — H est établi des taxes exceptionnelles pour les animaux dangereux dont le transport exige des précautions spéciales, et pour les animaux d'une valeur supérieure à 5,000 fr. Les chiens ne peuvent être transportés que par grande vitesse.
— V. infrà, v Chemins de fer.
45. — De ce que les préfets ne peuvent prendre des arrêtés de police, même s'appliquant à toutes les communes de leur département, qu'autant que ces arrêtés ont pour objet des mesures de sûreté générale, il suit qu'on doit tenir pour illégal et non obligatoire, comme, manquant de ce caractère, l'arrêté préfectoral qui prescrit un mode de transport spécial pour les veaux et a n 1res a ni maux. — l'.ass.. 28 août 18.J8, Leroy, [S. 58.1.845, P. 59.803]; — 23 nov. 1860, Guibourg, [S. 61.1.667, P. 61.505]
S 7. Du dépôt ayant pour objet des animaux domestiques.
40. — H n'existe aucune règle spéciale relativement à ce genre de dépôt. — V. infrà, v° Dépôt.
47. — Cependant, en ce qui concerne, le dépôt nécessaire , il convient de faire remarquer que les animaux amenés par les voyageurs dans les auberges nu hôtelleries sont compris dans les effets dont l'aubergiste ou l'hôtelier est responsable, aux termes de l'art. 1952, G. civ. — Rennes, 26 déc. 1833, Allaire, [S. 34.2. 2S0. P. chr.] — Sic, Troplong, Du dépôt, n. 217; Leroy et Drioux, p. 147; Angot, n. 300.
ii m
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'<S. Amsi. l'aubergiste répond des blessures faites au cheval d'un voyageur par d'autres animai dans l'écurie de son él a\ . s'il n'a pas pris, pour prévenir ce dommagi . imbaienl • n qualité de dépositaire. - Besançon, 21 mai 1859, Vieille, [D. 59.2.166] — Bourges. 17 déc. I--"". B trd, S. 78.2.112, P. 78.475] — Trib. Lyon, 23 déc. 1865, Martin, D. 66.3.40
49. — Spécialement, l'aubergiste, dépositaire salarie d'un cheval en litige, est responsable des accidents qui lui arrivent parée qu'il était placé trop à proximité d'un autre cheval dans la même écurie. — Lyon, 26 janv. 1*25. Laroche, S. et P. chr. —
Curasson, Compét. des juges de paix, t. I, p. 282.
§ s. Du séqu si r 'rdus . aban tonnés
ou trom es en délit dans les bois.
50. — Les bestiaux abandonnés <| u i causent des dommages à l,i propriété d'autrui peuvent être saisis par le propriétaire
qui est tenu de les conduire, dans les vingt-quatre heures, au lieu de dépôt désigné par l'autorité, municipale. C'est ce que l'on appelle la mise en fourrière. — V. supra, v Abandon d'animaux.
51. — A défaut de paiement des dégâts dans la huitaine, ou de réclamation des animaux, ceux-ci peuvent être vendus et le prix de vente employé à la réparation du préjudice causé et à l'acquittement des frais de fourrière.
52. — En cas d'urgence, les animaux peuvent être vendus avant l'expiration du délai de huitaine. L'art. 39 du décret du 18 juin 1811, en disposant que les animaux et autres objets périssables ne peuvent rester en fourrière plus de huit jours, n'a pas présent a l'administration de les conserver jusqu'à l'expira-
■ ee délai. — Cass., 19 nov. 1872, Gentv, [S. 72.1.339, P. 72.971] — V. infrà, v° Fourrii n ■
53. — Le tiers constitue par mesure de police administrative gardien-séquestre d'un cheval abandonné, aie droit de réclamer contre chacune des parties engagées dans un litige relatif à la propriété de ce cheval, le remboursement des frais de fourrière par lui avancés. — Cass., 27 avr. 1859, Benoit, [D. 59.1. 171]
54. — Les animaux expédiés par voie ferrée et dont il n'est pas pris livraison, ainsi que les animaux abandonnés dans l'enceinte d'un chemin de fer, sont également placés en fourrière, et, faute de réclamation dans les huit jours, vendus au profit de l'administration de l'enregistrement et des domaines et à sa di-
_■ nce. — Leroy et Drioux, p. 149; Féraud-Giraud , Code des chemins de fer, t. 1, p. 391. — V. infrà , v° Chemins de fer.
55. — Les gardes forestiers sont pareillement autorisés à saisir et à mettre en séquestre les animaux qu'ils trouvent en délil . dans les bois soumis au régime forestier (C. for., art. ÎGT. — Y. infrà, v" Délit forestier.
g 9. D hi saisie 'les animaux domestiques.
56. — Les animaux domestiques sont, en général, susceptibles d'être saisis entre les mains de leur propriétaire par les créanciers de celui-ci, comme les autres objets mobiliers qui lui appartiennent. — Y. infrà, v Saisie-exécution.
57. — Cependant, certains animaux sont déclarés insaisissables par la loi. Ce sont, d'abord, les animaux immobilisés par
alion. Ces animaux ne peuvent être saisis que par la voie de la saisie immobilière, en même temps que le fonds auquel ils sont attachés C. proc. civ., art. 3!)2-l°). — V. suprà, n. 22.
58. — Sont également insaisissables : 1° les chevaux destinés au service de la poste aux lettres L. 24 juill. 17931; 2° les bestiaux destinés à l'approvisionnement de Paris (édit du 2 sept. I 153, art. i : 3° les vers à soie, pendant leur travail. L. 28 sept.- 6 oct. 17'.M, tit. 1, seet. 2, art. 4). — Leroy et Drioux, p. 153;
.">!>. — D'ailleurs, lorsqu'il est procédé à une saisie d'animaux, on doit excepter de la saisie une vache, ou trois brebis, ou deux chèvres, au choix du saisi, avec les pailles, fourrages et grains nécessaires pour la litière et la nourriture desdits animaux pendant un mois C. proc. civ., art. 392-8° .
60. — Enfin , aux termes de l'art. 819, C. proc. civ., les propriétaires et principaux locataires de maisons ou biens ruraux peuvent, un jour après le commandement et sans la permission du juge, ou immédiatement eu vertu d'une permission du prési-
dent du tribunal de première instance, obtenue sur requête, taire saisir-gager, pour loyers et fermages échus, les effets ei fruits étanl dans lesdites maisons ou bâtiments ruraux et sur les terres. Au nombre des effets, c'est-à-dire des objets mobiliers sur lesquels peul porter la saisie-gagerie, il convient de rangez les animaux domestiques. — Y. infrà, v° Saisie-gagerie.
§ 10. Des assurances concernant les animaux domestiques.
61. — Les animaux domestiques peuvent être assurés par les propriétaires, fermiers, détenteurs ou dépositaires, contre les risques d'incendie, contre la mortalité ou contre les accidents. Il existe deux sortes d'assurance contre les accidents; l'une a pour objet de garantir le propriétaire ou détenteur contre les accidents qui peuvent survenir, par le fait des tiers, aux animaux assurés ou aux voitures assurées auxquelles ces animaux sont attelés; l'autre a pour objet de garantir le propriétaire ou détenteur contre les réparations civiles dues aux tiers lésés par suite d'accidents causés par les animaux assurés. — Y. infrà. vla As-Î surances contre les accidents, Assurances contre la mortalité du bétail.
Section IL
Salubrité publique.
62. — Certains animaux, soit par eux-mêmes, soit par leurs déjections, répandent des exhalaisons malsaines, et un grand nombre d'anciens règlements ont été rendus pour les éloigner des grands centres de population. Ces règlements ont été fréquemment renouvelés (Coût, de Nivernais, ch. 10, art. 18; Coût. d'Etampes, art. 185 et 192; Ord. de Saint-Louis, de 1291; Ord. du prévôt de Paris, du 3 févr. 1348 et 30 janv. 1350 .
63. — Le soin de prescrire les mesures indispensables pour prévenir les dangers que pourraient causer à la sauté publique les émanations provenant des animaux domestiques, est confié. à l'autorité municipale (L. 16-24 août 1790, tit. il, art. 3; L. l'.i- 22 juill. 1791, art. 40 ; L. 5 avr. 1884, art. 91).
64. — Nous avons déjà trouvé des applications de ce principe, suprà, v° Abreuvoir, n. 58 et 59.
65. — A Paris, une ordonnance du préfet de police, du 3 déc. 1829, défend d'élever et de nourrir, sous quelque prétexte que ce soit, dans la ville et les faubourgs, des porcs, des pigeons* lapins, poules et autres volailles quelconques, sans une autorisation spéciale de l'administration (X. Collect. offic. des ordonn, de police, depuis 1800 jusqu'à 1844, t. 2, p. 529). Cette ordonnance est, comme tout arrêté municipal sur le même objet, obligatoire pour les tribunaux.
66. — De ce que le soin de veiller à la salubrité publique rentre dans le domaine du pouvoir municipal, il résulte qu'on doit considérer comme légal et obligatoire le règlement municipal qui interdit aux habitants d'une ville d'y tenir certains animaux, tels que bœufs, moutons, volailles, lapins, etc. : l'application d'un tel règlement ne saurait être refusée sous le prétexté qu'il apporterait une entrave inutile à la profession industrielle du prévenu poursuivi. — Cass., 13 juin 1833, Maréchal, S. 57. 1.309, P. 57.902 ; — 13 juin 1855, Benoit, jbid.\; — 13 juin 1850, Steyer, ibid.
67. — Il en est de même de l'arrêté municipal qui interdit l'agglomération dans l'intérieur des habitations, d'un nombre de «hais et de chiens tel que la sécurité ou la salubrité' des maisons voisines seraient compromises. — Cass., 7 janv. 1882, D""dela Barrière, [S. 83.1.143, P. 83.1.319, D. 82.1.92]
68. — Peu importe que- l'arrêté indique ou non le nombre des animaux qu'il est défendu aux habitants d'entretenir; l'arrêté n'en a pas moins un sens net et précis, les habitants étant avertis qu'il leur est interdit de nuire à la salubrité publique eu entretenant un nombre excessif d'animaux. — Même arrêt.
69. — Le contrevenant ne saurait d'ailleurs se prévaloir de l'absence de cette indication, lorsqu'il a été prisa son égard un arrêté individuel qui, lui rappelant les prescriptions de l'arrêté général, l'a prévenu que la ménagerie de chats et de chiens entretenue dans l'intérieur de sa maison était une cause d'insalubrité, et l'a mis en demeure de la faire disparaître dans un délai déterminé. — Même arrêt.
70. — Et si le contrevenant n'a pas tenu compte de l'a individuel et qu'il ait été dressé contre lui procès-verbal régulier constatant l'atteinte portée à la salubrité publique, le contreve-
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nant est à bon droit condamné à In peine édictée par l'art. 171, g 15, C. pén. — Même arrêt.
71. — Est pareillement obligatoire, l'arrêté qui prescrit d'enfermer et de garder les oies, dindons, canards et autn
de volailles, qui sont dans l'habitude de s'écarter des habitations, en tant qu'il a pour objet de pourvoir à la propreté, à la salubrité' et à la commodité du passage dans les rues et places publiques. — Cass., 18 févr. 1858, Bocquillon, [D. 58.3. li)
72. — Lorsqu'un règlement de police a interdit de nourrir dans les maisons des « porcs, pigeons, lapins et autres animaux qui peuvent causer de l'infection ou troubler le repos public, » l'individu qui conserve dans sa cave un veau dont les beuglements troublent le repos public, commet une contravention, et le tribunal de police saisi ne peut, sans excès de pouvoir, renvoyer
venu en se fondant ?ur ce que les animaux de l'espèci bovine ne sonl pas compris dans les prévisions du règlement. — . 23 mai 1849,Claisse, D. 51.5.22];— 23 nov. 1849, Claisse, ibid.
~'.i. — La contravention, en pareil cas, est punissable alors même que le bruit n'aurait pas eu lieu pendant la nuit. — Cass., 23 nov. 1849, précité.
74. — Mais la prohibition, faite par un règlement de police aux habitants d'une ville, de nourrir dans leurs maisons des . pigeons, lapins et autres animaux qui peuvent causer de l'infection ou troubler le repos public, ne comprend pas implicitement la défense de posséder des coqs. — .Même arrêt.
7.~>. — L'intention de se conformer aux règlements de police île matière n'efface pas la contravention, qui est toujours punissable, quand bien même elle serait involontaire. — < l.tss., 4 mars 1*26, Sulpicy, [P. chr." — V. infrà, ^Contravention.
76. — Il est interdit de déposer sur la voie publique les corps d'animaux morts accidentellement ou de maladie. S'il existe, dans la commune, un atelier d'équarrissage, ces corps peinent v être transportés; sinon, ils doivent être enfouis, dans la jour-
i quatre pieds de profondeur, par le propriétaire et dans son terrain, ou voitures à l'endroit désigné par la municipalité, pour y être également enfouis, sous peine, par le délinquant, de payer une amende de la valeur de trois journées de travail ainsi que les frais de transport et d'enfouissement (L. 28sept.- 6 oct. 1791, tit. 2, art. 13; L. 23 therm. an IV .
77. — Jugé, conformément à ces principes, que l'arrêté du maire, qui détermine les règles à suivre pour l'équarrissage et l'enfouissement des animaux morts, est légal et obligatoire, comme pris dans l'intérêt de la salubrité publique. — Cass., 17 mars 1865, Faure. S. 65.1.336, P. 65.802;
78. — Lorsqu'il existe des motifs de croire qu'un animal a imbé à une maladie contagieuse, le propriétaire ou détenteur est tenu d'en faire la déclaration au maire de la commune
Circul. 20 août 1882).
79. — La chair des animaux morts d'une maladie contagieuse ou abattus comme atteints d'une maladie de ce genre, ne peut être livrée à, la consommation. Les cadavres ou débris de ces animaux doivent être conduits à l'atelier d'équarrissage, s'il s'en trouve un dans la commune; s'il n'en existe pas, le maire prescrit l'enfouissement dans le terrain du propriétaire ou da emplacement qu'il désigne. A défaut de terrain appartenant au propriétaire, l'enfouissement a lieu dans un terrain communal spécialement affecté à cet usage. Enfin, si la commune ne possède pas d'emplacement susceptible d'être ainsi utilisé, les cadavres ou débris de cadavres sont détruits sur place ou transportés à l'atelier d'équarrissage le plus voisin. En cas d'entouissement, les fosses doivent avoir une profondeur suffisante pour qu'il y ait au-dessus du corps une couche de terre de
1 au moins (L. 21 juill. 1881, art. 13 et 14; Décr. 22 juin 1882, art. 4).
80. — La vente ou la mise en vente , faite sciemment, de viandes d'animaux morts de maladies contagieuses ou abattus pour de peste bovine, charbon, morve, farcin et rage, est punie d'un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de cent à deux mille francs (L. 21 juill. 1881, art. 32 .
81. — Est légal et obligatoire l'arrêté municipal ordonnant que les poissons et le gibier destinés à la consommation seront apportés sur le marché de la ville avant d'être vendus, alin d'è-
ibord soumis à l'examen des inspecteurs. — Cass., 9 janv. 1885, Martin, S. 83.1. 328, P. 85.1.787] — V. au surplus, infrà, v" Boucli ri e nnmerce de la .
L'n certain nombre d'établissements affectés aux ani
Répertoire. — Tome IV.
Chap.
stiques sonl range- parmi les établissements insalubres. Ce sont : 1" les abattoirs publies et les ateliers d'équar- . leries; 3° les dépôts de chairs, dél provenant de l'abattage des animaux; 4° les échaudoirs pour la préparation industrielle des débris d'animaux; 5 échaudoirs pour la préparation des parties d'animaux propres à l'alimentation; 6° les établissements pour l'engraissement des volailles dans les villes; 7<> les porcheries comprenant pi six animaux adultes, lorsqu'elles ne sont pas l'accessoire d'un établissement agricole et lorsque, dépendant d'un établissement agricole, elles sont situées dans les agglomérations urbain cinq mille âmes et au-dessus; 8" les triperies annexes des abatloirs; 9° les tueries d'animaux; 10" les vacheries dans les villes de plus de cinq mille habitants; 11° les infirmeries pour chiens, rture de ces établissements est soumise à des formalités îles.
83. — Parmi les établissements qui viennent d'être énumérés, les plus importants sont les abattoirs, les tueries et les ateliers d'équarrissage. Les abattoirs et les tueries sont des atelii l'on abat les animaux destinés à la consommation; les premiers sont des établissements publics, les seconds, des établissements privés. Les ateliers d'équarrissage sont 'les établissements où l'on tue, on dépouille et on dépecé les animaux non destinés à la consommation ou atteints d'une maladie contagieuse. Des mesures sanitaires sont prescrites à l'effet d'empêcher que ces établissements ne deviennent des foyers d'infection pour le voisinage.— V. suprà, v' Abattoir et infrà, v° Etablissements dangereux, incommodes ou insalubres.
Section III.
Police sanitaire des animaux.
84. — La police sanitaire des animaux est cette branche de la police qui a pour objet de prévenir la propagation des maladies contagieuses dont les animaux domestiques peuvent être atteints. La matière est régie, aujourd'hui, par une loi du 2t juill. 1881 et par un décret du 22 juin 1882. — V. suprà, v° Abattoir, et infrà, vis Epizooties, Etablissements dangereux, incommodes ou insalubres, Foires et marchés. Police sanitaire.
Section IV.
Sécurité publique. — nommages causés par les animaux domestiques aux personnes et aux choses.
85. - Les animaux domestiques peuvent causer des dommages aux personnes ou aux choses, soit par leur divagation, soit par leur passage , leur introduction, ou leur abandon sur le terrain d'autrui, soit enfin, s'il s'agit d'animaux de trait, de charge ou de monture , par la trop grande rapidité de leur course ou par la mauvaise direction qui leur est imprimée. Les dommages qu'ils occasionnent peuvent entraîner pour leurs maîtres ou conducteurs une responsabilité pénale et une responsabilité civile. D'autre part, l'autorité administrative a le droit, dans certains cas, de prendre à leur égard des mesures pour sauvegarder les personnes et les biens.
§ 1. Divagation d'animaux domestiques.
80. — On entend par divagation, le fait d'un animal qui circule dans un lieu public ou sur la voie publique sans être accompagné de son maître et sans qu'il ait été pris, à son égard, les précautions nécessaires pour l'empêcher de nuire. — Cass., . 1836, Centlivre, D. 37.1.76'; — 8 nov. 1867, Bouillon, [D. 68.5.19]
87. — Aux termes de la loi du o avr. 1884 (art. 91), le maire étant chargé, sous la surveillance de l'autorité supérieure, de la police municipale et de la police rurale, c'est h lui qu'il appartient de prendre des arrêtés pour empêcher la divagation des animaux malfaisants. — V. infrà, v Règlement de police ou municipal.
88. — C'est ainsi que, même sous l'empire de l'ancienne législation, les tribunaux avaient reconnu comme légal et obligatoire L'arrêté défendant de laisser divaguer dans l'intérieur d'une ville, sur les promenades et dans les marchés publics, les cochons, oies, poules, canari- -ai autres animaux nuisibles h la
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habitants. — Cass., 20 juin 1812, : S. el P. chr. : — 2 juin 1821, Baillet, S. el P. i h .
rient obligatoire l'arrêté par lequel un maire
défend en général de laisser entrer ou d i uxsur
- promenades publiques d'une ville. — Cass., 20 aoûl 1825, Lan . 3
JM). — ... i nd la dh agation des
chiens. — Cass., il nov. 1824, Zanckel, S. et P. chr.
91. — ... L'arrêté qui ordonne, pour prévenir îles accidents fâcheux, à tous propriétaires ou détenteurs de chiens, de les enfermer ou tenir à l'attache pendant un délai déterminé. — 3S., 7 ma I 825, Int. de la loi, [S. el P. chr.
5(U. -- ... Notamment pour empêcher qu'ils ne soienl mordus par un chien i s., 19 aoûl 1819, hab. de Montreuil,
!>.'$. — Le tribunal de police ne peul d'ailleurs refuser de réprimer les c mtraventions commis un tel arrêté, sous le prétexte qu'il n'aurai! pas été approuvé par le préfet. — Cass., 7 mai 182.;, hab. de Gaillac, S. el P. chr.
!>i. — .1 lant, que le règlement de police qui, con-
sidérant les c comme des animaux malfaisants et
féroces, défend leur divagation dans tout le territoire d'un département el pendant toutes les saisons de l'année, n'est pas >., 16 déc. 1826, Bertot, S. et. P. chr."
!»."">. — En admettant que les chiens de cette espèce puissent nuire aux récoltes, leur divagation ne saurait être interdite, hors des lieux ou des temps où ils peuvent causer du dommage. — Même arrêt.
9(>. — D'ailleurs, même en l'absence de tout arrêté municipal, les personnes qui laissent divaguer des animaux malfaisants ou féroi - qui excitent ou ne retiennent pas leurs chiens,
lorsqu'il- atl tquent ou poursuivent les passants, quand même il n'en serait résulté aucun mal ni dommage, sont passibles d'une amende de six francs à dix francs inclusivement (C. pén., art.
97. — L'amende est de onze à quinze francs, si la divagation •i occasionné la morl ou la blessure d'animaux ou de bestiaux appartenant à autrui C. pén., art. 179-2° .
98. — Il faut considérer comme féroces ou malfaisants, non - ulemenl les animaux qui le sont par la nature de leur espèce, mai- i h :ore ceux qui, bien qu'appartenant à une espèce naturellement paisible, sont dangereux, soit à raison d'un vice particulier, soit par suite de leur éducation défectueuse ou de leur dressage imparfait.
99. — Si les chiens ne sont pas, en général, classés parmi maux malfaisants ou féroces, dont la divagation constitue
la contravention punie par les art. 475-7°, el 479-2° du Code pénal, ils doi i moins, être considérés comme tels, lors-
que, à raison de leur naturel particulier ou de leur mauvaise éducation, ils peuvent faire courir, soil aux personnes, soit aux maux ou bestiaux d'autrui, les dangers que la loi a voulu prévenir ou réprimer. Il en est ainsi, spécialement, du chien qui tue ou attaque d'autres animaux jusque dans les habitations d'autrui. — Cass., 12 ianv. 1866, Sureau, S. 66.1.309, P. 06. 797 - \. aussi dans le même sens. Cass., 2s avr. 1827, La- . S. et P. chr. ;— lOaoût 1832, Duquesne, S. 33.1 240 P. chr. ; — 13 avr. 1849, Oudin, S. 50.1.239, D. 49.5.131; — 10 mars 1854, Husson, Il 54.5.26
100. — I n chien qui se jette sans provocation sur les pères pour les mordre doit être considéré comme un animal
mal aisanl et féroce, et dès lors, celui qui l'a laissé divaguer est passible de peines de p.. lice. — Cass., 23 niv. an XI, Denis, S. et P. chi .
1**1. - I u chien abandonné en liberté dans une cour ouverte el ,i tons les passants doit être réputé en état jfation, de telle sorte que son maître esl passible de pei- . si l'animal s.' jette sur les personnes qui pénétrent dans la cour et leur cause des blessures. —Cass., 17 ianv 1823 Nicole, S et P. i hr.
102. I i de même, si le chien quia causé les °\* liberté dans une cour commune a plusieurs propriétaires. Cass., 13 avr. 1849, précité.
Mais lorsqu'un chien . laissé en liberté dans une
■ 'laque un particulier qUj g'y introduit, le maître
du chien n encourl aucune pénalité, car l'animal ne se n pas alors en étal de divagation. —Cass., 12 févr. tsiis, Locquet,
[S. et P. .
104. — Toutefois, le maître du chien pourrait être déclaré responsable, si la personne mordue l'avait été en se présentant chez, lui, en plein jour, pour un motif plausible, et en pénétranl dans sa demeure par nue porte laissée ouverte, avec lautorisa-
- .1 ■ service. — Alger, 5 juin 1878, Marotte-Bussy, [S. 80.2.176, P. mi. 788]
105. — Celui qui contrevient à un arrêté de police qui prescrit de renfermer les chiens ou de les tenir en laisse ou muselés pendant un certain temps de l'année, doit être puni de peines de police. 11 ne peut être renvoyé des poursuites sous prétexte que son chien s'était échappé du lieu où il était renfermé, ou qu'il étail destine ,i la conduite et à la garde d'un troupeau. — Cass., lé déc. 1827, Collinot, [S. et P. chr.]
10G. — Jugi aussi que l'arrêté de police qui défend de laisser circuler les chiens dans les rues, sans qu'ils soient muselés, esl applicable aux chiens dressés pour la garde des troupeaux, aussi bien qu'aux chiens errants ou abandonnés. — Cass., l'rjuill. 1842, Gay, S. 12.1.672, P. 12.2.468
107. — L'art. 475-7°, du Code pénal, qui punit de peines de simple police le fait d'exciter un chien ou de ne pas le retenir lorsqu'il attaque ou poursuit les passants, n'est pas applicable au cas où le chien a été, en quelque sorte, un instrument dont on s'est servi par malveillance, et où il a fait des blessures qui ont entraîné une incapacité de travail de plusieurs jours. Un
1 tel fait constitue le delà de blessures et coups volontaires. — l'uom , ;j juin 1829, Fauchon , S. el P. chr.1
108. — Est légal l'arrêté municipal qui, dans le but de protéger les récoltes, prescrit aux propriétaires de chiens de les museler el de les tenir en laisse sur tout le territoire de la com-
'mune. — Cass.. 23 nov. 1876, Gatté, [S. 77.1.48, P. 77.78]
109. — Lorsqu'un cas de rage esl constaté dans une commune, l'autorité municipale est tenue de prendre immédiatement les mesures les plus rigoureuses pour empêcher la propagation de la maladie. Les animaux de quelque espèce que ce soit, reconnus atteints de la rage, doivent être abattus sur-le-champ, sans que cet abattage puisse être différé sous aucun prétexte. Les chiens et les chats suspects doivent également être abattus immédiatement. Le propriétaire d'un animal suspect doit procéder à son abattage, même en l'absence d'un ordre des agents de l'administration (L. 21 juill. 1881, art. 10).
1 10. — Il avait été jugé, avant la loi de 1881, que l'arrêté de police qui, se fondant sur le passage dans une commune, d'un chien suspect d'bydrophobie, ordonne que tous les chiens mordu- soienl abattus immédiatement et que les autres chiens soient surveillés pour être abattus dans le cas où ils deviendraient malades, ne peut recevoir d'application qu'a l'égard des chiens vaguant sur la voie publique; qu'un tel arrêté ne serait pas applicable aux chiens que les habitants tiennent enfermés dans leur domicile. — Cass., 10 nov. 1872, Gauthier, [S. 73.1.95, P. 73.190, D. 72.1.130
111. — Mais la Cour de cassation semble être revenue sur cette jurisprudence; car ellea décidé, depuis, que l'arrêté de police qui ordonne l'abattage immédiat d'un certain nombre de chiens suspects d'bydrophobie , esl obligatoire même pour les propriétaires qui tiennent hoirs chiens enfermés dans leur demeure. Vainement prétendrait-on limiter la portée d'un tel arrêté au cas de divagation di s animaux sur la voie publique.
I -.. 2(1 août 1874, Lespiault, [S. 74.1.501, P. 74.1200, D. 75.1.233]
112. — Décidé, dans le même sens, que le soin de pourvoir aux dangers de l'hydrophobie rentre essentiellement dans les attributions de l'autorité municipale. — Cass., 17 août lss:t, Boixo, [S. 85.1.331, 1'. 85.792]
113. — Et le droit qui lui appartient d'ordonner la destruction des animaux enrages ne s'applique pas seulement au cas où l'animal suspect est surpris en étal de divagation sur la voie publique et où il est établi qu'il a été effectivement mordu par un chien enragé, mais encore au cas où, après divagation, il est retenu dans la maison de son maître, et est soupçonné d'avoir été mordu. — Même arrêt.
114. — Toutefois, lorsqu'un arrêté municipal a enjoint a. un propriétaire d'abattre ses chiens présumés avoir été mordus par
in chien enragé, celui-ci peut s'abstenir d'abattre immédiatement tous ses chiens, s'il prouve : I" qu'il a abattu celui île ses chiens qui avait été mordu; 8° que les autres n'ont pas été mordus, que le vétérinaire de l'arrondissement a constaté leur parfait étal de saute el qu'ils sont surveillés chez lui par le vêle-
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rinaire délégué à cet effet par l'administration. — Cass., 4 déc. 1886, Bidault, [Bull, crim., n. 410, D. 87.1.460
115. — Les taureaux doivent être réputés animaux malfaisants il féroces. — Cass., I™ fruct. an XI. Dubief, [S. et P. ehr. — Paris. 24 mai L810, Geoffroy, [S. et P. chr.] — Sic, l. . i\ el Drioux , p. 436.
116. — Les porcs, au contraire, ne sont pas, de leur nature, des animaux malfaisants et nuisibles; en conséquence, la divagation de ces animaux ne constitue une contravention qu'autant qu'elle a été défendue par un arrêté municipal. — Cass., 9 déc. 1854, Delahaie,[S. 56.1.88, P. 56.1.273 ; — 21 sept. 1855, Olmo, 'iliiil.' — Contra, Boyard, Man. des maires, V Porc.
117. — Le propriétaire d'un animal ou celui qui s'en sert, esl responsable du dommage que cet animal a causé (C. civ., art. 1385).
118. — Notamment, le propriétaire qui, ayant des animaux domestiques malfaisants, ne prend pas les précautions nécessaires pour prévenir le mal qu'ils peuvent causer, est tenu de réparer le dommage que a s animaux ont occasionné (C. civ., art. 1385 . — Paris. 24 mai lsin, préi ité.
11!). — Mais il serait dégagé île Imité responsabilité, si le dommage était imputable à une faute de celui qui l'a éprouvé; par exemple, si la personne blessée avait commis une imprudence ou si elle avait excité ou irrité l'animal. — Toulouse, 5 avr. 1865, Cazalbou, S. 65.2.205, P. 65 .«47 — Sic, Aubryel
11 m. t. 4, p. 771. § 148; Larombière, Théor. et prat. des obli- U'it.. art. 1385, n. 6. — Sur l'étendue et les caractères de la responsabilité qui incombe aux propriétaires d'animaux en vertu de l'art. 1385, C. civ., V. infrà, n. 183 et s., et v° Responsabilité civile.
i, 2. Passage d'animaux sur le terrain d'autrui.
120. — L'arl. 471-14°, du Code pénal, punit d'une amende d'un franc à cinq francs inclusivement ceux qui laissent passer leurs bestiaux ou leurs bétes de trait, de cbarge ou de mouture sur le terrain d'autrui avant l'enlèvement de la récolte. — V. infrà , v° Délit rural.
121. — L'art. 475-10°, du même Code, punit d'une amende de six francs à dix francs inclusivement ceux qui font ou laissent passer des bestiaux, animaux de trait, de charge ou de monture, sur le terrain d'autrui, ensemencé ou chargé d'une récolte, en quelque saison que ce suit.
122. — Les pénalités édictées par les art. 471 et 475 du Code pénal sont applicables au passage d'une voiture attelée sur le terrain d'autrui. En effet, bien que le législateur ne parle pas de voilures, il a certainement considéré que les animaux de trait seraient attelés à lui véhicule quelconque , car, autrement, il n'aurait pas pris le soin de les distinguer des bêtes de charge ou de monture. — V. Cass., 1" déc. 1855, Briot, [D. 56. 5.139
123. — Sur la responsabilité du propriétaire des animaux en cette matière, V. suprà, v° Abandon d'animaux, n. 36 et s.
124. — L'art. 471 protège les jardins comme les autres propriétés productives. — Morin, Urp., v" Abandon d'animaux.
125. — L'art. 471 s'applique uniquement au cas où le passage s'est effectué sur un terrain dont les fruits étaient récoltés, mais non encore enlevés. Le passage sur un terrain encore chargé de récoltes est prévu et puni par l'art. 475-10°. — Cass.,
12 si pt. 1822, Cunier, [S. et P. chr.]; — 21 mai 1829, Guérin, [P. chr.]; — 3 janv. 1880, Laude, [S. 81.1.136, P. 81.1.291
D'autre part, le passage des animaux sur un terrain
dépouillé de récoltes ne constitue pas une contravention de
ce; il ne peut que donner ouverture à une action civile en
dommages-intérêts, s'il y a lieu. — Chauveau et F. Hélie, Théor.
'lu Code pénal, t. 6, p. 387.
127. — L'art. 473, avons-nous dit, punit le passage des animaux sur des terres ensemencées ou couvertes de leurs récoltes. Il suffit, pour que le conducteur des animaux soit en faute, que des marques placées parle propriétaire indiquent que le champ est ensemencé. — Cass., 6 oct. 1832, Rouyer, P. chr.
128. — On doit entendre par le mot récoltes . le- fruits naturels de la terre, préparés par le travail de l'homme et destinés à être recueillis par lui, pour son usage ou pour la consommation des animaux domestiques qu'il possède. Cette expression ne s'applique pas aux produits spontanés de lu terre qui ne peuvent servir qu'au pâturage des animaux et sont consom-
més sur place, par exemple à l'herbe de p3 . — Cass., 9 mai
1840, Bon -ps, S. MM .552, P. 41.1.71
120. — Mais lé- prairies naturelles ou 8 rtificielles étant dans un étal de production permanente, il y a lieu d'appliquer l'art. 473 aux personnes qui y laissent ou y font passer leui baux, en quelque saison que ce soit. Les prairies peu1, bon droit, être considérées soit comme des terres chargi es de ré , si la saison des foins est proche, soit comme des terres préparées ou ensemencées, si l'on se trouve dans la période hivernale; dans ce dernier cas, en effet, bien que la végétation soit à peu près arrêtée, les animaux peuvent, dans une certaine mesure, nuire au développement futur de l'herbe en défonçanl le sol. — ( lus s., 23 mars 1821, Corrony, S. et P. chr. ; — 6 oct. 1837, Gromard, S. 38.1.931, P. 40.1.567 : — 1 déc. 1847, Born. i. S. 18.1.95, P. 18.1.54, D. 47.1.384]; — 18 mai 1819, Barrois, [S. 50.1.230, P. 50.2.385, D. 49.5.109 ; — 12 juill. 1855, Gabaud, D. 55.1.361]; — 28 juin 1856, Feutré, D. 56.1. 367 ; — 16 mai 1867, Havmond, S. 68.1.4s, P. os.;; —Sir, Chauveau et F. Hélie. Théor. du C. pénal, t. 6, n. 2509; Morin, Rép. du dr. crim., v° Police rurale, a. 70.
130. — L'article 47.1 esl également applicable à celui qui laisse passer ses bestiaux dans un champ planté de pommes de terre. — Cass., 12 sept. 1822, Cunier, [S. et P. chr.]
131. — Il en serait autrement, conformément au principe posé, si le terrain, quoique récemment labouré, n'était ni ense-
. ni chargé de réc 'Iles. — Cass., l"r juin 1866, Nourrissiez [S. 67.1.140, P. 67.313] — Sic, Chauveau et F. Hélie, t. 6, n. 2558.
132. — Peu importe que le passage ait duré plus ou moins longtemps. Ainsi, l'art. 475 est applicable au cultivateur qui, labourant son champ, a fait, pour plus de commodité, tourner ses chevaux sur le terrain d'autrui chargé de récoltes. — Cass., 15 avr. 1853, Toupet, 1 1. 53.5.152
133. — Kst également punissable, en vertu du même article, celui qui conduit son troupeau par un chemin très étroit, ne servant qu'à l'exploitation des terres, lorsqu'à raison du peu de largeur de ce chemin, les animaux commettent des dégâts dans les récoltes voisines. — Rolland de Villargues, art. 475, § 10, C. i" n., n. 9.
134. — Le fait du passage des animaux sur le terrain d'autrui constitue à lui seul la contravention, alors même qu'il n'aurait occasionné aucun dommage. — Cass., 14 juin 1822, Brucy, [S. chr/; — 31 déc. 1824, Mongel, S. et P. chr.]; — 16 fév'r. 1833, Razat, [P. chr.]; — 16 oct. 1835, Minost, [P. chr.]; —4 déc. 1847, Borgnet, S. 18.1.95, P. 18.1.54, D. 47.1.384]
135. — Mais la contravention n'existe que si l'on peut imputer une faute ou une négligence à la personne préposée a la garde des animaux. 11 en résulte qu'aucune peine n'est encourue, lorsque le passage des animaux est dû à un cas de force majeure; il en est ainsi, par exemple, lorsque des bestiaux font irruption sur le terrain d'autrui à la suite de l'enlèvement et du vol, opérés nuitamment, des barrières qui leur servaient d'enclos.
-., 12 oct. 1850, Cottenet, S. 53.1.464, P. 53.2.524, D. 53.1.154
136. — L'enclave crée un droit de passage sur le terrain d'autrui au profit du propriétaire du fonds enclavé. Aussi ce propriétaire n'est-il passible d'aucune peine, lorsqu'il fait passer ses bestiaux sur un héritage voisin pour les conduire sur son propre domaine, alors même que le fait se sera produit avant la détermination du lieu du passage et la fixation de l'indemnité par lui due. — Cass., 16 sept. 1853, Tabarv, [S. 34.1.192, P. 54. 2.608, D. 53.5. 151"; — 22 janv. 1837, Aimont, [S. 57.1.495, P. 58.128, D. 57.1.131"; —2 mai 1861, Lepagnol, [S. 62.1.1ns, P. 61.996, D. 61.5.145]; — 12 nov. 1879, Pionnier,[S. su. 1.231, P. 80.528 ; — 27 déc. 1884, Champonnois, [S. 87.1.351, P. 87.1,
137. — Les tribunaux saisis de la contravention ont plein pouvoir pour statuer sur l'exception. Jugé que l'allégation d'un droit de passage résultant de l'enclave, de la part de celui qui est prévenu d'avoir fait passer des voitures sur le terrain d'autrui, ne constitue pas une exception préjudicielle qui doive être renvoyée devant la juridiction civile. — Cass., 29 nov. 1861, Malandain, [S. 73.1.188, P. 73.424, adnotam];— lOfévr. 1872, Bavier, [ibid.]
138. — Avant le Code forestier, le fait de laisser passer des bestiaux, animaux de trait, de charge ou de monture, dans un bois taillis appartenant à autrui, était passible des peines pro-
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fes par l'art. 473-10°, C. pén. Mais, aujourd'hui, celte inesl prévue et punie par l'art. 147. C. ror. — Meaume, Comm. du Cod. forest., t. 2. n. Ii37: Leroj el Drio
Ceux qui laissent ou font | itures, bes
tiaux, animaux de charge ou de monture dans les forêts hors lemins ordinaires, encourent li suivan-
1" amende de dix francs par vi les bois traversés
ix ans et au-dessus : de vingt francs, s'ils ont a ans: l'amende est po double si l'infraction est commise
la nuit; 2° amende d'un franc pour un cochon, de deux francs une bête à laine, de trois francs pour un cheval ou un^ autre quatre francs pour une chèvre, decinq
francs pour un bœuf, une vache ou un veau, si le bois est âgé de dix ans ci plus: l'amend i double si les bois ont
moins de dix ans ou si l'infraction est com I ,;. 199 el 201 .
140. — Les chemins ordinaires doivent s'entendi qui sont ouvert- • par l'usage du public, par
opposition aux chemins privés ou d'exploitation établis par le é taire du bois pour li es i i ipes. Les chemins de
vidange doivent être considérés comme de simples chemins d'exploitation, quels que soient leur permanence et leur état de ss., 23 juill. 1858, Oudin, S. 59.1.633, P 59.596, D. 59.1.380] — V. infrà, v° D
§ 3. Introduction volontaire et garde <i car de besti sur te i rrain d' autrui.
141. — Il convient de distinguer entre le fait de faire ou de laisser passer des bestiaux sur le terrain d'autrui et celui de les mener sur ce même terrain. Tandis que, dans le premier cas, l'auteur de l'infraction est passible îles peines porte. - par l'art. 47t ou par l'art. 473, C. pén., suivant les distinctions que nous d'établir, dans le second, il est atteint par l'art. fc79- 10°. Ce paragraphe punit d'une amende de 11 à 15 fr. inclusivement, l'introduction volo tiaux, de quelque nature qu'ils soient, sur le terrain d'autrui et notamment dans les prairies artificielles, dans les vignes, oseraies, dans les plants de câpriers, dans ceux d'oliviers, de mûriers, de grenadiers, d'orangers el d'arbres du même genre, dans tous les plants ou pépinières d'arbres fruitiers ou autres, faits de main d'homme. l't'2. — Le 5 10 de l'art. 479, introduit dans le Code pénal par la loi du 28 avr. 1832, n'est que la reproduction littérale de l'art. 24, tit. 2, L. 28 sept. -6 oct. 1791 : cet article punissait le contrevenant d'une amende égale au montant du dommage, ou double, si la contravention avait été commise dans un rural ; la peine de la détention pouvait, en outre , être prononcée suivant les circonstai
143.— Jusqu'à la loi du 28 avr. 1832, l'art. 24. tit. 2, L. 28 sept. -0 oct. 1791, n'avait pas cessé d'être en vigueur; il n'avait pas été abrogé, notamment, par l'art. 175-10°, C. pén.— Cass., l«août 1818, Brousse, S. et P. chr.]; — 31 déc. 1818, Saulnier, [S. et P. chr/ ; — 21 'août 1823, Jacquet , S. chr. 144.— Par introduction sur le terrain d'autrui, il faut enl'introduction sur tout terrain dont la jouissance, au point de vue .In pâturage, n'appartient pas au maître des bestiaux. Ainsi, dans les communes où le terroir a été divisé entre les habitants pour l'exercice de la vaine pâture, celui qui mèn
intonnement d'un antre est passible des peines
portées par la loi contre ceux qui mènent leurs bestiaux sur le
utrui. — Cass., 20 août 1824, Ahage, S. et P. chr.]
L s bestiaux dans les champs d'autrui
est un délit punissable, dès lors qu'il n'y a pas eu consentement
i du propriétaire de ces champs. Vainement le prévenu
lit-il à prouver, par forme d'exception préjudic
que le propriétaire du terrain est en tort de n'avoir pas fermé
ropriélé. — Cass., 27 août 1819, Hendebourg, S. chr.]
1 '?"• — D'après la doctrine de la Cour de cassation, il faut,
pour que la i i i existe, qu'il y ait eu possibilité d'un
[ ■-•'• que le l'ail d'avoir, en labourant son champ, fait
hevaux et tourner sa charrue sur un champ contigu,
récemment labouré, mais non encore ensemencé, ne constitue
la contravention réprimée par l'art. 479-10°, le passage des chevaux n'ayant pu causer. lu dommage aux produite du champ. . l"jum 1866, Nourrissier, S. 67.1.140, P. 67.313 — Y. su, . n. 132.
Les cli.vres sont au nombre des bestiaux que l'art
179-10°, C. peu., défend de mener sur le terrain d'autrui sous
ne d'amende; la distinction établie, à cet égard, entre les
près et les autres bestiaux par l'art. 18, tit. 2, L. 28 sept-
6 oct. 1791, ne subsiste plus aujourd'hui. — Cass., 24 mars
1855, Agren, S. 55.1.609, P. 56.1.582, D. 55.1.219]
1 ^î). — Il ne faut pas confondre 1.1 contravention d'introdue-
bestiaux sur le terrain d'autrui avec le délit de garde à
vue ri i\ sur le terrain d'autrui chargé de récoltes. Cette
dernière infraction, considérée comme plus grave, continue à
être punie par l'art. 20, tit. 2, L. 28 sept. -6 oct. 1 79 1 . d'une
amen le égale a la valeur du dommage, et, suivant les circons-
-. d un emprisonnement pouvant s'élever à une année. La
loi de 1791 n'a pas été abrogée, sur ce point, par la loi du 28
avr. 1832. — Cass.. 19 vent.au M, Gautrin,[S. et P. chr.]; —
t. 1808, Castex, S. et P. chr.] ;— 3 juill. 1835, Bertrand ,
S. 37.1.705, 1'. chr.1; — 6 oct. 1837, Bauret, [S. 38.1.81, P. 37.
2.444 : — 0 janv. 1842, Min. publ., S. 12.1.807, P. 42.1.0N9":
— 7 sept. 1842, Toméi, S. 42.1.770. P. të.2.701]; — 4oct. 1845, Grandemange, D. 45.4.1391; — 16 févr. 1830, Ûuillon , i D. 50. 5.132 ; — 14 mars 1850, Sellier, [ibid.]
150. — L1 fait de garder à vue des bestiaux dans les récoltes d'autrui constitue un délit rural de la compétence des tribunaux de police correctionnelle; les tribunaux de simple police sont incompétents pouren connaître. — Cass., I7fruct. an XII, Nys, S. chr.]; —31 déc. 1818, Plateau, [S. chr.";— 30 juill. 1825, Martin, S. chr.": — 0 oct. 1837, précité; — 4oct. 1843, précité.
151. — Ce délit se prescrit par un mois, tandis que la prescription applicable dans le cas prévu par l'art. 479-10°, C. pén., est d'une année (L. 28 sept. -6 oct. 1791, tit. 1, sect. 7, art. 8; C. instr. crim., art. 640 .
152. — Pour que la loi de 1791 soit applicable, il faut que le terrain sur lequel on a fait pâturer les bestiaux soit encore charge de ses récoltes. La garde à vue de bestiaux sur un terrain dépouillé de ses fruits constitue seulement la contravention prévue par l'art. 479-10°, C. pén. — Cass., 9 mai 1840, Boncorps, [S. 40.1.552, P. 41.1.74, D. 40.1.419]
153. — Pour l'interprétation du mot récoltes, il en est de ce délit comme de la contravention dont il a été question tu/ira, n. 128. Le mot récoltes employé par l'art. 20. tit. 2, L. 28 sept. -6 oct. 1791, doit s'entendre seulement des fruits naturels de la terre préparés par le travail de l'homme; il ne s'entend pas des produits spontanés de la terre qui ne peuvent servir qu'au pâturage des animaux et qui sont consommés sur place. Le fait d'avoir gardé à vue des bestiaux dans les pâturages ne constitue donc qu'une simple contravention de police, punissable d'après l'art. 479-10", C. pén. — Même arrêt.
154. — Spécialement, on ne doit pas considérer comme chargé de récoltes, un terrain naturellement couvert d'herbes.
— Cass., 12 mars ls3s, Jaclot, Bull, crim., n. 92]
155. — Mais il en est autrement des prairies naturelles. — Cass., 20 mai 1839, Empereur, [Bull, crim., n. 138] — V. supra, n. 129.
156. — Les prairies artificielles sont, comme les prairies naturelles, en état de production permanente, et elles doivent être considérées, en tout temps, comme chargées de récoltes. —
.. in sept. 1847, Bâillon, [S. 48.1.515, P. 48.1.511, D. 47. 4.155]; — 10 févr. 1830, précité; — 14 mars 1830, précité; — 29 juill. ls.'is, Vandendnesche, Bull, crim., n. 218"; — 17 nov. 1865, Fille Pierrard, Bull, crim., n. 201]
157. — Spécialement, le fait de faire pâturer des bestiaux i àne pièce de jeune trèfle appartenant à autrui constitue le
délit rural puni par l'art. 26, tit. 2, L. 28 sept. -6 oct. 1791, et la simple contravention prévue par l'art. 479-10°, C. pén.
— Cass., 10 sept. 1847, Bâillon, [S. 48.1.513, P. 48.1.411, D. 47.4.133]
158. — Cependant, il a été jugé que le regain d'une luzerne, après les coupes terminées, ne devait pas être considéré comme une récolte. Par suite, celui qui l'ait paître le regain à son troupeau commettrait non le délit de garde à vue dans les récoltes d'autrui, mais la contravention de conduite de bestiaux sur le terrain d'autrui. — Aix, 23 janv. 1878, Gilles, rS. 80.2.289, P. 80.11"-'
L'arrêt qui déclare que le délit de garde à vue de
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bestiaux sur le terrain d'autrui a eu lien daus une luzerne d< sùnéeàêtre récoltée, et qu'il existe îles éléments suffisants pour apprécier la nature de lu récolte et la quotité du dommage, constate suffisamment que le terrain était en état de récolte. — Cass., :; mai 186S, Deville, [S. 65.1.426, P. 65.1279]
1GO. — Le copropriétaire qui garde à vue son troupeau sur le champ commun est punissable, à moins qu'il ne prouve qu'il v a été autorisé par ses copropriétaires. — Cass., 1er déc. 1827, Follain, [S. et P. chr.
161. — Il ne faut pas confondre le délit de garde à vue dans les récoltes d'autrui, avec la violation d'un arrêté municipal détendant de faire paître les moutons sur les promenades d'une ville. Ce dernier fait, ainsi caractérisé, ne constitue qu'um' contravention à un arrêté municipal, de la compétence du tribunal de simple police aux termes de l'art. 139, C. instr. crim. — Cass., 27 août 1825, Laporte, [S. et P. chr.]
102. — Les conducteurs de bestiaux, revenant des foires ou les menant d'un lieu à un autre, ne peuvent les laisser pacager sur les terres des particuliers, ni sur les communaux, même dans les pays de parcours ou de vaine pâture, à peine d'une amende de la valeur de trois journées de travail, en outre du dédommagement. La peine peut être portée à une amende égale au dommage, et à l'emprisonnement pendant une année au plus, si le délit a été commis sur un terrain ensemencé ou non dépouillé de sa récolte, ou dans un enclos rural (L. 28 sept. -6 oct. 1791, lit. 2, art. 25; L.23 therm. an IV, art. 2 .— Cass., 1er déc. 1820, Cueillet, [S. et P. chr.
103. — Dans le premier cas , l'amende étant de trois journées de travail, est prononcée par le tribunal de simple police; dans le second, l'amende étant proportionnée au dommage, et, par conséquent, indéterminée, ne peut être prononcée que par les tribunaux correctionnels. — Cass., 6 oct. 1837, Dumont, [P. chr.]
104. — Au surplus, la contravention d'introduction de bestiaux sur le terrain d'autrui, comme le délit de garde à vue dans les récoltes d'autrui, existe indépendamment du dommage causé par les animaux. — Cass., 17 lirum. an Vil, Colin, [S. chr.]; — 20 prair. an XI, Croze, S. et P. chr/; — 14 juin 1822, Brucy,
S. et P. chr.]; — 16 levr. 1833, Razat, [P. chr.1; — 9 I'évr. 1856, Dejoux, [Bull, crim., n. 59]; — 26 nov. 1858, Arnaud, D. 61.5.145]
105. — L'introduction d'animaux domestiques dans les bois d'autrui est prévue et punie par l'art. 199, C. for., qui fixe l'amende, pour les animaux trouves, de jour, dans les bois de dix ans et au-dessus, à un franc pour un cochon, deux francs pour une bête à laine, trois francs pour un cheval ou autre bête de somme, quatre francs pour une chèvre, cinq francs pour un bœuf, une vache ou un veau; l'amende est doublée si le bois a moins de dix ans ou si l'introduction a eu lieu la nuit (C. forest., art. 199 et 201 .
100. — Toutefois, il convient d'appliquer l'art. 479-10°, C. pén. et non l'art. 199, C. forest., lorsque le pacage a eu heu dans une plantation faite de main d'homme et non créée en vue du reboisement. — Cass., 31 janv. 1846, Bernos, S. 46.1.430, P. 40.1.739, D. 46.1.101]— Bourges, 22 i'évr. 1839, Chabannes, P. 39.2.96] — V. infrà, v- Délit forestier, Délit rural, Forêts, Parcours, Pâturage, Police rurale, Vaine pâture.
100 bis. — En ce qui concerne l'introduction d'animaux sur les voies ferrées et leurs annexes, V. infrâ, v° Chemins de fer.
§ i. Abandon de bestiaux sur le terrain d'autrui.
Lorsque des bestiaux s'introduisent d'eux-mêmes
sur le terrain d'autrui, par suite d'une négligence de leur maître ou de la personne préposée à leur conduite ou à leur garde, mais sans qu'on puisse reprocher au maître ou au préposé de les avoir fait ou laissé pénétrer, ce fait constitue le délit d'abandon d'animaux sur le terrain d'autrui.
108. — L'abandon de bestiaux sur le terrain d'autrui constitue le délit rural prévu par l'art. 12, lit. 2, L. 28 sept. -6 oct. 1791, et puni d'une amende égale à la valeur de trois journées de travail au moins ou d'un emprisonnement de trois jours au plus (L. 28 sept. -6 oct. 1791 , lit. 2, art. 3 et 4, combinée avec L. 2:i therm. an IV, art. 3); les art. 471-14°, et 479-10 , G. peu., ne sont point 'applicables en pareil cas. — Cass., 16 s r. 1864, Filippi, [S. 05.1.425, P. 65.1277, D. 65.1.3251; — 29 déc.
1864, Sansonnette, ibid. : — 2 juin 1863, Maestracci, ibid. ; — 29 janv. 1870, Marchesi, S. 70.1.415, I'. 70.1058, 1>. 70.1. 320 : — 3 mai 1877, Bouquet, S. 77.1.484, P. 77.1258 : — 28 août 1879, Buchelet, S. 80.1.192, P. 80.416]; — 7 nov. I88.Ï,
F 'tine, S. 87.1.34m, p. s;. t. sus — Sir, Chauveau el F.
Hélie, Théorie du Code pénal, t. 6, n. 2874; Blanche, Etudes pralir/ues sur le Code pénal, t. s. n. i-89. — Y. suprà, v A6andon d'animaux, et infrâ, v" Délit rural.
§ 5. Obligations des conducteurs de voitures ou de bêtes de chai ge.
11!!). — L'art. 475-3°, C. pén., punit d'une amende de 6 l'r. à 10 IV. inclusivement les rouliers, charretiers, conducteurs
de voitures quelconques ou de bêtes de charge, qui contreviennent aux règlements par lesquels ils sont obligés de se tenir constamment a portée de leurs chevaux, bêtes de trait ou de charge et de leurs voitures, et en état de les guider et conduire; d'occuper un seul côté des rues, chemins ou voies publiques; de se détourner ou ranger devant toutes autres voitures, et, cà leur approche, de leur laisser libre au moins la moitié des rues, chaussées, routes et chemins. Les règlements auxquels se réfère cet article sont le décret du 28 août 1808 et les ordonnances des 14 I'évr. IS20 ,■[ 15 mai t S22. Aux termes de l'art. 476, C. pén., les tribunaux peuvent appliquer, suivant les circonstances, outre l'amende, l'emprisonnement pendant trois jours au plus contre les rouliers, charretiers, voituriers et conducteurs en contravention.
170. — Les dispositions de l'art. 475-3°, C. pén., doivent être combinées avec celles de la loi du 30 mai 1851, sur la police du roulage, et des messageries publiques, complétées ellesmêmes par celles du décret du 10 août 1852, qui en a assuré l'exécution.
171. — La loi du 30 mai 1851 et le décret du 10 août 1852 s'occupent, notamment, des points suivants : 1° fixation du nombre maximum des chevaux qui peuvent être attelés aux différentes voitures, suivant les circonstances; 2° mesures destinées à assurer momentanément la circulation pendant les jours de dégel, et précautions à prendre pour le. passage sur les ponts suspendus; 3° règles relatives au stationnement sur la voie publique, et mesures destinées à prévenir les accidents, dans le cas où des voitures se croisent ou se dépassent. — V. infrà, via Roulage (Police du . Voirie.
172.— Mais la loi du 30 mai 1851 et le décret du 10 août 1852, comme tous les règlements, du reste, qui peuvent être pris en exécution de cette même loi, n'ont pour objet que la police des routes nationales et départementales, et des chemins vicinaux de grande communication. — Cass., 20 sept. 1855, Turban, Bull. crim.. n. 32s ; — 28 avr. 1859, Pelletier, [D. 63.5.426]; — 10 févr. 1870, Pignon, [S. 71.1.107, P. 71.460
173. — L'art. i75-3°, C. pén., continue à s'appliquer aux contraventions commises dans les rues, sur les chemins vicinaux ordinaires, sur les chemins ruraux et autres voies publiques non spécifiées dans la loi de 1851. — Cass., -I juin 1855, Prouff, [S. 55.1.8561; — 7 janv. 1859, Gally, [D. 60.5.428]
174. — Il s'applique également au cas où la contravention a été commise par des personnes conduisant des bêtes de charge ou des bêtes de trait non attelées. La loi du 30 mai 1851 et le décret du 10 août 1852, en effet, ne concernent que les voitures ou les bêtes attelées. — Cass., Ier juin 1855, Long, [S. 55.1. 856, I'. 56.1.368, D. 55.5.1s
175. — D'ailleurs, les dispositions de l'art. 475-3°, sont obligatoires indépendamment de tout règlement local de police pris à ce sujet, et le voiturier qui ne s'y conformerait pas, sous prétexte que l'autorité administrative n'a pris aucun arrêté pour les rappeler, serait néanmoins passible de l'amende. — Cass., 21 juin 1855, précité; — 22 nov. 1856, Courtot, [D. 56.5.504
170. — La contravention existe, en l'absence de tout dommage, et alors même que le voiturier établirait que l'infraction, au moment où elle a été commise, ne pouvait, à raison des circonstances, présenter aucun danger. — Cass., 15 oct. 1846, Lacagne, S. 46.1.761, D. 46.4.541] — Sic, Leroy et Drioux, p. 442.
177. — Si la contravention a entraîné, pour un homme, la mort ou des blessures, il peut y avoir lieu d'appliquer les art. 319 et 320, C. pén. — V. infrà, v° Homicide par imprudence.
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g i,. /„/, i isser courir des animaux
tjlans '■ s lit ux habiles.
Aux termes de l'art. W5-4o, C. pén., i biné avec
6 fr. àlO lr. inclusivement i tuellement, d'un empi trois jours au maximum : I" ceux qui ont fait ou laissé courir des chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture dans l'intérieui
ni 0nl contrevenu aux règlements contre
ut. la rapidité ou la mauvaise direction desvoitures.
17!». — Il faut entendre par ces mots faire ou laisser courir,
prendre aux animaux visés par le n. S de l'art.
i- allure pouvant exposer les passants a un certain péril.
Suivant les circonstances, telle ou telle allure pourra ou non
constituer une contravention. — V. Ca . I8mars l854,Chopy,
D. I4.S.24 : - 16déc. 1854, Gr mouilleau, S. 55.1.684, P. 56.
1.89, D. 55.1.301 : -23 nov. 1860, Barel, Bull, crim., n. 257];
— 15 mars 1862, Ros 1 1 mvrière, D. 62.5.18
180. — La contravention consistant à faire courir des animaux à ■■ dans un lieu habité n'est pas suie, en ce qui touche les chevaux attelés à des voitures,
d'un arrête municipal prohibant la rapidité des voilures. — Cass., 1" juin 1855, Garouste, S. 55.1.684, P. 56.1. 89, D. 55.1.301]
181. _ L'expression de lieu habité doit être prise dans son le plus étendu; elle comprend les villes, bourgs, villages
et hameaux. — Blanche, Etud. prat. sur le Cod. pén., I. 7. n. 324; Chauveau etHélie, Théor. du Cod. pén., a. 2829; Leroy el Drioux, p. 113.
182. — Les voitures circulant sur les roules nationales ou départementales, ou sur les chemins vicinaux île grande communication, sont assujetties aux dispositions réglementaires de la loi du 20 mai 1851 et du décret du 10 août 1832; les infracdispositions sont punies des peines portées par les
art. ià 14 de la loi de 1851. L'art. 475, n. 1-1", reste applicable aux voitures circulant dans les rues des villes et villages qui ne sont pas le prolongement d'une de ces grandes voies de communica-
ti i t sur les chemins autres que ceux désignés parla loi pré-
citée. — Cass., 21 déc. 1855, Ardonneau, D. 56.1.1791; — 9 m m 1856, Tanguy, [S. 56,1.766, I'. 57.262, l>. 56.5.505] - V. sur ces questions, infrà, v'8 PoKce municipale, Police rurale, Régi m ut de police, Roulage police du), Voirie.
i 7. li^i'111-.iibiliir rirUr 'II'* proprwtuires d'animaux.
183. — En dehors de la responsabilité pénale qui peut être rue à raison d'un des délits ou contraventions qui viennent d'être énumérés, une responsabilité civile pèse sur le maître de l'animal ou sur celui qui s'en sert, lorsque l'animal cause quelque dommage à autrui, Peu importe, d'ailleurs, pour l'application de cette responsabilité, que l'animal fût, au moment où le dommage a été causé, sous la garde du maître et de ses gens, ou qu'il fût égaré "u échappé (C. civ., art. 1385 .
184. — Décidé, par application de ce principe, que le propriétaire qui, avant des animaux domestiques malfaisants, ne prend pas les précautions nécessaires pour prévenir le mal qu'ils peuvent causer, est tenu de réparer les dommages que ces ani-
nit occasionnés. — Paris, 2't mai lsto, Geoffroi, [S. et P. chr.
185. — La responsabilité établie par l'art. 1385, C. civ., n l,i charge du propriétaire de l'animal ou de celui qui s'en sert, est d'une nature toute particulière. Taudis que, d'après le droit i om n un, le demandeur en responsabilité doit prouver la rautede celui qu'il actionne, la partie qui a subi un dommage par le fait de l'animal n'a pas à prouver la faute de son propriétaire. La
I effet, admet à la charge de celui-ci une présomption de . Les auteurs et la jurisprudence sont d'accord pour reconnaître que cette présomption tombe : l" dans le cas de force ire, lorsque le propriétaire de l'animal qui a causé le domprouve que ce dommage est le résultat d'un cas Fortuit; 2" dans le cas où le propriétaire de l'animal prouve que le dommpu table à celui qui l'a éprouvé, h sa faute, à sa négligence ou à son imprudence. Cass., 19 août 1878, Monfray, -. 80.1.462, P. 80.1156 : — 23 déc. 1879, Renou, [S. 80.1. 463, P. 80.1157] — Toulouse, 5 avr. 1863, Cazalbou , [S. *;:,.■>. 205, P. 65.847, D. 66.5.415] — Sic, Aubry et Rau, t. 4, p. 771,
s i;s /, .- Larombière, Théor. et prat. lies oblig., art. 1385, n. ii ;
De lombe, t. 31, n. 650 et 651.
180. — -Mais la Cour de cassation refuse d'aller plus loin. KHe ,1 i I m' que le propriétaire de l'animal ne peut se soustraire à la responsabilité qui lui incombe, eu prouvant qu'il a fait ce qu'il a pu pour empêcher le dommage , autrement dit, en prouvant qu'il ne s'esl rendu coupable d'aucune faute. — Cass., -'T iss... Montagnier, [S. 86.1.33, 1'. 86.1.52]; — 'a mars IS86, Desmorets, S. 86.1.244, P. 86.1.5621 — Douai, 12 nov. 1864, Rombure, S. 65.2.76, P. 65.359]— Tnb. Bergerac, 23 août 1870, sous Bordeaux, 10 mars 1874, Poumeau, [S. 74.2.252, 1'. 74, |iii:i —Sic, Aubryel Rau, t. 4, p. 771. § 448 b; Larombière. ,,y,. cit., ait. 1385, n. 6; Demolombe, t. 31, n. 034.
187. — Cette doctrine, qui parait contraire aux principes mêmes de la responsabilité, d'après lesquels on ne doit être tenu que de sa faute, avait été écartée précédemment par un arrêt de la chambré des requêtes, et elle est combattue par un certain nombre d'auteurs. — Cass., 2:1 déc. 187'j, précité. — V. encore Toulouse, 3 avr. 1865, précité. — Montpellier, 23 juill. 1866, Riben, [S. 67.2.220, 1'. 07.821, 1). 68.2.72] — Sic, Demante ei Colmet de Santerre, t. 5, § 366 ois-II; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 1293 ; Laurent, t. 20, n. 629.
188. — Lorsque l'animal était employé par un autre que le propriétaire ou ses gens, au moment où il a causé du dommage, l'obligation de réparer ce dommage incombe à celui qui se servait de !'anmial, et en principe aucuneaction ne peut cire dirigée contre le propriétaire; il en serait autrement, toutefois, si ce dernier avait confié imprudemment l'animal à une personne hors
d'étal de 1 onduire. — Paris, 31 déc. 1864, Pellier, S. 65.2.
139, P. 65.692 — Sic, \uluy et Rau, t. 4, p. 771 et 772. g lis '.; Demante et Colmet de Santerre, t. 5, n. 336 6is-I. — Nous nous bornons à poser ici le principe. — V. pour les applications, infrà, v° Responsabilité civile.
Section V.
Des moyens de perfectionnement des races d'animaux domestiques.
189. — L'Etat a recours a différents moyens pour favoriser le perfectionnement des races d'animaux domestiques. D'une part, il accorde des encouragements à l'élevage, en organisant des concours agricoles et en donnant des subventions aux sociétés de courses; d'autre part, il contribue à l'améliora Lion des races, au moyen d'institutions permanentes fonctionnant sous sa direction, 'telles que bergeries, haras et vacheries. — V. SUprà, v" Agriculture, et infrà, v3 Concours agricoles, Vnursrs de cht vaux, limas.
Section VI.
Vol d'animaux domestiques.
190. — Le vol d'animaux domestiques est puni de peines différentes, selon qu'il a été commis dans les champs ou dans d'autres lieux. Dans ce dernier cas, il tombe sous le coup des dispositions du Code pénal concernant le vol ordinaire. — V.
tuf ru. V" Vnl.
191. — Lorsque le vol d'animaux domestiques (chevaux, bêtes 1 i charge, de voiture ou de monture, gros et menus bestiaux»,
a été commis dans les champs, il est puni par l'art. 388, C. pén. modifié parla loi du 28 avr. 1832), d'un emprisonnement d'un au au moins et de cinq ans au plus, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs. Le coupable peut, en outre, être privé de toutou partie des droits civiques, civils et de famille, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus; le tribunal peut aussi, aux termes du même article combiné avec l'art. 19, L. 27 mai 1 s s : , , lui faire défense, pour un laps de temps d'une durée égale, de paraître dans les lieux qui lui seront désignés par le Gouvernement avant sa libération. — La tentative de ce délit est passible des mêmes peines.
192. — Bien que l'art. 388, C. pén., emploie au pluriel les mots chevaux, bêtes de charge, etc., il ne s'en applique pas moins au vol d'un seul animal, pourvu que l'acte délictueux ait été commis dans les champs. — Cass., 12 déc. 1812, Ceccolini,
S. et P. chr.]; — 2 janv. 1813, Huglin , [S. et P. chr.]; — 21 janv. 1813, Martenet, S. et P. chr.]
193. — Par vol commis dans les champs, il faut entendre le vol commis dans une propriété rurale quelconque, telle que
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terres labourables, prairies, pâturages, bois et autres propriétés de même nature. — Cass-, 2 janv. 181 I, ité. — Sic, Chauet F. Hûlii; , (. 3, n. 2034; Leroy et Drioux, p. 431.
194. — Lorsque le vol d'animaux domestiques, commis flans les champs, se trouve accompagné' - --Savantes, il rentre dans les termes du droit commun. Ainsi . le vol de bestiaux commis dans 1rs champs pendant la nuit et par plusieurs personnes, constitue le crime prévu par l'art. 386, C. pén., et en ira in.' la peine de la réclusion. —Cass., 12 avr. 1833, Dufresne, S. 33.1.719, P. cbr. ; — 18 avr. L834, Aliberte, P. chr.]; — s févr. 1834, Hédou, S. 34.1.299, P. chr. ; — 13 déc. 1841, Fort, S. tô.l.512,P. K.2.278
Section VII.
Marnais traitements exercés suc Les animaux domestiques,
195. — Les mauvais traitements exerces sur les animaux stiques sont réprimés par la loi du 2 juill. 1850, dite loi
Grammont, qui punit d'une amende de cinq francs à quinze francs et, s'il y ii lieu, d'un emprisonnement d'un à cinq jours. ceux qui exercent publiquement et abusivement des m traitements envers les animaux domestiques. La peine de la pri-
oit toujours être appliquée i . es tribunaux
peuvent accorder au prévenu le bénéfice des circonstances at-
mes.
196. — Bien que la loi dé 1830 soit conçue dans des termes généraux qui semblent indiquer, de la part du législateur, l'intention île frapper, sans distinction, toutes les personnes qui maltraitent les animaux domestiques, que ces animaux
leur propriété ou la pi d'autrui, néanmoins, la Cour de
cassation a décidé que la loi était uniquement applicable aux - animaux maltraités et aux personnes auxquelles le soin et la conduite en avaient été confiés. Lorsq mauvais traitements ont été commis par des personnes qui n'avaient aucun droit sur les animaux, ces personnes ne p être poursuivies en vertu de la loi Grammont. — Cass., 4 avr. 1863, Heitz, [S. 63.1.510, P. 64.204, D. 63.1.324 ; —•2 janv. 1875,Villars, S. 75.1.96, P. 75.1.192; — Contra, Béquet, n.
197. — Les mauvais traitements exercés sur les animaux domestiques ne tombent sous l'application de la loi du 2 juill. 1850 qu'autant qu'ils ont eu lieu publiquement. La question de savoir s'il y a eu ou non publicité est abandonnée à l'appréciation du juge de simple police. — Cass., 9 juill. 1853, Meyzeng, [S. 54.1.67, P. 54.1.302, D. 53.1.320; — V. Correspond, des just. de paix, année 1881, p. 80.
198. — La gare de marchandises d'une compagnie de chemins de fer est, à ce point de vue, un lieu public, dans le temps où elle est accessible à toute personne ayant intérêt à y ac der, alors même qu'il ne serait possible d'y pénétrer qu'avec l'autorisation du cbeï de gare. — Trib. simple police Paris, i 1880. J. La Loi, L0 sept. 1886
199. — Pour que des poursuites puissent être intentées contre l'auteur des mauvais traitements, il faut que ceux-ci aient revêtu le caractère d'actes abusifs, commis volontairement et ayant occasionné aux animaux des souffrances que la a<
ne justifiait pas. L'objet de la loi, en effet, réprimer les
actes de cruauté commis envers les animaux, lorsqu'ils nature à révolter le sentiment public [Uer une sorte de
scandale. — Leroy et Drioux, p. ils.
200. — Il n'est pas nécessaire, du reste, qu'il s'agisse d'actes directs de brutalité ou de violence. Toute souffrance inutile et excessive imposée abusivement aux animaux, même indirectement, peut entraîner une condamnation. Tel est, par exemple, le cas d'une personne qui transporte des animaux dans une voiture, les pieds liés ensemble, la tète pendante, de manière à leur causer des souffrances pendant tout le temps du parcours. — Cass., 22 août 1837, Claude. S. 3s. 1.89, P. 38.032, D. 37. 1.415]; — 13 août 1858, Cam, S. 58.1.844, I'. 59.691, D. 58.5. 17 ; — 13 aoûl 1858, Loecher, S. 58.1.844, P. 59.691, D. 58.5.
201. — Mais la loi n'est pas applicable au seul fait de transf des animaux, les pieds liés, alors qu'on ne leur cause
aucune souffrance inutile. — Cass., 13 août 1858, précité.
202. — Le simple fait d'avoir laisse à la porte d'une aub _ pendant la nuit, sans nourriture, même d'une façon prolongée, I
al d'un ail tombe point sous l'application
loi de 1850. — Cass., 3 juin 1862, Fia-lin . "S. 62.1.995, 1'. 63. 117. M. 02.3.181
202 bis. — Cependant, il a été jugé, contrairement à la décision de la Cour supr le fait par un voiturier de stationner, sans nécessité, pendant plusieurs heures, sa voiture attelée d'un cheval sur la voie publique, à la porte d'un cabaret où il était occupi t a jouer aux cartes, constitue une
ivention à la loi du 2 juill. 1850. — Trib. simple pol. tin, !l mars 1888, Li : ub ■•. .1. /." /. i . 12 et 13 mars I-
20:j. — Aucune contravention ne peut être relevée à la de la personne qui attelle un chien ;'t une petite voiture, en l'absence de tout arrêté municipal interdisant ce genre d'at- -, à moins que le prévenu n'ait exercé des mauvais traitements envers l'animal, soit en commettant des actes de brutalité ou de violence, soit en lui occasionnant, par une charg cessive, une sou Ira -• ; ne justifiait pas. —
... ni nov. 1860, Poucherie, I'. 62.5.18
204. — Mais il faudrait évidemment considérer comme punissable, celui qui aveuglerait des oiseaux, plumerait des volatiles encore vivants, dépouillerait des lapins avant de les avoir tues. — L . p. 419; Béquet, n. 20.
205. — Le tir à l'oie ou au canard et les combats d'animaux, tels que courses de taureaux et combats de coqs, tombent i _ ment sous l'application de la loi. — Leroy et Drioux, p. 120; Béquet, n. 22. — V. également, infrà, n. 394 et 395,
Section VIII.
Mort donnée ou blessures faites aux animaux d'autrui.
200. — En principe, et sauf les exceptions signalées ci sous, il est interdit de tuer ou de blesser les animaux d'autrui , quels qu'ils soient, et quel que soit le lieu dans lequel il- trouvés. — V. pour les exceptions à cette, règle, infrà, n. 213.
2io. an, 231, _
207. — L'art. 432, C. pén., punit d'un emprisonnement d'un a*n à cinq ans et d'une amende de seize à deux cents francs, quiconque empoisonne des chevaux ou d'autres bêtes de voiture, de monture ou de charge, des bestiaux à corni • moutons, chèvres ou porcs, ou des poissons dans les é viviers ou réservoirs. Le tribunal peut, en outre, interdire au coupable de paraître, pendant un laps de temps de deux ans au moins et de cinq ans au plus, dans les lieux qui lui -
es par le Gouvernement, avant sa libération C. pén., art. ! - L. 27 mai 1883, art. 19 .
208. — Trois éléments constituent le délit prévu par l'art. 432 : le fait matériel de l'empoisonnement, l'intention criminelle et l'espèce de l'animal. Pour qu'il y ait empoisonnement, il faut qu'à la volonté d'attenter à la vie soit joint l'attentat consommé au moyen d'une substance vénéneuse capable de donner la mort. La volonté résulte de la connaissance que l'auteur du délit a eue de l'action malfaisante de la substance vénéneuse, et du fait qu'il l'a administrée avec l'intention de la lui faire produire. 11 n'est pas nécessaire, pour que le délit existe, que la substance capable de donner la mort, l'ait effectivement occasionnée, linlin, l'art. 432 est limitatif dans sa nomenclature et ne peut être «•tendu aux espèces d'animaux domestiques autres que elle.qui s'y trouvent mentionu 3, semple,aux chiens; l'em-
nement de ces animaux est puni, suivant 1 • par l'ar .454 par l'art. 479-1°, C. pén. — Cass.. 17 i lui l^JJ. S. et 1'. chr. — Sic, Carnot, C. /■ ".. art. 132 : Chauveau et F. H , Th .du C. pén., t. 8. p. 101 ; Rolland de Villa ues, Cà le pén., art. 432, n. I et s.
209. — Il a été ju_ ;.. n'est pas plicable à celui qui a donné la mort à des volailles en les em-
f raisonnant. — Même arrêt. — Sic, Bourguig m, art. 132; Roland de Villargues, C. /n'a., sous l'art. 479, n. t.
210. — L'art. 432, bien qu'étant limitatif dans son énumération, s'étend à tous les individus des espèces mentionnées, quels que soient leur âge et leur sexe ; ainsi, le mot chèvres comprend non seulement les femelles de cette espèce d'animaux, mais encore les boues et les chevreaux. — Cass., !"■ août 1811, Iteigue,
S. et P. chr.] — Sic, Carnot, toc. cit.; Rolland de Villarg C. /"ai., art. 152, ii. 4.
211. — Les poissons ne sont protégés par cet article qu'autant qu'ils sont emprisonnés dans un étang, un vivier ou un
ANIMAT X. - Ghap. II.
i. a aux poissons, vivant dans les eaux courantes et
d'un libre accès, il est interdit par l'art. 25, L. 15 avr. 1829, de les enivrer ou de les détruire en jetanl h cel effel des drogues ■ m appâts dans les eaux, à peine d'une amende de trente francs
à trois cents francs et d'un emprisonnemenl d'u is à trois
mois. On comprend que la loi se monti dans ]e pre-
mier cas que dai m 1 , car il s'agil de poissons qui ne
sonl plus en état de liberté naturelle, mais qui sont devenus, en quelque sorte, la propriété du maître de l'i Lang ou du réservoir. \ '. infi i. \ Pêche.
212. — L'empoisonnement des poissons par le rouissage du chanvre ne donne pas lieu à l'application de l'art. 152. — Carnot, loc. cit.; Rolland de Villargues, C. pén., art. 452, n. 5.
213. — Ceux qui, sans nécessité, tuent l'un des animaux mentionnes à l'art. 152, sont passibles des peines suivantes : I" si le délit est commis dans des bâtiments, enclos et dépendances, ou sur les terres dont le madré de l'animal tué était pro-
re, colon ou fermier, l'emprisonnement qui peut être prononcé varie de deux mois à six mois; 2° s'il a été comins des le ux dont le coupable était propriétaire, locataire, colon ou fermier, l'emprisonnemenl est de six jours à un mois; 3" si le délit est commis dans tout autre lieu, la durée de l'emnnement est de quinze jours à six semaines. Le maximum i si toujours prononcé en cas de violation de clôture (C. pén., art.
214. — Cet article suppose une action volontaire et intentionnelle. — Cass., Sfévr. 1818, Andrieu, [S. et P. chr.] — Sic, Rolland de Villargues, art. 453, n. I.
21.">. — Le meurtre des chevaux ou autres bêtes de voiture, de monture ou de charge, des bestiaux à cornes, des moutons, chèvres et porcs, est licite, lors, pie la destruction est commandée par une nécessité impérieuse. Ainsi, une personne serait parfaitement en droit de tuer un taureau furieux qui la chargerait. Il n'est même pas indispensable, pourque le meurtre soit justifié, que les animaux mettent, en péril la vie de l'homme; il suffit qu'ils menacent d'une manière quelconque la sûreté des personnes. — Rolland de Villargues. C.pén., art. 453.
216. — On reconnaît même généralement que les animaux dont il s'agit peuvent être détruits légitimement, s'ils compromettent la vie d'autres animaux. — Chauvcau et F. Hélie, Théor. du Cod. pén., t. 6, p. 184.
217. — D'ailleurs, la loi n'ayant pas déterminé les cas dans tels il y a lieu d'admettre la nécessité de la légitime défense,
les tribunaux ont, à cet égard, plein pouvoir d'appréciation.
218. — 11 ne suffit pas, pour que la peine soit portée au maximum, en vertu du dernier alinéa ,1e l'art. 153, que l'animal ut été détruit dans un enclos ou dans tout autre lieu fermé; il faut, de plus, qu'il y ait eu violation de clôture. — Chauvcau et F. Hélie, op. rit., t. '8, p. 169.
219. — Le fait de tuer, sans nécessité, un animal domestique dans un lieu dont celui à qui cet animal appartient, est propriétaire, locataire, colon ou fermier, constitue un délit, prévu et puni d'un emprisonnement de six jours au moins et de six mois au plus, par l'art. 434, C. pén. En cas de violation de clôture, le maximum de la peine doit être prononcé.
220. — Tandis que les art. 452 et 133 ne visent que certaines espèces d'animaux nommément désignées, l'art. 154, beaucoup plus général dans ses termes, punit le meurtre de tous les animaux domestiques, quelle que soit leur espèce.
221. — La question de savoir ce que l'on doit entendre par animaux domestiques, aux termes de ce dernier article, est une question non ,1e fait, mais de droit, et dont la solution peut, <]<■< lors, être déférée à la Cour de cassation. En principe, on doit considérer comme animaux domestiques, les animaux qui vivent, s'élèvent, sont nourris et se reproduisent sous le toit de l'homme et par ses soins. Tels sont, notamment, les vers à soie. -Cass., 14 mars 1861, Licbière, S. 61.1.1012, P. 61.908, D. 61.1.184 — Montpellier, 6 mai 1861, Aimeras, [D. 61.2.216] — Contra, Nîmes, 20 déc. 1860, Lichière, D. 61.2.121] — V. supra, n. 5.
222. — Les oiseaux de basse-cour sont également compris sous la dénomination générique d'animaux domestiques. — Cass.,
il 1822, Brosse, S. etP. chr.] -Sic, Rolland de Villargues, C.pén., art. 154, n. 2. — Contra, Carnot, C. pén., art. 454.
223. — Il eu est de même des pigeons de volière el des animaux apprivoisés. — Carnot, C. pén., art. i3i; Rolland de Villargues, l'-i'iu.. art. 454, n. 3.
224. — En ce qui concerne les pigeons de colombier, V. infrà, n. 2S2 et 289.
225. — Pour que l'art. 134 soit applicable, il faut que l'animal domestique soit tué dans un lieu dont celui à qui cet animal appartient est propriétaire, locataire, colon ou fermier; en l'absence de cette circonstance, le fait tombe sous le coup de l'art. 479-1°, C. pén., qui vise le dommage causé volontairement aux propriétés mobilières d'autrui , hors les cas prévus parles art. 434 à -162 du même Code, ou, s'il s'agit de chiens de garde tués méchamment et de dessein prémédité, sur un terrain dont le meurtrier n'était pas propriétaire, locataire, colon on fermier, sous l'application de l'art. 30, tit. 2, L. 28 sept. -6 oct. 1791. — Cass., 17 août 1822, précité; — 21 déc. 1866, Dougnac, [Bull. crim., n. 272 — Orléans, 10 mars 1829, Deslions, [S. et P. chr.]
226. — L'empoisonnement d'animaux domestiques autres que ceux mentionnés à l'art. 432, est prévu et puni par l'art. 434, s'il a eu lieu sur un terrain dont le maître de l'animal était propriétaire, locataire, colon ou fermier. — Cass., 14 mars 1861,
précité'.
227. — Aux termes de l'art. 433, C. pén., quiconque a commis un des délits prévus par les art. 432, 433 ou 434, encourt, en dehors des peines prononcées par ces articles, une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et dommages-intérêts, ni être au-dessous de seize francs. Si le coupable est un garde champêtre ou forestier, ou un officier de police judiciaire, la peine de l'emprisonnement à laquelle il peut être condamné', ne doit pas être inférieure à un mois, et elle peut être portée, à un tiers en sus de la peine la plus forte qui serait appliquée à un autre coupable du même délit (C. pén., art. 462). — Sur l'application du principe et le pouvoir des tribunaux en cette matière, V. supra, v" Amende, n. 289 et s.
228. — Le fait de tuer volontairement, sur son propre terrain , un animal domestique appartenant à autrui, mais non compris dans la nomenclature de l'art. 452, C. pén. (chevaux ou autres bêtes de voiture, de monture ou de charge, bestiaux à cornes, moutons, chèvres ou porcs) , est puni par l'art. 479-1°, d'une amende de onze à quinze francs inclusivement. — Cass., 17 août* 1822, précité; — 4 nov. 1848, Routhier, [S. 49.1.64, H. 49.5.13]; — 17 déc. 1864, Gilbert, [S. 65.1.392, P. 63.999, D. 63.1.102]; — t7 nov. 1863, Michineau, [S. 66.1.272, P. 66. 675, D. 66.1.95]; — 21 déc. 1866, précité; — 7 juill. 1871, Ouvrard, [S. 72.1.199, P. 72.447, D. 71.1.272]
229. — L'art. 479-1°, s'applique spécialement à celui qui blesse volontairement d'un coup de feu sur la voie publique, un chien appartenant à autrui. — Cass., 19 avr. 1866, Motheron, [S. 67.1.96, P. 67.1921
230. — La contravention n'existe qu'autant que les deux éléments suivants, le fait matériel de la destruction et l'intention de tuer ou de blesser les animaux, se trouvent réunis.
231. — L'interdiction de tuer, même sur son propre terrain, les animaux domestiques appartenant à autrui, souffre quelques exceptions. En premier lieu, elle ne concerne pas les volailles laissées à l'abandon, qui causent des dommages aux propriétés rurales. L'art. 12, L. 28 sept. -6 oct. 1791, tit. 2, permet expressément aux propriétaires , détenteurs ou fermiers, de tuer, mais seulement sur les lieux et au moment du dégât, les volailles, de quelque espèce que ce soit, laissées à l'abandon, qui causent du dommage sur leur terrain, soit dans l'enceinte des habitations, s,it flans un enclos rural, soit même dans les champs ouverts. — Sur les conditions d'application de ce droit accordé au propriétaire du sol, sur le droit d'appropriation des volailles, et sur la détermination du mot volailles, Y. supra, v° Abandon d'animaux, n. 48 et s.
232. — Ajoutons que la faculté accordée au propriétaire du sol cesserait si le propriétaire des volailles était présent, car, dans cette hypothèse, les animaux ne se trouveraient pas à l'abandon. — Cass., 16 janv. 1873, Pimont, [S. 75.1.133, P. 73. 305, D. 73.1.448] — Sic, Touiller, Droit civil, t. 11, n. 300 et 301 ; Leroy et Drioux , p. 427.
233. — Rappelons également que le droit de tueries volailles sur le lieu et au moment du dégât, accordé au propriétaire ou fermier d'immeubles ruraux, n'affranchit pas le propriétaire de ces volailles des peines de simple police qu'il peut avoir encourues pour les avoir laissées à l'abandon; ce n'est qu'une mesure de iléfense édictée en faveur du propriétaire foncier, et qui remplace le droit de saisie dont il peut user à l'égard des bestiaux, et qui serait, le plus souvent, impraticable à l'égard des volailles. — ■
ANIMAUX. — Chap. II.
Cass., 4 mars 1842, Rousseau, [P. 12.2.621 — V. aussi stt/. v Abaii'lun ■l'imimau.T.Ti. 23, 48.
234. — La destruction d'un animal domestique appartenant à autrui échappe à toute incrimination, lorsqu'elle a lieu sous l'empire de la nécessité. La nécessité doit s'entendre de la légitime défense de soi-même ou d'autrui, et de la protection que chacun est en droit de donner aux animaux ou aux biens qu'il possède. Toutefois, il faut, pour que le fait ne tombe pas sous le coup de l'art 479-1°, C. pén., que le danger qu'on entend éviter soit s.;ricux et actuel. S'il s'agit de biens meubles ou immeubles, il faut que le dommage dont on prétend les garantir, soit hors de proportion avec la valeur de l'animal détruit. Les tribunaux devront se montrer plus larges dans l'appréciation de la légitime défense, lorsque le péril menaçait ies personnes. — Cass'., 17 déc. 1864, précité: — 17 nov. 1865, précité; — 26déc. 1868, Richard, S. 69.1.285, P. 69. «184, D. 69.1.3891; — 16 janv. 1875, précite. — Sic, Leroy et Drioux, p. 425 el 426.
235. — La question de savoir si la nécessité était assez impérieuse pour autoriser la destruction de l'animal doit être tranchée d'après les circonstances du fait.
236. — Jugé qu'un propriétaire a le droit de tuer le chien d'autrui sur son propre terrain au moment où il porte atteinte à sa propriété. — Cass., 7 juîll. 1871, précité.
237. — Spécialement, celui qui tue un chien, dans une cour close lui appartenant, au moment où il trouve cet animal occupé à étrangler ses lapins, n'est passible d'aucune peine. — Cass., 17 déc. 1804. précité: — 2n nov. 1868. Durand. D. 72.5.23]
238. — Il en est de même lorsque la destruction a eu lieu au moment où le propriétaire venait de surprendre dans un hangar dépendant de son habitation, le chien brisant et man- _ nt les œufs de ses poules, ainsi que cela était arrivé déjà plusieurs fois, malgré les avertissements donnés au maître du chien. — Cass., 17 nov. 1865, précité.
239. — Il a été jugé que la destruction du chien d'autrui était licite, lorsqu'elle était accomplie au moment où le chien, d'ailleurs coutumier du fait . après avoir franchi le mur d'enceinte d'un parc à lapins, venait de le parcourir d'un bouta l'autre, à toute vitesse , ces faits étant suffisants, dans une propriété de cette nature, pour constituer un dommage actuel et effectif autorisant la destruction de l'animal. — Bordeaux. 4 mars 1879, Deguilhem, 'S. 79.2.102, P. 79.461"
240. — Il a été jugé, en sens contraire, qu'un propriétaire n'a pas le droit de tuer un chien qui vient dans sa propriété manger ses poules; il n'y aurait, en pareille circonstance, ni nécessité, ni péril de nature à légitimer la destruction. — Poitiers. 14 nov. 1879, David, [S. 79.2.320, P. 79.1261]
241. — Mais si les tribunaux ont . en cette matière, un large pouvoir d'appréciation, ils ne sauraient , néanmoins, poser en principe, à priori, que le propriétaire d'un fonds n'a, dans aucun cas, le droit de tuer l'animal d'autrui qui porte dommage à sa propriété. — Cass.. 21 avr. 1840. Bréant, S. W. 1.299, P. 40.1.
242. — En vertu du principe énoncé plus haut Y. suprà, n. 234 . on peut reconnaître au propriétaire d'un immeuble sis dans une ville, le droit de tuer les volailles qui causent des domges considérables à sa propriété: mais on ne saurait se fonder, pour lui attribuer ce droit, sur les dispositions de la loi des 28 sèpt.-O ocl. 1791, qui n'est applicable qu'aux fonds ruraux. — V. suprà, v- Abandon d'animaux, n. 51. — V. aussi Leroy et Drioux, p. 420.
243. — Lorsque la mort des animaux ou bestiaux appartenant à autrui a été occasionnée : 1° par l'effet de la divagation de fous furieux ou d'animaux malfaisants ou féroces, ou par la rapidité ou la mauvaise direction ou le chargement excessif de chevaux, voitures, bêtes de trait, de charge ou de monture; J ou par l'emploi ou l'usage d'armes sans précaution ou avec maladresse, ou par jet de pierres ou autres corps durs; 3° ou par la vétusté, la dégradation, le défaut de réparation ou d'entretien de maisons ou édifices, ou par l'encombrement ou par l'excavation ou telles autres œuvres faites dans ou près les rues. chemins, places ou voies publiques, sans les précautions ou signaux ordonnés ou d'usage, le contrevenant est puni d'une amende de onze à quinze francs inclusivement, en vertu de l'art. 479-2°, 3° ou 4°, C. pén.; il peut, en outre, être condamné à un emprisonnement de cinq jours au plus, suivant les circonstances, dans le cas d'emploi d'armes ou de jet de pierres (C. pén., art. 480 .
24 4. — La peine de l'emprisonnement seule est facultative; l'amende doit, dans tous les cas, être prononcée, lorsque la contravention est reconnue. — Cass., 22 nov. 1811, Thirault . P. chr.]; — 29 déc. 18I.Ï, Remy, [S. et P. chr/; — 13 mai 1831, Mancelli. P. chr." — Sic, Bourguignon. C. pén., art. 480; Rolland de Villargues. C. pén., art. t80, n. 1. — Contra, Cari. rt. 180. — V. suprà, V> Amende, n. 316 et s.
245. — Les blessures infligées aux animaux domestiques d'autrui donnent lieu à l'application de pénalités différentes selon qu'elles ont été faites méchamment ou sans intention mauvaise, selon qu'il s'agit de bestiaux ou chiens de garde, ou d'autres animaux domestiques, et selon que l'acte a été commis sur le terrain de l'auteur de la blessure ou sur le terrain d'autrui.
246. — Toute personne convaincue d'avoir, de dessein prémédité et méchamment, sur le terrain d'autrui, blessé des w tiaux ou chiens de garde, doit être condamnée à une amende double du dédommagement. Le délinquant peut être condamné, en outre, à un emprisonnement d'un mois, si l'animal n'a été que blessé, et de six mois, s'il est mort de sa blessure ou en est resté estropié. La détention peut être portée au double , si le défit a été commis la nuit, ou dans une étable, ou dans un enclos rural. — Les dispositions qui précèdent sont tirées de l'art. 30, tit. 2. L. 28 sept. -6 oct. 1791. La Cour de cassation a jugé, à plusieurs reprises, que ces dispositions sont restées en vigueur et n'ont point été abrogées par le Code pénal. — Cass.. 5 févr. 1818, Andrieu, S. et P. chr.": — 7 oct. 1847. Grillet. S. 47.1. 857, D. 47.1.3521; — 4 avr. 1803. Heitz. "S. 03. 1.310. P. 64.204, D. 03.1.324 — Orléans, 10 mars 1829, "Deslions, [P. chr.] — Sic, Rauter, Dr. erim., t. 2, p. 587; Carnot, C. pén., art. 453; Bourguignon, ibi'1.: Rolland de Villargues. C. pén., art. 454, n. 7." — Contra, Chauveau et Hélie , Théor. du C. pén., t. 6, p. 186. — V. également, Leroyet Drioux, p. 428.
247. — La loi de 1791 ne s'applique qu'aux bestiaux et aux chiens de garde; elle ne protège pas les chiens de chasse et d'agrément. Les blessures volontairement et méchamment faites à cette dernière espèce de chiens rentrent, à défaut de texte spécial, sous l'application de l'art. 479-1°, C. pén., qui réprime, d'une manière générale , les dommages causés volontairement aux propriétés mobilières d'autrui. — Cass., 18 août 1853, Gave.
S. 53.1.799, P. Ni. 2. 270, D. 53.1.203 ; — 4 avr. 1863, préo — 2.I janv. 1873. Georges. Bull, crim., n. 23"
248. — Au reste, si les bestiaux ou chiens de garde, au lieu d'avoir été blessés sur le terrain d'autrui, lavaient été sur un fonds appartenant à l'auteur de l'acte délictueux, celui-ci ne serait point frappé parla loi de 1791, mais il encourrait la peine portée par l'art. 479-1°, C. pén.
249. — D'une manière générale, les dispositions de l'art. 479-1°, C. pén., sont applicables : 1" à ceux qui, sur leur propre terrain, blessent volontairement, que ce soit méchamment ou non. les bestiaux ou chiens de garde d'autrui; 2° à ceux qui, sur leur terrain ou sur celui d'autrui, blessent volontairement, avec ou sans intention mauvaise, les animaux domestiques d'autrui qui ne rentrent ni dans la catégorie des bestiaux, ni dans celle des chiens de garde, pourvu que les blessures ne soient point occasionnées par l'emploi ou l'usage d'armes sans précaution ou avec maladresse, ou par le jet de pierres ou d'autres corps durs: ce dernier cas est visé par l'art. 479-3°.
250. — Les blessures faites involontairement aux animaux d'autrui, dans un des cas énumérés suprà. n. 243. entraînent, pour celui qui les a occasionnées directement ou indirectement, une amende de onze à quinze francs conformément aux dispositions de l'art. 479-2°, 3° ou 4°,C. pén. — Cass.. 14 janv. 1873. Magnos, S. 75.1.90. P. 73.193
251. — Encore faut-il, cependant, qu'il y ait eu négligence ou imprudence imputable à l'auteur de la contravention. — Même arrêt.
252. — Ceux qui ont occasionné les blessures par l'emploi ou l'usage d'armes sans précaution ou avec maladresse, ou par le jet de pierres ou d'autres corps durs, peuvent, en outre, suivant les circonstances, être punis d'un emprisonnement de cinq jours au plus, en vertu de l'art. 480, C. pén.
253. — On doit considérer un bâton comme une arme. Par suite, celui qui, voulant s'opposer avec un bâton au passage d'un troupeau, mais sans avoir l'intention de tuer, de bless ou d'estropier les animaux dont ce troupeau était composé, a cependant causé des blessures à quelques-uns d'entre eux, estpas-
2ic
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-portées par l'art. fc79-3°. — Cass., 29 juin 1821, Aille: chr.] .
254. — Le fait d'avoir blesse le chien d'autrui par le jet d un
ius l'applii i. 179-3°. Cass., 9 juill. 1853, Mej - .t. 1.67,
Le mot édx ployé dans le n. i de lart
C. p. mi., qui punit Dotamment, •■' ceux qui au a a ionné la mort ou la blessure des animaux appartenant à autrui, par la vétusté, la dégradation, le défaul ' ti d'entretien des maisons ou édifices ,» embrasse , dan icception juridique, toutes constructions quelconques donl la vétusté, la dégradation, ., - nt susceptibles de causeries accidents que
lit numéro veut prévenir. aent les ponts, même
lorsqu'ils font partie intégrante de la voir publique. En consé quence, le fait, de la part d'un individu qui s'est rendu adjudiet concessionnaire, moyennant subvention et droit de péage, d'un pont dépendant de la grande voirie, d'avoir occasionne la blessure d'un cheval appartenant à autrui, par le
on ou d'entretien de ce p. ait, dont les poutres se sont is la voiture à laquelle était attelé le cheval blessé. non une contravention de grande voirie, mais la contravention prévue et punie par le n. 4 de l'art. 479, G. pén. — d'une contravention de cette nature appartient, i conseil de préfecture, mais au tribunal de simple police. — Cass., lé févr. 1853, Escaraguel, P. 57.93
256. — Le mot édifice comprend également les murs de clôture, lorsqu'ils sont établis sur les rues et chemins publics. — Carnot, C. pén., art. 479; Rolland de Villargues, C. pén., art.
237. — 11 a été jugé avec raison que le fait d avoir blessé volontairement le chien d'autrui , ne tombe pas sous l'application de l'art. 179-3°, C. pén., lequel prévoit uniquement le cas où les blessures laites à l'animal d'autrui sont le résultat soit aiploi ou de l'usage d'armes sans précaution ou avec ma- - lit du jet de pierres ou d'autres corps durs; un tel fait rentre sous l'application du n. 1 du même art. 479. qui réprime d'une manière générale les dommages causés volontairement aux propriétés mobilières d'autrui, et dès lors, il n'est point passiolede la peine d'emprisonnement prononce'e par l'art. 480. — Cass., i avr. 1863, Heitz, [S. 63.1.510, P. 64.204, D. 63.1.324 : — 19 avr. 1866, Motheron, [S. 67.1.96, P. 67.192,
258. — Quiconque tue ou blesse dos animaux appartenant à autrui, esl tenu à une réparation civile du dommage qu'il a causé envers le propriétaire des animaux, conformément aux art. 1382 et 136 . — V. infrà, v° Responsabilité ci\ iL .
2ÔÎ). — Mais celui qui tue ou blesse un animal domestique appartenant à autrui, sans qu'il y ait aucune faute, négligence, imprudence ou maladresse à lui imputer, échappe à touto responsabilité civile ou pénale.
Section IX. -
Des impôts de douane et des impôts intérieurs concernant les animaux domestiques.
260. — L'introduction en France de certains animaux domestiques servant à l'alimentation et provenant de l'étranger, est fra] Iroits de douane qui, relevés une premie
par la loi du 30 mars 1885, l'ont été de nouveau par une loi du 1er avr. 1887, en ce qui concerne les bœufs, vaches, veaux, bé-
moutons, et les viandes fraîches importées. V. infrà , v Douanes.
2(>1. — Une loi du 2 mai 1855 a établi sur les chiens une laxo qui est perçue au profit des communes. Depuis 1862, les chevaux et voitures sont également frappés d'une contribution, qui est assimilée aux contributions directes. — V. infrà, v° ' directes.
2(i2. — Dans les villes qui sont pourvues d'un octroi, les animaux vivants servant à l'alimentation cornes et à
laine, et porcs) et les volailles sont tenus d'acquitter, eu qualité de comestibles, un droit à l'entrée. — V. infrà, v Octroi.
2(!2 bis. — En ce qui concerne l'enregistrement, V. in fra, v" Bail, Biens, Cheptel, D
Section X.
Des réquisitions militaires et de la conscription des chevaux et mutels.
263. — La loi du 3 juill. 1877 permet de requérir, pour le service de l'armée, les animaux domestiques nécessaires à l'action des troupes, même en dehors de toute mobilisation.
264. - - L'autorité militairea également le droit d'acquérir, par
[uisition, pour compléter et entretenir l'armée sur le pied de guerre, des chevaux , juments et mulets et ih-s voitures attelées. Tous les ans. avant le 1.6 janv., a lieu, dans chaque commune, le recensement des chevaux, juments, mules et mulets susceptibles d'être requis. — V. infrà, et en ce qui concerne la réquisition des pigeons-voyageurs, infrà, n. 286 et s., et v" Chevaux et mulets, Réquisitions militaires.
Section XI.
Des pigeons domestiques.
265.- — Les pigeons des colombiers sont placés par l'art. 524, C. civ., au nombre des immeubles par destination. Quant aux pigeons de volière, ils conservent leur nature mobilière. Celte distinction est fondée sur ce que, dans le premier cas, les pigeons doivent être considérés comme l'accessoire du fonds, tandis que, dans le second, ils sont l'objet direct et principal de la possession. — V. Fuzier-Herman , Cod. do. annoté, art. 524, n. 12. — V. i n fm . v Biens.
266. — Le droit exclusif de fuie et de colombier ayant été aboli par le décret du i août 1789 art. 2), chacun peut, aujourd'hui, élever des pigeons dans une fuie, dans un colombier ou dans tout autre lieu.
267. — Mais les pigeons peuvent causer de grands ravages dans les champs. Aussi doivent-ils être enfermés à certaines époques de l'année (temps des semailles ou des récoltes) fixées, dans chaque commune, par l'autorité municipale (Décr. 4 août 1789. art. 2 .
268. — Les arrêtés municipaux qui prescrivent de les renfermer à certaines époques de l'année sont obligatoires, et les infractions à ces arrêtés sont passibles des peines de police p triées par l'art. 171-15°, C. pén. — Cass., 5 déc. 1834, Langinier,
S. 35.1.465, P. chr.1; — 5 janv. 1836 (Ch-. réun.), Langinier, -, 36.1.129, P. chr.]; - 28 sept. 1837, Auger, [S. 38.1.169,
P. 37. 2.309 ; — 5 févr. 1844, Hincelin, S. 44.1.112, P. 14.2.
662]; — 14 mars 1850, Matton , S. 30.1.700' — Contra, Cass.,
29 janv. 1813, Lejeune, [S. et P. chr. : — 13août 1813. Thierrée, S. et P. chr.'; — 30 oct. 1813, Desgués, [S. et P. chr. —
Amiens, 22 juill. 1836, Langinier, [S. 36.2.449, P. chr.]
269. — Ces arrêtés produisent encore certaines autres conséquences importantes. Pendant le temps fixé et aux époques déterminées par la communauté, c'est-à-dire par l'arrête du maire de la commune, pour les enfermer, les pigeons sont considérés comme gibier, et chacun a le droit de les tuer sur son terrain. Cela résulte de l'art. 2, L. 4 août 1789, abolitive du régime féodal, lequel article n'a pas été abrogé par la loi du 3 mai 1844, sur la chasse , el est toujours en visrueur. — V. Rouen, l i févr.
1845, F -nier, S. 15.2.236, P. Œ.2.122]— Sic, Chardon, Droit
/, chassi . p. 95; Rogron, Code de la chasse, p. 338; Keucker, Code de la chasse, p. 227, n. 32; Villequez, op. cit., n. 76; Menche de Loisne, Essai SW le droit de chasse, a. 217; de Neyremand, Quest. sur la citasse, p. 398, n. 2; Leblond, Code de la chasse, t. 1, n. 131 ; Giraudeau, Lelièvre et Soudéi . Lu chasse, n. 141 ; -. Code rural, t. 1, n. 379. — L'art. 2,
en effet, est formel : ci Les pigeons seront renfermés aux époques fixées parla communauté, et durant ce temps ils seront regardés comme gibier, et chacun aura le droit de les tuer saison terrain*. »
270. — Chacun, dit l'art. 2, ce qui comprend d'abord le propriétaire, ensuite ceux qui doivent profiter de la récolte , le fermier, l'usufruitier, le possesseur (Arg., art. 12, lit. 2, L. 28 sept. -6 oct. 1791). Le propriétaire, possesseur ou fermier, peut même donner mission aux tiers de surveiller sa propriété en leur déléguant son droit de destruction. Les enfants, le garde par-
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tieulier clu propriétaire, possesseur ou fermier, nient.
: isprudenee esl en ce sens. — V. dans les motifs, I
Il févr. 1845, précité. — Paris, 11 nov. 1857, Bi -- m, 8. 58. 2.173. P. 58.628] — Limog 3,18 sept. 1884, Berthon, S. 85. 8.40, P. 85.1.308 —Ki es égalemi doctrine des
auteurs. — V. Toullier, t. 11, n. 302. Dote; \ . a. 78-;
Menche de Loisne , n. 219; Leblpnd, n. 151, p. 159; G deau, Lelièvre et Soudée, n. 143.
Il importe peu que les pig mettent di
gâts au moment où ils sont tues, et que la pièce de terre où ils i abattus soit* ensemencée ou non. G' esl pour prévenir les : _ s qu'ils doivent être enfermés, et s'ils i
qu'ils ne commettent pas de dégâts pour le moment, ils p
en commettre quelques instants après. — V. Villequez, n. 80;
Menche de Loisne, a. 219; Leblond, n. 151; Gireaudeau, Leet Soudée, n. 143. — V. cependant Limoges, 18
1884, précite.
272. — Enfin, on admet généralement que le propriétaire, - mi, d renier ou son représentant, qui, même en l'ai
il dommage actuellement causé à la propriété et en dehors du temps de chasse, tire sur son terrain des pigeons, pendant le temps où ils devrai. >nt èUe enfermés, peut s'approprier les pigeons tués, car, pendant ce temps, - - ités gibier et deviennent res nullius. — Y. Villequez, n. 82: de Neyremand . p. 403, n. 6; Leblond, n. 151; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 143; Chauveau et Hélie. th • du Ç. pén., t. 5, n. 1925.
273. — Encore faut-il ajouter que le fait de tuer ''es pigeons appartenant à autrui, sur m dont on n'est pas pi
approprier, même dans un temps où ils doivent être renfermés, constitue un vol; les pigeons n ■ 'lavent être réputés gibier qu'autant qu'ils causent des iges sur le terrain d'autrui, et qu'ils sont tirés par le propriétaire mène' de ce terrain ou par son ordre. — Paris. 11 nov. 1837, précité. — Trib. Pithiviers, ... Gaz. des trib., 11 sept. 1835
274. — Il y a un second cas dans lequel il est permis à chacun de tirer les pigeons d'autrui sur son terrain. Un grand nomlire de maires ne prennent aucun arrêté pour faire fermer Ii lombiers à l'époque des semailles ou des récoltes. 11 n'était pas possible de laisser les propriétaires souffrir de cette négligence. D'autre part, et même hors le temps où l'arrêté du maire prescrit la fermeture des colombiers, les pigeons peuvent causer des dommages aux propriétés. 11 n'était pas davantage possible de laisser lires exposésà ces dommages. Aussi admet-on assez généralement que, malgré l'absence d'an i dehors de
l'époque où le maire a prescrit la fermeture des colombiers par son arrêté, le propriétaire, détenteur ou fermier, a le droit de tuer ou faire tuer par des délégués les pigeons sur son terrain, au moment où ils commettent des dégâts. Cette doctrine s'appuie sur le décret du 4 août 1789. et sur l'art. 12. S 3, tit. 2, L. 28 sept. -6 oct. 1791 sur la police rurale, relatif aux dommages commis dans les champs par des animaux domestiques : .< Si ce sont des volailles, de quelque espèce qu'elles qui causent le dommage, le propriétaire, détenteur ou fermier qui l'éprouvera, pourra les tuer, mais seulement sur le lieu et au moment du dégât ». Ici (et c'est une différence avec le cas précédent), le propriétaire, détenteur ou fermier, ne peut tuer les pigeons qu'au moment où ils commettent des dégâts. — Cass., 1er août 1829, Jamain, S. et P. chr.] — Rouen, 14 févr. 184a, précité. — Limoges, 18 sept. 1884, précité. — Sic, Ber- 3 ont-Prix. Législ. ■/, la chasse, p. 97; Villequez, n. 83; Keucker. p. 227: Menche de Loisne, n. 22o; de Neyremand, p. 403, 404 et 403, n. G et 10; Leblond, n. 151, p. 160; Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 144. — V. aussi Aubry et Rau, t. 2, p. 235, §201, noie 2; Laurent, Princ. d dr.civ., t. 8, n. 440.
275. — Du reste, pas plus que dans le cas précédent, il n'est besoin de permis de chasse. — Rouen, 14 févr. 1843, précité. — Sic, Villequez, n. 83. — V. sur ce point, iiifi'i. v Chasse.
276. — Niais, dans cette seconde hypothèse, à la différence de ce qui se passe dans le premier cas, le propriétaire , poi seur ou fermier, qui tue les pigeons au moment où ils causent du dommage à sa propriété, ne peut pas s'approprier les animaux.
277. — Jugé que les pigeons de colombiers ne sont f gibier par l'art. 2, L. 4 août 1789, que durant le temps pendant lequel les règlements administratifs ordonnent de les tenir en-
. Ilcrs ce temps, ils sont la propriété du maître du colom- , s'il est permis, même alors, au propriétaire sur le terrain duquel ils causent des dégâts, de les tuer, ce propriétaire n'a pas le droit de irter et d'en faire son profit. —
20 sept. 1823, Lamboi, [S. et P. chr."; — 9 juin 1868, Lamolinerie. S. 08. 1.319, P.68.802"; — 9 juin 1886, Danjean, S. 86.
278. — ... Que les pigeons ne sont considérés comme gibier qu'autant qu'ils causent un dommage sur les propriétés d'autrui et qu'ils sont tués par le propriétaire ou ses préposés pour empêcher ce dommage, et dans le temps seulement où ils doivent
fait de tuer un pigeon, pour se l'appropri dehors du temps où la fermeture des colombiers est prescrite, constitue le délit de vol. — Limoges, 18 sept. 1884, précité.
279. — Le fait d'avoir tiré des pigeons sur le terrrain d'autrui (s'il n'y a d'ailleurs aucune circonstance aggravai!
lursuivi que sur la plainte du propriétaire lésé. — Cass., 22 avr. 1831, Pons, [S. 31.1.177. P. chr.;
280. — Lorsque des pigeons ont commis des dégâts dans les récoltes, leur propriétaire est civilement responsable, aux termes de l'art. 1385, C. civ., du dommage que ces volatiles ont causé, alors même qu'aucun arrêté n'aurait prescrit la fermeture des colombiers. — Giraudeau, Lelièvre et Soudée, n. 150; Villequez, n. 88. — Contra, Cass., 30 oct. 1813. Desguès, [S. et P. chr.]
281. — En ce qui concerne les pigeons dits de pied, qui sont assimilés aux volailles, les dommages qu'ils causent aux propriétés d'autrui, sises à la campagne, donnent lieu, en outre, à l'égard de leur propriétaire, s'il ies a laissés à l'abandon, à l'application des dispositions de l'art. 12, tit. 2, L. 28 sept. -6 oct. 1791. — V. suprà, n. lus et v Abandon d'animaux , n. 24.
282. — En principe, quiconque tue intentionnellement les is d'autrui, commet la contravention prévue par l'art. 479-
1 . C. pén. dommage causé volontairement aux propriétés mobilièn s d'autrui . el peut être puni d'une amende de onze à quinze francs, sans préjudice des dommages-intérêts. Mais le meurtrier n'encourt aucune peine, lorsque la destruction a eu lieu dans un temps où les colombiers devaient être fermés en exécution d'un arrêté municipal, ou lorsque les pigeons causaient, au moment où ils ont été tues , des dég arables dans les
cultures.
Si le meurtre a été commis, sans nécessité, sur des
mis un lieu dont le propriétaire des pigeons est propriétiire, locataire, colon ou fermier, le coupable est passible d'un emprisonnement de six jours au moins et de six mois au plus, conformément à l'art. 434, C. peu.
284. — Une classe de pigeons domestiques mérite une protection spéciale, à raison di - - rvic s qu'elle est appelée à rendre en temps de guerre : ce sont les pigeons-voyageurs. Ces oiseaux, transportés loin de leur colombier et mis en liberté, ont la faculté de regagner, avec une célérité remarquable, lorsqu'ils sont bien dressés, le lieu où ils ont été élevés. Leur emploi a commencé à se g léraliser, en France, pendant la campagne de 1870-1871 ; une correspondance a été établie, grâce à eux, entre la province et Paris, alors bloqué par les armées allemandes. Un décret du 23 janv. 1871 a même interdit leur destruction pendant toute la durée de la guerre.
285. — Lue circulaire du ministre de l'intérieur, du 6 avr. I8S7 Bull. o//'. min. int.. année 1887, p. 72 , a invité les préfets à user des pouvoirs qui leur sont conférés par la loi du 22 janv. 1874. pour comprendre les pigeons-voyageurs parmi les oiseaux utiles dont la destruction doit être interdite en tout temps.
28G. — Les pigeons-voyageurs peuvent être requis, en temps - rre, pour le service de l'armée, en vertu de l'art, o, L. 3 juill. 1877. Afin de faciliter les réquisitions, un décret du 15 sept. 1883 a prescrit de les recenser annuellement.
287. — Tous les ans, à l'époque du recensement des chevaux et mulets, c'est-à-dire dans la première quinzaine de janvier, le maire, dans chaque commune, procède au recensement des pigeons-voyageurs, sur la déclaration obligatoire des propriétaires et, au besoin, d'office (Décr. 15 sept. 1883. art. 2 .
288. — Chaque année, également, dans le courant du mois imbre, les généraux commandants de corps d'armée arrêtent, sur la proposition des préfets, la liste des communes de leur région où le recensement doit avoir lieu. Le maire de chacune des communes ainsi désignées fait publier, au commencement
■mbre , un avertissement adressé à toutes les personnes qui possèdent des pigeons-voyageurs, d'avoir à déclarer, à la
ANIMAUX. — Chap. IV.
mairie, avant le l"'janv., le nombre de colombii - possè-
dent et celui des pigi o qui j sont élevés. H esl délivré un ■ nnes qui onl rail la déclaration prescrite . 3 el I .
289. — Du \r' au 16 janv., le maire dresse, en double expédition, un étal des renseignements qui lui onl été fournis par les pro "ii qu'il a pu recueillir. L'une des expéditions
la mairie : 1 autre est transmise au commandant n par l'intermédiaire du préfel Ibid., art. 6 .
290. Dans toutes les communes, les maires prennent les -liions nécessaires pour être informes de l'ouverture de aux colombiers affectés a l'élevage des pigeons-voyageurs.
i qu'ils recueillent à ce sujet doivent être
transmis in lent à l'autorité militaire par l'intermédiaire
i - Ibid., art. 7).
291. - Mes mesures spéciales ont été adoptées en vue rie la surveillance 'les lâchers de pigeons-voyageurs provenant rie l'étranger. En principe, ces lâchers sont autorisés, en France.
e les o si iux proviennent de pays où la réciprocité est ■ . Lorsque le lâcher doil avoir lieu ailleurs que clans une station de chemin île fer, l'autorisation préalable du préfet est exigée. Le maire surveille l'opération. Il exige la production de l'autorisation préfectorale et d'une déclaration de l'expéditeur indiquant ses nom, prénoms, qualité, domicile et nationalité,
le nombre des pig is, leur provenance et leur destination, le
nombre de plombs apposés sur chaque panier, ainsi que la description très i «acte du cachet dont ces plombs sont revêtus (Cire. min. int., 6 août 1887, Bull. off. min. int., année 1887, p. l'os . 202. — Au moment de l'ouverture des paniers, le maire verdie le nombre des pigeons et s'assure que tous , sans exception, prennent pari à l'envolée. Aussitôt le lâcher accompli , le maire transmet au préfet la déclaration de l'expéditeur; il lui rend c pie. s'il v a lieu, des circonstances anormales dans lesquelles le lâcher aurait été effectué Ibid. .
293. — Lorsque des pigeons-voyageurs sont capturés par des particuliers, les maires doivent laire relâcher ceux qui pori ut les marques de sociétés colombophiles ou d'amateurs français. Ils sont tenus de remettre à la gendarmerie les pigeons étrangeis et ceux dont l'origine est douteuse (Cire. min. int., 11 oct. 1887).
294. — Conformément au principe posé suprà, n. 277, il a été décidé que , se rend coupable d'une tentative de vol et non d'un délit de chasse, le propriétaire qui tue d'un coup de fusil, au mois de juillet, dans l'intention par lui reconnue de se l'approprier, un pigeon-voyageur arrêté sur sa grange et qui ne lui cause aucun dommage. — Limoges, 18 sept. 1884, Berthou, [S. 85.2.40, P. 85.1.308
DES ANIMAUX SAUVAGES
295. — On peut classer les animaux sauvages en deux groupes : les animaux utiles et les animaux malfaisants ou nuisibles.
20(>. — Certains animaux sont susceptibles d'être apprivoisés, mais ils n'en conservent pas moins leur naturel féroce, qui, parfois, se manifeste alors qu'on les croit parfaitement domptés. Les maires ont le droit, en vertu des pouvoirs de police qui leur sont c prendre des mesures pour prévenir les acci-
dents que es animaux pourraient occasionner par leur divagation; ils ont notamment le droit d'interdire de les laisser circuler sur la voie publique autrement qu'enchaînés, ou même de irire de les tenir enfermés ou à l'attache.
2!>7. — Les propriétaires de ménageries sont tenus de solliciter l'autorisation du maire avant de s'installer dans une commune. Les cages qui renferment les. animaux doivent être visitées par îles gens de l'art, et l'autorisation municipale ne doit être accordée que si leurs barreaux présentent assez de solidité pour s'opposer à toute évasion.
Des animaux utiles.
298. — Les animaux utiles sont ceux qui, par eux-mêmes ou par buis produits, servent à l'alimentation de l'homme ou k
son usage. On peut comprendre, sous cette dénomination :
lo les abeilles; 2° les vers a e ; 3° le gibier; 4° les oiseaux
insectivores; S0 les poissons, crustacés el mollusques.
299. — Les abeilles sont des animaux sauvages de leur nature; mais elles acquièrent le caractère d'animaux domestiques, lorsqu'elles ont été. l'objet d'une prise de possession caractérisée par leur inclusion dans une ruche. — V. suprà, v° Abt illt s, n. -'.
300. — Les vers à soie, comme les abeilles, deviennent des animaux domestiques lorsqu'ils ont été placés dans une magnanerie. Il eût été logique, ce semble, de les déelarer, dans ce cas, immeubles par destination; mais les rédacteurs du Code civil en ont jugé autrement. — V. Fuzier-Herman , Cod. rir. min., art. 524, n. 13. — V. sur la saisie des vers à soie, suprà, n. 58.
301. — Lorsque les vers à soie sont devenus des animauxdomestiques par le fait de leur installation dans un local privé, où ils sont élevés et nourris par la main de l'homme, l'art. 454, C. peu. ;V. suprà, n. 219), est applicable à ceux qui les détruisent sans nécessité dans un local appartenant au propriétaire de ces animaux ou dont celui-ci est locataire, colon ou fermier.
— Cass., 14 mars 1861, Lichière, [S. 61.1.1012, P. 61.908, D. 61.1.184
302. — Le gibier est considéré comme res nullius, et il devient la propriété du premier occupant. Sa capture et sa destruction sont régies par des règles spéciales. — V. infrà, y" Chasse.
303. — Les lapins des garennes sont compris par l'art. 524, C. civ., au nombre des immeubles par destination. — V. infrà, v° Bit ns.
304. — Des mesures de protection peuvent être prises par l'autorité administrative en faveur des oiseaux insectivores, et dans l'intérêt de l'agriculture. — V. infrà, v" Chasse, Insectes nuisibles.
305. — Les poissons des étangs sont considérés comme immeubles par destination (C. civ., art. 524). — V. infrà, v"Biens.
306. — Des dispositions spéciales règlent la capture des poissons, crustacés et mollusques dans les cours d'eau et en nier.
— V. infrà, v° Pêche.
307. — Certains animaux sauvages bien qu'étant, en principe, des animaux utiles, peuvent, dans certaines circonsl m les, être envisagés comme des animaux malfaisants et nuisibles, li en est ainsi, notamment, des lapins qui, lorsqu'ils se multiplient outre mesure dans les bois, peuvent occasionner des dégâts sérieux aux champs avoisinants. — V. infrà, n. :î(>8 et s., et v° Chasse.
Section II.
Des animaux malfaisants et nuisibles.
308. — Dans son sens strict, l'expression animaux malfaisants et nuisibles, désigne les animaux sauvages qui ne peuvent faire que du mal et qui ne sont pas susceptibles d'être utilisés par l'homme pour sa nourriture. — Villequez , n. 1.
309. — Quelques animaux, cependant , dont la chair esl employée à l'alimentation, peuvent être assimilés aux animaux malfaisants et nuisibles, lorsqu'ils causent aux propriétés des dégâts considérables. De ce nombre sont , entre autres, les cerfs et biches, sangliers, lièvres et lapins.
310. — La destruction des animaux de cette catégorie esl permise et même encouragée par le législateur. — V. infrà. v° Chasst .
311. — Le propriétaire du fonds sur lequel vivent les animaux malfaisants et nuisibles est-il responsable civilement, aux termes de l'art, 1385, C. civ., des dégâts causés par eux aux propriétés voisines'? — Pour la solution de cette question. V. infrà, via Chasse, Responsabilité en il,-.
312. — V. également, infrà, v" Echenillage, lns,'rt,-s nuisibles.
CHAPITRE IV
LÉGISLATION COMPARÉE
§ I. Allemagne.
313. — I. Lois d'Empire. — La police, sanitaire des animaux domestiques a fait l'objet de plusieurs lois d'Empire. Aux termes d'uni' loi du 7 avr. 1869, modifiée par une loi du 21 mai 1878,
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le Gouvernement est autorisé à interdire l'importation de? bestiaux provenant d'un pays où la peste bovine s'est déclarée; _ ureuses sont inlligées aux contrevenants. — Des d sp isitions générales ont été édictées par une loi du 23 juin 1880, en vue d'empêcher l'invasion et la propagation des maladies contagieuses dont les animaux domestiques peuvent être atteints. — Les détails d'application sont réglés par la législation particulière des différents Etats dont se compose l'Emfiiri- .
314. — La nécessité de protéger les vignobles contre les atteintes du phylloxéra Reblaus s'est également imposée au législateur allemand. Par une loi du 6 mars 1875, des pouvoirs
.s ont été conférés au chancelier de l'Empire, à l'effet de prendre les mesures nécessaires pour combattre efficacement le fléau. Le gouvernement allemand a conclu, le 3 nov. 1881, avec la France, l'Autriche-Hongrie et la Suisse, une convention ayant pour but d'empêcher la propagation du phylloxéra.
315. — Dans l'intérêt de la sécurité publique, il est interdit, sous peine d'une amende de cent cinquante marks au maximum ou des arrêts H"/'/ , de conserver chez soi. sans une permission de la police, clés animaux sauvages dangereux, ou de laisser divaguer des animaux sauvages "U dangereux. Les mêmes peines sont applicables aux personnes qui négligent de prendre les précautions nécessaires pour prévenir les dommages que ces animaux peuvent occasionner Code pénal pour l'Empire d'Allemagne, art. 307-1 1° . — ■ V. Annuaire de législ. Hrang., année 1872, p. 179.
316. — Sont passibles d'une amende de soixante marks au plus ou des arrêts pendant quatorze jours au plus, ceux qui excitent des chiens contre les personnes C. pén., art. 366-6° . — Urid., p. 177.
317. — La même peine est encourue : 1° par ceux qui, eu circulant à cheval ou en voiture dans les villes ou villages, prennent une allure trop rapide, ou qui compromettent la sûreté publique en dressant des chevaux de trait ou de selle dans les rues ou places publiques des villes ou villages; 2r- par ceux qui. sans prendre les précautions nécessaires, laissent stationner ou conduisent des animaux dans les villes ou villages, sur les chemins,
- u places publiques ou en d'autres lieux, où ces animaux peuvent occasionner un dommage en ^chappant, en ruant ou de toute autre manière (C. pén., art. 3o6-2° et 5" . — IbiiJ., p.
318. — Sont punis d'une amende de soixante marks au plus. ou lies arr.'-ts pendant quatorze jours au plus, ceux qui, sans en avoir le droit, entrent ou passent, soit en voiture, soit à cheval, ou qui conduisent des bestiaux dans les jardins ou vignes, ou, avant la récolte, sur des prairies ou des terres ensemenc- -. sur des champs, prairies, pâturages, bois entourés de clôtures ou dont l'entrée est interdite par .les signes usités, ou dans un chemin particulier clos par des signes usités C. pén., art. 368- 9°). — Ibid., p. 181.
319. — Le Code pénal réprime les mauvais traitements exercés sur les animaux. Lue amende de cent cinquante marks au maximum ou la peine des arrêts peut être prononcée contre ceux qui. publiquement ou de manière à causer un scandale, tourmentent méchamment ou maltraitent brutalement des animaux
en., art. 360-13» . — Ibid., p. 174.
320. — Ceux qui jettent des pierres ou d'autres corps durs, ou des immondices sur les chevaux ou autres bêtes de trait ou de charge, sont punis d'une amende de soixante marks au plus nu des arrêts pendant quatorze jours au maximum C. pén., art. 360-7°). — V. Ibid., p. 177.
321. — IL Grand-duché de Bade. — Le propriétaire d'un animal ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est responsable du dommage que l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde , soit qu'il lût égaré ou échappé. — C. civ. [Landrecht) badois, art. 1383.
322. — III. Prusse. — Quiconque entretient, sans la permission de l'autorité, des animaux sauvages ou autres qui, par leur nature, peuvent être nuisibles à l'homme ou aux animaux domestiques utiles et qu'il n'est pas d'usage d'entretenir dans les maisons ou à la campagne, répond des dommages caus
eux. Sont pareillement responsables ceux qui, avant obtenu l'autorisation d'en entretenir, ne prennent pas les mesures nécessaires pour prévenir les dommages qui sont à craindre de la part d'animaux de cette sorte. — Allgemeines Landrecht, 1. 6, §§ 70 et 71.
323. — Toute personne qui entretient des animaux qui, sans être nuisibles par leur nature, ne sont pas de ceux dont il est d'usage de se servir dans les maisons ou à la campagne, répond des dommages directement causés par eux, même en l'absence de toute faute de sa part. A l'égard des animaux inoffensifs par nature, le maître ne répond que des dommages résultant du défaut de surveillance. Toutefois , si le propriétaire sait que l'animal qu'il possède, bien qu'appartenant à une espèce naturellement inoffensive, est dangereux, et qu'il néglige de prendre les précautions nécessaires pour prévenir les accidents , il est pleinement responsable du dommage que l'animal peut causer
/ (., §§ 72. 73 et 74 .
324. — La personne lésée n'a droit à aucune indemnité lorsqu'elle s'est attiré le dommage dont elle a souffert, par une faute ou par une négligence, par exemple, en excitant un animal naturellement inoffensif ou un animal dangereux entretenu par son propriétaire avec la permission île l'autorité Ibid., ; 7a .
325. — Si le dommage est dû à la faute ou à la négligence d'un tiers, celui-ci est responsable; mais ce tiers partage la responsabilité avec le propriétaire , si ce dernier est également en faute Ibid., iï 70 et 77 .
326. — Lorsque des animaux appartenant à deux propriétaires différents se font du mal les uns aux autres , sans avoir ete excités d'ailleurs, la responsabilité du dommage incombe à celui des deux qui a manqué au devoir qu'il avait de surveiller l'animal devenu dangereux Ibid., i 78).
327. — Une amende de dix marks au plus ou les arrêts pendant trois jours au maximum peuvent être prononcés contre ceux qui, en dehors des cas prévus par l'art. 368-9°, C. pén. allem., font, sans autorisation, passer sur un fonds un cheval, une voiture ou une charrue. La contravention ne peut être poursuivie que sur une plainte de la partie lésée L. Ier avr. 1880, art. in . — V. inn. de l'y. étr., année 1881, p. 100. — V. suprà, n. 318.
328. — La même peine est encourue par celui qui laisse son bétail dans des terrains non clos sans le surveiller suffisamment ou sans prendre les précautions nécessaires pour l'empêcher de passer sur le terrain d'autrui, et par le pâtre qui laisse le troupeau confié à sa garde sans surveillance ou sous la surveillance d'une personne incapable Ibid., art. 11 et 12). — V. Ann. de lég. étrang.
329. — Le fait de faire ou de laisser paître du bétail sur le terrain d'autrui, sans autorisation, est puni d'une amende pouvant s'élever jusqu'à cinquante marks ou des arrêts pendant quatorze jours au plus. La peine est encourue dès que le bétail a franchi les limites du fonds sur lequel il pouvait pacager, à moins que la personne préposée à sa surveillance ne prouve qu'il lui a été impossible de l'empêcher de les franchir Ibid., art. 14 . —Ibid., p. 100.
330. — Est puni d'une amende de cinq à cent cinquante marks ou des arrêts, le délit de pâturage commis : 1° sur un terrain dont l'entrée est interdite au moyen d'un écriteau : 2° sur un terrain clos; 3° sur des digues et levées que le propriétaire a mises en réserve et fait garder spécialement ; 4° dans des champs labourés ou îles prairies, dans des jardins, des pépinières, des vignes, des oseraies. des dunes, sur des berges ou des ouvrages de protection, des talus de fossés ou de canaux, dans des peuplements forestiers, dans des terrains mis eu défens ou ensemencés: o° dans des forêts, avec des chevaux ou des chèvres [Ibid., art. 13 . — Ibid., p. 101.
331. — IV. Royaum - . — Quiconque entretient des animaux sauvages est responsable des dommages causé? par eux aux personnes ou aux choses. Toutefois, la personne lésée n'a droit à aucune indemnité , si le dommage a été occasionné par son fait Bûrgerliches Gesetzbueh, art. 1560 .
332. — Le propriétaire d'un animal domestique qui cause des dommages à autrui dans sa personne ou dans ses biens. e-t tenu à une réparation civile envers la personne lésée. Toutefois, s'il prouve qu'il n'a manqué, en aucune façon, à son devoir de surveillance, il peut se libérer de cette obligation en abandonnant l'animal à celui qui a souffert le dommage; dans ce cas, si l'animal est mort ou a disparu, sans qu'on puisse imputer aucune faute à son propriétaire, avant que ce dernier ait été informé par le juge de l'action intentée contre lui, la responsabilité cesse de plein droit Ibid., art. 1301 .
333. — La personne lésée ne peut prétendre à aucune indemnité, si elle s'est attiré le dommage en excitantl'animal ou en commettant une imprudence Ibid., art. 1302 .
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334. — Si L'animal a été excité par un tiers, c'esl celui-ci pond des conséq Ibid., art. L563).
Lorsque ranimai qui i appartient
ires . ceux-ci sont tenus solid drement de
. Dans les cas où il est possible de
aérer des d en abandonnant l'animal à la
l'un des copropi iétairi ae peut se libérer en
abandonnant sa pari idéale de propriété; la libération ne peut
résult'- I animal tout entier {Ibid., art.
§ 2. ANGLBTBRRB.
Y. Grande-Brt ft
g 3. Argentine Républi >■
Le propriéti l'un animal domestique ou sauvage
répond du domn i I animal a causé. La personne à qui
l'animal avait été confié pour qu'elle s'en servit, encourt la même
sabilité, sauf son recours contre le propriétaire. Peu im-
. 'Tailleurs, que l'animal ait été sous la garde immédiate
i maître ou sous la surveillance d'un de ses préposés, au
moment où l'accident s'est produit. Si l'animal a été excité par
un tiers, c'est celui-ci qui est responsable et non le propriétaire
(C. civ.. art. 1124 à 1 126 .
337. — Le propriétaire ne peut se soustraire à une action en dommages-intérêts, sous prétexte que l'acte commis par l'animal est contraire aux habitudes ordinaires des animaux de son
. Mais il peul décliner toute responsabilité, si l'animal qui n causé le dommage s'était enfui ou échappé, sans qu'aucune faute put être imputée à la personne préposée à sa garde. Il cesse <l i nient d'être responsable, lorsque le dommage est le résultat d'un événement de force majeure ou d'une faute imputable à celui qui en a souffert Ibid., art. U26 à 1128).
338. — Lorsque les dégâts ont été causés par un animal sauqui n'était utile ni à la garde ni au service d'un fonds, le
propriétaire de l'animal en est civilement responsable, alors même qu'il n'aurait pas été possible d'empêcher l'accident de se produire; il l'est également dans le cas où la bête s'est échappée, même en l'absence de toute faute imputable à son gardien [Ibid.,
339. — La réparation du dommage causé par un animal à un autre, est à la charge du propriétaire du premier, à moins que celui-ci n'ait été provoqué par l'animal qui en a soufferl [Ibid., art. 1150 .
340. — La personne responsable ne peut se libérer de l'obligation qui lui est imposée de réparer le préjudice causé, en offrant d'abandonner la propriété <]■• l'animal qui l'a occasionné
Ibid., art. 1131 .
341. — Celui qui cause à autrui un préjudice supérieur à cinq cents piastres, en propageant par un moyen quelconque un'- maladie contagieuse parmi des oiseaux ou animaux domestiques, est puni d'un à trois ans de prison; si le dommage est supérieur à cinquante piastres mais inférieur à cinq cents, la peine est celle des arrêts de six à douze mois: le coupable est passible d'un à trois mois d'arrêts seulemenl , si la valeur du dommage est inférieure à cinquante piastres [Codiga pénal de 1886, art. 220 et 221 1.
341 bis. — Quiconque lue ou blesse intentionnellement des animaux ou bestiaux appartenant h autrui, est puni de la peine di - arrêts [Ibid., art. 222).
342. Province de Buenos- Air* *. — Le Code rural de la province de Buenos-Aires contient des dispositions extrêmement
- et détaillées sur le pâturage des troupeaux, le parcours, la marque des bestiaux et leur passage à travers les domaines d'autrui. On ne doit pas s'étonner du soin minutieux questions ont été réglementées , la République
laul essentiellement un pavs d'élevage V. I lodfi rural,
art. 6 à 116).
Lorsqu'un animal appartenant à autrui pénètre de
jour, i er de dommage, dans un domaine rural d'agrément (ym'nM ou de rapport [chacra aon clos, le proprié <■ du
d une a le droit de retenir l'animal et de réclamer à son pro-
•e le paiement d'une indemnité journalière de trois piastres, s'il s'agit d'une tête de gros bétail, ou d'une piastre, s'il s'agit d'une tête de menu bétail. Si l'établissement est entouré
de clôtures, ou si l'animal a causé quelque dommage
a des arbres, plantations, jardins, etc., et que les parties ne parviennent pas a s'entendre sur le chiffre de l'indemnité, l'affaire esl portée devanl le juge de paix qui fixe le montant des dommages-intérêts dus. Si la somme ainsi allouée dépasse mille piastres, la personne condamnée peut se pourvoir, en appel, devant le juge de première instance [Ibid., art. 172 à 174).
345. — Lorsque le propriétaire de l'animal demeure inconnu, après un délai de huit jours, la personne lésée remet cet animal entre les mains du juge de paix qui, s'il n'est pas réclamé dans les trois mois, le met en vente aux enchères publiques. Le produit de la vente est affecté au remboursement des frais d'entretien de l'animal et autres, ainsi qu'au paiement d'une indemnité à la partie lésée; cette indemnité est fixée par la municipalité ou, à son défaut, par le juge de paix. Le surplus du prix est mis en dépôt . pour être restitué au propriétaire de l'animal, s'il vient à se présenter Ibid., art. 17.'i et 176).
346. — Les pigeons qui abandonnent spontanément leur colombier pour passer dans celui d'autrui , deviennent la propriété du propriétaire du colombier dans lequel ils se fixent, pourvu qu'on n'ait rien fait pour les y attirer. Quiconque trouve des pigeons sur son terrain, au moment des semailles, a le droit de les tuer [Ibid., art. lus et 199 .
347. — Lorsque des poules, dindons, canards, ou autres oiseaux domestiques pénètrent sur le terrain d'autrui et causent des dégâts dans les terres ensemencées ou dans les récoltes, leur maître est tenu de remettre au propriétaire du fonds auquel le dommage a été causé, l'indemnité qu'il réclame; s'il refuse de payer la somme réclamée, le moulant des dommages-intérêts est fixe par le juge de paix ou par un expert nonne par ce magistrat. Si le fait vient à se reproduire, le propriétaire lésé est autorisé a. tuer ou à blesser les oiseaux trouvés en délit, sans préjudice de l'indemnité qu'il est en droit de réclamer; mais il ne lui est pas permis de s'approprier les oiseaux tués ou blessés, et il doit les remettre entre les mains de leur propriétaire [Ibid., art. 204 et 205).
348. — Les oiseaux domestiques qui s'envolent sur le terrain d'autrui peuvent être réclamés pendant huit jours; passé ce délai, ils deviennent la propriété du propriétaire du fonds sur lequel ils se sont fixés [Ibid., art. 206).
349 — Quiconque s'approprie un ou plusieurs animaux apprivoisés ou farouches, de l'espèce bovine, chevaline ou ovine, appartenant à autrui, soit en transportant ces animaux du fonds d'autrui sur son propre tonds, soit, s'ils sont trouvés sur le fonds de celui qui s'en empare, en les affectant à son usage ou à sa consommation, soit enfin eu les tuant dans un lieu quelconque, pour les utiliser, en totalité ou en partie, à sou profit, commet le délit de vol de bestiaux [Abijeo 6 cuatreria). Le coupable el ses complices sont punis d'une amende ou des travaux publics, et sont tenus d'indemniser le propriétaire lésé et de supporter tous les frais et dépens. Les animaux volés sont restitués à leur propriétaire [Ibid., art. 208 à 221).
350. — Le vol simple d'animaux domestiques, commis pendant le jour, est puni d'une peine pécuniaire de cinq cents piastres au maximum, sans préjudice de l'indemnité due au propriétaire lésé. Si le vol est commis la nuit ou avec accompagnement de circonstances aggravantes, telles que violence, effraction, etc., l'auteur du délit est passible, d'une amende de cinq mille piastres au plus, qui est attribuée à la caisse municipale, et de six mois au plus de travaux publics, sans préjudice de la réparation civile Ibid., art. 302 à 305 .
§ 4. Autriche-Hongrie.
Autriche. — La police sanitaire des animaux do
stiques a été régie ntée par deux lois du 2'.» l'évr. 1880;
l'une esl relative à la préservation et à l'extinction des maladies contagieuses des animaux; l'autre concerne les mesures propres a faire disparaître la peste bovine. Ces deux lois ont été modifiées partiellement, dans leurs dispositions pénales, par
la loi du 21- mai 1 B82.
352. — Des mesures ont été prescrites par une loi du :i avr. 1875, en \ ne de eoui 1 1. 1 1 1 n- l'i n va sio n du ph ylloxéra. L'A utriche
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est au nombre des puissances qui ont signé la convention phylloxérique du 3 nov. 1881.
353. — La réparation des dommages causés par les animaux est à la charge de ceux qui ont poussé ou excité ces animaux à commettre les dégâts, ou de ceux qui ont négligé de les surveiller. Lorsque personne n'est en faute, le dommage est considéré comme purement accidentel et fortuit, et ne donne lieu ii aucune réparation [Bûrgerliches Gesetzbuch, art. 1320).
354. — Les accidents occasionnés par la divagation d'un chien enragé donnent ouverture à une action en dommages-in- Lérêts contre son propriétaire. Toutefois, si celui-ci ne possède pas de ressources suffisantes, l'indemnité est supportée, pour un tiers, par la commune, et pour deux tiers par l'Etat //<>/kanzleidecrete, Ujanv. 1816 el L 6 mars 1837).
355. — Les frais de traitement de la personne mordue incombent à la commune du propriétaire du chien, et s'il est inconnu, à celle où la victime a été soignée Hof kanzleidecrete , ' janv. 1841 et 22 sept. 1843 .
356. — Les dommages résultant du transport des chevaux de remonte doivent être remboursés par le Trésor militaire )lilitârârar . L'action en indemnité peut être introduite dans les formes ordinaires, mais on peut aussi s'adresser aux autorités de police, afin d'obtenir un dédommagement par la voie administrative Hofkanzl idewet, 28 juill. 1843 .
357. — Le propriétaire qui rencontre sur son terrain des animaux appartenant à autrui, n'a pas le droit de les tuer ; mais il peut les écarter ou, s'il a éprouvé quelque dommage, saisir un nombre suffisant de ces animaux pour se couvrir du préjudice; dansce dernier cas, il doit s'entendre, dans la huitaine, avec le propriétaire des animaux, ou porter l'affaire devant le juge. Les animaux saisis doivent être restitués même avant l'expiration du délai de huit jours, si leur propriétaire fournit une sûreté suffisante [Bûrgerliches Gesetzbuch, art. 1321 el
358. — Il n'est pas permis, en principe, de tuer les animaux trouvés en délit dans les bois. Le propriétaire des bois ou ses prép — s doivent se bornera les chasser; ils peuvent toutefois, si îles dégâts ont été commis, saisir un nombre suffisant de bâtes pour couvrir le mentant du dommage (Kaiserliches Patent vom 3 déc. 1852, art. 63).
359. — Si les animaux en délit sont des chèvres, des moutons, ,|es porcs ou des volailles, et qu'il soit impossible de les saisir, on peut les tuer, mais à la condition de les laisser sur place à la disposition de leur propriétaire //<;'</., art. 65).
360. — Il est interdit de conserver chez soi, sans une permission spéciale de L'autorité, des animaux sauvages ou malfaisants de leur nature. La contravention à cette prescription est passible d'une amende de cinq à vingt-cinq florins. Si l'animal conservé sans autorisation a causé quelque dommage à autrui, l'amende est de vingt-cinq à cent tlorins tStrufgesHz, art. 388 et 389).
361. — Le propriétaire d'un animal domestique connu pour être dangereux, est tenu, tant dans sa maison qu'au dehors, s'il l'emploie hors de chez lui, de le garder et de veiller à ce qu'il ne fasse de mal à personne. L'absence de précaution à cet égard constitue une contravention punissable, en l'absence de dom-
d'une amende de cinq à vingt-cinq tlorins, et, en cas de dommage, d'une amende de dix à cinquante florins [Strafgegets, art. 391 .
362. — Spécialement, les chiens hargneux et méchants doivent être tenus à l'attache, et, en général, gardés et surveillés de façon à ne pouvoir faire de mal à personne Ord. min., 20 mai 1854, art. 6-14°).
363. — Si l'animal qui a causé le dommage a été provoqué ou excité par un tiers, celui-ci est passible, aux termes de l'art. 392, C. pén., des arrêts pendant une semaine; cette peine peul même être augmentée s'il y a lieu. L'art. 392 est applicable aux individus qui excitent un chien ou qui l'empêchent de boire (Ord. min., 26 mai 1854, art. 6-1 1" .
361. — IL Hongrie. — En matière de police sanitaire, on peut citer la loi 20 de 1874, modifiée partiellement parla loi 36 1880, qui édicté un certain nombre de dispositions tendant a prévenir l'introduction, dans le pays, de la peste bovine orientale.
365. — La Hongrie est liée, comme l'Autriche, par la convention phylloxérique de 1881. Deux lois, la loi 20 de 1880 et la loi 17 de 1883, ont prescrit les mesures nécessaires pour empêcher la propagation du phylloxéra.
366. — Le propriétaire qui introduit intentionnellement ses bestiaux sur le terrain d'autrui ou qui les laisse à l'abandon , est civilement responsable des dommages qu'ils ont causés: il en est de même, lorsque les bestiaux ont pénétré sur le terrain d'autrui par suite d'une négligence de la personne préposée à leur garde. — V. Putz, Si/thir des ungarischen Privatrechtes , § 148.
367. — Le propriétaire d'un fonds qui surprend un animal appartenant à autrui au moment où il commet des dégâts sur sa propriété, peut , sans recourir à la voie judiciaire, s'en saisir et le conserver pendant trois jours, en vue d'amener le maître de l'animal à conclure avec lui un arrangement amiable. Passé ce délai, l'animal est remis entre les mains de l'autorité judiciaire
Ibid. .
368. — Une amende de vingt florins au maximum est infligée à tout propriétaire de maison qui ne procède pas, conformément aux règlements, à l'enfouissement des animaux morts dans sa maison ou dans les dépendances de sa maison, ou immédiatement devant sa maison ou ses dépendances, ou qui, dans ce dernier cas, n'informe pas immédiatement l'autorité. La même peine est encourue par ceux qui, contrairement aux règlements locaux, gardent dans leur maison ou ses dépendances des animaux morts, les jettent dans les cours, rues ou places, ne procèdent pas à leur enfouissement, ou, en y procédant, n'observent pas les règlements C. peu. des contrav., art. 12i . — V. Code pén. h ingr. des crimes et des délits et Code pén. hongr. des contrav., traduits et annotés par C. Martinet et P. Dareste, p. 206.
369. — Celui qui a constaté chez un animal soumis à sa surveillance les signes de la rage ou d'une autre maladie contagieuse, doit l'isoler aussitôt ou le mettre dans l'impossibilité de nuire, et, en même temps, avertir l'autorité, sous peine d'une amende de trois cents florins au maximum (C. pén. des contrav., art. 102). —V. Ibid., p. 2ou.
370. — Quiconque cause à la propriété d'autrui des dommages supérieurs à cinq florins, en y faisant passer ou pâturer ses bestiaux, est puni au maximum de trois mois de prison et de deux cents tlorins d'amende. Si les dommages sont inférieurs a cinq florins, la peine est fixée à huit jours d'arrêts au maximum (C. pén. des crimes et des délits, art. 421, et C. pén. des contrav.. art. 127). — V. traduct. de C. Martinet et P. Dareste, p. 130 et 207.
371. — Il est interdit de traverser les digues et les canaux ivation des eaux en voiture ou à cheval , ou d'y conduire
des bestiaux, ailleurs qu'aux passages réservés à cet effet, à peine des arrêts pendant huit jours au plus , ou d'une amende de cinquante florins au maximum (C. pén. des contrav., art. 1 13 . — Ibid., p. 213.
372. — Celui qui, intentionnellement et sans droit, bless . estropie ou tue les animaux d'autrui , commet un délit passible de trois ans de prison au maximum et d'une amende de cinquante à mille florins G. peu. des crimes et des délits, art. 418). — Tbid., p. 149.
373. — Une peine de huit jours d'arrêts et de cent florins d'amende au maximum est encourue par quiconque, en public et de m a nière à causer un scandale, tourmente ou maltraite cru 1lement un animal, ou contrevient aux ordonnances ou règlements rendus en matière de mauvais traitements infligés aux animaux (C. pén. des contrav., art. 80 . — Ibid., p. 194.
§ 5. Belgique.
374. — Le Gouvernement est autorisé par une loi du 30 déc. 1882 à prescrire, par arrêté royal, les mesures que la crainte de l'invasion ou l'existence des maladies contagieuses de- animaux domestiques peut rendre nécessaires dans l'intérieur du pays et sur les frontières. Les mêmes pouvoirs sont accordés au Gouvernement pour prévenir ou combattre la propagation des insectes nuisibles aux cultures. Plusieurs arrêtés royaux ont été pris en exécution de la loi du 30 déc. 1SS2. De plus, une loi du 6 mai 1882 a autorisé le Gouvernement à adhérer à la convention phylloxérique de 1881.
375. — Les propriétaires de volailles, animaux ou bestiauxmorts et sans destination utile, qui négligent de les enfouir, dans les vingt-quatre heures, à un mètre cinquante de profondeur, dans leur terrain ou dans un lieu désigné par l'administration communale, peuvent être condamnés à une amende de dix à vingt francs el à un emprisonnement d'un à cinq jours, ou
ANIMAUX. — Cliap. IV.
de l'une de ces peines seulement. Il en est de même di uj qui jettenl ir les chen - ou sur les pro-
mues, dans les coursd'eau, étangs ou canaux Code rural du 7 oct. 1886, art. 89 l°el - .
:{7<>. — Une loi du 25 août 1883 a déterminé les cas dans lesquels le contrat de vente ou d'éch cernant des ani-
maux domestiques, peul être résolu pour vices rédhibitoires. :i77. - I. ommage causé par un animal doit être réparé m propriétaire ou par celui 'i'" s'en sert, sans qu'il y ait à distinguer si l'animal était sous la garde de la personne délonsable ou s'il é ou échappé C. riv., art.
— V. suprà, n. 183 et 321.
Quiconque laisse pass stiaux ou ses bêtes de
irait. - ou de monture sur les prairies en état d(
ir le lorrain d'autrui avant l'enlèvement de la n
lende d'unà dix fi Code rural du T oct.
1886, trt. B7 ■
37<>. — Ceux qui envoient dans les lieux de vaine pâture destim ' ordinaire, des animaux de l'espèce porcine ou
- mènent aux champs non attachées, dans le vaine pâture où ces animaux ne sont pas ras-
conduits en troupeau commun, sont frappés d'une le d'un Franc à cinq francs, qui peut être portée au double, si le dommage a été cause par des chèvres aux arbres fruitiers OU autres, aux haies, vignes OU jardins. L'amende d'un à cinq francs est également encourue par ceux dont les chèvres ou les bêtes à laine sont trouvées en dehors des lieux de vaine pâture, pâturant sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire, ou broutant les haiesou les arbres le long des chemins publics ou des héritages quelconques: les contrevenants sont, en outre, punis d'une amende d'un franc par tète d'animal [Ibid., art. 87-3°, 6" et 7° .
380. — Une amende de cinq à quinze francs est prononcée contre : 1° les conducteurs qui , menant des bestiaux d'un lieu à un autre, même dans les pays de vaine pâture , les ont laissé
r sur les terrains des particuliers ou des communes: l'amende est de dix à quinze francs, avec ou sans emprisonnement d'un à deux jours, si l'infraction a été commise sur un terrain ensemencé, sur un terrain non dépouillé de sa récolte ou dans un enclos rural; 2° les pâtres et les bergers qui, dans les lieux de vaine pâture , ont mené des troupeaux de quelque esque ce soit, dans les champs moissonnés et ouverts, avant eux jours se soient écoulés depuis l'enlèvement de la récolte entière; l'amende est de dix à quinze francs, avec ou sans emprisonnement d'un à deux jours, si les troupeaux ont pi dans un enclos; 3° ceux qui ont envoyé, dans les lieux de vaine pâture , un nombre de tètes de bétail excédant le chiffre réglementaire; les contrevenants sont passibles, en outre, d'une amende de trois francs par tète de gros bétail, et d'un franc par tète de bête à laine ou de chèvre en excédant [Ibid., art. 88 - . 5° et 0° .
381. — Sont punis d'une amende de dix â vingt francs et d'un emprisonnement d'un h cinq jours ou d'une de ces peines seulement les usagers qui, dans les lieux de vaine pâture, ont lait pâturer leurs bestiaux sur une terre ensemencée ou sur une terre couverte d'une production quel vant l'enlèvement ■ le la récolte entière, et les usagers qui oui l'ait pâturer les praire s naturelles sujettes au droit de vaine pâture, dans le temps
utorisé Ibid., art. 80-4° et 5°).
382. — L'abandon de bestiaux ou volailles, de quelque espèce que ce soit, sur les propriétés d'autrui, dans les champs ouverts, • st puni d'une amende de cinq à quinze francs; l'amende est de dix â quinze francs, avec ou sans emprisonnement d'un à deux jours, si l'infraction a été commise, soit dans l'enceinte des habita1 -, - sur un terrain ensemencé ou non dépouillé de sa récolte, soit dans un enclos rural; s'il s'agit d'un troupeau, l'amende est de quinze â vingt-cinq francs, avec ou sans emprisonnement d'un â sept jours f6td., art. 88-3°).
383. — La contravention d'introduction ou de garde â vue de bestiaux ou volailles, de quelque espèce qu'ils soient, dans les récoltes d'autrui, dans les prairies naturelles ou artificielles, dans les vignes, oseraies, boublonnières, dans les plants ou pépinières d'arbres fruitiers ou autres, faits de main d'homme, est punie d'une amende de quinze â vingt-cinq francs, et d'un emprisonnement d'un â sept jours, ou de l'une de ces peines seu-
! Ibid., art. 90-1 .
384. — La destruction totale ou partielle de greffes d'arbres
animaux domestiques constitue une contravention pasade de cinq à quinze francs [Ibid., art. 88-13° .
385. —Ceux qui font ou laissent passer des voitures, des animaux de trait, de charge ou de monture dans les forêts, en dehors des routes et chemins ordinaires , sont frappés d'une amende de cinq francs par voiture ou par animal [t. forest., art. 166 .
386. — Sont punis d'une amende de cinq à quinze francs : 1° ceux qui font ou laissent pénétrer dans l'intérieur d'un lieu les chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture confiés â leur soin; 2° ceux qui laissent divaguer des animaux malfaisants ou féroces; 3° ceux qui excitent ou ne retiennent pas huis chiens, lorsqu'ils attaquent ou poursuivent les passants, alors même qu'il n'en est résulté ni mal, ni dommage (C. pén., art. 556 .
387. — Une amende de dix â vingt francs est infligée â ceux qui causent la mort ou la blessure grave des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, par l'effet de la divagation de fous ou de furieux, d'animaux malfaisants ou féroces, ou par la rapidité, la mauvaise direction ou le chargement excessif des voitures, chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture. La même peine est applicable à ceux qui causent involontairement les mêmes dommages, par imprévoyance ou défaut de précaution, en se servant d'armes ou en jetant des corps durs ou des substances quelconques (C. pén., art. bo9-2° et 3°).
388. — Ceux qui, sans motifs légitimes, s'introduisent dans un enclos où se trouvent des bestiaux, peuvent être condamnés à une amende de cinq à quinze francs (Code rural, art. 88-11°).
389. — Le fait d'empoisonner intentionnellement des chevaux ou autres bêtes de voiture ou de charge, des bètes à cornes, des moutons, chèvres ou porcs, constitue un délit puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de vingt-six à trois cents francs (C. pén., art. 538).
390. — Celui qui tue ou blesse grièvement un de ces animaux , est puni d'un emprisonnement d'un à six mois et d'une amende de cinquante à trois cents francs, ou d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et d'une amende de vingt-six à cent francs, selon que le délit a été commis dans des bâtiments ou sur des terres dont le maître de l'animal était propriétaire. locataire, colon ou fermier, ou qu'il a été commis dans des lieux dont le coupable était propriétaire, locataire, colon ou fermier. Lorsque le délit a été commis dans tout autre lieu, la peine est de quinze jours à trois mois de prison . et de cinquante à deux cents francs d'amende (C. pén., art. 540 .
391. — Quiconque tue sans nécessité un animal domestique, autre que ceux mentionnés suprà, n. 380, ou lui cause une lésion grave, dans un lieu dont le maître de l'animal est propriétaire, usufruitier, usager, locataire, colon ou fermier, est puni d'un emprisonnement de huit jours à trois mois, et d'une amende de vingt-six â deux cents francs ou d'une de ces peines seulement. La même peine est encourue lorsque ces faits ont été commis méchamment sur un animal apprivoisé, ou sur un animal entretenu en captivité, dans le lieu où il est gardé, ou sur un animal domestique au moment où il est employé au service auquel il est destiné .-t dans un lieu où son maître avait le droit de se trouver (C. peu., art. .141 .
392. — Le fait de tuer ou de blesser grièvement un animal domestique, autre que ceux mentionnés suprà, n. 389, commis méchamment, dans un lieu dont l'auteur du meurtre ou de la blessure était propriétaire, locataire, colon, fermier, usufruitier ou usager, constitue une contravention punie d'une amende de cinq à quinze francs et d'un emprisonnement d'unà quatre jours, ou d'une de ces peines seulement (C. pén., art. oo7-5°).
393. — Celui qui, volontairement et sans nécessité, tue ou blesse grièvement un animal domestique de ce genre ou un animal apprivoisé, dans un lieu dont le maître de l'animal ou le coupable n'était ni propriétaire, ni locataire, ni fermier, ni usufruitier, ni usager, est puni d'une amende de quinze à vingtcinq francs et d'un emprisonnement d'un â sept jours, ou de 1' une de ces peines seulement C'.. l'en., art. 563-4° .
394. — Les actes de cruauté et les mauvais traitements envers les animaux sont punis d'une amende de dix â vingt Aancs, et d'un emprisonnement d'ufl à cinq jours, ou de l'une de ces peines seulement. La même pénalité est appliquée â ceux qui soumettent les animaux à des tortures, dans des combats, jeux ou spectacles publics. Dans ce dernier cas, les prix et enjeux doivent être saisis et confisqués (C. pén., art. .'iCt-o° et 6° .
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395. — Les combats de coqs tombent sous l'application de l'art. o6l-6°, C. pén. — V. Cass., 19 févr. iSTs, Pasic;,78.1.
- Hasselt, 5 juin 18G8, [Pusk., 68.1. i7T
§ 6. Canada.
396. — Des mesures sévères ont été édictées dans le but de prévenir la propagation des maladies contagieuses des animaux. — Les statuts révisés du Canada 49 Victoria, ch. 69).
397. — Quiconque, illégalement et malicieusement, tue, mu tile, blesse, empoisonne ou estropie les bestiaux d'autrui, esl coupable de félonie, et passible de quatorze ans d'emprisonnement. La tentative de ces mêmes faits constitue un délit passible de l'amende ou de l'emprisonnement, ou de ces deux peines combinées. — Les statut* révisés du Canada 19 Victoria, eh. 168, art. 43 et 4 4 .
398. — Le l'ait de tuer, mutiler, blesser, empoisonner ou estropier illégalement et malicieusement un animal domestique, ou gardé ordinairement en état de servitude, ou conservé dans un but pécuniaire ou scientifique, mais non compris dans la catégorie des bestiaux, est passible d'une amende de cent piastres au plus, outre le montant du dommage causé, ou de trois mois d'emprisonnement, avec mu sans travail forcé. — Ibid. (ch. 168, art. 4.'; .
399. — Quiconque bat, attache, maltraite, malmène, surmène ou tourmente inutilement, cruellement ou sans nécessité un animal ou un oiseau domestique, est puni d'un emprisonnement de trois mois au plus, avec ou sans travail forcé, ou d'une amende de cinquante piastres au maximum, ou de ces deux peines combinées. La même pénalité est intligée à celui qui, par sa négligence «ou ses mauvais traitements, laisse ou fait commettre des dommages à l'animal qu'il conduit, et à celui qui aide ou assiste à un combat d'animaux domestiques ou sauvages. — fàd. M Victoria, ch. 172, art. 2 et :! .
400. — Il est interdit aux entrepreneurs de transport de tenir enfermés pendant plus de vingt-huit heures consécutives, dans les wagons . voitures ou navires, les bestiaux transportés par chemins de fer ou autrement. Au bout de vingt-huit heures au plus, les animaux doivent être sortis, nourris, soignés et abreuvés, et on doit leur laisser prendre cinq heures au moins de repos. Toute infraction à ces prescriptions est punie d'une amende de cent piastres au plus. — Ibid. [49 Vict., eh. 172, art. 8, 9 et il. — V. mfrà, n. 429.
S. 7. Caïu.
401. — Le propriétaire est civilement responsable des dommages causés par les animaux qu'il possède, alors même que ceux-ci seraient égarés ou échappés, à moins qu'il ne prouve qu'aucune faute ne peut être imputée, soit à lui-même, soit aux personnes préposées à la garde des animaux. La même responsabilité incombe à quiconque se sert de l'animal d'autrui, sauf le recours de la personne déclarée responsable contre le propriétaire, si l'accident est survenu par suite d'un vice ou d'un défaut de l'animal, que le maître devait connaître, et dont il n'a point fait part à celui qui s'en est servi (C. civ., art. 2326).
402. — La réparation du dommage causé par un animal sauvage, qui n'est point utile pour la garde ou le service d'un Fonds, est, dans tous les cas, à la charge de celui qui le possède, alors même qu'aucune faute ne serait imputable à ce dernier {Ibid.. art. 2327 .
403. — Le propriétaire d'un animal féroce qui le laisse en liberté ou en état de faire du mal, dans un lieu accessible au public, est passible d'un emprisonnement de vingt et un à soixante jours, ou d'une amende de dix à cent piastres (C. pén. de 1874, art. 494-18°).
404. — Le propriétaire d'un animal malfaisant, qui le laisse en état île faire du mal dans un lieu habité, est puni d'une
d'un à vingt jours de prison; l'emprisonnement peut être remplacé par une amende d'une à trente piastres (Ibid . art. 496-17 .
405. — L'art. 494-6°, C. pén., punit d'un emprisonnement de vingt et un à soixante jours ou d'une amende de dix à cent piastres quiconque, soit de jour, soit de nuit, conduit à une allure rapide une voiture ou un cheval dans un lieu habité, au
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milieu d'un rassemblement de personnes, de manière à mettre en péril la sécurité publique. La peine est réduite à un emprisonnement d'un à vingt jours, susceptible d'être remplacé par une amende d'une à trente piastres, lorsque le passage de la voiture ou du cheval a eu lieu dans une localité habitée, mais sans être accompagné des circonstances prévues à l'art. 494-6° (C. art. 496-13» .
406. — L'introduction de voitures, de chevaux ou d'animaux malfaisants sur le terrain d'autrui, planté ou ensemencé, constitue une contravention passible d'un emprisonnement d'un à vingt jours, qui peut être transformé en une amende d'une à trente piastres Ibid., art. 496-28 .
407. — Lorsque des bestiaux pénètrent dans un domaine clos appartenant à autrui et y causent des dommages, le maître des bestiaux encourt une amende fixée ainsi qu'il suit : 1° vingtcinq centavos à une piastre, par tète de bêtes à cornes; 2" dix à cinquante centavos, par cheval, mulet ou âne; 3' cinq à vingtcinq centavos par tète de bête à laine ou de chèvre, si la propriété est boisée. S'il s'agit d'autres animaux , l'amende est fixée a la valeur du dommage augmentée d'un tiers. Cette même peine est applicable lorsque les animaux sont des bêtes à laine ou des chèvres et que la propriété n'est pas boisée Ibid., art. i'C .
408. — Les actes de cruauté et les mauvais traitements excessifs exercés sur les animaux sont punis d'un emprisonnement d'un à vingt jours, susceptible d'être converti en une amende d'une à trente piastres Ibid., art. 496-35°).
EGYPTE
409. — Un règlement sanitaire relatif aux maladies épizootiques a été mis en vigueur par un décret du l'r févr. 1883 (23 Rabi-awel L300 .
410. — Les justiciables .les tribunaux indigènes qui négligent d'avertir immédiatement l'autorité compétente, dans le cas où les animaux dont ils sont propriétaires, détenteurs ou gardiens présentent les symptômes d'une maladie contagieuse proclamée comme telle par l'autorité; ceux qui, malgré les ordres de l'autorité, laissent leurs bestiaux infectés communiquer avec d'autres; ceux enfin qui, d'une manière quelconque , contreviennent aux règlements relatifs à la matière, sont passibles d'une amende de cinq à cent piastres turques, et d'un emprisonnement de deux jours à une semaine. Le maximum de la peine doit toujours être appliqué lorsqu'il est résulté de la contravention une contagion parmi les autres animaux (C. pén. des tribunaux indigènes, art. 349 .
411. — Le propriétaire d'un animal est responsable du préjudice eau:-é par cet animal lorsqu'il l'a sous sa garde ou qu'il l'a laissé échapper (C. civ. des tribunaux mixtes, an. 2 ta; C. civ. des tribunaux indigènes, art. 153). Ce dernier Code place sur la même ligne que le propriétaire, au point de vue de la responsabilité, celui qui se sert de l'animal.
412. — Sont punis d'une amende de trente à cent piastres : les justiciables des tribunaux mixtes qui font courir des chevaux dans les lieux fréquentés; ceux qui laissent circuler des animaux malfaisants ou féroces commis à leur garde (C. pén. des tribunaux mixtes, art. 333).
413. — La peine applicable à la première de ces contraventions par les tribunaux indigènes est de 20 à 50 piastres; la peine applicable à la seconde de ces contraventions par les mêmes tribunaux est de 25 à 73 piastres. Cette dernière peine est également encourue par ceux qui excitent ou négligent de retenir leurs chiens, lorsqu'ils attaquent ou poursuivent les passants, que le fait ait ou non causé un dommage à autrui (C. pén. trib. indig., art. 342-7° et 343-4°).
414. — Une amende de 20 à 50 piastres peut également être appliquée par les tribunaux indigènes : 1° aux voituriers, charretiers, etc., qui stationnent sur la voie pubiique de manière à gêner la circulation; 2° aux mêmes personnes, lorsqu'elles négligent de se tenir à portée de leurs bêtes de trait ou de somme ou de leurs voitures; 3° aux propriétaires ou conducteurs qui confient leurs voitures ou animaux à des enfants de moins de douze ans, ou hors d'état de les conduire; 4° à ceux qui surcli
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passibles d'une amende ins droit, laissent paître des bestiaux, de quelqu terrains cultivés contenant
s, ou dan -ers ou
jardins, ne de 50 à 100 piastres d'amende et
d'un ; - nnement. — La contravention de pa-
ins les terrains clos ou cultives, dans les ter- - récoltes ou productions, ou dans des vignes ou jan rtenant à autrui. gaiement sous le coup
Je l'a : des tribunaux m
stinguer si le propriétaire di s'est bofné à laisser paître son bétail ou s'il l'a conduit
llement sur le terrain d'autrui; dans le premier eas. la peine consiste en une amende de 50 à 100 piastres; dans le rois à huit jours de prison (C. pén. trib. 10° i ' 347-7 '; C. pén. trib. mixt., art. 337 el &16. — Quiconque, sans nécessite et volontairement, tue ihevaux ou autres bètes de monture, de voiture ou de . ou des bestiaux de quelque espèce que ce soit, ou des animaux de basse-cour ou domestiques appartenant à autrui, est puni : 1° si le délit est commis dans des bâtiments, enclos, • u dépendances ou sur «.rtenant au mai-
l'animal tué, ou dont il est fermier, locataire ou métayer. d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de ' . - î(C. trib. mixtes), ou d'un emprisonnement d'un à six mois ou d'une amende de |n| à 1,000 piastres C. trib. indig. : - • nmis dans les lieux dont
rtnier, locataire ou métayer, d'un emprisonnement d'une semaine à un mois et d'une amende de 2i> à 200 piastres G. trib. mixtes . ou d'un emprisonnement de huit jours à un mois ou d'une amende de 101 à 500 piastres C. trib. indig. ; 3" s'il esl commis dans tout autre lieu, d'un emprison-
nt de quinze jours à un mois et demi et d'une amei l'o à Ji: 5 C. trib. mixtes , ou d'un emprisonnement de
quinze jours à deux mois ou d'ui de 101 à nom piastres
(C. trib. indig.). L'empoisonnement des animaux ci-dessus
s est puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans: sticiables des tribunaux mixtes sont, en outre, passibles 20 à 200 C. pén. trib. mixt., art. 319,
120 et 321 : C. pén. trib. indig., art. 33o et 331 .
ïl~. — Les | • tribunaux mixtes qui, par im-
prudence, occasionnent la mort ou la blessure des animaux ou ix appartenant à autrui, soit en laissant divaguer des - ii des animaux malfaisants et féroces, soit en forçant ces animaux et ces bestiaux à une course rapide ou en les accad'une charge excessive, sr.it par jets de pierres ou autres lurs ou par l'excavation faite dans un lieu quelconque, encourent une amende de 30 à 73 piastres (C. pén. trib. mixt., art. 3
ils. — Une peine de 50 à 100 piastres d'amende et d'un à six jours d'emprisonnement est prononcée contre lesjustic des tribunaux indigènes : 1° qui occasionnent la mort ou la es animaux ou bestiaux appartenant à autrui, par l'effet de la divagation des bestiaux ou animaux malfaisants ou féroces, ou par la rapidité, la mauvaise direction ou le chargement excessif des voitures, chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture; 2° qui se livrent sur des animaux domestiques "U apprivoisés à de mauvais II êtes de
cruauté; 3° qui occasionnent la mort ou la blessure des animaux d'autrui par l'emploi ou l'usage d'armes sans précaution ou avec maladresse, ou par le jet de pierres ou d'autres corps durs (C. pén. trib. indig., art. 317-2°, 3" et 4°).
§10. Espagne.
il!). — Une loi du 30 juill. 1878 a organisé un système • .le défense contre le phylloxéra. Cette loi a .'•!.• compar une loi du ï* juin 1885.
iUO. — I.' propriétaire ou possesseur d'un animal répond du dommage causé par cel anima], sr.it qu'il l'ait sous sa garde, soit qu'il l'ait laissé échapper, a moins que la bête n'ait été proou excitée parla personne qui a souffert le dommage. — .-m l'animal a été excité par un tiers, c'esl c. 1 ui-ci qui esl resble des suites dp l'accident LeyeS 21 a 23, tit. la, Part. 7). i21. — Quiconque cause à autrui un préjudice supérieur à deux mille cinq cents piécettes, en infectant les bestiaux ou en leur communiquant, d'une manière quelconque, une maladie rieuse, est puni d'un emprisonnement correctionnel et un jour li quatre ans et deux mois (emprisonnement mineur el moyen . Si le préjudice causé est inférieur à deux mille cinq cents piécettes et supérieur à cinquante, la peini es celle des arrêts majeurs emprisonnement d'un mois et un jour à six mois). — Côdigo pénal de 1870. art. 576 et 377.
i22. — Sont punis .1.- la peine de cinq à dix jours d'arrêts ou d'une amende de vingt-cinq à cinquante piécettes : 1° les étaires d'animaux féroces et malfaisants qui les laissenl en liberté ou en étal de faire du mal; 2" ceux qui parcourent, à une allure rapide, en voiture ou achevai, les rues, prome- 1 j. laces publique-. ,].■ manière à mettre en péril la sécurité des passants, ou au mépris des ordonnances et règlements admiii Ibid., art. 599-3° et 5° .
423. — Une amende de vingt-cinq à soixante-quinze piécettes est infligée à ceux qui pénètrent indûment, avec des voi-
chevaux ou animaux malfaisants, sur le terrain d'autrui , semé, clos ou garni de vignes ou d'oliviers [Ibid., art. 610-1°).
424. — Lorsque .les bestiaux pénètrent sur le fonds d'autrui et y causent des dommages excédant cinq piécettes, leur propriétaire encourt une amende, dont le montant est fixe ainsi qu'il suit : 1 0,7 i tte a 2 piécettes, 25, par tête de bête
- : J 0,50 de piécette a une piécette, 50, par tel" de cheval, d'âne ou de mulet; 3° 0,25 de piécette à o,7.'j par tête de chèvre, si le fonds est boisé ; 4° montant du dommage augmenté d'un tiers en sus, par tète de bête a laine ou d'animal ■ ■nant à une espèce non mentionnée précédemment; cette dernière amende est applicable aux chèvres, lorsque le terrain endommagé n'est pas boisé Jbi'l.. art. 611 .
i25. — Lorsqu'il s'agit de bètes à cornes, de chevaux, de mulets, d'ânes ou de chèvres qui pénètrent sur le fonds d'autrui suis y causer de dommages ou en y causant un dommage de moins de cinq pi leur propriétaire est passible d'une
amende d'un demi-réal par tète d'animal. Si le fonds était clos, ou planté de vigne-, d'oliviers ou d'autres essences, ou si le contrevenant était en état de récidive, la peine est celle que prévoit l'art. 611, C. peu. Ibid., art. 612 .
42<j. — Si les bestiaux se sont introduits sur le fonds d'autrui par la volonté ou par suite de la négligence ou de l'incurie ir propriétaire ou gardien, celui-ci, indépendamment de l'amende prévue aux art. 61 1 et 012, peut être puni d'un à trente jours d'arrêts, sans préjudice de peines plus sévères, en cas de vol ou de dommage causé volontairement ou par imprudence; il encourt, dans tous les cas, les peines du vol et du dommage causé volontairement ou par imprudence, si le fait se reproduit trois fois en trente jours (ibid., art. 613).
427. — L'introduction illicite d'animaux dans des bois domaniaux, est punie d'une amende : 1° de 0.7.Ï de piécette à 2
. . r tète de bète à cornes; 2" de 0,30 de piécette - piécettes, par chèvre; 3° de 0.23 de piécette à une piéi 50, par cheval, mulet ou àne: 4" de 0,10 de piécette a 0,25, p ir bète à laine ou par porc. On applique toujours le maximum de la peine, lorsque' le délit a été commis dans un taillis, dans un bois âgé de moins de dix ans. .ai de nuit; il en est de même en cas de récidive {Real décréta, 8 mai 1884, art. 8).
§ 11. Etats-Unis.
428. — Un acte du 29 mai 1884 a créé, au département de l'agriculture, un bureau spécial ayant pour mission de surveiller le commerce du bétail, à l'effet d'empêcher la propagation des maladies contagieuses des animaux domestiques.
ANIMAUX. — Chap. IV.
429. — Il est interdit de séquestrer les animaux qu'on transporte par chemins de fer ou de toute autre manière, dans des wagons ou cabines quelconques où l'espace manque, pendant plus de vingt heures consécutives; au bout de ce laps de temps, on 'I" -'i' les animaux et leur donner au moins cinq
heures de repos; pendant ce repos, les exploitants des voies de transport sont tenus de leur fournira manger et à boire, sauf à se faire i embourser le montant de leurs frais par l'expéditeur ou le destinataire; les exploitants ont un droit de gage sur les animaux pour la restitution des frais de nourriture. Les contraventions sont punies d'une amende de cent à cinq cents dollars. . du reste, ne s'appliquent qu'au transport des animaux d'un Etat de la Confédération dans un autre Act du 3 mars I*:;; .
■430. — I. Louisiane. — Les cruautés et les mauvais traitements exercés sur les animaux domestiques sont réprin ['act i't de 1880, qui punit les délinquants d'une amende pouvant s'élever jusqu'à cent dollars, et d'un emprisonnement de trois mois au plu-. Spécialement, est considéré comme délictueux, le l'ait, île la part des agents des compagnies de transport par eau ou par terre, ,1e laisser des animaux enfermés dans des wagons ou autres véhicules pendant plus de vingt-quatre heures
îer la nourriture, l'eau et les si -saires.
La compagnie à laquelle appartiennent ces agents, tombe, dans ce cas, sous l'application de la loi.
431. — Les jurys de police des paroisses sont autorisés par une loi du 8 juill. 1886 (1880, chap. 111), à décréter toutes ordon-
s utiles pour encourager l'élevage des moutons et pour ijer les troupeaux contre les i _ is des chiens. Ils peuvent édicter, élans ce but, telles amendes qu'ils jugent conve- . Sur la demande de cinquante imposés au moins de la paroisse, ils sont tenus de prendre les mesures nécessaires pour r, même aux frais de la paroisse, la destruction des chiens conservés au mépris de leurs prescriptions. — V. Annui h gisl. i U ang., année I 887 . p. 799.
432. — Toute infraction aux ordonnances prises, en cette matière, parles jurys de police des paroisses, entraine pour le contrevenant, outre l'amende civile édictée par ces ordonnances mêmes, une amende de cent dollars au plus et un emprisonnement maximum de trente jours; ces deux peines peuvent être cumuli es.
Le meurtre d'un chien conservé contrairement aux
inances rendues par la police locale, ne peut donner lieu
à aucune réclamation de la part de son propriétaire. Si le propriétaire du chien actionne le meurtrier, celui-ci peut agir contre lui reconventionnellement et le faire condamner à une indemnité égale à dix fois le montant du préjudice causé, aux dépens de h procédure et à des dommages-intérêts raisonnables, à son profit personnel, pour frais, perte i!.- t,-rnps et honoraires d'attorney.
434. — Lorsqu'un chien gardé, en violation des ordonnances de pulice, cause quelque dommage aux personnes ou aux propriétés, son propriétaire ,-st responsable' du dommage et doit être condamné à une indemnité cinq fois le montant du préjinliee; si le chien s'est attaqué a des moutons, l'indemii
à dix fois le montant du dommage.
435. — Quiconque conserve sciemment un chien qui a tué, blessé ou mordu des moutons, est puni d'une amende de vingtcinq dollars au moins, et d'un emprisonnement minimum de
eus, ou de l'une de ces peines seulement, sans préjudice de l'action civile ouverte au propriétaire des moutons.
436. — II. Massachusetts. — Aux termes d'une loi du 13 mai 1884 (1884. chap. 232), il est prescrit aux commissaires chargés de l'inspection des bestiaux, de faire des enquêtes et de dresser
- atistiques au sujet des ravages exercés par les maladies gieuses des animaux domestiques. Ces commissaires ont le droit de faire abattre les animaux contaminés, moyennant indemnité pavée au propriétaire.
437. — Il est* interdit par une loi du 29 juin 1886 (1886, chap. 340 , de garder chez soi en liberté aucune espèce de chiens de sang bloodhounds). Sont compris sous cette dénomination : le chien rie Cuba, le limier de Sibérie, le matin d'Allemagne, le grand danois et le chien il'L'Im. On ne peut conserver ces chiens que pour la montre et à la condition qu'ils soient enfermés et enchaînés; si on les sort, ils doivent être tenus en laissi
ut muselés. — V. Annuaire de législ. itrang., année 1887, p. 807.
.S 12. Grands-Bretagne.
438. — Angleterre. — La police sanitaire des animaux dois a été réglementée par une loi de 1878 il et i-' Victoria, ch. M , modifiée eu partie par une Li de l^vi \~ -t 48 Vict.. ch. 13 et par une loi de 1886 (49 et 30 Vict., ch.
439. — Le propriétaire d'animaux, et spécialement de bestiaux, qui, faute d'une surveillance suffisante, les laisse vaguer sur les terres d'autrui, ou, à plus forte raison, qui les y fait pas responsable des dégâts par eux commis. La partie lésée peut ou le poursuivre en dommages-intérêts, ou se saisir des animaux jusqu'à ce que le propriétaire lui ait donné satisfaction. — Er- Lehr, Eléments de droii •■'"'il anglais, n. 914.
440. — Le propriétaire est également responsable du mage causé aux personnes par les animaux qui lui appartiennent. Celui qui, sachant qu'un animal est dangereux, le laisse - tir, encourt, en dehors de la responsabilité civile, une responsabilité pénale, et peut être condamné aux peines portées par la loi en matière de manslaughter, si l'animal a causé la mort d'un homme. Dans le cas où le maître a fait sortir, fût-ce sans intention mauvaise et uniquement, par exemple, pour faire ce qu'il jugeait être une plaisanterie inoffensive, l'animal dangereux qui a causé l'accident, i! est réputé avoir commis un meurtre, tout comme s'il avait excité un chien ou un ours à déchirer un passant. — Ernest Lelu\ op. '-il., n. 913.
441. — Toutefois, il est des cas où aucune action ne peut être intentée contre le propriétaire de l'animal dangereux qui a causé un préjudice à autrui. Ainsi, lorsqu'un chien, destiné à la garde d'une maison et enfermé dans la cour de cette habitation, mord une personne qui pénètre sans droit ou sans prendre des précautions suffisantes dans l'enclo^ i personne mordue ne peut réclamer aucune indemnité du maître du chien. — ■ Stephen's, New Commentaries on tin- laws of England, vol. 3, p. 176.
442. — Quiconque, volontairement ou involontairement, administre ou fait administrer un poison ou une drogue ou substance nuisible à un cheval, à une pièce de bétail ou à un animal domestique, est puni d'une amende pouvant s'élever jusqu'à cinq livres, et, si la juridiction saisie le croit nécessaire, d'un emprisonnement avec ou sans travail forcé, d'un mois ou de trois mois au plus, suivant les circonstances. — ■ Act l'r juin 1876 (39 Victoria, ch. 13 .
443. — Le désir de restreindre ."autant que possible, la pratique de la vivisection, a inspiré VAct du 13 août 1876 (39 et 40 Victoria, ch. 77). Aux termes de cette loi, il est interdit, en principe, de se livrer à des expériences cruelles sur les animaux, à
l'une amende de cinq livres au plus, pour la premier en cas de récidive, l'amende peut être portée jusqu'à cent livres et être combinée avec un emprisonnement de trois mois au plus. Toutefois, la vivisection peut être pratiquée, dans un but de che physiologique ou médicale, par une personne munie d'une licence 'lu si crétaire d'Etat de l'Intérieur, dans des endroits spécialement désignés à cet effet , et, en général, à la condition de placer l'animal, pendant la durée île l'opération, sous l'influence d'un anesthésique 39 et 40 Vict.. ch. 77, art. I à 3).
444. — Les chats et les chiens ne peuvent être soumis à des expériences de vivisection; même avec l'emploi d'anesthésiques, à moins qu'il ne soit établi par un certificat qu'il est nécessaire ée faire porter l'expérience sur un animal de ce genre. Toute publicité donnée à des expériences de vivisection est prohibée
.. Il . .", i : 6 .
§ 13. Italie.
445. — Le gouvernement italien s'est préoccupé de combattre par des moj - rg ques l'invasion du phylloxéra. PIu-
urs lois et décrets ont été rendus dans ce but; "n peut citer, autres, les lois du 3 avr. 1879 et du 14 juill. 1881, modi- - et complétées par une loi du 29 avr. 1883. 44fi. — En cas de dommage causé par un animal, la responsabilité civile du propriétaire de l'animal ou de celui qui s'en sert est régie par des dispositions identiques à celles du civil frai i m - i lie civile, art. 1134;. — V. siqrrà, n. 183, 321
et 377.
447.— Le propriétaire de l'animal ou celui qui s'en sert, est réputé être en faute par cela seul que des dommages ont été causés. D'ailleurs, lorsque des bestiaux ont commis des dégâts
ANIMAUX
dans m. domaine rural, le propriétaire lésé, oui réclame des iges-intérêts, est tenu d'établir à qui ces bestiaux apparat . .-1 il doit préciser le montant de l'indemnité qu'il prétend lui être due. L'importance du dommagi e I fixée à dire d'expert. — Rome , 20 évr. 1872. V. Pacifici-Mazzoni, Répertoria générale di giurisprudenza, v° Danni.
L'introduction d'animaux sur une voie ferr ist punie
d'une am.Mi.lt> fixe de mille livres Règlement approuvé par décret royal du 31 oct. 1873, art. 35 el 64 . Cass., Turin, 13 nov. L874. — V. Pacifici-Mazzoni, op. eit . \ ' Danni.
ïi!>. — Aux termes de l'art. 685-6°, C. pén. sarde, actuelvigueur dans une partie du royaume d'Italie, les propriétaires d'animaux malfaisants ou féroces qui les laisse ni divaguer ou qui négligent de les tenir enfermés ou à l'attache, sont passibles de la peine des arrêts d'un à cinq jours et de l'a-
d'une à cinquante livres . La mê pénalité est appli-
i ceux qui, sachant qu'un animal féroce ou malfaisant est en état de divagation, négligent d'en informer l'autorité (C. pén., ■ s | 6 '. coml iné ai ec les art. 35 el 50 .
450. — Quiconque cause du dommage i la propriété d'autrui, en v faisant paître ou en y abandonnant son Détail, est puni de la prison et de l'amende. Si le dommage est inférieur à cent livres, l'emprisonnement esl d'un mois au maximum; s'il est su-
ir à cent livres, mais inférieur à trois cents, l'emprisonii. ment peut être porté à trois mois; s'il dépasse trois cents livres, l'emprisonnement est de trois mois au moins. L'amende peut être fixée au double du dommage causé, mais sans pouvoir ai passer trois cents livres. L'emprisonnement et l'amende peuvent, d'ailleurs, être infligés séparément Ibid., art. 672, modif. par L. 26 nov. 1865 .
451. — L'art. (175, C. pén. sarde, punit d'un emprisonnement de six mois au moins celui qui empoisonne des chevaux et autres bêtes de voilure ou de charge, des bêtes à cornes, bestiaux, chèvres ou pores appartenant à autrui.
452. — Quiconque, volontairement et sans nécessité, tue, blesse, mutile ou rend impropre au service un des animaux mentionnés au numéro précédent, est puni d'un à six mois de prison, si le fait a été commis dans un lieu dont le maître de l'animal était propriétaire, colon ou fermier; d'un mois de prison au plus, s'il a été commis dans un lieu dont le coupable était propriétaire, colon ou fermier; de deux mois de prison au plus, s'il a été commis partout ailleurs. — Quiconque, sans nécessité, tue, blesse, mutile ou rend impropre au service un animal domestique non compris dans l'énumération qui figure au numéro précédent, dans un lieu dont le maitre de l'animal est propriétaire, colon ou fermier, encourt une amende .le cent cinquante livres au plus, et peut être condamné à un emprisonnement de deux mois au maximum; si le fait a .;t.; commis partout ailleurs, le coupable n'est passible que d'une amende de cent cinquante livres au maximum. Aucune peine n'est infligée au propriétaire, colon ou fermier qui tue les volailles d'autrui, au moment où elles commettent des dégâts sur son terrain [Ibid., art. 675, 676
et C.77 .
453. — Lorsqu'une personne a occasionné la mort ou la blessure d'un animal appartenant à autrui, soit en laissant divaguer des fais ou des animaux malfaisants ou féroces, soit en conduisant avec trop de rapidité des voitures, chevaux ou autres animaux, ou en leur imprimant une mauvaise direction, elle encourt la peine des arrêts (d'un à cinq ans), ainsi qu'une amende d'une à cinquante livres (//././., art. 687-4°, combiné as ec les art. 35 et 50 .
454. — Les mêmes peines sont infligées à ceux qui, dans des lieux publics, commettent des actes de cruauté sur les animaux domestiques Ibid., art. 685-7°).
g 14. Luxembourg [Grand-Duché).
455. — Les détenteurs ou gardiens d'animaux ou de bestiaux soupçonnés d'être infectés de maladies contagieuses, sont tenus de [.revenir immédiatement le bourgmestre de la commua.- où ils s.j trouvent, et d'enfermer les animaux soupçonnés. Faute par eux de le faire, ils sont passibles d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et d'une amende de vingt-six à deux cents francs jC. pén. de 1879, art. 319).
156. — Ceux qui, au mépris des défenses de l'administralion, laissent leurs animaux infectés communiquer avec d'autres, sont punis d'un emprisonnement de deux mois à six mois
- Chap. IV.
cl d'une amende de cenl francs à cinq cents francs. L'emprisonnement esl de six mois à trois ans et l'amende de cent francs à trois mille francs, s'il est résulté de la communication une contagion parmi les autres animaux {Ibid., art. 320 et 321).
457. — Les maladies contagieuses qui peuvent donner lieu aux infractions relatives aux épizo.ities, seuil spécifiées dans les arrêtés royaux -grands -ducaux du 26 nov. 1879 et du 9 juin [880.
458. — Le grand-duché de Luxembourg a adhéré, en 1882, à la e. invention phylloxérique de Berne. Une loi du 14 avr. 1886 a déterminé les mesures à prendre pour prévenir la propagation du phylloxéra. — X.Anit de législ. Étr., année 1887, p. 517.
La résolution, pour vices rédhibitoires, de la vente
le l'échange concernant des animaux domestiques, peut
avoir lieu dans un certain nombre dp cas énumérés par la loi du 18 avr. 1851 et par celle du 15 déc. 1870.
460. — L'action en responsabilité civile, en matière de dommages causés par les animaux, s'exerce dans les mêmes conditions qu'en France (C. civ., art. 1385). — V. suprn . n. 183, 321, 377 et 446.
461. — Sont punis d'une amende de cinq à quinze francs , ceux qui laissent divaguer des animaux malfaisants ou féroces, ou qui excitent ou ne retiennent pas leurs chiens, lorsqu'ils attaquent les passants (C. pén. de 1879, art. 556-2° et 3° .
462. — La même peine est encourue par ceux qui font ou laissent courir des chevaux, bêtes de trait, de charge ou de monture clans l'intérieur d'un lieu habité Ibid., art. 556-1°).
463. — La contravention aux règlements concernant la rapidité, la direction et le chargement des voitures ou des animaux, est punie d'une amende de cinq à quinze francs et d'un emprisonnement d'un à quatre jours ou de l'une de ces deux peines seulement [Ibid., art. 557-2» .
464. — Ceux qui font passer sans droit leurs animaux sur le terrain d'autrui préparé ou ensemencé ou qui laissent passer leurs bestiaux ou leurs bêtes de trait, de charge ou de monture, sûr les prairies ou le terrain d'autrui avant l'enlèvement de la récolte, sont passibles d'une amende d'un à dix francs. L'amende est de cinq à quinze francs, si le terrain était chargé de récoltes, au moment du passage Ibid., art. 552-6° et 7" el 556-6° et 7°).
465. — Le l'ait de conduire ses bestiaux, à quelque époque que ce soit, dans des prairies naturelles ou artificielles, dans des vignes, oseraies, houblonnières ou dans les plants et pépinières d'arbres fruitiers ou autres, faits de mains d'homme, appartenant à autrui, constitue une contravention, punie d'une amende de dix à vingt francs [Ibid., art. 560-3° .
466. — Quiconque empoisonne des chevaux ou autres bêtes de voiture ou de charge, des bêtes à cornes, des moutons, chèvres ou porcs appartenant à autrui , esl puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de vingt-six à trois cents francs [Ibid., art. 538).
467. — La mort donnée ou les blessures faites aux animaux d'autrui. entraînent pour l'auteur du meurtre ou des blessures, une condamnation à des peines qui varient suivant les circonstances, mais qui sont les mêmes qu'en Belgique (Ibid., art. 540, 541, 557-5°, 559-2°, 3° el 1" el 563-4°). — Y. suprà, n. 390à 3'J2.
468. — Le Code pénal luxembourgeois reproduit également les dispositions du Code pénal belge , en ce qui concerne la répression des mauvais traitements exercés sur les animaux [Ibid., art. 561-5° et 6°). — V. supra, n. 393.
§ 15. Pats-Bas.
469. — Parmi les lois néerlandaises destinées à prévenir les ravages que peuvent exercer les maladies contagieuses des animaux, on peut citer celle du 5 mai 1875, qui prescrit des mesures contre la rage (la traduction intégrale de cette loi se trouve dans VAnn. 'le législ. étr., année 1876, p. 673) el celle du 8 août 1878, qui a pour objet d'empêcher la propagation de la pleuropneumonie contagieuse du bétail.
470. — Le gouvernement des Pays-Bas a adhéré à la convention internationale phylloxérique. Une loi du 6 déc. 1883 a approuve cette adhésion et une seconde loi, de la même date, modifiée partiellement par une loi du 15 avr. 1886, a autorisé le Gouvernement a prendre les mesures nécessaires pour exécuter la convention. Ces mesures sont contenues dans l'arrêté du 23 déc. 1883.
Lorsqu'un troupeau, sur lequel est établi un droit
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d'usufruit, vient h périr entièrement par accident ou par maladie, sans la faute de l'usufruitier, celui-ci n'esl tenu que de rendre compte au nu-propriétaire 'les cuirs ou de leur valeur. Si le troupeau ne périt pas entièrement, l'usufruitier est tenu de remplacer, jusqu à concurrence du croît, les têtes qui ont péri (G. civ., art. 851 . — L?s Codes néerlandais, traduits par G. Tripels, p. 176. — Cf. C. civ. franc., art. 010. — V. suprà, a. 33.
472. — Si l'usufruit n'est pas établi sur un troupeau, mais sur un ou plusieurs animaux seulement, et que l'un de ces animaux OU plusieurs d'entre eux viennent à périr sans la faute de l'usufruitier, celui-ci n'est pas tenu des les remplacer, ni d'en payer l'estimation, mais il doit rendre compte des cuirs ou île leur valeur. Cette disposition diffère de la disposition correspondante du Code civil français, en ce qu'elle oblige l'usufruitier a rendre compte des cuirs; cette obligation n'esl pas imposée en France à l'usufruitier (C. civ. des Pays-Bas, art. 852.) — V. Ibid., p. 170. — C civ. franc., art. 615. — V. suprà, n. 35.
473. — L'art. 1405, C. civ. néerlandais, qui concerne la réparation du dommage causé par les animaux, reproduit les termes de l'art. 1385 du Code civil français. — Y. L is Codes néerlandais, traduits par G. Tripels, p. 247. — V. suprà, n. 183 et s., 321, 377, 440 et 460.
474. — Une détention de six jours au plus ou une amende pouvant s'élever jusqu'à vingt-cinq florins est infligée : 1° à celui qui excite ou lâche un animal contre une personne, ou qui ne retient pas un animal confié à sa garde , lorsqu'il attaque une personne; 2° à celui qui omet de prendre les précautions nécessaires pour empêcher un animal conhY à sa garde de commettre des dégâts (C. peu. de 1881, art. 425 . — Y. C. pén. des P'ii/s- Bus, traduit et annoté par W. J. Wintgens , p. 1 13.
475. — Le l'ait de laisser sur la voie publique une bête de charge, de monture ou de trait, sans prendre les précautions nécessaires pour éviter qu'elle cause du dommage, est puni d'une amende de vingt-cinq florins au plus [Ibid., art. 427). — Y. Ibid., p. 114.
476. — Celui qui, sans en avoir le droit, fait courir ses oiseaux de basse-cour non volants dans des jardins ou sur un terrain ensemencé, cultivé ou planté, est puni d'une amende de quinze florins au plus. La même peine est encourue par celui qui, sans en avoir le droit, passe à pied ou achevai ou l'ait courir ses bestiaux sur un terrain appartenant à autrui, et dont l'entrée est interdite, d'une façon apparente, par l'ayant-droit. L'introduction non autorisée de bestiaux dans îles jardins, des bois taillis ou marécageux, sur des prairies ou des terrains ensemencés, cultivés, plantés ou préparés pour l'ensemencement , la culture ou la plantation, appartenant à autrui, est punie d'une amende de vingt-cinq florins au plus Ibid., ait. 458, 159 et 401). — Y. ibid., p. 123 et 124.
477. — Quiconque, intentionnellement et illégalement, tue, endommage , met hors d'usage ou l'ait disparaître un animal appartenant en tout ou en partie à autrui, est passible d'un emprisonnement de deux ans au plus ou d'une amende île trois cents florins au maximum Ibid., art. 350 . — V. Ibid., p. 93.
478. — Les mauvais traitements exercés sur les animaux sont, punis d'un emprisonnement de trois ans au plus et d'une amende pouvant s'élever jusqu'à cent vingt florins. Si le délit a été commis publiquement, la peine est augmentée d'un emprisonnement de quatre mois au plus ou d'une amende de cent vingt florins au maximum. En cas de récidive dans les deux ans, la peine de l'emprisonnement peut être augmentée d'un tiers [Ibid., art. 254, modif. par la loi du 15 janv. 1886). — Y. G. pén., traduit et annoté par G. Tripels, p. 0!i2.
479. — Une amende de quinze florins au plus est infligée 1° à celui qui l'ait traîner ou porter par les animaux une charge évidemment au-dessus de leurs forces; 2" à celui qui, sans nécessite, opère un transport par bêtes de trait ou de charge, d'une manière douloureuse ou cruelle; 3° à celui qui transporte, sans nécessité, des animaux d'une manière douloureuse ou cruelle. En cas de récidive dans l'année , ou lorsque, dans l'année , le prévenu a été condamné en dernier ressort pour le délit de mauvais traitements envers les animaux, le tribunal peut infliger, au lieu de l'amende, une détention de trois jours au plus Ibid., art. 455). — V. Ibid., p. 728.
480. — Le vol de bestiaux dans les champs est puni d'un emprisonnement de six ans au plus (Ibid., art. 311). — Y. Ibi !.. p. 700.
g 16. Portugal.
Le gouvernement portugais a signé la convention
conclue à Berne, le 3 nov. 1**1, en vue d'assurer une action
commune et effica les Etats contractants contre l'introduction
et la propagation du phylloxéra. Cette convention a été r el confirn , le l°* juin lss^>.
482. — La réparation civile des dommages causés par les animaux est à la charge de leur propriétaire, à moins que celuici ne prouve qu'aucune faute ou négliovuee ne lui est imputable C. civ., art. 2394 .
483. — L'art. 47*, C. pén., punit de deux à huit années de prison majeure Cellulaire, OU, sous alternative | , de la déportation temporaire /< ;//v7., . ceux qui détruisent les animaux d'au- Irui mi leur causent quelque dommage, lorsque le l'ait est commis volontairement, eu bande, 11 l'aide de substances vénéneuses ou corrosives, ou qu'il 1 st accompagné de violences contre les personnes (C. pén., approuvé par décret du 16 sept. 1886, art. 17s .
484. — Le l'ait de donner volontairement la mort ou de faire volontairement une blessure à un cheval, à une bête de trait ou de, charge, à une tête de bête à cornes ou à laine, à une chèvre ou à un porc appartenant à autrui, entraîne pour le coupable un emprisonnement d'un mois à un an et une amende correspondante. Si le crime a .''té commis sur un terrain dont le maître de l'animal était propriétaire, colon ou fermier, la peine est aggravée, et le maximum est toujours appliqué, lorsque l'acte délictueux a été accompli avec escalade ou accompagnement de toute autre circonstance aggravante (Ibid., art. 479).
483. — Celui qui tue ou blesse sans nécessité un animal domestique appartenant à autrui, sur un terrain dont le maître de l'animal est propriétaire, colon ou fermier, est passible d'un emprisonnement de six jours à deux mois et d'une amende correspondant à un mois, ou d'une interdiction de séjour ou d'un internement (desterro pendant six mois au plus et de l'amende correspondante Ibid., art. 480).
§ 17. Russie.
486. — Vn oukase du 6 juill. 1876 a prescrit les mesures h prendre pour prévenir l'invasion delà peste bovin ■ el p mi- empêcher sa propagation. Une décision du Conseil de l'Empire, sanctionnée par l'Empereur, le 3 juin 1879, a réglementé l'abattage des bêtes à cornes atteintes de maladies contagieuses.
487. — Le gouvernement russe a cru devoir prendre des dispositions en vue d'empêcher l'introduction du phylloxéra sur le territoire de l'Empire. Ces dispositions sont contenues dans un avis du Conseil de l'Empire, approuvé par l'Empereur le b fëvr. [885. — V. Ann. de législ. étrang., année 1SS0, p. 006.
488. — Le propriétaire d'animaux dangereux (sauvages ou autres , est responsable des dommages par eux causés, s'il y a eu négligence de sa part ou s'il est démontré que les mesures de précaution prises par lui étaient manifestement insuffisantes. — Svod, t. 10, t™ part., art. 688.
489. — Quiconque excite un animal domestique contre une personne, esl responsable du dommage cauS3 par cet animal. — Svod, t. 10, lr" part., art. 030.
490. — La Pologne est régie, en cette matière, par le Coi],. civil français.
491. — Les provinces baltiques sont soumises à des dispositions spéciales, contenues dans les art. 4377 a 4392 du Code de 1864. Lorsqu'un animal domestique cause un dommage, dans quelque circonstance que ce soit, son propriétaire en est responsable, s'il reprend l'animal chez lui et le conserve, après avoir eu connaissance des faits. S'il ne le reprend pas , il ne doit aucune indemnité, mais il est loisible à la personne lésée de s'emparer de l'animal en guise de dommages-intérêts. Toutefois, on ne peut s'exonérer de la réparation du dommage en abandonnant l'animal, lorsqu'il s'agit d'une bête notoirement dangereuse et qu'on ne l'a pas gardée avec tons les soins requis (C. prov. bail., art. 4377 et s.).
Si le propriétaire actionné en dommages-intérêts nie
(h le Code pénal portugais de l**ë a décrété, en principe, l'application du régime cellulaire aux condamnés à l'emprisonnement en matière criminelle. Mais, tant qu'un nomhrc suflisaut de prisons n'aura pas été établi d'après le nouveau système , les tribunaux devront prononcer, en même temps que l'emprisonnement cellulaire et sous alternative, □ne peine correspondante, que le Gouvernement »era autorisé à faire sulur au condamne , .1 défaut de la première.
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e, que l'animal lui appartienne, il doit une pleine et entière, qu'il reprenne ou non l'animal chez
Si I- proprie'taii :onfié à la garde d'un tiers
l'animal qui qui est respon-
sable en première ligne ; le propriél i it être rei
qu'en '-as d'insolvabilité du gardien el jusqu'à concurrence de eur de l'animal. Si l'animal a été un I ei ou ;
la personne conduire n'a pas usé de la prudence
voulue, la responsabilité du dommage pèse sur ce tiers ou sur mne. La personne lé i irs, lorsqu'elle
a, elle-même, manqué de prévoyance ou excité l'animal. Son action ment lorsque l'animal péritou se perd, sans
son propriétaire, avant que celui-ci ail i : i io8o).
ïii'i. L'action en dommagi se transmet aux hé-
- de la pers . Quant h l'héritier du maître de l'a-
nimal, il n'i tte qualité, que si l'animal est devenu
, ' i /.. art. 4589 .
'<!(.">. La pi rsonne qui tue ou blesse un animal domestique appartenant a autrui, en défendant contre lui sa personne ou lit aucune indemnité au propriétaire; mais il en est autrement si elle a agi sans nécessité ou par simple caprice 490. — Un règlement spécial de 1869, applicable à tout l'Empire, pourvoit aux mesures à prendre à l'égard du bétail Is d'autrui el dont le propriétaire est inconnu. Toute personne sur les terres de qui se trouve ce bétail doit , dans les dis jours, en faire la déclaration à la police ou aux aus communales, sous les peines portées contre ceux qui ne rent pas 1rs objets trouvés L. sur les attribut, des juges de paix, art. 178 et 179). Le fonctionnaire qui a reçu la décla- .'ii informe le commissaire de police stanovoi pristav), qui provoque des publications dans tout le pays. Provisoirement, le bétail reste chez eelui qui l'a trouvé sur son fonds, ou bien il est mis en fourrière chez une personne de confiance. Si. dans la quinzaine, le propriétaire ne se fait pas connaître et que les gardiens du troupeau ne puissent le conserver plus longtemps a leur charge, le commissaire, sur leur requête, procède à la vente des bestiaux. Lorsque la venir n'est pas requise et que dix mois se passent sans que le propriétaire se présente, la vente a lieu d'office. Le propriétaire qui réclame les animaux avant la vent'', les reprend immédiatement, moyennant le reniement des frais d'entretien et de garde, et le paiement d'une récompense qui, sauf arrangement amiable, est Bxée au sixième de la valeur du troupeau. S'il ne se présente qu'après la vente, mais avant l'expiration des six mois, il touche le prix de vent.', déduction faite des frais et de la récompense. Enfin, six mois, le prix '-.-t affecté au remboursement des frais, et le solde se repartit, par tiers, entre le bureau de bienfaisance du district , la commune sur le territoire de laquelle le bétail a contré, et la personne qui l'a trouvé. — V. Ernest Lehr, it ru ,i , usse . n. 2ii.
497. — Quiconque détourne et emmène chez lui, avec ou sans violence , fût-ce même accidentellement, une partie d'un troupeau de bestiaux ou de chevaux, une couvée [fasel ou d'autres animaux domestiques appartenant à autrui, ou même un unique cheval, une bête à cornes ou un animal domestique, et ne le restitue pas à première réquisition, est passible, indé-
nmi'iit des dommages-intérêts, d'une amende de trente roubles au plus (C. pén. de 1866, art. 1604 .
Quic pie vole des chevaux peut être puni .l'un
emprisonnement d'une année au plus. Les individus qui l'ont
une profession habituelle sont passibles, quelle que soit la valeui uix volés, de la privation de tous les droits
attachés a la classe dont ils font partie et de l'exil en Sibérie, ou de la détention dans les compagnies correctionnelles, peines placées au quatrième degré de l'échelle établie à l'art. 81 , C. pén. Les personnes qui font métier d'acheter el de revendre des chevaux volés sont passibles rie la peine > ir l'art.
931, C. pén. (Dec. du Conseil de l'Empire, sanctions e par l'Emir, le 18 mars 1880). — Y. Ann. de Ugisl. tir., année 1881, p. 569.
S 18. ScAmm i w - États .
499. — [.Danemark. - Celui qui propage i dessein des maladies contagieuses parmi les animaux domestiques encourt la
peine des travaux forcés jusqu'il huit ans. L'infraction aux dispositions de la loi OU aux règlements de l'autorité concernant, la police sanitaire des animaux domestiques, est punie, lorsqu'une
maladie i été propagée par suite de ce fait, de l'empriso -
ment OU d'une amende de vingt rixdalers au moins (C. pén., art. 292 .
500. — Quiconque maltraite brutalement des animaux, noiiii nt des animaux domestiques ou leur t'ait subir un traitement cruel ft révoltant, est passible d'une amende pouvant s'élever jusqu'à deux cents rixdalers ou d'un emprisonnement simple de quatre mois au plus Ibid., art. 297 .
501. — Islande. — Tue loi du 12 janv. 1884 impose aux administrations communales l'obligation de veiller à ce qui I habitants ne laissent pas dépérir leur.- bestiaux, et frappe d'une amende pouvant s'élever à vingt kroners ceux qui les laissent mourir de maigreur, faute de nourriture suffisante. — V. Ann. de Ugisl. étrang., année 1885, p. Oui.
502. — II. Suéde. — Une loi du 27 févr. 1856 a déterminé les précautions à prendre pour empêcher la diffusion des maladies contagieuses des animaux domestiques. L'acheteur de tout animal atteint ou présumé atteint d'une maladie contagieuse, peut exiger la résiliation de la vente, même clans le cas où le vendeur est de bonne foi. — Leroy et Drioux, p. 472.
503. — Aux termes d'une lof du 6 juin 1886, les Lapons sont autorisés a mener leurs rennes pâturer en Suède, non seulement dans les districts de Norrbotten, de Vesterbotten et de Jemtland, mais encore dans les régions que les anciennes coutumes leur donnent le droit de parcourir; ils peuvent y user du sol et de l'eau pour leur entretien et celui de leurs animaux. Une loi , également du 0 juin de la même année, impose aux propriétaîn s de rennes l'obligation de les marquer aux oreilles d'un - gne spécial el facile a distinguer de celui des aulres propriétaires. — Y. .l/i/i. </<■ léyisl. ifti-nuf)., année 1887, p. 586.
504. — Quiconque mène volontairement des bestiaux sur l'héritage d'autrui est puni d'une amende de dix à deux cents rixdalers. Le copropriétaire qui fait indûment pâturer son troupeau sur un terrain indivis, encourt une amende de cent rixdalers au plus(C. pén. de 1 864. eh. 24, § 8).
505. — Une amende de cinquante rixdalers au plus est infligée à celui qui, par négligence dans la garde de ses bestiaux ou de ceux d'autrui, a laissé quelques-uns de ses animaux s'introduire illicitement sur le terrain d'autrui Ibid., § 9).
506. — Une amende de cent rixdalers au plus est encourue par quiconque traite ses animaux ou ceux d'autrui avec une cruauté évidente [Ibid., ch. 18, § 16).
g 19. SaiSSB.
507. — Les mesures à prendre contre les maladies contagieuses des animaux domestiques sont déterminées par les lois fédérales du 8 févr. 1872 et du Ie' juill. 1886. Le conseil fédéral est chargé île veillera l'exécution de ces mesures. Les détails d'application sont abandonnés aux législations cantonales.
508. — La Suisse est au nombre des puissances signataires de la convention phylloxérique de 1881. Déjà, avant cette époque, les règlements du 18 avr. 1 878 et du 6 févr. 1880, avaient prescrit certaines mesures de précaution dans le luit de préserver les vignobles du pays contre l'invasion du phylloxéra.
509. — En cas de dommage causé par un animal, la personne qui le détient est responsable, à inouïs qu'elle ne justifie l'avoir gardé et surveillé avec le soin voulu, et sauf son recours, si l'animal a été excité soit par un tiers, soit par un animal appartenant à autrui [C. féd. des oblig., art. ■ i -
510. — Le propriétaire d'un fonds de terre ;> le droit de s'emparer des animaux appartenant à autrui qui y causent du dommage, et de les retenir en garantie de l'indemnité qui peut lui être due; dans les cas graves, il est même autorisé à les tuer, s'il ne peut s'en défendre autrement. Toutefois, il est tenu d'avertir sans retardle propriétaire des animaux, et, s'il ne le connaît pas, de prendre les mesures nécessaires pour le découvrir [Ibid., art. 66 .
511. — Dans le commerce des bestiaux (chevaux, ânes, mulets, bêtes à cornes, moutons, chèvres et porcs', on applique, en m itière de vices ré Ihibitoires, les lois cantonales, ou le concordat intervenu, à ce sujet, entre les cantons. Une loi fédérale pourra intervenir sur ce point, et se substituer aux législations locales [Ibid., art. 8'JO .
ANIMAUX. - Chap. [V.
..es questions concernant 1rs pénalités encourues en
cas dédommages causés par les animaux ou en cas de violenci ■■
graves •■ lises sur 1rs animaux d'autrui, et celles relatives à
la répression 'les mauvais traitements infligés aux animaux domestiques, sont également du ressort des différentes législations Cantonales.
513. — 1° B<ih-i illr. — Tout possesseur d'animaux domestiques, naturellement méchants ou susceptibles de causer des dommages, qui ne prend pas les précautions voulues pour préserver de tout mal les personnes et les propriétés, encourt une amende de cinquante francs au plus. En général, tout propriétaire d'animaux domestiques est civilement responsable dos dommages que ces animaux peuvent causer, à moins que la personne lésée ne les ail provoqués ou excités; il peut, en outre, être puni d'une amende de cinquante francs au plus (Polizeistrafgesetz, 23 sept.
514. — Quiconque excite ou effraie volontairement des animaux dans des circonstances où ils peuvent causer des dommages aux personnes ou aux propriétés, esl puni d'une amende pouvant s'élever jusqu'à cent lianes, ou de quinze jours d'arrêts au plus (Ibid., art. 100).
515. — Tout possesseur de chien qui, sur l'invitation de la police ou d'un voisin, ne prend pas les mesures nécessaires pour que l'animal n'incommode pas les personnes fixées dans les maisons contiguës ou le public en général, par ses aboiements ou autrement, est puni d'une amende pouvant s'élever jusqu'à trente francs. La même peine est applicable au maître d'un chien qui, contrairement aux ordres de ta police, ne le. tient pas attaché, musclé ou en laisse; qui le laisse vaguer, la nuit, après dix heures du soir; qui l'emmène au théâtre, à l'église ou dans d'autres édifices publics ou dans une auberge; elle est également applicable aux propriétaires de chiennes en chaleur qui les laissent vaguer dans les rues [Ibid., art. loi et 102 .
516. — Le maître qui n'empêche pas son chien d'attaquer les bommes ou les animaux, ou qui l'excite contre eux, esl passible d'une amende de cent francs au plus, et de deux semaines d'arrêts au maximum (Ibid., art. 103).
517. — Tout berger ou conducteur de troupeaux dont, les bestiaux endommagent les chemins, les haies ou les propriétés d'autrui, encourt une amende de cinquante francs au plus, et peut être condamné à une semaine d'arrêts au maximum (Ibid., art. 147-4°).
518. — Quiconque maltraite des animaux, les surmène outre mesure, ou viole les dispositions des règlements de police ayant pour objet de protéger les animaux contre les mauvais traitements, est puni d'une amende pouvant s'élever jusqu'eà cent francs, et des arrêts pendant deux semaines au plus ; cette dernière peine peut être aggravée, s'il y a lieu (Ibid., art. 59).
519. — 2° Berne. — Par une loi du 30 oct. 1881, le canton de Berne a déclaré se retirer du concordat du 27 juin 1853 sur les vices rédhibitoires ; aux termes de cette loi , la garantie n'est admise, pour défauts cachés, dans le commerce des animaux des espèces chevaline et bovine, que lorsqu'elle a été convenue par écrit entre les contractants.
520. — L'art. 256, C. pén., inflige une amende d'un h quarante francs : 1° à ceux qui, hors des cas prévus par le Code lui-même ou par des règlements particuliers causent volontairement du dommage aux propriétés mobilières d'autrui; 2° à ceux qui, par l'effet d'une négligence grave , laissent divaguer des animaux malfaisants ou féroces; 3° à ceux qui excitent ou ne retiennent pas leurs chiens, lorsqu'ils attaquent ou poursuivent les passants, même en i'absence de tout dommage (C. pén., art. 286-10° et 12°).
521. — 3° Fribourg. — Une loi du 20 mai 1884 déclare obligatoire l'assurance des animaux de race chevaline (cheval, àne ou mulet), pour la garantie des pertes causées par la morve et le larcin, et crée une caisse cantonale spéciale pour les assurances de ce genre. — V. Ami . de législ. étr., année 1885, p. 508.
522. — L'art. 402, C. pén., punit d'une amende de cinq à dix francs ou d'un emprisonnement de trois à six jours : 1° celui qui, dans une ville ou village, ou dans tout autre lieu fréquenté, conduit sa voilure ou son cheval avec une rapidité excessive et propre à compromettre la sûreté des personnes; 2° celui qui, sans y être autorisé parla police, conserve chez lui des animaux sauvages dangereux, ou qui laisse divaguer des animaux malfaisants et dangereux sans prendre les mesures de précaution nécessaires pour les empêcher de nuire; 3° celui qui, sans pren-
dre les mesures de précaution nécessaires, abandonne ou conduit des animaux sur la voie publique ou dans des lieux où ils peuvent causer du dommage en g échappant, en ruant ou de toute autre manière; i" celui qui excite des chiens contre les personnes ou qui ne les retient pis, lorsqu'ils attaquent ou poursuivent les passants, alors même qu'il n'en serait résulté aucun mal ou dommage (C. pén., art 402-10", 13", 14" et 15°).
523. — Lorsque des troupeaux ou des bestiaux pénètrent sur la propriété' d autrui et y causent du dommage, par la faute de leur propriétaire, celui-ci est passible d'une amende de i\fux à dix francs et d'un emprisonnement de trois jours au plus (Ibid., art. fc63-l°).
524. — Celui qui, volontairement cl en vue de nuire a autrui, propage une épizootie, est puni de six mois à huit ans de réclusion (C. pén., art. 217).
525. — Quiconque, dans le but de causer du dommage ;nr; animaux d'autrui ou de les détruire, empoisonne des abreuvoirs, de- pâturages, des prairies, des fourrages ou d'autres objets servant à les nourrir, est passible de la réclusion pendant huit ans au plus, si le préjudice dépasse deux cents francs, d'une peine correctionnelle (réclusion, prison, bannissement du canton, amende, etc.), lorsque le préjudice causé ne dépasse pas ce, ic somme (Ibid., art. 216).
526. — Il est interdit de pénétrer dans les forêts, en dehors des routes et chemins, ou de fréquenter les chemins fermés par un fossé ou un autre signe de défense, avec des chars, chariots, voitures, bestiaux, animaux de charge, de trait ou de monture, à. peine d'une amende de cinq batz à deux francs, par chaque animal non attelé, de deux à quatre francs par voiture trouvée dans -I' s bois île vingt pieds et au-dessus, et de quatre à huit francs, par voiture trouvée dans des bois moins élevés, le tout sans préjudice des dommages-intérêts (C. for., art. 88 et 198 .
527. — L'exercice, dans les bois, du pâturage non autorisé par le propriétaire, ou non fondé sur des droits, ou contraire aux règles du Code forestier, est puni d'une amende de vingt batz par chaque bête à cornes, cheval ou autre bête de somme, et par porc dans le temps du panage; dix batz par mouton ou autre tête de bétail et par porc hors le temps du panage; cinq à vingt batz par chèvre. L'amende est doublée lorsque le pâturage a été exercé dans des taillis au-dessous de vingt ans ou
I dans des coupes en exploitation; elle est quadruplée si le délit a eu lieu la nuit ou dans des semis ou plantations. Le tout, sans préjudice des dommages-intérêts (Ibid., art. 194).
i" iv-mir. — La contravention aux lois et règlements
sur la surveillance sanitaire du bétail, est punie d'une amende d'un à cinquante francs et des arrêts de police d'un à huit jours, ou de l'une de ces deux peines seulement (C. pén., art. 383-33°).
529. — Tout détenteur ou gardien d'animaux ou de bestiaux soupçonnés d'être infectés de maladie contagieuse, est tenu d'a-
j vertir sur-le-champ le maire de la commune et d'enfermer les animaux soupçonnés, sous peine d'un emprisonnement de trois jours à un mois ou d'une amende de trente à trois cents francs. Ceux qui. au mépris des défenses de l'administration, laissent leurs animaux infectés communiquer avec d'autres, sont passibles d'un emprisonnement de quinze jours à trois mois et d'une amende di nt à cinq cents francs. Si, par suite de la communication, il est résulté une contagion parmi les autres animaux, les contrevenants encourent un emprisonnement de trois mois à trois ans et une amende de cent à mille francs; le tout, sans préjudice de l'exécution des lois et règlements relatifs aux maladies épizootiques (Ibid . art. 354 à 356 .
530. — Sont passibles d'une amende d'un à cinquante francs et des arrêts de police d'un à huit jours, ou de l'une de ces peines seulement, ceux qui contreviennent aux lois et règlements sur la divagation des animaux dangereux et sur les mesures contre la rage, et ceux qui excitent ou ne retiennent pas leurs chiens, lorsqu'ils attaquent, poursuivent ou éliraient les passants sur la voie publique, même en l'absence de tout dommage Ibid., art. 386-27° et 28»).
531. — L'empoisonnement volontaire des chevaux ou autres bêtes de voiture, de monture ou de charge, des bêtes à cornes, moutons, chèvres ou porcs appartenant à autrui, est puni d'un emprisonnement de trois mois à trois ans, et d'une amende de trente à trois cents francs, même lorsque les animaux n'ont pas péri (Ibid., art. 345).
532. — Quiconque, volontairement et sans nécessité, tue ou blesse grièvement un des animaux mentionnés au numéro pré-
ANIMAUX. — Chap. IV.
■ puai 'l'un emprisonnement d'un à six mois el d'une le de cinquanle ;'i trois cents francs, si le délit a été comlans un lieu dont le maître de l'animal était propriétaire, . locataire ou fermier; s'il a été commis dans un lieu dont le coupable était propriétaire, loi >u fermier, l'em-
prisonnement n'est que de huit j"urs à un mois, et l'amende de trente à cent francs; s'il a été commis dans tout autre lieu, l'emprisonnement est de quinze jours à deux mois el l'amen. le de nte à deux cents francs Ibld., art. 347). ."">:{;(. i mprisonnement de buitjoursà trois mois et une amende de trente à deux cents francs sont infligés à ceux qui, frauduleusi isité, tuent un animal dôme
quelconque, antre que ceux énumérés mprà, n. 531, ou leur causent une lésion grave, dans un lien dont le maître de l'animal est propriétaire, locataire, usufruitier, usager, g fermier. Le maximum est doublé lorsque le l'ait a eu lieu la nuit llbl.. art. 348 .
534. — Ceux qui se rendent coupables, sans nécessité et en public, d'actes de cruauté "ii de mauvais traitements gravi
vers les animaux domestiques, sont passibles d'une amende .l'un à cinquante francs et d'un à huit jours d'arrêts de polie. art. is..- 1 1 . — Y. Règlement de i^li<->- 'In 2i sept. / s 7 s pow lu proi
535. — S.— Quiconque, dans le but de faire périr les animaux d'autrui ou de leur causer du dommage, empoisonne les fourrages, pâturages, étangs, puits ou abreuvoirs, est puni de trois an- sion Zuchlhaus au plus, si le l'ait n'a causé aucun dommage, de huit ans de la même peine, dans le
S/i-"/':/' -'' tzliurh . art. 199).
530. — Sonl punis .l'une amende de cinq francs au plus, et peuvent l'être de l'emprisonnement civil (un à trois jours), au cas de récidive ou de circonstances aggravantes, ceux qui laissent divaguer des animaux malfa sants ou qui ne retiennent pas leurs chiens, lorsqu'ils attaquent ou poursuivent les passants. alors même qu'il n'y a pas de dommage causé. Le juge peut ordonner, en outre, la destruction des animaux ou chiens .1 reux [lbid., art. 260-4° et 261 .
537. — La même pénalité est encourue par ceux qui font passer des bestiaux, animaux de trait, de charge ou de monture sur le terrain d'autrui ensem me ou chargé de récoltes [lbid., art. 260-5° et 261 .
538. — Quiconque empoisonne , tue ou tente de tuer frauduleusement des chevaux ou autres bêtes de trait, de monture ou
arge, des bêtes à cornes, moutons, chèvres ou porcs appartenant à autrui, est puni de trois mois à trois ans de détention et d'une amende de vingt à .Lux cents francs; il y a toujours circonstances aggravantes, lorsque le fait a été accompagné de violation de clùture ou a été commis, de nuit, dans les pâturages. — Le meurtre commis sans nécessité reconnue, quoique non frauduleusement, sur les animaux qui viennent d'être énumérés ou sur un animal domestique quelconque, est puni d'un emprisonnement de cinq à quinze jours et d'une amende de seize à trente francs. Le maximum de la peine doit toujours être appliqué, s'il y a eu violation .le clôture. Le tribunal peut, suivant les circonstances, se borner à infliger des peines de po ice Ibid., art. 245 el 246 .
539. — Les actes de cruauté ou de fureur brutale exercés sur les animaux, même par leur propriétaire, dans un lieu m chemin public, entraînent une condamnation à cinq francs d'a-
" au plus; en cas de récidive ou de circonstances aggravantes, La peine delà prison civile un à trois jours peul être appliquée [lbid., art. 260-9° el 261 .
540. — 3 '/'■ sstn. — Le l'ait d'empoisonner intentionnellement ntaines publiques ou privées, les puits, ruisseaux et, en
général, 1rs eaux servant à l'usage de l'homme ou des animaux domestiques, est puni de la détention du premier au second
-jours à un an et de l'amende correspondant! à cinquant . — C. pén., art. 244.
541. — S'.'iit passibles d'un à sept jours d'arrêts et d'une amende de deux à cinquante francs : lo ceux qui laissent en
■: ou en état de divagation les animaux malfaisants ou féroces leur appartenant, ou qui omettent de prévenir l'autorité, lorsqu'un animal de ce genre s'est échappé: 2« ceux qui, sachant qu'un animal malfaisant ou féroce est en liberté ou en état de divagation, néglit donner l'alarme lbid., art.
C. pén., art
544. — La même peine est applicable à ceux qui font passer des bestiaux ou animaux de trait, de charge ou de monture, sur le terrain d'autrui chargé de récoltes lbid., art. ei2-2»).
545. — Le fait d'empoisonner frauduleusement des chevaux nu autres bêtes de trait, de monture ou de charge, des bètes à cornes, moutons, chèvres ou porcs appartenant à autrui, est puni d'un emprisonnement de six mois au maximum et d'une amende pouvant s'élever jusqu'à trois cents francs. Un emprisonnement de deux mois au maximum et une amende de deux cents francs au plus peuvent être prononcés contre ceux qui, sans nécessité reconnue, lu. -ni ou blessent, mutilent ou rendent impropre au service un îles quadrupèdes ci-dessus mentionnés ou un animal domestique quelconque appartenant à autrui, (in considère comme une circonstance aggravante la violation des clôtures ou le l'ait que l'acte délictueux a été commis, la nuit, dans les pâturages lbid., art. 334 à 336L
540. — Sont punis des arrêts (un à trois jours) ou d'une amende d'un à quinze francs, ceux qui occasionnent la mort ou la blessure des bestiaux ou animaux d'autrui par l'effet de la divagation des fous ou des animaux malfaisants ou féroces, ou par la rapidité, la mauvaise direction ou le chargement excessif des voitures, chevaux et autres animaux lbid., art. 342-0°).
547. — Sont passibles des mêmes peines, ceux qui exercent des actes de cruauté ou de fureur brutale sur des animaux appartenant à autrui ou leur appartenant dans un lieu ou chemin public lbid., art. 240-1 1 .
548. — 9° Vaud. — Le canton de Vaud a retiré son adhésion au concordat conclu avec plusieurs cantons voisins, au sujet de la garantie des défauts cachés des animaux vendus mi échangés. Aux termes d'une loi du 13 mai 1882, il n'y a d'autre garantie pour vices rédhibitoires , que celle qui est stipulée parles contractants au moment de la conclusion de la vente ou de l'échange. — V. An», de législ. <lr.. année 1884, p. 651.
549. — Le Code civil vaud ois contient des disposition- eiales en ce qui concerne le louage ou alpage des vaches (C. civ., art. 1313 à 1315). — V. suprà, v" Alpage.
550. — Les propriétaires de volailles et oiseaux de bassecour doivent les empêcher de s'introduire sur le terrain d'au-
■ trui; ils sont responsables des dommages que ces animaux peuvent causer. La divagation des poules et autres oiseaux de basse-cour est interdite. Les municipalités sont autorisées à ordonner que ces volatiles soient tenus enfermés par leurs propriétaires pendant l'époque de l'année durant laquelle leur circulation peut présenter des inconvénients pour les récoltes et les travaux agricoles. Lorsque îles animaux de cette nature sont tués ou blessés accidentellement sur la voie publique, aucune
■ action n'est accordée à leur propriétaire contre l'auteur du dommage Code rural, arl. 143 à I t5 .
551. — Les personnes qui entretiennent des pigeons de haut vol ou bisets, doivent les tenir enfermés pendant les semailles et les moissons. Le temps peu. luit lequel la fermeture des colombiers doit avoir lieu est fixé par les municipalités. Chacun a le droit de tuer les pigeons de haut vol qu'il trouve sur son terrain pendant le temps où la fermeture des colombiers est prescrite [lbid., art. 140 et 147 .
552. — Les municipalités sont chargées de la surveillance desanimaux dangereux ou méchants; elles peuvent prescrire, à leur égard, les mesures que réclame la sécurité publique et, au
- lin, ordonner qu'ils soient tenus enfermés. Lorsque le propriétaire des animaux néglige ou refuse de se conformer aux mesures prescrites, le préfet peut ordonner oue les animaux soient abattus lbid., art. 158).
553. — 11 est défendu de laisser divaguer le bétail. Le bétail saisi en état de divagation est conduit au lieu de dépôt de la commune. Le saisissant prévient immédiatement le syndic, et avise U' propriétaire des animaux, s'il est connu, ainsi que le propriétaire du fonds sur lequel ils ont été trouvés. Si le propriétaire des animaux n'esl pas connu, le syndic fait les démarches nécessaires pour le découvrir. Le bétail mis en fourrière n'est restitué à son propriétaire que contre le paiement des frais de saisie, de conduite, d'avis des gardes, de dépôt et de nourri-
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guérie bétail est, en outre, puni d'une amende : 1° d'un franc cinquante centimes à trois francs par pièce de gros bétail, comme cheval, poulain, âne, mulet, bœuf ou vache, et par chèvre; go de soixante-quinze centimes à un franc cinquante centimes par pièce de menu bétail; dans tous les cas, l'amende ne peut r trente francs rWd.,art. 159 à 102, 200 et 201, et Décr. 21 nov. 1850 .
554. — Les amendes indiquées au numéro précédent sont applicables à ceux qui, sans en avoir le droit, conduisent leurs bestiaux sur le fonds d'autrui. Dans ce cas, l'amende ne peut excéder soixante francs. Lorsque le bétail appartient à plusieurs propriétaires, l'amende est indivisible, et chacun d'eux est tenu d'en supporter le montant intégral [Ibid., art. 200 et
555. — Les propriétaires d'animaux trouvés paissant dans irèts non-assujetties au parcours, ainsi que dans la partie
en défens des forêts où le parcours est en usage, sont punis d'une amende d'un à trois francs par tête de bétail. L'amende esl doublée, si les bois ont moins de quinze pieds de haut, sans préjudice des dommages-intérêts (C. forestier, art. 200 .
556. — Tout bétail paissant dans les bois doit être placé sous la garde d'un berger, sous peine d'une amende de trente centimes par tète de bétail [Ibid., art. 302 .
557. — Le pâturage des chèvres et moutons est défendu dans les forêts communales situées dans la plaine, à peine d'une amende de trois francs par tête de bétail trouvé en délit. Dans les forêts de montagnes, ce pâturage peut être permis, mais on ne peut y consacrer que la dixième partie de la portion des bois ouverte au parcours; les membres des municipalités qui permettent le pâturage des chèvres et des moutons sur une étendue supérieure, sont passibles d'une amende de quinze francs par arpent de bois au-dessus de la quantité déterminée (Ibid., art.
558. — Celui qui, dans le dessein de nuire, blesse ou tue un animal appartenant à autrui, est puni : 1° si le dommage est inférieur à vingt francs, d'une amende de soixante francs au plus ou d'un emprisonnement de quinze jours au maximum; 2" si le dommage est supérieur à vingt francs et inférieur à deux cents, d'une amende de quarante à six cents francs ou de la réclusion de dix jours à dix mois (ces deux peines peuvent être cumulées, mais à la condition de ne pas excéder, prises ensemble, la quotité fixée pour chacune d'elles, un jour de réclusion étant considéré comme équivalant à deux francs d'amende); 3° si le dommage dépasse deux cents francs , d'une amende de cent, à mille francs et de la réclusion de trois mois à trois ans ou de l'une de ces deux peines seulement. Si le dommage ne peut être évalué en argent, la peine est celle de la réclusion jusqu'à trois ans avec amende de six cents francs au maximum (C. pén., art. 325 et 326 .
559. — Le délit d'empoisonnement commis sur un cheval ou sur tout autre animal de voiture, de monture ou de char. . sur une pièce de gros ou de menu bétail , est puni des peines suivantes : 1° un à dix mois de réclusion ou amende de cent à six cents francs, si la valeur du dommage ne dépasse pas vingt francs; 2° trois mois à quatre ans de réclusion et amende de cent à deux mille francs, si la valeur du dommage est supérieure à vingt francs. Si le dommage ne peut être évalué en argent,
ur du délit encourt la réclusion d'un mois à quatre ans, OU une amende de cent à deux mille francs; ces deux peines peuvent même être cumulées [Ibid., art. 328 et 329).
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Caractères généraux de l'annexe.
1. — Dans le langage du droit, on appelle Annexe une pièce qui est jointe à un acte et doit y rester unie. — ' 'n désigne aussi sous cette même appellation le fait de la jonction de la pii ce à lacté. — Rolland de Villargues , v° Annexe, a. I; Lansel, v
1 , n. i ; Garnier, v° Anm De, n. 2168; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 487.
2. — il importe de ne point confondre, avec l'annexe. /.• dépôt qui en diffère essentiellement. Le dépôt, en effet, est la remise spontanée d'un acte à un notaire, pour qu'il place cetacte au rang de ses minutes. L'annexe, au contraire, est la remise obligatoire que la partie esl tenue de faire d'un acte, d'une procuration , par exempte, pour que le notaire la joigne à l'acte passé en conséquence, afin de le compléter et de lui servir de justification. — Bict. du not., v° Annexe, n. 1 ; Rutgeerts et Amiaud , t. 2, n. 500.
3. — Le dépôt se constate par un acte spécial, l'annexe , par une simple mention insérée dans l'acte en conséquence et relatée sur la pièce annexée. — Dict. du not., v" Annexe, n. 1. — V. infrà, n. S8 et s., et suprà, v° Acte notarié*, n. 758.
4. — Le dépôt d'actes et de pièces esl assujetti à un droit particulier d'enregistrement, taudis que l'annexe est exempte de tout droit. — V. infrà. n. 110 et s.
5. — Notons, d'ailleurs, que pour qu'une pièce soit réputée annexée, il ne suffit pas qu'elle ait plus ou moins de rapport avec L'acte auquel elle se trouve matériellement jointe; il faut, en outre, que l'intention des parties concoure avec ce fait, et qu L'annexe soit constatée. Sinon, la pièce prétendue annexée pourra être considérée comme déposée, et le notaire encourra alors l'amende de cinquante francs réduite actuellement à dix
, portée par les art. (3, L. 22 frim. an VII et 10, L. 10 juin 1824, « contre tout notaire ayant reçu un acte en dépôt « sans avoir dressé acte de ce dépôt. » — Garnier, loc. cit.; Rolland de Villargues, v° Annexe, n. :!; Ed. Clerc, t. I, n. L636; L&nsel, Ve Annexe, n. 3; Rutge rts el Amiaud, t. 2, n. 499.
6. — En d'autres termes, il y a annexe quand la pièce jointe est relative à l'acte passé et doit ne constituer, en quelque sorte, qu'un seul tout avec lui. Tels sont les cas où l'on joint à l'acte de vente une procuration, à l'effet de vendre, l'acte ratifié à l'acte portant ratification, etc.. Il y a dépôt de pièces, quand la pièce jointe est étrangère à l'acte qu'on passe, ou ne s'y rattache pas directement , comme si , par exemple, on joignait à un acte de vente la procuration donnée à un tiers, par l'acquéreur, d'administrer Les Liens acquis. — Garnier, toc. ait.; Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 2; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 500; Lansel, v" Annearc, n. 4.
7. — Dans tous les cas, et que la pièce remise au notairi retenue par lui connue annexe ,.u en dépôt, il en est responsable comme de la minute elle-même. — Jugé, spécialement, que le notaire, qui a reçu l'acte de vente d'un immeuble, est responsable de la perte du plan mentionné dans la vente et auquel l'acte notarié se réfère pour la description de l'immeuble, et que, faute par lui de pouvoir représenter ce plan, il est tenu d'indemniser la partie intéressée, quelque léger, d'ailleurs, que soit le préjudice pouvant résulter de la perte de cette pièce. — Colinar, 17 déc. 1861, Kœly, 3. 62.477, P. 62.2.454]
8. — Mais bien qu'un acte notarié de partage mentionne l'annexe d'une autre pièce, d'un procès-verbal d'arpentage, par exemple, le successeur du notaire , rédacteur de l'acte, ne saurait être déclaré responsable de la non-représentation de la pièce annexée, aie- que les circonstances permettent de croire qu'elle a été distraite de la minute par son prédécesseur. — Pau, 19 déc. 1867, Bouvry, Rev. du not., ann. 1868, n. 2226]
9. — Quand il n'y a ni annexe ni dépôt, et que certains actes sous seing privé, non encore enregistrés, n'eut été que momentanément joints à la minute de l'acte où ils sont relatés, pour être soumis en même temps que l'acte lui-même à la formalité de l'enregistrement, il est évident que rien ne s'oppose à ce que,
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une t'ois la formalité remplie, le notaire remette ces actes sous seing privé autres que des procurations, biene;. lux par-
ties qui les lui ont produits. — Délib. rég., 17 mars 1838 (Contrôl., n. 'i277 : — 27 juill. iSil. — Sic, Rolland de Villargues, »• Bnregist., n. -Pi: Garnier, v° Annexe, n. 2171; Ku> g et Amiaud , t. 2, u. 491. — Contra, Roy, v° An>,
10. — Jugé, en ce s.uis, que les actes sous seing privi enregistrés (autres que les procurations), énoncés dans un acte
, et qui doivent y être annexés pour élre soumis à la formalité de l'enregistrement, peuvent, après cet enregistrement, être remis par le notaire aux parties. — Trib. Chalon-sur- Saône, 31 déc. 1861, Gabut, [S. ei^.2.4M . D. 62.2.30, J. enreg.,
— V. supt . ■ I ■ -•
11. — Au surplus, la circonstance qu'un acte sous seing privé a été annexé à un acte notarié n'a pas pour effet de conférer à cet acte sous seing privé le caractère d'authenticité, qui ne peut lui être acquis, aux termes de l'art. 1322, C. civ.. que si les écritures en ont été reconnues par toutes les parties signataires ou leurs héritiers. — Rolland de Villargues , \
. ; Ed. Clerc, t. 1, n. 1650. — ■ V. suprà, V Acte authentique, u. 79 et s.: et infrà . v™ Dépôt d< pièces, Prew
écrit.
Section II.
De l'annexe obligatoire et de l'annexe facultative.
12. — Destinée à servir de justification ou parfois de simple renseignement, l'annexe est, suivant les cas, tantôt obligatoire et tantôt facultative. — Rolland de Villargues, y' Annexe, n. 6; Dict. du not., v° Annexe, a. 2: Garnier, v° Annexe, n. 2168; Lansel, v° Annexe, n. 2.
i 1. Annexes obligatoir< s.
13. — Lorsqu'un notaire dresse un acte de sou ministèiv en vertu et par suite d'actes sous seing privé non enregistres ou passés en pays étranger, et qu'il les relate dans son acte, il est tenu de les y annexer et de les soumettre à la forma l'enregistrement, sinon préalablement, du moins simultanément a l'acte passé en conséquence ;L. 22 frim. an VII, art. 42; L. 10 juin 1824, art. lOi. — V. supra. \° Actt
(l'un nuire acte, n. 501 et s.; et, sur la sanction de cette obligation, V. eod., c°. n. 318 et s.
li. — Et même, si l'acte en conséquence duquel le nouvel acte est passé est une procuration, il y aura toujours lieu de l'annexer, quand bien même elle serait déjà enregistrée. Cette obligation est formellement imposée aux notaires par l'art. 13, vent, an XI, qui dispose que « ... les procurations des <• contractants seront annexées à la minute des actes... à peine •< d'une amende de cent francs (réduite plus tard à vingt francs " contre les contrevenants » (L. 25 vent, an XI, art. 13; L. 16 juin 1824, art. 10).
15. — Il est à remarquer que lorsque diverses pièces auraient du être annexées à un acte, le défaut d'annexé ne constitue qu'une seule contravention, et, par suite, ne donne lieu qu'à une simple amende. — Délib. rég., 7 févr. 1818 (J. not. 2448.
ntrol., t. l,n. 115 . — Diction, du not., v° Annexe, n. 15; Garnier, v° Art . n. 946-16°; Lansel, v" Annexe, n. 2's.
16. — Aucune autre sanction que l'amende encourue par le notaire, n'est attachée par la loi à la prescription d'annexer à la minute des actes passés en conséquence, les procurations des contractants. L'omission de cette formalité ne saurait notamment, du moins en principe, entraîner la nullité de l'acte. — Dict. du not., v" Annexe, n. 16; Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 40 et 47; Ed. Clerc, t. 1, n. 1649; Rutffeerts et Amiaud, t. 2, n.
17. — -Mais si la partie intéressée était plus tard dans l'impossibilité de justifier de la procuration ou autre pièce dont l'annexe était prescrite , l'acte pourrait alors rester sans effet et la responsabilité du notaire se trouver engagée. — Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 46 et s.; Ed. Clerc, t. 1, n. 1049; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 490. — V. infrà, v" Notaire.
18. — En prescrivant l'annexe des procurations à la minute des actes dressés en conséquence, la loi a» eu pour but moins d'assurer la perception des droits du fisc, que de mettre le notaire et les parties en situation de vérifier, au moment de la
on de l'acte et chaque fois qu'il en est ultérieurement . la nature et L'étendue de la procuration. Il peut êti effet, du plus haut intérêt pour le mandant de fair l'étendue des pouvoirs conférés au mandataire, afin que celui-ci ne les outrepasse point; — pour le mandataire, d'établir qu'il est resté dans les limites de son mandat; — pour les tiers, qui ont traité avec le mandataire, de s'assurer exactement des pouvoirs de ce dernier, dans le cas où ils auraient à auir ensuite contre le mandant; — /tour !•■ notaire enfin, de mettre sa responsabilité à couvert, si la procuration était fausse ou insultisante. — Rolland de Villai. .8; Loret, t. 1,
: Diet. du not., v" Annexe, n. 3; Ed. Clerc, t. I. n. 1635 ; Garnier. v Acte notarié, n. 948; Rur_ Amiaud, t. 2.
487. — V. aussi, Rennes, 2 févr. 1833, Brazer, S. 34.2.105, P. cbr., J. enreg., n. lo:i~.V — V. suprà, \ . t. 7o2.
10. — Déjà, dans notre ancien droit, les procuration contractants devaient être annexées aux actes passés en conséquence. Deux arr - _lement du Parlement de Paris, reproduits par l'ordonn. de 1731, enjoignaient, en effet, aux notaires « d'en faire l'annexe ... à peine de tous dommages-intérêts « et d'une amende arbitraire..., » sauf le cas où les parties les en auraient dispensés expressément. — Arr. régi. Parlem. de Paris, 16 juill. et 22 nov. 1577; ordonn. de févr. 1731, art. j, [Isambert , Recueil des lois ancienn s, t. 21, n. 414' — Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 7; Dict. du not., v" Annexe, n. 2; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 491. — V. suprà, v° Aete notarié, n. 730.
20. — Aussi, a-t-il été jugé que, sous l'empire de ces règlements et ordonnance, le défaut d'annexé à une donation acceptée par le mandataire, de la procuration du mandant, n'était point une cause de nullité..., alors que le donateur, connaissant cette acceptation, n'avait exigé ni l'annexe, ni la preuve du mandat.— Paris, 17 janv. 1831, sousCass., 12avr. 1832. Voii - - 32.1.458, P. chr.]
21. — Mais sous la législation actuelle, une telle dispense serait sans valeur, au moins au regard de l'administration de l'enregistrement, et ne saurait mettre le notaire à couvert de l'amende que le défaut d'aunexe lui aurait l'ait encourir. — Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 40; Dict. du not., v> Anne, n. 3; Rutgeerts et Amiaud, !••■■ cit. — Contra, Masr
Lherbette, t. 1. p. 106.
22. — L'obligation de joiudre de l'ait la procuration à l'acte îsé en conséquence est donc générale et absolue, et ne saurait être suppléée par aucuue déclaration des parties qui ten-
•raient de s'y soustraire. Vainement objecterait-on que le ministère des notaires est forcé, et que, si l'un des contractants refusait de produire la procuration en vertu de laquelle il agit, el que l'autre contractant déclarât ne point la réclamer, il serait difficile d'admettre que le notaire put se montrer plus exigeant. Ce serait oublier qu'il y a une prescription formelle de la loi imposant au notaire d'exiger la représentation de la procuration , et que le notaire est d'autant plus tenu de l'observer qu'elle est .sanctionnée par une peine portée contre lui en cas d'inobservation. — Loret, t. 1, n. 264; Dict. du not., v° Annexe, n. 3; Au- _ : . t. I. p. 02; Gagneraux, sur l'art. 13, n. 70; Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 9; Rutgeerts et Amiaud, loe. cit.; Lansel, v° Annexe, n. 20; Garnier, v Arwi a . n. 2168, el » 1 tarte*, n. 948-2°. — Contra . Masse et Lherbette, /oc. cit.
23. — C'est ainsi qu'il y aurait contravention pour défaut d'annexé de la procuration, alors même « qu'il résulterait, de la « teneur de l'acte en conséquence, que les parties avaient dé- « claré au notaire avoir une suffisante connaissance de leurs « pouvoirs respectifs... ■■ — Metz, 10 7, J..., [S. et P. chr."
24. — C'est ainsi encore qu'il y aurait contravention de la part du notaire qui se bornerait à énoncer que la procuration a été représentée, puis rendue. — Rennes. 27 nov. 1832, Macé, [P. chr/ — V. suprà, v° Acte notarié , n. 733.
25. — Il n'y a pas à considérer non plus, quant à la nécessité de l'annexe, quelle forme revêt la procuration produite par le mandataire. Qu'elle ait été donnée par acte sous seing privé ou par acte notarié, et, dans ce dernier cas, qu'elle ait été délivrée en brevet , ou que le comparant rapporte une expédition de la minute qui en a été retenue, le notaire, qui reçoit l'acte en conséquence de cette procuration, doit toujours l'y annexer. — Dict. du not., v° Annexe, n. 5: Augan, t. 1, p. 63; Rol-
j land de Villargues, V Annexe, n. 13; Garnier, v° Acte notarié,
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,, ms 6° et 8°; Lansi 1, « Lnni . n. 20; Rutgeerts el Amiaud, i, n. ii.il. — V. suprà, V icti notarié, ». 735, "il el s.
26. — Jugé, en effi t, que - lorsqu'un acte notarié est rédigé en vertu , de toute nécessité, annexer
icte ,mi la procuration en brevet ou l'expédition de cette „ procurati 17 nov. 1832, précité.
26 bis. — Jugé aussi que ■< l'an. 13, L. 25 vent, an XI, im-
t( pose aux notan ation d'annexer Ma minute .lu contrai
„ feS pi nssi bien que les procurations en
— Rennes, 2 févr. 1833, Barazer, [S. 34.2.105, P.
chr., J. enn g., 1097S
27. _ Pi i que l'acte principal soit retenu en minute ou délivré en brevet. Dans l'un comme dans l'autre cas, il est
nsable d'y annexer la procuration sur laquelle il repose.
mite, rien ne s'oppose à ce que la procuration et autres
n brevet soient remises à la partie à
qui cel acte est consenti avec le brevet lui-même. — V. suprà,
v" Acte notarié, n. 7-11 et s.
28. - Le notaire remplirait-il le vœu delà loi si, au lieu d'annexer à l'acte principal l'original de la procuration sous seing
il n'y joignait qu'une simple copie collationnée de cette pi ii uration? La cour de la Haye s'est prononcée dans le sens de la négative par ce motif que « dans l'intention du législao teur, la procuration doit pouvoir être consultée, et invoquée . comme titre, par les intéressés, non seulement au moment de n la passation de l'acte, mais encore indéfiniment par la suite. ■ Or, ce but ne serait point atteint, s'il n'avait été joint à l'acte qu'une copie collationnée, qui est sans forée probante quand ti l'original ne peut être représenté. » — La Haye, 3 févr. 1826, X.... [Jurispr. notai-., n. 251] — Sic, Chotteau , n. 231.
29. — On a soutenu cependant, en sens contraire, que l'art. 13, L. 25 vent, an XI, étant muet quant à la forme de l'annexe, il faut en conclure que le choix de cette forme est abandonné aux contractants, et que dès l'instant où ceux-ci se contentent d'une simple copie collationnée, le notaire doit aussi l'admettre. El à l'appui de cette opinion on invoque un arrêt de la même cour de la Haye qui, revenant sur sa première jurisprudence,
décidé n qu'il était suffisamment satisfait aux prescriptions (, de la loi par l'annexe à la minute d'une simple copie collai. tionnée de la procuration sous seing privé. » — La Haye, 21 avr. 1842, Pasic, fâ.2.53 — Sic, Augan, 1. 1, p. 97; Rutgeerts el Amiaud, t. 2, n. 497.
30. — Le mot procuration doit être pris dans son sens le plus lai mtendre de tout pouvoir, de toute autorisation, de tout consentement qui rend une personne habile à faire un acte. V. suprà, v° Acte notarié, a. 751 ; et, plus spécialement, en ce qui concerne les autorisations de contracter produites par les femmes mariées, V. eod., v° n. 750.
31. — Du texte de l'art. 13, L. 25 vent, an XI, qui prescrit l'annexe des procurations des contractants à la minute des actes
■ .n conséquence, doit-on conclure que l'annexe cesse d'être obligatoire lorsque l'acte n'est point un contrat? Nous ne le pen- - i.- [.as. Le mot contractant doit être entendu dans le sens de partie. — Dict. du not., v° Annexe, n. 10; Augan, t. 1, p. 97; Rolland de Villargues, v» Annexe, n. 18; Ed. Clerc, t. 1, n. 1643; Rutgeerts et Amiaud, t. 2. n. 495. — V. les applications de ce principe, suprà, v° Acte notarié, u. 746 et s.
32. — Spécialement, il y a lieu d'annexer à l'acte par lequel un. mandataire se substitue une autre personne, l'acte originaire constitutif du mandat. — V. suprà, v° Acte notarié, n. 746 et 7.17.
33. — Pareillement, la procuration, donnée à un tiers, de représenter un héritier absent à la levée de scellés, inventaire, etc., doit être annexée au même titre qu'une procuration aux fins de vendre, acheter, hypothéquer, etc. — Y. Suprà, v°
Icte notarié, a. 748 .-t 749.
34. — Malgré les termes généraux et absolus dans lesquels elle esl formulée par l'art. 13, L. 25 vent, an XI, la règle qui
ut l'obligation de l'annexe aux procurations des contractants souffre pourtant exception : 1° lorsque l'annexe est matériellement impossible; 2° lorsqu'elle est manifestement su-
fierflue; 3° alors enfin que celui qui agit tient ses pouvoirs de a loi ou des fonctions publiques dont il est investi. — Rolland de Villargues, v° Annea» . n. 20, 21, 20: Clerc, t. 1, n. 1637, 1645; Rutgeerts el Annan.!, t. 2, n. 488, 493.
Et d'abord, disons-nous, la règle fléchit lorsque
l'annexe est matériellement impossible. Tel est le cas où le mandataire déclare agir en vertu d'un mandat verbal. — Rolland de Villargues, v° Annexi , n. 12; Lord, t. 1, n. 21; Massé et Uierhette, t. l,p. 100; Génébrier, p. 300; Bastiné , n. 161; Chotteau, n. 250; Fabvier-Coulomb, p. 34; Ed. Clerc, t. 1, n. 1642; Rutgeerts et Amiaud, n. 493-2°. — V. suprà, v° Actenotarié, n. 739 et 740.
36. — Jugé, en elTet, « qu'aucune amende n'est encourue i. par le notaire, pour défaut d'annexé de la procuration à la « minute de l'acte principal, lorsqu'il est énoncé dans cet acte « que le mandataire a déclaré agir en vertu d'un simple mandat .. verbal. » — Trib. Morlaix, 20 avr. 1845, X..., [Junsprud. du n. .t.. n. 7878]
37. — Mais « lorsqu'une partie déclare agir comme mandataire » d'un tel, sans autre énonciation, l'existence du mandat est « suffisamment constatée, et l'on doit présumer que la procurait tion a été produite au notaire. En conséquence, cet officier « est passible de l'amende pour n'avoir point annexé la procu- « ration à sa minute. » — Même jugement.
38. — Jugé toutefois que « l'art. 13, L. 2a vent, an XI, qui « prescrit, l'annexe des procurations aux actes qui en sont la « conséquence, n'est encourue par le notaire qu'autant qu'il « est justifié que le mandat a été conféré par écrit. •< — Trib. Vannes, 24 juin 1841, Lemontagner, [J. enreg., 12872, J. not., U382, le contrat., n. 6219] — Sic, Chotteau,' n. 250.
39. — Pareillement, il ne saurait être question d'annexé, lorsque celui qui agit déclare se porter fort pour celui au nom de qui il procède. — Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 8; Clerc, t. 1, n. 1635; Rutgeerts et Amiaud , t. 2, n. 493.
40. — Néanmoins, » si, en l'absence du mandataire, quelqu'un « déclarant se porter fort pour lui , contracte au nom du man- « dant, la procuration donnée par ce dernier doit être annexée. « à l'acte en conséquence, les parties ayant intérêt à vérifier « l'étendue des pouvoirs donnés au mandataire originaire pour « qui le comparant s'est porté fort. » — Metz, lOdéc. 1817, J..., [S. et P. chr.] — Sic, Rutgeerts et Amiaud, loc. cit. — Contra, Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 11.
41. — 2"L'annexe est superflue, et par conséquent non obligatoire, si la procuration sur laquelle repose l'acte principal figure déjà au rang des minutes du notaire, rédacteur, soit qu'il l'ait précédemment reçue en minute, ou qu'elle lui ait été déposée, soit qu'elle se trouve annexée à un autre acte de l'étude. En ces différents cas , il n'est nul besoin d'en prendre expédition pour l'annexer au nouvel acte. Il surfit que les parties déclarent s'y référer et que le notaire la relate d'une façon suffisamment
• pour qu'on puisse facilement s'y reporter. — V. supra. v° Acte notarié, n. 736, et infrà, n. 82 et s., 100. — On pourrait objecter, il est vrai, que les parties ne peuvent prendre connaissance que des actes qui les concernent. Or, si la procuration est annexée à un autre acte, il en résulterait qu'elles pourraient prendre connaissance de cet acte qui ne fait qu'un tout avec la procuration, ce qui est contraire à la loi. La chambre des notaires de Paris a été saisie de la question à deux reprises différentes; mais elle ne s'est pas prononcée.
42. — Cette exception doit être appliquée stricto sensu. Elle ne saurait être étendue, par voie d'analogie, ni au cas où le notaire en second serait seul dépositaire de la procuration non ann a . ... — Augan, t. 1, p. 63; Garnier, v" Acte notarié, n. 948- 2°; Lansel, v° Annexe, a. 17.
43. — ... Ni, à plus forte raison, au cas où le notaire dépositaire de la procuration serait resté étranger à la passation de l'acte en conséquence, et où l'on se prévaudrait seulement de ce qu'il réside dans la même localité que le notaire rédacteur. Jugé, en ce sens, que l'amende édictée par l'art. 13, L. 25 vent. an XI, est encourue par le notaire qui, en recevant un acte de vente, s'est borné à déclarer que la procuration en vertu de laquelle agit le mandataire du vendeur, est déposée en l'étude de tel de ses confrères de la même résidence, et n'a point annexé à l'acte une expédition de cette procuration. — Metz, 10 déc. 1817, précité. — V. suprà, v° Acte notarié, n. 737.
44. — A la vérité, les statuts des notaires de Paris défendent de recevoir, par voie d'annexé ou de dépùt, les expéditions ou extraits des actes, ainsi que les brevets reçus par d'autres notaires du ressort de la même chambre. Mais ce sont là des devoirs de délicatesse et de bonne confraternité, qui ne sauraient prévaloir contre les prescriptions formelles de la loi. D'ailleurs, les mêmes 6tatuts exceptent formellement de la prohibi-
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tion : 1° les procurations, autorisations et consentement aux actes passés en conséquence; 2° les grosses de titres à des partages ou à des transports, afin de pouvoir en délivrer des amphations; 3° les pièces devant servir à la délivrance des certifipropriété (Stat. not. Paris, 9 vent, an XIII, art. 1, 2, 9; Délib. not. Paris, i"r oct. 1812). — Rolland de Villargues, v° t i. 36 et s.; Rutgeerts et Amiaud. t. 2, n. 489.
45. — La question s'est élevée de savoir si l'exception dont nous venons de parler s'applique aux procurations aux fins d'acceptation d'une donation ou bien, au contraire, s'il n'est pas indispensable d'annexer une expédition de la procuration portant pouvoir d'accepter aux actes de donation ou aux actes séparés d'acceptation, lorsque cette procuration repose déjà au rang des minutes du notaire rédacteur. Quelque rigoureuse que puisse paraître cette dernière solution c'est celle en définitive à laquelle nous croyons devoir nous arrêter en présence des dispositions formelles de l'art 933, C. civ., aux termes duquel •< lors- « que la donation est acceptée par un mandataire, la procuration doit être annexée à la minute de l'acte. » — Dict. du not.. v ■ \ -
ri. 7; Rolland de Villargues , v" Annexe, n. 22; Garnier, v" Acte notarié, n. 948-2°; Lansel, v° Annexe, n. 25. — V. toutefois, en sens contraire, Clerc, t. 1, n. 1038; Rutgeerts et Amiaud. t. 2. n. 490. — V. supra, v- Act n '■>> ié, n. 739.
46. — 3° Enfin, lorsque celui qui agit pour le compte d'autrui tient ses pouvoirs de la loi ou des fonctions publiques dont il est investi , il n'est pas nécessaire de faire une annexe pour justifier de la qualité et des pouvoirs du comparant. Il suffit que cette qualité soit constante : or, elle est constatée par des documents publics, auxquels il est toujours facile de se reporter. D'adleurs, la loi ne parle que des procurations, et il n'est pas permis d'étendre ses prescriptions à un cas qu'elle n'a pas prévu. Aussi s'accorde-t-on à reconnaître qu'il est suffisant rie demander au tuteur datif, au syndic, à l'administrateur d'un hospice ou autre établissement public, la représentation des actes constituant sa qualité, mais qu'il n'est nul besoin de les annexer, en tant du moins que le tuteur, le syndic, l'administrateur agit dans les limites de ses pouvoirs, tels qu'ils sont fixés par la loi ou par les règlements. — Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 26; Clerc, t. T, n. 1645; Loret, t. l,p. 20G; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 488 bis. — V. supra, v" A' . n. 7ë+.
47. — De même, quand le mari agit en vertu de ses droits matrimoniaux, comme chef et administrateur de la communauté, il n'a pas de justification à produire d'un pouvoir qui est dans la loi. C'est à ceux qui traitent à s'assurer de la qualité des personnes avec lesquelles elles contractent. — Rolland de Villargues, Joe. cit.; Loret, k"\ cit.; Clerc, t. 1 , n. 1647; Rutgeerts et Amiaud, Joe. eit.
48. — Mais il en irait autrement s'il s'agissait d'un acte dépassant les bornes de l'administration légale du mari, du tuteur, du syndic, etc. Comme celui-ci ne pourrait régulièrement agir qu'en vertu de pouvoirs spéciaux, il y aurait lieu d'annexer la procuration, l'ordonnance du juge-cômmissaire ou tout autre acte lui conférant de tels pouvoirs. En d'autres termes, si celui qui agit tient ses pouvoirs de la loi ou d'une fonction publique, l'annexe est superllue; elle est indispensable, au contraire, quand il ne les exerce que par suite d'une attribution extensive ou purement privée. — V. supra, v Acte notarié, a. 756.
49. — Ainsi, par exemple, le mineur de vingt et un ans, qui n'a ni père ni mère, ni aïeuls ni aïeules existants ou en état de manifester leur volonté, ne peut ni contracter mariage (C. civ., art. 160), ni faire aucune donation ou convention par contrat de mariage sans le consentement de son conseil de famille (C. civ., art. 1398). Or, si le conseil délègue le tuteur aux fins d'assister le mineur devant le notaire, lors de la rédaction du contrat de mariage , il n'est pas douteux que l'acte qui confère ce pouvoir spécial au tuteur, constituant une véritable procuration, devra être annexé à la minute du contrat de mariage du mineur. — Clerc, /oc. cit.; Dict. not.. v° Annexe, n. 10: Génébrier, p. 304; Rutgeerts et Amiaud, t. 2. d. i tam.
50. — Décidé, toutefois, « qu'il n'y a pas lieu d'annexer à ■ l'acte de vente d'un immeuble dotal l'expédition parte in qud •< du contrat de mariage, contenant pouvoir au mari d'aliéner » les immeubles dotaux de sa femme. » — Délib. rég., 19 oct.
D. 48.3.72. J. enreg., 14571, J. not., 1320.) _ Sic, Rolland de Villargues, v" Annexe, n. 27; Tessier, Trait'1 de la dot, t. 1, p. 385; Garnier, V Acte notarié, n. 948-9°. — V. cependant Clerc, t. I, n. 1647; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 490.
51. — Les prescriptions de l'art. 13 de la loi de ventôse, relativement à l'obligation pour les notaires d'annexer aux actes les procurations des contractants, sont spéciales à cette classe d'officiers ministériels et ne sauraient être étendues, par analogie, aux commissaires-priseurs. — Garnier, v° Annexe, n. 2172; Lansel, v° Annexe, n. 27.
52. — Il nous reste à relever diverses dispositions légales prescrivant l'annexe de certaines pièces aux actes, en dehors des cas prévus par l'art. 13 susvisé, L. 2:> vent, an XI. — 1° Et d'abord, l'art. 44, C. civ., ordonne l'annexe aux actes de l'état civil des procurations et autres pièces produites par les parties.
53. — Pur ces mots « autres pièces. > il faut évidemment entendre celles qui sont exigées par la loi, quel qu'en soit d'ailleurs le nombre et le volume. Les officiers de l'état civil n
vent exiger, en effet, la production que des pièces voulues par la loi; or, comme toutes ces pièces sont nécessaires, toutes doivent être annexées sans exception. C - qui résulte bien clairement de la discussion de l'art. 44, C. civ.. à la séance du conseil d'Etat du 2 frim. an X. — Locré, LégisL, t. 3, p. 127; Hutteau d'Origny, Traite' ■ Vétai civil, p. \'.'<: RiefI', actes 't'- l'étal civil, n. 00.
54. — Ainsi, il y a lieu d'annexer aux actes de mari 1° les actes de naissance de chacun des époux, alors du moins qu'ils ne sont pas nés dans la commune où le mariage se célèbre (C. civ., art. 70 : — 21 les actes de notoriété et jugements d'homologation destinés à suppléer aux actes de naissance inexistants
C. av., art. 70-71 : — 3° les actes de déi - - ascendants dont le consentement eût été nécessaire s'ils eussent vécu, et qui sont décédés hors de la commune où le mariage se célèbre
C. civ., art. 148 et s.); — 4° l'acte de décès du conjoint prédécédé, au cas de second mariage (C. civ., art. 147 ; — 5° la délibération du conseil de famille autorisant le mineur à contracter mariage, dans le cas prévu par l'art. 160. C. civ.; — 6° les procurations données par les ascendants à l'effet d'assister au mariage de leur descendant et d'y consentir en leur nom (C. civ., art. 36, 73); — 7° les certificats de publications de mariage (C. civ.. art. 63 et s.); — 8° les dispenses de publications de mariage (C. civ., art. 169); — 9° les dispenses d'âge, de parenté ou d'alliance [C. civ., art. 145, 164 : — 10° les certificats de non-opposition à mariage (C. civ., art. 66 et s.. 172 el s. : — U mainlevées d'opposition ibid.) : — 12° les notifications d'actes respectueux (C. civ., art. 151 et s. ; — 13° Les autorisations émanées des autorités militaires lorsqu'il en est besoin; — 14° enfin.au cas où l'un des époux est de nationalité étra: _ le certificat délivré par l'autorité compétente de son lieu d'origine et attestant que, d'après son statut personnel, il est apte à contracter mariage. — Cire. min. just., 4 mars 1831 (Germa, Codedes cire. p. 1-38). — Hutteau d'Origny, loc. cit.
55. — Il v a lieu d'annexer aux- actes de publication 'le mariage, les oppositions signifiées au maire de la commune , alors du moins qu'il n'a point été donné suile au projet de mariage.
56. — Il v a lieu d'annexer au registn le décès, le procès-verbal dressé par le maire, ou tout autre officier de police judiciaire, à l'effet de constater la disparition par suite île naufrage, incendie, explosion . des personnes dont le corps n'a pu être retrouvé. Ce procès-verbal est en effet destiné à tenir lieu d'acte de décès pour les personnes disparues. Le maire n'en fait d'ailleurs l'annexe qu'en vertu d'un jugement rendu à requête du ministère public (Décr. 3 janv. 1813, art. 19). — V. suprà, Ve Acte de Vétai civù, n. 561 et s.
57. — Lorsqu'un acte authentique ou une décision judiciaire passée en force de chose jugée modifie l'état civil d'une personne, la loi a voulu qu'il fut transcrit sur les registres de l'état civil et mentionné en marge de l'acte modifié. Ainsi en est-il des jugements ou arrêts portant rectification d'un acte de l'état civil (C. civ., art. 101), — des actes de reconnaissance ou de légitimation des enfants naturels C. civ., art. 62 et s., 331 et s.), — des arrêts portant admission d'adoption [C. civ.. art. 3.V.I , — des jugements ou arrètsprononçant le divorce C. civ., art. 2:i'.i . — Y. suprà, v° Acte de l'état en il . n. 483 et s . 4S7 et s.. 51 1 el s., 794 et s., 919 et s. — Mais le dépositaire des registres, maire ou greffier, est-il tenu d'annexer aux registres la grosse ,1e l'acte
- rit? Nous ne le pensons pas. Et, en effet, un avis du conseil d'Etat du 4 mars 1808, a décidé, en matière de rectification d'acte de l'état civil, que le dépositaire des registres, apretranscrit le jugement qui lui est présenté et avoir relaté sur la grosse que la "transcription en a été opérée, en conformité de
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l'art, loi, r.. civ., doit rendre cette grosse au requérant. Or, ilne nous si mble pas douteux que l'< procéder de même, par
analogie, lorsqu'il s'agit non derectificati dereconnais-
ufant natui 58. — A plus ison, les officiers de l'état civil ne
sont-ils pa r.après transcription sur leurs regis-
tres, les extraits qui leur sont transmis d'offu e h cet effet, aux de naissance ou de i mer • '.. civ., art.
187), — nu d'actes d survenus dans les
hôpitaux milita : ou autres établissements publics (C.
civ., ou enfin d'actes de naissance, publication de
mariage, mariage ou dé militaires ou per-
irt. 88 et s. .
— V. suprà, V" Acte <<■ Vétat civil, n. 601, 607 et s.. G17 et
• >!>. — Lorsqu'un maire a délégué son adjoint soit d'une permanente, soit temporairement ou pour un cas particuiux fonctions d'officier de l'état civil, il y a lieu d'annexer aux registres une expédition en due Forme ou un duplicata de . — KieIT, sur l'art. 44, n. Gl ; Grùn, Guide et /juin- la rédaction '/es m tat civil, n. 27 et
120; Sauvan, Traité des actes de l'état civil, n. il. 60. — Sur le mode d'annexé, aux actes de l'état civil, des produits par les parties, Y. infrà, n. 93 et s., et suprà, v [cte fi / 1 tai rail . n. 145.
(>1. — 2° Aux termes de l'art. 713, C. proc. civ., les greffiers sont tenus d'annexer au jugemenl lion la quittance
rais et les pièces de nature à justifier que l'adjudicataire a satisfait aux clauses et conditions du cahier des charges, exécutoires avant la délivrance de la grosse d'adjudication. — Y. infrà, v" Saisie-immobilière, Vente publiqv ibles.
62. — Au cas de contestation, entre le greffier et l'adjudicataire, sur les pièces destinées a prouver qu'il a été satisfait par ce dernier au paiement des frais et aux clauses et condilu cahier des charges, il sera statué par le président du tribunal, jugeant sur référé. — Carré et Chauveau, Proc. civ., quest. 2::"-.
03. — D'une circulaire du ministre de la justice en date du 2 mai 1859, i 37, il résulte qu'il y a lieu d'annexer au procès- I d'ouverture d'ordre, dressé en conformité de l'art. 751, C. proc. civ., l'état des inscriptions déposé à l'appui de la réquisiti iverture d'ordre, ou à nomination d'un juge-
commissaire, ;i dëfaul I-' juge spécial.
64. — 5" Enfin aux actes où sont parties des personnes civiles, comme l'Etat, les départements, les communes, les établissements publics ou déclarés d'utilité publique ^bureaux de bienfai- . ..lions religieuses reconnues, fabriques parois- . etc...), les notaires doivent annexer les lois, décrets, arrêtés de l'autorité supérieure autorisant les personnes civiles à contracter ou ratifiant les actes qu'elles ont passés sous réserve de l'approbation de l'autorité dont elles dépendent. Ainsi en est-il spécialement en matière de bail administratif, d'acceptation d.- dons ou legs, d'échange, de vente, etc.. (LL. G janv. 1817;2 juin 1825; 25 mai 1835; 9 juin 1835; 18 juill. 1857; 12 mu 1838; 13 janv. 1849; 20 juill. 1830; 18 août 1851 ; 24 juill. 1866; 29 a .rit IS7I : 5 août 1879; :> avr. 1884; 12 août 1880; Arr. ■V pluv.an XII: Décr. 12 août 1807; Ord. 14 avr. 1817;29 janv. 1831; 14 juin 1844; G juill. 1846; Décr. 30 mars 1852; 29 avr. 1861; 51 juill. 1862; 5 sept. 1863 . — Rolland de Villargues, v" Bail de biens des communes, n. lu el s.; Dict. du not., vis kdjudicat., n. 37 et Annexe, n. 20; Lansel, v" Innea . n. 29; erts el Amiaud, I. 2. n. 488. — V. aussi Fuzier-Herman, C. civ. 'm n.. sur l'art, '.no, passim. — V. aussi infrà, v Assistance publique, Bail administratif , Communes, Congrégations reli- • ment, [> <»-; et legs, Echange, Etablissements d' utilité publique, Etat , Fabriques (culte . Hospices, Instruction publique . Vente . etc., etc.
<!.">. - Sur le mode d'annexé des appr< le l'autorité
supérieure aux baux administratifs, Y. infra, n. '.'N.
<><>. M i - tandis que le notaire, qui n'a pas fait l'annexe
dans les cas ' formeliem oit prescrite, encourt l'amende
itre lui par l'art. 13, L. 25 vent, an XI. aucune sanc-
tion pénale n'esl attachée à I'"1' 3ée au
il . .m fonctionnaire de l'or In' administratif dans que nous venons d'énumé-
faul d'annexé, I acte - trouvait entache d'irrégularité graye ou de nullité, le fonctionnaire, a qui
erail imputable, pourrait être l'objet de poursuites res el, dans tous les cas, d'une action en resp bilité civile, par application de l'art. 1382, C. civ. — Lansel, v° ; ce, n. 30. — V. suprà, v Acte de l'état civil, n. 785 et s., et sur la responsabilité de l'officier de l'état civil, en général, en tant que dépositaire des registres et de leurs annexes, V. eod., v" n. 58 et s. — Y7, aussi infrà, vis Greffier, Obligation . Ri sponsabilité civile.
07. — L'officier de l'état civil qui aurait contrevenu aux prescriptions de la loi relativement à l'annexe pourrait même être poursuivi en police correctionnelle et encourir une amende de cent francs au maximum (C. civ., art. 50). — Y', suprà, v" Acte le l'état cwil, n. 71 .
§ 2. Annexes facultatives.
08. — En général, lorsque, la loi ne prescrit pas l'an on doit s'abstenir d'en faire afin d'éviter aux parties des frais inutiles et l'rustratoires. X'éanmoins, et même en l'absence de toute disposition impérative de la loi, l'annexe peut être utile à l'effet de compléter un acte par l'adjonction de certaines pièces qui s'y incorporent naturellement en quelque sorte. — Diction. du not., v° Annexe, n. 17; Rolland de Y'illargues, v° Annexe . n. 24; Ed. Clerc, t. 1, n. 1648; Amiaud, sur Rutgeerts, t. 2, n. 199-'/, note t ; Génébrier, p. 304.
69. — Ainsi, dans la pratique notariale, on annexe généralement : aux donations en faveur d'un mineur la délibération du conseil de famille autorisant le mineur à accepter la libéralité
C. civ., art. 163). — V. infrà, v1- Conseil de famille, Donation, Minorité, Testament, Tutelle.
70. — ... Aux actes d'emprunt contracté par un mineur et aux procès-verbaux d'adjudication de biens de mineur : la délibération du conseil de famille autorisant l'emprunt ou la vente ainsi que le jugement d'homologation de la délibération (C. civ., art. 157 et s. . Amiaud, sur Rutgeerts, loc. rit.; Génébrier, p. 304. — V. in fui. vis Conseil de famille. Hypothèque, Minorité, Obligation, Vente'/' biens de mineurs.
71. — ... Aux donations d'effets mobiliers : un état des objets donnés (G. civ., art. 9481; — aux donations de biens présenls et à venir : un élat des dettes et charges du donateur, telles qu'elles existent au jour de. la donation (C. civ., art. 1084 et s.).
— Diction, du not., v° Annexe, n. 22; Amiaud, sur Rutgeerts, toc. cit.; Génébrier, /<"■. cit. — Y', suprà, vis Donation entre-vifs, Donation pur contrat 'le mariage, Donation entre époux, Obligation.
72. — ... Aux actes de notoriété délivrés après décès, à défaut d'inventaire : un exploit de l'acte de décès. — Amiaud, surliul-
^erlis, l<ie. rit .; Génébrier, InC. rit. Y'. SUpril. V" A'te 'le H0-
. n. 53 el s., G2, 90; et infru. v° Inventaire.
73. — ... Aux inventaires et aux partages : l'ordonnance du juge commettant un ou plusieurs notaires pour représenter les parties absentes (C. civ., art. 113 . — Rolland de Y'illargues, v° Annexe, n. 32; Amiaud, sur Rutgeerts, loc. cit.: Génébrier, toc. cit.; Diction, du not., v" Anne&e, n. 23 ; Ed. Clerc, t. 2, n. 1648.
— Y. suprà, v" Aosence, n. 54 et s.; et infrà, v" Inventaire, Partage.
74. — ... Aux procès-verbaux d'adjudication, de partage, de compte et autres actes similaires : la grosse du jugement ou l'ordonnance du juge-commissaire renvoyant devant le notaire qui a procédé auxdites opérations (C. proc. civ., art. 969), ainsi que les pièces justificatives des annonces et publications. — Rolland de Villargues, v " Annexe, n. 31 ; Amiaud, sur Rutgeerts, loc. cit.; Génébrier, toc. eit.; Diction, du not., v° Annexe, n. 21 ; Ed. Clerc, t. 2, n. 1018. — Y. infrà, viaCompte, Liquidation, Ordonnance du juge, Vente publique de meubles, Vente publique il'immi iil'h s.
75. — ... Aux partages et autres actes translatifs de propriété : les titres de rentes ou créances qui ne sont point attri-
iin seul copartageant, afin de permettre d'en délivrer les ampliations aux divers intéressés (G. proc. civ., art. 844);~les pièces constatant les origines de propriété, droits et qualité des parties. — Toutefois, les certificats de propriété, fournis au public, sont délivrés sans annexes. — Rolland de Villargues, v Annexe, n. 33 et 34; Amiaud, sur Rutgeerts, loe. cit.; Génébrier, toc. cit.; Diction, du not., v° Annexe, n. 18 et 24. — V. supra, v1 Ampliation . et infrà, v'* Grosse. Partage, Rente, Trésor publie.
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76. — ••■ Aux procès-verbaux de comparutioi ompulgoire dressés pour la délivrance des secondes grosses : les assignations qui les "Ht préc '"lés, afin qu'il puisse être valablement donné défaut (G. proc. civ., art. 844 et s. . — Rolland de Villargues, Li < , n. 30. — V. suprà, v Ampliation, et mftà, v" Compulsait i . Grosse.
Aux ventes et aux obligations hypothécaires : les
des immeubles grev
78. — -Mais il n'y pas lieu (l'annexer aux actes de notoriété ayant pour objet d'arriver à la rectification d'un acte de l'état Civil un extrait de cet acte , dont l'original même doit être mis sous les yeux du tribunal lorsque la demande en rectification
soumise C. civ., art. 99 et s. . — Rolland de Villargues, v Annexe, a. 35; Amiaud, sur Rutgeerts, loc. cit.: Gén (oc cil.; iux, loc. cit. — V. suprà, v Acte de l'état civil,
79. — Dans les différents cas que nous venons d'énumérer et où l'annexe est purement facultative, le notaire qui n'a pas cru devoir la faire, n'encourt aucune amende. .Mais il peut résulter de cette omis- -.des nullités même,
anl sa responsabilité civile. — Dict. du not., v° An n. I": Garnier, v° Acte notarié, n. 948-4°. —V. suprà, v° Acte notarié, a. 757.
Section III.
Comment se lait et comment se constate l'annexe.
80. — Les ilifférentes dispositions légales que nous venons de rappeler se bornent toutes à prescrire plus ou moins laconiquement l'annexe de certaines pièces à certains actes. Aucune n'indique comment l'annexe doit être faite ni comment elle doit être constatée. On ne peut donc, s'en référer à et égard qu'aux pratiques consacrées par l'usag .
I. Procurations. — Si la procuration a été donni
privé, c'est l'original même oui sera joint à la minute de l'acte pass :e. Si elle a été reçue par
un notaire, on annexera soit le brevet, lorsqu'elle aura été Résous cette forme, soit une expédition ou une copie collationiiée, lorsqu'elle aura été retenue en minute. — Dict. du not., v Annexe, n. 25 et s.; Augan, p. 97; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, ii. 499. — V. aussi suprà . n. 25 et s.
82. — S'il n'y a pas lieu à annexe, parce que les procurations des contractants reposent déjà dans l'étude du notaire qui reçoit
[uence V. suprà, n. il et s. , il sera du moins indispensable de préciser clairement, suivant le cas, à quelles dates ces procurations ont été reçues en minute ou en dépôt, ou à quels actes exactement elles ont été annex -. 'ne 66- « rait pas se conformer à la loi, 'lit un arrêt, que d'énonci r v i- « guement que la procuration relatée- dans l'acte repose dans le « protocole du notaire. » — Metz, 8 avr. 1821. N..., P. chr.l — Sic, Garnier, v° Acte notarié, n. 948-2°; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 493. — V. suprà, v Acte notarié, n. 740.
83. — Jugé, de même, que •■ l'amende est encourue par le >• notaire qui, ayant omis de relater dans l'acte principal que la
luxation en vertu île laquene a procédé le mandataire rei étude, alléguerait vaguement.au moment où la - contravention est relevée, que la minute se trouve dans - « protocole, et offrirait même de l'y rechercher. » — Trib. Y soûl, 26 févr. 1844, [J. enreg. 13618-5°; le contrat., 6851
8i. — En ce qui concerne 1 les procurations
annexées, V. suprà, n. 13 et s.; — la traduction franc, joindre aux procurations en langue étranger . V. suprà, v" Aeti . ii. 759; — la faculté de n'annexer qu'un extrait parte in i/tt'i, mais littéral autant que possible, des procura raies, V. supi à . i a < .. v° n. 745.
85. — L'annexe doit être faite immédiatement après la passation île l'acte eu conséquence, et, dans tous les cas, eu
- que l'acte est soumis à la formalité de l'enregistrement. — Chotteau, n. 252; Lansel, v° Annexe, n. 18; Garnier. v Acte irié , n. 948-2°. — V. suprà, n. (3 et s.
86. — Par application de ce principe, il a été décidé que " l'amende de cent francs édictée par l'art. 13, L. 23 vent, an ■ XI. contre le notaire qui a aégl gé d'annexer à la minute de •«l'acte qu'il reçoit les procura contractants (aujourii d'hui vingt francs est encourue par le notaire qui prés
« l'enregistrement la minute qu'il a adressée, sans que lei
u curations y soient annexées; en d'autres termes, que les pro-
• curations énoncées dans l'acte y doivent être annexées immé- « diatement après sa passation, ou tout au moins avant ou sa « même temp> que l'acte principal est soumis à la formalité. » — Bruxelles, 31 janv. 1820, Jurisprud. not., n,252
87. — Il est certain taire a pleinement répondu au vieil fie la loi. dès qui', en l'ail, il a annexé à sa minute |, curations îles contractants. Mais il peut se faire que les annexées s'égarent, ou même qu'elles soient volontairement supprimées. Or, comment constater alors l'accomplissement de la formalité de l'annexe, si importante pour les parties et pour les luis V. suprà, 11.18)? — Il peut arriver aussi qu'une main pable substitue aux pièces originairement annexées d'autr-
ces que les parties n'avaient point en vue lorsqu'elles ont contracté. Comment prévenir des substitutions de cette nature?
88. — Sur ces ileux points, la pratique a sagement suppléé au silence île la loi. Ainsi, pour p de justifier qu'il a accompli la formalité de l'annexe, l'usage s'est introduit île relater dans l'acte que telle procuration y est et y di m annexée : et la sincérité de sa déclaration ne saurait être sus-
. puisqu'elle devra être contrôlée par le receveur de l'enregistrement, lorsque l'acte principal lui sera présenté avec l'annexe pourla perception de l'impôt. D'autre part, afin (le constater l'identité ifs pièces annexées et de prévenir toute substitution, semblable mention est inscrite sur chacune de ces pièces. — Dict. du nul., v -1»' ' . n. 20 et s.; Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 42 i s.; G Lrnier, v Acte notarié, n. 948-7 ; E 1. Clerc, t. 2, n. i t > : . i ; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 499,
89. — Pour plus de sûreté encore, si la pièce annexée est un acte sous seing privé, ou même un acte authentique, mais émanant d'un fonctionnaire ou d'un officier public étranger au
auquel appartient le notaire qui reçoit l'acte principal, l'aun '\-e est certifi véritable par les parties, qui signent a notaire et les témoins la mention d'annexé inscrite sur la pièce jointe. Mais au cas où la pièce émane d'un fonctionnaire ou d'un officier public exerçant dans le ressort de la chambre à Paris, ou dans le déparlement, le notaire étant censé connaître sa signature, il n'est pas besoin de la faire certifier véritable. La signature du notaire et des témoins au bas de la mention d'annexe suffit. — Ed. Clerc, loc. cit.; Rutgeerts et Amiaud, loc. cit.
90. — La double mention de l'accomplissement de la formalité de l'annexe, tant sur les pièces annexé
de l'acte principal, est. nous le repétons, fort importante . serait une grave imprudence pour le notaire de la négliger. D'une part, en effet, il s'exposerait aux suites d'une action ci-
: responsabilite.au cas de substitution de pièces, faute par lui de pouvoir justifier qu'il a réellemant annexé les pièces qui lui ont été produites. D'autre part, il courrait le risque de voir relever contre lui une contravention par le vérificateur de l'enregistrement , qui, trouvant dans l'étude une procuration isolée et non revêtue de li mention d'annexé, serait à la rig
i prétendre que cette procuration a été non annexée, mais . et qu'aucun acte de dépôt n'ayant été dressé, le notaire a encouru l'amende ,- lictée par l'art. 43, L. 22 frim. an VII. — Dec. min. fin. et just., 18 avr. 1827 J. enreg., 573s . — Si'- , Dict. not., v innexe, n. 2iî; Rolland de Villargues, vIJ An e. 12 .-i s.;Ed. Clerc , t. 2, n. 1636; Lansel, v Annexe, n.8; Garnier. loc. cit.: Rutgeerts et Amiaud, /'»-. cit.
91. — Toutefois, l'absence 1 ■ c is mentions, qui ne sont pis
l loi, n- saurait donner heu à une amende contre le notaire, aucune amende ne pouvant être pronom é ■ qu'en vertu d'un texte positif de la loi. — Décis. min fin., Il avr. 1815 -I. enr . 1793. J. not,, 1550 . — Sia, Dict. du no:., v° Annexe, n. 25; Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 0 : nier, v \ e | , , . n. • 1 4 S - 1 1° ; Rutgeerts et Amiaud, /
92. — Les annexes prescrites soit par l'art. 43, L. 22 frim. an Vil V. suprà, a. 13 et s.'i, soit par l'art. 713, G. proc. civ.
V. suprà. n. 61 et 63 . se lent et se constatent courue lorsqu'il s'agit d'annexer une procuration à l'acte notarié dressé en conséquence.
Dans une circulaire qu'il ad maires de son
. . pi i donne â des instructions très
nous croyons utile de reproduire , d'après Hutteau
_ iv: « ... les actes, p circulaire, dont l'apport est
« prescrit par la loi comme pièces justificatives des conditions n qu'elle exige, doivent être produits en bonne forme et rester ■• annexés aux actes qui les énoncent. Mais, comme on ne pourrail - nvénient les attacherai! registre , l'officier public un.' liasse de toutes les pièces relatives à un même acte, porter sur la chemise de cette liasse I émargement « et le numéro qu'il aura inscrit sur le registre; à côté de l'acte, ii v ajouter la date du jour et de l'année, et réunir ensuite les h différentes liasses en un seul paquet, qui sera déposé, à la fin « de l'année, avec le registre de l'exercice auquel ils se rapporii tenl . le la mairie. » — Hutteau d'Origny, p. 68. «)5. — Nous relèverons seulement dans la partie finale de circulaire une erreur manifeste relativement au lieu du . qui doit être effectué non à la mairie, mais bien au greffe du tribunal de l'arrondissement, avec le double de chaque re- . — Hutteau d'Origny. toc. cit.
96. — La mention de l'annexe doit, pour les actes de l'état civil comme pour les actes ri çus par les notaires, être insérée dans l'acte, sous peine de contravention.
«»7. — III. Autorisations et approbations de l'autorité supérieure. — Pas de difficulté quant au mode d'annexé des autorisations données antérieurement à la passation de l'acte qu'elles visent. L'ampliation de la loi, du décret, de l'arrêté portant autorisation s'annexe à la minute, comme s'il s'agissait d'une simple procuration.
98. — L'embarras peut naître, au contraire, au cas d'approbation donnée à un acte consommé. Mais la difficulté a été résolue par une décision du ministre de la justice, aux termes delàquelle ci ... il n'v a pas nécessité que l'approbation soit donnée sur « la minute même du bail, dont les notaires ne doivent point se » dessaisir, d'après l'art. 22, L. 25 vent, an XI, lequel n'a été « abrogé ni par le décret de 1807, ni par Tord, de 1818. — ■■ L'approbation peut donc être faite séparément soit sur une h copie certifiée par le membre du conseil municipal présent à h l'adjudication, soit sur une expédition en due forme délivrée n par le notaire, ou mieux peut-être par acte de ratification « séparée, pourvu que l'approbation soit jointe à la minute. » — Lett. min. just. à min. int. , 18 nov. 1828; Cire. min. int., 9 mars 1829 ; autre lett. min. just., 22 févr. 1830 (J. not., 3088; Rolland de Villargues, v<> Bail de biens des communes, a. 20).
99. — A la vérité, depuis la loi du 5 avr. 1884, cette décision est devenue sans application immédiate, du moins quant au cas spécial qu'elle avait pour objet de régler. On sait, en effet, que l'approbation définitive de l'autorité supérieure n'est plus exigé.- aujourd'hui, comme sous l'empire de la législation antérieure et notamment de la loi du 18 juill. 1837, art. 47, pour rendre exécutoire les baux de biens donnés à ferme par les communes ou pris par elles à loyer L. .'i avr. 1 SS4. art. 08 et Cire. min. int., 15 mai 1 88 4 . S. /.. annot., année 1884, p. 974, P. Lois et déer., année 1884, p. 600). — Néanmoins, la décision ministérielle précitée nous a paru intéressante à reproduire, en tant qu'elle peut être appliquée par analogie clans les différents cas où l'autorité supérieure est appelée à approuver un acte après sa passation.
Section IV.
De l'expédition des pièces annexées.
ÎOO. — La question de savoir si le notaire a le droit de délivrer des expéditions des actes annexés aux minutes dont il est dépositaire, donne lieu à quelques difficultés. Mais d'abord, il n'est pas douteux que, lorsqu'il s'agit de l'expédition d'un acte auquel se trouvent jointes des annexes obligatoires, le notaire a le droit, et même le devoir de comprendre in globo dans l'expédition qu'il délivre et l'acte principal et les annexes qui en font partie intégrante, et qui en sont la justification. — Loret, t. 1, p. 346; Dict. du not., v° Annexe, n. 30; Rolland de Villargues, [nnexe, a. 51 et s.; Ed. Clerc, t. 2, n. 1830; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 501 adnotam, et n. 681.
101. — Il en est encore ainsi, même quand la procuration mséquence de laquelle l'acte a été passé n'y a point été annexée, parce qu'elle reposait déjà dans l'étude du notaire rédacteur V. suprà, n. il et 82). Dans ce cas, et lorsque le no-
taire délivre une grosso ou une expédition de l'acte principal, il est tenu d'expédier à la suite la procuration énoncée dans cet ado. — Dec. min. fin., 28 mars 1807 et 17 nov. 1809(J. not., n. 3061).
102. — Mais quand l'annexe est facultative, il appartient au notaire d'apprécier, d'après l'usage qui doit être fait de l'acte principal, s'il y a lieu de joindre à la suite copie de l'annexe. — Loret . toc. cit.; Dict. du not., v° Annexe, n. 3! ; Rolland de Villargues, loc. cit.; Rutgeerts et Amiaud, loc. cit.
103. — Sur ces différents points, pas de difficultés. Mais il semble plus délicat de décider si le notaire peut délivrer une copie isolée de la pièce annexée, sans expédier en même temps l'acte en conséquence. Nous n'hésitons pas à nous prononcer pour l'affirmative, car l'annexe fait incontestablement partie intégrante de l'acte principal. Or, il est certain que le notaire a le droit de délivrer non seulement des expéditions entières, mais de simples extraits de toutes ses minutes. Lui refuser le droit d'expédier isolément une annexe équivaudrait à lui dénier le droit de délivrer un extrait, l'expédition isolée d'une annexe n'étant autre chose qu'un extrait. — Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 53; Ed. Clerc, t. 2, n. 1831 ; Rutgeerts et Amiaud, loc. cit.
104. — Ce droit n'a même jamais été contesté relativement aux copies, soit d'actes sous seing privé, soit d'actes authentiques passés en pays étranger ou dans les colonies, et qui se trouvent annexés à leurs minutes. — Dict. du not., v° Anm ce, n. 33; Lansel, v° Annexe, n. 12.
105. — Toutefois, et pour des raisons de convenance et de délicatesse professionnelle, les notaires doivent s'abstenir de délivrer des copies isolées des pièces qui sont annexées à leurs actes, lorsque ces pièces se trouvent en minute chez des confrères, surtout des confrères de la même résidence. Ils ne peuvent expédier de telles annexes que comme accessoires à l'acte principal et à la suite de celui-ci, à titre de renseignement et de justification (Déhb. not. Paris, 17 vont, an XIII, art. 3; règl. 27 avr. )847, art. 30). — Dict. du not., v° Annexe, n. 34: Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 54; Ed. Clerc, toc. cit.; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 681 in fuir.
106. — Il en est de même, et à plus forte raison, des actes judiciaires annexés aux actes notariés. Les notaires ne doivent point en délivrer copie. Autrement, ils empiéteraient sur les attributions des greffiers et frustreraient le fisc de son droit à percevoir sur toutes les expéditions délivrées dans les greffes (Lett. proc. du roi , trib. Seine à ch. not. Paris, 6 mai 1826). — Rolland de Villargues, v° Annexe, n. 54; Dict. du not., loc. cit.; Ed. Clerc, toc. cit.; Lansel, v° Annexe, n. 12. — V. cependant Rutgeerts et Amiaud. t. 2, n. 6X1.
107. — Le devoir de copier à la suite de l'acte principal, dans les copies qui en sont délivrées par le dépositaire, les annexes obligatoires, s'impose non seulement au notaire, mais encore au greffier qui, lorsqu'il délivre la grosse d'un jugement d'adjudication doit copier, à la suite, la quittance des frais y annexée, en conformité de l'art. 713, ('.. proc. civ. (V. suprà, n. 61 , 62 et 921; au maire qui, dans les expéditions de baux administratifs doit copier, à la suite de l'acte principal, le décret ou l'arrêté préfectoral d'approbation {V. suprà, n. 64 et 98).
108. — Quant aux dépositaires des registres de l'état civil, ils doivent se borner, dans les extraits qu'ils délivrent de ces registres, à copier simplement l'acte qui leur est demandé, sans joindre, à la suite, copie des pièces qui se trouvent annexées à cet acte. C'est du moins ce qui a lieu dans la pratique. Au surplus, le dépositaire qui expédierait les annexes, à la suite de l'acte principal, serait sans droit pour réclamer, de ce chef, une augmentation de salaire, en sus du droit fixe qui lui est alloué par le décret du 12 juill. 1807.
109. — Sur la force probante des copies de pièces annexées, V. infrii, v" Copie de pi' a s, Preuve pur écrit.
Section V.
Enregistrement et timbre.
110. — Les auteurs et l'administration sont d'accord pour décider que la mention d'annexé de pièces, insérée dans un acte, no constitue pas une disposition indépendante et qu'elle est exempte de tout droit. — Sol.. 14 niv. an XIII (J. enreg-, n. 1906). — Délib., 15 mais 1*25 .1. enreg., n. 7997). — Sic, Dict.
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enreg., v° Annexe, n. 4; Dict. du not., v° Annexe, n. 123; EH. Clerc, t. 2. n. 1636; Lansel, v Annexe, n. 0; Rutgeerts et Amiaud, t. 2, n. 500-5»; Rolland de Villargues, v° Annexe, n.
12; Garnier, Ri'p. gén., n. 2168.
111. — Niais on enseigne également que si l'acte annexé est étranger à l'acte publie, la mention d'annexé ne peut plus être considérée comme une partie intégrante et nécessaire du contrat, qu'elle doit être, au contraire, considérée comme une disposition indépendante dans le sens de l'art. 11, L. 22 frim. an VII, et, à ce titre, assujettie à un droit fixe de 3 fr. — Dict. enreg., toc. rit., n. 4; Garnier, Rép. gên., n. 2168.
112. — Nous avons indiqué suprà, n. 2 et s., les différences qui séparent le dépôt de l'annexe; les mêmes règles sont observées en matière fiscale pour distinguer l'annexe du d
— V. du reste, sur ces questions, infrà, v° Dépôt.
113. — Sur le principe en vertu duquel la mention d'annexé a pour conséquence de rendre obligatoire l'enregistrement des actes ou pièces annexés, V. suprà. n. 13 et s., et v° ActepasSi
1 n conséquence ■l'un autre, n. 501 et s.
114. — L'art. 13, L. 16 juin 1824. a accordé aux notaires seulement la faculté de faire des actes en vertu et par suite d'actes sous signature privée non enregistrés et de les énoncer dans leurs actes sous la condition de les annexer à celui dans lequel ils sont mentionnés et d'être personnellement responsables, non seulement des droits d'enregistrement et de timbre, mais encore des amendes auxquelles les actes sous signature privée peuvent être assujettis. — V. supra. v° Acte passé en conséquenci /l'un autre, n. SOI el s.
115. — Les difficultés que nous avons signalées suprà. v°Acte passé en conséquence -/'un autre, relativement à la question de savoir s'il y a, ou non, usage d'un acte mentionné dans un autre acte public n'existent pas pour l'annexe; le fait seul de l'annexion d'un acte sous signature privée ou passé en pays étrangère un acte public suffit pour rendre obligatoire l'enregistrement préalable ou simultané de l'acte privé ou étranger.
116. — Il n'y a d'exception que dans le cas où l'acte annexé est formellement dispensé de l'enregistrement, tels que le-
de l'état civil, les autorisations administratives, etc.; toutes les autres exceptions que nous avons énumérées, suprà. v° Acte n conséquence d'un autre, n. 209 et s., ne sont pas admises pour les actes annexés.
117. — Nous avons indiqué sous ce même mot, n. 348 et s., les personnes auxquelles est applicable l'art. 42, L. 22 frim. an VII ; nous ne reviendrons pas sur cette énumération, les mêmes règles devant être suivies en matière d'annexé qu'en matière d'acte passé en conséquence d'un autre.
118. — Le paiement des droits des actes annexés, étant antérieur à l'annexe, est soumis aux règles ordinaires. — V. suprà, v° Aete sous signature privée, n. 403 et s.
119. — L'annexe d'actes ou de pièces non enregistrés peut donner lieu à deux genres de peine différents : l'amende et la responsabilité des droits. L'amende fixée à 50 fr. par l'art. 42, L. 22 frim. an VII, a été réduite à 10 fr. par l'art. 10. L. 16 juin 1824. Elle est dans tous les cas à la charge personnelle de l'officier public.
120. — Sur la sanction de l'obligation imposée aux notaires et autres officiers publics de faire enregistrer la pièce annexée en même temps que l'acte auquel elle est jointe, V. suprà, v° Acte passé en conséquence 'l'un autre, n. 518 et s.
121. — Les actes sous seing privé annexés aux actes notariés doivent toujours être enregistrés au même bureau que l'acte du notaire Inst. gén., n. 2090 .
122. — II en est de même des ordonnances sur requête annexées aux actes notariés. — Sol. 3ii mai 1867 .1. enreg., n. 18668-7°); — 30 nov. 1867 J. enres., n. 18732-4": Garnier. Rép. pér., n. 2824: .1. notar., n^ 19672).
123. — Les actes ou pièces annexés faisant corps avec l'acte auquel ils sont réunis, leur enregistrement, bien qu'il fasse l'objet d'une mention d'enregistrement séparée, nous parait constituer avec l'enregistrement de l'acte principal une seule et même formalité; il en résulte que si le receveur a omis d'enregistrer une annexe, la prescription pour la demande des droits est de deux ans, comme s'il s'agissait d'un droit non perçu sur une disposition particulière (L. 22 frim. an VII, art. 61-1° .
124. — La loi du 13 brum. an VII n'a pas assujetti nominalement les annexes au timbre; mais l'obligation de n'annexer que des actes ou pièces timbrés résulte de l'art. 24, qui fait défense
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aux notaires, greffiers, huissiers et officiers publics, d'agir en vertu d'un acte non timbré. — V. suprà, v° Acti consé-
quence d'un autre, n. 554 et s. — V. également infrà, v" /'
125. — Toutefois, la copie à délivrer aux communes, hospices ou autres établissements publics , d'actes sujets à l'approbation préfectorale est écrite sur papier non timbré dans la forme ordinaire des expéditions. On y joint une mention au bas indiquant sa destination. — Defrénois , Formul. 'lu notariat, n. .'il 4 bis.
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Législation (l).
Décr. 9 vend, an IV-1*"1" oct. 1795 - de la Bel-
gique et du pays 'If Liège à la France); — L. 28 Qor. an VI- 17 mai 1798 (gui approuve b- traité de réunion de lu République de
à la Républiqut française); — Décr. 29 déc. 1810 relatif aux éditions d'ouvrages imprimés > a France, faites ru Hollande avant le l'r janv. 1844 : — L. 14 oct. 181 i relatwe a la naturalisation des habitants des départements qui avaient été réunis a la France depuis /7.''/); — Traités d. s 30 mai 1814 et 20 nov. 1815; — Convention 5 juill. 1830 1 lativeà la conquête de V Algérie ; — Traité Ie' avr.-31 mai tsj'i avec le Grand-Duché de Bade (pour la fixation des limites de souveraine^ ; — Décr. Il juin 1860 [portant promulgation 'la trait': relatif à la réunion de la Savt te et de l'arrondissement de Nice a la France, concîu, le ■2i mars 1860, entre la France et la Sardaigne : — Décr. 12 juin 1860 relatif à l'application des lois pénales et d'instruction criminelle en Savoie et dans l'arrondissement de .V- Si aatusconsulte 12 juin 1860 concernant h réunion a la France de la Savoie et de l'arrondissement de Nice);— Décr. 28 juin lsr>i> ipii lt la publication et /'• 1 fans les départements de la Savoie et de la Haute-Si ■ lois sur F organisation et les attributions ils généraux •< des conseils d'arrondi sur l'organisation et les attributions municipales : — Décr. 28 et 30juin 1860 [rt ■latifs a la position ■!■ s officit rs et dt - fonctionnaires et employés militaires et de la marine, originaires riti ■ du département des Alpes-Maritim delaSardaigne au service de la France : — Décr. 30 juin I8611 portant qui: la qualité de français pourra être réclamée par les sujets sardes majeurs, et dont le domicile est établi on Savoie et dans n lissement de Nice, et par les sujets sardes encore mineurs nés dans lesdits pays : — Décr. 2 juill. 1860 (gui déclare applicables dans i ileslois ri latix 1 s '/ la /o s$e, a l'imprimerie , à la librairie, a la propriété littéraire et au colportage); — Décr. 2 juill. 1860 qui déclare applicable dans 1rs nouveaux départements la loi 'lu 3 '1er. I8S9 : — Décr. 2 juill. 1860 gui déclare applicable au département 'les Alpes-Maritimes
Ossements de Nice et de Puget-Théniers le décret 'la 2.S' juin 1860. relatif à l'exécution, dans les départements de I S raie et île la Haute-Savoie , 'les bas sur l'organisation départementale vt municipale); — Décr. 21 juill. 1860 qui déclare les
police et de sûreté publique applicabL - "a r départi m wts 'le la >ai"ie . rie la Haute-Sax oie et a eehti des Alpes-Mai itim s . arrondissements de .Vice et de Puget-Thi niers : -- l'en-. t,raoùt 1860 sur l'organisation judiciaire des départements de I S
ii la Haute -Savoie et des Alpes maritimes); — Décr. 22 août 1860 (gui prescrit la publication et l'application immédiate ilaas les départements de la Savoie, de la Haute-Savoie et des Alpes-Maritimes des décrets organiques et réglementaires 'lu 2 févr. 1852, poiir l'élection 'lis députés au fislatif); —
Décr. 22 août 1860 (sur ^application en Savoie et dans l'arrondissement 'le Nice, des bas civiles, commerciales et de procédure civile 'pii régissent la France); — Décr. 26 sept. 1860 (gui rend applicables aux départements do la Savoie, de la Haute-Savoie
et des Alpes-Maritimes I - / - *«;' les attributions dos i-'aiseilsde
préfi dure, 1 ( généralement toutes l - dispositions législatives concernant la juridiction administrative); — Décr. 26 sept. 1860 (re-
(l)0n conçoit que une- n'ayons pu mentionner ici lous les actes d'où sont résultés des annexions ou des démembrements de territoires. Celte nomenclature relève plutôt de l'histoire que du droit. > ■ indiquer les traités les plus récents,
à litre d'exemple . en nous attachant surtout à renvoyer aux textes qui ont fait, depuis 1789, au point de vue des effets de l'annexion . l'application des principes que nous avons ? au cours de notre étude sur l'annexion. — V. sur ce point , de Clercq , Recueil des 1 traités conclus par la Fiance.
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more et à la nomination i /- 1 s la cour de
Chambi ry, près I •'■ ,/" ressort de
I près le tribunal ■/> Nice : — Décr. 11 oot. 1860 relatif au agents des i ■ iers d* l'Etat et (/'-s commun* • - départements de la S Hauti Si ilpes-Maritimes); — Décr. 24 oct. 1860 con- ,, rnant h s rimiinnis ries provinces annexées à la Frana .devenus français par suiti de cettt annexion, et qui sont en possession d'unii ' Gharles-
le d cteur en medec i janv. 1864, pn s des universités
s prot ina s anneas&j d Décr. 24 oct. 1860 relatif aux diplômes de pharmaciens, obtenus , avant le 1" janv. 1864, prés des universités
/, s univt rsitaires deChambi ry et de Nici . par les jeum - </< ns onginah • inci s <mn
; — Décr. 14 nov. t*"11 jui détermine les circonscrip-
traies des départements de la Savoie et de la Haute- Déer. 17 nov. 1860 [relatif à l'exécution dans les . de la Haute-Savoie et des Alpes- Maritimes, des règlements sur les établissements classés comme insalubres, dangereux ou incommodes : — Décr. 21 nov. 1860 [portant promulgation de la convention, en date du 23 août 1860, destiné) à réglei diverses questions auxquelles donne lieu Savoie et de l'arrondissement de Nice à la : — Décr. "21 nov. 1860 relatif à la rémunération des seiviees rendus au gouvernement sarde, avant l'annexion à la France de la Savoie et d lissement de Nice . pur les
fonctionnaires et employés de l'ordre civil qui sont devenus sujets français par le fait de ^annexion : — Décr. 20 nov. 1860 [relatif aita pourvois actuellement formés devant le conseil d'Etat du royaume de Sardaigne contre les décisions rendues, en mu lu 1 1 de < ut ni h //./■ administratif, par h $ conseils de gouvernement de la Savoie et de l'arriuulissrinrnt île V/c. : héer. 1,T iléc. 1860 qui déclare exécutoire 'Unis les départements de la Savoie, de la Haute-Savoie et dans l'arrondissement de Nice les lois, ordonnances et décrets concernant l'organisation, la polir, et la discipline de l'ordre des avocats); — Décr. lOTdéc. 1860 [sur l'organisation des notaires dans le ressort de la cour de Chambéry : — Décr. I" déc. 1860 sur l'organisation des huissiers des tribunaux situés dans les départements de la Savoie et de la Haute-Savoie, et dans l'arrondissement de Nice : — Décr. S déc. 1860 (sur l'organisation des notaires dans le ressort du tribunal de première insinue de Nice); — Décr. 19 déc. 1860 nant les huissiers qui sont actuellement attachés aux tribunaux situés dans les départements de la Savoie et de la Haute- Savoie, et dans l'arrondissement de Nice .- — Décr. 16 janv. 1861 [qui modifie celui du 1" déc. 1860 su, l'organisation du notariat dans le département de la Haute-Savoie); — Décr. 13 févr. 1861 [portant promulgation du traité signé, le 2 févr. 1864, entre la Franci et la principauté de Monaco : — Décr. 20 mars
1861 [portant prorogation des délais déterminés pur les art. Irr il .v du décret du 11 oct. 1860, relatif aux cautionnements des agents financiers qui étaient en fonctions dans la Savoie et l'arrondissement de Nice mi moment de l'annexion : — Décr. 2* avr.
1862 portant autorisation de la publication de deux décrets pontificaux appliquant aux diocèses de Nice et de la Savoie les
iitioni de l'induit du 9 avr. 1802 relatives aux jours de : — Décr. 25 oct. 1862 portant apurement des comptes établis pour la période antérieure à l'année ISiil par > mmunes ou des établissements de bienfaisance : — Décr. 2* mars 1863 portant promulgation du traité relatif à la vallée des Happes, conclu, le 8 déc. 1862. entre la • isse); — L. 3 juin 18f>;> relative aux inscripd'hypothéques dam les départements de la Savoie, de la Haute-Savoie, et dans les arrondissements de Nice et de Puget- Théniers : — L. 2 mars 1871 qui ratifie les préliminaires de paix signés à Versailles le 26 févr. 4874); — L. 18 mai 1871 [quiratifie le traité définitif di paix conclu, u Francfort, le 10 mai 1874, entre la République française et l'Empire d'Allemagne : — L. 19 juin 1*71 rendant électeurs et éligibles, sans con lition de temps d . I s citoyens français qui, conformément u
l'art. 2 du trait< du 18 mai 1874 avec l'Allemagnt , opteront pour la nalionaliU fran\ aisi ; L. 16 sepl . 187 1 qui a
ni.ni de I" Républiq\ lun une convention spéciale
avec PAlleni Décr. 31 oct. 1871 portant promulgation
de lu ' entre la France
et l'Allemagne, signée à Berlin le 12 oct. 1874 ; — Décr. 27 déc. 1*71 concernant les officiers di santé, pharmaciens et autres praticiens de V Alsace-Lorraine) ; — L. 9 janv. 1*72 portai) tification de lu convention additionnelle au traité de paix avec l'Allemagne , signée u Francfort le II déc. 1874 : — Décr. 5 juill. 1872 qui prescrit la publication de la déclaration signée, le I i juin /.s'7 2, entre lu France et l'Allemagne, pour régler la législation des actes de Pétai civilet des documents judiciaires originaires ou u destination de l'Alsace-Lorraine); — Décr. * nov. 1872 qui approuve une déclaration signet . entri I" Franci et l'Allemagne, le 'i nov. IS12 ,• — L. 20 mars 1873 qui approuve deux conventions de démarcation auec l'Empire d'Allemagne : 28-34 "■■ut 1872 et 2i-21 août 1872 : — Protocole 31 oct. 1877 régi mentant la rétrocession di l'île dt Saint-Barthélémy à la France, stipulée par le traité signé à Paris le 10 août 1877 :
— L. 2 mars 1*7 s '/ni approuve le traité conclu, le 10 août 1877, entre la France et ta Suéde, pour lu rétrocession à la France de l'île de Saint-Barthélémy : — Décr. 12 mars 1*7* (portant promulgation du traité conclu, le 10 août 1877, mire la France et la Suède, pour la rétrocession à la France de l'île de Saint-Barthélémy . art. Ier; — Décr. 5 sept. 187* portant promulgation du traité signé u Berlin, le 13 juill. ISIS, entre la France, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Grande-Bretagne, l'Italie, la Russie et la Turquie'; — L. 15 juill. 1879 (Li'iui'luii"n '1rs mis^s départementales et municipales d' Alsace-Lorraine); — L. 30 déc. l**o [portant ratification de la cession fuite u lu France, le 2.y juin 1880, par Su Majesté Pomaré V. de la souveraineté pleim .i entiért des Archipels de la Société , dépendant de lu couronne de Taïti); — Décr. 2:; mai 1881 [relatif à la naturalisation des Annamites ; — L. 27 mai 1881 [qui approuve le traité conclu, le 12 mai ISf>l. entre la France ei la Tunisii :
— L. 30 nov. i**j gui approuve les traités et acti signés, les 10 sept, et 3 oct. 1880, pur M. de Brazza, enseigne de vaisseau, et le roi Makoko); — L. 9 avr. 1881- Approbation de la convention conclue avec S. A. le bei/ île Tunis lr 8 juin 1883 ; — L. lli juin 1883 [portant approbation du traité conclu à Hue. le 6 juin 188 î. entre la Fruneeet le royaume d'Annam); — L. 17 juill. 1885 qui approuve la convention conclue à Pnom-Peuh, le 17 juin 1884, entre le gouverneur de la Cochinchine, agissant au nom de la République française, et le roidu Cambodge); — L. 17 juill. 1885 [qui approuve le traité de paia . d'amitié et de commerce, conclu entre la France et la Chine, u lïen-Tsin, le 9 juin I8&S); — Décr. y janv. 1886 [qui prescrit lu promulgation de la c
tion conclue le II juin 188A, mire la Frani ( le Cambodge,
pour régler 1rs rapports respectifs des deux pays); — Déor. 25 janv. 1**0 [quiprescrii In promulgation <lu traité depaix, d'amitié et île commerce, conclu entre la France ei la Chine, « Ti-u- Tsin , fe 9 juin I88S ; — Décr. 2 mars 1880 qui prescrit la promulgation du traité conclu à Hué, le 0 juin ISSi. entre la République française et le royaume d'Annam : — L. 6 mars 1886 portant approbation du truite conclu, le 17 ''"'. 1883. mire le gouvernement de la République française et le gouvernement de S. M. la reine de Vadagascar); — h. 5 juill. 1886 [quiapprouve l'arrangement relatif aux affaires coloniales, conclu, le 24déc. ISS5. entre la France et l'Allemagne : — Décr. 1 1 août 1**0 [qui prescrit la promulgation du protocole concernant les possessions françaises et allemandes à la côte occidentale d'Afrique ei en Océanie, signéà Berlin, !■ î'i '!'■'■■ 1885, entre la France ei l'Ailemagm : L. 21 déc. 1886 (portant ouverture , sur l'en 1886, il'iin crédit de 30,000 francs, un ministère de In marine ei des colonies , pour l'organisation du protectorat français sur nores-Anjouan , Mohéli, Grande-Comore : — Convention 28 oct. 1**7 par laquelle l'Angleterre a reconnu nos droits sur 1rs (les sous le vent, comme dépendant de l'archipel de Taiti).
Enregistrement et timbre. — Décr. 8 nov. 1872 [relatif nu timbri les > epi litions d'actes de l'état civil demandées par les autorités françaises ei n ilsace-Lorraine , ou deman-
dées pur h^ autorités d'Alsace-Lorraine ei délivrées en France . art. 1 ; — Décr. 30 avr. 1876 ( Enregistrement des aetes destinés i constater les conventions à intervenir mire la société de protection '1rs Alsaciens-Lorrains demeurés français et d s coions qui ladite sociéU se propose d'installer en Algérie : — Décr. 30 avr. 1876 quiprescrii la publication de la décision prise, le 21 déc. 1875, pat la commission mixte de liquidation siégeant à Strasbourg, sui l'apurement et fe remboursement des primes de militaires .1 Isocii ns-Larrams disparus), art. 1.
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- Effets des annexions ei des démembrements (n.
Effets résultant du changement de souveraineté.
De l'époque à laquelle ee changement se produit (n. 146 à 154).
Effets du changent' m
Effets Ju changement de souveraineté dans les rap-
Effets du changement de souveraineté vis-à-vis particuliers (n. 188 à 227).
— Effets de l'annexion au point de vue de la nationalité (n. 228 à 242 .
— Des effets de l'annexion ou du démembrement au point de vue de la législation en vigueur.
/i, , eas dans lesquels /" législation antérieure est
maintenue ou changée (n. 2i:: 259 ■ Influence 'lu changea i sur les actes
antérieurs ai 1° Influence du changera gishtfion sur les
simples expectatives (n. 200 à 27-' .
2° Influence du changement de législation au point de vue du respect des droits acquis n. 273 à
— Enregistrement et timbre (n. 293 à 295).
- Annexion de la Savoie et du comté de Nice
- Démembrement de l'Alsace-Lorraine.
Actes et mutations antérieurs a l'annexion (n. 301 à
• et mutations postérieurs a l'an a. 321
Reuiti u. :!2.'i .a 326).
L'étendue territoriale des Etats varie sans cess.- V
se, p. s et s. ; un accroissement, pourun pays, est le plus
souvent la suite d'un démembrement pour un autre; aussi nous
a-t-il paru nécessaire de réunir entre elles l'étude des questions
relatives à l'annexion et au démembrement.
'2. — 1. c'est l'absorption, par un Etat, de tout ou
partie du territoire appartenant à un autre. '.î. — Sans augmenter directement l'importance de leurs posas, les nations modernes établissent parfois leur protecsur certains pays moins civil - Iroits qu'elles ac-
quièrent ainsi sont des droits de suzeraineté et non de souveraineté; bien que moins complets que eux qui résultent de l'annexion, les effets du protectorat s'en rapprochent à plusieurs utons que ce moyen, employé pour étendre l'influence d'un Etat, dissimule souvent un projet de véritable annexion; aussi ne pourrons-nous nous dispenser de fournir à cet égard quelques renseignements anticipés. — Y. discussion au S
. lS»7. sur le décret du 17 uct., relatif à l'union indochinoise, Flourens, Arch. dipL, 1*nn. t. I, p. lui. — V. infrà, n. 130, 131, 283, et v Protectorat.
CAUSES D'ANNEXION ET DE DÉMEMBREMENT
i. — Les causes d'annexion ou de démembrement sont naturelles ou politiques. 11 convient de les examiner en se plaçant successivement à ce double point de vue.
Section I.
Causes naturelles d'annexion et de démembrement.
g t. Caus< s ii'itai' H' - d'annexion.
5. — L'action incessante des eaux , le soulèvement ou l'abaissement des côtes ou des rives peuvent modifier la configuration des terrains baignés par la rner ou traversés par les fleuves ou rivières. L'Etat dont le territoire est ainsi modifié peut certainement étendre sa souveraineté sur les terres produites par ces alluvions; c'est là un développement nécessaire de son empire et le droit des gens n'admet pas qu'une puissance étrangère ait la faculté d'y mettre obstacle en occupant ces terrains nouvellement .1 et qui ne. sont, pour ainsi dire, que les
-soires de ceux déjà existants. — V. Calvo, t. 1, n. 21V; Dudlev-Field, art. 41 ; Fiore (Pasquale , t. 1, p. 400 et s.; Hall, .. .loi; G.-F. de Martens, liv. 2, eh. 1, § 45; Ortolan, n. 78-93; Pradier-Fodéré, t. 2, n. 805 et s.
6. — Le travail de la nature peut amener d'autres changements dans la configuration du sol; des îles peuvent surgir au milieu des fleuves, à leur embouchure, dans les limites de la mer territoriale, en pleine mer. Dans la première hypothèse, aucune difficulté ne peut naître si les deux rives appartiennent à un seul peuple : l'île est soumise à sa souveraineté par droit d'accession. Dans le cas contraire, et en supposant l'île traversée par la ligne médiane du cours d'eau, on devrait accorder à chaque nation la partie de l'île qui regarde ses possessions antérieures | V. C. civ. franc., art. 501 ; L. 7, D. De acq. ne. dom., 41. 1. — Bluntschli, art. 295; Dudlev-Field, art. 45; Heffter, §69-11.
7. — Si l'île se forme, au contraire, dans les mers territoriales d'un Etat, à l'embouchure d'un fleuve ou partout ailleurs, l'attribution de la souveraineté offre quelque difficulté. La question s'est même posée en fait. A l'embouchure du Mississipi. dans les limites de la mer territoriale , certaines îles avaient surgi; le premier, un navire anglais les avait aperçues; le gouvernement de la Grande-Bretagne avait-il, par ce fait, acquis un droit de souveraineté sur ces îles ou, au contraire. Etats-Unis devaient-ils en être déclarés les maîtres par ( d'accession et sans qu'on put leur opposer aucun acte d'occupation? Enfin, ces îles nouvelles devaient-elles servir pour déterminer le point de départ de la mer territoriale? La sûreté de l'Etat voisin semble indiquer que la souveraineté de ces îles ne peut être attribuée à nul autre qu'à lui-même. Aussi est-ce en ce sens que se sont prononcés la plupart des auteurs. — Bluntschli, art. 294 et la note; Hall , § 37, p. 164; F. de .Marions,!. 1. p. 400; G. -F. de -Martens, n. 45; Ortolan, n. 98; Phillimore, t. 1, n. 2 in affaire de la capture de l'Anna).
8. — Pour les îles nées au milieu des mers, toutes les nations ont un droit égal aies occuper; la proximité d'un pays ne lui donne à cet éscard aucun droit de préférence. — V. Heffter, S 09-11; Pradier-Fodéré, t. 2, n. S 15.
9. — Lorsque les Etats sont séparés par des obstacles naturels, tels qu'un fleuve ou une chaîne de montagnes , on est d'accord pour décider que les frontières doivent suivre les variations, pour ainsi dire insensibles, du thalweg ou de la ligne de partage des eaux. Il en serait différemment, toutefois, si les parties intéressées avaient eonventionnellement déterminé le tracé des frontières ou si la modification subie par ces obstacles naturels était très considérable; par exemple, si la rivière abandonnait complètement son lit pour prendre une autre direc- Lion, celte rivière ainsi transformée ne pourrait plus servir de ligne de démarcation. — Bluntschli, art. 297 et 200.
j 2. Causes naturelles de démembrement.
10. — La disparition des terres par submersion ou par affaissement du sol détruit les droits de souveraineté qui pouvaient s'exercer à leur égard; en principe, on devrait décider de même au cas d'avulsion.
11. — Quelques auteurs cependant ont émis des doutes sur ce dernier point et se sont demandé tout au moins à quelles conditions un Etat qui verrait une partie de son territoire venir s'appliquer ou se superposer sur le territoire d'un Etat voisin, pourrait en réclamer la propriété : sans entrer plus avant dans l'examen de cette hypothèse , qui nous parait beaucoup plus
ANNEXION ET DÉMEMBREMENT DE TERRITOIRE. — Chap. I.
I rue pratique, noua nous contenteroi remarquer qu'un Eut ne pouvant jamais, hors le eus de conquête, être autorisé à s'établir sur les côtes d'un Etat étranger, la simple prérogative à laquelle l'Etat démembré puisse prétendre sera la Faculté de reprendre par un procédé qui restera à déterminer les is enlevés par la Force 'les eaux, ou de demander une indemnité. — Pradier-Fodéré, t. 2, n.8i3; Bluntschli,art. 2;.»:, l'im : i Ippenheim, 3, 7.
12. — Les auteurs, au surplus, ne sont pas d'accord pour déterminer l'étendue , la durée e1 les conditions de ce droit. — Y. Dudley-Field, art. 4i ; Finie Pasquale), part. 1, t. l,p. 104; lleltter. §§ 69-11, 72-11; G. -F. de Marions, § i.i, liv. 2. ch. 1: Vattel, t. I, eh. 22, g 268, p. 563.
Sbction 1 1.
Causes politiques (l'annexion et de déraeinbreineul.
13. — A côté îles causes naturelles d'annexion ou de démembrement, il en existe plusieurs autres rangées sous le titre commun 'le causes politiques. Les principales sont : l'occupation, la
a volontaire ou forcée de territoire, la prescription, L'abandon. Le titre seul de ces différentes causes indique que, si elles tendent à un but commun , elles obéissent à des règles différentes. Ainsi l'occupation, pourvu qu'elle soit restreinte dans les limites tracées par une saine théorie, profite à l'Etat saisissant sans qu'il y ait dépouillement pour aucun autre p uple; il en est autrement de la cession volontaire ou forcée de territoire, de la prescription, qui impliquent une transmission de souveraineté; mais cette transmission, suivant les cas, est volontaire mi forcée; enfin, l'abandon implique une renonciation
raie au droit de l'Etat. Nous nous occuperons, dans quatre m 'étions différentes, de ces causes diverses d'annexion et de démembrement.
i \ . H* l'occupation.
14. — ■ L'occupation dont il est ici parlé consiste en />/ /in-.,' de possession effective 'l'un territoire sans maître; elle doit être
i( usement distinguée de Yoccupatio beltica qui ordinairement précède les annexions qu'amène la conquête.
15. — On a prétendu que l'occupation n'est pas un moyen légitime d'acquérir le domaine international. — V. Ahrens, t.
121) et s.; Ftore (Pasquale), t. 1, p. 377 et s.; Pradier- F'.déré. t. 2, n. 780-7».
16. — Ordinairement, toutefois, bien qu'ils ne soient pas d'accord sur les motifs à donner, les auteurs considèrent loceupa-
réalisée dans certaines conditions, comme conférant à
celui qui l'entreprend les droits de souveraineté. Pour Puffendorf liv. 4, cli. 4, S 4 . cette prérogative a pour base le contrat social; à l'origine, chaque homme a un droit égal à toute chose : mais, par convention, il a été entendu que chacun respect sous condition de réciprocité, les droits du premier occupant (V. Grotius, liv. 2, ch. 2, § 2; Heinee.cius, lib. I, ? 233 . La majorité des publicistes préfère se ranger à l'opinion exposée par Ch. Comte dans son Traité de ii propriété, t. 1, p. 37 et s., et en vertu de laquelle l'occupation est légitime parce que, sans blesser aucun droit, elle permet d'espérer que les terres iront aux plus dignes et aux plus entreprenants. — V. Klùber. : \~ : Pradier-Fodéré, t. 2, n.787; Selosse. p. (12 ; Vattel, t. 1, p.' 190, ch. ls, g 207.
17. — Trois conditions sont reconnues comme nécessaires et suffisantes pour constituer l'occupation : 1° Il faut chez celui qui la réalise l'intention d'acquérir un droit de -souveraineté; 2° il faut une prise de possession effective ; 3° l'occupation doit s'exercer à l'égard d'un territoire sans maître.
18. — 1° Il faut, chez les représentants de l'Etat occupant, l'intention d'acquérir des droits de souveraineté. — Un Etat ne saurait, en effet, acquérir de droits contre sa volonté; si donc en s'établissant dans un pays, il ne désire agir que comme simple particulier et n'obtenir que des droits de propriété, on ne saurait dire que cette première condition se trouve réalisée. — Cass.. 23 févr. 1884, Min. publ., : D. 84.1.431] — Sic, Heffter, g 70-11; Klùber, g 125; Pradier-Fodéré, t. 2, n. 789.
19. — Il résulte du même principe qu'un Etat ne peut acquérir de droits à son insu; par suite, si un particulier, ?uus
Ue et spéciale de nement , prétend
néanmoins airir au nom de ce dernier, et s ma un pays
iré, l'occupation ne p imme réalis
»er que du jour où l'intéressé a fourni son
-n. — V. Bluntschli, p. 27, art. 279; Calvo, t. I. \<. 320,
n. 211; Hall, S 32, p. mi; Heffi . ; 70-111, p. 163-4 et les
. i. l.n. 222. 227, 22s; Pradier-Fodéré, t. 2,n.
20. — Sur l'intervention des particuliers en matière de colo- 'II, Y. Funck-Brentano el Sorel, n. 14, p. 45; Pradier-
, lac. cit.; un article du général Faid herbe sur le
nt ij'i '/(/■. ii. e de 1885; la cote occidentale de I' Urique, par Féris, /; vu scientifique, 29 nov. 1885.
21. — 2° Il [nui une prise de possession effective. — Ce qui légitime en effet l'occupation, c'est l'espoir où on est que des
mcore "! mberont de la sorte dans le patrimoine
des peuples les plus dignes et I iptes à les cultiver Y.
suprà, n. 16 ; or, la simple découverte non suivie d'une prise de possession effective ne saurait marquer, chez un peuple, la volonté de tirer profit de ces terres nouvelles et ne justifierait lit qui lui serait ainsi reconnu. — V. Bluntschli, art. 2Ts; i,, i0u tt, p. L02; Calvo, t. 1. p. 320, n. 214; Helïter, s. 70-1 M ; Ortolan, n. 65 et s.; Phillimore, t. 1. n. 227; Pradier-Fodéré, t. 2, n. 789; Vattel, t. 1, p. 490, liv. 1, eh. 18. §§ 207 et s. — V. aussi Hall, g 52. p. 87-90 : d'après cet auteur, le fait de la découverte donne pendant un certain temps à son auteur un droit de préférence pour une occupation éventuelle.
22. — Cette condition, unanimement réclamée aujourd'hui par les publicistes, n'a cependant pas toujours été. imposée. Au moyen âge. et surtout à son déclin, on peut même dire que c'est le principe inverse qui dominait et que sans tenir aucun compte de la prise de possession effective, on ne s'attachait qu'à la priorité de la découverte. Aussi les Portugais, après avoir doublé les premiers le cap de Bonne-Espérance, c m estèrent-ils aux autres nations, et notamment aux Hollandais , le droit d'explorer les mers nouvelles. — V. Cabouat, p. 102.
23. — Les mêmes difficultés surgirent entre l'Espagne et le Portugal après la découverte, p u phe Colomb, des Indes occidentales. Pour trancher le conflit qui s'éleva alors entre les deux puissances rivales il ne fallut rien moins que l'autorité de deux papes Alexandre VI [1493 et -Iules 11 [1509] : encore l'intervention du premier fut-elle singulièrement amoindrie par le traité de Tordesillas 7 juin 1494 . dont les secondes bulles papales ne furent en quelque sorte que la confirmation. D cette transaction, un méridien fictif étant tracé sur le globe terrestre, tout ce qui se trouvait à l'ouest était attribué à l'Espagne, et tout ce qui était à l'est, au Portugal.
24. — Mais ces bulles et ce traité n'ont jamais été considérés comme valables en droit pur et, à l'heure actuelle, les Espagnols et les Portugais ne sauraient s'en servir contre les nations étranavres qui occuperaient l'un des territoires qui s'v trouvent visés. — Y. Cabouat, p. 103; Calvo, t. 1, p. 322, n.' 214; du Mont, Corps universel diplomatique, t. 3, part. 1, p. 200 el part. 2, p. 2n2: /.-/ grande encyclopédie, v* Annexion, t. 3, p. 64; Heffter, §70-111; K-lQber, i 126, p. 178, note „.■ la Conférenc lu C ngo;
1 1 dr. int.. année lsso, p. 262; Ortolan, n. 43; Phillimore, t. I, n. 231 ; Selsmauss, Corp. jur. gent. academicum, t. 1, p. 112 et 130; Vattel, t l. p. 492, note l,liv. 1. chap. 18; Wheaton, t. 1, p. 1(30. pari. 2, ch. 4.
25. — L'Espagne a cependant plusieurs fois, jusque dans les temps modernes, invoqué le bénéfice de la priorité de la déc >uverte et même les droits qu'elle prétendait tirer de la bulle d'Alexandre YI : c'est ainsi que, vers la fin du XVIIIe siècle, elle réclama, à ce litre, contre l'Angleterre qui s'y était établie, un droit exclusif sur toute la côte nord-ouest de l'Amérique jusqu'au détroit du prince YYilliam : l'affaire se termina par une transaction. — Y. sur la questio i de ' - ind, Cabouat, p. 103; Calvo, t. 1. n. 2C>: Ortolan, n. 71; Phillimore , t. 1, n. 240 ; Wheaton, t. t, p. 162, part. 2, ch. 4.
26. — On retrouve encore les mêmes principes agités à l'occasion du conflit qui s'éleva en 1884 entre eette même puissance et l'Allemagne au sujet des iles Carolines; on connaît les causes de ce conflit : les 21 et 22 août 1885, deux navires espagnols le San-Quintm et le Corriedo arrivèrent en vue de ces lies, mais leurs équipages ne purent descendre à terre: le 25 août, la corvette allemande Ittis devança les entreprises des Espagnols;
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ut vivement contre ceLti Alle-
mands; ils invoquaient re VI, la priorité de la
et leur intention, manifestée par l'envoi de deux bâtiments, de mettre leurs droits historiques en ha principes du droit international moderne ; nds, d'autre
pari, faisaient valoir les donnéi sanctionnée
par li' Berlin et dont nous parlerons infrà, n. 10
<.: !■■ différend tut soumis à l'arbitrage du Souverain Pontife qui s' prononça en faveur 22 oi '. 1883 : Léon XIII
ajoutait toutefois que les Espagnols avaienl le devoir 'le prendre
■ ■ut les mesures 'es pour établir régulièrement leur juridiction sur les îles Carolines. — 1'". 'le Martens, 1. :t. p. 144 I ago à Berlin et la politique
■ l its modernes, Rev. 'le dr. int., année [Si 266 : Romero y Giron, La cuestion de las Carolinas ante eld international, Revista 'le los tribunal ts85.
De même encore, un conQil analogue, néde la priorité
ivé vers la lin 'lu siècle dernier entre
le- Etats-Unis et le gouvernement britannique au sujet du ter-
i" . N en 1792, la contestatii e se termina
que par le traite de 1840. — V. au point de vue historique, Phillimore, t. i. p. 291, n. 228, 236, 250; Cabouat, p. 103; Calvo, t. 1, n. 217: Hall, S :l '. P- 95; Ortolan, n.72; Twiss, The m question; Wbeaton, t. I, p. 165-168, part. 2, eh. i. 2!(. — Enfin, on peut signaler également parmi les dissentiments que suscita l'application de notre principe, celui qui s'éleva entre l'Angleterre et les Etats-Unis 'l'une pari , et la Russion d'un ukase en date 'les 4-16 sept. 1821, par lequel l'empereur Alexandre I"r proclamait territoires ;
rts et golfes du nord-ouest de l'Amérique depuis le détroit de Behring jusqu'au 54e degré de latitude ; prétentions uniquement appuyées sur le fait de la priorité de la découverte. — V. . i. I. n. 210 : F. de Martens, t. 3, p. 166; Wheaton, t. 1, p. 163-165, part. 2. eh. 4.
30. — Comme on le voit, ce n'est pas sans controverse que Lablie la règle aux teri [uelle il faut, pour constituer l'occupation, une prise de p effective du territoire
on prétend. Mais ce qui a contribué à lui donner une vigueur nouvelle en dehors de l'autorité, pour ainsi dire unanime, .les jurisconsultes, c'est l'art. 3a du traité de Berlin intervenu le 20 tevr. txs:>. Le congrès qui se tint alors dans cette ville était appelé à examiner le fondement des réclamations formulées par le Portugal à la suite des explorations faites et des établissements fondés dans le Congo par l'association africaine. Les prétentions du Portugal se basaient, cette fois ■. sur la priorité de la
découverte: au XVe siècle, en effet, un officier portugais avait découvert les bouches du Congo, et ce seul fait aurait donné au peuple portugais, au dire du gouvernement de ce pays, des droits exclusifs sur tout le cours de ce fleuve, long de 6,000 kilomètres.
31. — A la suite de délibérations ass-z vives, le congrès dont les principales parties participantes furent l'Allemagne, 1 Aulriche-
_ ie, la Belgique, le Danemarck, l'Es i France, la
e-Brelagne, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, laRuss ,
S 'de et la Norwège, la Turquie les Etats-Unis, qui avaient
envoyé un délégué à la conférence, n'onl pas ratifié ses travaux ,
invention du 26 févr. 1885 dont l'art. 35 notamment,
est ainsi conçu : - Les puissau ères du présent acte
gation d'assurer, dans les territoires o"ccupés
par elles, sur les côtes du continent africain, l'existence d'une
ité suffisante pour faire respecter les droits acquis. »
32. — Sans doute cet acte n'est expressément relatif qu'aux occupations sur les côtes du continent africain, mais comme il contient la ion d'une théorie juste et presqu'universellement admise, on peut espérer que, la plupart du temps, les Gouvernements s'en inspireront; l'Espagne cependant a invoqué, lors de l'affaire des Carolines, le caractère spécial de la convention V. suprà, a. 26 . — F. de Martens, Re». dr. int., anné.- 1886, p. 21
33. — Y. sur le caractère et l'étendue qu'il faut reconnaître aux délibérations du congrès de Berlin, Arch. dipl., année 1885, 3 part., p. 69 el s., 22o el s.; Engelhardt, Etude sur (a déclaration de la conferi née de !<■ rfin relativi aux occupations, Rev. dr. int.,
1886, p. 133 et s.; F. de Martens, La conférenci duCongo a Berlin et la politique col Etats modernes, Rev. dr.
int., année t 886, p. t U et s., 21 1 et s.
34. — Signalons enfin le traité survenu le 3 avr. tssi entre la France el l'association internationale africaine à l'occasion de conllits analogues, et qui est inspiré par des principes identiques.
35. — Nous espérons avoir démontré qu'il ne peut être question d'occupation véritable d'un territoire qu'autant qu'il y a prise di m effective de ce territoire. Mais dans quels cas et à quelles conditions peut-on dire qu'une prise de p
sion esl effective? C'esl là une question à laquelle il est difficile de fournir une réponse bien précise; ce qu'on peut dire de plus général c'esl qu'une occupation passagère ne suffirait pas, mais que la prise de possession doit être accompagnée ou suivie dans un bref délai de mesures propres à établir une domination permanente. Ainsi se trouve condamnée une pratique à laquelle les peuples s'étaient trop facilement laissé entraîner : les prises de possession symboliques sont actuellement déclarées insuffisantes endroit international. — V. Arch. dipl., année 1885, 2 part., I>. 144; Bluntschli, irt. 278; Calvo, t. 1, p. 320, n. 214; Fiore (Pasquale), t. I, p. 383; Heffter, §70-111; G.-F. de Martens, t. i, p. 129; Ortolan, n. 66-4° el 5"; Phillimore, t. 1, n. 230-1°: Pradier-Fodéré, t. 2, n. 791; Selosse, p. 60-6G; Vattel, liv. I, ch. 18, § 208, t. 1, p. 491. — Contra, Bynkershoeck, /»•' dominio maris, c. t et t. 2 de ses Opéra omnia. p. 130; Kliiber, § 120 in fine.
36. — Du principe qui vient d'être posé se dégage logiquement une conséquence que repoussent cependant certains auteurs : les droits de l'Etat annexant ne s'étendent pas au delà des lieux où il exerce effectivement sa souveraineté. — F. de Martens, t. 3, p. 465; Pradier-Fodéré, t. 2, n. 790.
37. — ■ Nous irions même jusqu'à permettre à un Etat d'en supplanter un autre, s'il était manifeste que celui-ci n'eut pas le pouvoir d'administrer el de civiliser le territoire où il aurait tenté de s'établir. —Bluntschli, art. 281: Vattel, liv. 1, ch. 18, §208. — V. aussi Calvo, t. 1, p. 321, n. 214. — Contra, Pradier-Fodéré, t. 2, n. 792.
38. — Quelque bien fondée que soit cette proposition, on lui préfère parfois une théorie connue sous le nom de théorie du droit concret et du droit abstrait : un Etat qui occupe un certain aurait le droit de s'opposer à toute entreprise d'une puissance étrangère dans une certaine zone autour de ce point. — Heffter, § 70. p. 163, note 2, in fine; Klùber, § 126, p. 176, note a, in medio.
39. — Nos démêlés avec la Grande-Bretagne au sujet des Nouvelles-Hébrides, démêlés qui se sont terminés par l'évacuation des territoires que nous y avions momentanément occupés, semblent être une tentative d'application de cette doctrine. — V. eue .re dans le même ordre d'idées le différend entre l'Angleterre et l'Allemagne au sujet d'Angra-Pequena 1882-1884), Rev. dr. int., année 1886, p. 236; Joseph Jooris, l'affaire de Cameroun (1885) entre les deux mêmes puissances, Re». dr. int.. année 1886, p. 260.
40. — Sans aller aussi loin dans cette voie, certains auteurs ne limitent pas l'étendue de la nouvelle colonie aux lieux où se fait actuellement sentir l'influence de l'état civilisé ; d'après eux, quand un point est réellement occupé, il communique sa condition nouvelle à tous les autres points qui forment avec lui un ensemble naturel; notamment, sauf exception à déduire des circonstances particulières, le peuple qui s'établit sur les cotes l'une île peut prétendre à un droit exclusif sur le reste de l'île
ou du moins sur le versant de l'île qui comprend ses premières possessions. — Dudley-Field, art. 39. - V. aussi Hall, §32, p. 88, 91; F. de Martens, t. :t, p. 402; Catellani, Les droits de /" Franc sui >/ 1 lagase ir, Rev. dr. int., année 1886, p. 151.
41. — On cite encore dans cette doctrine le cas du peuple qui s'établit à l'embouchure d'un fleuve et qu'on autorise à jouir d'un droit exclusif sur tout le bassin de ce fleuve (V. suprà. n. 30). — Bluntschli, art. 282; Hall, S; 33, p. 92 et s.; Phillimore, t. 1, n. 235 et s. — V. aussi Dudley-Field, art. 40; Heffter, § 70-111 in fine et u "te 7; G.-F. de Martens, liv. 2. eh. 1, § 38; Projet
_ ilbardt, art. '■'<.
42. — Il est a remarquer que les partisans de cette opinion imposent aux occupants la nécessité de coloniser l'intérieur des
- dans un certain avenir. — Y. Bluntschli, art. 282, note. C'est une différence entre cette théorie et celle exposée suprà; nous ne saurions toutefois reconnaître les droits du peuple occu-
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pant sur l'intérieur des terres qu'autant qu'il y pénétrerait dans un bref délai. — V. suprà,n. 38.
43. — On rattache à cette théorie les faits qui s.' sont passés outre les Etats-L'nis et l'Espagne au sujet île la Louisiane. — Y . sur cette question, Hall, .s, 33.
44. - - Les limites exactes île l'occupation sonl en t'ait bien difficiles à préciser, surtout si l'on admet pleinemenl la thi
,],. \' ensemble naturel; aussi, le congrès de Berliû a-t-il inscrit dans lr trait'' une disposition ainsi conçue : •■ La puissance qui, dorénavant, prendra possession d'un territoire sur 1rs o'>tes du continent africain situé en dehors de ses possessions actuelles, nu qui, n'en ayant pas eu jusque-là, viendrait à en acquérir, et de même la puissance qui y assumera un protectorat, accompagnera l'acti' respectif d'une notification adressé'' aux autres puissance signataires du présent acte, afin de les mettre à même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations •■ art. 34 .
45. — Cette disposition du trait'' de Berlin n'aura certainement pas pour résultat de supprimer toute prétention rival.' sur une même étendue de territoire; mais en précipitant le moment oii les gouvernements intéressés pourront protester contre une occupation d'où résulterait une lésion de leurs droits, elle permet d'espi rer que certains conflits seront ainsi évités. On avait propos* au congrès d'exiger des puissances occupantes l'indication des limites dans lesquelles elles renfermeraient leur action; à raison des nécessités de la pratique, le congrès n'a pas cru devoir
— iss icier à cette demande. — V. Rei>. 'A </r. hit., année issu, p. i:ii: Projel Engelhardt, art. 2, Rev. de 'lr. intern., année 1887, p. 175; Projet de Martitz, 111-2°, Rev. •!■■ 'lr. intern., année 1SS7. p. 371 .
4<>. — Par application de cette règle, les puissances signataires du traité de Berlin ont reçu, en juillet 1886, tvis de rétablissement du protectorat français sur les îles Comores (cote orientale de l'Afrique).
47. — 3" // faut '/!('' tes terres occupées soient •.'///■■ m
— A ce point de vue, il n'y a pas lieu de distinguer entre les
Peuples civilisés et les peuples barbares, nomades ou sauvages; occupation cesse d'être légitime du moment où elle pourrait avoir pour effet de chasser des tribus barbares ou nom, nies îles terres sur lesquelles elles vivaient jusqu'alors; la condition dans laquelle se trouvent actuellement ces peuples est une étape nére île leur développement; les nations plus avancées ne peuvent, sous prétexte de civilisation, précipiter ce progressus; ce serait, pour ces êtres qu'on prétend favoriser, une cause d'étiolement, puis de mort; ces barbares ou nomades possèdent ce territoire de la seul.- façon qui leur est utile et possible.
48. — On peut, sans doute, obtenir des chefs de tribus la faculté de s'établir sur leur territoire; mais alors il n'y a point réellement occupation, il y a cession des droits de souveraineté.
— V. Berriat Saint-Prix, p. 165; Calvo, n. 214; Carnazza-Amari, t. t, p. 501; Comte, t. 1. p. Si; Fiore (Pasqualè), t. 1, p. 380 et 383; Heffter, s- 70-1; klùber, s, 123, note a; Phillimore, t. 1. a. 246 et s.; Pradier-Fodéré, t. 2, n. 793-6»; Selosse, p. 63 et 64; Whealon, t. 1, p. 161.
En pratique, toutefois, les gouvernements ne tiennent
aucun compte des droits des peuples arriérés : cette manière de
st approuvé'1 sans restriction par certains publicistes. —
V. Dudley-Field, art. 38; Vattel, t. 1, p. 258 et s., liv. 1, ch. 7,
§ si et p." 498, g 209. — V. aussi Hall, § 32. p. s;.
50. — Il '-n est quelques-uns cependant qui, tout en admettant ce principe général, réclament que l'on prenne certaines mesures dans l'intérêt de ceux dont on occupe le territoire (V. infrà, n. 53 . — Y. Bluntscbli, art. 280; de Parieu, Séances et travaux di l'Académie des sciences morales et politiques, t. 89, p. 17. — Y. aussi Geffcken, note sous Heffter, S 70, note 2.
51. — D'autres enfin distinguent et, tout en prohibant ces voies de fait contre les peupler sédentaires, autorisent les nations civilisées à cantonner les tribus errantes dans les limites qui peuvent paraître suffisantes. — Y. Cabouat, p. 106 ; G. -P. de Mail'-ns. S 36; Ortolan, n. 76 et 77; Pinheiro-Ferreira, note sous Vattel, S 209, t. 1, p. 494 et 495.
52. — Contrairement à une proposition émise par le délégué des Etats-Unis, le congrès de Berlin a reconnu implicitement aux nations civilisées le droit d'imposer leur souveraineté aux peuples arriérés; sur ce point, d'ailleurs, le projet de Martitz est bien formel : « est considéré comme t. ,-, itorium nullius toute région qui ne se trouve pas effectivement sous la souveraineté ou sous le protectorat d'un des Etats qui forment la communauté
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du flroit des gens; peu importe que .,,, non
habitée » (art. 1). — Rev. 'lr. int., année 1SS7. p. 373. V.
aussi /ît. dedr. intern., année 1886, p. 267.
53. — Il est permis de signaler, toutefois, dans le Ira 1885, deux ou trois dispositions qui , dans une certaine me viennent tempérer la rigueur de cette doctrine : l'art . 6 convention notamment est ainsi conçu : <■ Toutes les puissai exerçant des droits de souveraineté ou une influence ! 'lits territoin -eut à veillera la conservation des po lions indigènes et à l'amélioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence, et à concourir à la suppression de l'esclavage et surtout de la traite des noirs ; elles protégeront et favoriseront, sans distinction de nationalités ni de cultes, toutes les institutions et entreprises religieuses, scientifiques ou charitables créées etorganisées a ces lins, ou tendant à instruire I digènes et à leur faire comprendre et apprécier les avantages de la civilisation. » — Y. Proj. Engelhardt, art. 13; Proj. de Martitz, art. 9.
54. — L'art. 33 du traité de Berlin se termine ainsi : « Les puissances signataires reconnaissent l'obligation d'assurer, dans les territoires occupés, l'existence d'une autorité suffisante poui faire respecter, le cas échéant, la liberté du commerce et du transit dans les conditions où elle serait stipulée. » En prés
de ces termes, on s'est demandé si la pratique du libre-échange
n'était pas, pour les possessions que les puissances i
acquérir désormais en Afrique, une condition pour que l'occupation fût légitime; telle fut bien l'intention des rédacteurs du projet, mais l'insertion de l'incidente lecas échéant, montre bien que le Congrès a eu uniquement pour but de prévoir l'hypothèse où le territoire occupé aurait été ouvert au libre commerce par convention spéciale. — Y. Engelhardt plénipotentiaire français audit Congres , R>r. ■/,-. intern., année 1886, p. 436, année 1887 p. 175 (art. 9 de son projet). — Y. aussi F. de Martens, Rev.dr. intern., année 1886, p. 265.
§ 2. Des cessions amiables ou forcées.
55. — Dans le langage courant, le terme de ci ssion esl constamment employé pour désigner les transmissions de souveraineté; il est toutefois bien impropre : le droit des gens ne saurait reconnaître à un Etat la faculté de disposer de ses ressortissants comme il le pourrait faire à l'égard d'êtres dénués de raison; la seule prérogative dont il puisse user, sous certaines conditions d'ailleurs, c i abdiquer ses droits de souve-
raineté à l'égard de certains de ses habitants; mais, par suite de cette renonciation, ceux-ci ne tombent pas nécessairement sous la domination du peuple auquel ils semblent avoir été cedés par leur ancienne patrie; rien ne s'opposerait, en droit pur, à ce qu'ils constituassent un Etat indépendant ou à ce qu'ils se rattachassent à une nation de leur choix; la seule obligation du cédant consiste à ne pas favoriser cette résistance. — Y. Cabouat, p. 12Set 129; Despagnet, p. 547 ; Funck-Brentano et Sorel, p. 320 et p.333et334;Grotius, hv. 2,ch.6,§4; de Mouline. /; i . '//■. intern., année |s:i, p. 531; Ortolan, n. 117; Puffendorf, liv. 8, ch. 5, | 9; Vattel, liv. I, ch. 21. s, 264, t. 1, p. 555.
56. — On doit constater, toutefois, qu'à raison de leur faiblesse relative, les populations ainsi livrées ne se servent presque jamais de ce moyen qui leur est offert d'échapper à l'autorité de l'Etat avec lequel a traité leur souverain de la veille . en fait, elles se laissent englober par lui. — Y. cependant dans Ammien Marcellin, liv. 25. ch. 5. l'exemple de la ville de Nidibis cédée aux Perses par l'empereur Jovien. — Y. dans Whi
t. 1, p. 268 , l'indication des résistances opposées par les Norvégiens à l'exécution du traite d.- Ko 1 11 janv. 1814), par lequel le roi de Danemarck renonçait à tous ses droits sur la Norwi faveur du roi de Suède et de ses successeurs. — V. aussi Phillimore, t. 1, n. 26o.
1° Des dreonstam - dans lesquelles les cessions amiables ou fon - -"ut légitimes.
57. — Lorsqu'on aborde l'étude des cessions de territoire, une question se présente tout d'abord : dans quelles circonstances ces cessions sont-elles légitimes? Pour y répondre, il est utile de se placer successivement à deux points de vue : 1° l'Etat qui consent le démembrement a-t-il le droit d'agir ainsi? 2° En supposant que, sous ce premier rapport, la réponse doive
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être affirmative, l'autre parti» île a-t-elle le droit de
lexiou?
P la difficulté , les auteurs se livrent rare
ilyse : ils se demandent en bloc si légitime ou non. On peut dire ■ ainsi, ils -
sent è une parti
- nous avo
maintenant i ut du gouverne- . at qui va être démembré ne suffit pas poi
ut; il faut assurer celui ries habitants
- de nécessité, une
natii s de sou-
- Mais étant donné qu'un gitime, il i.
ridante revête le même caractère- Il nen cas où l'Etat annexant y est entrain.' par des intéressés. Au cas où l'autorité d'un pays n'aurait pas . les populations conservent le droit
de si n. 70). — Il nous resl
propositions.
50. — I. Dansquelks circonstances un démembrement est \éitoire est, en rèj i .de , inaliénable el
,-isible, et ceux qui l'habitent ont droit à la protection de l'Etat dont ils font partie : en principe, celui-ci ne peut d
. par sa volonté seul . - >ns. — V.
Bluntschli, art. 2Si. — Les habitants unis à leur patrie par nombreux liens qu'ils ont laissé former ne peuvent, de leur cô les hriseï leur fantaisie. — Tel est le principe; nous
verrons, toutefois, que certaines exceptions doivent y être ap-
Pi ce principe quelques auteurs se refusent
à adra< juelque hypotbi soit, la légitim
territoires. .< Une nation forme un tout indivisible
et inviolable, non seulement pour les autres nations, mais en-
pour elle-même. Elle forme un tout indivisible, car ce qui
constitue une nation ce ne sont pas seulement...., mais encore
commune à ces derniers (les citoyens] qu'ils défendent
[u'ils tendent vers le même but. Aussi
que cette idée existe chez les individus la person-
i nation, s'étend a tout son territoire et se retrouve tout entière dans chaque parcelle du terrain qui en ché. ii — Selosse, p. 92.
61. — Hors le cas où la cession aurait pour résultat de sépa- - individus ayant des aspirations distinctes, le démembre- . n'est donc pas valable aux yeux de cet auteur. <>2. — Plus radicales encore sont les constitutions de certains d'Haïti déclare que le territoire de la républiué par aucun traité (Constat, du I* déc. tmendée le 10 oct. 1881-, art. 1).— V. aussi la formule du -. Selosse, p. 36, note 1.
(>:». Ci tte opin i du ter-
est proclamée parla constitution, il en résulte simplement que la validité d'une cession sera subordonnée à une modification dans le texte des lois constitutionnelles, mais il n'en resssairement que tout démembrement sera interdit un toute hypothèse : la résist, .le l'Etat pi
ter sa ruine complète : un peuple ne peut, par scrupule
u.t a la destruction. — V. Bluntschli, art.
; irel, p. 320 et 331; la Grande eneyclo-
ii. t. 3, p. 65 m jim:. — Y. aussi Acollas, p. 109.
<>'*. — Quant aux auteurs qui soutiennent en tout
l'inviolabilité du territoire, on peut leur l'aire remarquer que
et du tout parties: celles-.
tinuer à vivre sous l'empire de leur patrie d'ori- - irne qu'autant que de son accomplisse!) saurait résulter, pour cette patrie , uni -
i rop menaçant : le territoire . principe, inviolable ; cela est vi principe, on est
\. •■•[liions.
Les lations directement inti
aie, donin-r leur adhésion au changement projeté; aucun ticulier ne doit être prescrit pour constater les
manifestât. rmes de leur volonté ; le mieux, sans
ter d'une manière expresse; mais, il ne semble âve être re nullité; da
derniers temps, toutefois, certain.- puMcisles ont
subordonner la validité iltation effective
pulaire, à un plébiscite. — V. Calvo, n. 219; Lu pi die, v° An\ '. p. 62, 67, 68; Laurent,
t. 3, n. m. p. 391 ; Fioi , t. 2, p. 3 i I 6; de
. 261 et s.
Ce système a été plusieurs fois pratiqué dai
uiers temps; on peul qui l'on n'ait point scindé- la
imise aux i : au lieu de leur demander uni-
- - pprouvaienl I . ..n eût dû peut-êtn
demander d'abord s'ils acquiesçaient an ment, puis
i inexion projeti ; . I" moment est
venu d'apprécier la valeur des plébiscites en droit international.
67. — Certains publieistes ont prétendu qu'ils n'en avaient aucune; pour cela, les uns attaquent leur sincérité. — V. Lettre
rdinal Antonelli, i nov. 1860 rapp. dans Rouard de Card, p. i ; Blu itschli, art. 286; Lieber, Rev. dr. int., année 1871, p. 139, De /" val ur des plébisciti s dans le droit international; F. de Martens, t. 1, p. 49 1 1 -.: éi. Padaletti, L'Alsace et lu Lorraine et le dn ns, Rev. dr. int., année 1871, p.
487 et s.: Selosse. p. .07. — Les autres affirment que les habitants actuels - le droit de lier ceux qui viendront après eux. — V. Pinheiro-Ferreira, en note sous Vattel, liv. t, eh. 16,
- I1- :l* et 39 (opinion de Juvén
Ûrsins' et p. 95 et s. — V. aussi Pradier-Fodéré , t. I, n. 147; •l.-.l. Rouss , I '. liv. I. eh. 4.
68. — Cette opinion nous paraît erronée : jamais l'abus du droit ne peut constituer un motif d'exclusion contre le droit luimême : il suffit de prendre certaines mesures en vue de proti
les pays cédés contre la pression de l'annexant. Quant à la seconde considération, il est permis de remarquer qu'il y a une larité intime entre deux générations sue. i surplus,
si l'argument présenté avait quelque valeur, il faudrait lui donner toute l'extension qu'il comporte, el alors il deviendrait impossible de prendre une mesure destinée à produire des effets perpétuels ou simplement prolongés : avec cette manière de raisonner, il n'y aurait plus aucune fixité dans les relations internationales. — V. Cabouat, p. 135 et 136; Rouard de Card. Anii . p. 2_! et s.
69. — Cela étant, quelle influence doit-on reconnaître à la volonté des populations cédées, particulièrement lorsqu'elle est manifestée à l'aide de plébiscite? Si les populations d'une province indiquent leur intention de se séparer d'un Etat pour en constituer un autre ou pour se réunir à un autre, doit-on nécessairement accéder à leur désir? Evidemment non; l'indissolubilité de l'Etal est supérieure aux volontés des différentes parties qui le composent; pour qu'on puisse songer à faire produire quelqu'effet aux plébiscites, il faut supposer en principe que l'Etat, menacé par un démembrement, ait renoncé ou soit disposé à renoncera ses droits. — Trib. Seine. 14 juin 1839, Papy, .1. le Droit, 16 juin 1839 —V. Bluntschli, art. 280, rem. 3 in fine; de Folleville, n. 262, p. lus; Funck-Brentano el S r.'l. p. 158; Pradier-Fodéré , t. i. n. 861. — V. aussi Cabouat, n. 150. — Contra, Acollas, p. 109; Dudley-Field, art. 38; Pinheiro-Ferreira, en note sous Vattel. t. I, p. 185.
70. — Il se peut toutefois que des populations, injustement soumises à la puissance d'un Etat, manifestent l'intention de
parer; en ce cas, on ne saurait subordonner la validité du démembrement à l'adhésion du souverain usurpateur; celuici n'eut jamais sur celles-là de droits légitimes; alors même qu'il s'y opposerait, ou peut enlever au voleur tous les objets qu'il a ravis à leurs propriétaires. — V. Acollas, p. lit; Bluntschli, art. 2SS. rem. 3 ; Carnazza-Amari, t. 1, p. 591 et s.
71. — Il n'est pis indispensable, d'ailleurs, pour que l'annexion soit valable, que le démembrement soit nécessaire-. Ainsi, le jour où deux Etats ont traité de la cession d'un territoire. du moment où l'un se déclare prêt à renoncer à ses droits de souveraineté, que l'autre est disposé à recueillir le bénéfice de cet abandon et que les populations intéressées acceptent les effets de cet accord , alors même que ce démembrement n'a rien d'obligatoire, cet acquiescement des haletants le rend légitime; notons d'ailleurs que, pour sauvegarder tous les intérêts, n doit consacrer un droit d'option au profit des opposants. — Sur le droit d'option, V. infrà, n. 332.
72. — Il se peut au contraire que les citoyens établis sur le territoire cédé tiennent à leur ancienne patrie; peuvent-ils, par leur protestation, s'opposer au démembrement? Dans de
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pareilles circonstances, il parait bon de distin mt que
la cession esl ou n'est pas nécessaire.
7.'$. — Dans le premier cas, qui se produit le plus souvent à la suit.' d'une conquête, on décide que le cérlanl ne saurai! être contraint de s'y arrêter : ui d'un Etat ne peut, par
une résistance patriotique mais inopportune, mettre en péril l'existi ni ancienne patrie. — V. Bluntschli, ait. 286,
rem. 2; Funck-Brentano et Sorel, p. 321, 334 et s.: Pradier- Fodéré, t. 2. h. 8ii2: Geffcken, sou~ H . : 182, p. 438.
7i. — Dans le second «as, il faudrait théoriquement di que la cession est impossible puisque, dans l'espèce, elle porte sur un objel qui est demeuré inaliénable : en remplissant les devoirs de citoyen d'un Etat, on acquiert le droit à sa protection : entre un Etal el les différents membres qui le composent naît une série de relations réciproques ; au cas de nécessite, on comprend que l'Etal se délie, sans l'acquiescement des intéressés, :s propres ms; mais, pour qu'il en soit ainsi, il
faut qu'il y ait nécessité. — V. Pradier-Fodéré , t. 2. n. 857; Puffendorf, liv. :i, ch. S, § 9; Vattel, liv. I, ch. 21. § 263, t. I. p. .';.'.:;•. Holzendorff, Le droit dt légitime défense dans la guerre, Rev. dr. int., année 1873, p. 233 el s.
Ainsi, un Etat peut, lorsque ce! cessaire pour
sa propre sécurité, renoncer sans l'assentiment des populations is droits de souveraineté sur certains territoires. En quelles circonstances cette nécessité s'impose-t-elle? Le plus souvent ce sera à la suite d'une guerre malheureuse, au momenl où l'on ne pourra plus espérer un retour à meilleure fortu même encore lorsqu'un Etat plus faible, menacé par une puisplus forte, cède certaines provinces pour éviter les maux d'une guerre dont l'issue est fatale.
7G. — Nous avons dit que la théorie du plébiscite a été plufois mise en pratique; il convient d'en rappeler i ment les principaux cas d'application. La Révolution fr semble l'avoir inaugurée; elle l'appliqua notamment lors île la réunion à la France de lg Belgique et de la république de Mulhouse. — La tu -nt, t. 3, n. 22:!.
77. — Les différentes annexions qui fondèrent l'unité italienne furent accompagnées du vote conforme des populations : Lom-
. 1848, 1859; Toscane, Modène, l'arme, les Rom mars 1860; les Manias. Ombrie, royaume de Naples, S octobre 1860; Venétie, 1866; Rome,"2 oct. 1870. — V. I t. I. p. 337; Heffter, § 72, note 2, p. 167; Lawrence, t. I, p. 190 et s.; t. 2, p. 262; Pradier-Fodéré, t. 2. n. 862;Rouardde Ai i nion, p. 10 el s.
La Savoie et l'arrondissement de Xice ne devinrent
lises qu'après un vote favorable de leurs habitants : 3i ite : IS et 21- avr. 1860, et vote par les chambres italiennes du traité de cession : 29 mai 1860. — V. traite il juin 1860, art. l"r 5. Lois an inée 1860, p. 49, P. Lots, décrets, etc.,
1860, p. 82 . — l 'arnazza-Amari, t. 1, p. 604; de Folleville, n. 280; Funck-Brentano et Sorel, p. 337; Heffter, § 72. n ite 2, p. 1 < , 7 : Lawrence, t. 2. p. 262; F. de Martens, t. I. p. 171 ; Rouard de Gard, p. 12; Selosse, p. 160. — V. aussi S. /_..;.< .m,,,,,/, ...s, année 1860, p. 49, note I. P. /. <-. tc.,an-
560, p. 82, note 2; Rapport du ministre des affaires étranc. cit., p. 49, noie 2, P. />..■. cit., p. 83, note l port Troplong sur le sénatusconsulte du 12 juin 1860 S. et P. ïoc.cit. : Gaz. trib., 18, 22. 23, 26, 27.2s. 29 ayr:, l« mai 1860. — V. sur l'opposition des habitants de la Savoie à une cession projetée du Faucigny et du Chablais à la Suisse. Gaz. trib., 23 mars isoo.
Après l'abandon par l'Angleterre de sein prêt
sur les (les Ioniennes, ses habitants Turen i savantd'être
incorporés au royaume de- Grèce 1865). — Heffter. § 72. note i. : : F. de Martens, t. 1, p. 470.
80. — Par l'art. 5 du traité de Prague (28 août 1866\ il avait avenu, entre l'Autriche et la Prusse, à la demande de la
ce, que les populations des districts septentrionaux du Sleswig seraient rétrocédés au Danemarek si elles exprimaient leur intention conforme ; malgré des réclamations nombreuses, la Prusse s'est toujours refusée à consulter les intéressés, et ladite clause a été abrogée en 1878 par une convention entre l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie. — V. Rev. dr. int.. amie, 1870, t 326 (Rolin Jaequemyns); 720 et 721 (Ern. Richter ; 721 et s. (Dr. Frédéric Thudichum); 723 et s. (Rolin Jaequemyns); Klùber, § 161, note e, p. 233; Lawrence, t. 1, p. 76 et s.
81. —Enfin, en 1877,1a rétrocession de l'île Saint-Barthélemv
parla Suède à la France, fut précédée d'un vote presqu'unanime
ition 350 voix ur 351 votants . — Y. tr. du 10 li rt. 1, etDécr. 12marsl878, art. i S.I . |s;s.
P. Lois, décrets, etc., année 1878, p. 513 . — i
Folleville, n. 315, p. 342; Haranger.p, 166; R de Gard. _\ iscites, p. 20.
II. Dons quelh s
Unir. — A toute aliénation ■ ne correspond ps
quisition légitime; il en est rarement ainsi, sans doute, au cas de cession volontaire, puisqu'alors L'aliénation n'est légitime qu'avec i, et il esl a présumi
: an! à .'Ire détachées d'un Etat, elles désirent être un autre; mais, si la renonciation à la souveraineté a été ainte, l'acquisition peut être vicieuse.
83. — Certains publicisti nations ont ton considéré jadis la conquête comme un droil
opinion n'est pas admissible ; la . st pas la situation nor-
male des nations: aussi, une théorie ;l ce point absolue n'est-elle plus défendu.' à l'heure actuelle. Mais il ne faudrait pour cela que la pratique l'ait abandonnée. — V. Vattel, liv. ::, ch. 0. j; in:;. — y. aussi Galvo, § 211 ; Selosse, p. 42 et s.
De notre temps, on exige pour la validité .] - ci
à la suite des conquêtes que la g .ur une
juste cause, et que l'annexion , restreinte ''imh- les limil nécessaire, se réalise au profit de celui qui combattait pour le bon droit.
85. — Dans quelles circonstances sera-t-il permis de dire qu'une guerre est juste, qu'une annexion est légitime? Su i point, les conceptions des peuples n'ont ■
mêmes : au moyen âge, c'est l'idée religieuse qui pous.-e l'Europe en Asie et l'Asie en Europe, qui donne aux Arabes l'Espagne, aux croisés des royaumes eu Orient: en 1793 c'esl
Ire la monarchie et la religion que l'Europe se prépare à envahir la France, c'est po jet sa révolution que la
France franchit sa frontière; de nos jours, le .1. aent du
commerce fait entrer l'Europe dans me' nouvelle phase d'expansion coloniale. — V. /../ Grand, encyclopédii . v Ann t. 3, p. lit; Carnazza Amari, I. 1. p. 524 et s.. :.:is et s.
86. — Quelle que soit la vogue dont ces idées ont pu ..u peuvent jouir, il serait bien difficile de les formuler en h
peur neu? en tenir à la dernière indiquée, il sera toujours ini-
le d'établir ie droit d'un homn: pouiller un
par la raison qu'il lui serait utile qu'il en fût ainsi.
87. —D'autres conceptions plus scientifiques onl leurs promoteurs ne sont pas d'ailleurs d'accord ente
les uns, toute lutte entreprise pour donner satisfaction à la théorie qu'ils ont imaginée prend le caractère 'l'une guerre juste; pour d'autres, au contraire, leur théorie vient à l'appui des faits acquis, mais ne saurait, par elle-même, légitimer une décla rre.
88. — Pendant long imede l'équilibre politique fut en grand honneur; .ai déclarait légitime toute annexion qui avait peur résultai d'empêcher un Etat de rompre l'équilibre jadis établi entre les nations. — V. Bélime, t. 1, p. :ï2:;; Bertauld, p. ISO et s.: Bluntselili. art. 96-101 : Bynkershoeck, cap. 25-10; Cabouat, p. 115 et s.; Carnazza-Aman , t. I, p. i2l et s., i'.i'.i, 567 .t s.: de Carné. /;. . les, lo nov. 1840; Funck-Brentano et Sorel, p. 156; Klùber, §§ 6 et 12: G. -F. de Martens. g 121 : Ortolan, n. 204-290; Phillimore, t. 1. p. 402 et 627; Rouard de Card, p. 15 et s. : - se, .78 el s.: Thiers
14 mars 1867 . Disc, pari., t. II. p. 8 el >.: Vattel. liv. ;!, ch. 3, s' 47, t. 2. p. 389.
89. — D'autres politiques ont mis en avant le système des frontières naturelles; toute annexion est légitime du m
eu elle permet à un pays de s'étendre jusqu'à ses frontièn turelles, tels que fleuves et montagnes. — Y. Fiore (Pasquale), t. 1. p. I2ë: Funck-Brentano et Sorel, p. 17: Klùber, §7; Selosse, p. 73
90. — Dans les temps modernes, une théorie nouvelle sur la formation des Etats a vu le jour; au nom du principe .les nationalités, on a prétendu refaire la carie du ni le ; il ne rentre
pas dans notre cadre d'exposer cette doctrine; ses partisans, la plupart italiens ou allemands, ne sont pas d'accord sur le critérium à adopter ni sur les conséquences à déduire du prini
« La théorie de nos publicistes Italiens sur ce point, sans compter qu'elle est bien loin d'être unanime et uniforme, esl presque partout vague, inexacte , incertaine dans sesdévelop-
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its et j imais pratique dans es conclusions extrê s. -
do-Padaletti , /.' Usac l ' irraim et le droit des gens, Rev. dr. mi., année 1871, p. t73; Caboual , p. 1 10.
Quel qu ' riuœ adopté ide e de race
:, ,:, de mo ■ • li m • ' te. . on peut lui repro-
cherde ne p impte de I élément i olontaire qui doit con-
courir au maintien de toute association bien ordonnée; or, si on recule devant la consultât! ire, i 'e i que sans douteon
: donne un démenti à une théorie trop abstraite. \ i abouat, p. ! !.'■; Geffcken, ou Hefftei . § 65, note 5 et § 182, p. 43! Padaletti, loc. cit., p. 179; Rohn Jaequemyns,
;, , .,/., année 1871, p. 384.
«>•>. — Sur cette conception scientifique, V. notamment : Bluntschli, Droit international codifié, art. 25, art. 50 rem., et I de l'état moderne, liv. 2, ch. 3, édit.
de Riedmatten.t. I. p. 80;Cabouat, p. 138 et s.; Carnazza-Aman, i. i. ,,. :; el .-.. 106 et s., 222 et s., M)9 el s., 563 et s.; Maximin Deloche, Duprincipi ' nationalité; Fiente (1813), Discours à la nation allemande ; Fiore Pasquale), t. 1, p. 96 et s., 119 et s.; Frarv, t.' /»V<7 uniimvil : Funck-Brentano et Sorel, p. 10 el s.; i yclopédie, V Annexion, t. 3, p. 64; Hall, § 36,
p, ioi, ., i te; Holtzendorff, Le principe des nationalités et
l,i littérature italienne du droit des gens, Rev. dr. int., année 1870, p. 92; Jozon, Bull. lég. comp., 1870-73; Laurent, t. 1, n. 423 et s.; t. 3, n. 89 et s.; Etudes sur ^histoire de l'humanité, i. m. Les nationalités; Lawrence, t. 1, p. 156 et s.; Mancini, Délia nazionalita corne fondamento del diritto del gente (Turin, 1851 ; Manciani, Dell' ottima congregazione umana e delprinàpio <H nazionalita; F. de Martens, t. 1, p. 193; Montanarii, sa préface de la trad. de Carnazza-Amari, p. 13 et s.: A. Ott, s.. us Klûber, § 20, p. 27, note 5; Palma, Del principio dinazionalita nella moderna societa europea (Milan, 1867); Renan, <)«'. st-ci qu'une nation? Richaud, Etudes sur les nationalités; Selosse, p. 70 et s.; Sir John Stuart Mill, Du gouvernent ni représi ntatif, p. 337 et s.
})3. — Certains publicistes admettent la théorie des faits accomplis; la principale des doctrines auxquelles ait donne naissance celte manière de voir est celle de ['extension nécessaire. D'après Bluntschli, « l'accroissement d'un Etat, une fois qu'il a été reconnu nécessaire, peut entraîner pour un autre Etat la perte de sa souveraineté territoriale. Ces modifications peuvent n'être
pas touj 's désirées par la population du territoire annexé mais
être nécessaires... Les annexions du Hanovre, de la Hesse électorale, de Nassau, de Francfort, etc., à la Prusse en 18(58, ainsi que celle du Schleswig-Holstein , par la loi du 22 déc. 1866, ^expliquent, en partie du moins, par le développement nécessaire el national de la vie publique en Allemagne » (art. 288, rem. 4; adde, art. 99 et 517 . — Contra, Funck-Brentano et Sorel, p. 20. — V. aussi Acollas, p. 39.
U'i. — A notre époque, on fait surtout reposer la légitimité de
la conquête sur l'id le peine : le vaincu, dit-on, a eu tort d'en-
treprendr ide soutenir la guerre ; sa mauvaise foi a pu causer
des prîtes au vainqueur; il est juste , par conséquent , que celuici obtienne réparation; or, il peut se rencontrer des cas où le seul moyen d^btenir ce résultat soit d'opérer à son profit une annexion de territoire; on ajoute qu'une annexion peut encore ... justifier parce qu'elle permet d'éviter ou de rendre plus périlleuse une agression nouvelle. — N'. sur le système du droit de défense, Félice sur Burlamaqui, part. 4, ch. s, t. 8, p. 116 et note. 143; Holtzendorff, Rev. dr. int.. année i.N7:t, p. 233; Kluher, §237, p. 338;G.-F. de Martens, t. 2, p. 2i'.l, S 27!l lV. note ; Rolin Jaequemyns, Rev. dr. int., année 1870, p. 695-6"; année 1871, p. 384, 537; année 1873, p. 586; Vatiel, liv. 3, ch. I, § 3 ; liv. 3, eh. :i, ^ 12-44; liv. 3, ch. 9, S 162. — V. aussi Cabouat , p. 123 ei s.
95. — Aucun de ces systèmes ne saurait nous satisfaire par ce motif qu'aucun d'eux ne tient un compte suffisant de la volonté humaine. Le moment n'est pas venu de les apprécier en détail; nous ferons cependant remarquer que. le dernier, en conférant au vainqueur le droit d'être pour ainsi dire juge en sa propre cause, ei en ne tenant aucun compte de la souveraineté rentable des Etats, a soulevé pour ainsi dire d'unanimes protestai!..us. — Acollas, p. 123; Laurent, t. 1, n. 426; A. de Montluc, /;. < . dr. int., année 1871, p. 531 ; année 1873, p. 584 :
Montesquieu, Lt'Hris /,e,M'«es, !lli; A. UN, sous Kluher, § 256,
p. 366 a la note; Pinheiro-Ferreira , sous Vattel, liv. 3, ch. 13,
§ 194, t. I , p. 7.'. ; Selosse, p. 82 et s.
90. — Est-ee à dire que, à la suite d'une conquête, aucune annexion ne sera jamais légitime? Une pareille assertion ne serait pas moins exagérée. Après une guerre heureuse, on conçoit en effet que des peuples asservis contre leur gré vie I
n couvrer leur indépendance, et soient restitués à leur ancienne pairie. C'esl là sans doute une concession faite» à la théorie du droit du plus fort : mais c'est une concession plus apparente que réelle, car ce n'est pas faire échec au principe de la souveraineté que de revenir, même par les armes, sur l'atteinte qui y avait été portée. — Selosse, p. 394.
97. _ Nous arrivons par là même à cette conclusion que si les gouvernements voulaient se conformer aux indications de la théorie, les démembrements et les annexions seraient bien rares; nous devons reconnaître, d'ailleurs, qu'à notre époque ces transmissions de souveraineté sont moins fréquentes que parle passe. .Mais dans cette mesure même, elles ne cessent pas d'être injustes et on conçoit qu'il peut être pénible, pour les gouvernements qui n'ont pas pris part à l'action, d'être obligés de traiter ce démembrement comme s'il était l'effet de la volonté véritable des intéressés. — V. Félice, sur Burlamaqui, t. 8, note 144; Funck-Brentano et Sorel, p. 342 in fine; Hall, § 30 in fine.
2° A l'aide de quels actes se réalisent les annexions et les démembrements.
98. — On n'est pas d'accord sur la question de savoir a l'aide rie quels actes peuvent se réaliser légitimement les annexions et les démembrements, et on se demande, notamment, si les formes admises en droit privé sont opérantes. — V. Bluntschli , art.
99. — Un point qui nous parait d'abord certain, c'est qu'un traité diplomatique, acte reconnu par le droit public, peut servir à réaliser une cession volontaire ou forcée; mais, peut-il. à lui seul, produire le transfert des droits de souveraineté? Le droit interne admet, suivant les législations, une théorie différente sur les conditions à remplir pour la translation des droits réels ; suivant les unes, le seul échange des volontés produit cet effet; suivant les autres, une transcription ou une tradition est nécessaire, soit même entre les parties, soit seulement à l'égard des tiers; la nationalité des auteurs les prédispose à préconiser telle ou telle doctrine. — V. Heffter, J 87; Klûber, § 141, 143; G. -F. de Martens , S 45.
100. — Pour notre part, nous considérerons la question comme peu importante; il est difficile de concevoir qu'un Etat se retranche derrière une inobservation de formalités pour se refuser à tenir la parole qu'il a donnée. Et il n'est pas moins difficile d'admettre qu'une nation , après avoir promis un territoire à un autre, pays, commette l'imprudence de le céder à une puissance tierce.
101. — Le plus souvent, au surplus, les parties intéressées fixent directement l'époque du changement de souveraineté; c'est ainsi que, lors de la cession de l'île Saint-Barthélémy, il fut entendu que l'annexion ne serait réalisée qu'au jour de la prise de possession par les Français (13 mars 1878). — Protocole, 31 oct. 1877, art. 2 (S. Lois annotées, année 1878, p. 207, P. Lois, décrets, etc., annéel878, p. 513).
102. — Pour nous, au cas de silence des traités nous estimons qu'on devrait se contenter, en principe, de l'échange des volontés; en l'absence de législation positive, on doit suivre, en effet, les principes rationnels: or, le droit de souveraineté n'est , comme toutes les autres relations juridiques , qu'une simple conception de notre, esprit; il existe en lui-même, indépendamment des actes à l'aide desquels il se manifeste; il doit donc pouvoir être modifié par le seul concours des volontés; puis, les traités de cession sont ordinairement connus en fait et, par conséquent, il est moins utile d'en subordonner l'efficacité à l'accomplissement d'une mesure quelconque de publicité. — V. en ce sens, Cabouat, p. 166; Desjardins, p. 338; Grotius, liv. 2, ch. 6, S 1, n. 2, t. I, p. 033; Pradier-Fodéré, t. 2, n. 819. - Contra, Bluntschli, art. 286; Dudley-Field , art. 47; Heffter, S 69-1.
103. — Si, toutefois, l'objet cédé était indéterminé, si, par exemple, des commissaires devaient procéder à une délimitation ultérieure, il esl bien évident que le transfert de souveraineté n'aurait lieu que par la fixation du territoire cédé. — V. Cabouat, p. 108; Desjardins, p. 334; Ortolan, n. 99.
Nous n'avons pas à rechercher ici quels sont les el
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Iris iIp l'occupation temporaire fia territoire ennemi, au cours d'une guerre heureuse, quels devoirs elle impose aux belligérants ri quels droits elle leur confère. — V. sur ce point infrà, v /; ingérants.
105. — A l'occupation temporaire peut succe'der la conquête; la situation, en d'autres termes, peut devenir telle que
1 vaincu ne puisse plus espérer que la fortune des armes lui redevienne favorable; dans ces circonstances, est-il nécessaire qu'un traité vienne constater cette situation de fait et attribuer telle ou telle province au pays vainqueur? Ordinairement, les publicistes considèrent l'impossibilité de continuer la lutte ou encore la cessation même de toute hostilité comme de nature à conférer au vainqueur des droits de souveraineté sur rritoires qu'il obtient au moment même où ces événements se produisent : c'est la règle de Yuti possideHs; c'est par application de cette doctrine, qu'en notre siècle le Hanovre a été réuni à la Prusse. — V. Bluntschli, art. 289, Ton, 715; Dudlevfield, art. 937-8°; Heffter,§§ 177-8°, 186; Klùber, § 255; Phillimore, t. 3, u. 549; Puffendorf, liv. 8, ch. Il, §8; Wheaton, t. 2, p. 211. — V. aussi Acollas, p. 42; Calvo, t. 3, n. 21.il ; t. 4, u. 2950; Chrétien, Jurispr. italienne, S. Dr. inter. prit .. année 1886, p. 744, uote; F. de Martens, t. 1, p. 468; G.-F. de Martens, liv. 3, ch. 4. S 2*2; Pradier-Fodéré, t. 2, n. 833.
106. — Le plus souvent, si un traité de paix est signé entre 1rs belligérants, le vainqueur s'engage à restituer quelquesuni s des contrées dont il s'était emparé. Empruntant au droit romain une de ses expressions les plus imagées, les auteurs du droit des gens disent que le territoire et ses habitants rentrent jure postliminii sous la souveraineté de l'ancienne patrie; il en est de même au cas où une nation, un instant dépossédée d'une région, parvient à la reprendre par le sort des armes; grâce u cette liction, le territoire et ses habitants sont i n'avoir jamais perdu ni leur nationalité ni leurs droits; le ;ws postliminii laisse subsister d'ailleurs les faits acquis, c'est-àdire dans l'espèce, les mesures administratives prises par l'occupant ou le conquérant sur les pays rendus alors qu'il avait l'exercice de la souveraineté. — V. sur ce point, Cass.,6janv. 1873, Beauvarlet, S. 73.1.25, P.73.39, D. 73.1.115] — Metz, 29 juill. 1871, Meulemester, [S. 72.2.34, P. 72.205] — Acollas, p.
138 ei s.; Bluntschli, art. 72
741 ; Calvo, § 2977 et s.; Chré-
tien, .1. Dr. inter. priv., année 1886, p. 744 en note; G.-F. de M irlens, t. 2, ^ 283; Funck-Brentano et Sorel, p. 329; Hall, 5 162 et s., p. 416; Heffter, § 187 et s.; Phillimore, t. 3, n. 579; Klùber, § 254, 257, 270, 328; Vattel, liv. 3, ch.9, n. 204 et s.; Wheaton, t. 2, t" part., ch. 4, p. 211 et s.
3° Capacité requise chez les pouvoirs qui consentent un démembrement ou une ann i
107. — Suivant les époques et suivant les peuples, les pouvoirs compétents pour signer les traités de cession n'ont pas toujours été les mêmes; il y a naïveté à dire que sur ce point on doit se conformer à la constitution en vigueur dans chaque Etat. Dans les préliminaires de paix, on insère les clauses essentielles de la convention à intervenir; aussi la capacité
chez ceux qui les consentent est-elle la même que s'il s'agissait du traité de paix lui-même. — V. Bluntschli, art. 70.'i et 705 bis; Geffcken, sous Heffter, p. 200, à la note; Klùber, .S 142.
108. — En France, sous la première et la deuxième race, les rois avaient en nos matières un pouvoir absolu V. Selosse, p. 2S-:t2 ; mais, sous les Capétiens, s'introduisit le contrôle des Etats généraux, puis, quand on cessa de les convoquer, relui du Parlement. Les Etats de 13oo, dont les décisions furent sanctionnées par ordonnance royale, déclarèrent que leur adhésion étail nécessaire pour la validité des traites; pur application
tte idée, ils rejetèrent, en 1359, le traite de Brétigny (V. Froissard, vol. 1. chap. 201i, approuvèrent, en 1420, le traité de Troyes, refusèrent, en lo06, leur adhésion au traité de Blois conclu avec l'empereur Maximilien; enfin, eu 1526, les notables, réunis h Cognac et les députés des Etats de Bourgogne proteslèrenl , avec succès, contre le traité de .Madrid. — V. Cabouat, p. 127 ei s.; Calvo, t. 1, £ 219; Despagnet, p. 536; Grande encyclopédie, v Annexion, t. 3, p. 08 et s.; Ortolan, n. 116 el s.: Phillimore, t. 1, p. 313, note; Pradier-Fodéré, t. 2, n. 852; Rouard de Card, Annexion, p. 8 et s.; Selosse, p. 30 et s.; Vattel, liv. 1, ch. 21, j 265, qui cite Mézéray, }li<t<,;,i ,/< /
t. 2, p. 158; Wheaton, i" part., ch. 4, t. 2, p. 207; Rouard de Card, Annexions et plébiscites , p. 8 et s.
109. — Des lettres de jussion pouvaient avoir raison de la résistance des parlements; aussi peu à peu disparut cette garantie de pure forme et Vattel loc. rit.. 17o8) nousappren
de son temps, le roi seul intervenait dans les traités de cession; comme exemple, on peut citer les traités de Ryswvk (1697 . d'Utrecht 1713) et ceux 'le Paris et d'Hubertsbourg île 1702 et 1763 (cession du Canada, de la Louisiane).
110. — Depuis la Révolution, les conditions de capacité' onl également subi des variations : en vertu de la constitution de 1791 il appartenait au roi d'arrêter et de signer avec toutes les puissanci - -, tous les traités de paix... et autres conventions qu'il jugeai! nécessaires au bien de l'Etat, sauf la ratification du corps législatif (chap. 4, sect. 3, art. 3;. — Y. Cabouat,p. 160.
111. — Les constitutions de 1793 et de l'an III étaient conçues dans le même esprit; dans cette dernière, il était reconnu au chef du pouvoir exécutif le droit de faire ajouter au traité des clauses secrètes ; mais celles-ci ne pouvaient renfermer d'aliénation de territoire.
112. — La constitution de l'an VIII 'art. 50] rendit au pouvoir exécutif une partie des prérogatives qui lui avaient été enlevées par les constitutions précédentes; elle limita 1
du pouvoir législatif à une sorte d'enregistrement qu'il était appelé à effectuer, lorsque les négociations étaient déjà termi- ; que le pouvoir exécutif avait conclu et signé le traité. — V. Selosse, p. 57-8°.
113. — Le sénatusconsulte du 10 therm. an X, qui institua le consulat à vie, exigea seulement que le premier consul ne « ratifiât le traité de paix et d'alliance » qu'après avoir » pris l'avis du conseil privé » et ne les promulguât qu'après en avoir <( donné connaissance au Sénat » (art. 58).
114. — Sous le premier Empire, ces mêmes règles restèrent en vigueur. — ■ V. Troplong, rapport au Sénat sur le sénatusconsulte du 12 juin 1860, S. lois annotées, année 1860, p. 50, à la note, P. Lois, décrets, etc., année 1860, p. 83, note a'
115. — Sous la Restauration et sous la Monarchie de juillet, le chef de l'Etat était autorisé » à faire les traités de paix, d'alliance et de commerce » (Charte de 1814, art. 14; Charte de 1830, art. 13). — Mais « sous un régime constitutionnel tel que celui de 1814 et de 1830, le droit de faire les traités de paix n'impliquait pas le pouvoir de consentir des aliénations de territoire sans l'intervention des représentants de la nation. » Les Chambres devaient, en effet, être consultées pour apprécier les conséquences financières des changements territoriaux. « Le gouvernement de la Restauration n'a cependant pas soumis aux Chambres les traités de 1814 et de 1815 et la Chambre des députés a admis, en 1826 (séances du 7 au 20 mars , à l'occasion île L'ordon. du I7avr. 1S2.1, confirmant l'indépendance de Saint- Domingue, que le roi pouvait, par simple ordonnance, consentir une cession du territoire colonial. » — Grande encyclopédie, v1 Anne eion, t. 3, p. 66. — V. Cabouat, p. 102. — V. aussi Selosse, p. 18.
116. — S'inspirant du principe contenu dans la constitution de 1791. celle de 1848 déclara que le président de la République ne pourrait céder aucune portion du territoire (art. 51 -
117. — La constitution du 14 janv. 1852, art. 6, et le sénatusconsulte du 2.i déc. Is.'i2, art. 3, avaient conféré à Xapoléon III des pouvoirs très larges, analogues à ceux dont jouissaient Louis XVIII, Charles X et Louis-Philippe; cependant ces dispositions ne parurent pas suffisantes pour lui attribuer la capacité d'augmenter de sa seule autorité le territoire national. C'est ainsi notamment que l'intervention du Sénat fut jugée nécessaire, sinon pour approuver le traité d'annexion, du moins pour « proclamer l'incorporation de la Savoie et de Xice au territoire français; ii on en donnait cette raison que l'incorporation est un acte constitutionnel, puisqu'elle' modifie la consistance du territoire français et la constitution du territoire réuni. — Rapport de Troplong au Sénat, séance du 12 juin 1860 (S. Lois annotées, année 1860, p. 49. P. Lois, décrets, etc., année 1860, p. 83).
118. — En conséquence, nu sénatusconsulte du 12 juin 1860 proclama la réunion de la Savoie et de Xice à la'France; on fit toutefois une part au Corps législatif dans l'organisation des provinces nouvellement annexées; ce fut une loi qui les distribua en départements et détermina les tours d'appel dont elles relèveraient; le président Troplong considérait, d'ailleurs, cette m-
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irps législatif comme une faveur.
sénatusconsulte.
Mais r au Corps législatif le règle-
ment d'une mat!> s dont la so-
lution dépend i - adminis-
tratifs -. / -'■ I '
: . Investi 'le ré-
du 12 juin 1860 art. 2. S.
I, p. i'.'. P. . etc., année
. dans la Io - n 1860
art. I . -. I
-ions noi.
remit au pouvoir ■ • éterminerles lignes
. i lux . et de atons i communes.
llit. — En vertu de l'art. 3 du :isulte de 1860,
» le règlement i s mesures relatives à l'assiette des
toute disposition nécessaire pour l'intro- - 5 teri itoii is fut remis à l'auécrets devaient être rendus avant le S. I san , P. Lois, i, etc., année 1860, p. 83). —
% qui viennent d'être signalés dans les numéros lents montrent la part faite aux différents pouvoirs dans nlation de la Savoie et de Nie la France;
ire le pouvoir exécutif a-t-il étendu outre mesure les fonc- - ue lui attribuait le sénalusconsulte. 120. — Après la révolution du 4 sept. 1870. la France fut soumise à un régime qu'il serait bien difficile de préciser: de . l'Assemblée nationale fut, à tous les points de vue, souveraine V., à ce sujet, le compte-rendu de la séance du 30 1871, J.ojf., 31 août 1871, et surtout le rapport de M. Vitet, S. / née 1871. p. 104. note t. P. Lois, dé-
, année 1871, p. 179, note 1. .1. •:•//'.. 1871, p. . — Adde.Part. ! . i.. -il août 1871, S. et P., loc. cit. . — Pendant celle période, tout traité, quel qu'en ait été l'obji être ratifié par l'Assemblée nationale; le gouvernement, uniquement chargé d'exécuter les décisions de la puissance souveraine, n'avait que les pouvoirs essentiels à l'accomplissement de ces
1121. — C'est ainsi que les préliminaires de Versailles furent la loi du 2 mars 1871 S. Lois annotées, anm
p. 23, P. /. s, etc.. année 1*71. p. 39 . et que le traité
t fut approuve par la lui du 18 mai 1871 S. Lois te, année 1871, p. fc8, P. /- -. . innée 1871,
122. — C'est ainsi encore qu'une loi du 16 sept. is;t S. Lois annulées, année 1871, p. 110. P. Lii*. décrets, etc.. année 1871, p. 198 , vint autoriser le président delà République à signer une
ntion du 12 oct. S. 1 1871, p. 1 2n. P.
' s, (s, etc., année 1871, p. 20S), dont l'art. 10 renferme
la rétrocession a la France des communes de Raon-és-Leau et ■ if Raon-sur-PIaine d'une part, et, d'autre part, celle de la commune d'Igney et une partie de celle d'Avricourt.
Enlin.ee fut également une loi du 26 raai> 1873 qui
ilirma les conventions de délimitation ren - ssaires
par les restitutions dont il vient d'être parlé Tr. des 28 et 31
j 1872, S. /. is annotées, année 1873,]'. I, p. 579).
12'». — La loi constitutionnelle du 16 juill. 1875 qui nous régit actuellement sur cette matière des dispositions bien ii vertu de son art. 8, les traités de paix ne so - qu'après avoir été votés par les deux Chambres... « Nulle i, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut avoir
mr que cet article s'apph dent que doit se trouver directement
dans la j ment intéressée à la cession. Aussi le
"•■ment Fi a-t-il pas soumis à l'approbation des
Berlin du 13 juill. I87S. bien que sur cet : .;té apposée la signature de la France Décr. b sept. |s7n S.L : 9, p. 381, P. L fs,etc,
i. ■■!}'.. 1 1 nov. 1878, 125. —On a, au . - mmis aux Chambres les traités
suivai
t-Barthélemy. — V. L. 2 m -. [ s
1878, p. 297, P.Lois, . etc., annëi
p. 513 ; — Décr. 12 mars 1878, S. et P. loc. cit.).
I ions échangées le 29 juin 1880 entre
in el u gouvernement fran
lesquelles notre protectorat établi depuis 1842-1846 sur l'île Taïti
ndances es inné en une annexion pure et
simple (V. L. 30 déc. 1880, S. Lots annotées, année Inni, p.
85, P. Lois, . . 1881, p. 142 — V. aussi Ann.
lég. fr., année 1886, p. 180 et s.); — la convention du 28 oct.
1887, par laquelle l'Angleterre a reconnu nos droits sur les îles
sousle vent, comme dépendant de l'archipel de Taïti An h. tfipl.,
ivention du 24 déc. I 88a entre la France et l'AI-
. : i, L. 5 juill. 1880 S. Lois annotées, année 1887,
•■ i 18, P. Lois, .année 1887, p. 272; Ch. des dé-
■ -_ evr. 1SNN .
127. — ... Le traité de Casr-Saïd 12 mai 1881) qui mit fin aux hostilités en Tunisie et établit notre protectorat sur ce pays. — V. L. 27 mai 1881 S. 1 1881, p. 146, P. Lois . : 1881, p. 243).
Celui intervenu, le 3 1880, entre M. de
1 roi Mako nov. 1 882, S. I. *. a ri-
dée 18* 7, P. Lois, 1885, p. 1139).
129. — ... Celui de Pnom-Penh 17 juin 1884;, entre la i Cambodge et par lequel notre protectorat sur ce paysa acquis une plus grande portée. — V. L. 17 juill. 1885, S. I
I . 132, P. Lois, décrets, etc., année 1886, ;.. 22s ; — Décr. 9janv. 1886 5. i P. bid.).
130. — ... Celui de Hué (6 juin 1884) qui nous donne un protectorat sur tout l'empire d'Ânnam et plus spécialement sur le Tookin L. 15 juin 1885, Décr. 2 mars 1886, Ann. lég. fr., année 1885, p. 183 et 186 . — V. aussi le traite de Tienentre la France et la I nu tss:,, L. i; juill. 1883, D cr. 23 janv. 1886, S. Lois p. 133, P. Lois,
t$ . etc., année 1886, p. 228 .
131. — ... Celui de Tamatave 17 déc. 1883) qui nous donna des droits de souveraineté sur la baie de D go Suarez et un ■ protectorat sur le reste de l'île de Madagascar i L. 6 mars 1886, In». ! g. fr., année 1886, p. 208).
Enfin une loi du 21 déc. 1886 est inten
ser notre protectorat sur les îles Comores Y. J. <</[., du 23 déc). — V. suprà, n. in.
§ 3. De la prescription.
133. — Bien rarement les cessions de territoire sont valables ab initi sentement des populations cédées est toujours requis, sinon pour que les habitants soient détachés de leur ancienne patrie Y. suprà, n. 72 et 74 , tout au moins pour qu'ils soient rattachés a un nouvel Etat V. suprà, n. 95 et 96); dans
- toutefois . où cette formalité aurait été omise, ce dernier post facto purger le vice de son titre et acquérir légitimement des droits dont il ne jouiss lit jusqu'alors que par usurpation? L'affirmative nous paraît certaine.
134. — On a cependant soutenu l'opinion contraire : on a puisqu'entre les nations il n'y avait pas de loi de
- tirait y avoir de droit de prescription. — Y. Pinheiro-Ferreira , Cours > Iroii public, i. 2, p. 3, 11. art. 6, ; 25. — Y. aussi Klûber, §§ 6, p. 12e, 140; G.-F. de Martens, Uv. 2, ch. 4, J 71.
135. — Ce raisonnement est manifestement erroné. Si on le prenait au sérieux, le droit a - n'existerait pour ainsi dire pas; les données de la rais «ndamment de la reconnaissance qu'ont pu en faire les législations positives ; quoiqu'on en ait dit, la prescription est légitime dans les relations d< • s; à plus forte raison, doit-il en être de même dans li - iportants et plus délicats des nations entre elles.— Y. Blunlschli, art. 290; Burke, Works, 10, p. H7; Calvo. t.l, §§ 212 et 213; Desjardins, p. 341: Dudley-Field.art.
tins, 1 iv. 2. ch. 4; H 12, 13, -' in fine; Merlin,
Rép-, v" Prescription; Phillimore, t. l, n. 256; Pradier-Fodéré, t. 2, n. 826; Puffendorff, liv.4, ch. 12; Vattel, liv. 2, ch. 2, §§ 141. 1 17. 151; Wheaton, t. 1. part. 2. ch. 4, p. 159.
130. — Toutefois , en raison de ce fait qu'il n'a pas été promulgué de loi internationale relative à la prescription, on doit
conclure qu'en ci r< i doit irteraux cïn
tances. Eu ce qui t les conditions de I;
cription, Y. Blunlschli . art. 290 rem.: Desjardins, p. 544; llelf- 12, n. 3 et § lé: Grotius, liv. 4, ch. 5, g 2; Ortolan, n. 195 el .-.; Pinheiro-Ferreira , note 31, sur Martens; Puffendorff, liv.
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4, eh. 12, S 9; Vattel, liv. I, eh. 10, S 197; liv. 2, ch. Il , § loi.
137. — Encore est-il essentiel de bien poser en cette matière le principe du respect dû aux volontés humain s; le laps de temps écoulé ne peut, en effet, par lui seul transformer la nature >\u titre d'acquisition originaire; une violence, chaque jour répétée, reste toujours une violence et rie peut fonder un droit véritable; les laits d'opposition que manifestent chaque jour les peuples cédés contre le nouvel ordre 'h' eln>ses peuvent être considérés comme des sortes d'interruption; si l'on ne requérait pas l'assentiment ou tacite ou formel des populations, on encouragerait la pratique des gouvernements qui demandent a la force brutale ou à une politique tortueuse, les moyens d'étendre leur empire. — V. Acollas, p. 125 ri s.; Burlamaqui Principes 'lu droit des gens, t. 0, p. 209 et 2e part., ch. 3; t. n, p. 221. 4° part., ch. 8-III; Ch. Comte, t. 1, p. 72; Desjardins , p. ail; Ortolan, n. 183; Fiore (Pasquale . t. I. p. 394 et s.
la note p. 398 ; Phillimore, t. 1, n. 256. — V. aussi Bluntschli, p. i.. et s., art. 37, 38, 390; Heffter, « 12, 13; G.-F. de Martens, t. I, p. 163.
138. — En quels cas l'acquiescement des populations viendra-t-il corroborer et légitimer la situation de pur l'ait que l'annexion a créée .' Il ne saurait y avoir de doute si l'Etat cessionnaire conviait les intéressés à une manifestation solennelle de leurs nouveaux sentiments Y. suprà, n. 65 . En dehors de cette hypothèse, il faudrait rechercher si l'Etat cessionnaire ac
ou non à ses ressortissants un régime qui favorise mieux que l'ancien leur développement moral et matériel; il faudrait rechercher si, par l'effet d'un gouvernement commun , il ne s'est pas établi entre les différents membres de la puissance annexante, une communauté d'intérêts et d'aspirations que l'Etat jadis dépouillé ne saurait rompre sans injustice. De quel droit, d'ailleurs, interviendrait-il? Sa seule mission était d'assurer le bien-< cette province et ce rôle est mieux rempli par d'autres. — V. Ai élas, p. 124 et s.; Funck-Brentanoet Sorel, p. 339.
^ 4. De ^abandon .
139. — Un abandon purement abdicatif des droits de souveraineté est un fait bien rare; de nos jours, toutefois, les mécomptes de la politique coloniale ont augmenté le nombre des partisans de certaines évacuations. En Angleterre, un parti assez considérable, qui compte parmi ses membres îles personnages tels que lord Granville, lord Carnavon, se prononce en faveur du délaissement des colonies. — V. dans le Contemporary Review, année 1880, p. ").">i, un article intitulé ; Why keep India pourquoi conserver les Indes?) Des dépendances lointaines ne donnent le plus souvent que l'orgueil de la possession; chaque jour augmente dans nos chambres le nombre de ceux qui regrettent certaines annexions. — V. séance de la Chambre des députés, févr. 1888, .1. off.; Ann. lég.fr., année 1886, p. 209.
140. — Lorsqu'un Etat a renoncé à ses droits de souveraineté sur tel territoire donné, les habitants de cette région peuvenl immédiatement disposer d'eux-mêmes suivant leurs convenances; à ce sujet, il n'y a pas lieu de distinguer entre les populations civilisées et les tribus sauvages ou nomades V. supra, n. 47 et s.), mais il est évident que les publicistes qui ne respectent jamais les droits de ces dernières déliaient que leur territoire re-
le\ eut res nullius à la suite de l'abandon. — Y. Bluntschli, art. 288 a et rem. 2, art. 294; Dudley-Field, art. 38,:- 2; Grotius, liv. 2, ch. 3, § 19, n. 1 ; Hall, S 34, p. 97; Kluber, S I H>.
141. — Si l'abandon ne doit être que momentané, on considère cette simple interruption comme impuissante à dépouiller l'Etat intéressé : de 1823 à 1875 un différend assezgrave subsista ■ iilre l'Angleterre et le Portugal au sujet de territoires situés à la baie .le Delagoa; depuis longtemps, les Portugais occupaient
-mus lorsqu'èn 1823, les Anglais, profitant d'une évacuation passagère, acquirent des chefs indigènes le droit de s'établir dans ces contrées; le gouvernement français, choisi comme arbitre, se prononça en faveur des Portugais. — V. Hall. 5 34, p. 98. — V. aussi Calvo, t. 2, n. 851 ; Geffcken, sous Heffter,§ 72. note I ; Pradier-Fodéré , t. 2, n. 800; Compte-rendu de la séance de la Chambre des lords du 27 févr. 1888.
142. — Il nous paraîtrait difficile d'admettre u pinion aussi
de; nous serions portés à l'adopter s'il s'agissait d'un pays sur lequel l'Etat qui l'abandonne exerçait sa souveraineté d
mais si ce délaissement suivait de très près une
prisée ion, nos hésitations seraient très vives ; un tel
procédé favoriserai! 'les fraudes qui sont à craindre de 1 . des Etats colonisateurs. — Castonnet des Fosses, Les droits de bi France sur Madagascar, Rev. dr. int., année 1885, p. t20; Catellani, "/<. rit., année lstso. p. 133. — Y. aussi Hall, S 34, p. 97.
143. — Eu tous cas, ni' pays qui abandonne un territoire ne saurait prolonger la faculté d.' réoccupation à raison de ce fait qu'il y aurait laissé des inscriptions où seraient mentionn
■lus droits de souveraineté. — Y. Calvo, t. 2, n. 851 : Kluber. i 140, note a; Phillimore, 1. 1, n. 248. — V. aussi Hall, S 34, p. '.'7.
144. — Une application fut faite de ce principe an xvm' siècle. En 1639, établis dans l'île Sainte- Lucie, mais en 1640 se retirer devant les ati
des Caraïbes; l'officier anglais avait laissé dans l'île une inscription dan- le I"'1 de réserver les droits de, son souverain; eu 1650, les Français y débarquèrent et purent s'y maintenir; entre les deux Etats européens , il surgit un différen I asses grave; la France finit par o i di :ause fr.de 1763). — Y. dans
le sens de cette opinion, Di îjardins, p. 542; Hall, ; 34, p. os ; Ortolan, p. lit : Phillimore, t. 1, n. 201. — Y. encore à
,l,n. 248), i :ations sur le conflit qui sur-
git entre l'Angleterre et la France, au sujet des des Falkland lonnées par nos visins en 1774.
EFFETS DES ANNEXIONS ET DES DÉMEMBREMENTS
145. — En seul effet se rencontre nécessairement à la suite de toute annexion, de tout démembrement : c'est le changement
tveraineté; celle du pays ancien disparait, pour faire place à celle de l'Etat nouveau. En outre', l'annexion ou le démembrement affecte le plus souvent la nationalité et parfois la législ ltion des peuples cédés; ces derniers effets ne peuvent, d'ailleurs, se produire que postérieurement au changement de souveraineté.
Section I.
Effets résultant ilu changement de souveraineté.
S 1. De l'époque à laqw jement se produit?
146. — Le plus souvent, à l'heure actuelle, les cessions se ■ tnl à l'aide de traités, et les c institutions exigent la ratification des Chambres; le changement de souveraineté ne peut
certainement précéder le vote des pouvoirs législatifs , mais ce vote, une fois acquis, ne peut-on pas dire que son effet remonte au jour de la signature du traite.' — V. Bluntschli, art. 421 ; Despagnet, n. 150; II. •Hier, § 87: Kluber, g 112, p; 202.
147. — Cette question ne saurait recevoir une réponse susceptible de s'appliquer à toutes les hypo ses; il faut tenir compte de la nature de l'intervention législative; les Chambres mt-elles comme puissance souveraine, jusqu'au momebt de hoir ratification le traité n'existe pas; en ce cas, on m
ne ivoir, en effet, que la vertu du traité rétroagisse jusqu'à nie époque où celui-ci manquait d'un de ses éléments essentiels ; si. au contraire, les chambres n'exercent qu'un pouvoir de , mii comprend que l'influence de l'accord international remonte dans le passé. — Y. Geffcken, sous Heffter, § 87, nol i 3; Darras, n. '•••>.
148. — Il convient d'ajouter, toutefois, que. même dans cette hypothèse, ce n sultat ne saurait se produire sous tous les rapports ; le changement de souveraineté peut avoir une influence sur les droits et les intérêts des particuliers: il serait contraire à tous les principes qu'un document législatif pût . même par fiction, produire un effet contre des personnes auxquelles il n'a pas été notifié par les vues légales; c'est en ce sens que la Cour de cassation s'est pi i i mcée après la perte de l'Alsace-Lorraine. — Cass., 8 juin 1871 , Delvallée, S. 71.1.109, P. 71.260, P. 71.1.80]
149. — Ordinairement, les parties belligérantes, avant de conclure un traité définitif, en posent les bases essentielles
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préliminaires de paix ; c'esl ce qui eut lion après la 1870-1871; les prî minairesde Versailles précédèrent té traité de paix de Francfort; ces préliminaires furent ai le 2 mars 1 nt 1 par l'assem ■ irdeaux, S. Lois ann., an-
B71, p. 23, P. J 1871, p. 39] — Les
deux gouvernements intéressés furenl pour fixer à cette
époque le changement de souveraineté Loening, Rev. dr. int., 1872, p. 626 : mais il faut voir là unéchec à cette idée que les traités diplomatiques ne deviennent obligatoires que par l'échnng Bcations et non par les ratifications elles-mêmes.
— V. Bluntschli, ail. 705 bis; Cabouat, p. 1 os ; Loi allemande, 9 juin 1871, Ami. lég. étr., année 1871, p. 375.
150. — Au regard îles particuliers, les traités de cession n'existent pas légalement avant qu'ils n'aient été promulgués;
- même, pi r leurs inter.'ts , on déclare que,
inl un certain temps, la frontière sera fictivement
comme n'ayant pas été déplacée : c'est ainsi qu'on ordinairement que*, jusqu'à une certaine époque, les marchandises provenant des pays annexés, entreront librement dans l'Etat démembré et qu'ensuite elles jouiront à cet égard d'un tarif île laveur : jadis, entre les différentes parties de l'Etat dé-
iré, il n'existait pas de barrière de douane: sur la foi de cet état «le choses, des affaires commerciales et industrielles ont pu être traitées entre négociants établis en des endroits aujourd'hui placés sous des souverainetés différentes : on ne veut
usser le caractère de ces relations en grevant de droits d'entrée la marchandise, objet de ces contrats. — V. Décr. 11 juin 1860, S. /. - tmotées, année l860,p.54,P. Lois, décrets, etc., année 1860, p. si — Tr. de Francfort, 10 mai 1871, [S. Lois annotées, année Is71, p. 4s. P. Lois, décrets, etc., année 1871, p. 82 — L. 16 sept. 1871, S. Lois annotas, p. 116, 1'. Lois,
-, etc., année 1871, p. lus — Conv. addit-, 12 oct. 1871, S. /. -• anw té< - . p. I2n. P. Lois , décrets, etc., annéi 1871 , p. 205 -- L. 9 déc. 1872, S. Lois annotées, année 1872, p. 308, P. /. is, ' rets, etc., année L872,p.528]— Cass., 27 avr. 1882, . S. B2.1.386, P. 82.1.958, D. 82.1.326]— Lyon, 5 janv. 1881 . Comp. gén. des allum. [D. si. 2. 105
151. — De même, si un industriel, appartenant aux pays annexés, a obtenu, dans l'Etat démembré, un brevet d'invention ou a acquis un droit exclusif sur un dessin de fabrique, on maintient à son profil l'ancienne frontière; il peut continuer à jouir de ses droits de propriété intellectuelle dans l'Etat démembre et dans les provinces annexées en ne payant que la taxe
te par les las de son ancienne patrie." — V. art. 8-1°, Conv. 23 août 1860, S. Lois annotées, année 1860, p. 124, P. Lois, décrets . etc., ann/. I 860, p. 212 — Une pareille solution ressort •nt de la convention additionnelle du 11 déc. 1871, art. 10, S. Lois annotées, année 1872, p. 164, P. Lois, décrets, etc., année 1872, p. 275 — V. Protocole de clôture, n. 5 [S. toc. cit., p. 165, P. toc. lit., p. 281
152. — L'Allemagne a voulu faire triompher une théorie contraire, du moins en matière de brevets d'invention; elle a tenté d'exiger un.- annuité supplementaire.au profit de l'Etat allemand, de la part des industriels alsaciens-lorrains pour que
i restassent protégés en Alsace-Lorraine : cette prétention était inadmissible : l'annexion ne peut pas porter atteinte aux acquis, ni par conséquent en subordonner le maintien à . ation de charges. — Cass. Rouie. 20 févr. 1885, J. Dr. intern. priv., 86.619] — Sic, Vincent et Penaud, v° Annexion, n. 323 bis; Cabouat. p. 238 et s.; Fauchille , Dess. de fabr., p. 320 et s. — V. Arrêtés du président de l'Alsace-Infé- 2s mars et 17 avr. [872, Pataille, 72,275 et s.). 153. —En vertu de la loi du 5 juill. 1844 art. 32-3<>), l'industriel breveté en France est ilécbu île tout droit s'il y introduit
des objets semblables à ceux brevetés et fabriqués h l'étranger;
cette déchéance s'applique -t-elle au breveté qui importe en
France 'les objets fabriqués en Alsace-Lorraine? La doctrine se
mee pour la négative : l'annexion ne doit pas porter at-
aux droits des particuliers art. 10, conv. addit., déc.
1871 . — l'roi. de clôture, n. ... S. et P. toc. cit.]; Lyon-Caen,
ous Besançon, 23 mai 1881", Geiger, [S. 82.2.49, P. 82.1.
316; Pataille, 1872, 169 et s., 291 et s.l — V. aussi Cabouat,
1 .Vi. — D'après les luis françaises (L. 5 juill. 1844, art. 32-2") est déchu de ses droits l'industriel qui n'a pas mis sou brevet en exploitation en France dans un certain délai ou qui a cessé de l'j exploiter pendant un certain temps; après la perle de l'Alsace-
Lorraine , il fut entendu que la mise en œuvre dans nos provinces
lit suffisante pour éviter les déchéances de la loi de 1844. — Conv. addit. de déc. 1871, Prot. de clôt., n. 5, [S. et P. toc. cit.
§ 2. Effets 'lu changenu ni d • »< i aini ',: dans les relations ■ ntn les deux Etats intéressés.
155. — Le territoire démembré passe cum omni causa à l'Etat annexant, c'est-à-dire avec les avantages dont il jouissait, avec les charges dont il était grevé; à cet égard toutefois, il y a lieu de tenir compte de la nature des liens qui unissaient entre elles la fraction détachée et l'Etat dont elle faisait partie; étaient-elles régies par une constitution unitaire, cette subi _ ttion se produit certainement; tout au contraire, les rapports étaient-ils moins intimes, ces pays étaient-ils simplement constitués en confédération , en union personnelle ou réelle, chacun lieux, conservant son individualité propre, les obligations et les avantages dont ils étaient affectés leur restent propres, sauf exception à déduire du caractère de la dette ou de la créance ou encore des termes ou de l'esprit de la constitution générale. — V. Bluntschli, art. 50; Pradier-Fodéré . t. 1, n. 161. — V. sur la question de la dette du Texas, république annexée, ou mieux agrégée, aux Etats-Unis en 1S45 : Cabouat, p. 17'.» et s.; Calvo, t. 1, p. 210 et s.; Dudley-Fielil, art. 22; Lawrence, t. 1, p. 210 et s.
156. — Il ne sera question, en principe, que de la première hypothèse. Si c'est un Etat tout entier qui est absorbé par un autre, ce dernier acquiert toute la fortune publique de celui qui s'éteint et succède à toute sa dette publique; il en est de même pour ses droits et obligations, pourvu que leur maintien i
n traire au nouvel ordre de choses. — Bluntschli, art. 50, p. 54; Chrétien, Rev.de lajurispr. italienne, J. Dr. intern. priv., 86.746 : Hall, p. 8o et 86; Heffter, S 25; F. de Martens, t. 1, p. 369 et s.; Phillimore, t. 3, n. 549.
157. — Si l'annexion n'a porté que sur une fraction d'Etat, il est plus difficile de déterminer les éléments qui constituent cette omnis causa; pour cela, on distingue les droits et les obligations de l'Etat cédant en droits locaux et obligations locales, d'une part; et en droits généraux et obligations générales, d'autre part. Les droits et les obligations de la première catég c'est-à-dire ceux relatifs aux territoires ou aux personni s céd passent à l'Etat cessionnaire. — V. Bluntschli, art. 47; Dudley- Field, art. 25; Heffter, .5, 72. p. 167.
158. — Pour le sort réservé aux autres droits et obligations, il y a des distinctions à taire que nous exposerons infrà, n. 170 et s:
159. — Ainsi, les biens du domaine public situés sur le ter- . . .le passent à la puissance annexante : ces biens sont
des accessoires du droit de souveraineté; l'Etat cédant, affranchi désormais des charges de l'administration, ne doit pas retenir les droits qui lui appartenaient sur ces biens. — Cons. d'Et., 19 mai 1835, Desmonts. Bull, chr., 1836, n. ls:t'.i — Sic, Cabouat, p. 169 et s.; Dudley-Field , art. 941; Heffter, S 25 in pue; Se- Iosse , p. 141, 175 et s., 178 et s.
160. — Par dérogation au principe qui vient d'être posé, l'Allemagne, en restituant à la France les communes de Raonsur-Plaine et de Raon-lès-Leau, s'était réservé les propriétés domaniales qui se trouvaient sur ces terrains, mais il en résultait que la frontière prenait en cet endroit une forme très sinueuse et que. sur le sol français, on rencontrait des enclaves allemandes. — Conv. 12 oct. 1871, art. 10, S. Lois annotées, année 1871, p. 120. 1'. Lois . décri tS, '-te., année 1871, p. 205 — Aussi le traité de délimitation des 28-31 août 1872, S. Lois annotées, année 1873, p. 35s, P. l..,is. décrets, etc., année 1873, p. 579 . est-il venu faire disparaître cette anomalie. — V. aussi art. 2, tr. 'le délimitation des 2i-27 août 1872, relatif aux droits de souveraineté que l'Allemagne s'était réservés sur la gare d'Avricourt (France , jusqu'au moment où notre pays aurait fini de faire construire pour les Allemands u - nouvelle sur la partie d'Avricourt restée allemande. S. et 1'. toc. cit.
161. — Les archives, les actes de l'état civil, les documents administratifs et judiciaires concernant les territoires et les habitants cédés doivent aussi être remis à l'Etat annexant. A cet égard, les traités de cession contiennent ordinairement une stipulation spéciale. Il serait peut-être difficile, d'ailleurs, de ne
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point considérer ces biens comme appartenant au domaine public des Etats; leur possession, en effet, permet à ces derniers de satisfaire à l'intérêt général. — V. Conv. du 2:i août 1800, entre la France et la Sardaigne, art. 10, [S. /."»- annotées, année 1860, p. 124, P. Lois, '/é.rWx, etc., année 1800, p.2121 — ho. t. 12 juin 18tîo, 5. Lois annotées, année 1800, p. 52, P. Lvi*.>i>:crets, etc., année 1860, p. 87, — Tr. de Francfort , 10 mai 1871, art. 3, S. Lois annotées, année 1871, p. 19, P. Lois, décrets, etc., année 1871, p. HV — Conv. add. du II déc. 1871, art. 6-8, S. Lois annotées, année 1872, p. 164, P. Lois, décrets, etc., année 1872, p. 279] — Prot. 31 oct. 1877, art. 3 Saint-Barthélémy), [S. Lui* annotées, année 1878,p. 298, P. Lois, décrets, etc., année ls:s, p. 513
162. — En dehors des biens du domaine public , l'Etal ancien pouvait posséder dans les territoires cèdes des biens du domaine privé; saut le cas d'une extinction complète de sa personnalité, l'Etat ancien peut continuer à jouir de ces droits comme par le passé ; dans le traité de cession, il n'a figuré qu'a titre de souverain: ses droits d'ordre purement privé ne peuvent en subir aucune atteinte directe; il n'est tenu que de modifier leur mode d'exploitation dans la mesure nécessaire pour ne pas blesser les principes d'ordre public admis dans l'Etat nouveau. — Cass., 11 déc. 1816, Séguin, [S. et P. chr.]
— V. toutefois, Conv. 23 août 1860, art. i, S. Lois annotées, année 1800, p. 124, P. Lais, i/rrrrls, etc., année 1800, p. 212
— V. Cabouat, p. 173; Heffter, § 64 in pie; Selosse, p. 180; Vattel, liv. 3, ch. 13, § 200.
163. — Voilà pour les droits réels : mais l'Etat cédant peut être titulaire de droits personnels ayant leur assiette dans les provinces cédées; parmi ces biens figurent les créances qu'il peut avoir contre des provinces, îles départements, des communes, îles particuliers frappés par l'annexion ; en principe, ces créances, pourvu qu'elles aient un caractère essentiellement privé, continuent à subsister à son profit. — V. Cabouat, p. 172; Selosse , p. 181.
164. — Lorsque le débiteur est un corps constitué, la plus grande garantie de l'Etat consiste dans la surveillance qu'il exerce sur son administration financière; le démembrement lui l'ait perdre cette sûreté : aussi, à la suite des annexions, intervient-il ordinairement entre les deux pays un arrangement sur ces questions; le pays annexant se charge de recouvrer les sommes dues. — Y. Conv. 23 août 1800 entre la France et la Sardaigne, art. 15, [S. Lois annotées, année 1860, p. 124, P. Lois, décrets, etc., année 1860, p. 213] — V. Conv. addit., Il déc. 1^71. Prot. de clôt., n. 8, [S. Lois annotées, année 1872, p. 165, P. Lois, décrets, etc., année 1872, p. 281]
165. — Au moment où se réalise l'annexion, certaines personnes, touchées parce changement territorial, peuvent être en retard pour le paiement des contributions ou impôts; ces prestations ne peuvent plus être exigées par l'ancien Etat souverain; celui-ci, par l'annexion, a perdu les qualités qui lui donnaient le pouvoir d'agir. — Cass., 30 août 1864, Bargaud, S. 64.1.464, P. 64.1204, D. 64.1.350] — Trih. Saint-Jean-de-Maurienne, 30 août 1861, tbi'l.} — V. aussi Conv. add. de déc. 1871 précitée, art. 5; par cet article, l'Allemagne a obtenu le droit de conserver les sommes qu'elle était appelée à percevoir par ce moyen; mais cette attribution est critiquable en droit pur. — Y. Selosse, p.
166. — Nous retrouverons une application de ces principes en matière d'enregistrement, infrà, n. 308.
167. — Les fonctionnaires, en exercice dans les pays annexés, avaient pu avoir à fournir une garantie; que va-t-il advenir à cet égard? S'ils passent au service du pays annexant, celui-ci doit être subrogé dans ces cautionnements, dans ces droits d'hypothèque [Cony. 23 aoûl 1860, art. 12; Décr. 20 mars 1861; Tr. Vie Francfort, art. 4-3"; Conv. addil. dedéc. 1871; Prot. de clôt., n. 7, précité . Il semble que pareille transmission puisse encore être exigée, bien que le fonctionnaire refuse ses services au pays annexant, si son rôle se bornait à veiller à des intérêts purement locaux (notaire, receveur municipal). — Cass., 22janv. 1872, Fontaine, [S. 72.1.133, P. 72.301, D. 72.1.53] — V. Cabouat, p. 100, 195. — S'il s'agit, au contraire, d'un fonctionnaire qui, à un degré quelconque, administrait une portion de la fortune nationale (percepteur des contributions directes par exemple), son cautionnement ne doit être transmis à l'Etat qui s'agrandit que si le fonctionnaire consent à le servir, et encore, dans ce cas, sou ancienne patrie a-t-elle le droit do se réserver
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le bénéfice des droits d'antériorité el do pi qu'elle a pu
acquérir sur ces garanties à raison de la priorité des services rendus, dos responsabilités encourues. — Cass., 22 déc. 1879, Clautner, 'S. 81.1.112, P. 81.1.250]— Poitiers, 3 déc. |s;;. Clautrier, [S. 79.2.11, P. 79.96]
168. — L'Etat démembré peul être tenu de certaines obligations spéciales relativement aux provinces cédées; il est évident que la puissance annexante doit prendre sous ce rapport la place de l'ancien souverain; il importo pou, d'ailleurs, que ces obligations dérivent d'un contrat passé avec un particulier ou d'un traité- signé avec une nation étrangère ; cette substitution de débiteur qui concerne les relations des deux Etats en présence regarde aussi bien les puissances tierces que les particuliers: il eu sera parlé plus longuement dans les sections suivantes. — Conv. 23 août 1860, ait. :;. S. el I'. !"<■. cit.]; — Conv. add. 11 déc. 1871, art. 13, 14, 16. [S. el I'. toc. cit. — Cous. d'El , 19 juill. 1*26, héritiers Déjardins, Bull. chr. 1*27, n. 1242 — V. Bluntschli, art. 47; Dudley-Field, art. 18; Fiore Pasquale . note sous Lucques, 8 mars 1880, .1. Dr. intern. priv., s:î.7n : Pradier Fodéré, t. 2, n. 156.
169. —Enfin, l'Etat annexant doit répondre des dettes spéciales à la province qu'il s'adjoinl ; ce n'est là, d'ailleurs, ordinairement, qu'une substitution dépure forme; car, en fin de compte, ces dettes continueront do grever cette province; le seul effet de cette subrogation sera, tout au plus, de changer la personne tenuedu paiement au cas d'insolvabilité du débiteur principal. — Cons. d'Et., 4 l'évr. 1824, Jacquier de Lompret, S. chr., P. adm. chr.] — Sic, Selosse, p. 167.
170. — La dette générale de l'Etat démembré ne doit-elle point passer, dans une certaine mesure, à la charge de l'Etal cessionnaire? A raison du caractère général de cette dette, certains auteurs se prononcent pour ta négative. Ce fui le système qu'adoptèrent tout naturellement les diplomates allemands en 1871.— V.Bluntschli, art. 48; Dudley-Field, art. 23.— y.aussi Pradier-Fodéré , t. 2. n. 157. — D'après une autre opinion, les dépenses faites ont profité à tout le territoire; chaque fraction de cet ensemble doit donc concourir à son paiement. — V. Heffter, S 72-11, p. 167; F. de Martens, t. 1. p. 370.
171. — Mais comment déterminer la part contributive des provinces cédées? Nous serions portés à admettre la théorie proposée par M. Cabouat, p. 176 : l'ensemble des impôts constitue la principale garantie dos obligations contractées; il faut donc s'attacher, en ^espèce, au chiffre qui représente, dans la totalité des impôts, les contributions supportées par les pays ro,]rs. — Y. Selosse, p. 169 et s. — Sur d'autres systèmes de liquidations, Y. Cabouat, p. 177 et s.
172. — Le plus souvent, d'ailleurs, les traités s'expliquent à et égard : Tr. de 1839, art. 13. entre la Belgique et la Hollande; — Tr. 24 mars 1860, art. t, [S. Lois annotées . année 1860, p. t9, P. Lois ,l décrets , etc., année 1860, p. 82] — Conv. 23 aoûl 1860, art. 1, [S. et P. toc. cit.] — En 1806, l'Allemagne, pour le Slileswig-Holsteiu, dut supporter une certaine fraction de la dette danoise. — Hall, p. 85, note; de Martens, Nouv. rec. gén., t. 17, p. 477. — Il en fut de même pour l'Italie à l'égard de la dette pontificale , à raison des Romagnes. — Bluntschli, art. 54, in fine. — Enfin, la Bulgarie, le Monténégro, la Serbie, etc., ont dû se charger d'une certaine portion de la dette turque : Tr. de Berlin, 13 juill. 1878, art. 9,33,42. S. Lois annotées, année 1879, p.381, 1J. lois, décrets, etc., année 1879, p. 650]
S 3. Effets du changement de souveraineté dans les rapports des deux Etats intéressés auec les puissances tierces.
173. — Les obligations spéciales à la province annexée la suivent sous la souveraineté nouvelle ; ce sont pour ainsi dire des obligations réelles; par application de cette idée, le Cbablais et le Faucigny, en devenant terre française, ont conservé le caractère de neutralité qu'ils avaient antérieurement. — Tr. du 24 mars 1860, art. 2. [S. Lois annotées . année 1800, p. 49, note 1, P. Lois, décrets, etc., année 1860, p. 82, note 2 — V. aussi Tr. de Berlin, 13 juill. 1878, art. 38 relatif à la question dos chemins de fer de la Turquie d'Europe, [S. et P. toc. cit.] — Cabouat, p. 298. — Y. aussi Bluntschli, art. 47.
174. — Faut-il décider de même à l'égard des traités généraux ou, en d'autres termes, faut-il dire que les conventionsjadis signées par l'Etat démembré continuent à régir les territoires el les sujets qu'il vient de perdre? Evidemment non . si ces traités
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revêtent un caractère politique ; l'indépendance I ils comdequ'ileo soit ainsi. — Y. Cabouat, p. 301; Despagnet, n. 31. 175. — Mais doit-on donner la même solution à
. a l'égard de ceux q r bul de faci-
liter le fonctionnement d'ui iéra] postes et
■ Ire purement
prti i gar intie des droits intelli ctuel - .
. à l'exécution des jugemi xem-
ple) ? Il sera bon , pour fournir une réj dep tsser
succi al en revue chacune ne ces hypothèses.
17G. — P er subsister les trail i immerce, on
ser. uer qu'ils furent conclus avant l'an-
nexi que les parties contractantes eurent en vue la population
et If mouvement commercial de i 'elles à cette époque
et que la puissance tierce ne peut v iir diminuer ses expectatives par une annexion il laquelle elle est restée étrangère. En limitant l'étendue d'application du traité, ne serait-ce pas manà la parole donnée ?
177. — Cett opinion, toutefois, n'est pas suivie en pratique :
différents membres d'un i tablir entre eux une cohésion plus intime-; maintenir dans les provinces annexées les traite.- de nmerce qui les régissaient jadis aurait pour effet de contrarier l'œuvre d'assimilation; puis, comme il serait bien difficile de fonder entre ces provinces et les autres parties du pays annexant des barrières de douane.-, on pourrait craindre que les produits étrangers n'inondassent les différentes fractions du même Etat, en y pénétrant, suivant les facilités de tel ou de tel traite immerce, par une frontière ou par une autre.
178. — On étend doue aux provinces nouvelles les traités de commerce du pays annexant. Ma - cette manière d'agir soulève, de son côté, de vives critiques; la puissance qui a contracté avec la nation qui s'agrandit a tenu compte de sa consistance à
ique; cette dernière se livrait spécialement à l'agriculture obtenu pour ses produits manufacturés un avantrès considérable à l'entrée chez le peuple voisin; est-il juste qu'en s'annexant une région industrielle, elle puisse la faire profiter du bénéfice de cette convention? — V. Cabouat, p. 305; Renault, note sous Paris, 1" déc. 1879, Gomp. d'assur. marit. la Moderaziom . S. 81.2.145, P. 81.1.803]; Selosse, p. 219.
179. — Pour les traités qui servaient à assurer le fonctionnement d'un service public, il semble difficile de ne pas les maintenir aussi longtemps que l'Etat annexant n'a pas cru devoir apporter à ces services publies de modifications essentielles. — Despagnet, n. 31.
180. — Restent les traités passes par l'Etat démembré et qui d'ordre privé. Souvent l'annexion laisse intactes les lois
internes des peuples cédés; les conventions dont il s'agit n'ont été consenties qu'à raison du caractère que revêtaient et des garanties qu'offraient ce? législations. Ne semble-t-il pas naturel d admettre qu'elles subsistent aussi longtemps, au moins, que subsistaient les circonstances au milieu desquelles elles prirent naissance? En Alsace-Lorraine, il a été décidé cependant par les tribunaux allemands que la convention franco-suisse du lb juin l'y était plus en vigueur. — Trib. super. Golmar, 2 avr. 1886, [Gaz. des trib. de Lausanne, 26 juin 18861 — Trib. .Mulhouse, 31 oct. 1885, Ibid.
181. — En tous cas, tant que n'a pas été réalisée l'assimilation législative entre les provinces nouvellement acquises et le
le l'empire, les tribunaux devraient se refuser a étendre à celles-là des traités conclus i ration des lois en vi-
gueur dans celui-ci; mais, à partir de cette époque, comme les hautes parties contractantes n'ont tenu aucun compte récipro-
i l'étendue respective de chacune d'elles, u y a i„.u d'en 1er autrement. — V. Cabouat, p. 303.
182. — Si, au lieu de l'annexion d'une province ou d'un pays, on suppose que, sur Les ruines et avec les dépouilles d'aï Etats, il s'en forme un nouveau, sans attache directe avec ceuxlà, quel sera le sort réservé aux traités passés par ces puissant disparues? il faut répondre que cet Etat naîtrai la vie internationale libre de tout engagement : il peut y avoir opposition entre
I ira "u ne saurait auquel don préfén nce; enfin, on ne compi i - qu'un Etat pût être
des traib . tranger
Irib. Saint-Quentin, 30 oct. 1885, époux Ricci, .1. la I. i, 22-23 levr. îtsiso —s;,-, Fiore (Pasquale), J. Dr. inteni. priv., 7s.2i-:, — \ . aussi Heffter, s, 2,'i.
183. —La différence de solutions, à laquelle on parvient ml qu'il y a annexion ou naissance d'un Etat nouveau,
rend utile la recherche du point de savoir en présence de quelle hypo hèse on se trouve; la question s'est spécialemenl posi l'égard des traités de 1760 -I de 1860 entre la France et la : lorsque fut réalisée l'unité italienne, on s'est di mandé si cesti sté et s'ils devaient être éten-
lux parties du royaume autres que la Sardaigne; certains auteurs ont prétendu que le royaume d'Italie était un Etat entièrement nouveau.— Fiore (Pasquale), IV. del'extrad., n. 157 et 158. —Mais le plus ordinairement, on laconsidéré comme étant in Sardaigne agrandie ni transformée.
184. — Comme conséquence de cette manière de voir, nos tribunaux ont maintenu l'application de ces traités aux pays faisant partie de l'ancien royaume de Sardaigne, et de plus,
l'ont étendue ses adjonctions successives ; à cet égard, on peut regret ter qu'il- n'aient pas envisagé la condition de ces provinces nouve li s ; ei toute hypothèse, alors même qu'elles avaient en- ■ ire conservé leur législation antérieure, elles ont été soumises à ces traites d'ordre privé. — Cass., 3 nov. 1878, Abudarham et Benohel, [S. 79.1.126, I'. 79.290 - Paris, 27 aoûl 1864, bous Cass.,30janv. 1807, Estivant Naples , S. 67.1.117, P. 67/275 D. 67.1.80] — Montpellier, 10 juill. 1872, [conomidis (Naples), [S. 72.2.139, P. 72.633, U. 72. 2. 240, .1. Dr. intern. priv., 7US4
— Aix, 8 nov. 1873. Abudarham et Benoliel (Toscane et Nice S. 70.2.134, P. 76.572' — Paris, 1" déc. 1879, C'c d'assu
marit. la Moderazione , S. 81.2.145, P. 81.1.803, et la note de M. L. Renault,; — 13 l'evr. 1*83. Franceschini fde Modène . J. Dr. mtern. priv., 83.286 —Trib. Seine, 8 juin 1883, Mantcl de Naples), J. Dr. intern. priv., 83.500 — Trib. Le Havre, n janv. 1S83, Trombetta et Carrare, .1. Or. intern. priv.. 85.293
— Trib. Saint-Quentin, 30 oct. L885, précité. —V. en ce sens, note sous Aix. 24 murs, 30 juill.. 3 août 1885, S. 87.2.217" — Contra, Trib. Seine, 8 mm 'lsiiii, Mme Caratozzollo (Toscane),
Gaz. Trib.. 9 mai 1860] — Y. Le Bourdellès, De l'application 'lu traité 'lu î'i mars Il (il) entre In France et lu Sardaigm . dans
hs relations actuelles de la France et dt l'Italie .'. Dr. intern priv., 82.389 : Hall, § 29; Despagnet, n. 230; Dudlev-Fi. Id , art. 22.
185. — Si un Etat tombe sous le protectorat d'un autr reste engagé par les traités qu'il a pu jadis signer; l'adhé du pays protecteur n'est requise que pour l'avenir. — V. Ti Casr-Saïd, 12 mai 1881, entre la France et la Tunisie, [S.
art. 22.
185. — Si un Etat tombe sous le protectorat d'un autre , il reste engagé par les^ traités qu'il a pu jadis signer; l'adhésion
Tr. de
Lois
annott es, année 1881, p. 146, P. Lois, décrets, etc., année 1881, p. 243"
186. — Lors de l'incident de Florence (22 déc. 1887), le gouvernement italien prétendait que le préteur Tosini était irréprochable, puisqu'il s'était conformé à la convention italo-tunisienne de 1868, dans les matières relatives à la succession de Hussein. Par les traités antérieurs, il y avait en Tunisie des consuls de puissances européennes ayant sur leurs nationaux un pouvoir judiciaire complet; si ces droits de juridiction avaient survécu ii [établissement de la justice française dans ce pays, outre qu'ils eussent été inutiles, ils auraient constitué un- sérieuse entrave au rôle assumé par la France; malgré une résistance assez vive de la part de certaines puissances, et notamment de l'Italie, nous avons obtenu des intéressés une renonciation à leurs privilèges consulaires. — V. D. du bey de Tunis, ,ï mai isvt ,|. Dr. intern. priv., 83.448); D. du bey île Tunis, 31 juill. 1884 (J. Dr. intern. priv., 84.489, 492). — Lenepveu de la Font, De la juridiction des tribunaux français en Tunisi et 'le hue compétence u l'égard des étranqers [J.Dr, intern. priv., 86.437 et s.).
187. — Au surplus, partout OÙ uni- administration européenne a été substituée à un gouvernement musulman, les capitulations ont été supprimées : il en fut ainsi notamment après l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine par l'Autriche. — Lenepveu de la Font, loi:, cit. — V., sur la Roumélie orientale , .1. Dr. intern. priv., 82.402; —après que l'Angleterre eut obtenu du sultan le droit d'administrer l'ile de Chypre, Conv. 4 juin 1878, [J. Dr. intern. priv., 82.457 et 83.39
S t. Effets 'In changement de souveraineté vis-à-vis des particuliers.
188. — L'annexion ne doit pas porter atteinte aux droits des particuliers; principe est aujourd'hui admis d'une façon una-
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nime. - V. Dudley-Field, art. 941; Grotius.liv. 3, eh. 6, § 1; Klûber, § 256 in fine; Selosse, p. 133 et 134; Vattel, uv.
18.9 —Le changement de souveraineté peut cependant avoir une certain.- influence à leur égard : il peut détruire leurs simples expectatives; il peut amener, s'il s'agit d obligations nue substitution dans la personne du débiteur; il peut faciliter ou ution de certains droits.
190 — L'Etat annexant peut s'emparer sans indemnité des chemins de fer situés sur les territoires cédés, du moment où eur exploitation appartient an pays démembré. — V. Cabouat, p. 170. — Mais il en est autrement s'il se trouve en présence dune compagnie concessionnaire: c'est ce qui arriva après la réunion de i • orraine a l'Allemagne, au regard de la compagnie
ries chemins de fer de l'Est; celle-ci, en dédommagement Irais de construction et d'exploitation, avait obtenu un droit de jouissance temporaire, mais la France s'était réservé la faculté rlc rachal : par l'effet du traité, l'Allemagne se trouva substituée a dos obligations, mais, dans l'intérêt de sa propn , elle
décida à user de la faculté de radiât. Elle avait prié la France de de ce soin, moyennant une certaine somme. —
V art 1er des art. addit.au tr. de paix, S. lots annotées, ani 1871 p 50 P. Lois, décrets, etc., année 1871 — Sur l'attribution de cette somme, il s'éleva un conflit entre la corn; I Est
et l'Etat français; il fut terminé par une transaction. — \ . Ubouat , p. 172; J. off., 27 mai 1873, p. 3388. .
191. — En France, même depuis la promulgation de la loi de 1807, les sociétés anonymes étrangères ne peuvent exercer - droits et plaider qu'en vertu d'une concession du chel de l'Etat L.30mai 1857, 5. Lois annotées, année 1857, p. 30, P. Lois, te, année 1857, p. 49] ; après l'annexion de l'Alsace-Lorraine, les hauts fonctionnaires allemands autorisèrent les soci françaises a continuer leurs opérations dans ce pays (Ord. du préfet supérieur, I'.' juill. 1872, J. des assur., 72.405 ; mais en 1881, les sociétés françaises d'assurances avaient accaparé la presque totalité des affaires; les compagnies allemandes avaient tenté de vains efforts, depuis 1871, pour s'implanter dans le pays; c'est alors que le sous-secrétaire d'Etat au ministère de 1 Alsace-Lorraine décida, en s'appuyant sur la loi de 1837, qui compagnies françaises d'assurances ne pourraient plus fonctionner dans les pays annexés (D. 11 mars 1881, J. des ass., 81.136 : sur la demande qui lui fut adressée, à la suite des demarches à faire pour obtenir l'autorisation requise, il répondit qu'il ne serait donné aucune suite aux requêtes de cette nature qui pourraient être formées. — Lettre 29 mars 1881 J. .1, s assur., toc. cit. . .
192. — Cette expulsion violente des compagnies françaises était-elle légitime? Le traité d,- Francfort assure à chacune des hautes parties contractantes le traitement le plus favorable sur le territoire de l'autre; en 1878, les compagnies d'assurances austro-hongroises furent autorisées a fonctionner dans .ire d'Allemagne et par suite en Alsace-Lorraine; pi -on refusé à en faire l'application à nos socieie- d'assurances?—V. sur la question, - -.31 mars 1881, .1. des assurances, 81.210; Bonneville, Jurisprudence des assu part. 3. p. 27F— Pans. 2 mai 1882, Parquay, Bonneville, Ju- ■. des assurances, part. 2, p. 664 — Colmar, 12 déc. 1881, B e, Jurisprudence des assurances, part. 1, p.274 — Daguin.J. Dr. intern. priv., 83.319; Kauffmann, Dr. intern. prie., 82.129 et 83.605; Laurent, t. 3. n. 394; Thaller, Les comp > nnies françaises d'assurances et A gouvernement d'Alsace-L r-
~ ' .- - - .. innn i"i.> I, 111.',;.. □ Ol '.
; Note sous Leipzig, 14 avr. 1882, O le Phénix, 17. P. 84.2.28
193. — La cour suprême de Leipzig a admis en nos maes un tempérament d'équité; elle a permis à nos sociétés
de faire valoir, mèmedevant les tribunaux, les contrats cons avan, [,-, décret de [881. —Leipzig, 14 avr. 1882. Ole Phénix, S. 84.4.17, P. 84.2.28, M. 83.2.9, J. Dr. intern. priv., s : Bonneville, Jurisprudena des assurances, part. I, p. 27 1
194. — L'Etat qui s'agrandit a le droit indéniable de conserver l'indépendance d i son gouvernement dans les provinces
il n'est donc pas tenu d'agréer comme agents des individus choisis et attitrés par une nation étrangère; le chanml de souveraineté entraine la résolution du mandat jadis conféré aux fonctionnaires même inamovibles. — V. Cabouat , p. 187; de Folleville, n. 322; Selosse, p. 220 et s.; P. Fiore, Dr. intern. publ., t. 1, n. 302.
195. — De ce fait, il peut résulter des froissements fâcl pour l'intérêt des fonctionnaires, mais c'est une conséquence
des annexions réalisées sans l'assentiment des populations; si la réunion est conforme aux vœux des peuples, rien n'empêche la puissance annexante de maintenir en exercice les anciens fonctionnaires; en 1860, la France est allée jusqu'à incorporer dans ses armer , avec les gr - dont ils jouissaient dans l'armée sarde, les militaires appartenant à la Savoie et à l'arrondissement de Nice. — Décr. 28 juin et Décr. 30 juin 1860, art. 1 S. Lois 1860, p.55, P. Lois, décrets, etc.,
année 1860, p. 93] — Y. aussi Tr. de Francfort, lu mai 18,1. art. 2, dern. al., "S. Lois m 1871, p. 48, P. Lois,
[S] etc., année 1871, p. 83 - Conv. add. du 11 déc. 1871, Prot. de clôt., art. 1. S. Lois annotées, année 1872, p. 165, 1 . 1872, p. 281] —De Folleville, n.317;
Selosse, p. 202 et s. .
196. — Lorsque les fonctionnaires passent au service de l'Etat qui s'agrandit, comme celui-ci succède aux obligations de l'ancien souverain, il est déclaré le plus souvent que dans ce pays on leur tiendra compte, pour la retraite, du temps pendant lequelils furent employés par l'Etat démembré. — Tr. du 24 mars 1860 entre la France et la San irt. 5, [S. Lois annotées, année ISGo.p. 49, P. Lois ■ etc., année 1860, p. 82] —
2s juin 1860, an. 1. S. Lois annotées, année 1860, p
p Lois, décrets, etc., année 1800, p. 93] — Décr. 30 juin 1860, _ etP.ioc. cit. —Décr. 21 nov. 1860, S. lois annotes, année 1860, p. 12.'., P. Lois, décrets, etc., année 1S0O, p. 212 — Tr. de Francfn't.art.2,i:lern.al.,rS.etP. toc. cit.] — Protocole, 31 oct. 1877, art. :. S. Lois annotées , année 1878, p. 298, I'. Low, décrets, etc., année 1878, p. 313" - Cons. d'Et., 28 janv. 18 Masson, D. 76.3.54 ; —20 janv. 1877, Rosnoblet, D. ,8.o.3o8J
— Sic, De Folleville, n. 317; Selosse, p. 187. — \oy., sur la situation faite dans les pays démembrés aux fonctionnaires des provinces perdues, Décr. 9 juin 1879; Cons. d'Et., 30 mai 1884, Harand, [D. 84.5.357
197. — Parmi les individus compris dans 1 annexion peuvent figurer d, nés à qui l'Etat démembré payait une pension; si celles-ci conservent, par la faculté d option, leur ancienne nationalité, elles peuvent encore réclamer le paiement
m- retraite à leur patrie; mais il se peut qu'ellessubissent, sans protester, le changement de nationalité ou même que le droit d'option leur soit refusé; en ce cas, le principe d indépendance des Etats s'oppose à ce que le pays démembre continue à servir leur pension aux titulaires devenus étrangers; en lait d'ailleurs, la puissance annexante, pour ne pas favoriser les options, se chargera de ce soin. — V. Conv. 23 août 1800, art. :., S. / .. tnoée 1860, p. 123. P. Lois, décrets, etc., an-
née 1800. p. 212] — Conv. addit. du 11 déc. 1871, [S. L<;< annotées, année 1872, p. 103, P. Lois . décrets, etc., année 1872, p. 381] — Tr. du2févr. 1861 Monaco), art. i, S. Lois annotées, année 1801, p. 311. P. Lois, détt tS, année 1861, p. 48 ; — Prot. de
., an. 2. e, conv. addit., H déc. 1871, art. 2, [S. L inno-
année 1872, p. 103, P. Lois, décrets, etc., i ée 1872, p.278
— Cire. min. Int., 23 mai 1873, S. lois annotéi *. année 1873, p. M)4, P. Lois, ilécrets, etc., année 1873, p. G931 — Cabouat, p. 188; Selosse, p. 188 et s. — V.au>r-i Protoc, 31 oct. 1877, art. 6 Saint-Barthélémy), S. Lois annoté s, année 1878, p. 298, t. Lois, décrets, etc., année 1878, p. 513
198. _ Entre les fonctionnaires ayant appartenu ou appartenant encore à l'administration des provinces cédées, il pouvait exister des caisses de retraite; après une annexion, pour éviter des complications ultérieures, on procède ordinairement a leur liquidation; pour cela on attribue à chaque Etat en présence la valeur approximative des droits de ceux qui sont restes j m devenus ses ressortissants. —V. Conv. add. du 11 déc. 1871, ait.
U, [S. et 1'. loc. cit.]— Protoc. de clôt., art. 3, S. et P. toc. cit.
- L. 15 juill. 1879, [S. Lois annotées, année issu, p. 488, P. Lms,
etc., 1880, p. 841 — V. aussi, Décr. 30 avr. 1876, S. Lois annotées, année 1*7.,, p. 133, P. L<>i<. décrets, etc., 1876, p. 207 — Liquidation des caisses départi mentaleset i naksd' \.lsace-Lorrain . lie, . gén. d'adm., année 1879, t. i. p. 194.
199. _ LCS officiers ministériels sont, à un certain point de vue, les délégués du pouvoir central; une investiture noi leur est nécessaire pour continuer, après l'annexion, à exercer valablement leurs fonctions; cette investiture est ordinairement donnée en bloc a ceux qui consentent a suivre le sort du pays e,: lé; on déclare le plus souvent qu'il leur suffit de remplir les
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seules conditions auxquel aienl jadis astreints; l'Etat
annexant ne les soumet pas aux prescriptions particulières qu'il .•i pu imposer sur son territoire à ceux qui désirent devenir mil. lire-, avoués, hui Décr. 26 sept. 1860 (avoués),
-. toi 'sii". p. 94, P. Lois, décri ts, etc., an-
::, e 1860, p. L60 Décr. lTOdéc. 1860 (huissiers), [S. Lois annotées, année 1860, p. 121, P. / is, lécrets, etc., année 1860, p. 207 — Décr. L<" déc. L860; 5 déc. 1860 [notaires), [S. lots annotées, année 1860, p. 121-22, P. Lois, décrets, etc., année 1860, i- 207 208
200. — Ordinairen ifficiers ministériels ont dû débourser une certaine somme pour devenir titulaires de leurs charges ;^l'annexion ne doit pas être une cause de lésion pour 1rs droits privés; mais faut-il en conclure que le nouveau souverain ne peut toucher en rien à l'organisation des offices ministériels? Cette conséquence serait excessive; l'Etat ancien pouvait, moyennant indemnité, supprimer certaines charges jugées inutiles; pourquoi, moyennant cette même condition, le pays annexant n.' jouirait-il pasde cette même faculté? — Cabouat, p. 230 et s. — C'est ce que fit la France après la réunion de la Savoie. Mais différentes questions ont surgi relativement à l'attribution de l'indemnité. — V. à cet égard, Cass., 20 avr. 1864, Flandin,[S. 64.1.227, P. 64.575, D. 64.1.3071; — 27 juill. 1864, Delacoste, [S. 64.1.481, P. 64.1233]: — 27 juill. 1864, Dufour, S. 64.1.483, P. 64.1234] — Cons. d'Et., 13 juill. 1877, Ciando, S. 79.2.190, P. adm. chr., D. 77.3.107]
201. — Dans l'organisation allemande, les charges ministérielles ont le caractère exclusif de fonctions librement conférëes par le Gouvernement; aussi, en 1871, une loi du ii juill. aiilonsa-t-elle le chancelier de l'Empire à retirer aux titulaires, moyennant indemnité, les charges vénales du service judiciaire [S. Lois annotées, année 1872, p. 163, 3e col., !» fine, P. Lois, rfi i rets, etc., année 1872, p. 278]; cette mesure n était pas suffisamment protectrice; elle laissait à l'écart les offices ministériels qui n'étaient pas des offices de judicature, et on pouvait craindre que ees indemnités fussent réservées aux titulaires qui n'avaient pas opté pour la nationalité française; la convention additionnelle du 11 déc. 1871 a levé tout doute à cet égard (art. 4), [S. Lois annotées, année 1872, p. 162, 3° col., p. 103, 165, P. Lois, décrets, etc., année 1872, p. 278] — Cabouat, p. 233.
202. — L'exécution des jugements rentre dans le droit de souveraineté des Etats : aussi les arrêts des cours étrangères doivent-ils, être sinon révisés au fonds, du moins revêtus de la formule exécutoire par les autorités du pays; l'annexion peut séparer ce qui était réuni et réunir ce qui était séparé; quelle influence ces modifications territoriales peuvent-elles avoir sur la force exécutoire des décisions judiciaires? Pour la déterminer nettement il faut concilier, dans la mesure du possible, le respect dû au principe de l'indépendance des Etats avec celui des droits acquis aux particuliers.
203. — Si, avant l'annexion, le jugement était exécutoire dans un lieu donné, il continue ày être obligatoire, pourvu qu'il suit revêtu d'une formule exécutoire nouvelle que ne peuvent refuser, d'ailleurs, les tribunaux auxquels on s'adresse. C'est ainsi que les décisions jadis rendues par les tribunaux de l'Etat démembré, dans les provinces cédées ou partout ailleurs, sont encore exécutoires dans ces territoires abandonnés. — Cass., 16 imv. 1868, Tixier de la Chapelle, [S. 69.1.63, P. 69.136, D. 68.1.473]; —24 déc. 1872, Ramus, [S. 73.1.319, P. 73.787, D. 73.1.135] — Paris, 20 nov. 1848, Courvoisier, [S. 49.2.11, P. 48.2.656, D. 49.2.239] — Chambéry, 5 juin 1867, Tixier de la Chapelle, [S. 68.2.75, P. 68.345] — V. Bonfils, n. 274; Cabouat, p. 242, 249 et s., 256 et s.; Grenier, Priv., t. t, n. 21s : Selosse, p. 238 et s., 249 et s.; Troplong, Prit)., t. 2, n. 456.
204. — Comme, dans l'espèce présente, les autorités judiciaires sont forcées de donner leur pareatis, on supprime parfois cette exigence de pure forme : Conv. du 23 oct. 1829 entre la France et la Prusse (cession du village de Manderen); Conv. du 8 nov. 18(12 entre la France et la Suisse, et relative à la vallée di - Dappes; Conv.add. du 11 déc. 1871, art. 3,§1, [S. et PJfoc. cit. V. aussi Décr. 12 juin 1860, art. 3, 4, [S. Lots annotées, i ée 1860,p. 52, P. Lots, décrets, etc., année 1860, p. 51]
205. — C'est ainsi que les jugements jadis rendus par les tribunaux de l'Etat démembré continuent, sans même qu'il suit nécessaire d'y adjoindre une formule quelconque, à être exécu-
dans les parties de ce pays que l'annexion n'a pas affectées. — Bonfils, n. 27:;; Cabouat, p. 256 et s.; Selosse, p. 212,
376. — Contra, Paris, 20 mars 1817, de Mortemart, [S. et P. chr.] — Aix, 11» avr. 1823, Sautter, [S. chr., et la note de Devilleneuve, P. chr.]
206. — Mais, en sens inverse, ces mêmes jugements sont susceptibles d'une révision au fond s'ils doivent être exécutés dans un pays annexant dont les lois prescrivent cette exigence à l'égard des décisions étrangères. — Cabouat, p. 144 et s.; Fœlix, 1. 2. n. 363; Grenier," Prie, t. I , n. 218; Massé, sous Cass., 16 nov. 1808, précité; Merlin, Rép., v° Jugement, § 9; Troplong . Prit)., t. 2, n. 456.— Contra, Selosse, p. 244 et s.
207. — Il se peut, enfin, qu'il y ait lieu de faire exécuter, dans une province annexée , un jugement rendu, avant la réunion, par un tribunal du pays annexant; l'indépendance réciproque des deux Etats jadis en présence ne s'oppose plus à l'exécution immédiate des jugements, mais les parties condamnées n'ont-elles pas un droit acquis à demander la révision du procès? — Cass., 18 therm. an XII, Cottin,[S. chr.J ; — 7 juill. 1862, Ginet et Jacquier, [S. 62.1.831, P. 62.1166, D. 62.1.355]
— Liège, 15 flor. an X, Cottin, [S. et P. chr.] — Chambéry, 27 août 1869, Dérocle, [S. 70.2.203, P. 70.82(1, l>. 71.2.160 — V. aussi Paris, 9 juin 1874, héritiers X..., [D. 74.2.173, J. Dr. intern. privé, 75.189] — Sic, Bonfils, n. 274; Merlin, Quest. de tir., v» Réunion; Rép., v° Jugement, § 9. — Contré, Selosse, p. 251 et s.
208. — Lorsque se produit le démembrement, des instances peuvent être pendantes devant les tribunaux des provinces cédées ou du pays démembré; quelle est, a leur égard, l'influence du changement survenu? S'il s'agit de matière réelle ou d'affaires à l'égard desquelles la compétence est déterminée par la situation des lieux, il n'y a pas de motif pour ne pas laisser aux tribunaux saisis le soin de vider le différend. — Cons. d'Et., 8 mars 1878, chemin de fer de l'Est, [D. 78.3.92]— V. Cabouat, p. 260.
209. — S'il s'agit de matière personnelle, il ne peut être question de leur enlever l'examen de l'affaire que si l'effet de l'annexion a été tel que désormais il serait impossible d'introduire devant eux le procès actuel ; c'est ainsi, par exemple, qu'il va lieu de se demander si les tribunaux des provinces cédées peuvent trancher un différend qui s'est élevé entre personnes restées étrangères au pays annexant; c'est ainsi, en sens inverse, qu'on peut rechercher si les tribunaux de l'Etat démembré demeurent compétents au regard de personnes devenues étrangères à la suite du démembrement. On se prononce ordinairement pour la négative. — Cass., a nov. 1815, Michaud, [S. et P. chr.]; — 8 avr. 1818, N..., [S. et P. chr.]; — 14 avr. 1818, Vankerke, [S. et P. chr.] — Metz, 10 nov. 1818, [P. chr.; — Grenoble, 27 janv. 1823, Songeon, [S. et P. chr.] — V. Cabouat, p. 260 et s. — Y. aussi sur toute la matière, Selosse, p. 253 et s., 146 et s.
210. — Au moment où se produit le changement de souveraineté, des décisions judiciaires émanant des tribunaux des territoires cédés peuvent n'avoir pas encore subi tous les degrés de juridictions; nous examinerons infrà, n. 285 et s., si la promulgation de lois nouvelles ne peut pas avoir pour résultat de supprimer les voies de recours dont elles étaient susceptibles, d'en diminuer ou d'en augmenter le nombre : pour le moment, il y a lieu de rechercher devant les cours de quel pays ces jugements doivent être déférés : ordinairement on reconnaît compétence à celles de l'Etat annexant en admettant, d'ailleurs, que, par suite du changement de nationalité des intéressés ou par suite de la situation de l'objet litigieux, ces cours de renvoi seraient valablement saisies si on supposait le procès entamé après l'annexion.
— Décr. 12 juin 1860 (b. Lois annotées, année 1860, p. 52, P. Lois, décrets, etc., année 1860, p. 87); — Décr. 26 nov. 1860 i S. Lois annotées, p. 120, P. Loi*, décrets, etc. année 1800, p. 200);
— Conv.add. du 11 déc. 1871, art. 3-3» et 6° (S. iots annotées, année 1872, p. 102, P. Lois, décrets, etc., année 1872, p. 275). — Cass., 30 juill. 1861, de Lachenal, [S. 02.1.54, P. 02.1119]; — lit déc. 18(11, Farant, [S. 02.1.193, P. 62.551] — Nancy, lu juin 1871, Buzv. [S. 71.2.130, P. 71.487]; — 31 janv. 1872, l'.uzv, S. 72.1.320, P. 72.815. D. 72.1 .299] ;— 26 août 1872, [Ibid.]
211. — Beaucoup plus délicate est la question de savoir si les juridictions supérieures appartenant à l'Etat démembré sont encore compétentes pour connaître des décisions rendues par îles tribunaux établis sur le territoire démembré; si l'affaire intéresse des citoyens de l'Etat démembré ou un bien immobilier situé sur son territoire amoindri, il ne saurait y avoir de
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difficulté sérieuse; mais on a prétendu parfois que ces juridictions supérieures pouvaient encore exercer leur contrôle à l'égard île toutes autres décisions émanées de semblables tribunaux ; cette opinion est exagérée : la Cour, qui approuve ou réforme le jugement qui lui est soumis, n'exerce pas seulement un pouvoir disciplinaire, mais statue, avant tout, sur des intérêts prives et l'ait acte de souveraineté. — Cass., 18 juin 1815, de Morte ma rt , S. chrj — Sic . Cabouat, p. 264 et s. — Conti à . ., 22 juill. 1816, Lemarie, [S. et P. chr. — Metz, 27 juin In-jii, Magniette, S. et P. chr.]; — 21 sept. 1871, Loubert, S. 71 .1.108, P. 71.258, D. 71.1.183] — Notons que l'arrêl de 1871, .1 été rendu alors que la France et l'Allemagne n'avaient pas encore conclu la convention additionnelle dont il est parle au numéro suivant. — V. aussi Grenier, Prw., t. 1, n. 221; Salneuve, sous Cass., 21 sept. 1871, précité; Troplong, Priv., t. 2, n. 458.
212. — Après le démembrement de l'Alsace-Lorraine , les deux Etats en présence, dans le désir d'éviter tout conflit d'attribution , disposèrent qu'en ce qui concerne la procédure d'appel et les pourvois en cassation régulièrement engagés avant le 2o mai 1871, ces recours seraient vidés par les tribunaux qui s'en trouveraient saisis à moins que, par suite de la nouvelle, démarcation des frontières respectives, les parties en cause ne se trouvassent toutes deux soumises, en matières personnelles, à la compétence des tribunaux de l'autre Etat » (art. 3-6°, Conv. addit. du 11 déc. 1871, précitée).
213. — Par application directe de cet article, nos cours ont eu plusieurs fois, après les événements de 1871, à déclarer leur incompétence. — Cass., 22 janv. 1872, Fontaine, rS. 72.1.133, P. 72.30, D. 72.1.53]; — 31 janv. 1872, précité;' — 12 févr. 1872, Gœrner, [S. 72.1.37, P. 72.58, D. 72.1.171 ; — 26 août
1872, précité; —20 nov. 1872, Ostermann, S. 73.1.136, P. 73. 291, D. 72.1.458 ; — H nov. 1874, Cerf-Schmer, [S. 75.1.396, P. 75.1073] — V. aussi Nancy, 10 juin 1871, précité.
214. — Par analogie, le conseil d'Etat s est déclaré incompétent pour statuer sur une demande en interprétation d'une décision par lui rendue au contentieux, avant le traité de paix de 1871, dans une contestation intéressant des communes et des établissements publics situes sur les territoires que ce traité a cédés à l'Allemagne. — Gong. d'Et., 14 févr. 1873, comm. de Molsheim, [S. 75.2.30, P. adm. chr., D. 73.3.91]; — 24 janv.
1873, comm. de Roussy-le-Yillage, [S. 74.2.296, P. adm. chr.,
215. — Jugé encore, à cet égard, que les difficultés relatives à l'interprétation de l'acte de concession d'une mine rentrent dans les matières non personnelles, et que la juridiction administrative est îles lors incompétente pour donner une sein interprétation s'il s'agit d'une mine située sur un territoire qui, à la suite de la guerre de 1870-187!, a été cédé à l'Allemagne.
— Cons. d'Et., 13 mars 1872, Le Bel, [S. 73.2.310, P. adm. chr., D. 72. 3.5 8
216. — Par le fait de l'annexion, l'Etat cessionnaire est substitué à l'obligation qui incombait à la nation cédante d'assurer la sécurité et la tranquillité publique; comme corollaire, il doit maintenir en état de détention les coupables qui, à cette époque, subissaient leur peine dans les provinces qu'il acquiert; il doit s'efforcer de faire arrêter ceux qui jusqu'alors étaient
ius à échapper aux jugements déjà rendus contre eux par les tribunaux de l'Etat démembré; sous ce dernier rapport, il n'y a pas à distinguer selon la nationalité des coupables; tout au contraire, les hautes parties contractantes stipulent parfois l'échange de certains prisonniers appartenant à l'Etat démembré.
— Conv. 23 août 1860, art. 9, [S. Lois annotées, 1860, p. 12:), P. Lois, décrets, etc., année 1860, p. 212, — Conv. add. du 1 1 déc. 1871 , art. 4, précitée.
217. — Cet Etat, en maintenant ou en mettant sous les verrous les condamnés, exécute des arrêts portés par la justice étrangère; la formule exécutoire sur les mandats d'arrêt a dû être modifiée dans le cas où ceux-ci ne produisent leur effet qu'après l'annexion ; mais les personnes que ces mesures atteignent, ne peuvent-elles pas demander la révision du procès? On a prétendu qu'on devait rouvrirles débats et juger ànouveau le crime et li délit, et que les tribunaux, chargés de ce soin, pourraient modifier la répression, pourvu d'ailleurs que les mesures prises ne fussent pas plus sévères que les anciennes. — V. Cabouat, p. 274 et s.; Selosse, p. 271. — Nous doutons fort que ce système soit admis en pratique. — V. Cass., 17 avr. 18n:t, Ginboux, S. 64.1.98, P. 64.518, D. 63.1.389];— 14 avr. 1868, Montemayeur,
[S. 68.1.184, P.68.419, D. 68.1.291] ;— 30 avr. 1885, Thomas et Gardet, [Gaz. trib., 9 mai 1885]
218. — En tous cas, il est une hypothèse dans laquelle une modification dans le genre de répression s'impose nécessairement; le système des peines peut être différent dans les pays en cause; on ne peut exiger que l'Etat cessionnaire se conforme aux prescriptions de lois pénales étrangères et on se demande alors quelle autorité sera compétente pour opérer cette transformation; sera-ce le pouvoir central qui interviendra par mesure générale? Seront-ce les tribunaux qui, en tenant compte des nuances de chaque espèce particulière, prononceront par jugements spéciaux.' — V., dans le sens de la seconde opi Cass., l4nov. 1868, Fontaine, S. 69.1.333, P. 69.811, D. 69.1. 310] — V. Cabouat, p. 276; Selosse, p. 269 et s.
219. — D'après la jurisprudence française (Cass., 21 mars 1862, Demeyer. S. 62.1.541, P. 62.911), la condamnation ou l'acquittement de l'étranger par les juges de son pays ne font pas obstacle à ce qu'il soit de nouveau poursuivien France à raison d'un crime commis dans notre pays; après la réunion de la Savoie, on s'est demandé si, par suite de la confusion des deux souverainetés, cette jurisprudence ne devait pas être modifiée lorsque ce pays étranger était devenu français par l'annexion.
— V. ci ce sujet, Cass., 23 nov. 1866, Michel, [S. 67.1.457, P. 67.1204, D. 67.1.233 et le rapport de M. le conseiller Salneuve]
— Cour d'assises du Var, 28 juill. 1866.
220. — Au lieu d'arrêts contradictoires, les tribunaux de l'Etat démembré ont pu rendre des arrêts par contumace; qu'arrivera-t-il si le coupable, dont l'extradition n'a pas été obtenue ou demandée, s'était réfugié dans le pays annexant? Pourra-t-il être traduit devant les tribunaux de l'Etat annexant? Il y a un cas où l'affirmative est certaine, c'est celui où le crime ou ie délit sont de ceux qui, bien que commis à l'étranger, peuvent être déférés aux tribunaux de ce pays (V. art. 5 et 7, C. instr. crim.). .Mais on est allé plus loin, et on s'est demandé si, pour les infractions qui ne rentrent pas dans cette catégorie, leurs auteurs ne pourraient pas également, après l'annexion , être traduits devant la justice de ce pays pour y être jugés contradictoirement. Nous estimons que sur ce point encore il faut admettre la même solution; le coupable n'eut jamais un droit acquis à l'impunité, à raison des frontières qui jadis séparaient la puissance annexante de son nouveau domaine; il a pu, pendant un certain temps, échapper à la répression, mais, par la réunion, cet obstacle de pur fait disparait. — Cour d'assises de la Savoie, 25 févr. 1863, Min. publ., [D. 63.2.25] — Sic, Selosse, p. 266.
221. — On peut supposer, en sens inverse, que le jugement émane de la puissance annexante; quel sera son sort dans les provinces conquises? Sans aucune objection possible, les autorités pourront, en vertu de ce jugement, procéder à l'arrestation du coupable. — Av. Cons. d'Et., 4 juin 1806, [S. et P. Lois annotées, 1™ sér., p. 719] —Cass., 11 juin 1808, Odone, [S. chr.
— Sic, Merlin, Rép., V Jugement, $ 9; Selosse, p. 278. — V. aussi Arr. du directoire 7 vent, an V (Bull, des lois, an V, a. 1041 ; rendu sur le rapport de Merlin et concernant les individus condamnés au bannissement avant la Révolution.
222. — Au cas de récidive légale, la peine à prononcer contre le coupable est plus grave que si le fait à réprimer n'était qu'un premier méfait; de là, la question de savoir quelles conditions doit remplir une condamnation pour pouvoir constituer le premier élément de la récidive; nos tribunaux n'admettent pas qu'il faille tenir compte des décisions rendues en pays étranger; que faut-il penser de celles jadis prononcées dans le pays annexé? D'après un arrêt de la cour d'Aix, le jugement antérieur à la réunion conserve toujours le caractère de jugement rendu par un tribunal étranger. — Aix, 14 avr. 1873, Giribaldi,
S. 76.2.5, P. 76.86, D. 76.2.108] — Contra, Cass., 23 janv. 1813, Capo, S. et P. chr.] — Cass, 3 avr. 1873, Bellot, D. 7:;. 1.490, et le réquisitoire de M. le procureur général Renouardj — ■ Bruxelles, 1er mars 1819, Pierney, [S. et P. chr.] — Cabouat, p. 290 et s.: Merlin. Rép., v" Récidive, § 12.
223. — La décision de la cour d'Aix est trop favorable aux délinquants; il peut paraître étrange qu'à raison de l'annexion réalisée, un coupable puisse commettre un second crime dans les pays annexés, sans qu'il puisse résulter pour lui de cette persistance dans le mal aucune aggravation de peine. Le principe de rétroactivité joue cependant un certain rôle dan- nos matières; la récidive ne peut être légalement établie que si elle est admise par les deux législations en présence, et, au cas de
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- li'* détails, il y a lieu d'à I islation
la plus favi - . ' iprès la loi sarde, la
de la réclusion n'él lit pas infai i e notre
itait donc présumée punir un délit; si la pe commet un crime en FVan : récidive i i crime, — l
3 juill. 1863, Philippe, D. 63.5. 128 - . ibouat, p. 224. — ments ne sont pas les seuls ai
taries. Le gouvernement français a pris, à leur égard, certaines mesures lors des différentes annexions réalisées dans cle. — Lett. min. I7juin 1833, [S. 35.2.496 Déi . I2juin 1860, . ■ ï, [S. Lois 1 860, p. 52, P. J
. ■ i 1860, i. B2 — Chambéry, 3juin 1865, Morand, -'. P. 65.1021 - V.. sur i l'état civil, Déclar. 14 juin 1872, S. i ée 1872, p. 236, P. 1872, i iclar. 4 nov. 1872 entre et l'Allemagi . S. / is s, année 1872, p. 291, P. L is, décrets, etc., année 1872, p. V. imbéry, 20 avr. 1885, J. le Droit, 16 nov. 1885
22._>. — Parmi les diplômes délivrés par les écoles ou facultés de médecin . il en est qui ne sont valables
que pour ci rconscriptions ; si les titulaires de pareils
diplômes, établis dans les provinces cédées, optent pour le maintien de leur ancienne nationalité, rigoureusement ils devraient subir de nouveaux examens clans l'Etat démembré pour obtenir le droit d'y exercer l'art de guérir. Une pareille exigence serait une inju> ssi les dispense-t-on , sous certaines
ions, de subir de nouvelles épreuves. — V. Décr. ï 1871, S. L s, année 1871, p. 152, P. L ts, etc.,
année 1871, [i- 260 — V. sur la situation inverse, deux décrets du 24 oct. 1860, S. / innée l 860, p. 126, P. J -
décrets, etc., année 1860, p. 216]— Cass., 18oct. 1839, Vai Brouck, .1. le Droit, 15 oct. 1839
220. — Nous aurons terminé d'indiquer les principaux effets du changement de souveraineté quand, pour en caractéi nature, nous aurons l'ait remarquer que cette substitution ne supprime pas le passé, du moment, d'ailleurs, où l'on reconnaît la légitimité de l'état des choses qui précédait l'annexion : par ap- ■ ■ idée, il ai ait au roi, en con-
seil d'Etat, qu'il appartenait exclusivement d'interpréter un acte émané d'un souverain étranger régnant sur un pays depuis réuni à la France. — Ord. en Cons. d'Et. du 31 déc. 1844, comm. d'Elne. S. 13.2. 31 i — V. dans un sens analogue, les divers jugements et arrêts intervenus dans l'affaire de la Corn générale des Asphaltes: Cass.. 17 mars 1n73. Comp. gén., des Asphaltes, S. 73.1.170, P. 73.395, D. 73.1.471 —Cons. d'Et., [S 69.2.307, P. adm. chr.] — Chambéry, iMjanv. [870; — Grenoble, 14 août 1*7.';. Comp. gi - Ites, S
î.13, P. 76.99 — Trib. Saint-Julien, 6 avr. 1869.
227. — Après le démembrement de la France en 1814 et en 1815, les allies agirent comme si la souveraineti re pays.
pendant la Révolution et l'Empire, n'avait été, sur les terr rendus, qu'un pur fait; la plupart des annexions alors réalint cependant avec le consentement des populations. Il est pénible de constater que le gouvernement tram cette époqu partager cet avis de nés ennemis. — L. 14
oct. 1814 S. et P. Lots annotées, lr'' série, p. 907). — V. à ce sujet Aubry et Rau. t. I, g 72. texte et notes II et s.; de Folleville, n.-507 et s.; S - 380 et s.
nos II.
Eilels de l'annexion au point de Mie de la nationalité.
228. — Il ne faudrait pas croire que toute annexion entraîne forcément après elle une naturalisation collective des habitants du pays; on sait qu'à renie- la qualité de sujet de l'Empire était celle de national; de même, à notre époque, lorsque l'annexion ne produit pas une incorporation proprement dite d'un un autre, lorsque, par exemple, elle crée uniquement une union personnelle ou réelle, la nationalité des citoyens di cun des Etats subsiste comme par le passé : c'est ainsi que la nationalité oorwégienne a survécu aux événements de 1814(V. su/, m. n. 56 . C'est ainsi encore que jusque 1831 les habitants de la Pologne russe ont conservé leur ancienne nationalité. — V.
| Dm G -. Irib., 23 mars 1860; de Folleville, n. 260; Law-
22!>. — Lorsqu'un p rat sur un pays,
les habitants de celui-ci ne changent pas de natio - on
leur accorde ordinairement des facilités très quérir celle de l'Etat protecteur. — V. i décret du
mai 1881 relatif à la Cochinchine, S. I 1860, p. i'.'. I'. Lois, décrets, etc., 381 , p. 218], le décret
29 juill. 1887 relatif à la Tunisie, et un autre décret de lu mèn l'Annam et au Tonkin (J. l>r. intern. priv.,
s:, os m; et la note .
230. - Le plus souvent, l'annexion change la nationalité de certains sujets du pays démembré; s'il s'agit d'une absorption
plète d'un Etat, tous ses ressortissants, quel que soit leur . -ont compris dans cette mesure (V. note sous I 12 juin 1874, Ricbault, S. 78.1.45, P. 7*. 7:2 ; mais s'il m
'une province, on n'est pa rd sur la dé:
faire des personnes frappées dans leur nationalité: parmi les auteurs, les uns exigent que ces personnes soient à la fois do-
les et originaires rinces cédées; pour d'auti
suffit que l'une ou l'autre condition soit réalisée: pour ceux-ci , il faut que ces personnes soient originaires, pour ceuxne doit en ces matières s'attacher qu'au lieu de domicil
une cinquième opinio >mpte, suivant les cir-
constances, tantôt du domicil", tantôt de l'oritrine. — V. Grenoble, 22 juill. 1880, Virgliéno, S. 81.2.177, P. 81.950] — V. Cauwès, noie sous Chambéry, 4 mai 1875, Préfet de la . S. 75.2.225, P. 75.940 ; i'emolombe, n. t.'i7 et s.: de Folleville, n. 200 et s., 497 et s.: Herbaux, p. 171 et 172; Pothier, Tr. des pers., part. I, lit. 2, sect. 1. n. 43 (édit. Bujj t. :'• . p. 17; Renault, note sous I ass., 6 mars 1877, llourlier, [S. 79.1.305, P. 79.763 : Selosse, p. 382; Valette, sur Prou- . t. I, p. 129, 3e édit.
231. — On ne doit pas s'étonner, en présence d dits de la doctrine, de la diversité que Ton rencontre
dans les différents traités de cession. — V., au sujet de la réunion de la Savoie à la France, Tr. 24 mars 1860. art. 6, S. / es, année 1860, p. 49, 1'. Lois, décrets, etc., année 1860, p. 82 ; — Décr. 30 juin 1860, S. Lots annotées, année 1860, p. 51, I'. Lois.déci s, c, année 1860, p. 93 — Cass.. 23 nov. 1881, Virgliéno. S. 82.1.53, 1'. 82.1.119, D. 82.1.5 —Annecy, 9 juill.
iréfet de la Haute-- . -, 7e. 2.220. P. 7.Î.940] —
Chambérv, 4 mai 1875, pr ioité. — Grenoble, 22 juill. 1S80, précité.—Trib. Nice,26mai 1879, X..., [S. 81.2.177. P. 81.950 — ... Au sujet du démembrement de l'Alsace-Lorraine , V. Tr. de Francfort, art. 2. S. Lots annotées, année 1871, p. 4s, 1'. /. is,
. etc., année 1871, p. 831— Conv. add. du 11 déc. 1871, irt t. S. Lots annotées, année 1872, p. 102, P.Lots.d
1872, p. 27:. — Paris, 24 juill. 1874. Blum, S. 75.2.225, P. 75.940^ — ... Au sujet de la rétrocession de l'île Saint-Barthélémy, V. Protoc. 31 oct. 1877, art. 1, S. /. .année 1878, p. 298, P. Lois, décrets, etc.. année 1878, p. 513] — V. aussi Liège. 12 janv. 1813, de Galen, ^S. et P. ebrJ
232. — Pour pallier, dans la mesure du possible, les conséquences désastreuses des annexions violentes, on a donné aux
: faculté de rejeter cette nationalité que l'annexion leur donnait. Ce droit d'option, dont les premières traces se rencontrent dans le traité d'Arras 1640 . supposent remplies certaines conditions; celles-ci se sont adoucies dans la suite
. s; primitivement, les individus qui usaient de cette prérogative devaient quitter le pays après y avoir vendu les biens qu'ils y possédaient : puis, il a suffi d'une manifestation de volonté exprimée dans un certain délai et suivie d'un transport du domi-
tprès la réunion delà Savoie a la France, nos tribunaux se sont contentés d'un transport purement fictif; on sait que les Allemands se S'>nt montrés moins humains a l'égard des Alsaciens-Lorrains; dans le traité de rétrocession des îles Saint-Barthélémy, la France s'est uniquement réservé le droit d'expulsion •tants: un changement de domicile n'est pas prescrit d'une manière générale. — V. sur le droit d'option en _ rai et sur les conditions prescrites, Bull. lég. comp., 78. 384; it, p. 130: Calvo, t. I. n. 21 I igordan, p. 298,
306 el s.; Dudley-Field , art. 940; Félix. Rev. dr. fr. et itr., année 184.'i, p. 333; de Folleville, n. 182 et s.. 510 et s.; Hellter, t la note ; Loening, Rev. dr.int., année 1873, p. 123 et s.; Ortolan, n. 113; Pradier-Fodéré , t. 2, n. 803; Lawrence, t. 3, p. 190; Robinet de Cléry, De l'émigration appréciée '.■■■uni'
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dition de maintien des nationalités J. Dr. int. pr., I874,p. 157 i, 134, 139, 157, 319 el s.; Vincent et Penaud, ] - erk . foc. cit. Option und Plebi-
obei ungen und G
233. — Parmi les p atteintes parle d membrement, il s.' rencontre forcément des ii
une nationalité distincte de celle de leur père, mère ou tuteur? représentants légaux pourront iis valablement agir pour eux, ou faudra-t-il ne foire courir le délai d'option que du jour où cette incapacité aura cessé"? Quant à la réunion de la Savoie, V. de F( lleville, n. 283 et s. — Chambéry, 22 déc. 1862, Préfet delaS . 3. 63.2.113, P. 63.817 — Seiosse, p. 329 et s. — Pour le démembrement d'Alsace-Lorraine , V. Exposé des motifs et rapp commission sur la convention additionnelle du
11 déc. 1871, précitée. — Cire. min. just., 30 mars Î872. S. I • es, année 1 872. p. 166, P. Lois, nnée 1872,
, . Cire. min. just., 4 avr. 1872. — Cass., 6 mars 1877 cite. — Paris, 24 juill. 1874, précité. — Nancy. 20 avr. Cunin, Gaz. Pal., 27 janv. 18s8" — Cauwès, note sous Chambéry. \ v i 1875, précité; de Folleville, n. 320 et s.: Renault, ^77. précité; Seiosse, p. 341 et s : J. Dr. int. pr., 87.1 - — Pour la rétrocession de Pile Saint-Barthélémy, Protoc. 31 oct. 1877, S. /. is -. 1878, 298, P. Lois, décrets, etc., année 1878, p. 513
234. — Les traités accordent aux intéressés un certain délai pendant lequel ils peuvent user de la faculté d'option; cette pratique fait naître la question de savoir quelle est dans cet intervalle leur nationalité; conservent-ils l'ancienne jusqu'à l'expiraration du terme imparti, ou la perdent-ils immédiatement, saut' à la récupérer par une option ultérieure? Après la perte ■
sace et de la Lorraine, on a décidé que les habitants de ces provinces étaient demeurés français jusqu'à l'expiration du délai accordé pour exercer la faculté d'option 1er oct. 1*72 ou 1873, suivant les circonstances . — V.art. 2. Tr.de Francfort, et art. 1er de la conv.add.de déc. 1871, précités. — Nancy, 31 aoûl 1 v t . Lachmann etCahn, S. 71.2.129, P. 7t . iv'i et la note de M. Lvon- Caen.D. 71.2.207 — Trib.Vesoul, 19 juill. 1871, Holschah, - ?
. P. 71.573, D. 71.3.09]— De Folleville, n. 538; Gilbrin, p. '-i: Vincent et Penaud. v° Annexion, n. 200. — V. aussi Cass., 12 août 1871, Blampain. [S. 71.1.168, P. 71.461, D. 71.1. ' <tra. Exposé des motifs de la conv. add. de déc. 1871, S. /. - ï, année 1872, p. 102. 2°col., P. Lots, décrets, etc.,
année 1872, p. 275" — Hepp, p. 'Jfl ; Loening, Ret>. dr. int., 73. 12:i: Bobillard, p. 2^s : Robinet de Cléry, Rew. crit., année 1875, n. i. p. 476 : Seiosse, p. 349 et s.; Spire, p. 70 et 78; Weiss, p. 241 .
'—'35. — Les personnes <jui , par l'exercice de la faculté du droit d'option, conservent leur ancienne nationalité, jouissent des mêmes prérogatives que par le passé; mais il est quelque? droits dont on ne peut user qu'au lieu où, depuis un certain temps, on a son domicile ou sa résidence; exiger des optants qu'ils remplissent cette condition, ce serait, en fait, enlever à ceux d'entre eux jadis établis dans les provinces annexées, pendant le temps correspondant, l'usage d'une prérogative peut-être . aussi les dispense-t-on ordinairement de celte sorte de stage et se montre-t-on très facile pour constater à leur profit une acquisition du domicile. — V. Dijon, 19 févr. 1873, comm. ieaurepaire, D. 7:1.2.2:.
—'3(5. — Après la perte de l'Alsaee-Lorraine. une loi du 19 juin 1871 déclara électeurs et éligibles, sans condition de temps
-idence dans le nouveau domicile qu'ils auraient ch choisiraient en France, les citoyens français qui auraient opté ou opteraient pour la nationalité française, à la charge par eux de taire, à la mairie de leur nouvelle résidence, leur déclaration constatant leur volonté d'y fixer leur domicile et d'y réclamer leur inscription sur les listes électorales. » — L. 19 juin 1871. S. /. is annotées, année 1857, p. 71, P. /. Is, etc., an-
néi 1871, p. 97 — L. 7 juill. 1874, relative aux élections municipales, art. .'i. § 5, S. Lois annotées, année ls7i, p. 567, P. Lots, .. année 1874, p. 074 — Cas?.. 27 avr. 1880, Bertard, [S. 82.1.379, P. 82.1.947 ; — 27 avr. 1880, Steicher. [H
237. — Certains membres de l'Assemblée nationale avaient cru voir dans l'art. 74, C. eiv., un obstacle à ce que lesAlsaciens- Lorrains qui auraient opté pour la France pussent se marier avant six mois dans le nouveau domicile qu'ils se seraient ils proposaient de remédier à cet inconvénient en votant en leur faveur une loi spéciale. La commission de l'Assemblée, à qui le projet fut renvoyé, le considéra comme inutile à raison de l'in-
terprétation qu'elle jugea bon d'adopter à l'égard de l'ai
blée nationale adhéra à cette manii '. ■//'.. 211
-"l. i.. 1208 . I :. min. just. ,21 déc. 1871.— Demolotnbe . li" mariage, t. I . n. 196
238. — D'après le traité de Francfort, les Alsaciens-Lorrains qui avaient opté pour la nationalité française devaient transport, -i' leur domicile hors des provinc : l'Allemagne ne recula pas devant des mesures d'expulsion ; dans ces circonstances, "il s'e<t demandé s'il ne fallait pas voir dans de pareils actes un.' cause de résiliation des baux jadis consentis à des Alsaciens-Lorrains et avant pour objet des immeubles situés dans les territoires cédés: la jurispi n'a pas admis une pareille prétention. — Paris. 30 déc. 1873, Péridon, S. 74.2.67, P. 74. 336 — Sic, Batlot, Effet de I" guerre swi I . p. 2.3; Ca-
239. — Ceux qui n'ont pas recouru à la faculté d'option deviennent nationaux de l'Etat annexant; l'assimilation est complète entre eux et le.- - irigine de ce pays: notamment ils en deviennent citoyens. — Bluntschli, art. 79 et 80; leville. n. 274 et s.: Seiosse, p. 334 et s.
240. — Ainsi, depuis la réunion de la Savoie et de l'arrondissement de Nice à la France, leurs habitants ont pu participer aux élections comme électeurs et corni: - s; ils ont pu aussi figurer sur les listes du jury. — V. Décr. 2s juin 1860, S. I. i ï, P. Lois, décrets, etc.,
1860, p. 88 —Décr. 2 juill. 1860, S.J .année
1860, p. 52, P. /. ;, etc., année 1860, p. ss — Décr. 22
août 1860, S. I • . innée 1860, p. 94, P. !
te, année 1860, p. 160] — Décr. 24 - I
-, année 1800. p. 120, P. L ... année 1860, : .
163] — Décr. 14 nov. 1860, S. 1 s.année 1860, p. 122
et 123. P. Lois, ... 219 — Cass.. 22
m 1865, B01 . 5. 65.1.382, P. 65.984]; — 14 avr. 1868,
Montmayeur, D. 68.1 291]; — 20 mars 1*77, Gervex, S. 77.1. 221, P. 77.544, D. 77.1.202 ; — 30 avr. I8S3. Thomas et Gardet. [Gaz. trib., 9 mai 18"85
241. — 1 A nationalité acquise à la suite d'une annexion ne produit pas toujours les mêmes effets que si elle était obtenue par droit de naissance ou d'origine. Sans parler du maintien possible de la législation antérieure, il se peut qu'au point de vue des avantages de la nationalité, l'assimilation ne soit pas complète entre ces deux catégories de nationaux : les Indiens et les Algériens sont français. — Sénat usconsulte, 14 juill.
irt. I et 2, [S. Lots té -. muée 180.3, p. 86, P. /
1865, p. 148] — Cass., 15 févr. 1864, avocats d'Alger, S. 64.1.1 13. P. 64.453] ; — on admet cependant qu'ils ne jouissentpas de la qualité de citoyens français. — Aubry etRau, i. I, § 72, note 8; Despagnet, n. 130; de Folleville, n. 275 et s.; Haranger, p. 2 :. — V. aussi Lawrence, t. 3. p. 193. — V. toutefois Décr. 24 oct. 1870, S.I l871,p.H,P.I -,
*. etc., année 1871, p. 18], relatif aux Algériens Israélites.
242. — Pour que toute différence disparaisse entre ces Français de condition inférieure et les Français d'origine, il faut que, pour chacun de ceux-là, un acte personnel vienne réaliser cette confusion; pour les Algériens musuln -. -r. le gouvernement nui. par mesure individuelle, leur accorde, sur leur demande, l'avantage de jouir des droits de citoyens français. — Sénatusconsulte, 14 juill. 1865, art.l, [S. et P. précités]; — Décr. 21 avr. 1866, [S. Lois annotées, année 1866, p. Is. P. /.
. etc., année 1866, p. 31] — Note sous Cass.. 23 nov. 1881, Préfet de la Savoie. D. 82.1.6] — Pour les Indes françaises, V. . .1 sept. 1881. — V. aussi Cass., 7 nov. 1883, Lamontagne, Caz. Pal., tT3, p. I7i;
242 6ts. — Nous nous contentons pour le moment de ces indications générales. Pour plus de détails, V. infrà, v '\ U nalité.
ion III.
Des eifeU (le l'annexion ou du démembrement au point de vue de la législation eu vigueur.
j l. Des cas dans lesquels i" législation antérieure
ou ehangt .
243. — Une annexion, tout en entraînant un changement de nationalité , peut laisser subsister la législation antérieure ; les lois d'un peuple sont l'expression vivante de son caractère : on doit présumer qu'elles sont les mieux adaptées à ses besoins ;
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aussi est-ce un acte de sagesse de laisser à un Etat nouvellement incorporé ses lois nationales; celles-ci ne devraient être modifiées que du momenl où l'assii n esl complète. — Y.
aaqui, t. 8, p. 123; M eu, Esprit !< s Uns .t. 10, p.
. p. 101 el s., I"" et s., Hi ■'-' el s., 128 i i s.
2'( 't. l'Algéi i établis-
nl sur quelques points de la presqu'île indo-chinoise, nous
gislation na «aie de ces pays. On doit
remarquer d'ailleurs que cette n se dans l'intérêt
tes, el il ii été décidé que i iux ci i vaienl valablement
vantageet se soumettre ainsi à l'autorité des lois
françaises. — Ca 1852, Ramastrapoullé, S.52.1.417 :
I ivr. 1862, i l, [S. 62.1.577 el la note de Carette]
n su itiennenl la qua
ment régis par les lois de la France. — Lawrence, t. 3, p. :i.
•_>'i(;. — Après l'annexi le l'Alsace et de la Lorraine, l'Al-
lomagi par laisser ces deux provinces soumises à
l'autorité des lois frai on sait qu'elle tend de plus
■ il :i i ii.'. ise autrefois en vigueur ..il, mande. - Comm. Strasbourg, l" oct. 1871, Banque Union Allemande, S. 71.2.123, P. 71 365 - V. Kauffi. u>\ inf. pri»., 82.129.— V.suprà, vaAlsact -Lorraine, n.l. IJ'iT. - En 1860, la France n'agit pas de même à l'égard de - i lie el 'le l'arrondissement de Nice; nos lois y furent dé- ■ exécutoires; il est juste d'ajouter que l'annexion, réclamée par le vote 'les intéresses, réunissait des populations dont les urs et les aspirations étaient les mêmes; quelques modifications temporaires ont dû cependant être - à uns lois pour ménager la transition d'une i i • une autre. — Y. Décr. 22 août 1860, S. Lois annotées, année 1860, p. 93,P. lois, -. etc., année 1860, p. 161 ; L. 3 juin 1865, S. Lois annotées, année 1865, p. 33, P. Lois, décrets, etc., année 1865, p, 29 — Annecy, 26 déc. 1885, Ordre Chappuis, [J. la Loi, 6 aoùl 1886 — Rouquier, Rev.prat.,t. Il .aimée 1861 ,p-65; Se- . Explication de la loi des 3r9juin 1865 relative oui inscriptions d'hypothèque.
248. — Le sénatusconsulte du 12 juin 1860 avait donné au chef de l'Etat la mission d'introduire dans les provinces nou-
- la législation française; sur ce point , force de loi fut reconnue ;i ses décrets; mais il est évident que ce pouvoir n'allait pas jusqu'à la faculté d'abroger les dispositions prises par l'une ou lautre des 'Lux Chambres, notamment jusqu'à enlever des msacrés par le trail i on. Par application de cette
idée, notre jurisprudence a décidé ajuste rais. m qu'il n'y .avait eu de tenir compte du décrel du 30 juin 1860, relatif à l'option des irdes domiciliés en Savoie ou dans l'arron-
enl de i\ice, mais aon originaires de ce pays. — Cire, du
préf. de la Sav a janv. 1882 Rev. gén. d'adm., 1882, t. 2.
p. 197 et 201 . — Cass., 23 nov. 1881, Virgli ino, S. 82.1.53, P. 82.119, D. 82.1.3 -- Grenoble, 22 juill. 1880, Virgliano, S. 81. 2.177 V.aussi Cons. d'Et., 22 janv. 1863, Milon, [S. 63.2.69, P. a. lin. .lu.. D. 62.3.2 - V. Alauzet, 2 éd., p. 100, note 3; Despagnet, p. 16 lleville, p. 237; Weiss, p. 232.
249. — Dans le cas où le peuple annexant ne s'explique pas -.il ses intentions, quelle loi faut-il appliquer à ses nouveaux sujets? En théorie, la question est controversé : ; pour nous, une
est exécutoire que si elle esl promulguée; il serait illogique de prétendre qu'un peuple cont i sse les lois d'un autre Etat, par ce seul l'ail qu'il lui esl réuni; on doit donc décider, en rai.., qui' les lois anciennes continuenl à subsister tant qu'elles n'ont pas été remplacées par d'autres lois ayant été l'objet d'une promulgation dans les provinces annexées. —
.a. p. 219 el s.; Dupin, note sous Cass., 14 déc. 1846, ii, 5. i7.1.49 ; Duverdv, Gaz. Mb., 23 mars 1860; Fauchille.p. 317; Sélbsse, p. 176 et s., 317 et 370; Vincent et Penaud . v" Awk xion . a. 27.
250. — Au surplus, une promulgation en bloc doit être reconnue comme efficace, et même la promulgation d'une loi postérieure à l'annexion peut suffire al'égard des autres lois dont
h n'est qu'un.- application ou un développement. — V.
, l" oct. 1795,9 vend, an IV Belgique, pays de Liège , S. et P. Lois annotées , l" série, p. 353 ;— L. 17 mai 1798 Genève), S. et P. Lois annotées, l™ série, p. 148]; - Proclam. 9 juin 1805, art. 2(1 ; — L. 2 mars 1878, art. 3 (île Saint-
Barthélémy . - i '.iln.ii.it . p. 220 et s.
Notre jurisprudence sVst prononcéeen laveur de ce
-. —Cass.. 21 fruct. an IX. Delaizelte, S. el P. chr."] ; - 22 juin 1808, Detano, S. et P. chr.:; — i mai ism, Haussens el Coppens, S. et 1'. chr. ; — 3 |uin 1817, Lemaire, S. .■i 1'. elir. : — 16 mars 1841, Péraldi, S. 41.1.505, I'. H.2.27, li. 41.1.111. et le Rapport de M. le conseiller Lasagni ; — It déc. 1846, intérêl de la loi, S. 47.1.49, D. 47.1.22
252. -- Nos tribunaux semblent toutefois disposés à admettre un tempérament à cette règle; il parail bien que, pour eux, les lois politiques, les lois constitutionnelles, celles constitutives de l'ordre public el du droit administratif de l'Etat annexant sont de plein droit, el sans qu'il soit besoin de promulgation spéciale, exécutoires dans les pays réunis. — ■ Dupin, réquisitoire s.. us Cass., 14 déc. 1846, précité, (il s'agissait en l'espèce de l'édit de 1607, sur la petit.' voirie; V. infrà, n. 255 ; X., note sous Trili. supr. de l'empire allemand. 14 avr. I8S2. Comp. d'assur. le Phénix. S. Si.i.ir, I'. 84.2.28]
253. — En vertu de cette prétendue exception, on a jugé qu'il y ava.it lieu de considérer comme obligatoires, parle l'ait même de la réunion, les luis abolitives du droit d'aubaine. — Turin. 24 mess, au XIII, Grisella, S. ••! P chr.]
254.— ... L'art. 121 , Ord. de 1629. — Cass., 27 août 1812, Morelli, [S. et I'. chr.]
255. — ... L'édit de 10H7 sur la petite voirie. — Cas-.. 6 juill. 1833, Bourdrel, S. 34.1.338, P. chr. ; — K> mai 1834, Bourdrel, S. 34.1.337, P. chr., elles conclusions du procureur général Dupin
250. — Jugé encore, dans le même sens, que le domaine publie des pays réunis à la France l'orme de plein droit partie intégrante du domaine public français, et que, quant aux dispositions postérieures à la réunion, il est aussi soumis de plein droit à la législation domaniale française, législation d'intérêt général, d'ordre public el fondamental de l'Etat. — Cass., 2 juill. 1833, préfet du Doubs, [S. 33.1.540]; — 9 juill. 1833, De Wignacourt et Koechlin, S. 34.1.549, P. chr.1; — 7 mai 1834, Verreries de Gratzenbruck, S. 35.1.45]; — l.ï mai 1834, Préfet du Doubs, S. 34.1.572, P. chr. ; — 20 mai 1834, Préfet du Haut- I iii.n. S. 35. 1 . It86 : — 24 juin ls:s:;. comm. d'Aiguetebia, [S. 35. 1.501, P. chr., D. 33.1.316]; — il août 1835, Préfet de l'Ain , .S. 35.1.485, P. chr. — Sic, Selosse, p. 17.'i.
257. — Les tribunaux- maintiennent d'ailleurs les droits i quis par des particuliers avant l'annexion. — Cass., 30 janv. 1866, Cabaud, S. 66.1.261, P. 66.657, D. 66.1.374 — Chambéry, 22 févr. 1864, sous Cass., 30 janv. 1866, précité. — Çhambéry, i Févr. 1880, Fabrique de la paroisse de Sonuaz, [D. 80.3. 82 — Sic, Cabouat, p. 182. — V.aussi Cass., 14 nov. 1833, Préfet de la Moselle, S. 34.1.20, P. chr., D. 34.1.100 - -Cons. d'Et., 8 mai 1822, Petit, S. chr. ; — 22 juin 1825, Collot, Bull. chr.. 1826, n. 1191
258. — Cette distinction n'est pas entièrement l'ondée; il y a peut-être une exception à faire a l'égard des lois constitutionnelles; si une république est conquise par une monarchie, on peut soutenir qu'elle est immédiatement absorbée, détruite politiquement Y. toutefois Senatuscons.de 1860, art. 2). Mais c'est là tout au plus la seule dérogation possible au principe général posé; du moment où le changement législatif intéresse des particuliers, il faut pour qu'ils en subissent l'effet qu'ils en soient avertis. — Vincent el Penaud, v° Annexion, n. 331.
259. — En ce qui concerne la législation en vigueur et le mode de promulgation des lois en Algérie et dans nos colonies, V. infrà, v Algérie et chacun des mots consacrés à l'étude d l'organisation et de la législation de nos diverses colonies.
g 2. Influence '/</ changement di législation sur (es actes antérieurs à l'annexion.
260. — L'inlluenee d'un acte juridique ne se l'ait pas exclusivement sentir au moment même où il est passé; ses effets se développent avec le temps; au eus de substitution d'une loi à une autre, on doit tenir grand compte de celle circonstance; sous peine de faire produire à la loi nouvelle un effet rétroactif, il faut, sous certains rapports, laisser subsister la loi ancienne; à cel égard, lorsque la modification législative n'est point la couséquence d'un changement territorial, on a imaginé une théorie qui, s'appuyant sur la distinction entre les droits acquis el les simples expectatives, permet de résoudre facilement les conflits possibles entre cette loi qui s'en va el cette autre qui arrive.
Dans l'hypothèse spéciale où la promulgation de lois
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nouvelles intervient à la suite d'une annexion, la situation est identiquement la même que dans le cas précédent : nous nous bornerons ilonc en principe à relater les documents de la jurisprudence sur la matière. — V. Labbé, note sous (Ireunhle, li juill. Iss.', LaperrièreJS. 84.2.209, P. 84.1.1121, D. 83.2.89 : Savigny (trad. Guénoux), t. 8, p. 363, S 383; Selosse, p. 353 e1 s. 2<î2. — On doit signaler toutefois un arrêt de la cour de Douai qui déclare que « le principe delà non-rétroactivité, vrai quand le législateur d'un pays dispose entre nationaux par une loi nouvelle, n'est pas applicable aux traites qui interviennent de puissance à puissance et qui opèrent la séparation de territoire. Cette séparation est un événement île force majeure que les habitants doivent subir avec toutes ses conséquences ; quand la première de ces conséquences était de faire perdre aux habitants qui passent sous une nouvelle domination leur nationalité première, il est également de conséquence qu'ils perdent avec celle qualité les droits civils qui en dépendent. — Douai, 23 juin 1844, Zanna, [S. 44.2.339, P. 44.2.491
263. — Il s'agissait, dans l'espèce , d'une femme qui s'était mariée à un Belge pendant la réunion de la Belgique à la France; bien que , d'après la jurisprudence, les étrangères ne puissent e :i rcer leur hypothèque légale sur les biens de France, la femme dont il s'agit, prétendait, étant donnée l'époque de son mariage, jouir, à cet égard, des avantages réservés aux épouses françaises et parliculièment exercer son hypothèque sur un immeuble acquis en 1833 par son mari; la cour de Douai a cru devoir, par les motifs que l'on sait, la débouter entièrement de sa demande. — V. Labbé, note sous Grenoble, 6 juill. 1882. précité.
264. — Cette, dissidence est restée isolée et nos tribunaux, en cas de démembrement ou d'annexion, déclarent les droits acquis sous l'empire d'une loi régis par cette loi elle-même; la Cour de cassation a même décidé que le respect de ce texte s'impose d'office aux tribunaux et que son inobservation donnerait ouverture à cassation. — V. tr. 28 janv. 1798 (Mulhouse); tr. 26 avr. 1798 ^Genève), ail. 7 : tr. 12 juin 1798 .Malte), art. 8; tr. l'rancosuisse du 8 déc. 1862, art. 7, S. Lois annotées, année 1863, p. 10, I'. Lots, décrets, etc.. année 1863, p. 19] — Cass., 22 janv. L883, Donandi, [S. 84.1.25, P. 84.1.38, D. 83.1.147, et le rapport de M. le conseiller BabiuetJ — Sic, Vincent et Penaud, v° Annexion . a. 347.
265. — En ce qui concerne l'enregistrement des actes antérieurs ou postérieurs à l'annexion, V. infrà, n. 293 et s.
1° Influence du changement de législation sur les simples expectatives.
266. — < » n doit observer qu'en celle matière le principe de ie m rétroactivité n'a pas plus d'étendue qu'en matière ordinaire. Aussi nos tribunaux ont-ils décidé notamment que le droit d'action du ministère public, relativement aux demandes en nullité de mariage soumises aux cours françaises, est réglé par la loi française et non par la loi sous l'empire de laquelle le mariage a été contracté. — Chambéry, 7 févr. 1885, Proc. gén. de Chambéry, Gaz. Pal., 85.1.703, Gaz. trib., 26, 30, 31 janv., 13 févr. 188n] — V. aussi Cass., 12 août 1867, Leblan de Castillan, S. 67. 1.447, P. 67.1187, D. 67.1.373]
267. — De même, il a été jugé que sous le régime de la loi sarde, l'incapacité pour la femme de cautionner sans autorisation de justice les engagements du mari constituait une loi relative au statut personnel, indépendante du régime matrimonial des époux, qu'en conséquence, cette incapacité a été abrogée par l'effet de la réunion de la Savoie à la France. — Chambéry, 19 aov. 1877, Duchesne, [S. 78.2.3, P. 78.85]— Sic, Selosse, p. 339. — V. aussi Cass.. 1er févr. lsiit, héritiers Chambaz, S. 64 1.223, P. 64.749, D. 64.1.423
268. — ... Que la femme mariée, avant l'annexion de la Savoie à la France, peut, au ni nui s, quand elle n'est pas mariée sous le régime dotal, subroger un créancierde son mari dans son hypothèque légale avec la seule autorisation de son mari et cela sans être tenue de remplir les formalités prescrites par les art. 2264 et 2263 de l'ancien Code civil sarde. — Chambéry, 19 qov. 1877, précité.
269. — ... Que, l'inscription prescrite pour la conservation du droit hypothécaire étant une formalité que peut supprimer la loi nouvelle, l'hypothèque légale de la femme, assujettie à l'inscription par le Code civil sarcle, s'est trouvée, depuis l'annexion, dispensée d'inscription par application de la loi française : et que
RiLpkktoiru. — Tome IV.
ap.
si, malgré la prescription de l'art. 2213, C. sarde, l'hypothèque légale n'a pas été inscrite dans les trois mois du jour où la loi lui
adonné naissa , elle prend datedujouroù les lois fram
dispensant l'hypothèque légale de l'inscription , onl été promulguéi - i i; Savoie Décr. 22 août 1860 . — Cass., 2 aoûl issu Lapemère, S. S2. 1.401, P. 82.1.1(106, 11. SI. 1.377, — Grenoble, 6 juill. 1882, précité. — V. sur cet arr.'t un article de M. l'avocat général Sarrut, .1. la Loi, 26 août 1882. — V. aussi Chambéry, 9 juill. 1877, sous Cass., 2 aoûl issu, précité.
270. — ... Que la prescription non encore accomplie ne confère aucun droit à celui au profit de qui elle court, el que les délais peuvent en être modifiés par l'introduction des lois du peuple annexant; — spécialement, qu'une succession ouverte sous l'empire de la loi sarde, qui limitait à cinq ans la prescription '\<^ droits pour les successions non déclarées, est tombée, si la prescription n'était pas t re acquise au moment de l'annexion, sous
l'application de la loi du 18 mai 1850 art. Il , qui a fixé ce délai à dix ans. — Trib. Saint-Julien, 5 août 1868, Sublet, S. 6H.2J 33, P. 6'.i.6oir _ Sir, Selosse, p. 276 et s.
271. — Cette solution nous parait seule conforme aux véritables principes. Toutefois, par un désir exagéré de se soustraire à tout reproche de rétroactivité, les tribunaux, imitant l'exemple des rédacteurs du Code civil art. 2281 , ont parfois réglé en matière civile les prescriptions commencées avant l'annexion par les seules lois alors en vigueur. — Chambéry, 3 juin 1863. — Trib. Annecy, 23 mai 1885, Cursillat, [J. le Droit, s oct. 1883]— V. aussi Cass., 29 avr. 1808, Ruscône, S. et P. chr.]_ — Rouquier, Reu. prat., t. Il année 1861), p. 66 et s.
272. — Les formes prescrites pour la surenchère sont celle de la loi alors en vigueur, bien que l'adjudication ait eu lieu sous l'empire 'rime loi différente. — Cass., lo mars 1862 Donat-Cattin, [S. 63.1 80, I1. 63.628! — Chambéry, 27 nov. 1860, Donat-Cattin, [S. 61 2.408, P. 61.1042 — 11 en est, toutefois, différemment pour le délai et le taux minimum de la surenchère. — Mêmes arrêts.
2" Influence du changement de législation au point de vue 'lu respect des 'Imit* acquis.
.273. — Beaucoup plus nombreuses sont les décisions judiciaires dans lesquelles ou a maintenu l'application des lois anciennes. Jugé, que les conditions de validité d'un mariage sont déterminées par la loi en vigueur au moment où le mariage a ete célébré. — Les mariages célébrés sous l'empire de la loi sarde peuvent donc être attaqués à raison de l'affinité illicite au premier degré entre les deux conjoints (C. civ. albertin, art. 108). Comme en pareille matière, au vu de la nature et de l'objet du litige, la preuve des faits se rattache par un lien direct au fond même du droit, l'admissibilité du mode de preuve doit être appréciée en conformité de la législation en vigueur au moment où s'est formé l'acte dont la validité est contestée. — Chambéry, 7 févr. 1883, précité.
. 274. — D'après la loi sarde, la légitimation était encore possible après le mariage des père et mère art. 176); il en est différemment dans la législation française art. 331, C. civ.); des époux unis sous l'empire de la loi sarde ont-ils conservé après l'annexion la faculté de légitimer leurs enfants naturels? L'affiçmative est généralement admise. — E. Lehr, Cas de conflit de législation en matière de légitimation d'un enfant naturel J. dr. intern. priv., année 1883, p. 147 et s.); Duguil, Du conflit des lois en matière de filiation (J. dr. intern. priv., année issu, p.
Y. aussi Selosse, p
275. — Il a été décidé qu'un testament, régulier d'après la législation en vigueur lors du décès du testateur, n'est fias valable s'il est irrégulier ou incomplet d'après la législation sous l'empire de laquelle il a été'fait. Spécialement, au "cas d'un testament secret fait sous l'empire de la loi sarde, mais non suivi d'un dépôt par le testateur dans les minutes d'un notaire, la circonstance que le testateur est décédé depuis l'annexion de la Savoie à la France ne suffit pas pour donner à ce testament la valeur et les effets d'un testament olographe. — Cass., 19 févr. 1867, Maistre , [S. 67.1.162, P. 67.383, D. 67.1.391 1 — Chambéry, 7 juin 1863, Dupont, [S. 63.2.349, P. 63.1242] — V. aussi, en matière de donation, Trêves, 10 déc. 1806, Phelipeaux, [S. et P. chr.] —Chambéry, 20 janv. 1872, Romoblet, fS. 72.2.123, P. 72.608]
276. — Il y a lieu également de faire application des disposi-
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il un par une
lu i odi oii • • teslameul rail a Nice en 1850 ls sardes,
pei sonne ipp n i tianl à la même nationalité el dont la succession s'i si ouverte da ille avant l'annexion. Unsi,
ible la con liti mp i ée par le te: ateu uxl igal lin di
ne pas se marier sans le consentement de h ut mère veuve. — . 32 janv. 1883, Donandi, S. 84.1.25, P. 84.1.38, D. 83.1.
i ,. \ . il -.. 16 mars 1880, I aud, D. 80.1.201, J.
Dr. intern. priv., 80.195, Gaz. trib., 18 mars 1880] — Colmar, 121, Mullcr. S. et P. chr.
277. \ lu principe de non rétroactivité et de celui de l'i lulabilité des conventions matrimoniales, les relations pécuniaires des époux, mariés avant l'annexion, doivent être régies comme si les lois anciennes étaient restées en vi-
: : avr. L823, Laurent, S. el P. chr.] — Bruxel-
l812,Mineur, S. et P. chr. Sic, Merlin, Quest. de
c,§ |, ii. i et v° Franc alleu, § 1. —
\ aussi Cass., 12 juin 1874, [kelheimer, S. 78.1.45, P. 78.72
_ i . 22 nov. 1886, Gaz. trib., 23déc. 1886
278. C'est aussi à ces lois qu'il faut recourir pour déterles • ffets d'une séparation de biens l'une séparation
rps pn acée après la réunion à la France mais intervenue
,i l'égard de mariages antérieurement contractés. — Cass., 14 juill. 1863, Barrai, S. 63.1.333, P. 63.952, D. 63.1.41] - 'Ghambéry, I9juin 1861, Yvrond, S. 62.2.169, P. 62.653, D. 62. 5.86 ; — 28 févr. 1862, Barrai. S. 63.2.77, lJ. 63.614]; — 20 juin 1869, Vernex, [S. 70.2.79.P. 70.426, D. 6.9.2.144] — Sic,
L'hypothèque légale de la femme sarde a cons
après l'annexion de la Savoie à laFrance, sa nature première
et ses effets; et si cette hypothèque avait été, par contrat de
ige, restreinte à un immeuble appartenant au beau-père
du mari conformément à l'art. 2264, C. sarde, elle a pu, même
l'annexion, et dans le cas où le partage de la succession du beau-père a [ail tomber l'immeuble dans le lot d'un héritier
que le mari, être reportée, par jugement, sur d'autres im-
:s du mari, conformément à l'art. 1936, C. sarde. L'hypothèque, ainsi transportée par jugement postérieurement à . n'a pas le caractère d'une hypothèque judiciaire, mais conserve son caractère d'hypothèque légale avec le rang que lui attribuait la législation sarde. — Grenoble, 6 juill. 1882, Chapelle-Reffet, S. 84.2.209, P. 84.1.112 et la note de M. Labbé, D. 83.2.89 — V. un article de M. l'avocat général Sarrut, J. la Loi, 26 août 1882.— Cass.,2aoûl 1880, Chapelle-Reffet, [S. 82. 1.401, P. 82.1.1006, D. 81.1.377 —V. aussi Chambéry, 9 juill. 1877. - V. sur d'autres difficultés relatives aux hypothèques : Cass., 23 mai 1883, Y" Davioud', [S. 83.1.397, P. 83.1.1016, D. 83.1.381 —Chambéry, 12 juin 1865, Chambat, S. 65.2.268, P. 65.1030
280. — Lorsqu'un ordre a été ouverl sous l'empire du Code mais que la collocation d'un créancier garanti par une
hypothèque générale a eu lieu, après l'annexion de la Savoie à ■ i ■•■. Ii créancier à hypothèque spéciale, postérieur en rang, ne peut pas invoquer la subrogation que l'art. 2350 du Code sarde établissait à son proOt sur les autres immeubles du débiteur. — Cass., 12 mars 1878, Perrin, S. 81.1.71, P. 81.1.150, li. 78.1.273] — La question se réduisait au point de savoir à quel moment le créancier à hypothèque spéciale avait obtenu un droit acquis à la subrogation; la Cour de cassation a placé c moment a l'époque de la collocation; on peut se demander s'il n'eui pas été préférable de choisir à cet effet l'instant où la a . i était née.
281. — La faculté de plaider r 'connue, en l'absence du conseil île discipline, par un tribunal îles pays annexés, constitue un droit acquis au profit de la personne qui a obtenu celte autorisation; si donc, après l'annexion et l'organisation d'un conseil de discipline, cette même personne n'est pas inscrite, cette
équivaut à une radiation et lui enlevé un droit acquis; la voie de l'appel lui est donc ouverte. — Cass., 3 juill, 1861, e de Nice, IS. 61.1.594, P. 61.662] — V. cependant supra, n. 199.
282. — Le décret du 17 nov. 1800, en étendant pour l'avenir a li Savoie el i l'arrondissement de Nice, les dispositions des lois françaises n iux établissements insalubres , dangereux nu incommodes, a décidé que ceux de ces établissements
ictivité • Linueraient à être exploités librement
[art. 2, S. Lots annotées, année 1860, p. 125, P. Lois, décrets,
etc., année 1860, p. 214). - Cas-., il févr. IS77, Déchazal , [D. 79.1.46 ; - 20 nov. issu. Min. publ., [D. 81.1.141|
283. — Lorsqu'un Etat étend ses 1ms à des provinces nouvelles, ses auteurs peuvent v faire respecter leurs droits, mais
re n'avaient-ils pas joui auparavant de cette protection i !,i us ces pays : ce fait se produisit lors île l'annexion de la Belgique à la France sous la lro République (1793). Les éditeurs de
mtrée ne pouvaient évidemment pas être poursuivis pour «les faits de contrefaçon antérieurs à 1793; de même, les livres qui, par la vertu de l'annexion, se trouvèrent transportés en France n'auraient pu être considérés comme introduits au sens de la loi pénale en supposant que la loi française, alors en vigueur, contint une disposition analogue a celle de l'art. 420, C. pén. (V. Darras, n. 388). Mais ces éditeurs allaient-ils donc pouvoir écouler librement leurs exemplaires? Certains auteurs le pensèrent ainsi , mais tel ne l'utpas l'avis de la jurisprudence. — \- Cons. d'Rt.., 12 août 1807, [S. et P. Lois annotées, I" série, p. 750; —Cass., 29 therm. an XI, Ve Buff S. el P. chr.];
— 29 frim. an XIV, Vahlen, S. et P. chr.] — Cour de justice criminelle du Nord, lu nov. 1806, Florian, Merlin, [Quest de dr., i Contrefaçon, §§ 6-11] — Sic, Darras, n. 388; Pouillet, n. 196.
— V. aussi Cabouat, p. 235 el s.;Fauchille, Dess. de fabr., p. 317.
284. — Cette jurisprudence peut avoir pour résultat de causer aux libraires établis sur les territoires cédés de grandes perles d'argent : aussi, pour les éviter autant que possible, tout en respectant d'ailleurs les droits des auteurs, a-t-on pris l'habitude d'édicter, dans les traités d'annexion ou dans des décrets postérieurs, certaines dispositions transitoires. — Y. pour la réunion de la Hollande , Décr. 2(.i déc. 1810, S. et P. Loin annotées, 1" ->Ti'\ p. 839]; — pour celles des départements hanséatiques de la Toscane et des Etats romains 321', 2',)'' et 30e divisions, militaires), Décr. 24 août 1811 ; — pour celle de l'Algérie, l'arrêt du 1 1 août 1845 : — pour celle de la Savoie et de l'arrondissement de Nice, Décr. 2 juill. 1860, art. 4, [S. Lois annotées, année 1860, p. 52, P. Lois, décrets, etc., année 1800, p. 88] — V. Darras, n. 388; Locré, t. 9, p. 12.
285. — D'après les législations alors eu vigueur, un jugement était définitif; à la suite, d'une annexion, le tribunal qui !>■ rendit se trouve transporté clans un pays où un recours aurai! été possibl ntre lui. Notre jurisprudence a décidé que ce
jugement conservait son caractère primordial. — Cass., 21 Irui'l. au IX, Delai/.ette, 'S. et P. chr.] — Sic, Merlin, Quest. de dr., v" Cassation, i 2; Selosse, p. 247 et s. — V. aussi Cass., 2 janv. 1800, Rivet, S. 66.1.82, P. 66.82]
280. — A l'inverse, les jugements qui, au moment de l'annexion , étaienl susceptibles d'appel ou de cassation, devront rester, après cette époque, sujets à ces deux voies de recours, alors même que. d'après les règles de la procédure admise dans le pays annexant, ils devraient être considérés comme rendus en dernier ressort. — Cass.. :t août 1812, Destel, S. et P. chr.1
— Sic, Selosse, p. 248. — V. aussi Cass., 13 févr. lso;>, communesd'Eza el de Trinité-Victor, S. 65.1.122, P. 65.270]
287. — Il se peut, au contraire, que le jugement jadis rendu dans les provinces annexées soit passible de la même voie de recours d'après les deux législations; par application du principe de rétroactivité, pour déterminer les délais et les déchéanc s auxquels cette voie de recours esl exposée, il y aura lieu de consulter la loi sous l'empire dé laquelle celle dérision judiciaire est intervenue ; toutefois, on devra se référer aux lois du pays annexant pour ce qui est Ar> formalités. — Cass., 5 nov. 1802, Coutaz, S. 63.1.28, D. 02. 1.453 — S,r, Selosse, p. 228 et s.
288. —Le passage d'une législation à une autre soulève, en matière criminelle, des questions tranchées depuis longtemps; au cas d'annexion, les tribunaux se sont bornés à appliquer ces solutions aujourd'hui incontestées: c'est ainsi qu'un acte ne peut être poursuivi qu ' s'il est répréhensi'ole d'après les deux lois qui si' sonl su îcé lé. — Cass., 1er therm. an XII , Burla ido, s. et P. .lu. ' ; — 28 mars 1861, Veuillen, [S. oi. 1.1017, P. 61.805 — Sic, Cabouat, p. 282 et s.; Selosse, p. 265 et s.
28!). — C'est ainsi également qu'une circonstance aggravante, ne peut être relevée contre l'inculpé que si elle est admise, el dans les termes où elle est admise, par la législation la plus douce. — Cass., i janv. 1861, Ailloud , [S. 61.1.665, P. 61.534, 1). 01. 1.141 —Sic, Cabouat, p. 284 et s.
200. — C'est ainsi encore que si les peines ne sonl pas les mêmes dans chacune des deux lois, les juges ne peuvent appliquer que la plus favorable au coupable. — Cass., 15 mars 1810.
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Fabry, S. et P. chrJ — Sic, Blanche, t. 1, n. 29; Cabouat, p. 286; S - ■ . 273.
291. — Jugé aussi que les crimes et délits antérieurs à l'anaexion d'un pays étranger à la France doivent être frapp peines prévues par la législation sous laquelle ils ont été commis, alors même que ces peines ne ligurent pas dans le pénal français, si d'ailleurs elles sont plus douces que celles appliquées au même fait par la loi française et si, en outre, elles De sont pas incompatibles dans leur exécution avec le système pénal de France. Telle est la peine de la relégalion appliquée par i le erim. de Savoie de 1859 à la i de viol.— Cass., 14 nov. IS08, Fontaine. S. 69.1.333, P. 09. 81t. D. 69.1.310 Cour d'assises de la Haute-Savon . 1 1 mars 1868, Fontaine. — Sic, Cabouat, p. 287 et s.: Selosse, p. 274 et s.
1292. — A l'égard des crimes commis avant l'annexion el dont la poursuite a lieu après cet événement, il reste à se demander par quel laps de temps l'action publique sera prescrite: .à la différence rie ce qui a lieu en matière civile (V. suprà, n. 271 . il semble préférable, au cas de conflit des deux législations en présence, de se référer à celle promulguée en dernier lieu: la prescription en matière pénale n'a pas été établie dans l'intérêt upable, mais elle s'appuie sur le désir de ne pas renoule trouble que le crime a fait naître et que le silence a pu apaiser. — Cass., 2'.t avr. 1808, Ruscone, [S. et P. chr.j — Y. uat, p. 293; Selosse, p. 270 et s.
ENREGISTREMENT ET TIMBRE
293. — En vertu de la loi de frimaire au VII étaient exemplede l'enregistrement les actes passés dans les pays annex ayant acquis date certaine suivant les lois de ces Etats (art. 70,
294. — A différentes époques, il est intervenu des décisions ministérielles qui ont éclairé et appliqué cette disposition. — V. Cire, min., 17 juin IS33, [S. 35.2.496] — Cire, min., lOmai [865, S. 66.2.131; — V. aussi Cass., 26 déc. 1863, Enre_< ment,~;S. 66. !.*<>, P. 66.178
295. — Depuis, l'annexion de la Savoie et du comté île Nice, et le démembrement de l'Alsace-Lorraine ont nécessité, ù deux points de vue différents, l'application des principes admis en matière fiscale, au cas d'annexion OU de démembrement du territoire. De ce qui a été décidé dans ces deux hypothèse.; spéciales, on peut déduire les solutions de principe qu'il importe de faire prévaloir en thèse générale.
Section 1 .
Annexion de la Savoie et du conilé de ?»ice.
296. — Lors de l'annexion de la Savoie et du comté de Nice à la France, un premier décret du 13 juin 1800 avait maintenu, jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné, la formalité el les droits d'insinuation dans les pays annexés.
297. — Et il avait été décide, à titre de mesure transitoire, que les actes passés en France, qui étaient de nature à être insinués dans les pays annexés, seraient enregistrés au droit fixe, tant que la législation sarde serait en vigueur dans ces
s; ce dmit fixe était indépendant du droit d'insinuation. — Dec. min. lin., 2:i juill. 1860 Inst. gén., n. 2179).
298. — C'est à partir du 1er nov. 1800 seulement, que l'on a appliqué dans les départements de la Savoie et de la Haute- Savoie, et dans la partie du département des Alpes-Maritimes devenue française, les lois, ordonnances et décrets concernant le domaine de l'État, les droits d'enregistrement, de greffe et d'hy-
que, et, en général, tous autres objets faisant partie des attributions de l'administration de l'enregistrement et di maines Déer. 17 oct. 1800. art. 1).
299. — Il n'y a eu d'exception qu'en ce qui concerne les hypothèques, l'exécution des dispositions de la loi du 23 mars
sur la transcription hypothécaire ayant été ajournée au 1" juill. 1801 Même décret,' art. 2 .
300. — A partir du 1e' nov. 1860, les formalités de l'insinua-
tion n'ont donc plus été remplies dans les pays devenus français
par suite de l'annexion et tous les actes ou mutations
à l'enregistrement ou au timbre . quelle que lui leur dati .
amis au timbre d'après les lois en vigueur au nn.ii. la formalité était requise. — V. Inst. gén., n. 21 v..
Section II.
Démembrement de l'Alsaee-Lorraine.
s 1. Actfs i't mutations antérieurs a fan
301. — Pour tout acte passé en Alsace-Lorraine et enr. _ avant l'annexion de ce pays à l'Allemagne, le Trésor français se trouvant ■ îsé, la production de cet acte en France ne peut donner lieu à une nouvelle formalité, lorsqu'il porte la mention de l'acquit des droits. — V. Déc. min. fin., 6 juin 1871 [J. enreg., n. 5915 .
302. — Quant aux actes passés en Alsace-Lorraine avant l'annexion, et qui n'avaient pas été soumis à la formalité avant la cession de ces provinces à l'Allemagne, le lieu el les conditions d'exigibilité varient suivant la nature des actes et suivant les conventions qu'ils constatent : un acte sous signature privée, qui ne renferme aucune convention assujettie à l'ei trement dans un délai déterminé, doit être enregistré, lorsqu'il est présenté volontairement à la formalité en France, d'après les lois en vigueur au moment de cet enregistrement et comme s'il était un acte passé à l'étranger. La date des actes sous signature privée n'est pas opposable, en effet, à l'administration, en matière d'enregistrement; le droit ne s'ouvre que du jour où l'acte est présenté volontairement à la formalité; peu importe, des lors, la date de l'acte. — V. suprà, v Acte sous signatun privée, n. 378.
303. — Remarquons que, par une singulière anomalie de la loi, la date de l'acte, qui est sans valeur au point de vue de l'enregistrement, fait foi en matière de timbre, et qu'à notre avis, le receveur français auquel on présenterait un acte sous signature privée, dressé en Alsace-Lorraine antérieurement h l'annexion, el en contravention aux lois sur le timbre, fondé à exiger le paiement des di s amendes encourues suivant les lois en vigueur à la date de cet acte. — V. suprà . v° Arte sous signature privée, n. 442 et s.
30S. — Les partages sans soulte, passés antérieurement a l'annexion, et portant sur des biens restés français et sur d'autres situés en Alsace-Lorraine, ne sont pas soumis aux i _ formulées pour les partages de biens français et étrangers: ils doivent être considérés comme ne comprenant que des biens français parce que les immeubles situés en Alsace-Lorraine ont acquitté, avant la cession de ces provinces, le droit de mutation ces dont ils étaient passibles. Mais, d'un autre côté, ils sont faits sans soulte, et n'étant pas, dès lors, sujets a l'enregistrement dans un délai déterminé, ils tombent sous L'applii de la loi en vigueur au moment de leur enregistrement et sont passibles du droit gradué sur la valeur totale des biens pa sans distraction. — Sol. mai 1872: fiel. 13 août 1872; Sol. I ^72. août 1871), oct. 1874, déc. 1874 Dicl. enreg., v° Etranger, n. 363 .
305. — Pour les actes sous signature privée dont l'enr trement est obligatoire dans un délai déterminé, les conditions
- Iroits nous paraissent subordonnées aux vendons qu'ils renferment : si les biens dont la mutation est constatée sont situés en Alsace-Lorraine, le droit de mutation s'est ouvert dès le jour de cette mutation, car dès celte époque il formait une créance active du Trésor français; cette créance dont le lieu d'exigibilité était indéterminé, puisque l'acte. Lien que passé en Alsace-Lorraine, pouvait être enregistré dans tout le reste du territoire français, nous parait cependant dépendre plus particulièrement du bureau de la situation des biens, car c'est le receveur de ce bureau qui, seul, en cas de non enregistrement dans le délai, avait qualité pour poursuivre. La créance serait donc située en Alsace-Lorraine et ferait partie des droits actifs cédés par la France à l'Allemagne. Ce serait aux veurs allemands à exiger les droits de mutation, et si Tactprésenté volontairement à la formalité en France, il ne serait dû que le droit fixé pour les transmissions de biens situés à l'étranger.
ANNEXION ET DÉMEMBREMENT DE TERRITOIRE. — Chap. Kl.
:((»(». Au contraire, si les biens transmis sont situés dans v .lu terril , l'enregistrement el
p tvant avoir lieu dans tous les bureaux indistincte-
: pas ouverte plus spéciale -
au profil i ux d'Alsace-Lorraine que des autres
ité, si nous admettons que i des biens situés en Alsace-
: i t,t acquis au Ti admettre
que l^s droits de mutatioi sonl 'lus h
la France lors même que l'acte aurait été passé en Alsace-Lorraine.
:$OT. - L'acte qui constate les mutations de biens français . :i pays cédé depuis à l'Allemagne , n'est 'loue pas assujetti à l'enregistrement en Alsace-Lorraine , mais en nt . et' les droil - sont ceux 'lus sur
|es i,,, , ,i,. biens français. Quanl au délai d'enregistre-
ment, il semble que l'acte ayant été passe sur le territoire français, , lit être 'que .le I i fois l'équité n'a pu conduire à le porter à six mois comme pour les actes passés à l'étranger. Cette dernière question n'a plus, du reste, qu'un intérêt rétrospectif.
;{()8. — Enfin, pour les actes publics passés avant l'annexion. mais non enregistrés avant le 2 mars 1871, que le délai lut. ou non, expiré armement de l'annexion, les droits étaient dus dès le jourde la signature 'le l'acte, et ils constituaient eu réalité
■éance à terme du Trésor contre les parties contrai"
Or, d'après le traité de paix, les protocoles n. 1 et 6 des confé-
■ de Francfort, en date des 6 juill. t 26 sept. 1871, el
l'exp, - tifs du projet de loi portant approbation de la
convention additionnelle du H déc. 1871 , l'Allemagne a été
substituée à tous les droits actifs et passifs de la France dans
les provinces annexées. 11 n'est pas douteux que les droits d'en-
rement, dont l'exigibilité seule était en suspens, necons-
■ its actifs cédés a l'Allemagne. C'est donc dans
les bureaux allemands que ces actes ont dû être enregistrés, et les
urs français n'ont pas été fondés ni à en exiger l'enregis-
ii. ni. en cas de présentation à la formalité, à les traiter
autrement que des actes étrangers.
:tO!>. — Nous croyons que c'est à bon droit qu'on a pu déclarer celle règle applicable même au «as où l'acte public constatai! la transmission de biens restés français, car la cession des livrer, consentie par la France à l'Allemagne a eu pour etl'et de libérer en réalité le contribuable à Au Trésor français pour le constituer débiteur du Trésor ind Dans l'espèce, la situation de la créance n'était pas rminée, elle était au lieu de la rési li 'officier pu-
blic qui avait rédige l'acte, et elle devait être payée au bureau dépendait cet officier public. Le contribuable n'avait donc pas la faculté de se libérer dans un bureau français, il était tenu d'opérer le versement des droits de mutation dans les bureaux allemands; il eût été souverainement injuste de I.- forcer à lire en France, dans les six mois, une déclaration de la mutation, et à acquitter une seconde fois les droits proportionnels. — V. . 30 août 1864, Barjaud. S. 64.1.464, 1'. 64.1204, D. 64.1. 350, j.enreg., n. 17916, Garnier, Rép.pér., n. 1949
La cession de ses droits actifs et passifs en Alsace
par la France à l'Allemagne, a eu d'autres conséquences : lorsque dans un acte ou un jugement français posai! traite de paix de 1871. se trouvait la preuve de la ion d'un crédit ouvert par acte authentique en Alsace- Lorraine, le droil proportionnel ne put devenir, par ci- fait, exin France, le Trésor allemand ayant seul qualité pour redroits en suspens et non payés antérieurement au 2 mars 1X71 dans les pays annexés. — Sol. 13 juin 1 870 Dict. enreg., v Etranger, n. 364 .
311. — l'ar une juste réciprocité, il a été jugé que c'était au Trésor allemand qu'il appartenait d'opérer les restitutions de il roi t s indûment perçus antérieurement au 2 mars 1^71 . dans les bureaux actuellement incorporés à l'Allemagne. — Dec. min. fin.. 16 avr. 1872 Sol. 19 juin 1872 .
.'512. — Jugé que la restitution des droits d'enregistrement
perçus indûment avant l'annexion de l'Alsace-Lorraine à l'AUe-
; . dans les bureaux dont les territoires annexés formaienl
conscriptions, peut être poursuivie contre l'administration
allemande devant le tribunal allemand dans le ressort duquel
eption a - Trib. sup. de comm. de Leipzig,
1™ mai Ix7i, Direction impériale allemande, I». 75.2.153, Gar-
nier, Rép. pér.,a.rl. 3825 — V. cep. Trib. Saint-Dié, Il déc. 187 I, Garnier, Rép. pér., a. 382 i
313. — Ce que nous avons dil suprà, n. 308 et s. pour les actes
public-, est applicable aux mutations par décès qui se sont ou- Lorraine intérieurement à l'annexion et donl ivai ni pas icquittés avant le 2 mars IS7I . Le
paiement effectué postérieurement a cette date dans les bureaux allemands a eu pour résultat de libérer les contribuables non seulement vis-à-vis du Trésor allemand mais même vis-à-vis du Trésor français, puisque ce dernier a transmis tous ses droits actifs à l'administration allemande. Cette règle n'a pas pu recevoir d'exception même dans le cas où la succession comprenait des valeurs françaises. — Déc. min. lin.. 31 août et 27 oct. 1x71 .1. enreg., n. 18997-2", Garnier, Rép. pér., n. 3109).
314. — Décidé, en conséquence, que le transfert des valeurs mobilières françaises, dépendant de ces successions, peut être opéré au vu des certificats émanant de l'administration allemande et constatant le paiement fait entre ses mains. — Mêmes
-ions.
315. — Afin de faciliter le transfert et la mutation des rentes sur l'Etat français dépendant de successions ouvertes en Alsace-Lorraine, antérieurement à la cession à l'Allemagne , l'administration française a même renoncé à exiger, à l'avenir, le certificat de paiement prescrit par la loi 8 juill. 1852 et qui aurait dû être délivré par les agents allemands. — Dec. min. fin., 30 déc. 1873, S. 7;;. 2. 27, P. 75.112, Garnier, Rép. pér., a. 3940
316. — Cette exception a été étendue a toutes les valeurs mobilières françaises dépendant de successions ouverte- en Alsace-Lorraine antérieurement au 2 mars 1871 ; le transfert gratuit peut en être opéré par toutes les sociétés françaises sans justification Au paiement du droit de succession. — Déc. min. fin., 6 avr. 1876, Garnier, Rép. pér., n. t495-32
317. — Cependant, comme avant les conférences de Francfort, qui ont admis le principe de la substitution de l'Allemagne aux droits actifs et passifs de la France, il n'était pas certain que ces droits appartinssent définitivement au Trésor allemand, la régie avait décidé que les Alsaciens-Lorrains, qui étaient venus se fixer en France pourraient faire la déclaration des ouvertes en Alsace-Lorraine antérieurement à l'annexion soit au bureau de leur résidence, soit à Paris au bureau ebargé de recevoir les successions d'étrangers, soit dans les bureaux des grandes villes et notamment à Besancon pour la Franche-Comté et a Belforl Sol. 20 nov. 1871, 20 nov. 1X72 et lu juin 1873 . Ces décisions, dont quelques-unes sont postérieures aux conférences de Francfort ne paraissent pas devoir être suivies, surtout depuis que les droits du Trésor allemand ont été consacrés par le traité de paix.
318. — Dans tons les cas, si la personne dont la succession s'était ouverte avant l'annexion avait son domicile en France, il y aurait eu lieu de scinder le paiement des droits et de déclarer en Alsace-Lorraine les immeubles et les meubles meublants situés dans cette province, tandis que les créances et autres biens meubles incorporels, tels que des prorata de fermage, auraient dû faire l'objet d'une déclaration en France, au Dureau du domicile du défunt. — Sol. 30 sept. 187! i Dict . enreg., v" Etranger, n. :>t>l .
319. — Par le même motif, il y aurait lieu île déclarer au bureau du domicile en France les prix de ventes d'immeubles situés en Alsace-Lorraine. — .Même sol.
320. — Les baux emphytéotiques sont considérés comme immeubles et doivent être déclarés au bureau de l'arrondissement dans lequel sont situés les biens affermés. — .Même sol.
s. 2. Actes et mutations posl •'* tirs à l'annexion.
321. — Il n'est pas contesté que tous les actes pas- Alsace-Lorraine p i-térieurement à l'annexion de ce pays à l'Allemagne, sont des actes passés en pays étranger et que la production de ces actes en France doit donner ouvertun droits ordinaires, lors même qu'ils auraient été soumis à la formalité dans les pays annexés. — V. Dec. min. fin., 6 juin |x|7
.1. enreg.. n. 5915 . — Cass., 20 mai 1830, d'Heguerty. S. el P. chr., Inst. gén., n. 1336, § i
J522. — Quant aux successions ouvertes en Alsace-Lorraine
depuis le 2 mars 1871, elles doivent être considérées comme des
successions d'étrangers. Mais si elles comprennent des valeurs
lises, elles doivent acquitter en France les droits
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de mutation sur ces valeurs, lors même qu'un pareil droit aurait été versé au Trésor allemand. Le transfert rie ces valeurs ne peul avoir lieu que sur la production du certificat de paiement de droits délivré par l'administration Iran. aise. — Dec. min. lin., 31 août et. 27 oct. 1871 J. enreg., n. 18997-2»; Gar lier, Rép. pér., n. 3409). — Dec. min. fin., 30 déc. 1873.
323. — Toutefois il y a lieu, lors du décès d'une personne, arrivé en Alsace-Lorraine depuis l'annexion, de déduire des valeurs françaises composant la communauté d'entre elleel son conjoint survivant, les reprises de l'un ou de l'autre des époux qui ont pour origine la transmission ou l'aliénation de biens situés dans la partie de la France devenue allemande et à raison desquels un droit de mutation a été acquitté au Trésor tramais. Seulement lorsqu'il s'agit de reprises à exercer par l'époux survivant, il importe d'exiger les justifications nécessaires pour sauvegarder les intérêts du Trésor. — Sol. 3 nov. 1875 (Dict. enreg., v° Etranger, n. 2:;:s et 362).
324. — Le français qui gère un établissement de commerce en Alsace-Lorraine, ne perd point pour cela sa nationalité, alors surtout qu'il a conservé son domicile en France, qu'il est inscrit sur les listes électorales traie-aises et que, dans un acte public, il s'est déclaré domicilié en France. En conséquence, même s'il vient à décéder eu Alsace-Lorraine, toutes les valeurs mobilières dépendant de sa succession et notamment ses parts dans la société exploitée en Alsace-Lorraine doivent être déclarées au bureau du domicile conservé en France. — Trib. Reims, 30 mai- L878, Gaud, [J. enreg., n. 2086.Ï'
s, 3. Relations internationales.
325. — D'après une convention du 4 nov. 1872, les expéditions des actes de l'état civil demandées par les autorités françaises et délivrées en Alsace-Lorraine ou demandées par les autorités d'Alsace-Lorraine et délivrées en France, ont été exemptées du timbre pendant cinq ans. Cette convention était renouvelable île plein droit si aucune des deux parties ne notifiait son intention contraire trois mois avant l'expiration du terme fixé. Elle ne parait pas avoir été dénoncée depuis ^Déer. S nov. 1872 .
326. — Les expéditions en forme exécutoire des jugements de disparition , les procurations notariées et les certilicats de propriété produits soit en France, soit en Alsace-Lorraine par les ayants-cause, pour justifier leurs droits aux primes d'encouragement et de remplacement encore dues par la caisse de la dotation de l'armée à d'anciens militaires Alsaciens-Lorrains, disparus pendant le cours de la guerre de 1870-71, ont été réciproquement affranchis de tous frais et formalités de timbre et d'enregistrement (Dec. de la commission franco-allemande de liquidation, 21 déc. 187a, Décr. 30 avr. 1870).
ANNONCES JUDICIAIRES ET LÉGALES
Législation.
C. proc. civ., art 646, 696; — Décr. organique 17 févr. ls.'iL» [sur la prenne), art. 23; — Décr. 28 déc. 1870 relatif aux annonces judiciaires et légales); — L. 29 juill. 1881 [sur la presse . art. 68.
Bibliographie.
Barbier, Code expliqué de la presse, t. 1, n. 155. — Bioche, Dictionnaire des juges de paix, v" Affiche; — Dictionnaire de procédure civile et commerciale, v Affiche. — Block, Dictionnaire de l'administration française, vls Affiche, Annonces. — Bories et Bonassies, Dictionnaire prutijur tir lu presse, vn Affiche. — Bost, Encyclopédie des justices de paix, v- Affiche, Annonces. — Celle/, et Le Senne, Loi de I88i sur la presse, p. 13, 55, 86 et s.. 90, 93, 96, 97. 100 et s., 110. — Deffaux et Billequin, Encyclopédie des huissiers, v- Affiche, Presse, Saisie immobilière. — Devilleneuve, Massé et Dutruc, Dictionnaire <lu contentieux commercial et industriel, v° Affiche. — Dictionnaire des droits d'enregistrement, de timbre, de greffe et d'hypothèques, v° Affiche. — Dutruc, Explication pratique de la loi du 29 juill. ISSI sur la presse, n. 07, 73, Sri et s. — Fabreguettes, Traité des infrac-
tions de la parole, de l'écriture et de la pi ■ sse, t . I . n. 2.;.'i et s., p. 141 et s. — Fessard, Dictionnaire •/< l'enregistrement et des domaines, v° Affiche. — Garnier, Répertoire général et raisonm de l'enregistrement, v Affiche. — Jay, Dictionnaire général et raisonné des justices de paix, v° Affiche. — Merlin, Répert are . v Afficht : — Questions de droit . v" Affiche. — Picard et d'Hoffschmidt, Pandectes belges, v" Annonce. — Rolland de Villargues, Répertoire de la jurisprudence du notariat, v° Annonces légales et judiciaires] - Code des lois de la presse, art. 23, Décr. 17 févr. 1852. — Rousseau et Laisney, Dictionnaire théorique et pratique de procédure civile, commerciale, criminelle et administrative, v" Annonces judiciaires et légales. — Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, industriel et maritimt . v° Affiche. — Vaudoré, Le droit civil usuel des juges de paix, v° Affiche.
Les annonces judiciaires et la loi rude par le corps législatif, par Brolles : Revue critique, t. 37. p. 470. — Delà désignation des journaux appelés à recevoir 1rs annonces judiciaires , par Ballot: Revue pratique, t. 11. p. 343. — IL, par Grand : Revue pratique, t. 15, p. 181. -- L'insertion prescrite pur finis du conseil d'Etat du 9 mai 1807, pour la purge '1rs hypothèques légales, doit-elle être faite dans /> journal dt signé pur le nom el art. <i!)ii. C. proc. civ.? Les trois publications exigées pur l'ancien Code de procédure pour parvenir à la vente sur saisir des rentes constituées sont-elles supprimées par la loi nouvelle? L'art. GAG est-il remplacé par l'art. G9G nouveau, l'art. 6&7 par l'art. G99 nouveau? J. de proc. civ. et comm., année 1841, t. 7, p. 329. — Les insertions légales concernant un arrondissement où H y n 'les journaux , fuites dans un journal du département désigné pur û préfet /mur 1rs annonces judiciaires de tout le département , sont-elles régulières? Les insertions pour extrait ordonnées par un préfet en dehors des publications légales, '/uns un autre journal que celui qui a reçu ces dernières, sont-elles obligatoires et doivent-elles entrer en taxe? par Philbert : J. de proc. civ. et comm., année 1800, t. 20, p. .'i. — Annonces légales; taxe '1rs placards, par Laisney : Rousseau et Laisney, Rec. de proc, année ISS4, t. .'i, p. 337.
Index alphabétique.
Abrogation, 17.
Absence, 50, '■'•.
Abus de pouvoir. — V. Excès de
pouvoir.
Acceptation . 120 el 121.
el s., 31 et s
Arrêtés réglementaires, 28, 33 el
Arrondissement, 8. 12, 27. 30 et s. Arrondissement chef-lieu de l'V
Assemblée générale, 48, 50.
Assignation, 103, 105, 107.
Assistance judiciaire, 90 et 91.
Autorisation de justice, 122.
Autorisation maritale, 122.
Autorité administrative, tu.
Autorité judiciaire, III, 20 et s.
33 et 34.
Avoué. 53 ei :,',.
Belgique, 1* et s.
Bénéfice d'inventaire . 120 et
Bénéfice de discussion , 113.
Bulletin des lois. 50.
Bulletin officiel, 12.
Cahier des charges, 12.
Canada , 04 et s.
Censure. 52.
Cession de biens, 113.
Changement de nom , on. 93.
Citation , 08 et 09.
Commandement, 53.
Commission départementale. 11.
Commune chef-lien de , 12.
Compétence , 26, 27. 32 et s.
Conclusions . 6 . 110.
Concordat. 110.
Conseil d'Etat, 32.
Conseil général, 11.
Conseil judiciaire, lin. Consignation, 103.
Contrats, 8, 11.
Convocation, 115.
Cour d'appel, 6.
Créances exigibles, 53.
Créancier. 7ô. 70. 87. 97, 98, 11 4
el s.. 12t.
Créanciers assemblée des), 115.
Créanciers (concours de), 75 et
Créanciers tableau des), 1 18.
Curateur. 95.
Date, 47. 65.
Débiteur, 75, 87. 98, 112.
Décès présomption de), 94.
Déconfiture, 101.
Délai, 35, 30. 111. 113. 116, 120
el s.
ANNONCES JUDICIAIRES ET LÉGALES. - Chap. I.
Denrées alimentaires Mais!!'.
tentent . 6 el -.. 9, 13, I i, >7, 30 el • Divorce, LOI.
le, 19, 58 - i. 103,
Domicile inconnu, I"*. 76.
Dommages-intérêts . 30.
Editeur, 91.
de r , ii7.
Envoi en | 105, V. Ab-
, 111. Espagne, 68 el s.
Etats-Unis, 84 .-I s.
idepouvoir,10,14ets., 22,26, Exécution forcée . 37.
Exemplaire ,57, i l.
Expropriation forcée, 52 el 53, ; ,38.
• 19, 71 '■■: el 98.
rchande publique, 122.
Formalités essentielles, 39.
mnmerciale, 61.
31, tient de la défense nationale, 9, 12, 15 el s, Grande-Bretagne, 87 el 88.
Gratuité, 12.
Greffe, 1"'.'. 116, Ils. 121 et 122»
Héritier, 73, 95, 120.
II uissier, 51.
Immeubles vente d'), 79, 117.
Imprimerie nationale, 25.
Imprimeur, 17, 25, 19,57, 58,90ei
Inscription radiation de 1' . 1??.
Interdiction, 110.
Intervention, 114. 121.
Italie, 89 el s.
il direction du . 57.
al propriétaire du . 57, 59.
.il d'avis . 68, 70, 7 i. 75, 78.
Jo i ii. il étranger, 55.
Ji m :,:,! officiel, 17, 50, 89, 92, 96,
Jours fériés, 37. 67, 86.
Juge-commissaire, 97.
: ut définitif, 50.
Jugement par défaut, 70. 99.
Jugement préparatoire, 50.
Juridiction contentieuse, 37.
Langue anglaise . 65.
mçaise, 9, 05.
sation, 58.
Librairie, 17.
Lignes . 25
Liquidation, '.'7. 1 17 et 118.
Lois, 17.
Loteries prohibées, 01.
Main-d'œuvre . 25.
Mairie, 1?.
Médii . alsification de . 61,
Mesures conservatoires, 103, Mi ubles vente de . 78, HT.
Ministère public . 6.
Ministre de l'intérieur, 32.
Monopole, 35, 52.
Moscou, 106.
\ t prénoms, 51 l, 65, 93.
. 51 el 52.
Nullité, s. 26, 37.
Objets perdus ou \ "1>;~. 88.
lériel . 1. 51, 60.
Offres, 103.
Ordonnances, 17.
Oi-.lmin.inr> 11'.1.
Papier
Pays Bas, 92 el s.
Placard, 12.
sures , 61 .
Portugal, I":'. el 104.
main . 23.
. s. h. 13, li, 18, 1'.'. 22,
27 el s., 33 el 34.
Préfet de la Seine, 9, 13, 14, 16,
Prénoms, 65.
lent du tribunal, 53, ">i. 56,
Pi . 8, 17. 32.
dure, 8, 11. 28.
es verbal clôture du), 114.
Procuration, '.'4.
Projet de loi, M et 12.
Promulgation, 15, 92.
Province, 52, 68, 70, 73 el s., 89.
Prusse, i Publication, 37, Ratifii ation, 1 11.
Réclanii'- . 2.
Rédacteur, 38.
Registre, 44, 122.
: iments . I '■ Réhabilitation, 97.
Renouvellement, 40.
Réponses, 3 et 1.
Répudiation, 120.
Requête, 54.
Ri sponsabilité, ~>2.
Rues, 62.
Russie, 105 ,■! 106.
Saisie, 20, 78. Saisie brandon, 18.
Saisie exécution , 18.
immobilière, 26, iO, 17. 64,
Saisiem ibilière, 100, 105, 112.123.
Saisissant, 52, 1 12.
Séparation de biens, 48, 103, 108.
Séparation de corps, 103.
Séparation des patrimoines , 109.
Shérif, 65 H s.
Signature, 38, 37. 58, 70, 122.
Signification, 37.
- . . . 18, 50, 87, 96 Société dissolution de , 85.
Sociétés non autorisées, 61.
Succession, 12 > et 121.
Succession vacante, 95.
Suisse, 1"7 el s.
Supplément , 10.
Sursis, '.'^.
Tarif, 2. 4,6, S, 9, 12. 22 el - .
Taxe, 56.
Tiers, 122.
Titre, 25.
Transcription . r.:;.
Transports . 87.
Tribunal (tableau du . 17.
Tribunal civil, 8, 30, 90.
Tribunal ilr cniniin'i'i'e, cl et s.
Y. nul canton de) . 107 el s.
Vente, 21, 112. 12:;.
Vente aux enchères . 17. 72. 78.
Vent'' jinlii i ; 1 1 1 • > ■ . 3' i. is. Û2. 33,
Ol V ISION .
CHAP. I
CHAP. II
Principes généraux sur lks annonces judiciaires
HT l.Ki, kLES (n. I à 41).
Législation comparée m. 42 à 123).
PRINCIPES GÉNÉRAUX SUR LES ANNONCES JUDICIAIRES ET LÉGALES
1. — On entend par annonces judiciaires et légales les insertions que les officiera ministériels t'ont publier dans les journaux m vertu des lois qui les prescrivent.
2. — Les annonces judiciaires ne doivent pas être confondues avec les annonces ou réclames qu'insèrent les journaux pour le compte i i dans l'intérêt 'les particuliers. Elles ne sont pas régies par la même législation. Tandis, en etfet, que les annonces judiciaires ont été pendant longtemps soumises à un régime plus ou moins restrictif, ainsi que nous le verrons plus loin, les mi-
n :es ou réclames sont au contraire soumises à un régime de
liberté : d'une part, les particuliers peuvent librement choisir les journaux dans lesquels ils veulent faire insérer leurs réclames; et d'autre part, le prix de ees insertions n'est pas larifié, mais réglé de gré à gré par les parties.
3. — De même, il ne faut pas assimiler aux annonces judiciaires et légales les réponses qui sont faites par un particulier à un article de tel ou tel journal. Vainement objecterait-on que l'insertion d'une réponse présente de l'analogie avec une annonce légale, en ce sens que cette insertion est commandée par un texte formel de loi. Cela est exact. .Mais la réponse diffère essentiellement de l'annonce légale, soit à raison de son caractère propre, si.il surtout à raison de la place qu'elle occupe dans, le journal. Les annonces judiciaires, en effet, sont réparties à la lin du journal, et elles ne sont destinées qu'à être connues île ceux des lecteurs qui ont quelque intérêt à les consulter. La réponse, au contraire, ne saurait être insérée dans cette partie du journal : elle doit l'être dans le corps même de la feuille , de façon que tous les lecteurs puissent en prendre connaissance. La réponse et l'annonce judiciaire ou légale ne s'adressent donc pas aux mêmes lecteurs : et dès lors, on ne saurait, à aucun point de vue, argumenter de l'une à l'autre el étendre aux réponses les dispositions de la loi spéciales aux annonces.
4. — Jugé, en conséquence, que la partienon gratuite d'une réponse doit être payée, non pas d'après le tarif des annonces judiciaires, mais daprès le tant' fixé par le journal pour les insertions laites dans l'intérieur de ce journal. — ■ Trib. Avranches, 12 juin issu, Gïbert, S. 81.2.45, P. 81.3.46]
5. — Quels sont les journaux dans lesquels les annonces judiciaires et légale< doivent être insérées? A cet égard , notre législation a subi de nombreuses variations. La question, en effet, ne touche pas seulement aux intérêts privés des particuliers : elle touche en même temps à la politique par les avan-
iges pécuniaires que les insertions d'annonces procurent aux journaux. Aussi les oscillations du régime politique ont-elles exercé une grande influence sur la matière qui nous occupe : mi ne compte pas moins de quatre solutions qui ont été tour à tour en vigueur; et encore la législation qui nous régit actuellement est-elle trop imparfaite pour ne pas être bientôt modifiée.
6. — L'art. 696, C. proc, modifié par la loi du 2 juin 1841, accordait aux Cours d'appel, chambres réunies, le droit de désigner chaque année, après un avis motivé des tribunaux de première instance du ressort et sur les conclusions écrites du ministère publie, un ou plusieurs journaux du département dans lesqiii-ls devraient être insérées les annonces judiciaires et légales : Lesdites cours devaient régler en même temps le tarif de l'impression do ces annonces.
7. — Le décret du S mars 1848 abrogea cette disposition de la lui de 1841, et rétablit le système de la liberté dans son art. 2 qui est ainsi conçu : « Dans le cas prévu par l'art. 696, C.
proc. civ., les annonces pourront être insérées, au choix des « parties, dans l'un des journaux publiés dans le département « où sont établis les biens. »
8. — Ce décret fut lui-même abrogé par le décret organique du 17 levr. 1859 sur la presse, dont l'art. 23 inaugura un système absolument dictatorial el conforme d'ailleurs à l'esprit du nouveau régime politique. Cet article qui est considéré, à tort suivant nous, comme étant toujours en vigueur dans le département delà Seine, est ainsi conçu : « Les annonces judiciaires « exigées pour la validité ou pour la publicité des procédures
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ci ou des contrats, seront insérées, a peine de nullité de l'inser- « tion , dans le journal ou les journaux de l'arrondissement qui <c seront désignés, chaque année, par le préfet. — A défaut de H journal dans l'arrondissement, le préfet désignera un ou pluie sieurs journaux du département. — Le préfet réglera en même « temps le tarif de l'impression de ces annonces. ■>
9. — Enfin, un décret du 28 déc. 1870, revenant au système établi en 1848, décide que •< provisoirement, et jusqu'à ce qu'il m en ait été autrement décidé, les annonces judiciaires et légales [i pourront être insérées, au choix des parties, dans l'un des . journaux publiés en langue française dans le département. » Remarquons que ce décret était rendu seulement par la déléga tion du gouvernement de la défense nationale à Bordeaux : an
même ni ni, le préfet de la Seine prenait à Paris un arrêté
pour désigner les journaux d'annonces judiciaires et fixer le tarit' de ces annonces conformément à l'art. 23 du décret de 1852
S. Lois unnoties, année 1871, p. IX; l'. Lois annoté* s, année 1X71, p. 31).
10. — Les différents systèmes que nous venons d énumérer présentent les uns et les autres des inconvénients. Le système de liberté consacré par les décrets de 1848 et de lx7n. paraît au premier abord le plus rationnel, et il ne soulèverait aucune objection s'il n'y avait qu'un nombre de journaux restreint que les intéressés pussenl aisément connaître. Mais avec une presse aussi nombreuse que la nôtre, ce système est très dangereux ". ainsi que le disait M. Persil, dans son rapport à la Chambre des pairs, le 23 mars 1840 : « L'expérience a déjà .. prouvé qu'il n'y avait jamais moins de publicité que lorsque « les éléments en sont divisés entre plusieurs organes rie la « presse. Les citoyens ne savent où aller les chercher. C'esl •■ tantôt dans un journal, tantôt dans un autre que se trouvent c les annonces : e[ alors rien n'est plus aisé, quand on a intérêt k à tenir la poursuite secrète, que d'aller l'ensevelir dans un •■ journal éloigné. » — Le système de la désignation des journaux d'annonces par une autorité publique, judiciaire ou administrative, remédie h cet inconvénient. Mais il en présente un autre qui est incontestablement plus grave : c'est qu'il confère aux autorités chargées de ladite désignation le droit de favoriser certains journaux des départements, et, dans certains cas,
le pouvoir de faire, par un moyen détourné', disparaîtr !UX
des journaux qui leur seraient hostiles en leur refusant la source des revenus que fournissent les annonces judiciaires. C'esl là un système contraire aux principes de notre droit public.
11. — Un projet de loi préparé par une commission de l'Assemblée nationale, proposait un système plus satisfaisant. D'après ce système, le préfet et le conseil général étaient appelés, non plus à désigner les journaux d'annonces judiciaires, mais seulement à Bxer les conditions auxquelles seraient soumis les journaux voulant insérer lesdites annonces: chaque journal, en acceptant ces conditions, devenait de droit journal d'annonces judiciaires; et les parties étaient libres de choisir l'un quelconque des journaux qui avait accepté lesdites conditions. Que si aucun journal ne se présentait pour souscrire aux conditions proposées, le préfet avait le droit, après avis de la commission départementale, de mettre en adjudication la création d'un journal spécial destiné aux annonces. < !e projet de loi assurait ainsi une publicité efficace des procédures et des contrats tout eu sauvegardant les principes du droit public et la liberté
des parties. Il fut voté dans la soa > du 21 mars 1873, mais
seulement en première lecture, sans débat et avec la réserve expresse de la discussion pour la seconde délibération, laquelle n'a pas eu lieu ;./. .,//'. du 22 mars 1873, p. 1999 .
12. — Un autre système consisterait à créer une feuille spéciale d'annonces, soit pour le pays tout entier, ce qui offrirait peut-être de sérieuses difficultés d'exécution, soit pour chaque déparlement. Un projet de loi a été déposé' dans cet ordre d'idées, en |ss',. par M. Praddou. D'après ce projet, il serait créé un bulletin officiel d'annonces dans chaque arrondissement; ce bulletin serait concédé' par voie d'adjudication , et d'après un cahier des charges fixant notamment le tarif des annonces. Il serait imprimé eu feuilles et en placards el envoyé gratuitement
à la mairie île chaque chef-lieu de i îmune. Le placard serait
affiché et l'exemplaire en feuilles déposé dans les archives de la mairie. Ce projet n'a pu être voté durant la législature, et n'a pas été repris dans les législatures suivantes; mais il constituerait, suivant nous, un progrès digne d'être approuvé.
Hé n'esi pas, au surplus, à ce point de vue seulement
que la législation actuelle aurait besoin d'être révisée; c'est aussi en raison des difficultés inextricables qu'elle soulève. Vous naissons la source. Nous avons vu plu-- haut, en effet, n. 9, qu'au moment même où la délégation du gouvernement de la défense nationale abrogeait l'art. 23 du décret de 1 s:;2 , le préfet de la Seine prenait un arrêté eu sens contraire et appliquait ce même art. 23. Depuis cette époque, cette divergence n cessé d'exister. Chaque année, des arrêté'- préfectoraux continuent a viser et à appliquer ledit article dans le département de la Seine, et chaque année aussi, les préfets, dans les autres départements, prennent des arrêtés visant uniquement le déi rel de Bordeaux et portant que « les annonces pourront être insérées, in choix des parties, dans un des journaux du département. » — Rapp. de la comm. de l'Assemblée nationale sur les décr. législ. du gouvernement de fi défense nationale ./. ..//'.. I8avr. 1872, p. 2613 . — Ducrocq, I. 2. n. 816.
li. — Telle est la pratique. Il s'agit de savoir quelle en i -i la valeur légale. Liant donné qu'il ne saurait y avoir plusieurs législations s'appliqua ut en même temps sur le territoire de la l'i e, quels sont les arrêtés préfectoraux qui doivent être considérés comme entachés d'excès de pouvoir? Sont-ce ceux du préfet de la Seine ou ceux des préfets des autres départements? La question a donné naissance à deux systèmes.
15. — Un premier système décide qui le décret du 17 levr. IS32 est toujours en vigueur, quant à la disposition de son art. 23 : il faut remarquer, en effet, que le gouvernement de Bordeaux ne tenait ses pouvoirs que de la délégation qui lui avait été conférée par le gouvernement de la défense national'' siégeant à Paris; agissant uniquement en vertu île cette délégation, le gouvernement de Bordeaux n'avait pas le pouvoir de promulguer des décrets contraires à ceux <\u gouvernement de Paris. Dès lors, et du moment que le gouvernement de Paris continuait à appliquer l'art. 23 du décret de 1 s ; i ^ . il faut décider que le décret de Bordeaux est illégal et que les arrêtes préfectoraux rendus en exécution de ce décret sonl également entachés d'excès de pouvoirs. — Rousseau et Laisney, n. I: Rolland de Villargues, Code des '"/s de la presse . sous l'art. 23, décr. I s:i2.
16. — Nous pensons, au contraire, avec un deuxième système, que le décret de Bordeaux, bien qu'il ait élé rendu seulement par la délégation du gouvernement 'le la défense nationale en province, abrogea d'une manière absolue l'art. 23 du décret de |s.;^'. D'une part, en effet, il est de jurisprudence constante que les mesures législatives prises par le gouvernement de la défense nationale ont force légale tant qu'elles n'ont pas été rapportées par le Parlement. — V. Cass., s juin 1871, Delvallée, S 71.1.109, P. 71.260, D. 71.1.79 lit d'autre part, il n'y a pas lieu de distinguera cet égard entre les décrets du gouvernement de Paris et les décrets de la délégation de prorince. C'est ce qui résulte du rapport de la commission de l'Assemblée nationale sur lesdits décrets : ce rapport énumère , en effet, parmi les actes législatifs qui sont susceptibles d'être révisés, mais qui doivent rester en vigueur tant que la révision n'eu a pas ete opérée, le décret de Bordeaux qui nous occupe. C'est donc que ce décret est légal : n'ayant pas été révisé, d doit être considéré comme abrogeant l'art. 23 du décret de 1852, et, par conséquent, les arrêtés du préfel de la Seine qui continuent à ippliquer eet . i r 1 . 23. sont entachés d'excès de pouvoir. — V. Note sous Tri b. Avranches, 12 juin 1880, Gibert, S. si . 2. il. P. s|. 340'
17. — Ce système nous parait d'autant plus sur que, à défaut du décret du gouvernement de la défense nationale fin 26 déc. 1870, on se trouverait, par la seule application de l'art. 68, L. 29 juill. 1881, conduit aux mêmes résultats. Cet article n'abroge-t-il pas, en effet , de ia façon la plus expresse les édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques, relatifs à l'imprimerie, à la librairie, a la presse périodique ou non périodique, etc., et le décrel de IS32 ne se trouve-t-il pas nécessairement dans cette catégorie? C'est, au surplus, la pensée exprimée de la façon la plus nette par M. l'uliol au cours de la discussion sur l'art. 1" du proj I
Ch. dép. 23 janv. is^i . -Carpentier, \ji loi :la 18 avr. issu ri la jurisprudence en matière de divorce, n. 129.
18. — Il faut donc tenir p ■ .■ irtain, comme le dit très exactement M. Barbier, qu'il n'existe plus à I heure actuelle aucune disposition légale dans laquelle les préfets puissent trouver le droit de désigner les journaux destinés ù recevoir les annonces légales..., en d'autres termes, qu'il n'y a plus aujourd'hui de jour;
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uaux pouvant tenir de l'administration le monopole des annon-
lires... — Barbier, toc. cit., n. 154.
lit. — Par là même disparaissent les doutes qui s'étaient éle-
la législation antérieure sur le point de sa-
jnation une fois l'aile pur le préfet pouvait être
retirée avant I expiration de l'année. — Dutruc, sur Carré el
, .. / - la procédure, supplément, t. 3, n. S85.
20. — De même, il n'est plus douteux is le cas où plusieurs insertions sont exigé - en matière de saisie,
si un journal abusivement i r le préfet, et itinuantà
paraître, venait à cesser, dans le cours de i iédure, d'être
comme journal d'annonces judiciaires, les parties seraient libres de faire leurs insertions dans l'un quelconque des journaux ilu département à leur choix. — Dutruc, sur Carré et Chauveau,
21. - Ces mêmes auteurs en concluent également que malgré la disposition du décret du 28 déc. 1870, inspirée par li graphe final de l'art. 696, et d'après laquelle toutes les ann judiciaires : i une même procédure de vente doivent être insérées i la n s le même journal, une solution identique devrait être donné signé pour les insi ssait de pa-
. En pareille circonstance la disposition précitée étant alors par le fait même des choses, le poursuivant ne cornât, en effet, aucune irrégularité en remettant à un autre il du département les insertions qui resteraient à l'aire. — ic, Carré et Chauveau, toc. cit.
Mais ce ne sont pas les seules difficultés qu'ait sou
- l'application du décret de Bordeaux. On peut en signaler encore une autre. Les préfets .les départements, tout en visant ledit décret, prennent cependant 'les arrêtés qui proclament la lib anonces judiciaires et qui fixent le tarif de ces annonces. Ces arrêtés nous paraissent également entachés d'excès de pouvoir. En effet, quel est le texte qui investit les
- du droit de prendre des arrêtes en matière d'annonces judiciaires et légales? C'est uniquement l'art. 23 du décret de 1852 : le décret de Bordeaux ne leur maintient pas ce droit. Or l'art. 23 du décret de IS32 étant abrogé, ainsi que nous venons de le démontrer, il en résulte que l'excès de pouvoir se rencontre aussi bien dans les arrêtés des préfets des départements que dans les arrêtés du préfet de la Semé. — Ajoutons que cette fixation des tarifs est tout à l'ait irrationnelle. On comprend, en
que sous l'empire d'une législation qui ovrr un monopole tes judiciaires au profit de certains journaux, les préfets aient, comme correctif, le droit de tarifer les prix d'insertion. Mais ce droit ne se conçoit plus sous le régime de liberté édicté par le déen t de 1870; du moment que le monopole n'existe plus et que les parties sont libres de choisir le journal dans lequel seront insérées leurs annonces, l'autorité administrative n'a plus à intervenir: il n'y a plus lieu de protéger les particuliers contre les prétentions exagérées des journaux favorisés; tout se régler de gré à gré : et si les parties ne s'entendent pas, les tribunaux trancheront le litige. C'est là le droit commun, et le texte du décret de Bordeaux n'y déroge pis. — Ducrocq, t. 2. n. SI.'.; note sous Trib. Avranches. précitée.
2.'{. — Cet - ment l'avis de M. Barbier : tout journal, dit-il a cet égard, est maître de fixer comme il l'entend le tarif desdites annonces et même de n'avoir aucun tarif fixé, et de débattre le prix de charpie annonc - parties intéressées. : nséquence, si le journal a un tarif fixe pour ses annonces tires, c'est d'après ce tarif fixe que sera calculé le prix de ..; s'il n'a pas de tarif, le prix de l'insertion sera debattu entre le gérant et la personne intéressée, et en cas de désaccord, les tribunaux devront le fixer d'après la moyenne des prix habituellement acceptés par le journal. — Barbier, toc. cit.; Dutruc, n. 07; Faivre et Benoit-Levy, p. 294.
24. — Dans l'état actuel des choses, nous devons ajouter que le prix courant actuellement adoptées! celui de 0 fr. 25 la ligne. — Fabreguettes, t. 1, n. 256.
Mais l'imprimeur aurait-il le droit d« npter comme
entières pour le cours de l'insertion les lignes qui terminent 1 quand elles ne sont pas pleines? « M. Chauveau, dit à cet égard. M. Dutruc, loc. cit., regarde comme évidente la ii affirmative à l'appui de laquelle il reproduit un avis des directeurs de l'imprimerie nationale qui . après avoir constaté qu'il est d'usage de payer au compositeur les lignes incomplètes comme lignes pleines (attendu que si les lignes qui terminent les alinéas, et même les lignes de titres] et les blancs île ces
• se composent pas entièrement de caractères proprement dits, elles se forment ou se complètent de matériaux plus ou moins divises oui, sans être apparents sur l'impression, n'en existent pas moins dans le corps de la composition et tiennent
la même place que les lignes pleine- déclare qu'on lie -aurait sans injustice contester à l'imprimeur une main-d'œuvre qu'il a réellement p: eà - ouvriers, n — Nous partageons cet avis.
26. — Quelle est l'autorité compétente pour apprécier la légalité des arrêtés préfectoraux qui sont pris en violation du décret de Bordeaux et qui. comme tels, constituent, ainsi que nous venons de le démontrer, de véritables excès de pouvoir?
l'autorité judiciaire ou bien , au contraire, l'autorité administrative ? Si nous supposons, par exemple , que les annonces relative- à une saisie immobilière pratiquée à Paris ont été insérées dans un journal non désigné par le préfet de la Semé, et que les parties intéressées invoquent la nullité de l'adjudication pour défaut de publicité, l'autorité judiciaire sera-t-elle compétente pour statuer sur cette action, ou bien au contraire devrat-elle surseoir à statuer jusqu'à ce que l'autorité administrative 1 prononcée .'
27. — La question n'est pas nouvelle, et elle s'était déjà posée sous l'empire du décret de 1852 : en présence des termes de ce déci i t que nous avons rapportés plus haut, n. 8, on se demandait si le préfet pouvait désigner à son choix un journal de l'arrondissement ou un journal du département; et il s'agissait de savoir si l'autorité judiciaire était compétente pour trancher cette question et pour apprécier la légalité des arrêtés préfectoraux. La I air de cassation et les cours d'appel se prononçaient en gênerai pour l'affirmative, et le conseil d'Etat pour la négative.
28. — Ainsi, il a été jugé que l'autorité judiciaire est compétente pour apprécier, au point de vue des conditions de publicité et de la régularité des procédures auxquelles ils doivent s'appliquer, le sens et la légalité des arrêtés par lesquels les préfets désignent , en vertu de l'art. 23, Décret 17 févr. 1H32, les journaux dans lesquels se fera l'insertion des annonces judiciaires : de tels arrêtes constituent, non de simples actes d'administration, mais des arrêtés réglementaires et généraux. — Cass., 7 déc. 1839, Deschamps, [S. 60.1.229, P. 60.683. D. 60.1.30]; — 4 mai 1863, préf. de l'Yonne, S. 63.1.399, 1'. 63.1119, D. 63.1.318 Rennes, 23 janv. 1862, Deschamps, [S. 62.2.311, 1'. 62.531, D. 02.2.13'; —Trib. Avallon, 21 févr. 1860, Pinon, [S. 60.1.167, P. 60.683 - Trib. Sens. 2+ févr. et 23 mars 1860, Roblot, I'. 60. 684] — Trib. Die, 7 avr. 1860, Ibid. ad notam] — Lourdes. 29 juin 1860, Ibid. ml notam —Trib. Sens, 27 juill. L860, Ce/. ad notam] — V. Ballot, fier. /mat., t. Il, p. 343 et s.: Grand, ibid., t. 15, p. is 1 et s.; de Leiris, Rfr. des arrétsde lu cour de Nitnes, année 1860, p. 50 et s.; de Leiris, le Journal des avoués, année 1860, p. Mo et s., art. 109.
29. — Mais il a été jugé, en sens contraire* que c'est à l'autorité administrative seule qu'il appartient de déterminer le sens et d'apprécier la validité des arrêtés par lesquels les préfets désignent, en vertu du déer. du 17 févr. 1832, les journaux dans lesquels se fera l'insertion des annonces judiciaires. — Caen, 27 juill. 1837, Moniteur du Calvados. S. 58.2.26, P.58.743];— 13 août 1861, Moniteur du Calvados; S. 62.2.82, 1'. 62.333, Cons. d'Et., 20 juin 1860, Reim, rS. 60.2.351, P. adm. cbr.i l>. 60.3.561; — 20 déc. 1860, Piq, [S. 61.2.167, P. adm. chr., h. 61.3.12 ; — 1H avr. 1861, Prieur; S. 62.2.96, P. adm. chr., D. 61.5.23]; — 26 mai 1864, préfet de la Haute-Vienne, [S. 64.2. 238, I'. adm. chr., D. 64.3.83] — Sic, Chauveau, Jown. 'If (//■. udmin., année ts7o, art. 281, p. 173.
30. — ... Et, dès lors, que dans le cas ou des contestations s'élèvent devant un tribunal civil quanta la validité d'annonces relatives à une vente judiciaire , ce tribunal doit se déclarer incompétent pour statuer sur la question de savoir si le préfet i pu désigner, pour recevoir les annonces légales, un journal publié au chef-lieu du département, alors qu'il en existait un dans l'arrondissement. — Mêmes décrets.
31. — Plus spécialement , il a été décidé que l'autorité judiciaire excède ses pouvoirs. soit en déclarant illégal et non obligatoire un arrêté préfectoral pris à cette lin. en ce qu'il aurait désigné un journal se publiant au chef-lieu du département, pour recevoir les annonces judiciaires de tout le déparlement, au lieu de désigner pour chaque arrondissement, le journal ou l'un des journaux qui y sont publiés; — soit encore, en déclarant illégal un tel arrêté, par ce motif qu'il contiendrait une disposition imposant au gérant du journal désigné pour tout le
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département, l'obligation de taire insérer h ses frais un extrait de toutes les annonces judiciaires dans un ou plusieurs des jourikiux qui se publient dans les arrondissements autres que celui du cbef-lieu. — Caen, 27 juill. 18j7, précité.
32. — Il a même été jugé que l'arrêté du préfet qui désigne un juurnal. en exécution du décret du 17 févr. 1852 sur la p pour recevoir seul les annonces judiciaires dans le département, quoiqu'il y ait un ou plusieurs journaux dans les arrondissements, est un acte administratif qui ne peut être attaqué devant
iseil d'Etat par la voie contentieuse : cet arrêté ne pourrait être déféré qu'au ministre de l'intérieur. — Cons. d'Et.. lu mars 1854, Bordesolle, S. 54.2.557, P. adm. clir.. D. .14.3.42
33. — Malgré l'autorité qui s'attache aux décisions du conseil d'Etat, nous pensons avec la Cour de cassation que les tribunaux judiciaires ont compétence pour apprécier la légalité d.-s arrêtés préfectoraux en notre matière. Vainement, dit-on, que le principe de la séparation des pouvoirs s'oppose à ce que ledits tribunaux puissent expliquer, interpréter ou annuler les
administratifs. .Nous répondons que ce principe ne s'applique pas aux actes réglementaires ou règlements administratifs : il est de doctrine et de jurisprudence constante que les tribunaux peuvent interpréter ces actes comme des lois, et même refuser de les appliquer s'ils leur paraissent illégaux V. svprà, v" Acte administratif, n. 85 et 86 . Or, c'est dans cette catégorie d'actes réglementaires et non dans celle des actes administratifs que doivent rentrer les arrêtés des préfets qui désignent les journaux d'annonces judiciaires oulégales et qui fixent le tarif de ces annonça s.
34. — Qu'est-ce en effet, qu'un acte réglementaire? L'acte réglementaire s'entend ■• des décrets, arrêtés préfectoraux ou municipaux, rendus en vertu des pouvoirs généraux donnés aux différents agents du pouvoir exécutif par la constitution ou les
- générales, notamment des lois de police, ou en vertu de lois spéciales et portant règlement des détails d'exécution que le législateur ne pouvait pas envisager • Y. suprà, v .Acte administratif, n. 57 . Les tribunaux judiciaires peuvent apprécier la légalité de ces actes parce qu'il s'agit là d'actes supplémentaires de la loi et constituant des faits de législation plutôt que d'administration. Or, c'est là précisément le caractère des arrêtés préfectoraux rendus en matière d'annonces judiciair les : ces arrêtés sont pris en vertu des pouvoirs qui sont donnés aux préfets par des lois spéciales que ceux-ci considèrent comme non abrogées; en désignant tels ou tels journaux pour recevoir lesdites annonces ils portent règlement des détails d'exécution que le législateur ne pouvait pas prévoir. Ils constituent donc bien le complément de la loi, et comme tels ils doivent être considérés comme des actes que les tribunaux peuvent refuser d'appliquer comme illégaux.
35. — Les journaux d'annonces judiciaires et légales sontils tenus d'insérer, dans les délais prescrits par la loi, les annonces qui leur sont envoyées? L'affirmative ne faisait pas de doute sous l'empire du décret de I87>2 : alors, en effet, les journaux désignés pour les annonces jouissaient d'un véritable monopole ; les parties étaient dans l'impossibilité de s'adressera d'autres journaux. Il était donc indispensable que les journaux fovorisés fussent obligés de publier les annonces qui leur étaient remises sous peine de mettre obstacle à la publicité requise par la loi.
36. — Depuis le décret Î70 :te solution doit être quelque peu modifiée. Aujourd'hui, en effet, tout au moins dans les départements , les parties sont libres de choisir le journal auquel elles enverront leurs annonces ; et, à Paris même, elles peuvent faire un choix analogue à raison du nombre des journaux qui sont désignes par le préfet de la Seine. Etant donné cette situation, il faut décider que les journaux des départements et même de Paris ne sont plus strictement obligés de publier les annonces qui leur sont envoyées. Cependant, comme ils se
{ présentent au public comme journaux d'annonces judiciaires et égales, ils prennent par cela même l'engagement de publier ces annonces dans les délais voulus : et, (lès lors, ils doivent ou bien exécuter cet engagement, ou bien, s'ils ne peuvent le faire, informer immédiatement l'expéditeur, qui s'adressera alors à un autre journal, de la nécessité où ils sont de surseoir à l'insertion demandée. S'ils manquaient à ces obligations, ils seraient passibles envers l'expéditeur de dommages-intérêts équivalents au préjudice que leur né<r!iLrence aurait causé. — Trib. Seine. 22 a. ...t 1882. Rit.-. S. 83.2.162, P. 83.1.923] — V. infrà,
Rkpkbtoibb. — Tome IV.
37. — En France, l'insertion peut être valablement faite les jours fériés, notamment le dimanche. M. Chauveau fait remarquer à cet égard que si l'art. 1037 prohibe toute signification ou exécution les jours de fête légale, il n'est question à proprement parler, dans cette interdiction, que des actes de juridiction contentieuse et d'exécution forcée, et qu'en tous casl'acte n'est pas nul. Il ajoute, et nous nous arrêtons à cette remarque, qu'il est de l'essence des publications par voie d'annonces d'intervenir au moment où elles sont rendues naturellement plus efficaces grâce aux loisirs des jours de fête.
38. — On admet en général que le propriétaire ou rédacteur du journal 'dans l< - - ^tle signature - _ . ne peut pas signer l'extrait s'il n'est pas en même temps imprimeur du journal. — V. à cet égard, Dutruc, sur Carré et Lhauveau, Supplément, t. 3, n. 896: Bioche,v° Saisie immobilière; Fabreguettes, op. rit., n. 2.'i7. — V. infrà, n.
39. — Il a été jugé autrefois, sous l'empire de l'ancienne législation sur la Presse, que la circonstance que le journal, bien qu'existant depuis longtemps, n'aurait pas rempli toutes les formalités auxquelles sont astreints tous les journaux pour paraître ne saurait empêcher l'insertion d'être valable. — Toulouse, 14 déc. 1829 J. des av., t. 39. p. 214;
40. — Sur les points de savoir si une erreur survenue dans une première insertion pourrait être réparée dans un numéro subséquent, ou s'il faudrait renouveler l'insertion, — et si la date de l'insertion faite dans un supplément est celle du jour où parait ce supplément, ou celle du jour où parait le numéro auquel il se rattache. V. infrà. v° Saisie immobilière.
41. — Sur les cas dans lesquels il y a lieu à annonces légales, Y. infrà, v" Faillite , Saisie immobili . V publique •i> meubles, Vente publique d'immeubles, etc.
CHAPITRE II
LÉGISLATION COMPARÉE
42. — Il serait sans intérêt d'énumérer complètement ici les nombreuses dispositions de lois qui, dans presque toutes les législations, prescrivent l'insertion de certains actes spéciaux dans les feuilles publiques. Ces dispositions trouveront plus naturellement leur place sous chacun des mots relatifs aux matières diverses auxquelles elles se rapportent.
43. — Dans la plupart des législations étrangères on distingue, comme dans la législation française, l'annonce de Y affiche. Comme l'affiche, l'annonce est un moyen de publicité à l'aide duquel on porte à la connaissance du public les actes, les faits ou les avis qui peuvent l'intéresser; mais le mot affiche s'applique aux avis placardés en divers endroits, tandis que le mot annonce est plus spécialement réservé à ceux qui sont insérés dans les feuilles publiques. — V. Pandectes Annonce, n. 1.
; 1 . Allexag\e.
44. — Les diverses inscriptions prescrites par le Code de commerce de l'Empire d'Allemagne doivent, aux termes de l'art. 12 de ce Code, être portées sur un registre, tenu dans chaque tribunal de commerce, et nommé registre de commerce [Handelsregister . lequel registre est public.
45. — Les inscriptions faites dans le registre, dispose l'art. 13. doivent, par les soins du tribunal de commerce, et sauf les cas spéciaux où il en est disposé autrement par le Code . être portées aussitôt à la connaissance du public, au moyen d'une ou plusieurs insertions ;,, extenso dans les journaux.
46. — Chaque tribunal de commerce doit, d'après la disposition de l'art. 14, au mois de décembre de chaque année, désigner pour son ressort les journaux où seront faites dans le courant de l'année suivante les insertions ou annonces légales) prescrites par l'art. 13. Cette décision est publiée dans un ou plusieurs journaux. — L'une des feuilles désignées vient-elle à cesser sa publication dans le courant de l'année, le tribunal doit en désigner une autre à sa place et faire connaître publiquement sa décision. — Les législations de chaque Etat déterminent dans quelle mesure le tribunal est lié, dans son choix, par les instructions de l'autorité supérieure.
47. — En Prusse, on sait qu'en matière de saisie immobilière,
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nbunal qui, aux termes de la loi du 13 juill. 1883, fixe
e des tichères I e à la c.. un;, u public (..
13 juill. 1883, relative aux saisies imn ■ -■ ■ —
m du jour i s >'■ Fait . d'après l'art. 46
de la même loi, par une affiche apposée au u tribunal et
par une insertion aux annonces de la feuille officielle.
§ 2. Un GIQUB.
iN. — De nombreuses dispositions de lois prescrivent, en t à la publicité des journaux pour attirer l'attention <\u public sur les faits dont il importe qu'il ait conice. Il en est ainsi notamment dans les cas suivants lions à domicile inconnu L. lMavr. 1814, art. î demandes en séparation de biens G. proc. civ., art. 868 ratifs de faillite L. 12 ai r. 1851, u - sur expropriation forcée L. 15 août 1854, art. i1 saisies-exécution et les saisies-brandon (C. prou, civ., art. 617 et 634 : la convo s assemblées gen
ii 1873, irt. 60 . etc
'i!(. — Dans ci rtains cas, notamment lorsqu'il s'agif d'un jufaillite, le tribunal désigne lui-même irnaux dans lesquels l'acte sera inséré. En ce cas, le tribunal a un pouv ionnaire pour cette désignation,
de réserve de rester dans les limites tracées par le texte l'il s'agit d'appliquer. Ainsi, eu matière de déclaration de faillite, il faut que les journaux désignés s'impriment dans :\ ou dans les villes les plus rapprochées du lieu où le Bon domicile ou des établissements commerciaux. .~>0. — Parfois la loi a pris soin de désigner elle-même le jour- ; se fera l'annonce. Ainsi, la loi des 11-21 germ. an XI, art. il, décide que les arrêl s mvernement autorisant un
changement de nom ne sont exécutoires qu'après l'expiration d'un an à compter du jour de leur insertion au Bulletin à — un arrêté du prince souverain des Pays-Bas, du 19 janv. 1815, le que les jugements tant ires que définitifs, re-
latifs à la déclaration d'abs ent insérés au Journaloffi.-
ciel; — la loi du 13 mai ls7:t. sur les sociétés, prescrit la publication au Moniteur belge des annonces pour la convocation des assenée iraJ.es de sociétés dont toutes les actions ne sont
pas nominatives.
51. — Le plus souvent , le choix des journaux, pour les annonces prescrites par la loi, est abandonné aux parties et aux officiers ministériels, huissiers ou notaires, chargés de dresser l'acte et de pourvoir à sa publication.
52. — L'abolition de toute censure ne permet pas, en Belgique,
lu monopole des annonces judiciaires au profit ex-
de certains journaux. D'après la loi de 1854, sur l'expro-
a forcée, le choix des journaux où doit être insérée l'an-
de vente est entièrement libre. La loi exige seulement
que le journal soit publié au chef-lieu de l'arrondissement ou de
la province. L'insertion, dit l'art. 39, dernier alinéa, a lieu a la
• ssanl . ;'i la diligence du notaire el sous ponsabilité de ce dernier. Puisque le notaire est responsable de l'insertion, il a le droit de choisir le journal qui peut, d'après lui, donner la publicité la plus efficace à la vente. — Waelbrock, Commentaire-traité de la saisie immobilière, dans le Traité de l'expropriation forcée, de Martini et Van den Kerckhove, t. 2, p. 535.
53. — Lorsque, indépendamment des annonces ordinaires prescrites par la loi pour la vente sur expropriation forcée, le poursuivant, le saisi, l'un des créanciers inscrits pour des som-
ii ayant fait transcrire leur commandement, ut qu'il y a lieu de faire d'autres annonces, ils doivenl s'adres roué, au président du tribunal
août ik:;4, art. to .
54. — La requête doit indiquer les journaux dans lesquels le requérant croit utile d'insérer des annonces supplémentaires, Bt le nombre d'insertions qu'il désire. — Martou et Van den K.i rckhove, op. cit., n, :ii:t.
55. — L'insertion de l'annonce peut être autorisée dans les journaux même étrangers, si cela est utile, comme lorsqu'il
nts inls importants. — Martou et Van den Kerckhove, op. cit.,
p. !ii i.
•"><>. — Le président doil se borner à ordonner que les insertions supplémentaires auront lieu dans les journaux indi-
la requête, ou à refuser l'autorisation, s'il est d'avis que
onces dans ces journaux ne donneront pas un suppjé-
cité vraiment utile. 11 ne pourrait indiquer d'office
\ qui feront les annonces extraordinaires, pas plus
que le tribunal ne peut indiquer ceux qui font les annonces or-
s. — A défaut d'autorisation, les frais extraordinaires
d'annonces ne peuvent entrer en taxe.
57. — La justification de l'insertion dans les journaux a lieu par la production d'un exemplaire de la feuille contenant l'annonce signée par l'imprimeur. Le propriétaire ou le directeur du journal ne peut signer l'exemplaire, s'il n'est en même temps imprimeur, la loi ne donnant qualité qu'à ce dernier L. 15 août ls:;i-, art. il . — Martou et Van den Kerckhove, t. 2, p.
- V. suprà, n. 38.
La légalisation de la signature de l'imprimeur doi
■ urgrnestre de son domicile, ou, à son dé par celui qui le remplace, conformément à l'art. 107 de commui
59. — Quoique la loi prescrive certaines annonces dans b-s journaux, on ne peut imposer aux propriétaires des journaux auxquels on s'adresse l'obligation de l'aire l'insertion: d'où il suit qu'ils sont libres de demander, de ce chef, tel prix que bon leur semble, et même de refuser l'insertion sans motiver leur refus. Il en était autrement sous le régime français du décret du
it. îsil art. 17). — Pandectes belges, v" Annonce, n. 1
60. — En ce qui concerne les remises faites aux officiers ministériels sur le prix des annonces, V. P'inl. belg., eod. oerb., a. 19 à 33.
61. — Sur les annonces privées, libres en principe, V. Pan l. belg., eod. Derb., n. 34à"117. — Certaines annonces cependant sont prohibées. Telles sont : l'annonce de médicaments composés L. 12 mars ISIS, art. 17. et L. H juin 1850, art. 44);— de loteries prohibées L. 31 déc. 1851, et art. 303 du nouveau Code pénal belge); — de procédés de falsification des denrées alimen-
L. 17 mars 1856, C. pén., art. 500 ; — de procédés de ition de médicaments (L. 9 juill. 1858, art. 5 ; — de poids et mesures supprimés (L. Ie' oc . 1855, art. :î ; — de s non autorisées L. 18 mai 1873, art. 131). — Sur le cai de ces diverses infractions. V. /' an l. belges, v° Annonce, n. 107 fi Ho.
62. — Sur l'annonce des journaux dans les rues. V. ment Pnii'l. belg. ,11. Illi et 117.
63. — Enfin , quant aux dispositions fiscales (droits de timbre et d'enregistrement en matière d'annonces, nous nous bornons à renvoyer à ce qui est dit sur ce point dans les Pandect -
. y" Annonce dispositions fiscales', n. Là 5.
§ 3. Canada.
64. — C'est principalement en matière de saisie immobilière et de vente après saisie qu'il y a lieu à annonces. — Voici les
isp -lions légales canadiennes concernant les annonces en matière de saisie et vente d'immeuble. Le Code de procédure civile canadien y a consacré un paragraphe. — V. C. pr civ. du Bas-Canada, liv. 1, lit. 3, chap. 5, sect. o, ^ 2, art. 048 à 650.
65. — Le shérif est tenu d'annoncer dans la Gazette du Canada, en langues française et anglaise, la vente des immeubles saisis, et ce, à trois reprises différentes .Unis l'espace de quatre mois à compter du jour de la première publication. — Cette annonce doil contenir : 1° le numéro de la cause et la nature du bref, soit fieri facias ou autres; 211 les nom et prénoms du demandeur, ou, s'il y en a plusieurs, la désignation du pre-
immé dans le bref avec indication qu'il y en a d'autres: '■ï" les nom et prénoms du défendeur, ou, s'il yen a plusieurs, -nation du premier nommé, avec indication qu'il y en a d'autres; i" si la partie demanderesse ..u défenderesse agit comme tuteur de mineurs, il suffit d'énoncer que c'est en sa qualité ,1e tuteur aux enfants mineurs de la personn ■. sans désigner ces mineurs nominativement : 5° la désignation de l'immeuble, ou des rentes, suivant le cas, telle qu'elle esl
il avec les charges v menti Iles dont Ip
saisissant requiert, d'ailleurs rit, l'insertion; ainsi que la
mention de celui du débiteur sur lequel est faite la saisie; 6° le jour, l'heure et le lieu où les immeubles OU renies seront mis aux enchères ei adjugés; 7° l'époque à laquelle le bref .1'.
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tion doit être rapporte an tribunal (art. 648 . — V. Statuts refondus pour le Bas-Canada, ch. 80, son. ;, 6, g -'; sect. 10 el 11 el cédule A; C. procéd. civ. franc., art. 690 à 693, 696.
66. — Les annonces de vente par le shérif doivent être imprimées consécutivement et précédées d'un avis suivant la formule n. 34, contenue dans l'appendice du Code de procédure civile du Bus-Canada, ou tout autre ayant le même effet (art,
V. Statuts retondus, ch. 85, cédule A
67. — Le shérif doit de plus, si la saisie a été faite dans une paroisse , faire publier et afficher l'annonce prescrite dans les art. 648 et M9, le troisième dimanche avant le jour fixé pour la vente, et ce, à la porte de l'église de la paroisse où les immeubles saisis sont situes, a l'issue du service divin du matin fart.
650 . — V. Statuts refondus, ch. s:;, seet. i, 10; 27 el 88 Viet.. ch. 39, sert. 1. — V. Doutre, Les lois de la procéduri civile du I nada), t. 1, p. 100 el 101, et, dans cet ouvrage, Ln formule de Vannonce de vente par le shérif, p. 230.
ESPAGNE
68. — Les principaux cas dans lesquels les lois espagnoles prescrivent des annonces ou publications par voie d'insertions dans les journaux, sont les suivants (on remarquera que dans la plupart de ces cas la loi désigne également le journal dans lequel doit être faite l'ouverture : Quand le domicile de la personne à laquelle doit être notifié une assignation ou un exploit d'ajournement, une citation, etc., est inconnu ; le juge doit alors, entre autres moyens de procéder à la notification, faire insérer l'acte ou cérlule [cedula), dans le Journal d'Avis ou Annonces, s'il y en a un , et , à défaut , dans le Bulletin officiel de la province ; il peut môme autoriser la publication de la cédule dans la Gazettede Madrid, quand il le juge nécessaire (C. proc. civ.. 1881, art. 269 .
69. — ... Quand il s'agit de notifier par extrait des actes et des jugements ou décisions judiciaires, ainsi que des cédulee de citations et ajournements; le dispositif des sentences définitives, dit le Code de procédure, doit être inséré dans les périodiques officiels, dans le cas et en la forme déterminés par la loi, et, alors, il doit être joint aux actes un exemplaire du périodique dans lequel a été faite la publication art. 28 I .
70. — C'est également en cette forme que doit être faite la notification du jugement prononcé par défaut, dans le cas où elle n'est pas faite au défaillant en personne; aux ternies de l'art. 769, al. 2, du Code de procédure, on n'insère alors dans les annonces que le commencement et le dispositif du jugement, avec la signature du juge qui l'a prononcé; ces annonces sont encore insérées, suivant la distinction précédente, soit dans le Bulletin officiel de la province, soit dans le Journal officiel de- Avis ou Annonces ; le juge peut aussi en autoriser la publication dans la Gazette de Madrid, lorsque les circonstances de la cause l'exigent (art. 769!. — V. art. 77.'i, 777.
71. — ... En matière de déclaration d'héritiers nb intestat; quand le juge estime qu'il va lieu de faire publier des annonces à l'effet de prévenir les héritiers qui pourraient exister, soit en Espagne, soit hors de la Péninsule, ces annonces sont insé dans les périodiques officiels du lieu de l'instance et de ceux du décès et de la naissance du défunt, s'il en existe en ces différents endroits; elles sont insérées en outre, dans la Gazette d Madrid, si, aux yeux du juge, les circonstances de la eau-' l'exigent.
72. — ... Quand, sur la proposition de l'administrateur des biens d'une personne décédée ab Intestat, il est procédé à la v.nte aux enchères publiques de certains de ces biens art. 1022- 1024] : la vente aux enchères est annoncée au moyen dannonc -
edictos , qui sont insérées dans les périodiques officiels du lieu du jugement et de celui de la siUiation des biens, s'il en existe, et qui peuvent aussi l'être dans la Gazette de Madrid, quand le juge le croit convenable (art. 1025).
73. — ... Dans l'action U stamt ntaria : s'il va à citer des héritiers et autres intéressés absents, qui n'ont pas de résidence connue, on les prévient par annonces insérées dans les journaux officiels du lieu de l'instance, s'il y en a , et dans le Bulletin officiel de la province. La même mention peut encore être faite dans la Gazette de Madrid art. 1038).
74. — ... Dans le cas d'adjudication de biens auxquels sont appelés par un testateur diverses personnes sans désignation de noms; des annonces sont alors ordonnées par le juge à l'effet de
prévenir ceux qui se croient des droits aux biens, et ces annonces sonl insérées dans des journaux déterminés (dans les Journaux d'Avis du lieu de la situation des biens ou des autres endroits où, eu égard à la disposition du testateur ou à l'objet
de l'institution, on présume qu'il peut exister des pers 10e
comprises dans les appelés, s'il existe de tels journaux, dans le Bulletin officiel de la province ou des provinces de ces différents endroits, et dans la Gazette de Madrid , el un exemplair* périodiques dans lesquels la publication est faite est joint aux actes produits (art. 1107).
75. — ... Quand il y a concours de créanciers pour obtenir leur paiement sur les biens de leur débiteur ; c'est au moyen d'an-
1 es que le juge fait publier la déclaration de concours (art.
1193 el s. , de manière à prévenir les créanciers et toutes les personnes intéressées; l'insertion de ces annonces a lieu
les mêmes journaux et suivant les mêmes distinctions (art. 1 197 .
76. — C'est aussi dans cette forme que l'on cite à se rendre ,1 l'assemblée général raui nia ceux des créanciers du dé ifil
concursado qui sont absents, et dont le domicile est inconnu, s'il y en a; et dans les annonces il est fait mention de l'objel de la réunion, et du lieu, jour et heure où elle doit avoir lieu
art. i:ilo .
77. — En matière de faillite, les annonces au moyen desquelles la faillite est rendue publique sonl insérées, aux tenues île l'art. 1044-5°, C. comm., dans les périodiques officiels de l'cudroi) ou de In province où a eu lieu la faillite, et en outre dans
1 Gazette de Madrid, quand le juge l'estime opportun, eu égard aux circonstances de la faillite (G. procéd. civ., art. 1337..
78. — La vente des meubles aux enchéri s publiques après saisie se l'ait, après annonces indiquant le jour, l'heure et le lieu 011 elle doit se faire, et insérées dans le Journal d'Avis, ou dans la Gui U de Madrid, dans laquelle h' juge peut ordonner en mitre la publication, s'il s'agit d'objets de grande valeur
art. Uns .
70. — Les annonces au moyen desquelles sont publiées les ventes d'immeubles sont insérées dans les mêmes journaux d'après une règle analogue. Le Bulletin officiel dans lequel l'insertion est obligatoire est celui du lieu de la situation A biens.
80. — Il y a encore lieu à publicité au moyen d'annonces dans les périodiques des lieux de la situation des biens et dans le Bulletin officiel de la province, en matière d'interdits possessoires art. 1610 et 1641).
81. — En matière d'absence, avant de remettre à qui que ce soit l'administration des biens de l'absent, le juge fait publier des annonces, qui sont insérées dans les mêmes périodiques, j l'effet de prévenir l'absent ou ceux qui croient avoir des droits a L'administration de ses biens, si l'absent ne se présente pas (arl.
82. — Les ventes aux enchères volontaires en justice -ont publiées au moyen d'annonces insérées dans les périodiques désignés par celui qui poursuit la vente art. 2050), etc., etc.
83. — En résumé, les journaux désignés par la loi pour recevoir les annonces légales et judiciaires sont les Journaux officiels d'Avis du lieu où se font les annonces, et, dans certains cas et moyennant certaines conditions, la Gazette de lu pro- 1 inc et la Gazette de Ma Irid. Dans certains autres cas, comme en matière de vente aux enchères volontaires, la loi laisse aux parties intéressées le droit de désigner les journaux dans lesquels sera faite l'insertion.
§ .'i. t>TAT$-UlflS.
L'annon idvertissement , a Ivi rtising), dans le sens
où ce mot doit être pris ici, est l'information communiquée à des individus ou au publie d'une manière propre à attirer l'attention générale et particulièrement par voie d'insertion dans les journaux.
85. — Dans un grand nombre de cas la loi américaine exige que les parties fassent des annonces afin de donner connaissance d'actes qui vont être accomplis: dans ce cas, l'annonce est. en général, équivalente à l'information effective [notice), c'està-dire que, iln moment où l'annonce a été laite, les personnes qu'elle intéressait sont censées en avoir eu connaissance, alors même qu'en fait elles l'auraient ignorée. Mais il y a des cas dans lesquels un tel avis n'a pas la même force, et doit être porté à la connaissance effective de la partie intéressée, à son domicile.
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES. — Chap. II.
Ainsi, dans la législation des Etats-Unis, l'annon le la dissolution d'une société, par ins irtion dans un journal imprimé dans la ville un dans le con ntreprise a i u lieu , où la a été Fondée, vaut sans doute par ci i me avis à toutes les
ânes qui n'onl pas eu de relations antérieures avec la société, mais elle ne saurait suppléer une notification effective à l'égard des : s qui onl au contraire traité autrefois avec
elle. — V. Bouvier, Law Dictionary, {.avertissement. 86. — L'insertion dans les journaux n'esl pas, d'ailleurs, par-
- lumise aux mêrai - règles. Ainsi, d'après le statut d'In-
iliana Etats-Unis) relatif à l'observation du dimanche, l'annonce
dans un journal publié un dimanche, t\\\w vente Faite par au-
ustice, ne constitue pas une insertion régulière. —
Cour sup. d'Indiana, mars 1883, Shaw, [Clunet, 84. 136
g 6. Grande-Bretagne.
87. — Angleterre. — Des annonces [advertissements) sont prescrites par la loi anglaise dans un assez grand nombre de cas , notamment en matière d'administration des biens d'un débiteur insolvable, à l'effel de prévenir 1rs créanciers, en matière
iiisports. de sociétés, etc. La plupart de ces annonces se l'ait par voie d'insertion dans la London Gazette. En matière de s, toutefois, il faut remarquer que la loi n'exige pas qu'on tasse connaître l'intention où l'on est de demander l'enregistrement d'une compagnie, ou la circonstance qu'on a obtenu le certificat d'incorporation; les fondateurs et les premiers administrateurs sont absolument maîtres de déterminer comme- ils l'entendent la forme et le nombre des insertions. — Bailey, Des sociétés anglaises limitées, p. 38.
88. — Voir, au sujet des annonces pour réclamation d'objets perdus ou volés, les dispositions spéciales de la loi anglaise dans les statuts 24 el 25, vict., c. 96, s. 102. — V. aussi les Law Dictionary Brown, Seweet, Wharton), v° Advertissement.
i, 7. Italie.
89. — V. Code de procédure civile , art. 04 à 6G. — Les insertions dans les journaux des ann 'es de ventes aux enchères et
des autres actes judiciaires prescrites par la loi se font : — dans le journal de la province, reconnu officiel par le gouvernement ;
— à défaut de celui-ci, dans le journal officiel du lieu dans lequel siège la cour d'appel; — à défaut encore de celui-ci, dans le journal officiel du royaume. — Les journaux ainsi indiqués doivent publier, sans exiger l'avance des frais, les actes judiciaires concernant les personnes admises au bénéfice des pauvres [Assistance judiciaire, art. 64).
90. — Tout typographe ou imprimeur exerçant légalement peut imprimer les annonces pour ventes aux enchères et tout autre acte judiciaire, pourvu qu'il se soit obligé', par déclaration faite à la chancellerie du tribunal civil, d'imprimer sans recevoir l'avance des frais, sur papier libre, à fournir par le requérant, les annonces et autres actes judiciaires, dont l'impression serait nécessaire dans l'intérêt des personnes admises à l'assistance judiciaire (art. 65).
91. — L'éditeur du journal et l'imprimeur indiqués aux articles précédents, qui, sur la présentation d'un ordre écrit du président du tribunal, refusent d'effectuer sans paiement d'avance les insertions et les impressions nécessaires aux personnes admises à l'assistance judiciaire sont condamnés à une amende qui pent s'élever à trois cents francs, sans préjudice de
nation des dommages causés aux personnes intéressées.
— Encourent une amende de cent francs, les imprimeurs qui, sans avoir fait la déclaration établie par l'art. 65, effectuent l'impression de quelque annonce ou acte judiciaire (art. 66 .
§ 8. Pats-Bas.
92. — La loi néerlandaise prescrit, dans de nombreux cas, l'insertion d'annonces dans les journaux. — Nous nous bornerons à signaler les plus importants.
93. — Changement de nom. — Toute demande à fin de changer son nom patronymique ou d'ajouter un autre nom au sien, ne peut être admise qu'après l'expiration d'une année, à dater du jour de sou insertion dans les gazettes officielles ;C. civ., art. 64).
94. — Absence. — Lorsqu'une personne a quitté son domicile sans laisser de procuration pour la gestion de ses afffaires ou
sans en avoir réglé l'administration , et qu'il s'est écoulé cinq ans depuis son départ ou ses dernières nouvelles, les intéressés peuvenl se faire autoriser par le tribunal à l'assigner jusqu'à trois reprises différentes, si besoin est, et chacune de ces trois assignations doit être insérée dans des journaux dont la désignation appartient au tribunal et doit être par lui faite lors de la première autorisation; quelquefois même on ne s'en tient pas là el le tribunal, avant de statuer et de déclarer qu'il y a présomption de décès, ordonne encore d'autres assignations ultérieures et d'autres insertions dans les journaux dans la mesure qui lui parait nécessaire aux intérêts de l'absent (art. 523 et ;>2.'i .
95. — SuCCt SSions vacantes. - En matière de successions vacantes, le curateur est tenu de rechercher les héritiers par des convocations insérées dans les journaux (art. 117 4 .
96. — Sociétés. — Les constitutions, modilieations et dispositions de société-; doivent être publiées dans le Journal officiel, et, suivant les cas, dans le journal du lieu ou des lieux où la société est établie, et, à défaut d'un tel journal, dans celui d'un lieu voisin (C. comm., art. 28, 31 et 38).
97. — Faillit!'. — La faillite doit, de même, être annoncée par voie d'insertion du jugement déclaratif dans les journaux (art. Toi , et, lors do la liquidation de la masse, les avis aux créanciers sont donnés par voie d'insertion dans le journal ou les journaux qu'indique le juge-commissaire art. soi). La requête du failli à fin de réhabilitation doit être publiée par des insertions faites dans le journal ou les journaux que le tribunal ordonne (art. 895).
98. — Lorsque, sur la demande en déclaration de faillite, le débiteur requiert un sursis de paiement, deux conseillers-commissaires désignés par la Haute-Cour ordonnent la comparution tant du débiteur que de ses créanciers, à un jour déterminé que !•' requérant doit faire connaître en temps utile par le Jota-nul officiel et les autres journaux qu'indiquent les conseillers-commissaires (art. 911 .
99. — Jugement pur défaut. — Quand une partie qui a obtenu un jugement par défaut en premier ou dernier ressort ou en appel, croit cependant avoir des motifs de se pourvoir en cassation contre ce jugement, elle intente le pourvoi et assigne la partie adverse comme si elle n'était pas défaillante et annonce l'exploit dans un des journaux du lieu où siège la Haute-Cour, et du lieu où le jugement attaqué est rendu, ou à défaut d'un journal dans ce lieu, dans celui d'un lieu voisin (C. proc. civ., art. 401 .
100. — ISatiéres diverses. — Des annonces sont encore prescrites par la loi en matière de saisies mobilières ou immobilières
art. ail et 550 , de saisie et vente de navires (art. 568).
101. — Il en est de même aussi en matière de divorce (art. oll-3ui, et de séparation de corps (art. 828 , de déconfiture ou insolvabilité notoire art. 993), etc.
102. — Ainsi, le régime des annonces judiciaires et légales n'est pas libre en principe, et les annonces ne peuvent avoir lieu en gênerai que dans le Journal officiel du royaume ou de l'endroit où doit se faire la publicité, ou encore dans les journaux indiqués par la loi ou par certaines autorités constituées; ce n'est qu'exceptionnellement que les parties elles-mêmes peuvent recourir à la publicité des journaux qu'il leur plaît de choisir.
§ 9. Poiitiigal.
103. — Les principaux cas dans lesquels des annonces sont prescrites par la loi portugaise sont les suivants : en matière d'assignation, citation ou ajournement, quand le domicile de la personne assignée est inconnu (ti. proc. civ., art. 197 et s. ; en matière d'absence (art. 406), d'interdiction art. 427), de séparation de corps et de biens (art. 448, 449 , de simple séparation de biens judiciaire (art. 482), d'offres de paiement et consignation (art. 028 , en matière d'absence, au sujet de mesures conservatoires et de l'administration provisoire des biens de l'absent art. (is:, . de succession vacante art. 691), de saisie iart. ts42, 851), de i cours de créanciers art. 931 , et,-.
104. — Les annonces judiciaires et légales doivent être faites, suivant les cas, soit seulement dans la feuille officielle du gouvernement, à Lisbonne, soit, et le plus souvent, tout à la fois Bans cette feuille et dans un ou plusieurs des périodiques publiés dans les lieux où la publicité doit se faire, s'il y eu a.
ANNUITE.
S 10. Rassis.
105. — Des annonces sonl prescrites par la loi russe notamment clans les cas suivants : lorsque I»1 domicile du défendeur est inconnu — l'assignation ou ajournement se fait alors au moyen d'annonces dans les journaux C. proc. civ., art. 293. -V.,pour les journaux dans lesquels ces annonces doivent être faites et sur la manière de les faire, les art. 294 à 298 du même Code). — En matière de vente aux enchères. — En pareil cas, la publicité se fait, entre autres modes, au moyen d'annonces dans l.s journaux du lieu où la vente doit se faire art. 1033-1039 et 1146-1 150 . Il en est de même en matière de saisie mobilière ou immobilière, d'ouverture de succession, à l'effet de prévenir les intéressés, d'envoi ''ii possession de biens immeubles, en matière d'absence, etc.
106. — Les annonces judiciaires et légales ont lieu en Russie , soit dans les gazettes officielles de Moscou et de Saint- Pétersbourg, soil encore dans les journaux 'les localités où il doit être procédé aux actes dont il s'agit de donner avis et où la publicité doit être faite.
S II. Soisse.
107. — Vaud. — De nombreuses dispositions légales prescrivent, dans la législation du canton de Vaud, de recourir à la publicité par annonci s ou insertions dans les journaux. Il en est ainsi notamment : en matière d'assignation, lorsque l'exploit est adressé à des personnes inconnues ou indéterminées (C. proc. civ. du canton de Vaud, art. 36 .
108. — ... En matière de demande en séparation de biens. pour l'assignation et l'avis qui l'accompagne art. 366, al. 2, ainsi que pour l'extrait du jugement qui prononce la séparation (art. 371, al. I .
109. — ... En matière de séparation de patrimoine, pour l'avis du dépôt, au greffe du tribunal de district, de la demande motivée avec les pièces à l'appui, et pour le jugement qui accorde la séparation de patrimoine art. 373 et 377, al. t .
110. — ... En matière île procès en interdiction, pour tout jugement portant interdiction, ou nomination d'un conseil judiciaire ou d'un curateur ad intérim art. 389 .
111. — ...En matière de procès en rectification des actes de l'état civil, pour l'avis donné à tons ceux qui peuvent avoir intérêt à la fixation du jour de l'audience du tribunal pour connaître de la demande en rectification art. t29), et, lorsque la demande en rectification concerne une erreur manifeste, cas
où elle peut êtr 'donnée par le conseil d'Etat, pour l'avis
donné par celui-ci à tous les intéressés qu'il leur est imparti un délai déterminé pour former opposition art. i:t2 .
112. — ... En matière de saisie mobilière, quand il s'agit de biens meubles qui sont en la possession du débiteur ou du saisissant, pour l'avis de vente et les autres publications que le juge estime convenables dans l'intérêt de la vente art. 385, al. 2).
113. — ...En matière de cession et de discussion de biens; la publication de la discussion et des délais pour intervenir est proscrite, afin de permettre au liquidateur de l'aire savoir à tous les prétendants aux biens de la masse que l'ordonnance de discussion est exécutoire art. 702 et 763 .
114. — De même, après la clôture du procès-verbal des interventions, lorsque le liquidateur découvre des créanciers qui ne sont pas intervenus; en pareil cas il est tenu, en effet, de prévenir les intéressés art. 77.'i .
De même encore, pour la tvocalion de l'assemblée
des créanciers, que le liquidateur est tenu de faire cinq jours après la dernière réponse aux interventions (art. 7n:> .
110. — ...Et, lors delà formation du concordat, et des opérations de la discussion, pour la connaissance que le président 'lu tribunal doit donner du jour fixé pour l'homologation , avec invitation aux opposants de déposer au greffe des conclusions motivées, dans le délai qu'il détermine art. 801), et, si l'intervenant en retard art. 777 est admis parmi les créanciers des cinq premières classes, pour l'avis ou communication que le liquidateur donne de cette admission (art. S17 .
117. — ... Dans la liquidation de l'actif do la niasse, pour l'avis de vente des immeubles ^art. 839), et pour l'avis de vente des
meubles, si la valeur ifs objets esl supérieure à 2. mou fr. (art. 857, al. 2).
1 18. — ... Dans la liquidation du passif de la masse, pour l'avis du dépôt au greffe du tableau des créanciers art. 872 .
119. — ... Enfin , après la clôture de la discussion, pour la publication de l'ordonnance de clôture qui doit être faite sous
m du président dans les dix jours qui suivent art. 890 .
120. — ... En matière d'acceptation ou répudiation do successions, pour la publication de la renonciation des enfants ou descendants do? héritiers institués ou ub intestat . avec invitation a tout prétendant à la succession do se présenter dans le délai de vingt jours, à défaut de quoi la succession sera déclarée vacante art. 913, al. 1 , et, dans le cas où les héritiers ab intestat ou testamentaires autres que lesenfantsou descendants ont laisse écouler les délais légaux sans accepter ou répudier la succession, et sans avoir été nus en possession ou demandé le bénéfice d'inventaire, pour l'avis que la justice de paix donne de
i ure de la succession par trois publications, chacune dans le délai de trente jours au moins, avec invitation à tous ceux qui pourraient se dire habiles à succéder à adresser leur demande à la justice de paix (art. 914, al. 1 et 2 .
121. — ... S'il y a acceptation sous bénéfice d'inventaire, pour l'avis .pie [e président donne aux créanciers de l'ordonnance du bénéfice d'inventaire, avis qui fait connaître le délai fixé par le tribunal pour les interventions, indique le greffe du tribunal comme lieu d'intervention et avertit que les créanciers non i niervenants seront forclos de leurs prétentions, a l'exception des titulaires de créances inscrites au contrôle des charges immobilières (art. 924 et 923 .
122. — ... En matière de formalité.- exigées de la femme qui veut être marchande publique, pour l'avis du dépôt que fait l'instante au greffe du tribunal de district, de la déclaration écrite et signée indiquant la nature du commerce qu'elle veut exercer (art. 9SS', ainsi que pour le retrait île l'autorisation du mari mi de la justice (art. 991 et 992i, et pour la radiation de l'inscription au registre que doit faire faire celui qui épouse une marchande publique, s'il veut lui retirer l'autorisation, radiation qui nepeutêtre opposée aux tiers que trois mois après sa publication (art. 993 .
123. — ... En matière d'absence, pour l'avis de l'ordonnance d'enquête que donne le président du tribunal art. 1020 , et aussi pour l'avis de la fixation, que doit faire le président. d'une audience où il doit être prononcé sur la déclaration d'absence art. 1022), etc. Ces publications se l'ont par inser i
dans la feuille des avis officiels ou simplement feuille officie U du canton , et parfois, comme en matière de vente sur saisie mobilière, par l'insertion de l'avis dans les feuilles locales. — V. pour les détails, aux différents mots se référant à ces matière-.
ANNUAIRE. — V. Propriété littéraire, artistique ou in-
III STRIELLB.
ANNUITE.
Bibliographie.
Bozérian, Dictionnaire de la Banque et de la Bourse, v° An-
nuité. — C. A Nouveau dictionnaire d'enregistrement et de
timbre, v" Annuité. — Dictionnaire du notarial, v° Annuité. Dictionnaire des droits d'enregistrement, v° Annuité. — J.-B. Josseau, Traité du crédit foncier, t. 1, n. 3 el s. — Emile Montagnon , Traité sur les soci tés de crédit foncier, p. 211 et s. — Rolland de Villargues, Répertoire 'lu notariat, v° Annuité. — Léon Say, Dictionnaire des finances, v° Annuité. — Toullier, Ij' droit civil français, t. 0, n. 182.
1. — Pris dans son acception la plus large, le mot annuité désigne un mode particulier de remboursement du capital emprunté. — Diclionn. du not., V Annuité, n. t.
2. — Lorsqu'il s'agit d'un emprunt public, on donne le nom d'annuité ù l'engagement mis en circulation par le Trésor public ou par la société, la compagnie régulièrement autorisée à emprunter, et qui est remboursable aux échéances fixées. Généralement, ces sortes d'emprunt sont productifs d'intérê mestriels. — Dict. du not., loc. cit. — V. infrd, vi! Dette publiqw . Trésor public.
tlemenl par annuités : 1° que les titulaires de
i i i ni verser i innée des n-\ enus de ces majo-
lans les caisses de -la Légi l'honni tudesti-
. 3 mars 1818, irt. 20 : 2° que le gouvernement a
opéré le remboursement du pi | lièm ■ des reconnais-
- de liquidation I.. 8 mars 1821 . art. 2 . — Y. infrà, v
rnt.
'». L'annuité est constant i variable : constante loraqm
lîre 'lu ren ni esl dh isé en a utanl de partii i
les qu'il y e rsqui ce chiffre va en
croissant ou en ire qu'on s'approche du der-
A la différend rtissement, qui est le plus sou
vent variable dans sa quotité, l'annuité esl ordinairement constante. Cela tient à ce que, dans l'opération de l'amortissement, téréls 'le la detti mment amortie viennent, chaque
année, s'ajouter au chiffre originairement fixé pour l'amortissement el en augmenter l'importance, de sorte que lorsqu'il est i ut pratiqué, l'amortissement éteint la dette clans une tnt plus grande qu'on s'éloigne davantage du de dépari 6. — Néanmoins, un résultat analogue est atteint par l'annuité même '■■vi<t>nite. A mesure que ie capital de la dette diminue, l'annuité comprend, en effet, une moins grande part d'intérêt et, par suite, une plus grande portion de capital engagé.
7. — Lorsqu'il s'agit d'un emprunt entre particuliers, l'annuité constitue un véritable contrat commutatif, tantôt pur ri simple, et tantôt aléatoir .
8. — 1° Le contrat est pur et simple, quand l'emprunteur _e à rendre annuellement une portion du capital emprunté
avec l'intérêt du capital restant à payer chaque année, jusqu'à paiement parlait du capital : de sorte' qu'après le versement du prêteur est entièrement remboursé. — ■ V. infrà. v'» Crédit foncier, Prêt n intérêts.
9. — L'annuité ou redevance que l'emprunteur est tenu de payer chaque année au prêteur comprend donc deux choses :
itérêl du capital prêté; 2' l'amortissement déterminé par le taux de l'intérêt et la durée du prêt.
10. — Le système de prêts à long terme, remboursables par annuités, c'est-à-dire par des paiements annuels comprenant a la l'ois j'intérêl de la dette et une partie de la somme nécessaire pour en opiner l'amortissement, est la base des institutions
ht foncier, qui ont rendu en Allemagne de si grands services a la propriété foncière. De cette manière, la dette du propriél un' diminuant chaque année, il a la certitude d'arriver, avec le temps, à la libération complète, d'une manière àpeu près insensible et moyennant une redevance à peine supérieure à celle qu'il paie pour les intérêts seulement, dans le système d'un prêt ordinair i. L'esprit de conservation, d'économie et d'amélioration, au lieu de s'effacer chez lui, comme chez un grand nombre de étaires obères, se ranime à mesure qu'il voit s'alléger la charge qui pèse sur sa propriété'. — Y. Josseau, Traité 'In
Crédit foncier de France, t. I. n. 3 et s.; E. Montagnon, Traité sur les sociétés de crédit foncii r, n. 40 et s.
11. — La première application , en France , du système d'annuité, pour la libération du débiteur, a été laite par la loi du 14 mai 1790, relative à la vente de 100 millions de domaines
i uix. — Après un premier paiement qui devait être effectué par les acquéreurs, avant leur entrée en jouissance, et dont la quotité était fixée en raison de la nature des biens plus ou eptibles de dégradation, le surplus «lu prix était divise
uze annuités égales, en douze ans. d'année en
année, el dans lesquelles était compris l'intérêt du capital à
'■'< p- 0 o, sans retenue lu. :t, art. :; . — Y. en outre le décret des 31 mai-3 juin 1790, contenant instruction pour l'exécution de la loi du 14 mai précédent.
12. — Le décrel du 28 févr. 1852 relatif à l'institution de société- de crédit foncier porte que ces sociétés auront pour objet de fournir aux propriétaires d immeubles qui voudront emprunter sur hypothèque la possibilité de se libérer au moyen d'an-
ig terme; e( c'est ce système de prêt par annuités qui l'orme la base des opérations du Crédit foncier de France. — Y. infrà, v ' Crédit foncier.
13. — Le contrat de prêt par annuités, à raison de l'extinction gi la Itte, constitue un contrat spécial différent du contrat de prêt proprement dit, et ne tombe pas sous l'ap-
plication de la loi du 3 sept. ÎSHT. — Cass., 24-juill. 1848. Caisse .. S. 52.1.625, 1'. 52.1.619]; — 10 nov. is.i. Caisse hy-
poth., -. 52.1.625, 1'. 52.1.49 — Angers, 28févr. 1849, mêmes . ibid. - Y. infrà, v's Intérêts, Prêt n inti rets, l sure.
14. — 2" Le contrat de libération par annuités est aléatoire, q I l'obligation de L'emprunteur consiste à payer, chaque
, et sa vie durant, une somme fixe au préteur, qui, une lois son débiteur mort, ne conserve plus aucun droit contre les héritiers de celui-ci. — Toullier, t. (i, n. 182.
15. — Tel est le contrat dit d'annuités << vie, d'un usage commun en Angleterre. « On peut, dit Toullier, créer des annuités pour la vie, et qui ne s'éteindront qu'avec la vie de l'emprunteur. C'est une rente qui s'éteint à la mort de celui qui la doit, tandis que nos rentes viagères s'éteignent à la mort de celui à qui elles sont dues. »
16. — L'usage d'acquérir des annuités pour la oie, moyennant un certain prix, au heu de donner son argent en prêt ordinaire, vient de l'impuissance où se trouve [emprunteur de donner une sûreté permanente de rendre à une époque quelconque, quoi qu'il puisse payer chaque année une partie de la dette pendant qu'il vivra. Le prêteur court donc le risque de perdre si l'emprunteur ne vit pas assez longtemps pour s'acquitter; et d'un autre côté, l'emprunteur, eu s'obligeant à payer une somme déterminée pendant qu'il vivra, s'expose à payer plus qu'il n'a reçu, indépendamment des intérêts. — Toullier, /oc. cit.
17. — Ainsi, il y a risque de part et d'autre. Le prix réel de ce risque dépend de l'âge, de la constitution, de la situation de l'emprunteur; on ne peut donc, dit Blakstone (Comment., liv. 2, ch. 3, p. 459), réduire le prix de ces annuités à des règles générales; en sorte que si de bonne foi, réellement et non fictivement, le capital du prêteur court des risques, l'inégalité du prix de ces annuités n'est point usuraire, quoique des causes, des circonstances d'imposture ou de tromperie puissent le l'aire réduire en équité. — Y. infrà. v" Usure.
18. — « Ce contrat, ajoute Toullier [loc. cit.), est moins immoral que notre contrat de rente viagère. Ce dernier est le fruit d'un égoïsme parfait, qui se soucie peu de ce qui arrivera après lui. L'emprunteur à titre d'annuité viagère, au contraire, ne craint point de se gêner pendant sa vie, pourvu que ses héritiers ne le soient pas après sa mort. — D'un autre côté, le contrat de rente viagère donne à l'emprunteur l'occasion de désirer el d'attendre la mort du préteur; et, dans l'annuité à vie, le prêteur est intéressé à ce que l'emprunteur vive longtemps, et il est peu à craindre que celui-ci attente à ses propres jours, uniquement afin de laisser de plus à ses héritiers la somme qu il paie chaque année pour ses annuités. — .Nous pensons donc
contrat serait valable en France, parce qu'il n'est défendu par aucune loi, parce qu'il a une cause honnête, parce que toutes les conventions doivent être observées de bonne foi ; enfin, parce que l'arl. 1964, C. civ., indique positivement qu'il peut y avoir des contrats aléatoires autres que ceux dont le Code s'est oc- •upe. a Toutefois, il n'est pas encore entré dans nos moeurs. — - iv. Dictionnaire '/es finances, v° Annuité. — Y. infrà, v Contint aléatoire.
19. — D'après ce qui précède, on voit, d'une part., que le contrai d'annuités à vie diffère du contrat de rente viagère, eu ee que la rente s'éteint avec la vie du débiteur au lieu de s'éteindre au décès du crédi-rentier. On voit, d'autre part, que ce même contrai offre de grandes analogi is -oit avec le contrat de prêt n In grosse, puisque le prêteur, en cas de perte du gagi dans ce dernier contrat, et, en cas de mort du débiteur, dans le contrat d'annuités a vie, perd le capital et les intérêts; soit avec le contrat d'assurance sur In vie : car c'est toujours un capital risqué contre une rente .lune durée incertaine, sauf que dans I ■ contrat d'annuités, le capital est prêté h vie, tandis que dans le contrat d'assurance, il n'est payable qu'après la mort de l'assuré. — Dict. du not., v° Annuité, n. 0. — V. infrà . v's Assurances sur In vie, Prêt à la grosse, Rente viagère.
20. — Quelquefois même le mot annuité est employé comme -\ nonyme de rente viagère même. C'est ainsi que dans les assurances sur la vie on appelle annuités les sommes payées chaque année à celui qui s'est fait assurer tant qu'il vivra; et onnuités différées, celles dont la jouissance ne commence pour l'assuré qu'après un certain nombre d'années. — V. infrà, v° Assurances sur la oie.
Enfin, on donne encore le nom d'annuités aux cotisa
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annuelles que les membres d'une assurance mutuelle son) lenus de payer. — V. infrà, v° assurances mutuelles.
22. — Enregistrement et riMBRE. — Il esl 'I*1 principe, en matière d'enregistrement ''l 'le timbre que le intérêts a échoir si ipulés dans un contrat ne donnent ouverture à aucun droit ; ce sonl des accessoires de l'obligation principale, sans existence , qu'aucune disposition de la loi n'assujettit au droit; lorsque ces intérêts futurs sont réunis au capital pour forai ir des annuités, la question s'est posée de savoir si le droit proportionnel ne devait pas être calculé sur le montant brut des annuités promises. — V. Dict. enreg., \" \nnuitê, n. :>.
o;î. — Il a été soutenu qu'aux termes des art. I i- el 13, L. 22 iViui. an VII, la valeur imposable, dans les transmissions à litre onéreux, est déterminée pour la liquidation el le paiement du droit proportionnel par le prix exprimé, en y ajoutant les charges qui l'augmentent el sans tenir compte de ce qui le diminue; c'esl pourquoi si un acheteur est dispensé de payer les intérêts rhi prix pendant un certain temps, cette sorte. le bonification, dont il profite et sans laquelle il n'aurait pas sans doute consenti à aussi cher, ne saurai: être déduite du prix stipulé (Rapport de M. Tardif). — Cass., 2 janv. 1872, Calmels, [S. 72.1.40, P. 72.63, I». 72.1.89, Inst. gén., n. 2434-5°, J. enreg., 10080, Garnier. Rép. pér., n. 3382
24. — Par les mêmes raisons, lorsqu'une vente est faite moyennant un certain nombre d'annuités sans stipulation d'intérêt, c'est le montant de ces annuités réunies qui tonne 1,- prix
né sur lequel le droit proportionnel doit être liquide et perçu. — Même rapport.
25. — Jugé en ce sens que, si dans un acte de vente, le prix est stipulé payable en un certain nombre d'annuités sans intérêt , le droit proportionnel est exigible pour le montant de
inuités cumulées, sans aucune déduction, encore que les - aient déclaré à la fin de l'acte qu'elles évaluaient, pour eption des droits d'enregistrement , à une somme déterminée, le capital compris dans les annuités. — Cass., 2 janv. 1872, précité. — Trib. Seine, Ier juin 1867, Bodin, [J. enreg., n. 18593, Garnier, Rép. pér., n. 2493
2(ï. — C'est toujours d'après les mêmes principes, que la Ci ur de cassation a décidé que le transport d'annuités moyennant un prix payé comptant donnait lieu à la perception du droit i; nortionnel sur le montant des annuités et non sur le prix, irs m ne que ce prix aurait été fixé au moyen de l'élimination des intérêts à courir. — Cass., 29 juill. 1808, Acloque, S. 68. 1.415, P. 68.1106, D. 69.1.1 17. Inst. gén., n. 2375, § 4, J. enreg., n. 18593-1°, Garnier, Rép. pér., n. 2493
27. Cependant l'administration, elle-même, n'applique pas cette jurisprudence dans toute sa rigueur el elle admel que, si h- contrat fixe le prix de la transmission, stipule qu'il est productif d'intérêts, puis, ajoutant ces intérêts à échoir, en tonne nu certain nombre d'annuités représentant tout à la fois le capital et les intérêts, le droit proportionnel ne doit être perçu que sur le
il. — Sol. 22 juill. 1871 (Dict. enreg., loc. cit., n. 17 .
28. — Il a même été jugé que si un acquéreur est tenu de payer en sus de son prix des annuités dues au Crédit foncier,
00 doil ajouter au prix stipulé non pas la masse des annuités
mais seule nt le capital remboursable au Crédit foncier, par
ce motif que les tableaux officiels de cet établissement distinguent très nettement , dans les annuités, le capital et les intérêts.—Trib. - me, if. mai 1868, Labbé, D. 69.3.32, .1. enreg., n. 18618, Garnier, Rép. pér., n. 2731]— Sol. 30 oct. 1867 (Dict. cm eg., loc. cit., u. 21).
29. — Nous trouvons un peu subtile la distinction établie par la jurisprudence entre les contrais qui fixent le prix delà vente pour former ensuite une masse du capital et. des intérêts et la diviser en annuités égales, et les contrats où les parties, au lieu de consigner dans l'acte les résultats de leurs calculs, se I'" nient à énoncer le chiffre et le nombre des annuités, puis
ut que le capital compris dans ces annuités s'élève à une somme déterminée. Dans tous les cas, il est facile de se sousi! me au paiement du droit proportionnel sur la masse des annuités en déterminant d'une manière précise le prix de la cession avant de stipuler le mode de paiement par annuités. — Y. infrà, v" Cession decréance, Obligation, Vente.
30. — Pour toutes les question- relatives aux annuités payalé.'- au Crédit foncier, Y. infrà, V> Crédit foncier. — V. encore infrà, v's Impôt sur le revenu, Ignore, où sont exposées les règles concernant la perception des droits de timbre et d'enre-
gistn ment sur les emprunts des communes, établissements publics .i sociétés remboursables par annuités.
ANNULATION. — V. Ni uni:. — Rescision.
ANOBLISSEMENT. — V. Noblesse.
ANONYME. — Y. Propriété littéraire, artistique ou IN- DUS! HIFI 1 E.
ANONYME (Société). — Y. Société \n..xyme.
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CHAPITRE I
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
1. — L'antichrèse est le nantissement des immeubles, comme le gage est le nantissement des meubles; c'est un contrat par lequel le créancier est mis en possession d'un immeuble, avec le droit, comme garantie de sa créance, d'en percevoir les fruits, à charge de les imputer sur les intérêts de la créance d'abord . el ensuite, s'il y a lieu , sur le capital, ou sur le capital seulement s'il n'y a pas stipulation d'intérêts (C. civ., art. 2085). Le mot antichrèse du grec kvti (contre, en échange de), et yj»)aio (jouissance), désigne d'ailleurs aussi bien le contrat que nous venons de définir, quele droit qui en nuit pour le créancier. — Y. infrà, v° Nantissement.
2. — L'antichrèse n'est pas une institution nouvelle. Loisel atteste qu'elle exista en Grèce et aussi à Rome, où elle avait pour effet d'établir |une compensation entre les fruits de l'immeuble et les intérêts de la créance (Loisel, Op., n. IIP. Cujas
Observations, liv. 3, tit. 35), prétend, contre l'opinion de quelques interprètes, que, dans cette dernière législation, lorsque les revenus de l'immeuble engagé excédaient notoirement les intérêts de la créance, cet excédent devait être imputé sur le capital. Pothier était d'un avis contraire (Y. L. 14 et 17, C. .De usuris ■ — Pothier, Hypoth., 234. n. — Y. aussi Marcadé et P. Pont, sur l'art. 2085, n. 121 i.
3. — L'antichrèse pouvait avoir pour objet non seulement la propriété, mais encore l'usufruit; mais on conçoit qu'il n'en pouvait pas être de même des servitudes prédiales (V. Dig., LL. 11, De piijn. et hyp., 16, De pian, et act.).
4. — Comme le gage d'immeubles, elle pouvait être judiciaire ou conventionnelle; elle résultait dans le premier cas de la sentence du magistrat, dans le second, de la seule volonté des parties qui suffisait pour la constituer (D., LL. 1 1 et 26, Depign. et hyp.).
5. — Le créancier pouvait jouir par lui-même ou par un tiers de la chose donnée en antichrèse qu'il pouvait louer au propriétaire lui-même (D., L. 23, De pign. et hyp.).
6. — A défaut de remboursement, il avait le droit de vendre l'immeuble et de se payer sur le prix; d'ailleurs, le débiteur pouvait également, pendant la durée du nantissement, vendre l'immeuble et se servir du prix pour rembourser le créancier D., LL. 4, 5 et 6, Depign. act.). Le créancier avait une action réelle pour recouvrer la chose contre les tiers.
7. — L'abus qui fut l'ait de l'antichrèse par les usuriers obligea le législateur romain .i y apporter des restrictions; c'est ainsi que la novelle 32 de Justinien avait défendu aux créanciers de prendre à titre d'antichrèse les héritages des cultivateurs. — Pothier, Hypoth., n. 238.
8. — Dans l'ancien droit, l'antichrèse était condamnée par le droit canonique, qui défendait le prêt à intérêt (Pothier, Nantissement, n. 20); mais dans les pays de coutume, on trouve. sous le nom de mort-gage et de vif-gage ou engage, une convention qui avait beaucoup d'analogie avec l'antichrèse.
9. — Les pays de droit écrit, bien que le prêt à intérêt y fur autorisé, n'admettaient pas l'antichrèse, mais seulement la jouissance des biens du débiteur jusqu'à concurrence des intérêts de la créance. Cette jouissance était souvent accordée pour éviter les frais d'une saisie réelle. — Y. Boniface, t. 4, liv. 8, tit. 1 2, ch. 1 ; Bouet, liée, d'arrêts, liv. 4, tit. 13, ch. 2.
10. — Denizart [va Antichrèse), constate qu'un usage semblable existait dans l'Auvergne, le Lyonnais et quelques autres provinces. Il n'y a guère que dans Te ressort du parlement de Toulouse où l'antichrèse parait avoir été admise à cette époque. — Y. Marcadé et P. Pont, art. 2083-1°, n. 1213.
. 11- —Le prêt à intérêt ayant été permis en 1789,1a prohibition de l'antichrèse n'avait plus de raison d'être. Ce contrat, d'abord passé sous silence par les rédacteurs du Code, fut, suli observation de diverses cours d'appel, réglementé par les art. 208a et s., C. civ.
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Le contrat d' n'est qu'un contrat accès
i de fournir
■ : ilte qu'il
faut une obligation princi| ur qu'il puisse y avoir
ention d'antichi i;{. , . qu'il ne peut être valabl
,■ une dette dont l'existence future di stative de la part du débi 3., 12 i . i r i \ . 1874, commune de , [D. 74.1.162 I 'â. — Telle qu'elle exisl civil, l'antichri
- l'abandon de la jouissance d'un immeuble fait Leur à son créancier, et partant la propriété de l'immeuble antiebrésé reste sur ta tète du débiteur (C. civ., art.
Entre an quencesdece principe, il a été jugé
i les immeubles dont le défunt jo titre d'antii
et que l'un de ses héritiers a acquis aux enchères ne doivent gurer dans une composition de masse: on ne doit y comprendre que la créance qui a fait le sujet de l'antichrès . — , la janv. 1819, Berç 3. et P. chr.]
l(i. — 2° ... Hue l'abandon fait par un mari à sa femme de la jouissance de plusieurs im iur lui tenir lieu, en atten-
dant un placement convenable, des intérêts de sa dot mo
rrait, aux termes de son entrât de mariage, être employée en acquisition d'immeubles dont la femme seule restait autorisi nus, ne constitue qu'une simple antichrèse au profit de celle-ci. — Cass., 21 juin 1809, Moreau, 3. et P. chr.
17. — Du principe que nous venons cle poser, à savoir, que l'antichrèse ne transfère pas la propriété, il résulte qu'on pourrait être tenté de confondre it avec la vente à réméré.
l'ancien droit, les parties étaient le plus souvent intéres-
l'.i ire cette confusion. L'antichrèse étant, en effet, prohi-
m conçoit qu'il fût important de chercher à la dég
irence d'un contrat licite. Aussi de nombreux systèmes
avaient-ils été imagu riser l'une et l'autre opé-
i I P. Pont, t. 9, n. 1216, 1225.
18. — D'après les uns, il fallait distinguer si l'argent avait été versé entre les mains du possesseur avant ou après sa mise en possession. Dans le premier cas. il y avait vente, dans le
1. antichrèse. — Bacquet, Traité des droits de j eh. 31, n. 234.
19. — D'après les autres, au contraire, il fallait laiss ■aire du juge le soin nier, d'après les faits, le ca-
e du contrat intervenu entre les parties. — Pothier, t. 3,
20. — Bien qu'il y ait beaucoup moins d'intérêt aujourd'hui à Ire la question, puisque l'antichrèse est devenue un contrat
licite, nous croyons qu'il convient de s'en tenir encore à la distinction ier, et que, par conséquent, c'est d'après les faits et les circonstances qu'on doit se décider sur le point de savoir s'il y a ou non transfert de propriété. C'est au surplus le système auquel parait s'être ! Cour de cassation. —
:. 1845,Pot S. 46.1.732, P. 46.1.182, D. 54.1.
122j; — 22 avr. 1846, Grassin, S. 16.1.639, D. 54.1.423];
. 1862, .1. /,■ Droit, 2a déc. 1862 —Sic, Laurent. j , n. 544 : M ircadé et P. Pont, t. 9, a. 1220. — V. encore infrà, n. 198
Toutefois, il imp remarquer que la fraude ne
■ présumée à défaut d'intérêt pour les parties de simuler un contrat désormais permis. — Cass., I7janv. 1 s 1 G, Cor-
1'. chr.'; — 25 avr. 1821, \). Réf., v" Nantiss n. 22:1
22. — La simulation sera néanmoins plus facilement présumée si à la clause île réméré se joint la circonstance que l'immeuble est imi ent donné à bail par l'acquéreur au vendeur. — Marcadé et P. l'uni, t. 9, n. 1220.
Encore doit-on que cette présomption elle
même n'est pas une présomption légale, mais que même dans hypothèse es auront à rechercher l'intention des
-, — Marcadé et i'. Pont, loc. cit.
2i. — Décidé sur ce point qu'on devrait considérer cornue vente et non pas comme antichrèse, le contrat par lequel une personne, pour sûreté d'une somme dont on lui l'ait l'avance, à une autre divers immeubles moyennant : 1° la stipulation d'un prix dont partie payée comptant; 2° la stipulation de la faculté de rachat pendant un temps déterminé; 3° la stipulation du droit d-1 j srtain laps de temps >\<-<
les. — Cass., 22 avr. 1834, Pory, [P. chr.'
Que, bien qu'une contre-lettre énonce qu'un acte
nie sous faculté de rachat, dont le prix est indiqué comme
comptant, n'a été réellem Mit accompagné d'aucun paiement
et que cette vente n'a pour but que de garantir l'acquéreur d'un
prêt fait par lui au vendeur, cependant les juges peuvent de-
: . d'après les circonstances de la cause et I interprétation des
actes, qu'un pareil contrat ne constitue pas seulement un gage
ibiher ou une antichrèse, mais bien une véritable vente. —
Cass., 19 août 1840, Palisse, D. Rép., v« Nantissement , n.219
Et à l'inverse, que l'acte par lequel un créancier
it eu gage un immeuble de sou débiteur, sous la forme d'un
contrat de vente à réméré, présente les caractères de l'anti-*/
et doit recevoir l'application des règles relatives à ce ' dernier contrat. — Baslia, 9 mai 1838, Giuseppi, S. 38.2.369, P. 38.2.297 27. — Une antichrèse, déguisée sous l'apparence d'une vente - l'a aussi déclarée valable, même à l'égard des tiers; il suffit pour cela que les parties, qui ont crû devoir employer ce déguisement, aient accompli les formalités prescrites pour la /^" validité du contrat de vente lui-même. — Caen , 12 févr. 1853, rièi e, 1'. 53.2.294] 28". — Il en est ainsi surtout lorsque, le prétendu acquéreur étant entré immédiatement en possession et jouissance des biens vendus et n'en ayant laissé la détention matérielle aux vendeurs qu'à titre précaire, comme simples fermiers ne possédant que pour lui, les tiers se trouvent avoir été mieux avertis par cet acte de vente, qui a même été transcrit, qu'ils n'auraient pu l'être par un simple acte d'antichrèse et une simple possession qui aurait pu également n'être exercée que par un fermier. — Même arrêt.
29. — Encore que les parties aient déclaré acheter et vendre, la vilité du prix stipulé, la faculté de réméré accordée aux prétendus vendeurs, le bail à eux consenti moyennant des fer-
aag - représentai exactement l'intérêt au denier 3 du prix de la vente, sont des circonstances dont on peut induire que les es n'ont pas entendu faire un contrat de vente, mais plutôt un contrat d'antichrèse. — Même arrêt. — Sic, Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 1226.
30. — Il faudrait décider, eu ce sens, malgré la teneur d'un acte authentique, non attaqué par voie d'inscription de faux, contenant une vente avec quittance du prix, si le juge du fait, d'après les circonstances, déclarait que la vente avait été fictive. — Cass., 24 juill. 1817, d'Arbel, LD. Rép., y" Nantissement,
31. — D'ailleurs, la question de savoir si un acte authenliii contient une vente sérieuse ou un simple nantissement
n'est pas soumise à la prescription décennale de l'art. 1304, C. civ. — Même arrêt. — V. infrà, n. 68.
32. — Pas plus qu'avec la vente à réméré, l'antichrès.' ne doil être confondue avec le contrat dit pignoratif, que la prohibition du prêt a l'ait naitre dans l'ancien droit et qui consiste dans la vente d'un immeuble avec faculté de rachat et reloca-
iii vendeur moyennant une somme déterminée. Ce contrat diffère de l'antichrèse en ce que. dans cette dernière, c'est le créancier au profil duquel la sûreté est stipulée, qui détient L'immeuble et perçoit lui-même les fruits, tandis que, en cas de contrat pignoratif, c'est le débiteur qui, par suite de la relocation, recueille les fruits et paie des intérêts au créancier sous forme de fermages. — Laurent, t. 28. n. 344; Baudr y-Lacan tinerie, t. 3, n. 1045; Marcadé et P. Pont, n. 1210. — V. infrà, v ' Conti ai pignoratif.
33. — Il importe au surplus de remarquer que si les parties ont déguisé la nature du contrat qu'elles entendaient former, ce
ut n'est pas, par lui seul, une cause de nullité, les parties pouvant donner à leur convention telle forme qu'elles
ANTICHRESE. — Chap. II.
il convenable; il ne devient une cause de nullité que lorsque ii pour objet une prohibition d'ordre public. — Bordeaux, 32 juin 1849, Bon; a, D. 52.5.374 — Lyon. 30 déc. 1863, Griot, D. 67.5.286 — Sic, Laurent, t. 28, n. 544.
:ifi. ~- L'antichrèse, avons-nous dit, ce transfère paslapro- .iH créancier antichrésiste- .Mais ne lui confère-t-elle pas au moins un droit réel? En faveur de l'affirmative, on tenté d'arguer de l'art. 2, L. 22 mars 1855, qui soumet ces contrats à la formalité de la transcription, ainsi que du dr< rétention qui y est attaché par la loi. — Rennes. 24 aoû Revel, S. 51.1.306, ad notant — Paris, 24 juill. 1852, Rivolet, S. 52.2.657 — Sic, Troplong, n. 576 et s.
35. — .Mais la solution contraire est généralement adn avec raison, croyons-i dus. L disposition de l'art. 2, L. 22 mars 1855, qui est une disposition prise dans l'intérêt des tiers, ne saurait rien faire préjuger, en effet, par rapport à la nature des contrats qu'elle envisage, et il est remarquable que si le cier antichrésiste a le droit de rétention, il est, par contre, privé du droit de suite. — Aubry et Rau, t. 4. p. 718, ^ 438, n Laurent, t. 2s. n. 569; Bauclry-Lacantinerie, t. 3, n. 1048; Mar- P. Pont, t. 0, n. 1219 et s., 1279.
3(1. — Ce que nous venons de dire, au surplus, n'implique rien par rapport aux conditions nécessaires à la formation du contrat lui-même, et il est certain que ce contrat est, comme le contrat de gage, un contrat réel en ce sens qu'il suppose la remise, entre les mains du créancier, de la chose qui en fait l'objet (C. civ., art. 2070. — Proudhon, /'- s droits d'usufruit, t. 1, n. 71 ; Laurent, t. 28, n. 528; Marcadé et P. Pont, n. 1221,
37. — La tradition au créancier de la chose anticbrésée peul être faite de deux minières: il peut arriver que le débiteur ayant
on de la chose, s'en dessaisisse pour la remettre manient au créancier, ou bien que le créancier, possédant déjà l'immeuble à un autre titre, continue à le posséder comme anlichrésis
En dehors des différents caractères que nous v
de lui reconnaître, il faut remarquer que le droit d'antichrèse en outre , indivisible C. civ., art. 2090).
40. — Quant au point de savoir s'il est mobilier ou immobilier, quoique le droit d'antichrèse soit, comme nous le verrons plus loin , une aliénation de jouissance immobilière, il n'en doit pas moins être considéré comme un droit mobilier el rangé dans la catégorie des meubles, soit qu'on le considère comme [i d'acquérir des fruits mobiliers, soit qu'on s'attache à son caractère d d'une créance mobilière. Entre autres conséquences, il s'en suit que c'est le domicile du défendeur qu compétent pour juger toutes contestations relatives à ce droit. — Aubry et Rau, t. 2, p. 29, S 165.
Section II.
Des bieus susceptibles cTauttcbrèse et île la capacité nécessaire à la constitutiou du contrat d'antichrèse.
41. — L'antichrèse ne peut avoir pour objet que des immeubles; cependant, comme elle ne consiste que dans une iouis-
. l'usufruit d'un immeuble peut en faire l'objet. — Cass., 22 eov. 1841, Chérel, [S. 42.1.48, 1'. 42.1.189, D. 42.1.44 — Sic. Laurent, t. 28, n. 5 ai; Marcadé et P. Pont, n. 121N; Proudhon, Des étroits d'usufruit, t. 1, n. 83 et s.; t. 2, n. 891; Aubry et Rau , t. 4, S fc37, p. 715.
42. — L'antichrèse peut aussi porter, par la même raison , sur un bail emphytéotique. — Cass., 29 août 1863, Véron, [S. 63. 1.433, 1'. 65.1153
43. — L'antichrèse, quoique ne constituant pas un droit réel est . nous l'avons dit , une aliénation de jouissance immobilière; aussifaut-ilpourla constituervalablement non seulement être propriétaire de l'immeuble ou titulaire de l'usufruit ou du bail emphytéotique qui '-n l'ait l'objet, mais encore être capable d'en disposer. — Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 1223. — Nous n rions donc nous ranger à l'avis de la cour de Rouen qui a d
que la femme dotale, - bie is, ayant la libre adminis-
tration de son patrimoine, p m valablement constituer un tiebrèse. — Rouen, 9 août 1876, précité.
44. — Nous penson- tout au contraire, avec li Cour d i, comme conséquence du principe que n
■ne1 la femme mariée, m biens, ne peut
en aucun cas, sans autorisation d" son mari ou de justice, donnême l'usufruit d'un immeuble à antichrèse à son i vi--., 22 dov. 1841, précité. — Sic, Aubry et Rau, t. 4, p. 715, ; 437. texte .-t note 2; Laurent, t. 28, n. 530; Troplong, n.519; Zachariae, Massé et Vergé, t. 5, ; 783, p. 112, note l; R ei l'ont, Conii. de mar., t. 3, n. 2104; Marcadé -il'. Pont_, t. 9, n. 122 L
45. — [] en est ainsi, alors surtout que ion en antia pour objet de mettre à la charge île la femme une obli dont elle n'est pas tenue entièrement, telle que l'ai
tement de la totalité d'un legs mobilier donl cette femme, qui est elle-même légataire de l'usufruit, n'est tenue, ment avec le légataire de la nue-propriété, ..pie dans la proportion fixée par l'art. 012, C. civ. — Même arrêt.
46. — Si la femme est mariée S'ais le régime dotal, elle ne pourrait, même avec l'autorisation de son mari, constituer un.' antichrèse sur les immeubles dotaux, si ce n'esl lorsque le i trat de mariage contient une clause autorisant l'aliénation des biens dotaux ; dans ce dernier cas elle pourrait, avec cette autorisation, valablement constituer une antichrèse par suite d.' l'application des principes généraux. — Cass., 3 juin 1839, Biard,
[S. 39.1.583, P. 39.1.601] — Sic, Marcadé el I'. 1' n. 1222
— Con s., 31 janv. ls:i7, Bobée, H. Rép., i ' Contrat de
mariagt . n. *. . T i
47. — Il en est ainsi des immeubles paraphernaux dont la femme a l'administration, mais non la libre disposition. Et séquence, elle ne peut les donner en antichrèse qu'avec l'autorisation de son mari.
48. — Conformément au principe que nous avons admis [supra, n. 42 , 1.' mineur émancipé ne peut non plus, par lui-même, constituer une antichrèse sur ses immeubles pour quelque durée que ce soit, dans le cas même où il serait commerçant, car qualité ne le rend pas capable de disposer de ses immeubles. —
-■ ■'■ 519; \ tbry et Rau, t. 4, p. 715, S 437; Laurent, t. 28, n. 531 et 332; Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 122i.
49. — De même, l'individu pourvu d'un conseil judiciaire, ne peut, sans l'assistance de ce conseil, donner un immeuble en antichrèse. — Paris, 10 mars 1834, Lefricque, S. 54.2
P. 34.1.333, fi. 55.2.246] _ Sic, Aubry >-t Rau, toc. cit.; Laurent, /'»■. cit.; Marcadé et P. Pont, loc. cit.
50. — Le même principe nous conduit encore à décider que ceux qui n'ont que les pouvoirs d'administration sans avoir ceux de disposition ne peuvent par eux-mêmes constituer une antichrèse sur les biens qu'ils administrent; c'est ainsi que le tuteur ne peut, sans excéder les bornes de son administration, livrer à antichrèse les immeubles de son pupille C. civ., art. 457, 2087 .
51. — Jugé, en ce sens, que le tuteur ne peut, sans l'autorisation du conseil de famille, donner à antichrèse les immeubles du mineur : un tel acte est nul comme excédant les bornes de l'administration du tuteur. — Pau, 9 août 1837, Castepon, S. 38.2.350, P. 38.2.203 - Sic, Marcadé et P. Pont, t. 0, n. 1224; Demolombe, t. 7, n. 742.
52. — Par suite encore, nous ne reconnaîtrons pas au mari le droit de constituer une antichrèse sur les immeubles propres de la femme, dont il a la jouissance , parce qu'il n'eu a pas la
tion. On ne pourrait admettre la doctrine contraire qu'en ut comme Proudhon t. 1, n. 27'.) que la jouissam mari sur les propres de la femme constitue un véritable usufruit, opinion presque unanimement rejetée en doctrine et en jurisprudence. — Laurent, t. 28, n. 334. —V. infrà, v Communauti conjugale.
53. — Et si l'on admet que le mari est considéré comme usufruitier des immeubles propres de sa femme, son droit n'étant que temporaire, il ne pourrait concéder sur ces immeubles qu'une antichrèse temporaire. De là il suit que si la femme obtient sa séparation de biens, elle aura droit aux fruits de ses immeubles donnés en antichrèse par son mari, à dater du jour de sa déni inde en séparation, et le créancier antichrésiste invoquerait en vain sa bonne foi pour conserveries fruits perçus, s'il avait connu les causes de la demande en séparation et la demande elle-
.-..i.ll juill. I8i4, femme Li D. fca.2.43
- Sic, Laurent, - i. 1222.
54. 0 ■ ' -''"''ra| tout adi i ir de la fortune d'autrui, a un pouvoir bien diffère ■ elui qu'il a en m itière de baux : il pou: neuf années, il ne pourrait constituer d'antichrèse même pour <
de temps et cela quoiqu'il dans le bail que
dans || d'antichrèse d'une aliénation de fruits à
venir. Cette différence se justifie 1res bien, le bail étant fait un but d'amélioration el de conservation qui en fait l'acte d'administration par esceUence; l'anticbrèse, au contraire, garantie d'uni a, se cons ituant toujours en dehors de
toute circonstance qui la puisse l'aire considérer comme acte a"adn ■"• — Troplong n. 519.
55. La qualité de propriétaire, la capacité de disposer, sonl donc les deux conditions de capacité nécessaires pour
constituer une antichrèse, mais ces conditions en même temps . L 'antichrèse , comme le gage, pourrait, par conséquent, porter aussi bien sur les biens d un tiers que sur ceux du débiteur C. civ-, art. 2090 et 2177 comb.).
Section III.
De* clauses permises et prohibées dans le contrat d'antichrèse.
56. — Nous avons dit qu'aux termes de l'art. 2085-2°, les fruits perçus par le créancier antichrésiste doivent être imputés d'al>..r.l sur les intérêts, puis, en cas de surcroit, sur le capital de la créance.
57. — Ce n'est pas là un élément essentiel du contrat d'antichrèse et les parties peuvent déroger à cette règle, notamment
nvenant par forfait que les fruits se compenseront avec les
tsou pour la totalité ou jusqu'à concurrence d'une certaine
somme, autrement dit, en consentant ce qu'on appelle un pacte
de compt nsation. C'est ce qui résulte expressément de l'art. 2089,
C. civ. - V. Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 1263 et s
58. — Cette disposition pouvait recevoir une application indéfinii apire du Gode civil, mais elle fut restreinte par la loi du :t sept. I*1'" qui est venue limiter le taux de l'intérêt à 5 il Oen matière civil.» et à 6 0 0 en matière commerciale, si bien que postérieurement à cette loi, l'art. 2089, C. civ., ne put plus recevoir son application qu'autant que la valeur des fruits perçus
llemenl sur le fonds ne dépassait pas la somme des intérêts au taux de 5 ou 6 0 0, et il a été jugé en conséquence que, quoiqu'il .lit et. • stipulé, dans un bail à antichrèse, que les fruits se compenseraient totalement avec les intérêts, cependant si ces fruits excédaient l'intérêt légal des sommes prêtées, l'excédant devait être imputé sur le capital dû au créancier. — Montpellier, 21 n..v. 1829, Coulugnon, S. chr.]
"»!>.— Mais cette limitation apportée à l'art. 2089 n'existe plus aujourd'hui qu'en matière civil.- toujours régie, quant au taux .le l'intérêt, par la loi du 3 sept. 1807; en matière commerciale, on est revenu à la législation antérieure par la loi .lu 12 janv. 1886, qui. tout en maintenant l'intérêt légal de 5 p. 0 O au civil, a n le taux libre en matière commerciale. OO. — lien résulte que la convention de compenser les fruits mmeuble donné en antichrèse avec les intérêts de la créance est, ou non. permise suivant que le revêt, ou non, un caractère aléatoire : si le revenu de l'immeuble n'est pas de nature à offrir un avantage assure au-dessous du montant des intérêts du capital prèt.;, il y a uh'n . et les lois relatives a l'usure ne ni recevoir leur application. Dans le cas contraire, il y a
l'appliquer ï tte convention les règles que nous avons
ci-dessus énumérées, n latives ;i la limitation du taux de 1 *i n — tén t. - Bas . 9 j inv. 1839, Colonna. <îl . — D'à iUeut - . c'est une question de fait, lorsque la conn .st muette ou à moins qu'ils ne soient fixés par un bail, de savoir si les revenus dépassent la somme des intérêts au taux sont indéterminés et susceptibles de variation dans la quotité de leur valeur, comme les récoltes .l'un pré ou d'une . ou si le ci emploie la chose à son usage person-
nel, par exemple, s'il occupe lui-même la maison qui lui a été livrée i _ une fois l'estimation faite, la réduc-
tion lie doit être opérée qu'autant que celte estimation e
notablement l'intérêt légal, prypter incertum fructuum eventum,
selon les termes, h- la loi 17, C. li' usuris. Ce sera .. 1. cons-
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à prononcer. — Montpellier, 21 nov. 1829. pré-
Sie, Proudhon, t. I. n. 75 et 83; Troplong, n. 198, 168!
Marcadé el I'. l'ont, t. 9, n. 1206. — Contra, Toullier, t. 7,
p. un.
02. — Aux termes de l'art. 2088, C. civ., le créancier ne devient pas propriétaire de l'immeuble donné en antichrèse parle
Mut de paiement de la créance au terme convenu; toute clause contraire est nulle et ce créancier ne peut que poursuivre l'expropriation de l'immeuble du débiteur par les voies légales. C'est la prohibition du pacte commissoire, en matière d'antichrèse comme en matière de gage (art. 2018 comp. à 2078, C. civ. . lie t.lle clause est, en effet, contraire à la nature du contrat d'antichrèse qui ne consiste que dans une jouissance et une perception .le fruits temporaires. Elle eût le plus souvent servi de prétexte à une spéculation usuraire, en donnant au créancier la facilité d'abuser de la position du débiteur pressé par le besoin d'argent. Cette prohibition existait déjà en droit romain où Constantin l'avait édictée (V. au C. 1. :!, De part. pign. ri leg. Corn., S, 33 .
03. — Il résulte .le cette prohibition que la convention par laquelle l'emprunteur consent à ce que le prêteur devienne propriétaire de l'immeuble affecté à sa créance pour la valeur de celle-ci comme prix, à défaut de remboursement au terme convenu, est nulle. — Bruxelles, 25 juin 1806, Descheerdere , [S. et P. chr/ — Agen, 28 déc. 1842, Soulié, [P. 43.2.259]
04. ■ — Doit être de même déclarée nulle la convention par laquelle le créancier antichrésiste serait autorisé, en cas de non paiement à l'échéance, à faire vendre, sans observer les formalités de justice, les immeubles qui lui auraient été remis à titre d'antichrèse, que cette convention ait eu lieu avant ou qu'elle ait eu lieu après la loi de 1841, en vertu de l'art. 20ss, C. civ. — Cass., 28 avr. 18.'i7, Burgaud, S. 37.1.687, P. 58.410, D. 57.1. 219 —Sir. Laurent, t. 28, n. 559.
05. — Et l'action en nullité rie la vente faite par le créancier en exécution de cette clause est indivisible; en conséquence, elle peut être exercée pour le tout par un seul des héritiers du débiteur. — Même arrêt.
GO. — La nullité devrait même être prononcée au cas où il aurait été convenu que le créancier pourrait faire vendre l'immeuble aux enchères par devant notaire. Cette clause, dite de voie parée, qui eût été autrefois valable, ne l'est plus depuis la loi du 2 juin 1841 et le nouvel art. 742, C. proc. civ. — Troplong, n. .'.ié(: Aubry et Kau , t. 4, p. 718, S 438, note 6; Laurent, t. 28, n. 359.
07. — L'existence des clauses que nous venons de voir prohibées dans un contrat d'antichrèse ne vicie pas d'ailleurs ce contrat dans son entier. La nullité dont elles sont entachées ne rejaillit en aucune façon sur la partie relative à la constitution même de l'anticbrèse. On doit considérer ces clauses comme non écrites. C'est ce qui parait résulter de deux anciens arrêts de la cour de Bruxelles. Ces arrêts ont décidé en elfet que, lorsque dans un contrat de prêt formé sous l'ancienne législation du Brabant , où le droit romain avait force de loi dans le silence des lois du pays, l'emprunteur avait déclaré donner un immeuble en engagére k son créancier, pour celui-ci en jouir pendant un temps déterminé, en ajoutant que, faute .le remboursement dans le délai convenu de la somme prêtée, l'engagère devrait être tenu pour acte de vente effectuée et censée faite pour la somme prêtée, les juges, au lieu de voir dans cet acte une vente à réméré, .levaient valider seulement la clause relative à l'engagère et annuler le pacte commissoire comme contraire à la loi ult. au Cod De pact. pignor.; que par conséquent dans ce cas l'emprunteur pouvait encore, après l'époque fixée, retirer l'immeuble donné en engagère (en antichrèse] en offrant le remboursement de la somme prêtée. — Bruxelles, 14 juill. 1821, Bellemans, [P. chr.l; — 18 oct. 1821, Claes et Limbourg, [P. chr.]
08. - Les clauses prohibées dans le contrat d'antichrèse telles que celle d'après laquelle le créancier est autorisé, en cas de non paiement à l'échéance, a l'aire vendre l'immeuble donné en antichrèse suis avoir recours aux formalités légales, sont d'ailleurs inexistantes comme contraires à la loi et l'action en
nullité n'est pas soumise ;, [g prescription de dix ans de l'art. •Toulouse, 5 mars 1831, Teyssèdre, [S. 34.2.111,
1304, C. civ.
I'. chr.]
09. — Eli.:- n'est pas non plus soumise pour la même raison à l.i prescription extinctive .le trente ans, mais le débiteur qui intenterait cette action en nullité pourrait se voir opposer par le
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créancier la prescription acquisitive de trente ans, à la condition
toutefois que le titre de la possession de ce dernier eut été interverti conformément à l'art. 2238, C. civ. — Bastia, 2 févr. 18S7, Mori, [S. 57.2.129] — Sic, Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 1247.
70. — Et comme conséquence de ce dernier principe, il a été jugé que la convention d'après laquelle le créancier doit devenir propriétaire de l'immeuble par le seul défaut de paiement au terme fixé, nulle à l'effet de rendre le créancier propriétaire à l'échéance, pouvait néanmoins servir de fondement à la prescription de trenle ans à partir de la libération du débiteur. — Bruxelles, 25 juin 1800, précité. — Sic, Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 1256.
71. — La prohibition de l'art. 2088, C. civ., entraine aussi la nullité de la clause qui autoriserait le créancier à se rendre propriétaire de l'immeuble donné en antichrèse , moyennant un prix détermine à l'avance ou à fixer par des experts convenus ou nommés d'office. Une telle clause, qui eût pu être déclarée valable avant la loi du 2 juin 1841, ne saurait produire d'effet depuis cette loi ; elle sérail contraire, sinon àson texte, du moins à sou esprit tel qu'il a été indiqué dans le rapport de M. Persil à la Chambre des pairs. — Cass.,28 avr. 1857, Burgaud,[S. 57. 1.687, 1'. 58.4101— Sic, Aubry et Rau, t. 4, p. 718, S 438, note 7; Marcadé et P. Pont, t. 9, il. 1257 el s.
72. — .Mais la s'arrête la prohibition de l'art. 2088, C. civ. Cet article n'empêche pas que l'autorisation d'aliéner donnée au cria neier antichrésiste par le débiteur, postérieurement à l'acte constitutif d'antichrèse soit valable; la prohibition de la loi à cel égard ne s'applique qu'à l'autorisation donnée dans l'acte
mé — Cass., 25 mars 1835, Thobois, [S. 36.1.110, P. chr.1
— Sic, Laurent, t. 28, n. 560.
73. — Est également valable la convention insérée dans l'acte par laquelle le débiteur s'oblige, à défaut de paiement à l'échéance, a vendre l'immeuble au créancier moyennant un prix convenu, mais la même clause serait nulle si au lieu d'être fixé pour les parties le prix devait l'être par des experts convenus ou nommés d'office. — Aubry et Rau, t. 4, p. 718, S 438.
74. — En l'absence de cette dernière convention, le. débiteur peut aussi valablement vendre au créancier l'immeuble antichrèse, soit avant, soit après l'échéance. — Aubrv et Rau, t. 4, p. 718, §438, note 8; Laurent, t. 28, n. 560; Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 12(12.
75. — Lorsque les parties ont dissimulé le pacte commissoire sous le masque d'un autre contrat autorisé, il appartient aux juges de décider souverainement si les parties ont eu l'intention d'éluder des dispositions de l'art. 2088, C. civ., et ils doivent restituera l'acte son véritable caractère. — Montpellier, 21 nov. 1829, Coulougnon, [S. et P. chr.l — Lvon, 27 août 1841, Thomasset, [S. 42.2.321 — Douai , 25 juill. 184G, Burlion , | S. 46.2. 497, P. 46.2.3341— Sic, Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 1261.
Section IV.
Preuve de l'antiehrèse.
76. — Aux termes de l'art. 2085, C. civ., l'antiehrèse ne s'établit que par écrit, cette disposition doit s'interpréter simplement en ce sens que l'antiehrèse, même pour une valeur moindre de 1 50 t'r. , ne peut se prouver que par écrit et non pas que l'écrit est un des éléments nécessaires à la formation du contrat d'antichrèse qui a lieu par le seul consentement. C'est ce qui résulte du passage de l'exposé des motifs fait par Berlier relatif à ce point. — Locré, t. 16, p. 31, n. 10; Aubry et Rau, t. 4, § 437, p. 713; Laurent, t. 28, n. 335; Baudry-Lacantinerie, t. 3, p. 593; Man aile et P. Pont, t. 9, n. 1228.
77. — D'où il résulte que si, même entre les parties, la preuve de tout contrat d'antichrèse ne peut avoir lieu que par écrit, la règle île l'art. 2085, C. civ., n'empêche cependant pas que l'aveu ou le serment ne puisse servir à le prouver à défaut d'écrit. L'écrit ne sera pas non plus nécessaire à la preuve de l'antiehrèse quand on se trouvera dans les cas exceptionnels prévus par l'art. 1348-4°, C. civ. — Aubry et Rau, loc. rit.; Laurent, loc. cit.; Baudry-Lacantinerie, loc. rit.; Marcadé' et P. Pont, t. 9, n. 1228.
78. — Certains auteurs soutiennent qu'un commencement de preuve par écrit est suffisant, à défaut d'acte formel, pour autoriser l'admission de la preuve testimoniale en matière d'antichrèse. — Aubry et Rau, loc. rit.; Baudry-Lacantinerie, loc.
cit.; Duranton, n. 588; Mourlon, t. 3, p. 197; Marcadé et P. Pont, I. 9, n. L228.
79. — A notre avis, cette opinion ne doit pas être admise. Le texte de l'art. 2085, en effet, exige formellement une preuve écrite, et l'exposé des motifs est tout à fait en ce sens . car on y lit qu'on ne veut pas pour prouver l'antiehrèse voir alléguer de convention verbale. — Bruxelles, 20 févr. 1*22, [Pasicr. 22. 65] — Sic, Laurent, t. 28, n. 537; Troplong, n. 514 et 515; Boileux, t. 7, p. 148; Massé et Vergé, sur Zachariee, t. 5, p. 1 12, note 2.
80. — Le contrat d'antichrèse étant en principe un contrai unilatéral n'esl pas assujetti à la formalité du double écril exigée par l'art. 1325, C. civ., car cet article ne s'applique qu'aux contrats synallagmatiques parfaits et non pas à ceux qui, comme l'antiehrèse, unilatéraux à l'origine, peuvent après coup, par suite d'altération, devenir ce qu'on appelle synallagmatiques imparfaits. — Aubrv et Rau, t. 8, p. 226, S 731.'; Marcadé et P. Pont, n. 1221.
81. — Il faudrait décider ainsi même au cas où, dans le contrat d'antichrèse, il aurait été convenu que les fruits de l'immeuble antichrésé se compenseraient avec les intérêts de la créance, car il ne résulte pas de cette clause une obligation telle à la charge du créancier antichrésiste qu'on puisse dire qu'il y a contrat synallagmatique.
82. — En ce qui concerne les tiers, l'écrit qui constate l'antiehrèse ne peut leur être valablement opposé que s'il a date certaine. Mais que faut-il entendre ici par tiers? .N'ulle difficulté pour les créanciers du débiteur qui ont acquis des droits sur l'immeuble donné en antichrèse; ce sont des tiers par excellence. Mais quid quant aux créanciers chirograpbaires? Quoique MM. Aubry et Rau semblent exiger la date certaine pour que le contrat d'antichrèse puisse être opposé à ces derniers,
nous pensons avec M. Colmet de Santerre qui' l'écrit qui i s-
tate le droit du créancier antichrésiste peut leur être opposé même s'il n'a pas date certaine, et nous ne faisons ainsi qu'appliquer la théorie généralement admise relativement à l'art. 1328, C civ. — V. Aubry et Rau, t. 4, p. 716, § 437; Colmet de Santerre, t. 8, n. 31* 6is-V. — V. infrà, v" Date certaine.
83. — Toutes les règles précédentes s'appliquent indépendamment de la formalité de transcription du contrat d'antichrèse et malgré l'accomplissement de la formalité exigée par la loi du 23 mars 1835 (art. 2) dans l'intérêt des tiers dont parle l'art. 3 de cette même loi. — Aubry et Rau, loc. rit. — V. infrà, v° Transcription.
EFFETS DE l'aNTIC H RÈS E .
Section 1.
Effets de l'antiehrèse entre les parties.
§ 1. Droits et obligations </»/ créancier.
84. — En principe, comme cela ressort fies arl. 2085 et 2091, C. civ , le créancier antichrésiste n'acquiert par son contrat que le droit de percevoir les fruits de l'immeuble donné en antichrèse, ii charge de les imputer, comme nous l'avons vu, sur les intérêts d'abord et ensuite, s'il y a lieu, sur le capital de sa créance; il n'a donc aucun privilège ni aucune hypothèque, de même, comme nous l'avons dit [suprà , n. 14 et s. , qu'il n'a aucun droit réel sur l'immeuble donné en antichrèse, l'antiehrèse n'opérant pas un démembrement fie la propriété. — Paris, 2 août 1871, Frémy, [D. 71.2.193] — Sic, Aubry et Rau, t. 4, §438, p. 718; Laurent, t. 28, n. 571; l'.auilrv-i.aeantinerie , t. 3, n.
85. — De ce que le créancier antichrésiste n'a pas de droit réel qui lui permette de suivre l'immeuble en d'autres mains que celles du débiteur, il suit que, s'il consent k délaisser l'immeuble et qu'il ne puisse plus fier- lors opposer le droit de rétention qu'il a, comme nous le verrons plus loin (Y. infrà, n. 120 et s.), il ne peut en tant qu'antiehrésiste exercer, après vente volontaire ou forcée de l'immeuble, aucun droit de préférence sur le prix. — Aubry et Rau, t. 4, p. 719, S 438.
86. — A plus forte raison le droit du créancier antichrésiste ne peut-il mettre aucun obstacle à la vente judiciaire de l'im-
meuble poursuivi par les |f • '" ' J;i
. ges grei anl c il immeuble. — Pai ' it 1871,
Si la en par l'antii ductivi us l'es fruits perçus p
iter sur le capital; la constitution de l'antichrèse n
de rendre productive d'intérêts une qui n'en
portail pas dès le principe, encore bien qu'elle fûl échue lors de
titution. 'l'eus le? fruits. I r cas, n'eu
doivent pas moins s'imputer sur le capital. Troplong, a. 538;
et Rau, t. 4, p. 715, § 137, note t : Marcadé et P. Pont,
lira, Proudhon, Usufr., t. I, n. 77.
88. — Lorsque les parties sont divisées sur la quotité des ius d'un immeuble donné en antichrèse, les juges, au lieu
de ti\ rement le montant de ces revenus doivent néces-
i es droits du créancier.
eddition de compte conformémenl aux
126 et s., C. proc. civ. — Cass., 6 aoûl 1822, Cardon, S.
cl P. chr. — Sic, Marcadé et P. Pont, n. 1233.
S!>. — Ils oe peuvent s'écarter de cette règle (dans le cas où
sous le prétexte que le créancier, qui
s'était engagé à entretenir un certain nombre de cuves, n'a pas
n mpli cette condition du contrat. — Même arrêt.
90. — Cependant il a été jugé que, en matière d'antichrèse, h s juges qui ordonnent une restitution de fruits peuvent, si la liquidation n'est pas demandée par les parties, liquider eux-
- fruits en bloc. — Cass., l'r juin 1826, Bernard, [S. el P.
91. — Dans le cas d'une antichrèse consentie pour sûreté d'un prêt d'argent dont l'intérêt est stipulé annuellement, l'emprunteur n'est pas fondé à soutenir que les intérêts ne sont exi-
- qu'à l'époque fixée pour le remboursement du capital et après un compte général des fruits perçus par le prêteur. Ces intérêts sont dus annuellement, mais après un compte fait chaque année des fruits perçus. — Liège, 6 déc. 1824, Démet et Uelloye, [P. chr.] — Sic, Laurent, t.' 28, n. 546.
!(2. — On ne peut invoquer, relativement aux intérêts d'un prêt accompagné d'antichrèse, l'usage de capitaliser les intérêts annuels dans les comptes-courants entre négociants, sous le prétexte que le prêteur a un compte ouvert avec l'emprunteur, du chef des fruits perçus de l'immeuble donné en antichrèse. — Même arrêt.
93. — Lorsque le propriétaire qui a donné ses maisons à un . à titre d'antichrèse, pour se payer sur les levers, réclame les Inyel'S pereUS pal' le créa licier l'Il SUS I I I l'éaUCC ,
les loyers restituables portent intérêts du jour de la demande: peu importe qu'il y ait contestation sur les comptes des parties et qu'i : mue.' les loyers ne lussent pas liquidés. — Cass..
21 nov. 1820, héritiers Giuïiani, P. chr.
î>4. — Si l'antichrésiste a appliqué à son usage les revenus
de l'immeuble qui excèdent le montant de sa créance, ne doit-il
tre tenu des intérêts de cet excédant à partir de la percep-
ti( u tout au moins île l'emploi qui en a été l'ait? Cette qu< --
devant la Gourde cassation en 1839 n'a pas été résolue parce que, dans l'espèce, l'époque de la perception illicite
des Fruits n'était pas établie en fait. La Cour s'est bornée n-
firnier la disposition qui allouait ces intérêts du jour de la dénia ml,.. — Cass., 15janv. 1839, Constant, S. 39.1.97, P. 39.1. 169 — Nous pensons que, dans tous les cas, les intérêts ne pourraient courir que du jour de la demande, par application du principi généi al | osé | ar l'art. 1 153, C. civ.
95. — Le créancier antichrésiste, exerçant son droit de percevoir les fruits, doit tout d'abord se conformer aux clauses du outrai . sel. mi le principe qui domine toutes les conventions, à savoir qu'elli - constituent la loi des parties.
01». — Clans tous les cas, il doit jouir en bon pire de famille; de là . l'obligation qui lui est imj osée, sous ] eine de tous domérêls de pourvoir à l'entretien de l'immeuble et aux réparations utiles et nécessaires. Il doit aussi payer les contributions et les charges annuelles qui pèsent sur cet immeuble, sa nlà prélever sur les fruits de l'année ou, si ceux-ci sont insuffisants, sur les fruits de l'année suivante, toutes les dépenses relati l . civ., art. 2086). — Aubry et Rau,
t. i. p. 719, S 439; Laurent, t. 28, n.549; Baudry-Lacantinerie, t. 3, u. 1034 : Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 1236, 1237, 1239.
Par dépenses util ssaires, il faut entendre ici
I. .- réparations d ,ntr,ti,n 1 1 mêmes les grosses réparations, si
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indispensables i, la conservation de l'immeuble;
les dépenses d'entretien, entre autres les
frais de culture, mais quia des améliorations? Nous cr,
n ne doit pns les exclure mais ce sera au juge a
décider de leur opportunité et à voir si le débiteur doit en tenir
,i l'antichrésiste; c'est ce principe qui semble dominer
en jurisprudence. — V. Déniante et Colmet de Santerre, t. 8,
n. 320 6is-I-V; Laurent, t. 28, n. 550.
98. — Que si le créancier n'est pas complètement indemnisé par la valeur des fruits, il a une action contre le débiteur en remboursement des dépenses par lui faites mais il ne pi ut être en son pouvoir, sous prétexte d'entretien ou d'amélioration de l'immeuble, d'imposer au débiteur des déboursés tels que le retrait de l'immeuble devienne trop difficile , eu égard aux litcultes du débiteur. Aussi le juge a-t-il le pouvoir et le devoir d'examiner la nature des dépenses faites par l'antichrésiste et de fixer le chiffre de l'indemnité à paver par le débiteur. — Paris, 9 déc. 1830, Capou, [S. 37.2.29, P. chr.] — Sic, Laurent, t. 28, n. 550;Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 1238. — Contra, Colmet de Santerre, n. 320 bis-VI. — V. infi-à, n. 126.
99. — D'ailleurs, s'il a été convenu, comme le permet l'art. 2089, que les fruits se compenseraient en totalité avec les intérêts, le créancier ne peut réclamer contre le débiteur que les dépenses qu'un usufruitier serait autorisé à répéter contre le propriétaire. — Aubry et Rau, t. 4, p. 720, § 739.
100. — Le créancier antichrésiste ne peut changer le mode de jouissance établi par le débiteur à moins de convention contraire, et, dans ce dernier cas, les imputations sur la créance doivent se faire sur le pied des revenus que procure la jouissance ainsi modifiée. — Cass.. 2:i mars 183o, Thobois, S. 36. 1.110, P. chr.] — Sic, Aubry et Rau, t. 4, § 438, p. 717; Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 1240.
101. — Il a encore moins le droit de dénaturer entièrement la propriété. Toutefois, il a été décidé que celui qui, après avoir reçu une usine à antichrèse, y a fait de bonne foi des constructions nouvelles et introduit de nouvelles machines en remplacement des anciennes, a le droit, non de les enlever, mais d'exiger du propriétaire , à défaut du remboursement de la valeur de ces constructions et machines, le paiement de la plus-value qu'en a reçu l'immeuble. — Paris", 9 déc. 1836, précité.
102. — 11 a aussi été décidé que l'effet des changements apportés dans le mode de jouissance par l'antichrésiste doit être maintenu et qu'on doit y avoir égard dans les imputations à faire sur la créance, si ces changements ont eu lieu du consentement du débiteur. — Cass., 2o mars 1835, précité.
103. — Le créancier antichrésiste est tenu de veiller à la conservation des droits attachés à l'immeuble qu'il a reçu en antichrèse. II est, par conséquent, responsable envers son débiteur, s'il a laissé éteindre les servitudes faute d'en user. — Aubry et Rau. t. 4, S 139, p. 719.
104. — Il n'esl pas tenu, d'ailleurs, de jouir par lui-même et, à moins que le contrai d'antichrèse ne le lui interdise, il peut donni r l'immeuble à bail ou établir un colon partiaire. Mais les baux qu'il consentira devront prendre nécessairement fin avec son propre droit d'antichrèse. — Aubry et Rau, t. 4. g 138, p. 717: Laurent, t. 28, n. 545; Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 1235. — V. suprà, n. 38.
105. — Toutefois, d'après ces derniers auteurs, le bail consenti par l'antichrésiste est opposable au propriétaire lorsqu'il a été passé dans les limites fixées par les art. 1429 et 1430, C. civ.
106. — L'antichrésiste peut aussi , à moins que le débiteur ne lui ait interdit cette faculté, céder son droit à un tiers qui n'.n pourra jouir que tant que durera vis-à-vis du débiteur le droit d'antichrèse de son cédant.
107. — Mais le droit de l'antichrésiste n'ayant pas un caractère réel et ne consistant pas dans un démembrement du droit de propriété, ce créancier n'a aucune qualité pour procéder à un bornage. — Marcadé et P. l'ont, /oc. cit.
108. — Pour les mêmes motifs, le créancier antichrésiste ne peut, comme un usufruitier en a le droit, hypothéquer son droit d'antichrèse, ce qi saurait d'ailleurs faire aucun doute puisque l'antichrèse n'est pas comprise dans l'énumération que l'ait le Code civil '\f> choses el des droits susceptibles d'hypothèque
C. civ., art. 2118). — Proudhon, t. 1, n
109. — Comme le créancier antichrésiste ne saurait avoir plus de droits que son auteur, son droit est soumis à toutes les résolutions dont le i In, i rest susceptible d'être l'objet.
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Aussi doit-on lui reconnaître la faculté d'intervenir dans L'instance en nullité de la vente de l'immeuble qui lui a été donné en antichrèse. — Cass., T mars 1820, Desmares, S. et P. chr.]
110. — Possesseur de l'immeuble qu'il a reçu à titre d'antichrèse, le créancier antichrésiste a, comme tout possesseur, le droit d'intenter les actions possessoires et spécialement l'action en réintégrande. — Cass., 16 mai 182U. Girard. S. et P. chr.
111. — Là, toutefois, doivent se borner les effets de cette possession. Ainsi le créancier ne peut, pendant la durée de l'antichrèse, prescrire la propriété de l'immeuble dont il est nanti. Sa possession, en effet, en tant qu'elle s'applique à l'immeuble, est à titre précaire: il ne possède que pour le compte d'un autre.
— Proudhon, t. 1 . n. *i: Laurent, t. 28, n. 555.
112. — Il en résulte que le droit de retrait de l'immeuble est imprescriptible. — Aubry et Hau, t. 4, p. 721. § 439.
113. — Rappelons d'ailleurs que si la cause delà possession est intervertie , le créancier peut acquérir, par prescription, l'immeuble dont il a été nanti; il a même été jugé que la clause d'après laquelle le créancier deviendrai! de plein droit propriétaire de l'immeuble, parle seul défaut de paiement à l'échéance, quoique nulle, peut néanmoins servir de fondement à la prescription acquisitive à partir de cette époque. — V. suprà, n. 62 et s.
114. — Ces principes, applicables au créancier, le sont également à ses héritiers. Il a même été jugé que ces derniers pouvaient prescrire si le titre de leur possession des biens eng se trouvait interverti par une cause venant d'un tiers, et que l'interversion, dans ce cas, n'avait pas besoin , pour produire effet,
- r en une contradiction au droit du propriétaire. — Cass., 24aoùl 1842, Escale, :S. 12.1.860, P. 42.2.493
115. — Le titre de possession peut être réputé interverti par une cause venant d'un tiers lorsque la chose engagée, sortie des mains de l'engagiste pour entrer dans celles d'un tiers qui ena eu la | ss -- i publique, a été retrouvée par les héritiers de l'antichrésiste dans la succession de celui qui, de bonne foi et à titre onéreux, l'avait acquise de ce tiers. — Même arrêt.
116. — La réunion, dans la personne de ces héritiers, de leur ancienne qualité de représentants des engagistes.
leur qualité plus nouvelle de représentants de l'acquéreur, ne saurait mettre obstacle à la prescription, non plus que la circonstance qu'antérieurement à la vente dont ils profitent il serait intervenu, relativement à d'autres portions de ces biens et avec le même acquéreur, une transaction dont l'annulation aurait été prononcée, cette annulation devant être restreinte dans ses effets aux biens qui en avaient fait l'objet. — Même arrêt.
117. — Inversement, et par application des principes _ raux en matière de prescription, la prescription extinctive d droit ne court point contre le créancier tant qu'il détient les
m débiteur à titre d'antichrèse C. civ., art. 2S 2251 . —Cass., 27 mai 1812, Chivron-Devillettes, S. et P. chr.]
— Riom, 31 mai 1828, Blancheton, S. et P. chr.'— Sic, Laurent, t. 38, n. 555; Marcadé et P. Pont. t. 9, n. 1240.
118. — Et il en est ainsi alors même qu'un autre créancier a interrompu la possession du premier en se faisant adjuger (sous la législation antérieure au Code civil) la préférence pour jouir aussi à titre d'antichrèse jusqu'à ce qu'il soit payé de sa créance. — Riom, 31 mai 1N2S. précité.
119. — Dans ce cas, la détention de ce second créancier, bien qu'elle ait duré pendant plus de trente ans, n'a que suspendu et non pas éteint le droit du premier, qui peut être exerce par la rentrée en jouissance de l'immeuble après que le second aura été payé, sans que les débiteurs soient fondés à lui opposer aucune prescription. — Même arrêt.
120. — Une fois désintéressé, le créancier antichrésiste doit restituer l'immeuble dont il était nanti; mais il jouit, jusqu'à complet paiement de sa créance en capital et intérêt, du droit de rétention sur cet immeuble C. civ., art. 2087 . — Aubry et Rau. t. 4, p. 716, S 438; Laurent, t. 28, n. 552; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. |o2s.
121. — Ce droit de rétention est inhérent à la possession de l'antichrésiste qui, n'ayant pus de droit réel, ne peut pas suivre l'immeuble une fois qu'il s'en est dessaisi; comme conséquence de ce principe, il a été jugé que, en cas d.' vente du fonds soumis à l'antichrèse, l'antichrésiste a le droit ou de se maintenir dans la jouissance de l'immeuble, ou de ne s'en dessaisir qu'à la condition d'être payé en premier ordre sur le prix de la vente (sauf bien entendu les droits des tiers qui lui seraient préférables, comme nous le verrons infrà, n. 141 et s.}. — Alg
juill. 1863, sous Cass.. 2'.i août 1863, Véron. S. 65.1.433, P, 65.1153, Il 65.1.351] —Sic, Aubry et Rau, foc. cil.
122. — Et c'est en c sens qu'il faut encore entendre une autre décision judiciaire aux termes de laquelle l'antichrèse n'est
~':>lue par le seul fait de la vente volontaire ou forcée de l'immeuble donné à antichrèse ; elle doit continuer à recevoir son exécution à l'égard de l'acquéreur ou de l'adjudicataire, nonobstant l'aliénation, sauf toujours les droits des créanciers du débiteur qui pourraient lui être préférables. — Bourt juill. 1828. Neveu, S. et P. chr.
123. — Un a _ dément en ce sens que si, m n tant l'existence de l'antichrèse, l'acquéreur s'est mis en possession de l'immeuble, le créancier -te est fondé à se faire restituer la jouissance de cet immeuble, jouissance dans laquelle il a le droit d'être maintenu jusqu'au paiement intégral de sa créance. Vainement l'acquéreur invoquerait-il les dispositions de l'art. 1653, C. civ., qui autorise l'acquéreur dans le cas de danger d'éviction , à suspendre le paiement de son prix. Cet article n'est point applicable en matière d'antichrèse. — Cas-.. 28 mars 1837, Perr i '. S. 17.1. 16, P. 37.2.37
124. — Aussi ne saurions-nous, à cet égard, admettre entièrement une décision de Paris qui a jugé que l'antichrésiste, après adjudication faite de l'immeuble grevé d'antichrèse, ne conservait plus qu'une créance sur le prix. — Paris, 2 août 1871. Frémy, D. 71.2.193] — C'est méconnaître, selon nous, le droil de rétention du créancier antichrésiste qui peut rester en possession jusqu'au paiement intégral de ce qui lui est
. Sans doute, après la vente, son droit se transformera en une créance sur le prix dans un ordre que nous aurons plus loin à déterminer; mais tant qu'il n'est pas payé, il conserve son droit de rétention.
125. — Le droit de rétention, qui existe au profit du créancier antichrésiste en ce qui concerne l'objet même de la cri principale et ses accessoires, doit-il aussi lui être reconnu relativement à la créance qu'il peut avoir contre le débiteur en raison des impenses par lui faites pour l'entretien et la co valion de l'immeuble, et dont il n'a pu se payer sur les fruits
V. suprà, n. 96 et s.) ; et doit-on lui reconnaître ce droit, même dans le cas où le débiteur offrirait à l'antichrésiste de lui rembourser le capital et les intérêts de la créance pour laquelle le contrat a été formé? La solution de cette question dépend de l'étendue qu'on reconnaît au droit de rétention. L'affirmative doit être admise, si on reconnaît l'existence de ce droit toutes les fois qu'il y a debitum cum re junclum. Mais si on n'admet pas cette théorie du droit de rétention, ainsi étendu en dehors des où la loi l'a formellement établi, il faudra 'aire prévaloir l'opinion
- s. — V. dans ce dernier sens notamment . Turin , 31 déc. 1810, Bertholino, S. chr.] — V. nussiinfrà.x" Rétention dro
12(>. — En tout cas, ce droit de rétention ne pourrait être étendu aux dépenses de simple amélioration, parce que ce serait donner au créancier la faculté de prolonger indéfiniment l'anti-
- . et même de forcer un débiteur pauvre à lui céder la propriété de l'immeuble engagé. — V. suprà, n. 98.
127. — Le créancier antichrésiste a toujours le droit, à moins de convention contraire, soit expresse, soit tacite, de contraindre le débiteur à reprendre la jouissance de s^s immeubles pour se décharger des obligations qui pèsent sur lui C. civ., art. 2087 : et il en est ainsi notamment lorsque les frais d'entretien el autres charges excèdent les re1 - l'immeuble donné en antichrèse. —Aubry et Rau, t. 4, p. 720, § 439; Laurent.*. 28, n. 551 : .Marcadé et'P. Pont, t. 9, n. 1248.
128. — Dans ce cas. le créancier antichrésiste renonce à son droit d'antichrèse. Cette renonciation peut être exprès tacite, mais elle ne saurait, dans tous . -induire du long
temps ni du seul fait de la convention autorisée par l'art. v. — Troplong. n. 556; Laurent, t. 28, n. 551 ; Marcadé et P. Pont, t. 9, n. I2:;2: Duranton, n. .'i64. — Gontrà, Aubry el Rau, t. 4, p. 720, § 439, note 3.
129. — La renonciation du créancier antichrésiste à son droit ntion entraine aussi renonciation à son droit d'antichrèse
lui-mè:: son droit de jouis! est inséparable d
droit de rétention; de là cette conséquence que du jour où il a renoncé à la -- -- m en consentant la vente de l'immeuble. -ans s'assurer la conservation des fruits, l'antichrèse s'évanouit parle fait de cette vente et par la prise de possession par teur. — Rouen, 9 août 1876, Ellie, S. 77.2.241, P. 77.1001 — Sic, Aubry el Rau, t. I, p. 719, ; !
ANTICHRÈSE. — Chap. III.
Mais la renonciation du c a son droil d'an
tichrèse et à son droil de rétention n'entraîne pas la renonciation a sa créance principale el aux accessoires de cette créance qui ni indépendants d'un droil qui n'était destiné qu'à en garantir le paiement.
131. -- Kl si, comme condition de la constitution de l'antichrèse, le créanciei ivail renoncé a un droit qu'il avait contre I.' débiteur, il peul . en renonçant plus tard à son droit d'antichrèse, .jouir à nouveau 'lu droit dont il avait l'ait abandon. C'est par application de ces principes qu'il a été' jugé que le créancier qui s'est obligé à différer ses poursuites, en recevant un immeuble en anticbrèse, peul , en le restituant au débiteur auquel il rend compte de sou administration, reprendre les poursuites qu'il avail c es contre lui. — Hennés, 18 juin 1821, il'' la Vieuville , 1'. chr."
132. — Enfin, le créancier antichrésiste a 1? droit île l'aire vendre l'immeuble donné en antichrèse si, à l'échéance de la dette que garantit cette sûreté, il n'est pas désintéressé. Ci' n'es! pas là, d'ailleurs, uni' faculté qui lui soit spéciale et exclusive car il m' fera ainsi qu'exercer le droit qu'a tout créancier de saisir, en cas de non paiement, les biens de son débiteur, et nous savons V. suprà, n* 64 el s.'1 qui' le créancier antichrésiste doit, dans l'exercice de ce droit , agir comme tout créancier, par la voie de la saisie immobilière, d'après les règles du Code de procédure civile. Tout autre moyen de réalisation de l'immeuble lui est interdit (C. civ.,art. 2088). — Aubrv et Rau, t. 4, § 438, p. 718; Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 1244; Boileux, t. 7, p. 149. — Contra, Troplong, n. 549.
133. — Il is leste à nous demander si la disposition contenue dans le 21' alinéa de l'art. 2082, C. civ., qui a trait au gage, est applicable en matière d'antichrèse. On sait qu'aux termes de cet article le créancier a le droit de retenir le bien donné en gage après le paiement de la créance même qui a donné lieu au contrat, dans le cas où une autre créance, non expressément garantie, est née au profit du même créancier et à la charge du même débiteur postérieuremen-t à la constitution du gage, créance non encore exigible lors du paiement de la première; ce droit doit-il être reconnu également au créancier antichrésiste? A cette question, nous répondrons négativement .; l'art. 2086 qui accorde le droit de rétention au créancier antichrésiste ne contient pas, en effet, la même addition que l'art 2082 en matière de gage et une telle prérogative est évidemment exorbitante du droit commun. — Caen,2janv. 1846, Deburcv,
S. IV7.2.399, P. 17 .2.146, D. 47.4.336]— Sic, Aubrye! Rau,t.4, p. 720, ï 439, note 4; Laurent, t. 28, n. 553; Baudry-Lacantinerie, t. 3, n. 1028; Colmet de Santerre, t. 8, n. 321 ois-VI.
g 2. Droits et obligations du débiteur.
134. — Le contrat d'antichrèse étant un contrat de nantissement, le débiteur qui le souscrit s'oblige implicitement à garantir au créancier la possession de l'immeuble qu'il ne peut reprendre , à moins d'abus de jouissance de la part du créancier. avant le complet acquittement de sa dette, capital et intérêts (C. civ., art. 2087 . — Aubrv et Rau, t. 4, p. 719, S 439: Laurent, t. 2S, n. 552; Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 1243.
135. — Lorsque l'antichrèse a été contractée pour un temps déterminé, mais à l'occasion d'une créance exigible, le débiteur peut, sans attendre que ce temps soit expiré, payer sa dette et rentrer dans la possession de son immeuble, car le terme est toujours présumé stipulé en sa laveur C. civ., art. IIS7J. Mais il en serait autrement si la créance n'était pas exigible ou si le tenue fixé pour la durée de l'antichrèse l'avait été dans l'intérêt du créancier.
136. — Ledroit que l'art. 2087, C. civ., accorde au débiteur de reprendre l'immeuble qu'il a donné en nantissement ne peut être prescrit par le créancier antichrésiste, et l'action en reliait qu'a le débiteur est imprescriptible, comme nous l'avons déjà l'ait remarquer (V. suprà. n. 111 et 112). — Cass., 24 août 1842. Escale, S. 42.1.860, P. të.2.493].
137. — Mais il est, au point de vue de la prescription, i saire de distinguer entre l'action personnelle qu'a le débiteur, en vertu du contrat d'antichrèse, pour obtenir la restitution de son immeuble après le paiement de sa dette, et l'action réelle qui lui appartient en sa qualité de propriétaire de cet immeuble; c'est cette dernière action qui est imprescriptible en ce sens qu'elle peut toujours être efficacement exercée par le débiteur
a m s qu'on ne lui oppose une prescription acquisitive con-
traire; l'autre action esl prescriptible par trente ans à compter du jour où le créancier antichrésiste a été tenu de restituer, c'est-àdire du jour de la libération du débiteur. — Aubrv et Rau, t. 4. p. 721, S t39; Colmet de Santerre, t. 8, n» 321 &ÏS-II.
138. — Lorsque le créancier ne peut par sa l'aute rendre l'immeuble dans l'état où il l'a reçu, le débiteur a contre lui une action en indemnité qui ne se prescrit en principe que par trente ans à partirde l'acquittement de la dette. —Cass., 24 août 1842, précité.
13!). — A plus forte raison, le débiteur a-t-il contre le créancier une action en indemnité pour non-représentation de l'immeuble. Mais cette action n'étant qu'une conséquence du droil de retrait et ne pouvant être intentée avant l'exercice de ce droit, on ne saurait, avant que les propriétaires eussent exercé le retrait, faire remonter la prescription de l'action en indemnité à l'époque où le créancier antichrésiste se serait placé de l'ait dans l'impossibilité de restituer l'immeuble en nature. — Même arrêt.
140. — Rappelons enfin que le débiteur doit indemniser le créancier des dépenses qu'il a faites pour la conservation ou l'amélioration de l'immeuble, si le créancier n'a pu les payer sur la valeur des fruits. — V. suprà, n. 98.
Sectio.n II.
Effets de l'antichrèse à l'égard des tiers.
L'art. 2091, C. civ., est ainsi conçu : « Tout ce qui
est statué au présent chapitre ne préjudicie pas aux droits que des tiers pourraient avoir sur le fonds de l'immeuble remis à titre d'antichrèse. Si le créancier, muni à ce titre, a d'ailleurs sur le fonds des privilèges ou hypothèques légalement établis et conservés, il les exerce à son ordre et comme tout autre créancier. »
142. — Le second alinéa de cet article n'a pas besoin de commentaire; quant au premier alinéa, il doit servira régler tous les différends qui peuvent s'élever entre les tiers intéressés et le créancier antichrésiste. A ce texte, il faut joindre les art. 2 et 3. L. 23 mars 18.'i.'i, d'où il ressort que, s'il y a des tiers compris dans l'art. 3 de cette loi qui peuvent, comme nous allons le rechercher, se voir opposer le droit d'antichrèse dont un immeuble serait grevé, cela ne se pourrait faire qu'autant que le contrat d'antichrèse aura été transcrit. — Aubrv et Rau, t. 4, p. 716, § 437.
143. — Des textes que nous venons de ;iter, il résulte clairement que tous les tiers qui auront acquis des droits sur l'immeuble inUi'ricurrment à la constitution d'antichrèse et qui, depuis la loi du 23 mars 1835, auront fait inscrire ou transcrire ces droits avant la transcription du contrat d'antichrèse lui-même, ne pourront se voir opposer le droit du créancier antichrésiste. C'est ainsi qu'un acquéreur dont le contrat serait transcrit avant le contrat d'antichrèse ne pourrait subir aucun préjudice par suite de l'existence de ce contrat. — Aubry et Rau, loc. cit.; Laurent, t. 28, n. 574; Marcadé et P. Pont, t. 9, n. 1273.
144. — Et il a été décidé, conformément à ces principes, que, en cas de vente forcée d'un immeuble donné en antichrèse, quoique déjà grevé d'hypothèques , l'acquéreur entre, par la seule force du jugement d'adjudication, en pleine possession et jouissance de cet immeuble, sauf à l'antichrésiste à faire valoir ses droits sur le prix, ainsi qu'il apoartiendra. — Cass., 24 janv. 1872, Bucking, [S. 72.1.21, P. 72.32, D. 72.1.353]
145. — Dan- ce cas, les droits du créancier antichrésiste sont transportés sur le prix de l'immeuble mis en adjudication après la faillite du débiteur, sans que ledit créancier puisse prétendre a toucher encore les revenus de cet immeuble. — Même arrêt.
146. — On décide, de même, que le droit du créancier antichrésiste ne saurait en rien préjudicier aux créanciers privilégiés et hypothécaires inscrits avant la transcription du contrat d'antichrèse. Ainsi, l'antichrésiste peut être évincé par un créancier dont l'hypothèque a été établie antérieurement à la constitution de "antichrèse et, en cas de vente de l'immeuble engagé, le créancier doit être colloque sur le prix par préférence à l'antichrésiste. — Cass., 11 juill. 1855, Giovanelli , [D. 56.1.9] — Bourges, 24 juill. 1828, Neveu, S. et P. chr.] — Sic, Prou-
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dhon, t. 1, n. 88 et 89; Aubry et Rau, loc. cit.; Laurent, loc. cit.
147. — De même, lorsqu'il y a expropriation de l'immeuble donné en antiehrèse à la requête d'un créancier hypothécaire antérieur, l'antichrésiste ne peut s'opposer à la mise en possession de l'adjudicataire sous prétexte que ci1 dernier se trouverait obligé, comme le débiteur, à payer le montant de la créance, avant de réclamer la jouissance de l'immeuble. — Liège, li juill. 1821, Brundseau, [P. chr.]
148. — Mais, dans les espèces telles que les précédentes, les fruits n'étant, au cas d'expropriation, immobilisés au profil des créanciers qu'à partir de la dénonciation de la saisie au saisi aujourd'hui la transcription de la saisie, art. 682 et 685, C. proc. eiv., modifiés par la loi du 2 juin IS4P. l'antichrésiste a droit aux fruits antérieurs. — Bourges, 24 juill. I1S28, précité. — Sic, Aubry et Rau, t. 4, p. 719, § 138.
149. — D'ailleurs, les machines, outils et ustensiles placés dans une usine pour son exploitation même par un antichrésiste, en remplacement de ceux qui y existaient auparavant, tombent sous le coup des hypothèques dont l'immeuble est grevé. En conséquence, ils font nécessairement partie de l'adjudication de cet immeuble vendu sur expropriation forcée, alors même que l'antichrésiste prétendrait que ces machines, outils et ustensiles lui auraient été antérieurement cédés par le propriétaire C. eiv., art. 524, 2133). — Paris, 9 déc. 1836, Capon et Chatillon , S. 37.2.29, P. chr.]
150. — Ainsi, il est incontestable que le créancier antichrésiste n'a aucun droit vis-à-vis des créanciers privilégiés et hypothécaires antérieurs à lui et que, vis-à-vis de ces derniers, son droit de rétention même n'a aucun effet. En sera-t-il inversement de même si nous supposons maintenant des tiers ayant acquis et conservé conformément aux lois des droits sur l'immeuble donné en antiehrèse postérieurement à la constitution d'antichrèse et en admettant que le contrat d'antichrèse ait été transcrit? Le droit du créancier antichrésiste sera-t-il préférable aux droits de ces tiers en ce sens qu'il pourra valablement leur opposer son droit de rétention ou être payé sur le prix de l'immeuble par préférence à eux? On le croit communément, et celte opinion, il faut le reconnaître, est en parfaite harmonie avec la loi du 23 mars 1835. A l'appui de cette doctrine, on peut faire valoir, en effet, les arguments suivants : 1° l'art. 2087, C. eiv., porte que « le débiteur ne peut, avant l'entier acquittement de sa dette, réclamer la jouissance de l'immeuble qu'il a remis en antiehrèse. » Or, comment pourrait-il céder à un tiers plus de droits qu'il ne lui en reste à lui-même? C'est l'argument sur lequel s'appuie expressément l'un des arrêts cités plus bas, l'arrêt de cassation du 31 mars 1851. — 2° L'art. 2091, C. eiv., déclare que « tout ce qui est statué au chapitre de ('antiehrèse, ne préjudicie pas aux droits que des tiers pourraient avoir sur le fonds de 1 immeuble remisa titre d'antichrèse, » ce qui laisse sous entendre que les droits du créancier antichrésiste pourront très bien préjudicier aux tiers qui n'acquerront des droits sur l'immeuble qu'après la constitution de l'antichrèse. — Cass., 31 mars 1831, Denet, [S. 51.1.305, P. 51.2.5, D. 51.1.65];— 29 août 1865, Véron, [S. 65.1.433, P. 63.1.133, D. 65.1.351 Caen, 12 févr. 1853, Lapeyrrière,[P. 33.2.294, D. 53.2.101] — Sic, Mourlon, Transcription, t. 1, n. 92 et 93; Flandin, De la transcription, t. 1, n. 405; Aubrv et Kau, t. 4, p. 718, § t38, note 9; Laurent, t. 28, n. 580; Marcadé et P. Pont, t. 9, n.
151. — Ceci étant admis, il en résulte logiquement tout d'abord que le créancier antichrésiste peut opposer son droit au tiers acquéreur de l'immeuble grevé d'antichrèse dont le contrat d'acquisition n'a été transcrit que postérieurement à la transcription du contrat dîantichrèse lui-même. Cette solution toutefois est combattue par M. Laurent : l'argument consiste à dire que l'antichrèse n'est pas un droit. Mais qu'importe le caractère du droit, alors qu'il s'agit simplement d'appliquer la maxime : u Nemo plus juris in alium transferre potesi quam ipse habet. a On peut ajouter que M. Laurent n'est pas logique avec luimême, car la solution qu'il repousse, en ce qui concerne le tiers acquéreur, il l'admet au contraire à l'égard d'un simple créancier hypothécaire. — Aubrv et Rau, loc. cit. — Contra, Rennes. 24 avr. 1827, sous Cass., 31 mars 1831, Revel, [S. 51.1.305, P. chr.] -Paris, 24 juill. 1852, Rivolet, [S. 52.2.657, P. 53.2.293, D. 53. 2.54 — Laurent, t. 28, n. 578/
L'antichrèse étant opposable aux créanciers hypo
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thécaires postérieurs à sa constitution, il en résulte que l'antichrésiste nanti peut, vis-à-vis de ces créanciers, ou se maintenir dans sa possession jusqu'à l'entier acquittement de la dette ou ne s'en dessaisir qu'à la condition d'être payé en premier ordre sur le prix de la vente. — Cass., ::t mars 1831, Denet, [S. 51. 1.305, P. 51.2.57] — Alger, 24 juill. 1863, sous Cass., 29 août 1865, précité. — >'/V, Aubrv et Kau, t. 4, p. 720, §439; Laurent, t. 28, n. 580.
153. — Et les créanciers hypothécaires dont il s'agit ne peuvent se prévaloir du défaut de possession de l'antichrésiste et, par suite, de la résolution de l'antichrèse, en soutenant qu'ils ne sont pas liés par la condition que le jugement qui ordonnait la vente, conformément aux conclusions de l'antichrésiste et auquel ils n'étaient pas partie, avait mise à la dépossession de l'antichrésiste. — Cass., 31 mars 1831, précité
154. — II y a même indivisibilité entre la disposition du jugement qui prononce la résolution de l'antichrèse et ordonne la vente de l'immeuble et celle qui ordonne comme condition de cette résolution et de cette vente que le prix servira d'abord à désintéresser l'antichrésiste. — Même arrêt.
155. — Par suite, la tierce-opposition formée par les mêmes créanciers hypothécaires à ce jugement, n'est point recevable pour défaut d'intérêt, puisque, s'il n'y avait pas eu de jugement rendu et que ces créanciers hypothécaires eussent provoqué eux-mêmes la vente des biens, ils auraient dû, en tout cas, ou désintéresser l'antichrésiste nanti ou imposer à l'adjudicataire l'obligation soit de le désintéresser, soit de souffrir la continuation de l'antichrèse, ce qui aurait toujours eu pour résultat de leur faire subir sur le prix à distribuer entre eux une réduction en rapport avec l'importance de la dette garantie par l'antichrèse. — Même arrêt.
156. — L'antichrèse continuant de subsister, en cas d'expropriation forcée de l'immeuble, vis-à-vis des créanciers inscrits postérieurement au contrat d'antichrèse (postérieurement à la transcription de ce contrat, depuis la loi du 23 mars 1853), l'antichrésiste conserve relativement à ces créanciers, malgré la saisie, le droit de percevoir les fruits. — Toulouse, 22 juill. 1835, Castan, [S. 36.2.109]
157. — Conformément au même principe, il a été jugé que l'antichrèse constituée sur un immeuble par voie de délégation des causes d'une emphytéose dont cet immeuble était grevé, confère à l'antichrésiste le droit de se faire payer par préférence aux créanciers hypothécaires postérieurs. — Cass., 29 août 1863, précité.
158. — Mais l'antichrésiste ne pouvant exercer son droit de préférence que dans les limites fixées par son contrat, il en résulte qu'il ne pourra, étant donnée l'espèce précédente, être colloque dans l'ordre ouvert à la fois pour la distribution du prix de vente de l'emphytéose et pour celle du prix de la vente du fonds, sur les deux prix, mais uniquement sur le prix afférent à l'emphytéose. — Même arrêt.
159. — La doctrine contraire à celle que nous venons d'admettre, relativement aux droits du créancier antichrésiste visà-vis des créanciers hypothécaires postérieurs, était autrefois celle de la doctrine et de la jurisprudence. Elle faisait préférer à l'antichrésiste même les créanciers hypothécaires postérieurs. Elle est aujourd'hui abandonnée. — C'est en conformité de cette ancienne opinion qu'il a été décidé que le contrat d'a.ntichrèse ne peut préjudicier aux droits du créancier hypothécaire même postérieur en date. — Rennes, 24 août 1827, précité. — Bastia, 9 mai 1838, Giuseppi, [S. 38.2.369, P. 38.2.297] — Paris, 24 juill. 1852, précité.
160. — ... Et que, par conséquent, l'antichrésiste ne pouvait prétendre à être payé sur le prix de l'immeuble, par préférence aux créanciers hypothécaires postérieurs. — Bastia, 9 mai 1838, précité.
161. — Enfin, il a été jugé, dans le même sens, que l'expropriation forcée ou la dépossession de l'immeuble donné en antiehrèse fait toujours cesser les droits du créancier antichrésiste, même à l'égard des créanciers hypothécaires du vendeur postérieurs à l'antichrèse. — Paris, 24 juill. 1852, précité.
162. — Quant aux créanciers chirographaires, ils peuvent toujours faire saisir l'immeuble grevé d'antichrèse, mais le droit de rétention du créancier antichrésiste leur est opposable comme il l'est, d'ailleurs, à l'acquéreur après saisie; en conséquence, l'antichrésiste peut rester en possession par rapport à eux tant qu'il n'est pas désintéressé. — Marcadé et P. Pont, t. 9, n.
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1281; Troplong, n. 592. — Contra, Laurent, t. 28, n. 581;
I lelvincourt, p. i i i. note 3.
!(>:$. - - Il .n esl ainsi, notamment, vis-à-vis d'un preneur à
èse; par suite, celui qui a reçu a
titre de bail un immeu donné i a antii hri e i i qui s'esl
ni le créancier antichrésiste ne peul pré-
ti ndre, en vertu de l'art. 1 1 il. C. i iv., être préféré en vertu de
sa possi 5S m el de sa bonne foi. — Rennes, 14 févr. 1828, Ta-
lliou chr.]
CHAPITRE IV
ENREGISTREMENT ET TIMBRE
160. — Dans l'ancien droit, l'antichrése ne donnait pas ouverture aux profits seigneuriaux, lorsqu'elle n'excédail pas neuf .•ins. \u delà de cette durée, il y avail présomption de vente pure et simple, et elle devenait passible des droits applicables à ce dernier contrat. — Bosquet, Dv-1. des domaines, v° Antichrése.
167. — L'antichrése était, au contraire , nominativement assujettie aux droits royaux de contrôle i t, ilans certains cas, au centième denier. L'édit du mois d'octobre 1705 et la déclaration du 20 mars 1708 (art. 6) l'avaient mise, en effet, nu nombre des actes translatifs de propriété susceptibles d'être insinués, et dont le centième denier devait être paye. Toutefois, l'impôt n'était exigible que si l'antichrése excédait neuf ans, ou si, étant constituée pour une durée moins longue, la jouissance était ensuite perpétuée Bosquet, loc. cit.). Elle était, en outre . frappée du droit de contrôle, au taux fixé pour les acquisitions des meubles el immeubles, par l'art. ï9 du tarif du 29 sept. 1722. Bien que ['antichrése et te contrat pignoratif ne fussent que des espèces particulières d'engagements, la déclaration de 1708 et le tarif de 1722 prévoyaient distinctement ces trois conventions.
168. — L'antichrése et l'engagement ont été réunis et imposés sous cette dernière et seule dénomination par le tarif annexé à la loi des r>— 1 9 déc. 1790, qui ne désigne plus nommément que les engagements et contrats pignoratifs (sect. 1-6° et 6-1 ' .
169. — Enfin, le législateur du 22 frim. an VII a encore simplifié la terminologie en tarifant, au droit proportionnel, les trois conventions sous la qualification générique d'engagements. La trace du contrat pignoratif proprement dit s'y révèle pourtant par cet indice que le droit proportionnel est liquidé, pour les en-
ments . sur les prise et sommes pour lesquels ils sont faits [art. 15, n. ■' . Or, il n'y a de prix que dans le contrat pignoratif, puisque, seul de tous les engagements, il est fait sous la forme d'une vente. — Chanipionnière et Rigaud, n. 3136; Demante , n. 387.
Section I.
De la constitution d'antlchrèse assujettie à l'impôt.
170. — L'antichrése étant une transmission de jouissance de biens immeubles est assujettie au droit proportionnel par l'art, i. L. 22 frim. an VII, et par l'art. 13, qui porte : « La jouissance à titre d'engagement d'un immeuble sera suffisamment établie, peur la demande et la poursuite du paiement des droits des engagements non enregistrés, parles actes qui la feront
i aiire, mi par des paiements de contributions imposées aux
détenteurs temporaires, «
171. — Pour que le droit soit exigible, il faut que la transm de jouissance soit certaine el que ['intention du débiteur
de constituer antichrése se dégage clairement du contrat.
i i i ifflculté à laquelle on se heurte le plus fréquemment , dans
la pratique, consiste à distinguer l'antichrése des autres contrats
tels que le bail, la délégation de loyers, le mandat, ta vente a
réméré auxquels elle ressemble par certains aspects. C'est d'après les principes que nous avons posés tiqn-à, n. 1 7 ri s., que l'on doit interpréter les conventions souvent fort complexes et mal définies présentées à la formalité. Nous nous bornerons ici à rappeler un assez grand nombre de décisions rendues spécialement itière fiscale, et qui pourront fournir des indications utiles [io ur la perception.
172. — Tout d'abord nous rappellerons que l'Administration n'est pas liée par la dénomination du contrat. Une jurisprudence constante lui reconnaît le droit de restituer, aux ternies i li m l se sont servi les parties, leur véritable signification lorsque la substance de la ivention et sa qualification sont inconciliables. — Garnier, Rép. gén.,n. 2200. — V. infrà, v° Enregis^ trement.
.; t. Caractères distinclifs de l'antichrése avec d'autres contrais.
T. Bail. — Ce qui distingue plus particulièrement
l'antichrése du bail, c'est que ce dernier contrat a généralement une durée déterminée et que le preneur est dispensé de rendre compte au bailleur des fruits par lui perçus sur l'immeuble dont il est détenteur. — P. Pont, t. 9, n. 1233; Dict. enreg., v° Antichrése, n. 23; Garnier, Rép. gin., n. 2192.
174. — C'est pourquoi, lorsqu'un débiteur cède à son créancier, à titre de ferme et pour quatre ans, en représentation des intérêts d'une somme prêtée suivant obligation antérieure enregistrée, la jouissance d'une pièce de terre, sous la condition que le créancier remettra au débiteur le sixième du revenu, celle délimitation imprime au contrat le caractère de location el ne permet pas de le considérer comme une antichrése. — Délit), le juin 1827 (Chanipionnière et Rigaud, n. 3133). — J. enreg., n. S608. Contra, J. enreg., n. 5318.
175. — L'Administration a cru reconnaître une antichrése dans le contrat par lequel deux personnes s'étaient chargées de paver la dette d'une troisième, à la condition qu'il leur serait permis de jouir, pendant quatre ans, d'un haut-fourneau et d'une l'orge appartenant à cette dernière. — Délib. 13 juin IS28 (Contr. enreg., n. 1673.1. — C'était le droit de bail qui était exigible, la faculté de compenser les revenus avec les intérêts à forfaii n'existant pas à 1 égard du capital, pour lequel il doit toujours y avilir compte. — Chanipionnière et Rigaud, n. 3132. — V. aussi Dict. enreg., v° Antichrése, n. 27.
170. — Décidé que l'abandon, pendant vingt années, du revenu d'un immeuble, en paiement d'une dette, sans exiger aucun compte de gestion, constitue un bail et non une antichrése; surtout si l'abandon de jouissance a lieu à forfait moyennant un loyer annuel fixé, non pas en prenant pour base la valeur localive de l'immeuble telle qu'elle résulte des baux existants, mais d'après un revenu moyen calculé d'un commun accord entre les parties. Cette dernière circonstance est, en effet, inconciliable avec l'obligation pour le débiteur de rendre compte, qui est un i\r< caractères distinctifs de l'antichrése. — Sol. Seine, 23 uov.
177. — Mais on doit considérer comme une antichrése le contrat par lequel un débiteur, propriétaire d'une usine à sucre, en confère l'exploitation à son créancier, à qui il promet son concours, avec convention que les bénéfices seront imputés sur les intérêts et sur le principal dé la créance. — Sol. l."> avr. 1873
Dict. enreg., v° Antichrése, n. 35; Garnier, Ri'/k gén., n. 21971.
178. — II. Délégation de revenus ou de loyers. — La délégation de revenus ou de loyers diffère de l'antichrése en ce qu'elle ne renferme jamais qu'un transport de créance, une cession du droit de toucher les produits de l'immeuble, mais qu'elle n'implique nullement, ni la remise même delà chose au créancier, ni le dessaisissement réel de l'immeuble par le débiteur.— V. Dict. enreg., v° Antichrése, n. 33; Garnier, Ri'p. gén., n. 2197.
179. — Il y a délégation de loyers et non antichrése dans la. convention par laquelle le débiteur, principal locataire de deux maisons qu'il a sous-louées, délègue à son créancier, jusqu'à l'entier remboursement de sa dette, la différence entre le prix du bail et celui des sous-locations, lorsqu'il n'apparaît pas que le débiteur ait eu l'intention de se dessaisir des immeubles, dont N n'avait d'à il leurs pas le droit de disposer. — I lélib. 5 déc. IH2S (Contr. enreg., n. 1718 .
180. — Ûil ne doit pas non plus voir une antichrése dans la disposition d'un acte d'obligation par laquelle un débiteur
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re à ses créanciers le droit de toucher les loyers d'immeubles lui appartenant, pour les imputer sur les intérêts et sur t al des créances, après le paiement des réparations, contributions et autres charges grevant lesdits immeubles, lorsque le débiteur conserve personnellement le droit de renouveler les baux et que les créanciers, de leur côté, ne sont pas chargés de faire directement les réparations et ne peuvent à leur gré renoncer aux effets de la cession. La disposition dont il s'agit est une délégation de lovers ne donnant pas ouverture à un
particulier. — Trib. "Gap, 29 avr. 1868, Chabert, Garnier, fbîp., pêr., n. 3234'
181. — Il en est de même de la clause d'un acte d'obligation rant au prêteur, pour garantir le remboursement du principal de sa créance et le service des intérêts, la faculté de toucher, à partir d'une époque déterminée, les loyers qui seront dus par tous les locataires présents et futurs de constructions
tenant à l'emprunteur, lorsque le créancier n'est pas tenu penses d'entretien et des réparations, qu'il n'a pas le droit de renouveler les baux, et que l'immeuble ne lai est pas livré, comme l'exige l'antichrèse. — Sol. 29 juill. 1879.
182. — Il a été décidé qu'on ne doit pas considérer comme une antichrèse la convention par laquelle l'emprunteur d'une somme stipulée remboursable dans un délai déterminé et productive d'intérêts, délègue aux prêteurs des revenus immobiliers, « revenus dont ils sont saisis et propriétaires, porte l'acte, jusqu'à concurrence du prêt , mais seulement après Veotpirai délai pris pour le remboursement du capital, jusqu'à laquelle époque ils ne pourront toucher que leurs intérêts. » En efl garantie donnée par le débiteur ne confère aux créanciers quia faculté d'agir en qualité de délégataires, et non d'antichréîis -; elle est, d'ailleurs, subordonnée au cas de non paiement de la dette : d'où il suit que la clause est de simple prévoyance et qu'elle peut rester sans effet. Le seul droit exigible est celui d'obligation à 1 <"> 0. — Délib. 1S sept. 1827 (Contrôleur enreg., n. 1 4S6 ; Championnière et Rigaud, n. 3134 .
183. — Dans une espèce où un certain nombre de créanciers avaient reçu en antichrèse . pour une durée de dix années, des immeubles appartenant à leur débiteur, à la charge : 1° d'acquitter les intérêts dus aux créanciers hypothécaires non présents et primant l'hypothèque légale de la femme, judiciairement séparée, du débiteur; 2° de verser a celle-ci, intervenante à l'acte, d'abord les intérêts à o 0/0 de la première moitié de ses reprises résultant d'actes en forme , et ensuite une partie des revenus restés libres après ces prélèvements. — ladite partie à partager entre la femme du débiteur et les antichrésistes proportionnellement au capital de la deuxième moitié des reprises et au montant de l'antichrèse , — il a été reconnu que les effets de l'an! ayant été restreints aux sommes dues aux créanciers présents autres que la femme , le droit de 2 0 0 était exigible sur ces sommes seulement, et non sur le capital de la moitié, ni sur les intérêts pendant dix ans de l'autre moitié des reprises de la femme, attendu que celle-ci, qui n'avait pas p rsonnellement le droit de percevoir les fruits des immeubles, restait étran. l'antichrèse. Mais comme le paiement de cette portion d prises, en capital et intérêts, était assuré sur les revenus de l'immeuble, il a décidé que cette convention emportait une .
lion de lovers passible du droit proportionnel de 1 0 0 (L. 22 frim. an VII, art. 69, § 3, n. 3 . — Sol. 2 août 1875
184. — III. Mandat. — L'antichrèse se présente assez fréquemment sous la forme d'un mandat; elle en diffère cependant essentiellement en ce que le mandat est toujours révocable par la seule volonté du mandant, tandis que le contrat d'antichrèse ne peut être résolu que par le paiement de la créance et la volonté des deux parties. — V. Dict. enreg.. /oc. cit., n. 29; J.
_., ii. 16306; Garnier, Rép. gén., n. 2l9o.
Il y a antichrèse, et non simple pouvoir, dans le c
|uel un fils remet à sa mère, pour assurer le service d'une rente viagère constituée suivant acte antérieur, une maison dont li-rentière percevra les loyers et revenus qui lui demeureront jusqu'à concurrence de sa rente et des contributions, le surplus devant être verse à son lils. — Trib. Seine, 19 juill. 1850, iy. .1. enri g., n. 14996] 180. — Mais il est impossible, malgré sa qualification, de considérer comme une antichrèse la convention par laquelle deslégaeharge de restitution déclarent remettre en antichrèse, au substitution, des immeubles leur appartenant, p mr en affecter les revenus à la reconstitution de sommes dissipées .
provenant de l'aliénation des biens grevés. L'antichrèse es . effet, un gage immobilier donné par un débit* «i * - Or, le tuteur a la substitution n'est pas le créancier des légataires. L'acte contient seulement un mandat passible du droit fixe. — Sol. 18 juill. L876.
187. — Une veuve avait reçu un mandat irrévocable de ses deux filles pour gérer et administrer des immeubles dépendant de la succession de leur père; la veuve devait employer venus à paver les intérêts des diverses dettes, ceux des sommes restant dus sur les dots des deux filles et s'appliquer le surplus en paiement des intérêts de sa propre créance contre la succession. En cas de vente des immeubles seulement, vente que la veuve avait le droit de faire quand et comme bon lui semblerait,
lit tenue de rendre compte des fruits perçus par elli faire figurer dans l'actif de ce compte une somme annuelle représentative du loyer d'une maison de la succession qu'elle occupait. L'Administration a décidé que ce contrat n'était p mandat, parce que le propre du mandat est d'être révocable, ni une antichrèse, parce que l'antichrèse suppose la nécessité de rendre compte, et que, dans l'espèce, l'obligation de rendre compte est seulement éventuelle, mais un bail à durée limitée passible du droit de 20 cent. 0 ô. — Sol. Seine, 3 juill. 1882.
188. — Cette solution d'espèce ne nous parait pas fondée. Il est certain que la convention, bien que qualifiée de mandat, était plutôt une véritable transmission de jouissance , puisque les parties s'interdisaient la faculté de révocation; mais, d'un autre côté, elle n'était pas non plus un bail, car la dispense momentanée de rendre compte ne supprimait pas l'obligation de ce compte, soit à l'époque de la vente, soit pour tout autre cause qui aurait mis fin à la jouissance de la veuve. L'absence de terme stipulé pour cette jouissance enlevait encore au contrat le caractère du bail et nous ne voyons aucune raison de lui refuser celui d'antichrèse.
189. — Dans l'acte de liquidation-partage d'une communauté entre époux et de la succession du mari, le fils et unique héritier du défunt, pour s'acquitter envers sa mère du montant des reprises de celle-ci contre ladite succession, lui avait donné pouvoir de gérer deux maisons qui en dépendaient, passer et renouveler tous baux, payer toutes contributions, faire toutes réparations, etc. « Le présent pouvoir, portait l'acte, sera
tant que la veuve demeurera créancière, et, pour le ca&
toute attente, cette révocation aurait lieu, hi veuve aura le droit d ■ qu 'les d u i mats
tichrêse jusqu'à c Cette antichrèse sera four-
nie régulièrement. En cas de décès du fils, procuration devra être donnée par ses ayants-droit à la veuve, à peine, par sa succession . d'être tenue des obligations qui lui incombaient à luimême. Chaque année, la veuve rendra compte de son mandat. Sur la balance nette de ce compte, elle retiendra les intérêts à "i p. 0 0 de sa créance et appliquera le surplus, s'il y a lieu , à l'extinction du principal. » Il a été décidé que cette convention ne constituait pas une antichrèse. En effet, disait-on, bien que le mandat eût été qualifié irrévocable , la possibilité de la cation avait été prévue . et la clause autorisant la veuve à se faire remettre , dans le cas où cette éventualité se réaliserait, une an- Lichrèse régulière, indiquait que le fils n'avait pas eu l'intention de lui en conférer une actuellement. Or. dans le doute, le contrat d'antichrèse ne se présume pas. D'un autre côté, il était stipulé que le mandat prendrait fin si le mandant venait à mourir, et il en eût été certainement de même en cas de décès de la mandataire (C civ., art. 2003 , tandis que la mort de l'une ou de l'autre des parties n'eût pas mis fin à l'antichrèse. Enfin, l'acte n'avait pas été transcrit. Sans doute, la convention dont il s'agit produisait en fait des effets analogues à ceux qu'eût produit "antichrèse ; niais il ne faut pas perdre de vue, ajoutait-on, qu'il est toujours loisible aux parties, pour atteindre un but déterminé , de choisir entre plusieurs voies également légales celle qui doit donner lieu au droit le moins élevé. — Sol. 26 déc.
190. — Nous ne croyons pas cette décision fondée. Il est bien certain, et l'Administration elle-même a reconnu que. malgré les artifices de rédaction employés par les parties, la convention produisait les effets de l'antichrèse; mais il nous semble qu'elle en avait aussi tous les caractères. Le pouvoir ne devait pas prendre fin à la mort du mandant, puisque ses héritiers étaient tenus de le renouveler. Ouant à l'argument tiré du défaut de transcription de l'acte, il n'a évidemment aucune valeur.
ANTICHRÈSE. — Chap. IV.
IV. Usufruit et . Suivanl le Diction
de t'enregistre ni, l'antichrèse diffère de l'usufruit : 1° en
ce que l'antichrésiste peul être évincé par le débiteur qui offre de le payer, tandis que I usufruitier conserve l;i jouissance, quand même I'1 ou-propriétaire lui en offrirai! le prix : -" en ce que l'usufruit s'éteinl général ni par la morl de l'usufruitier, tandis que
est héréditaire; 3° enfin, en ce que l'antichrèse ne Li il- pas, comme l'usufruit, un démembrement de la prout être hypothéquée. - V° intichrése, n.io. — : nier, /;< /<. ;/<'». . n. 2196.
I!>2. — G'esl i 'quoi il a été décidé que l'un devait consi-
une antichrèse ri mm comme une constitution d'usufruit l'acte par lequel une personne abandonne la jouisd'un immeuble a une autre personne en paiement des intérêts d'une somme qui n'est exigible q*u'à l'avènement d'une condition ou après décès. -I. enreg., n. 3S37, .'itii.'i, 5914, 8903 -i 15185-1°.
193. — Jugé, en ee s. us. i|ue l'acte par lequel un acquéreur, débiteur de son prix, remet temporairement aux créanciers inscrits la jouissance de l'immeuble pour en employer les revenus au paiement îles intérêts île leurs créances, est passible ilu droit île - IV. p. ti 0 stipulé pour les antichrèses et ne doit pas être confondu avec une cession d'usufruit. — Trib. Seine, 2'tjanv. 1851, Thory, [J. enreg., n. 15145]
194. — 11 a été jugé que l'on devait percevoir le droit rie ;i t'r. 50 p. ii n co -uni d'usufruit à titre onéreux, sur la transaction, qualifiée antichrèse, par laquelle un immeuble étail remis, en paiement d'une rente viagère, par le débiteur au créancier, qui en jouira jusqu'à son décès, au moyen de quoi, était-il dit dans l'acte, les héritiers de ce dernier n'auront rien à
. Cet arrêt est motivé sur ce qu'il n'y avait plus de compte à rendre, puisque la cession avait eu pour effet d'éteindre à l'instant même la dette du débiteur. — Cass., ti t'évr. 1831, Azémar, S. 31.1.75, D. 31.1.92, Inst. gén., n. 1370-8°, J. enreg., n. 9947, .1. notar., n. 77 in
195. — L'antichrèse consentie pour sûreté d'une vente viagèri donne-t-elle ouverture au droit de 2 p. 0/0? On a argumenté de l'arrêl ci-dessus de la Cour île cassation pour soutenir qu'une telle convention n'était, en réalité, qu'une cession d'usufruit immobilier (Dict. enreg., v" Antichrèse, n. il et 53). Cette opinion nous paraîl reposer sur une confusion. L'arrêt de 1831 s'est prononcé pour l'exigibilité du droit de vente parce que l'acte
liait tous les caractères de ce dernier contrat et que, par conséquent, il ne constituait pas une antichrèse. .Mais rien ne s'oppose, suivant nous, à ce qu'un immeuble soit remis en antichrèse pour garantir le service des arrérages d'une rente viagère, et, dans celte hypothèse, il nous semble que le seul droit exigible serait celui de 2 p. 0 0. La difficulté est précisément de distinguer quand il y a vente el quand il y a antichrèse. Il y a vente, à notre avis, lorsque l'abandon de la jouissance immobilière est irrévocable et a pour effet d'éteindre la rente, d'en opérer le rachat. Il y a, au contraire, antichrèse, lorsque la rente continue de subsister et que le crédi-rentier est tenu des obligations et peul exercer les droits de l'antichrésiste , celui notamment de contraindre le débi-rentier à reprendre la jouissance de l'immeuble quand il le juge convenable. — V. Naquet, t. 1, n. .127.
190. — C'est d'après la même distinction que nous résoudrons la question de savoir si l'abandon d'une jouissance immobilière par le débiteur d'une rente perpétuellt . constitue une vent.' passible du droil de ë IV. 50 p. 0 0 ou une antichrèse donnant ouverture au droit de 2 p. n o. — Y. Championnière et Rigaud, n. :U2X; Naquet, n. ,'i2S ; Dict. enreg., v° Antichrèse, n. 5 i : Garnier, Ûép. gén., a. 2r.il.
197. — Ne constitue pas non plus une antichrèse, mais une donation d'usufruit, la disposition d'un contrat île mariage sous le régime dotal, par laquelle le père du futur, en représentation des intérêts 'l'une somme qu'il reçoit sur le montant de la dot
de la future, aband e à son fils la jouissance d'immeubles.
D'une pari, m effet, ces immeubles ne peuvent être considérés comme un nantissement dont les fruits doivenl être imputes sur
les intérêts, puisqu'il n'a pas été stipule que la somme versée en serait productive; d'autre part, si l'imputation pouvait être faite sur le capital, il en résulterait une atteinte portée a l'inalié-
nabilité de la dol mobilière. — Trib. [Issel, 2S août ls;;2, Chauvae. .1. enreg., n. 1 5639
Vente à réméré. — Ce qui distingue la vente à
réméré de l'antichrèse, c'est que la vente constitue une transmission actuelle de la propriété de l'immeuble, tandis que l'antichrèse ne peul avoir pour objet que la jouissance; toute stipulation sur le fonds même étant contraire à l'essence du contrai d'antichrèse. — Y. Dict. enreg., /»'. cit., n. 10; Garnier, Hëp.pêr., n. 2194. — Y. suprà, n. 17 et s.
199. — C'est pourquoi l'un doit considérer comme une antichrèse l'abandon de la seule jouissance a l'exclusion de la proprû ' d'un immeuble, jusqu'au remboursement du capital de la somme prêtée, quoiqu'il ne fût pas expressément stipulé' qui' les :vu:\~ de l'immeuble seraient imputables sur les intérêts et sur le capital de la créance. — Délib.20juin 1817 .1. enreg., n. 5819).
200. — ... Tandis que l'on a jugé qu'il y avait une vente à réméré et rum une antichrèse, malgré sa qualification, dans l'acte par lequel on déclare •• vendre à litre d'antichrèse à toujours raclietable " un immeuble moyennant un prix convenu. — Cass., 4 mars 1807, Vincent, S. et 1'. chr.l
201. — Lorsque, par un acte qualifié vente, l'une des parties transmet à l'autre, sous la condition de réméré, la propriété d'un immeuble moyennant un prix déterminé, que tous les éléments de la vente se trouvent ainsi réunis, la régie qui n'est pas appeler à se constituer juge de la simulation ou de la sincérité des actes, doit percevoir le droit de mutation a titre onéreux, sans être tenue de rechercher si, à raison d'autres clauses, le vendeu r ne pourrait pas élever la prétention, plus ou moins contestable par l'acquéreur, que le contrat n'est pas sérieux et, que, sous les apparences d'une aliénation, il ne renferme qu'un prêt déguisé avec engagement d'immeuble. — Trib. Nantes, 22 août ISi2, Lajarthe, .!. enreg., n. 13019]
202. — Quand un jugement décide, après l'expiration du délai pendant lequel pouvait s'exercer la faculté de rachat, qu'un contrat, présentant les caractères de la vente à réméré, ne sera plus considéré à l'avenir que comme un acte de nantissement, et que les immeubles vendus resteront, à litre de gage, entre les mains de l'acquéreur jusqu'à ce qu'il soit payé de sa créance, les effets de la vente subsistent pour le passé , et on ne saurait prétendre que l'acte n'a été, dès l'origine, qu'un contrat d'antichrèse. Dès lors, le jugement qui intervertit la position des contractants et rend aux vendeurs la qualité de propriétaires que leur avait fait perdre cet acte, opère une véritable rétrocession et donne ouverture au droit de vente. — Trib. Saint-Dié, 24 août 1849, Charton, [J. enreg., n. 14858] — Il nous semble qu'il était dû, en outre, dansl'espèce, le droit de 2 p. 0/0 pour constitution d'antichrèse, à partir île la date du jugement.
203. — Bien que l'art. 2088, C. av., prononce la nullité- de toute clause ayant pour effet de rendre l'antichrésiste propriétaire de l'immeuble par le seul défaut de paiement au terme convenu (V. suprà, n. 02 et s.) nous pensons que l'Administration, qui n'est pas juge de la validité des actes, doit considérer comme ayant le caractère d'une vente, au moins sous condition suspensive, toute convention, même qualifiée antichrèse, dans laquelle il serait stipulé que la propriété' appartiendra au créancier en cas de non paiement à l'échéance. — Dict. enreg., /"<•. cit., n. 13.
204. — Il a été jugé, cependant, que l'on devait voir une simple antichrèse, et non une vente à réméré, dans l'acte d'obligation par lequel le débiteur abandonne un immeuble à son créancier pour en jouir jusqu'au remboursement de sa créance, bien qu'il soit dit, dans cet acte, qu'à défaut de remboursement à l'époque fixée, le créancier pourra disposer de l'immeuble en toute propriétéà titre d'acquéreur. — Cass., 17 janv. 1816, Cordier, [P. clir., J. enreg., n. 5453] — Y', encore infrà, v" Contrat pignoratif.
.S 2. Nullité ilr l'antichrèse.
205. — La nullité dont le contrat d'antichrèse pourrait être entaché n'exercerait aucune influence sur l'exigibilité du droit proportionnel. La loi, en effet, ne reconnaît pas de nullité de plein droit, et l'Administration, qui n'est pas juge de la validité des actes, n'a pas à se préoccuper des causes d'annulation dont ils peuvent être affectés. Ajoutons que , dans cette hypothèse, les droits régulièrement perçus ne seraient pas restituables , si du moins la nullité n'avait pas été prononcée antérieurement à la perception. — Y', infrà, v" Enregistrement.
Il suit de là que l'antichrèse consentie par un inca
pable donnerait ouverture au droit de 2 p. (ni. v" Antichrèse , n. 9.
Dict. eiireu
ANTICHRÈSE. — Chap. IV.
207. — Il en serait de même de celle donnée par une personne n'ayant pas le droil de disposer des revenus de l'immeuble. — Dict. enreg., toc. cit., u. 44; Garnier, Rép. gén., n. 2198.
— V. suprà , n. 43 et s.
Section II.
Disposition indépendante.
208. — Nous avons dit suprà, n. 12, que l'aotichrèse était un contrat accessoire d'une convention principale ; elle suppose, en effet , une obligation préexistante. Lorsque l'obligation et l'antichrèse sont constatées dans le même acte, cette dernière convention est-elle une disposition indépendante, dans le sens de l'art. 11, L. 22 frim. an VII, ou bien n'est-elle que l'un des éléments du contrat de prêt? Pour nous, il n'existe aucun doute, l'antichrèse ne c pas une disposition indépendante.
209. — La doctrine et la jurisprudence ne sont en désaccord que sur un seul point en matière de disposition indépendante : certains auteurs soutiennent qu'une disposition est dépendante d'une autre et, par suite, n'est pas soumise à un droit spécial si elle est insérée dans le même acte, lorsque, d'après les règles tracées par la loi civile, soit sous la dénomination de chaque contrat, soit au titre des obligations pour les contrats non dénommés, elle tient à son essence ou à sa nature et qu'elle en est ainsi la conséquence nécessaire, non d'après le but que les parties se sont proposé, mais d'après la loi ou d'après la nature des choses. — Naquet, n. 135; Garnier, Rép. pér., a. 5404.
210. — C'est également en ce sens que la Cour de cassation s'est prononcée dans ses arrêts les plus récents. — Cass., 2!S mars 1887, du Bosc de Peyran et Pellefigue , Inst. gén., n. 27U-2, Garnier, Rép. pér., a. 6848
211. — D'autres auteurs enseignent que l'on doit soumettre à un impôt unique l'opération mélangée de deux ou plusieurs contrats, lorsque ces contrats divers se combinent en un seul tout par suite de la volonté des parties. — Demante, Petit, Discussion de la thém ù des dispositions dépendantes, p. 39.
— V. du reste en ce qui concerne les dispositions indépendantes infrà, v" Enregistrement.
212. — Or l'antichrèse est, non seulement par la volonté des parties, mais par l'effet de la loi même, un des éléments de l'obligation; tout débiteur est tenu, en effet, de garantir son obligation, et l'antichrèse, comme l'affectation hypothécaire, n'est qu'une forme de cette garantie. La constitution de l'antichrèse se confond avec l'obligation pour ne former qu'un seul contrat, le contratde prêt. — Garnier, Rép. gén., n. 21NX; Dict. enreg., toc. cit., n. 39.
213. — Par conséquent, lorsque l'obligation et l'antichrèse sont constituées dans le même contrat, il n'est dû qu'un seul droit proportionnel. C'est, du reste, en ce sens que l'administration s'est presque toujours prononcée. — Tnb. Seine, 21 janv. 1831, Thory, [J. enreg., n. 15145] — Délib. 27 févr. 1822 (J. enreg., n. 7163, J. notar-, n. 4173 . — Sol. 13 août 1*73.
214. — Il a été décide que lorsqu'un acte de prêt contient constitution d'antichrèse pour les intérêts, il est dû, indépendamment du droit d'obligation sur le principal, le droit de 2 p. 0 0 sur les intérêts. — Sol. 9 juill. Isi7 Contrôl. enreg., n. 8017 .
— Cette solution, dont le principe est exact, nous paraît faire cependant une fausse application de la loi; car s'il ne peut être perçu un droit particulier sur l'antichrèse constituée comme garantie du principal de la créance, nous ne voyons pas pourquoi ce droit deviendrait exigible parce que la garantie serait restreinte aux intérêts.
215. — Il a été jugé cependant que si, après constitution en dot d'une somme d'argent payable à terme avec intérêts, h1 constituant remet en antichrèse un immeuble dont le donataire percevra les loyers pour les compenser jusqu'à due concurrence avec les intérêts de la dot, il y a là deux dispositions indépendantes, savoir : une donation mobilière sujette au droit de 1 fr. 25 p. 0 0, et une antichrèse passible du droit de 2 fr. p. 0 0. — Trib. Seine, G mars 1869, Godin, [S. 7H.2.127, P. 70.475, J. enreg., n. 18734, Garnier, Rép. pér., n. 2949
216. — Ce jugement s'appuie sur ce que les deux dispositions consignées dans le contrat de mariage, bien que venant à la suite l'un de l'autre et paraissant motivées l'une par l'autre, ne peuvent être considérées comme ayant entre elles une dépendance tellement nécessaire qu'elle soit un obstacle à l'appli-
cation de l'art. Il, L. 22 frim. an VII. Les intérêts d'une dot constituée en argent se paient en général en argent et ne donnent pas lieu nécessairement à l'abandon par le débiteur au profit du créancier, d'une jouissance d'immeuble à titre de nantissement ou même de libération partielle; une telle convention ajoute donc à la première qui n'avait pas besoin d'elle pour être complète, et constitue pour le donataire une garantie spéciale de paiement, frappée d'un droit spécial par la loi d'impôt. — Même jugement.
217. — Ces considérants sont en opposition complète avec la doctrine et la jurisprudence; puisque le jugement reconnaissait que l'antichrèse n'était qu'une garantie de la constitution dotale, il proclamait par là que c'était une convention dépendante de la p . L'affectation hypothécaire d'un immeuble
en garantie d'une obligation n'est pas non plus une c - -
quence nécessaire du prêt, elle ajoute au contrat qui n'avait pas besoin d'elle pour être complet, elle est facultative et cependant il n'est pas douteux qu'elle ne donne lieu à aucun droit particulier. — Garnier, Rép. gén., n. 2188-1°. — V . i\n reste infrà. x" Enregistrent nt.
218. — Lue fois le principe admis qu'il n'est dû qu'un seul droit sur l'acte portant tout a la fois obligation et antichrèse, il reste à déterminer quel est le droit proportionnel exigible. L'Administration a soutenu fort longtemps que si un acte, passible d'un seul droit proportionnel, renfermait deux conventions dépendantes, on devait percevoir sur la stipulation la plus avantageuse au Trésor, c'est-à-dire le droit le plus fort.
219. — -Mais cette opinion, vivement critiquée par les auteurs, est aujourd'hui à peu près abandonnée, même par l'Administration, qui admet que le droit doit être perçu sur la disp isition principale du contrat. — V. Inst. gén.. n. 199 ': P
op. vit., p. 66. — V. d'ailleurs infrà . v° Enregistrement.
220. — La difficulté consiste à déterminer quelle est la disposition principale. En thèse générale, nous avons posé que l'antichrèse étant un contrat accessoire , la disposition principale était l'obligation et nous admettons parfaitement que l'on ne perçoive que le droit de 1 fr. p. 0/0 sur le contrat qui renferme tout à la fois une obligation et une antichrèse constituée en garantie du remboursement du capital ou des intérêts.
221. — Nous ne dissimulerons pas cependant qu'il a été décidé et qu'il est encore généralement admis que l'acte d'obligation, contenant constitution d'antichrèse, donne ouverture au droit de 2 p. 0/0. Ce droit est le seul exigible, soit qu'une antichrèse pure et simple accompagne l'obligation, soit que, pour avoir une sûreté de plus, le prêteur ait requis une affectation hypothécaire sur les biens eng tg is. — Délib. 27 févr. 1822 (J. enreg., n. 7163, J. notar., n. 4173).
222. — Décidé, toujours dans le même sens, que le prêt consenti moyennant l'abandon, à titre d'antichrèse, d'un immeuble appartenant à l'emprunteur, et sous la condition d'une promesse de subrogation réalisée dans le contrat par la remise les deniers prêtés entre les mains d'un tiers créancier qui en consent quittance C. civ., art. 1250, n. 2, donne ouverture au droit de 2 p. U 0 sur l'antichrèse, considérée comme la disposition principale de l'acte; mais il n'est pas dû, en outre, un droit d obligation, ni un droit de libération. — Sol. 13 août 1873.
223. — Il va, du reste, à notre avis, une distinction importante à faire , au point de vue île la perception, entre I cas excessivement rare où l'antichrèse prend naissance en même temps que l'obligation et celui, beaucoup plus fréquent, où l'antichrèse n'est constituée que comme garantie du remboursement d'une obligation préexistante. Dans la première hypothèse, en effet, la disposition principale est l'obligation et l'antichrèse n'est que l'accessoire; les parties ont eu pour hut définitif de constater une obligation, sauf à stipuler accessoirement toutes les garanties nécessaires pour en assurer le remboursement; c'est dans ce cas seulement que le droit proportionnel est exigible sur l'obligation même.
224. — Dans la seconde hypothèse, l'obligation existe; qu'elle soit constatée par un acte ou non, que cet acte ait été soumis à la formalité ou non, peu importe, le seul fait intéressant à constater c'est la préexistence de l'obligation. Si les parties, après avoir reconnu l'obligation, constituent une antichrèse. l'objet principal du contrat ne peut être l'obligation puisqu'elle était antérieure à l'acte, c'est évidemment la constitution de la garantie qui lui faisait défaut, et c'est alors l'antichrèse qui devient la disposition principale de l'acte; par consi
ANTICHRESE. — Ghap. IV.
qui ni c'est elle qui doit être assujettie au droit de 2 fr. p. 0 0.
225. — C'esl en ce sens qu'il a été jugé que lad lequel le propriétaire d'un immeuble arrèl inscrits le montanl desii qu'il leur di
l'immeuble en anticbrèse pour garantir le paiement de ces intéirlure au droit de 2 p. 0/0 : p.o 0. Trib. Seine. M .1851,7 h ry, J. enreg. ii. 151 15
l'anticbrèse consentie par
un tiers a le caractère d'un ent réel el ne con
. !i i séquence . passible du
droit de 2 p.O 0 et non île celui de cautionnement, à 0,50 p. 0 0.
— Championnière et Rigaud, n. 3135; Dict. enreg., v" Antichrëst ,u. »3; Ga i er, Ri p. g< ».. n. -' i l.)9.
22,s. Faisons aucune difficulté d'admettri
que le droit de - p. 0 0 est dû indépendamment du droit de si l'aniichrèse est constituée dans l'acte d'obligation. — Naquet, n. >i i.
229. — L'administration a décidé que le droit de 2 p. 0 0 pour i d'anticbrèse était dû, à l'exclusion du droit de c de créance, à 1 p. (I 0, sur l'acte par lequel le créancier antichrésiste cède à un t ance, avec les droits qui y sont atta-
chés (Sol. 9 1865). Nous ne partageons pas cette opinion.
Il est dû, à notre avis, un seul droit, celui de 1 p. 0 0, ou deux droits, suivant que la cession de l'antichrèse est considérée ou non comme une disposition dépendante de la cession de la créance. D'après Championnière et Rigaud. le droitde 1 p. 0 seul exigible Traité, n. 3571); mais c'est à tort qu'ils en donnent pour motif que la loi fiscale n'avant prévu que la constitution de l'engagement, les cessions dont cet engagement peut être l'objet sont exemptes de l'impôt Suppl., n. 860). La loi de frimaire n'emploie pas l'expression ■■ constitution d'engagement, » mais celle de « jouissance à titre d'engagement 13 et lo-o°. D'un autre côté, comme elle frappe du droit proportionne) toutes les transmissions de jouissance en général (art. 4), par conséquent le- de jouissance, elle atteint,
par là même, les cessions de jouissance à titre d'anticbrèse. Remarquons, toutefois, que l'antichrèse étant un accessoire de la créance, il faut, pour que la cession de jouissance ait lieu à qu'elle accompagne la cession de la créance. Elle aurait lieu à un autre titre si elle était transmise isolément, si elle ne continuait pas à être le nantissement de la dette.
230. — Ainsi, c'est à tort, suivant nous, qu'on a considéré comme une cession d'antichrèse, passible du droit de 2 p. 0 0, la convention par laquelle le créancier d'une somme productive d'intérêts a cédé ses droits à l'antichrèse qui lui avait été consenti.' par smi débiteur, moyennant la charge, par le cessionnaire, de servir au cédant, pendant un délai déterminé, les intérêts de la ■. —Trib. Seine, 23 déc. 1840, Delatte, [J. enreg., n. 12647 — Il y avait là un véritable bail d'immeuble.
g i. Mutatv n i>"< déci - de l'antichi
231. — L'antichrèse n'ayant pus pour effet de faire passer la propriété de l'immeuble engagé dans le patrimoine du créancier \. suprà, n. 02 , il est bien évident que cet immeuble ne devrait pas être compris dans la déclaration de la succession de ce dernier. — Championnière et Rigaud, n. X'iTl ; Dict. enreg..
«i, n. 1310. — La partie non éteinte du capital de la créance serait seule à déclarer.
232. — Mais, pour le même motif, les biens grevés d'autifont partie de la succession du débiteur et doivent être
déclaré- pat ses héritiers, alors même que le défunt se serait réservé la faculté •!. ! païen ette. —
Trib. Saint-Flour, 29 déc. 1825, Dechazelle, J. enreg., n.9760]
— - impionnière i t Rigaud, n. 3346; Dicl. enreg., v°Swc-
n, n. 1341 ; Garnier, Rép. gin,, n. 2191.
g 3. Fïn de l'antichri si .
233. — Lorsque l'antichrésiste, usant de la faculté qui lui est conférée par l'art. 2087, C. civ., contraint lé débiteur à re-
de son immeuble, il ne s'opère pas une
--Mu passible du droit proportionnel; car, par l'événe-
e de condition résolutoire potestative qui pesait
sur la constitution de I ro\t été
l'ait, ni' inilio, pour la dure.' qu'il a convenu au créancier de
ligner. La jouissance retourne donc au débiteur par suite
de l'expiration du temps pour lequel l'immeuble est légal
réputé avoir été engage. — Dict. enreg., v° Antiehrése, n. 61;
<.. n. 2190. — Contra, Naquet, n. 522.
234. — Décidé, en conséquence, que l'acte par lequel un individu emprunte une somme et abandon i. ù qui la lui
un immeuble à titre d'antichrèse. offrant bien ci et non celui d'un réméré, le jugement qui renvoie le bailleur, même après trente ans, en possession du bien qu'il a ainsi livré, et en se fondant sur ce que cet abandon n'a eu lieu qu'à titre d'antichrèse, ne peut donner lieu au droit de rétrocession. — Cass., 4 nov. 1817, Hausade et Dulac, ^Teste-Lebeau, v° Anliiiu i se , n. 2]
Section III.
Exigibilité du droit proportionnel.
Nous exposerons infrà, vls Bail, Enregistrement et
Vente, quelles sont, en règle générale, les conditions n pour qu'une mutation de propriété ou de jouissance d'immeuble soit passible du droit proportionnel. Nous examinerons également sous ces différents mots comment la perception de ce droit, subordonnée primitivement à l'existence d'un acte écrit, a été rendue obligatoire même sur les mutations verbales par la loi du 23 août 1871. Nous nous bornerons à exposer ici les règles qui s'appliquent plus particulièrement aux antichrèses.
§ l Antiehrése constatée par un acte écrit.
23G. — Le seul fait de l'existence d'un acte présentant le caractère et la forme extérieure du contrat d'antichrèse suffit pour motiver la perception du droit proportionnel de 2 p. 0 0. Bien que cette convention ne puisse se former sans que le oréanlil effectivement mis en possession de l'immeuble, l'administration n'a pus à établir la preuve de la tradition. — Dict. _ ., \ Antiehrése, n. :t7; Garnier, Rr/,. gén., n. 2182. — L'opinion contraire, émise par Championnière et Rigaud, ne nous parait pas fondée [Traité, n. 228).
§ 2. Antiehri se verbale.
237. — La jouissance à titre de ferme ou de location ou d'eagagemeni d'un immeuble est suffisamment établie, pour la de-
et la poursuite du paiement des droits de baux ou engagements non enregistrés, par les actes qui la t'ont connaître, ou par des paiements de contributions imposées aux fermiers, locataires et détenteurs temporaires L. 22 frim.an VII, art. 13 .
238. — Cette disposition édicté, à l'égard des mutations de jouissance d'immeubles, un mode de preuve an dogue à celui résultant, pour les mutations de propriété, de l'art. 12 de la même loi. Or, un texte législatif spécial avant été reconnu nécessaire pour atteindre les mutations uer&ates de propriété L. 27 vent. an IX, art. 4), on en avait conclu que l'art. 13 de la loi de frimaire n'était pas applicable aux mutai, lies de jouissance, qui étaient, dès lors, affranchies de l'impôt. — Déc. min. fin., 5 nov. 181 1 linstr. gén., n.
239. — Mais l'art. 11, L. 23 août 1871, a fait cesser cette immunité. Aux termes de cet article (iie alinéa), lorsqu'il n'existe pas de conventions écrites constatant une mutation de jouisle biens immeubles, il y est suppléé par des déclarations
lées et estimatives, dans les trois mois de l'enlrée en jouissance. Bien que les paragraphes suivants indiquent que le législateur était surtout préoccupé des locations verbales, il est généralement admis que cette disposition, conçue en termes gé-
ANTICHRESE. - Ghap. IV.
nëraux, vise toutes les mutations de jouissance énumérées par l'art. 13, L. 22 Frim. an VII, notamment les tations de jouissance à titre d'engagement. — Dict. enreg., v- Antichrése, n. 4:; el 46, el Bail, n. 362; Garnier, Rép. gén., n. 2183 et 2631 : Demante, n. 101. — ('"titra, Naquet, n. 525.
§ 3. Tarif.
240. — Les engagements '1'' biens immeubles sont tarifés au droit proportionnel de - IV. p. 0 o L. 22 frim. an VII, art. 00. S 5, n. 5 .
24 1 . — Les engagements d'immeubles n'étaient tarifés comme tels, parla loi des 5-19 déo. 1790, que jusqu'à douze années inclusivement sect. 4-6° . Ceux qui étaient faits pour une plus longue durée donnaient ouverture an droit de vente (sect. 6-1";. Cette distinction n'a pas été reproduite par la loi du 22 frim. an VII ; d'où il suit que l'antichrèse, quelle que soit sa durée, a'esl passible que rlu droit de 2 p. 0 0.
242. — Remarquons enfin que la loi du 22 frim an VII ne contient, à l'égard des engagements à durée illimitée, aucune disposition analogue à celle édictée pour les baux par l'art. 69, S 7, n. 2. Ces engagements ne donnent donc pas ouverture au droit '1*' vente V. Naquet, n. 521-4"). On s'est fondé, poursoutenirle contraire, sur ce que, dans l'ancien droit, l'antichrèse à durée illimitée emportait aliénation et était passible du centième denier (Garnier, Rép. gén., n. 2194). Ce motif n'est pas concluant, attendu que le même effet était attribué et le même impôt applicable à l'antichrèse qui stipulait une jouissance audessus de neuf ans. — Bosquet, Dict. du domaine, v° Antichrése. — V. sti/trà, n. 1Gb.
243. — L'antichrèse, étant translative de jouissance immobilière, est passible du droit gradué si elle a pour objet des immeubles situés à l'étranger et dans les colonies où l'enregistrement n'est pas établi. — Dict. enreg., v° Antichrése, n. 50; Garnier. Rép. gén., n. 2183-1°.
244. — ... lit du droit li.xe de il IV.. si les immeubles Boni situes dans des colonies où l'enregistrement est établi. — Sol. 2:t avr. 1867 et 13 avr. 1873.
245. — Lorsque l'obligation et l'antichrèse résultent du même acte, l'administration, conséquente avec son système, perçoit, suivant les cas, le droit gradué ou le droit fixe, à l'exclusion du droit proportionnel de 1 p. 0 0.
Section IV.
Liquidation du droit proportionnel.
La valeur de la jouissance à titre d'engagement des
immeubles est déterminée, pour la liquidation et le paiement du droit proportionnel, par les prix et sommes pour lesquels les
engagements sont faits (L.
tnm.
an VII , art. 13, n. 3 .
Comme nous l'avons indiqué (suprà, n. 166), il n'y a de prix que dans les contrats pignoratifs. En ce qui concerne spécialement l'antichrèse, le droit proportionnel devait donc être liquidé sur les sommes pour lesquelles elle est faite.
247. — L'antichrèse peut avoir pour objet d'éteindre, soit le capital seul de la créance, soit les intérêts seuls, soit le capital et les intérêts.
248. — Dans le premier cas, c'est sur le montant du capital que le droit doit être liquidé. — Champion nière et Rigaud, n. 3531 ; Garnier, Rép. gén., n. 2186-1°.
249. — Lorsque l'antichrèse ne garantit que le paiement des intérêts d'un capital exigible à une époque déterminée, le droit
de 2 p. 0 II ne doit être calculé que sur les intérêts à courir depuis le jour de l'acte jusqu'à celui fixé pour le remboursement. — Trib. Seine, 2:t déc. 1810, Delatte, [J. enreg., n. 12647] — Sic, Championnière et Rigaud, n. 3531 ; Dict. enreg., v Antichrése, n. 49; Garnier, Rép. gén.-, n. 2186-2°; Demante, n. 388; Naquet, n. 326.
250. — Il en est ainsi, bien qu'il n'ait pas été stipulé dans l'acte que, dans le cas de non paiement de la créance à l'époque fixée, l'antichrèse cesserait. — Cass., 25 janv. 1847, Linard, [S. 47.1.217, P. 47.2.130, D. 47.1.61; Inst. gén., n. 1796, § 3] — Trib. Seine. 22 mai 1844, Linard, [J. enreg., n. 14171; .1. du not., n. 12922] — « On no doit pas présumer, en effet, que la dette
ne sera pa6 acquittée suivant la convention et qu'en conséquence
l'engagement ne cessera pas au lerme stipulé pour le paiement. » — Championnière et Rigaud, n. 3551.
251. — Le droit est encore exigible sur les intérêts exi jusqu'au jour fixé pour le remboursement de la créance, quoiqu'il ait ete dit que l'antichrèse durera tant que l'antichi sera créancier, alors surtout que les parties ont expliqn L'excédant net des revenus sur les intérêts sera remis au teur. — Trib. Seine, 9 juill. 1847, Baudier, iContr. enreg., n. 8017]
252. — Le droit de 2 p. o n n'est pas exigible sur les intérêts que l'antichrésiste est chargé de payer aux créanciers hypothécaires, attendu que l'antichrèse est consentie à sou profit exclusif et que les effets en sont restreints aux intérêts de sa créance. On ne peut voir, d'un autre côté, dans cette stipulation une disposition indépendante du contrat et donnant ouverture à un droit particulier de délégation. D'une part, eu effet, l'antichrésiste est tenu, d'après l'art. 2086, C. civ., de payer les charges annuelles de l'immeuble , ce qui comprend nécessairement les intérêts des créances hypothécaires, et, d'autre part, l'art. 69, § 3, n. 3, L. 22 frim. an VII, ne soumet au droit proportionnel que les délégations de prix stipulées dans un contrat pour acquitter des créances ne résultant pas de titres enregistrés, ce qui exclut les délégations, faites dans toute espèce de contrat, pour se libérer du principal comme des intérêts d'une créance hypothécaire dont le titre a été forcément soumis à la formalité. — Sol. 27 oct. 1879.
253. — Si l'antichrèse assure à la fois le paiement des intérêts et celui du capital, le droit de 2 p. 0/0 doit être liquidé sur le capital augmenté des intérêts cumulés (Garnier, Rép. gén., n. 2186-2", in fine; Naquet, n. 526). L'administration décide pourtant que, dans ce cas, le droit ne doit être calculé que sur le capital, à l'exclusion des intérêts. C'est ce qui résulte implicitement de la solution du 13 août 1873. Le tribunal de Falaise s'est également prononcé dans ce sens par un jugement du 26 nov. 1884, Kessler, Garnier, fie//, pér., n. 6463" — Sic, Demante, n. 388. — Cette seconde opinion ne nous parait pas justifiée.
254. — Lorsque l'antichrèse est consentie pour sûreté d'une rente viagère, le droit de 2p.0 0 doit être liquidé d'après une déclaration estimative des parties (L. 22 frim. an VII, art. 16), el non sur le capital constitué des rentes créées à titre onéreux (même loi, art. 14-6° et 7°), ni sur le capital au denier Kl derentes créées sans expression de capital (même art., 9°). Il ne s'agit pas, en effet, d'un amortissement ou rachat de la rente, mais d'un mode de paiement essentiellement temporaire des arrérages.
255. — Nous déciderons de même, en ce qui concerne l'antichrèse garantissant une rente perpétuelle.
256. — ... Et l'antichrèse d'une durée illimitée. On ne trouve, en effet, dans la loi du 22 frim. an VII, au sujet des eng tgements de cette nature aucune disposition analogue à celle de l'art. 15, n. 2, relatif aux baux à durée illimitée. — Championnière et Rigaud, n. 3551 ; Demante, n. 388.
257. — Le droit de 2 p. 0 o devant être liquidé, non sur la valeur des biens affectés , mais sur le montant de la créance garantie, l'engagement de nouveaux immeubles, en cas d'insuffisance des premiers, ne donne pas ouverture, au droit proportionnel. Le droit lixe est seul exigible sur l'acte qui le constate. — Sol. 9 août 1863.
258. — Dans des espèces où le montant de la créance était manifestement supérieur à la valeur des immeubles engages, l'Administration a décidé que le droit de 2 p. 0/0 ne serait liquidé que sur cette valeur. Ce sont là des mesures de faveur qui ne sauraient se justifier en droit. « La grande équité de la lin a sauvé l'illégalité du moyen. » — Demante, n. 387.
259. — Ainsi, des immeubles d'une, valeur de 1,200 fr. ayant été remis en antichrése pour sûreté' d'une créance de 6,222 francs, il a été décidé que le droit de 2 p. O 0 serait perçu sur 1,200 IV. seulement. — Déc. min. lin., 3 nov. 1820 (J. enreg., n. 6826).
260. — Dans une espèce ou il avait été convenu que le créancier imputerait annuellement sur les intérêts de sa créance el ensuite sur le capital, s'il y tirait lieu, les revenus des immeubles donnés en antichrése, et où il était d'ailleurs évident qu'il n'y aurait jamais lieu à imputation sur le capital, il a été décidé que le droit de 2 p. 0 0 n'était exigible que sur le produit des intérêts annuels par le nombre d'années fixé pour le remboursement. —
ANTICHRÊSE. — Chap. V.
| 365. — Il fau dans ce
qu dation du droit sur les intérêts seuls se justifiail, jusqu'à un certain point, par la rése
261. On a émis l'avis que l'art. Il, L. 23 aoûl 1871, ,!-;,• i, requérir le fractionnement 'lu droit en
de paiements égaux qu'il y a de périodes ti dans la
dur le l'i ■. v" Antick , n.47). Nous
I,,' le pensons pas. attendu que le paragraphe de l'article précité sur lequel on s'appuie vise spécialement les baux.
■2C.1. — ' lutre le droit de 2 IV. p. U 0, il peut être .lu .Vautres droits . sitions c'esl ainsi qu'il a été
raison qu'il est < I Ci un droit fixe particulier (anjourd'hui un droit gradué, L. 28 révr. 1872, art. 1. n.8), sur la proaccordé parle cession naire au débiteur. — Sol. 1865, précitée.
2<;:i.— De même, si un tiers est ch ministrer, moyen-
nant une rémunération, les immeubles remis en antichrèse, il est outre, le droit proportionnel de marché, à 1 p. 0 0, sur le montant des salaires ou honoraires. — Même sol.
Section V.
Paiement des droits.
§ 1. Débiteur -lu droit.
264. — Les deux parties sont tenues solidairement au paiedes droits simples, qu'il s'agisse de conventions écrites ou .le conventions verbales. Pour les premières, nous avons donné - les explications nécessaires (V. suprà, v Acte sous seing m. 408 et s.). Quant aux secondes, la solidarité result-- des, -itions de la loi du 23 août 1 S7 1 qui imposent indistinctement aux deux parties l'obligation de souscrire la déclaration, et, par conséquent, de verser les droits exigibles. 2«>5. — Il a été décidé, en particulier, qu-' les droits dus sur cte d'engagement pouvaient être réclamés au créancier, sauf son recours contre le débiteur. — Trib. Seine, 24 janv. 1851, Tbory, [J. enreg., n. 15145" — Mais c'est a tort que le tribunal a donné comme motif que le contrat profitait au eréancier. En matière d'actes volontaires, cette considération est indifférente.
266. — Les actes sous seing privé portant engagement d'immeubles doivent être enregistrés dans les trois mois de leur date L. 22 frim. an VII, art. 22 .
1><>7. — Quant aux engagements résultant de conventions verbales, ils doivent faire l'objet de déclarations détaillées et estimatives, dans les trois mois de l'entrée en jouissance L. 23 août 1871, art. il, 1er alinéa1. — V. suprà, n. 230.
s, 3. Pénalités.
268. — Si l'on admet que l'art. Il, l" alinéa, L. 23 août 1871, s'applique aux mutations verbales de jouissance à titre -hrèse, il semble rationnel de reconnaître aussi que le débiteur et l'antichrésiste sont soumis au.\ pénalités édictées par l'art. 14, bien que cet article n'emploie que les mots <■ ancien ; issi ssi ('/■. » d'une pari . bailleur >-t preneur, » de l'autre, et que l'antichrésiste ne soit pas à proprement parler un possi ssi ur. Nous pensons, en conséquence :
2<>!>. — t" Qu'à défaut d'enregistrement ou de déclaration dans lais ci-déssus indiqués, l'ancien et le nouveau déi c'est l'expression de l'art. 13, L. 22 frim. an VII), sont tenus personnellement et sans recours, nonobstant toute stipulation contraire, d'un droit en sus, lequel ne peut être inférieur à 50 franc- :
270. — 2 Que l'ancien détenteur peut s'affranchir du droit en sus qui lui est personnellement impos . as que du versement immédiat des droits simples, en déposant dans un bureau d'enregistrement l'acte constatant la mutation, nu. ;, défaut d'acte, en faisant la déclaration prescrite par l'art. 11. — dépôt iaration pour lesquels il lui est accordé un délai supplém.nt lire d'un mois, ce qui porte, pour lui, le délai a quatre mois.
Section VI.
Transcription.
271. — Sont soumis à la transcription : tout acte constitutif d'antichrèse , de servitude, d'usage et d'habitation; et tout j\igemenl qui '-n déclare l'existence en vertu d'une convention verbale L. 23 mars 1855, art. 2 . L.- droit est perçu lors de la transcription aux hypothèques et s'élève à un franc, droit fixe en vertu de l'art. 32, même loi.
Secti on VI I.
Timbre.
272. — Tous les actes constitutifs d'antichrèse sont assujettis au timbre de dimension par l'art. 12, L. 13 brum. an VII.
CHAPITRE V
LEGISLATION COMPAREE
§ 1. .Af.LE-V.4G.VE.
273. — En droit commun allemand, on désigne sous le nom d'antichrèse la jouissance accordée au créancier hypothécaire de l'un des immeubles qui lui servent de gage, en remplacement des intérêts qui lui seraient dus sur son capital. Elle est, en général, l'accessoire d'un contrat d'hypothèque; mais elle ne serait pas illicite comme convention principale et isolée. Il ne faut pas confondre l'antichrèse, qui confère la jouissance de l'immeuble au créancier en échange de la jouissance de son capital par le débiteur, avec la convention par laquelle le créancier percevrait les revenus de l'immeuble à charge de les imputer, d'abord, sur les intérêts stipulés, et, en cas d'excédant, sur le capital même. Dans cette dernière convention, le créancier ne serait en réalité que le gérant du débiteur, tandis que, dans l'antichrèse, il a la plupart des attributions d'un usufruitier et est affranchi de tout décompte. — V. Zimmermann , Rechtsencyclopœdie de Holtzendorff, v° Antichresis.
274. — Au moyen âge, l'antichrèse était, en Allemagne, la forme ordinaire des sûretés immobilières : le créancier s'installait sur le bien du débiteur jusqu'au jour du remboursement, et, en cas de non paiement à l'échéance, il échangeait souvent, sans autre forme de procès, son titre de créancier nanti contre celui de propriétaire. Cette conception de l'institution est encore à la base du droit légal d'hypothèque en Angleterre, bien qu'en équité elle ait subi depuis longtemps de profondes modifications. Sur le continent, l'antichrèse a disparu presque partout au profit de l'hypothèque, qui offre le- mêmes garanties sans présenter d'aussi graves inconvénients. Sans être prohibée, elle n'est plus mentionnée que dans les codes de Prusse et de Saxe , et en très peu de mots. — V. Ernest Lehr, Eléments de droit civil g niqm . n. 106 i't s.
275. — D'après le Landrecht prussien, il peut être convenu entre les parties que le créancier aura la jouissance de l'immeuble affecté à sa sûreté, au lieu de percevoir des intérêts et sans avilir de compte à rendre des fruits perçus; la convention doit être homologuée en justice (liv. 1, tit. 20, £ 227).
276. — Une fois la convention conclue, elle lie les parties pour tout le temps fixé, et aucune d'elles ne peut s'en départir sous prétexte que le revenu annuel du bien a augmenté ou diminué (§ 238).
277. — Sauf stipulation contraire, le créancier nanti est assimilé à un fermier au point de vue des frais d'entretien et d'amélioration § 239).
278. — Est nulle, au point de vue du débiteur, la clause par laquelle il renoncerait d'avance à toute réclamation à raison des dégradations commises par le créancier (§ 240).
279. — Toutefois, la responsabilité dudit créancier peut être valablement limitée aux dégradations intentionnelles ou provenant d'une négligence grossière ; 241).
ANTICHRÈSE. — Chap. V.
280. — Les mêmes règles s'appliquent au cas où la jouis- | sance, au lieu d'être accordée au créancier en guise d'intérêts, esl destinée à amortir le capital lui-même dans un temps donné
281. — Le créancier nanti ne peul jamais commencer] usucapion de l'immeuble dont il est investi; mais ses héritiers le peuvent, si les autres conditions requises en matière de prescription sont accomplies si 250 et s.).
282. — S'il renonce à la jouissance de l'immeuble qui lui sert de page, le créancier ne perd pas nécessairement, et par là même, son droit d'hypothèque sur ledit immeuble , lorsque ce droit se trouve régulièrement inscrit § 255 .
283. — En aucun cas, les parties ne peuvent convenir que , Tante de paiement, l'immeuble appartiendra de plein droit au créa acier; nanti ou non , celui-ci ne peut que poursuivre la vente de l'immeuble ii> 33, 25 .
284. — D'après le Code civil de la Saxe royale, le seul article qui lasse allusion à l'antichrèse est l'art. fe78 en vertu duquel « si les fruits de la chose ont été abandonnés au créancier en guise d'intérêts, ils lui tiennent heu d'intérêts sans qu'il ait de décompte à faire avec le débiteur, pourvu que les parties n'aient pas eu pour but d'éluder par là les lois relatives à l'usure. »
i i. Angleterre.
285. — En l'ait de possessions tenues par un créancier à titre purement conditionnel et pour sûreté de sa créance, on distinguait, dans l'ancien droit anglais, le gage vivant vivum vadium . living pledge . et le gage mort ou mort-gage mortuum i adium . <i< ad pledge . — Sti phen . ('■■mm., 1 . 303.
28G. — Le gage vivant était celui dont le créancier n'était nanti que pendant le temps née. sss i pour amortir sa créance, en principal et intérêts , au moyen des revenus anime s du bien. On l'appelait vivant parce qu'il survivait à la dette et faisait retour au débiteur, son propriétaire . aussiti t que ladette avait été remboursée ; ou , suivant d'autres, parce que le gage, travaillant lui-même par ses fruits à l'extinction de la dette, semblait posséder une sorte de vitalité. — Snell, Equity, 299; Coke, sur Littlaton, 205. — Ce genre de sûreté parait avoir complètement disparu sous ses diverses formes; et c'est précisément celui qui, à raison de son caractère purement temporaire , se rapprochait beaucoup de l'antichrèse.
287. — Le mort-gage, bien plus commun , était celui dont le créancier était définitivement nanti et devenait propriétaire au moment même delà formation du contrat, sous la seule condition de rétrocéder l'immeuble si le débiteur était en mesure de se libérer à l'échéance; faute par le débiteur de s'acquitter à ce moment, le droit du créancier sur l'immeuble devenait absolu et irrévocable. Le; cours de justice ne considéraient pas le mortgage comme une simple garantie, un droit éventuel sur l'immeuble du débiteur : ai laiu, le créancier était réputé propriétaire dudit immeuble. Mais, le plus souvent, en vertu d'une convention accessoire , le débiteur conservait la jouissance du bien jusqu'à l'échéance , nonobstant le transfert de la propriété. Ce n'est pas ici le lieu d'indiquer comment les cours d'équité ont lentement transformé cette institution, de sorte que, en fait, le mortest devenu, malgré les apparences, une garantie fort analogue a une simple hypothèque. Ce qu'il importe de relever, c'est qu'a l'inverse de ce qui se passe dans l'antichrèse, le mort-gageur restait ha lu lu elle m eut eu possession du bien, tandis que le mortgagiste en acquérait la propriété ut Uiw. Par conséquent, le inort-gage, qui est encore, eu Angleterre, la garantie immobilière pur excellence, ne saurait être étudié' à propos de l'antichrèse. En réalité, ce dernier droit n'y existe plus depuis que le living pledge est tombé eu désuétude. — Ernest Lebr, Eléments de droit i ivil anglais, a. M2 et s., et 553.
g 3. À UT HIC HE.
288. — La législation autrichienne ne connaît pas l'antichrèse. Le Code ne traite que du nantissement mobilier, ou gage sensu stricto [Uandpfand et de l'hypothèque (Hypothek, Grundpfand), sans nantissement au profit du créancier. (C. civ. autr., art. 447, 448, 451).
Kl.flrtoire. — Tome IV.
S 4. Espagne.
289. — l-ji Espagne, le vieux terme juridique peno pignus désignait autrefois le gage et l'antichrèse. Mais aujourd'hui l'antichrèse parait avoir complètement disparu; la législation moderne ne prévoit et ne réglemente que l'hypothèque , en fait de sûretés immobilières. — Ernest Lebr, Eléments de droit civil espagnol, ii. 413 et s., 667.
s '■>. Italie.
290. — Le Code civil italien, aux art. 1891 à 1897, reproduit à peu près textuellement le chapitre du Code français relatif à l'antichrèse; il supprime seulement l'alinéa lM de notre art. 2085, portant que l'antichrèse ne s'établit que par écrit et il remplace notre art. 2091 par une disposition portant expressément que « l'antichrèse ne produit d'effet que dans les rapports entre le débiteur et le créancier et leurs héritiers « art. 1897).
291. — Dès le moyen âge, les Slaves connaissaient deux sortes de droits destinés à garantir les créanciers; l'un, nommé zaklad ou zaloga, correspondait au nantissement mobilier ou :M_e; l'autre, nomme zastav, a l'antichrèse. Dans les deux cas, le créancier prenait possession de la chose, la conservait tant que le débiteur ne s'était pas libéré, et pouvait la faire vendre sur le marché s'il n'était pas remboursé a l'échéance. Lorsque le bien donné en antichrèse était un bien patrimonial, les héritiers présomptifs avaient la faculté de le dégager. — Ernest Lehr, Eb ment& de rfi oit cit il i ussi . n. ■ 54.
292. — Plus tard, les termes de zaklad et de zastav reçurent une acception un peu différente. On donna le nom de zastav au droit réel que le créancier acquérait sur les biens de son débiteur, et celui de zaklad, au simple droit de rétention, non réel, qui compétait au créancier sur un meuble ou un immeuble de son débiteur. Les divers statuts lithuaniens contiennent, sur le zaklad ou nantissement, des dispositions que le Code russe connu sous le titre de Oulogénié ( milieu du xvii' siècle; leur a ensuite empruntées en grande partie. — Ernest Lehr, op. cit., n. 355 et s.
293. — Bien que le régime hypothécaire actuel de la Russie assez confus, et qu'il soit malaisé de préciser si l'expression
moderne de zalogh, qui correspond assez exactement à Pfand et h pignus et que l'on rend habituellement en français par garantie immobilière, par engagement d'immeuble ou par garantie hypothécaire, est, en réalité, une hypothèque, un privilège ou une antichrèse au sens technique de ces trois termes, nous croyons ne pas nous tromper eu affirmant que le droit désigné sous le nom de zalogh e>| plutôt une hypothèque . c'est-à-dire un droit réel exclusif de nantissement matériel, qu'une antichrèse. En d'autres termes, nous pensons que l'antichrèse a disparu, dans la pratique, au profit de l'hypothèque, dans l'empire russe comme dans tout le reste de l'Europe, et que, si elle n'y est pas prohibée expressément dans les provinces régies par le Svod , elle n'y est plus aujourd'hui qu'une garantie tout à l'ait exceptionnelle, convenue dans les cas où, pour un motif quelconque, il peut être utile .raccorder au créancier, en guise d'intérêts, la jouissance même île son gage immobilier. — Ernesl Lehr. nji. rit., n. 361 à 379.
294. — Dans les provinces bal tiques, un oukase du 2t dee. 1841, dont le Code de ces provinces a inséré textuellement les dispositions (art. 1501 à 1538 , a organisé, sous le nom de Pfand- !>■ sitz . une institution qui a beaucoup d'analogie avec l'antichrèse sans eu être pourtant l'équivalent exact. — Ernest Lehr, op. cit., n. 423 et s.
295. — Le Pfandbesitz littéralement, possession à titre de gage) peut être établi soit par contrat et pour sûreté d'une créance, soit par une concession gracieuse du souverain sur des domaines de la couronne. Dans les deux cas, il confère à la personne nantie de l'immeuble la faculté de s'y installer et d'en recueillir les fruits pendant un temps déterminé. Il suffit pour l'acquérir d'avoir la capacité requise pour contracter; la loi ne l'ait d'exception qu'à l'égard desJuifs(C.civ. balt.,art. 1501-1504 .
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296. Le droit peut être constitué sur toul immeuble, rural ou urbain, au profil de n'importe quelle personne horm
léral, pour une Sun e quelc [ue . jusques el \
compris 99 ans Ibid., art. 1505-1513 .
297. — Celui qui en esl investi peut payer au propriétain ',. capital qu'il lui prête, soit en un I par annuités;
,ar devers lui el se borne .i en servir
intérêt art. 1514 .
2<»s. Le pi a la faculté d'aliéner la nu-propriété
qUi lui d prérogatives du détenteur; ma
il ne peul ni consentir sur l'immeubl le nouvelles bypothè-
■ igei avi e te i fixé art. 1515-1518 .
2!>!>. — Jusqu* l'arrivée de ce ter le détenteur jouit de
l'immeuble et l'administre à son gré ; les fruits luiappartiennenl sans h ntre lui et le propriétaire, soit qu'ils dé-
ni le taux de l'intérêt légal de la créance, soit qu'ils restent
inférieurs; en revanche, il paie les < tributions et supporte
[es charges réelles art. 1519-1521 .
300. — lî est interdit aux parties, à peine de nullité du conr aucune clause tendant à priver le propriétaire t de dégager l'immeuble ou a l'en dépouiller d'office, feute e libéré à l'échéance. Le détenteur peut seulement, s'il n'est pas remboursé, faire vendre l'immeuble aux enchères; et il est tenu, sauf clause contraire, de se contenter du pria d'adjudication, encore que ce prix fût inférieur au montant
de sa créance; s'il est supérieur, l'ex lant revient de droit au
propriétaire ou à ses ayants-cause (art. 1522-1538 .
§ 7. Suisse.
301 — La législation fédérale île 1881 , qui a réglementé le nantissement mobilier, a laissé aux droits cantonaux le soin de traiter du nantissement immobilier. L'antichrèse est, d'ailleurs, aujourd'hui à peu prés inconnue en Suisse. Elle y a été re nplacée, dès le moyen âge, par une institution qui offrait au créancier des avantages et une sécurité analogues, tout en étant beaucoup moins onéreuse pour le débiteur : la lettre de rente (Rentenkauf, littéralement achat d'une rente foncière), c'est-àdire le contrat par lequel l'une des parties achète de l'autre , moyennant le versement du capital dont celle-ci a besoin, une rente assise à perpétuité sur un immeuble du vendeur. L'institution de la lettre de rente a subi, dans le cours des siècle-, de nombreuses modifications; mais elle a suffi pour faire mettre l'antichrèse de côté partout où elle s'est implantée.
301 6is. — Nous ne connaissons aucune disposition relative à l'antichrèse dans les nombreuses législations cantonales de la Suisse allemande. Les Godes de Vaud et de Neuchâtel ne la nomment que pour l'interdire expressément (C. civ. vaud., art. i.'i.'iT; C. civ. neuch., art. 1083 . A part le canton de Genève et le Jura bernois, ou le Code civil français est resté en vigueur, mais où l'antichrèse , toute permise qu'elle peut être, est aussi peu usitée qu'elle l'est d'ailleurs en France même, il n'y a qu'un seul canton ayant une législation originale qui ait cru devoir la
régie nier, -avoir, celui du Valais (C. civ., art. 1844 el s.). Le
chapitre du Code valais relatif à l'antichrèse est la reproduction lextin-iie de la loi française; seulement ■■ l'antichrèse n'a d'effet ■ i I égard des tiers qu'autant qu'elle est constatée par acte authentique ou sous seing privé, ayant date certaine, net le Code certaines précautions spéciales pour que le contrat ne masque pas une opération usuraire. Il déclare, notamment , que les fruits devront être imputés d'abord sur les intérêts puis sur le capital, encore que les parties eussent stipulé .< qu'ils se compenseraient avec les intérêts, » et « l'on ne pourra jamais 1er le taux légal del'intérêt, quelle que suit la convention faite à cet égard. »
ANTICIPATION. —V. suprà, v° Ajournement, a. I26et s., ei infrà, v Appel (mat. civ.), n. 2281,2360, 2364.
Le contrat de rente viagère est un de ceux dans lequel
elle intervient le plus fréquemment. En effet, aux termes de l'art. 1975, C. civ., le contrat de renie viagère esl à considérer
nai a\ '-il ii lorsque la rente a été créée sur la tête d'une
ne atteinte d'une maladie donl elle est décédée dans les
ni de la date du contrat. -On comprend des lors facilement l'intérêt que peut présenter l'antidate du contrat. — Y. infi 'i. v° Rente i iag i - .
4. — C'est en partie pour en prévenir les effets que la forma lité de l'enregistrement a été imaginée. — V. infrà, v° Enri gistrement.
5. — Dans les actes sous seing privé1 ordinaires, la loi n'avait pas a se préoccuper des conséquences ordinaires de L'antidate. c'est aux parties auquel l'acte antidaté est préjudiciable à se pourvoir d après les termes ordinaires du droit commun. — V. suprà, \ ' icte sous seing privé, et infrà, v'sCaution, Obligation.
Cependant dans deux hypothèses déterminées où l'usage
d'une date fausse eut pu être particulièrement compr ttante
pour le crédit public , c'est-à-dire eu matière de testament olographe el en matière de billet à Ordre et de lettre de clianee,
elle a attaché à l'antidate des sanctions civiles importantes art. 970, C. civ.; art. 137, 138 et 188, C. oomm.). — V. infrà, vis Billet à ordre , Chèque , Lettre de change, Testament olographe, Warrant.
7. — Pour l'antidate dans l'endossement, elle-même a été plus sévère encore ; elle la frappe de la peine du faux en écriture de commerce (art. 139, C. comm.J. — Y. infrà, vis Endossement, Fa u.c.
8. — Dans les actes publics, c'est généralement la peine du faux qui est encourue en pareil cas.
9. — Il en est ainsi spécialement pour les actes notariés. — Y. suprà, v" Acte notarié, n. 723 et s., 840.
10. — Sur la façon dont peut être prouvée l'antidate , Y. suprà, v" Acte authentique, n. 231 et s., 251 et s., Acte notai i< . n. 769, 774, Acte sous seing privé, n. 222 et s., 239 et s., el infrà, v- Date certaine, Obligations, Preuve par écrit.
ANTILLES. — Y. Gt adeloupe. — Martinique.
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Y. Domaine ùe l'État.
Bibliographie.
D'Aguesseau, Œuvres, i. 7, p. 240. — Henri Beaune, Droit coutumier français : ht condition '/es personnes, chap. t, sect. t.
— Béquet, Répertoire du droit administratif, via Apanage, Domaine. — Blanche, Dictionnaire général d'administration, v
Vpanage. — Block, Dictionnaire de l'administration française, v Apanage. — Bosquet, Dictionnaire des domaines, V Vpanage.
- - Charondas, Pandectes, liv. I. lit. 22. — Chopin, De domanin Francise et appendice, v" Apanage, liv. 2, tit. :t. — Dufour, Droit administratif, t. 5, n. 314. — Dumoulin, Traité des fiefs, tit. 9, et les notes de llenrion île l'ansey. — Dutillel, Roisde France, p. 286 et s. — Enjubault, Rapport ù l'Assemblée nationale sur la loi 'lu 13 août 111)11 (réimpress. de l'anc. Monit., p. 935 . — Gullot, Mémoires historiques de lu république séquanaise et des provinces de la Franche-Comté de Bourgogne, passim. — Gaudry, Traité 'lu domaine \public, t. 2, p. 346 et s. — Laferrière, Histoire 'lu droit français, t. 2, p. 231. — De Lézardière M11, , Théorie des lois politiques de I" monarchie française, t. 4. ch. 7. — Lansel, Encyclopédie 'lu notariat, v" Apanage. — Lefèvre de La Planche, Du domaine, liv. 12, ch. 13; — Le nouveau Denisart, v° Apanage. — Le liai de Magnitot et Huard-Delamarre , Dictionnaire >!'' droit public et administratif, v° Apanage* — Loyseau, Traité '/es offices, liv. 4, ch. 9. — Loysel, Institutes co'utumiéres, liv. 4, lit. 3, régi. 87 et s. — Macarel et Boulatignier, li, l,t fortune publique '-n France ri de son administration. Malécot et Blin, Précis de droit féodal et coutumier, tit. 1, ch. 2, seei. t. — Merlin, Répertoire, v- Apanage, Domaine public. — Polluer, Traité des fiefs, part, t, ch. 1 ; — Truite des substitutions, sect. o. — Prost de Roger, v Apanage. — Rolland de Villargues, Répertoire 'lu notariat, v Apanage. — Sébire et Carteret, Encyclopédie 'lu droit, v Apanage.
Dupuy, Traité des apanages '1rs enfants de France. — Husson, Dissertation sur 1rs apanagesjnsérts à lu suite 'lu commentaire de Duplessis sur lu coutume de Paris. — Vauxelles, Essai
sur 1rs u/iuiiages.
APANAGE
Index alphabétique.
Abbayes, 53.
Acceptation (impossibilité d'), 93
et 94.
ssion, 16.
Accident, 44.
Acte de concession
Action ''ii revendication, 67.
Actions immobilières, 67.
Administrateurs, 60.
Administration générale, 65.
Adoption . 31, ■"'-'i.
Agents pouvoir des . 65.
Aînesse, 1, 3, 83 el 8 i.
Aliénation (autorisation d' . 74.
Aliénations ratification des . 72.
AUuvion, 16.
Aménagement . 64.
Apanage (augmentation 6 |, 45. Apanage [dévolution de 1'), ST. _ Apanage (diminution d'), 44 et 45.
Apanages (inaliénabilité des), 70
el s.
Apanage d'Orléans, 24 et 25.
Aquitaine, 2.
Arrêt, 60.
Artois '-"inte d), 8.
Assemblée constituante, 14.
Atterrissement, 46.
Audiences assistance aux). 65.
Audiences correctionnelles, 65.
Aumônes, 66.
Austrasie, 2.
Autorisation , 74.
Autorité administrative pouvoir
de 1'). 74.
jne (duché d'/. 8.
Avènement à la couronne, 93, 96.
A\ oué absence d . 65.
Baux, lit. '.•!, '.17.
I lénéfices, 53.
Bénéfice partiel, 88.
Bénéfice total, 88.
entretien des), 66.
Biens récolement des), 92.
Biens inaliénables, 70, 7 » < cl s.
Biens particuliers (propriété des .
Bois taillis, 64.
art.', 19.
Bourgogne, 2, 3, 6.
Cadets
< '.anal. 75.
1 '.aux, 54.
Cession, 75.
Chancellerie, 56, 62.
Charges, 66, '.'T.
rges cii des, 68.
Charges foncières, 68.
les V, 6.
Charles d'Anjou, S.
Téméraire, 3.
Charles IV, 11.
Charles-Quint, 12.
Charte «1,- 1814, 77, 95.
M, art- .1" 1830, 77.
Châteaux, 66.
I .Iriii ait (comté de
t lollatéraux, 5 et s., 83 Collation du prince, 56.
nandement, 58.
Commissions délivrance dos), 62.
Compétence, 54, 75.
tusions, 65.
Concordat, 61.
Confiscation. 29, 93, 95.
il, 63.
Conseil d'Etat, 22, 94.
Constitutions modernes, 58.
ludions [élévation de), 64.
■■action- modification de .64.
Contributions publiques, 68.
Cousins, 33.
Créances, 89.
Créanciers, 67, 89.
Débiteur, 89.
Décès. 8, '■». 86, 87,90, 61. 93.
Déclarations, 70.
Décret impérial, 29, 38.
Défendeur, 67.
Délits poursuite des), 65.
Délits forestiers, 65.
Demandeur, 67.
Démembrement, 2. 1 i.
Descendants adoptifs , 3i, 84.
Descendants légitimes, 16. 31, 69,
Descendants mâles, 2, 10,33, 83,93.
Dettes, '.'7.
DattfS absonr" d'' . '■"'.
Domaine de Chambord, 39.
Domaine d.- la couronne, 96.
1 aine de l'Etal, 24, '.'à, 31, 70.
Domaine de Rambouillet, 36.
Domaine privé, 27. 29, 37.
Domaine public, 38.
Domaine util.'. 3.
I» m êts, 26, 44.
Donation, 39.
lia sûreté d.' la . 79.
Dotation, 22 .i s.. 30, 32, 41, 69.
Dotation perpétuelle, -".7.
Douaire, 20, 6'.'. 7'.'.
Dreux [comté de , 6.
Droits acquis, 85.
Droit ancien, 78.
Droit en il, 22.
Droit commun, 5.
Droit de grâce, 52.
Droit de juridiction. 51.
Droit de naissance, 59.
Droit de partage, 13.
Droit île ressort. 7,7.
Droit de retour. 3,9, 10,12,26,36, 49.7ii.71, 79. 89,91, 93,96el 97.
Droit de souveraineté, 57.
Droit- féodaux, 3.
Droit héréditaire, 86.
Droit moderne , 78.
Droits personnels, 58, 6i.
Droits régaliens, 52 at 53.
Droits successifs. 82.
Droits utiles, 58. 61.
Duc de Nemours, -"''i.
Echange, 76.
Echiquier. 54.
Edits, 9, 70.
Edit d'avril 1771. 12.
Edit de Charles V, 12 et 13.
Edit de Charles VI. 12.
Edit de mars 1661, 12.
Edit d.- juillet 1626. 12. Edit de juin 1716, 12.
Edit de Louis XI. 12.
Edil d'octobre 1773, 12.
Education. 69.
Eglise, 61, 66.
es, 25.
Empire. 4. 16. 30. 38, 41.
Enfants ado], tifs, 31,84.
Enfants légitimes, 19,31,69,84 el
Ent'auls mâles, 2. 10, 33, 83, 05.
Enfants naturels. 16. 69, 84 el 85.
Engagements absence d' , 90.
Enregistrement, 45.
Etablissement, 28, 69.
Etat. 61, 89.
Etats généraux, 12.
Evechés.:,::. 61.
Extinction, 93 et s.
Famille impériale, 21, 22, 31, 41.
Félonie. 675.
Fief, 1. 3, 66.
Pilles, 5 el -.. 16,32, i)'.\ 83.
Fils. 33 el 34.
Force majeure. 44.
Forets d'apanage, 65.
Forêt de Chàteauneuf, 36.
Forai- d,- l'Etat. 65.
Forél de Vlontéi "ait. 36.
Foret de Senoncb.es, 36.
Forêts domaniales, 22.
Forfaiture, 63.
Formalités, ai.
Fort.i ■•■--
François l", 12.
Frères, 5:; et ::i.
Fruit-. 79.
Fruit- civils, 64.
Fruits industriels, 64.
Fruits nal mol-. 6 i .
Futaies. 64.
Gouvei a i uillet, 59.
Guerres, 2. 3. 52.
Henri 1 ■ . ,.
Héritier, 19, 69, 71, 89, 94.
Hé i- mal.'. 5. s. il e| 12.
Héritier unique. 2.
lion,.-. S. 11. 71.
Hommage, 3. 57.
Hôpital, 60.
Hypothèque, 78, su. 97.
Hypothèques absence d . 90.
Hypothèque restriction de V . 76.
Immeubles, 20, 78, 76. 91.
Imprescriptibilité, 81.
Inaliénabilité, 70 et -.. 76 ai s., 81.
Indemnité pécuniaire, 17.
Insaisissabilité, 77 et -.
Interprétation . 7 i.
Jean H. '■'. 'i.
Jouissance, 57. 'il.
Juridiction, 63.
Légitimation, *4.
Légitime, 82.
Lettres de grâce, 53.
Lettres de privilège, 53.
Lai 1 1 -■- d'investiture, 87.
Lettres patentes, 9, lu. 12, 38, 45,
6'. 6n. 70, 74, su.
1 igt i directe, 5. 7. s, 10, 83.
Ligne masculine, 16.
Liste civil.-. 23, 25. 66.
Lois. 60.
Loi du 12 janvier 1816, 22.
Loi -alique. 32.
Louis VIII. s.
Louis la Gros, 6.
Maisons, 66 Majorât-. 77.
Mariage, 34, 69.
Mariage intermédiaire, Monar: hij . :;
Monnaie
Morcellement . 2.
Neustrie, 2.
Neveux, 33.
l • .-a- stabilité des' . 06.
Obligation naturelle, 69.
i an,! ace 6" Blois, 12.
Ordonnance de Charles IX, 12.
Ordonnance du 16 juillet 1815. 22.
Ordonnance royale, 57, 70, 75 al
Paiement, 14.
Pairie. 55. 56.
Parlement, 12. ii' l.
Patrimoine prh ê, 2. 28.
Pensions, 1 i. 23, Oi.
Philippe de Rouvres. 6.
Philippe le Bel, 10.
Philippe le Hardi. S.
I hilippe la Long, 10.
Plaças fortes Plaidoirie. 53.
Poitiers comté d.- . 10.
Poitou (duché de . s.
Pouvoir. 58.
l 'ouvoirs publics, 42. 13, 76.
lir royal, 51.
Prééminence, 55, 58.
I ramier Empire. 4, 19, - 1
Préséance, 7.5.
Primogéniture droil de . 3. Princes, 69.
Princes du sang, 34.
Princes héréditaires, 31.
Princesses, 69.
Prisonnier de guerre, 73.
Privilèges ré ,ocat ion des . 52.
Procès-verbaux de constatation,
tireur, 5:'..
16 ureiir général, 53. 60.
Propriété, 5n. :>7. 67.
l 'ri ii inces, 35.
Puinés, 1 al -.. 15. 19, 28, 52. o ;
Ratification , 72.
Règlements administratifs, 61 '. 75.
Renonciation 86, 88, '.m et 61.
Renonciation liberté d" . 88 Rentes, 1. 13. 16. 18, 20, 55. 711.
Rentes apanagères, 13.
Rente perpél uelle, 76.
Rentes sur l'Etat. 35.
Réparations, 66.
Restauration, 4. 22. 30. 36. 51'.
Retour. — V. Droit de retour.
Réversion. 6. 77. 89 et 90.
a, o,, de 1848, 26.
R h n .la 1830, 261.
Révolution française, 1. 12. 15. 51,
Robert 1" Vieux, 6.
Iîoi des Belges, 40.
Saint Louis, 9. Sanction, 76.
Seaux. 56.
Second Empire, i. 30, 11.
Sei onde République, 29.
11 rie. 1. 35.
Sénatus-consulte du 28 floréal an
XII
Sénatus-consulte de 1810, 20, 32
Sénatus-consulte de 1852. 30 et 31.
Si ' ment . 94.
Sœurs, 32.
Sommi - d'argent, 1.
Statut-, lin.
Substitution, 46, 71.
Succession, 1. 11. 15.
Sucession au trône, 3.
Sujets, "' 1.
Suzerain, 3.
Tailles, 7,5.
'l'axa-, :,:;.
Terres d'apanage, 60.
Tla'-ai ra français, 67.
Traité de Crespy, 12.
Traité de Fontainebleau, 22.
Traitement suppression de . L8
Transmission, 16. 82els.. on.
Trésor public, 23.
Tribunaux compétencedes ,5i,75
Tribunaux (ressort des . 54.
Troupes entretien 6a . 52.
Unité territoriale, 14,35.
Usage, 5o.
- forestiers, 64.
Usufruit, 4S, 50.
Vassaux, 52.
Vente, 22. 71.
Veuve, 69.
Vilh-s, 35.
DIVISION
CHAP. I. — Des apanages en général.
GISLATIO.N (11. 1 à 31).
Historique. — Lé-
APANAGE. — Chap. I.
CHAP
S -'• CHAI1. I S I
i HAP.
Ih la CONSTITUTION DBS APANAGES El DE SES FORMES.
.1» profil de quelles personnes el en quelle natw i de ns étaient constitués les apanages (n. 32 à 31 . / mes de la constitution (n. 38 à 1:6 .
— Dl' RÉGIME DES BIENS IPANAGERS.
Droits di l'apanagiste a. i ' a 65 . Charges de l'apanagiste a. 66 à 69 .
lii.ilu'ii'ti'ilitr. -- Echange. - Insaisissabilité. — Imprescriptibilité des biens apanagers (n. 70à 81 .
— Transmission et extinction des apanages. rranswmsion in. 82 à !-:
E.etilieli.ai II. 93 à '.17).
DES APANAGES EN GÉNÉRAL. — HISTORIQUE. — LÉGISLATION
1. — Le mot apanage . qui n'offre plus guère aujourd'hui qu'un intérêt historique, désignait, dans l'origine, les possessions teri itoriales que les hauts seigneurs accordaient à leurs puinés pour les dédommager de ce que Faîne seul devait succéder au fief principal. Plus tard, ce mot a spécialement désigné les fiefs, rentes et sommes d'argent que les rois de France devaient donner soit ,i leurs frères, soit à leurs tils puînés, afin de leur permettre de vi\ iv d'une manier,' digne de leur rang. — Merlin, Ih'p., v" Apanage, m. I ; Nouveau Denizart, v" Apanage; Loysel, Opuscules, n. 68; Ragueau, Glossaire du dr. franc., v Apanage et Laurière, notes sur Ragueau; Dupin, Encyclop. du '//•., v° Apanage, n. 6 et s. ; Rolland de Villargues, Itép. du not., v° Apanage, n. I ; Macarel et Boulatignier, De la fortune publique en France, t. 2, u. 398.
2. — On sait, en effet, qu'au commencement de ia monarchie, lorsque le roi mourait, ses enfants rnàles se partageaient entre eux le royaume à la manière d'un patrimoine ordinaire. De là, des rivalités et des déchirements entre les diverses fractions de l'Etat morcelé, et des guerres interminables comme celles qui eurent lieu entre les royaumes de Neustrie et d'Austrasie, de Bourgogneetd'Aquitaine. Sousles rois de la troisième race seulement , la couronne fui réservée au plus proche héritier mâle du roi défunt, à charge par lui de fournir, à l'aide de démembrements de terres, 'les établissements convenables aux cadets. Telle fut
l'origi les apanages. " Ainsi, dit Ragueau [Glossaire du dr.
franc.), en la maison de France, n'y a partage, mais apanage à la volonté el arbitrage iln roi père, ou du roi frère régnant, et ce, depuis le commencement de la troisième lignée des rois de France, car auparavant l'empire s'est partagé. » — Merlin, loc. cit., n. 2; Macarel et Boulatignier, op. cit., n. 399.
3. — Le droit de primogéniture pour la succession au trône une fois bien établi, les graves désordres et les inconvénients de toute nature inhérents au partage des monarchies se trouvèrent dès lors écartes. Mais le régime des apanages en lit naître d'autres, par suite de l'imprudence que commirent certains de nos rois en concédant, à ce titre, à leurs fils ou frèrespuînés de prédilection d'immenses domaines, parfois même 'h^ provinces entières, comme lu Bourgogne, que le roi .lean II donna en apa-
i -"n quatrième fils, sans même stipuler aucun droit de retour (1363). Les princes apanages possédant suivant la loi des fiefs, c'est-à-dire jouissant non seulement du domaine utile, mais encore de la plénitude des droits féodaux, sous la vaine formalité de l'hommage au roi, devenaient, comme Charles le Téméraire, par exemple, dans son duché île Bourgogne, de véritables souverains qui ne craignaient ni île s'allier avec les ennemis du roi leur suzerain , ni même de lui faire directement la guerre. — Dupin, toc. rit., n. 7; Macarel et Boulatignier, toc. cit.; Henri Beaune, De l,, condition des biens sous le droit coutumier, p. 4-'; Malecot et Blin, Précis de droit féodal, p. 118.
4. — Les historiens et les domanistes divisent généralement i législation des apanages antérieurement a la Révolution l'ranaise, en trois périodes ou âges, auxquels il convient d'eu ajouter quatre autres, celle de la royauté constitutionnelle (1790-
1792), — celle du premier Empire, — celle de la Restauration el de la monarchie de Juillet is:n>, — enfin celle du soi d Empire. - Macarel et Boulatignier, n. 401 ; Dupin, n. 8; Henri Beaune, toc. cit.; Blin el Malecot, toc. cit. 5.— / '■■ période : de Hugues-Capet (987; à Louis VU! [1223).
— Pendant cette première période, la succession aux apanages est soumise aux règles du droit commun. De même que les héritiers mâles en ligne directe, 1rs filles et les collatéraux recueil- I nt et se partagent entre eux les biens qui avaient été donnés en apanage à leur auteur. — Merlin , Rép., v° Domaine public . i 2, n. I; Dupin, toc. Cit.; Macarel et Boulatignier, loc. cit.; Blin et Malecot, toc. cit.; Henri Beaune, toc. cit.
6. — C'est ainsi que le comté de Dreux, que Louis le Gros avait donné en apanage à son fils puîné Roberl 1132), arriva finalement, de génération en génération, à des filles, qui, deux siècles après qu'il avait été constitué, le revendirent à Charles V.
— C'est ainsi encore que le duché de Bourgogne, donné en apanage (1032), par Henri Ier à son frère puîné, Robert le Vieux, (dief de la deuxième maison de Bourgogne, passa par la suite à des collatéraux, et, en dernier lieu, à Philippe de Rouvres. A la mort de ce prince, le roi Jean II le recueillit à titre de plus proche parent du défunt, et non comme roi, à titre de réversion. — Loys (iolliit, Mi'nmirrs dis princes de la Franche-Comté de Bourgogne , liv. 14, ch. 4; Dupin , u. II.
7.— 2< période : de Louis VIII 1223) a Philippe le Bei(128S .
— Durant la seconde période, les hoirs, ou descendants en ligne directe, sont seuls appelés, à l'exclusion des collatéraux, a succéder aux apanages, sans qu'il y ait à distinguer, d'ailleurs, entre les fils ou les filles. — Dupin, toc. cit.; Macarel et Boulatignier, n. 403; Henri Beaune, toc. cit.; Blin et Malecot, toc. cit.
8. — Ce fut Louis VIII qui inaugura cette seconde période, en ordonnant, par sou testament (1223), que le comté de Clermont, qu'il avait, précédemment donné à son frère Philippe , ferait retour à la couronne au cas de décès de l'apanagiste sons hoirs. De graves difficultés s'élevèrent sur le sens à donner au mot hoirs. Le Parlement appelé à les trancher décida, d'une part, qu'il n'y avait pas lieu de distinguer entre les hoirs mâles el les filles , les uns comme les autres ayant des droits égaux dans la succession aux apanages, et « le mot hoirs étant prins et entendu pour les fils ou filles du dél'unet : » mais que, d'autre part, sous le nom d'hoirs, on devait comprendre seulement les héritiers en ligne directe, à l'exclusion des collatéraux. — V. sur le premier point, Arrêts de 1315 et de 1330 dans le procès entre la comtesse Mahault d'Artois et son neveu Robert III, relativement à la succession du comté apanager d'Artois, — et, sur le second point. Arrêt de 1238, dans le procès entre saint Louis et ses frères, relativement à la succession du comté apanager de Clermont, et Arrêt de 12IS3, dans le procès entre Philippe le Hardi el Charles d'Anjou, roi de Sicile, dans le procès relatif à la succession aux duchés apanagers d'Auvergne et de Poitou.
9. — Au surplus, et afin de prévenir le retour de semblables difficultés, l'usage s'introduisit, depuis saint Louis, d'insérer dans les lettres patentes, édits et autres actes constitutifs d'apanages, une clause stipulant le retour à la couronne, au cas de décès de l'apanagiste sans héritier descendant de lui, sine herxde de corpore suo. — Dutillet, Rois de France, p. 296; le président Hénault, Abrégé chron. de l'Histoire de France . année 1314; L. Gollut, toc. cit.; Merlin, II'-/)., v15 Apanage, n. 1 et Domaine public, § 2, n. I ; Macarel et Boulatignier, toc. cit.; Dupin, toc. cit.; Henri Beaune, toc. cit.
10. — 3' période : de Philippe le Bel à la Révolution française. — Les descendants mâles, en ligne directe, sont seuls appelés à succéder aux apanages. A défaut d'hoirs mâles, les biens apanagers l'ont retour a la couronne. — Ainsi l'ordonna Philippe le Bel, qui, après avoir constitué le comté de Poitiers en apaaage i son fils puîné, Philippe le Long (devenu plus tard roi sous le nom de Philippe Y , disposa, par son eodieile, en date du •• Jeudi, veille de la Saint-André [131 1 qu'à défaut d'hoirs mâles ■ dudil Philippe le Long, le comté de Poitiers retournerait à lu « couronne, à la charge du roi qui alors régnerait de marier les « filles... » Dans une ordonnance, en forme de lettres patentes signées et scellées, Philippe le Bel s'exprime plus nettement encore. On y lit, en effet : u Nous..., regardant qu'il pouvait adk venir que ledit Philippe ou aucuns de ses hoirs ou successeurs, « comtes de Poitiers, pourraient mourir sans hoirs mâles de leurs
corps , laquelle chose nous ne vomirions pas, ni que le comté « fût en mains de femelle, sur ce, avons ordonné ainsi qu'il s'en
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« suit , c'est ù .-avoir qu'au cas où ledit Philippe ou aucuns de - - hoirs, comtes de Poitiers, mourraient sans laisser hoirs .. mâles de son ■ rps , nous voulons et ordonnons que le comté .. île Poitiers retourne à notre successeur roi de France, et soit <i rejoint au domaine du royaume, et. en ce cas, voulou- « notre successeur être tenu et obligé à donner deniers suffi- « sans pour marier les filles, si aucunes y en avait, etc., etc. »
11. — Ces dispositions, pourtant bien nettes et bien précisas, n'empêchèrent pas qu'à la mort de Philippe le Long, < sans laisser d'hoirs mâles, sa fille, la duchesse de Bourgogne, ne prétendit recueillir dans la succession du roi, son père, le comté de Poitiers, qu'il avait reçu en apanage, avant son avènement au trône. Mais le Parlement, sans même avoir à faire application des dispositions du codicille de Philippe le Bel, repoussa les prétentions de la duchesse par cette considération que, Philippe le Long étant déc - du comté de Poitiers, non comme comte, mais comme roi, il n'avait pu transmettre ledit comté qu'au nouveau roi, Charles IV. son successeur au trône, et non à ses héritiers naturels (Arrêt du 13 janv. 1322 .
12. — Dès lors, et jusqu'à la Révolution française, le principe consacrant le droit de retour à la couronne des biens don-
a apanage, quand l'apanagiste venait à décéder sans laisser d'héritier mâle en ligne directe, fut appliqi aiment et ru- souleva même plus aucune contestation. On eut soin d'ailleurs de le rappeler expressément dans chacun desédits, ordonnances, lettres patentes, etc., portant concession d'apanages. Quelque intéressants que soient ces différents documents, nous ne pouvons les analyser ici, même sommairement et nous devons nous bornera les énumérer par ordre île date, afin de permettre au lecteur de s'y reporter au besoin : — Edits de Charles V, le Sage [1374 : de Charles VI 1386, 13(12. 1400 et lin; ; de Louis XI 1461); — Déclarations laites aux Etats généraux tenus à Tours, en 1 167 : — Traité de Crespy, entre François 1er et Charles-Quint [18 sept. 1544 et lettres patentes conformes de décembre même année, enregistrées au Parlement, le 9 janv. L545; — Ordonnance de Charles IX, sur le domaine févr. 1566 : — Ordonnance de Blois, art. 332 1579 : — Edits de juill. 1626, mars 1661, juin 1710, avr. 1771. oct. 1773.
13. — Nous appellerons cependant plus particulièrement l'attention sur l'édit de Charles Y 1374 , où apparaît, pour la première fois, l'idée de substituer des rentes apanagères aux apanages réels, n Comme nostre filz doibt être roy de France après « nous et nous succéder en notre royaume... Voulons que nostre u filz Loys ait pour tout droict de partage et apanage, en nos « terres et seigneuries, et, pour raison de nostre succession ou « aultrement, 12,000 livres de terre au tournois et 40,000 livres « en deniers, pour luy mettre en estât, plus le titre de comte... « Voulons que l'aisnée de nos filles soit contente de 100,000 - ■ • vres qu'elle aura en mariage avec tels estorements joyaux) et « garnison qu'il convient à la fille du roy de France... Mue nos " filles cadettes, etc.. » — Chopin, De doman., lib. 3, tit. 3, n. 9; Laferrière, Cours / dr. adtnin., t. 1, n. MIS; Dupin, /oc. cit.; Macarel et Boulatignier, t. 2, n. 404.
14. — Dans l'esprit de Charles V, à qui cet édit avait été inspiré par la sage pensée d'empêcher à l'avenir de nouveaux démembrements du domaine , la concession d'apanages paraissait ne plus devoir être qu'une simple indication de paiement d une pension annuelle. Les Etats généraux de Tours (1467' réclamèrent l'exécution d'une ordonnance si éminemment favorable à l'unité territoriale du royaume, mais eu vain. Le principe passa seulement dans la doctrine des domanistes et des jurisconsultes, et la pratique continua à s'en affranchir. On persista donc à constituer les apanages, suivant l'ancien usage, au moyen de démembrements du domaine royal, et K-s dispositions si sages de l'ordonnance de 1374 ne furent réalisées que par l'Assemblée constituante. — Macarel et Boulatignier, /oc. cit.; Henri Beaune, p. 42: Laferrière, Cours de droit publ. et administ.,t. l.p. i2.",.
15. — i' période : Législation de 1790-4792. — Lors île la Révolution française, il existait en France trois apanages : 1° celui constitué en avr. 1771 au profit de Monsieur depuis Louis XVIII); 2" celui constitué au comte d'Artois depuis Charles X , en octobre 1773; enfin celui de la maison d'Orléans, dont l'origine remontait à 1661. En elle-même l'institution des apanages n'était pas féodale, puisqu'elle avait uniquement pour objet de procurer aux princes des biens qui pussent en quelque sorte leur tenir lieu de ceux qu'ils auraient recueillis dans le patrimoine du père commun, dont la succession passait exclusivement à
l'ainé, pour Ire avec les biens du domaine de l'Etat;
on pouvait seulement, à raison des droits féodaux qui se trouvaient attachés aux grandes terres, aux seigneuries et aux fiefs constitués en apanage, la considérer comme ii»j dalité. Toutefois, elle n'échappa pas aux mesures qui frappèrent les droits féodaux, et la loi des 13 aoùt-21 sept. 1790 art. lerj décida qu'il « ne serait accordé à l'avenir aucun apanage réel; que les fils puînés de France seraient élevés et entretenus aux s de la liste civile jusqu'à ce qu'ils se mariassent ou qu'ils eussent atteint l'âge de 23 ans accomplis; et qu'alors il leur serait assigné sur le Trésor national des rentes apanagères dont la quotité serait déterminée à chaque époque par la législature en activité. » — Dupin, n. 27; Laferrière, loc. cit.; Macarel et Boulatignier. t. 2. n. 407 et H)8.
16. — Ces rentes avaient d'ailleurs le caractère d'un véritable apanage, en ce sens qu'elles étaient non point viagères, mais transmissibles aux héritiers de l'apani- - Après ■ ' le décès de l'apanagiste, porte l'art. Il du décret précité, les <• rentes apanagères seront divisées par portions égales, entre « tous les enfants mâles ou descendants par représentation en « ligne masculine, sans aucun droit de primogéniture, à l'exelu- « sion des filles et de leur représentation... » Mais il en était autrement des rentes créées en vertu des décrets des 20 mars
1791 et 14 sept. 1792 comme prix de la cession par elle autorisée des dépendances du Palais-Royal comprises dans l'apanage du duc d'Orléans. Ces rentes avaient eu, en effet, dès leur création, le caractère, non de rentes apanagères imprescriptibles comme l'apanage lui-même, mais de rentes foncières dont la nue-propriété appartenait à l'Etat, et on a pu décider, par conséquent, qu'elles avaient été prescrites au profit des débiteurs faute d'avoir été réclamées pendant 30 ans. — Cass., 9 juill. 1860, Moutié, S. 6t. t. 008, P. 61.724; — V. infrà, n. 81.
17. — Il faut remarquer, du reste, que la loi des 13 aoùt- 21 sept. 17'.'n ne tut pas sans rencontrer une assez vive opposition. On ne pouvait, disait-on, supprimer les apanages sans indemnité pécuniaire; la loi du 1er déc. 1790, et surtout celle des 21 déc 1790-6 avr. 1791, intitulée 0 loi portant suppression des apanages, » eurent pour objet de donner satisfaction à ces réclamations. Cette dernière loi affectait cinq cent mille francs par an à l'extinction des dettes de Monsieur et du comte d'Artois, et un million par an pendant 20 ans au paiement des dettes du duc d'Orléans. — Macarel et Boulatignier, n. 408.
18. — Les frères du roi ayant quitté la France, le traitement qui leur avait été accordé pour l'entretien de leur maison fut supprimé, et leurs rentes apanagères déclarées saisissables par la loi di s 19-23 mai 1792, art. f et 6. Enfin, ces rentes ellesmêmes furent supprimées aussi par la Convention, par ce motif qu'elle ne reconnaissait plus de princes français iDécr. 24 sept.
19. — "y période : Législation 'lu premier Empire. — La cinquième période des apanages remonte presque au début du premier Empire. Il fut déclaré, en effet, par le sénatus-consulte du 28 flor. an XII, que les princes trançais, Joseph et Louis Bonaparte , et à l'avenir les fils puînés naturels et légitimes de l'Empereur seraient traités conformément aux art. I, 10 et s., Déer. 21 sept. 1790.
20. — Ce n'est que plus tard, toutefois, que l'Empereur rétablit les anciennes dénominations. Ce fut l'œuvre du sénatus-consulte du 3ii janv. 1810, lequel renferme tout un chapitre intitulé : Du don impératrie s et des apanages des princes français, et qui se divise ainsi qu'il suit : 1° dispositions générales; 2° de la transmission des apanages; 3° de leur concession; 4" de leur fixation; 3° des charges que les apanages supportent; 6° de la conservation des biens apanagers; 7° de l'extinction des
'u y lit, art. 33 : « Les apanages sont dus : t° aux princes fils puînés de l'Empereur régnant ou de l'Empereur et du prince impérial décédé ; 2° aux descendants mâles de ces princes, lorsqu'il n'a pas été accordé d'apanages à leur père on aïeul •■ fart. 70). « La fixation des apanages n'est pas uniforme : elle est déterminée par l'Empereur, sans que néanmoins elle puisse s'élever à un revenu de plus de trois millions. Le palais du Petit- Luxembourg et le Palais-Royal sont destinés à être concédés à des princes apanages, pour leur habitation, au même titre que leur apanage, et sans aucune diminution. •< Dès lors, les apanages sont franchement rétablis, non plus sous la forme de rentes, comme l'avait fait l'Assemblée nationale, mais avec le caractère de réalité qu'ils avaient sous l'ancien régime. L'art. 56
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ulte de 1810 ne laisse aucun doute a cel égard . posi que plus grande partie des apanages conmn ubl ns l'étendue du territoire fran-
Macarel el Boulatignier, a. M)9.
21. — Il est à I'.! pa nage du roi Louis, en ■ j 1 1 ; 1 1 i t < ; de prince français, fui déterminé et fixé à un revenu annuel de deux millions, pur le sénatus consulte du 13
. 1810, inséré au Bulletin des Lots, à la i iffér, nce 'les autres dispositions laites en faveur 'les membres de la famille impériale.
22. — Au moment de l'abdication de Fontainebleau, les princes ap la famille impériale n'avaient point été
ns qui leur avaienl été constituées.
Le tra i itique -lu II avr. 1814 régla sur de nouvelles
irinces. Au retourde l'île d'Elbe, l'Emir voulut taire r, , sa famille les Sommes qui étaient
dues antérieure nt au traite de Fontainebleau, ainsi que les
allocations stipulées dans ce traité. A cet effet, il fit liquider, par un premier décret du 3 mai 1815, le montant de ces sommes ,05 1 francs, puis, par différents décrets postérieurs, s'efforça d'en assurer le paiement, au moyen de ventes île forêts domaniales et de délégations 'les prix de vente sur le . Mais ci délégations furent annulées par ordonnance royale du 16 juill. 1815, puis implicitement par la loi du 12 janv. 1816, déclarant que » les membres de la famille Bonaparte ne c peuvent jouir en France d'aucun droit civil, ni y posséder au- « cuns biens, titres, pensions, accordes à eux à titre gratuit. » De nombreuses réclamations furent soulevées par les intéressés. sous la Restauration que sons le gouvernement de Juillet 1830, mais sans succès. — V. notamment l'arrêt du conseil d'Etat du 5 déc. 1838, qui décide que les questions se rat tacha ni à des traites ou conventions diplomatiques, ou à des actes de Gouvernement, nepeuvent ètredéférées parla voie contentieuse du conseil d'Etat. — Cous. d'Et., 5 déc. 1838, famille Napoléon, [P. adm. chr.] 2.'S. S' période : Législation de la Restauration et de la chie de Juillet. — Durant cette nouvelle période, les princes et princesses de la famille royale sont pourvus, pour leur tenir lieu d apanage, de pensions payables annuellement par le Trésor public Constitut. du 29iuin 1815, art. 18 et 19). Le montant total - pensions, fixé d abord à 8 millions (L. 8 nov. 181 i. art. 23), fut réduit plus tard à ? millions, lors du vote de la liste civile de Charles X (L. 15 janv. 1825, art. 3). La répartition en était faite par le roi [Id., art. 23 . Comme on le voit, non seulement la Restauration ne rétablit point, à l'exemple du premier Empire, les apanages rrelx; mais elle n'accorda même aux princes et princesses de la famille royale qu'une simple dotation, qui ne pouvait évidemment être considérée comme une rente apana-
puisque, n'étant point assurée à perpétuité aux .1
dants mâles du bénéficiaire, le caractère le plus essentiel des
apanages lui faisait défaut. — Macarel et Boulatignier, n. 417.
Pendant toute la durée du règne de Louis XVIII
Monsieur, comte d'Artois (depuis Charles' X), ne reçut que la
dotation à laquelle lui donnait droit la loi du 8 nov. 1814, précitée,
mais ne rentra point en possession de l'apanage qui lui avait été
constitué en 1773 et que la loi des 21 sept. 1790-6 avr. 1791 Y.
suprà, u. 15 et s.) avait réuni au domaine de l'Etat. Au contraire,
I apanage d'Orléans fut restitué au chef de la famille, le ducd'Or-
li ans de,,uis Louis-Philippe I"). Il fut statue, en effel , par or-
tnce royale du ts mai 1814, que les biens de l'apanage
i 1661 en faveur ,1e Philippe de France, frère unique de
Louis XIV, seraient rendus à la famille d'Orléans; cette ordon-
porte : c Le Palais-Royal et le parc de Monseaux seront
l'ii'lus avec leurs dépendances a notre très cher et très aimé
<• cousin, le duc d'Orléans. » — Une ordonnance postérieure, du i 1814, prescrivait la restitution a son profit de tous les 1 lui appartenant qui n'avaient pas été vendus , sans distinction de ceux qui étaient régis parle domaine ou employés au service d établissements pubi es. Enfin, une nouvelle ordon- :s' i. id rentrer le duc et Mademoiselle d'Orléans s biens dont leur père avait joui, à quelque titre et sous qui laui dénomination que ce fût : ce qui contenait évidemment les la. ns de l'apanage; et, eu effet, le duc d'Orléans a été remis en possession de tous ceux des biens de l'ancien apanage «le sa branche qui étaient encre dans les mains du domaine.
~'>- Les ordonnances de 1814 sur J'apanage d'Orléans furent ' "".h'' I iqu ' in soutenait, et non sans 'IIJ » ne '] •■!" n I ;l pas du roi de prendre tes biens de l'a] âge
irrévocablemi ni acquis au domaine de l'Etat, et île les rendre au prince ancien apanagiste; attribuer cette faculté au roi, c'eût naître qu'il aurait pu faire à lui seul et sans le concours du Parlement, la loi du .'i déc. 1*1 i, ordonnant la remise aux émigrés de leurs biens invendus. Au surplus, et pour faire taire imite récrimination, l'art. 4, L. 15 janv. 1825 sur la liste civile de Charles X , disposa « que les biens l'est il liés à la bran - <( che d'Orléans, en exécution des ordonnances royales i\f< 18 et 2it mai, 1? sept, et 7 oct. 1814, et provenant de l'apa- " nage constitué par les édits des années 1661, [672, 1692, a (, Monsieur, frère du roi Louis XIV, pour lui et sa descendance ,• masculine, continueraient à être possédés aux mêmes titres et ., conditions parle chef de la branche d'Orléans, jusqu'à l'extince tion de la descendance mâle, auquel cas ils feraient reti ,< domaine de l'Etat. » Il n'est pas sans intérêt de remarquer que le vote de cet article, qui ne tendait à rien moins qu'à consacrer par une disposition législative le rétablissement des apanages réels, fut très vigoureusement combattu à la Chambre des députés par les orateurs de la contre-opposition (les Ultras , el réclamé non moins énergiquement par le parti libéral, le général là, yen tête, dont l'objectif évident était d'organiser, à côté de la branche aînée des Bourbons, une famille assez solide, assez riche et assez puissant,' pour la remplacer plus tard, au besoin : ce qui ne larda point à arriver. — Macarel et Boulatignier, n. 417 et 419 in fine.
26. — Lorsque la révolution de Juillet 1830 eut porté au trône Louis-Philippe d'Orléans, les biens composant l'apanage de sa maison firent retour à l'Etat, en vertu des principes les plus incontestés de notre droit publie. Ce retour, qui s'était opéré de plein droit, par le seul fait de l'avènement du nouveau roi, fut surabondamment prononcé parla loi du 2 mars 1832 qui disposa, d'une part, que les biens réunis feraient partie « de la „ dotation immobilière de la couronne; et, d'autre part, que " dans le cas où il y aurait lieu à indemnité, à raison des ac- ■< croissements faits à l'apanage depuis qu'il avait été rendu à n la maison d'Orléans, jusqu'au moment où il avait fait retour « au domaine de l'Etat, cette indemnité ne serait exigible qu'à « la fin du règne... » (art. 4).
27. — D'après un autre principe non moins certain de notre droit public, ce n'était pas seulement l'apanage d'Orléans qui devait faire retour à l'Etal; le patrimoine particulier du prince devait y être pareillement dévolu et y rester incorporé. Mais il lut dérogé à celle règle, et Louis-Philippe garda la libre disposition de ses biens particuliers, l'art. 22 de la loi précitée du 2 mars 1832 disposant, en effet, que le roi conserverait la « pro- " priété des biens qui lui appartenaient avant son avènement " sur le trône : ces biens et ceux qu'il acquerrait à titre gratuit « ou onéreux pendant son règne devant composer le domaine " privé. »
28. — Cette innovation en entraîna une autre. Jusqu'alors, et par cela seul que l'Etat unissait irrévocablement à son domaine le patrimoine de chaque nouveau roi arrivant au trône, il contractait corrélativement l'obligation de fournir aux enfants puînés de chacun de ces rois un établissement convenable, qui leur permit de vivre suivant leur origine et leur condition. Mais dès qu'il fut admis que les rois pouvaient avoir un patrimoine privé, l'obligation incombant à l'État de doter les princes puînés devint, d'absolue qu'elle était, essentiellement relative, el subordonnée à la question de suffisance ou d'insuffisance du domaine privé. C'est ce qu'établit l'art. 21, L. 2 mars 1832. « En cas d'in- » suffisance du domaine privé, lit-on en effet clans cette disposi- « tion, les dotations des lils puînés du roi et des princesses, « ses filles, seront ultérieurement réglées par des lois spéciales. ,> — Dupuis, n. 3 i.
29. — La révolution du 24 Février 1848 et l'établissement de la seconde République mil à néant les dispositions de la loi du 2 mars ix:t2, du moins en ce qui concerne les dotations des princes de la famille royale. Mais le roi déchu conserva son domaine privé, qui fut ultérieurement confisqué en partie en vertu du décret du 22 janv. 18.'i2, puis rendu aux princes d'Orléans, par la loi du 21 <\cc 1872. — Y. infrà, v" Domaine.
30. — 7' période : Législation du second Empire. — A la différence de la loi du 2 mars 1832, qui avait répudié l'ancienne règle d'après laquelle les biens particuliers du prince appelé au trône, étaient de plein droit incorporés à la couronne (V. suprà, n. 2? , le sénatus-consulte du 12 déc. is:i2 disposait au contraire, par son art. 2, que u les biens particuliers de l'Empe-
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« reur. au moment de son avènemenl au ti
n droit réunis au domaine de l'Etat et faisaient partie de la dota-
„ (i,,n i e. » Do là, d iour l'Etal l'obi -
non plus relative W éventuelle, CMinme sous la monarchie ri mais rigoureuse el absi , mme sous l'ancienne monarchie, sous le premier Empire el sous la Restauration, .l'assurer l'en-
i el l'établissement 'les membres de la famille impi Il v étail pourvu, d'après l'art. 17 fin mé au moyen d'une dotation de quinze cent mille francs 1,500,000 fr. . La répartitio e dotation, d'ailleurs essentiellement
annuelle et viagère, était faite par décret 'le l'Empereur. — Dufour, Dr. admin., t. s, n. 314.
31. — Quant aux princes et princesses appelés à y pn part, c'étaient les membres de la famille impériale. Or, la famille - tit, aux termes 'le l'art, 5 'lu sénatus-consulte des 21-30 juin 1853 : 1 'le la descendance légitime ou ptive de l'Empereur; 21' îles autres princes appelés éven- - tuellement à l'hérédité, p ttus-consulte du 7 nov. 1852
mis légitimes, dans la ligne masculine des ,: frères rie Napoléon Ier), de leurs épouses et de leur descendance a itime.
DE LA CONSTITUTION DBS APANAGES ET DE SES FORMES
^ I. Au profit de quelles personnes et .•/* •/»■//•■ nature </■ '■;,„< pouvaient être constitués les apanages.
32. — I. Sur le premier point, à savoir au profit de quelles personnes pouvaient être constitués les apanages, la règle a été nettement formulée par Loysel. « D'après la loy salique, dit-il, .. le Royaume de France ue se démembre pas: mais doibt ie Roy <' apanage à messieurs ses frères et enfants mâles puin^s et « mariage a mesdames ses sœurs et filles... institut, coi
liv. 4. tit. 3, régi. 87 et 88 . — Cette rede est reproduite et développée par le sénatus-consulte du 30 janv. 1810, qui dispose d'abord, art. 55, que « les apanages sont dus : 1° aux i< princes fils pûmes de l'Empereur régnant ou de l'Empereur et » du prince impérial décèdes; 2° aux descendants mâles de ces « princes, lorsqu'il n'avait pas été accordé d'apanage à leur père « ou aïeul; » — et qui ajoute, art. 56 : « Les princes et prin- " cesses île la famille impériale n'ont pas de droit d'apanages. » — L'Etal y pourvoit s'il va lieu.» — Il n'est pas douteux que la même règle soit restée applicable sous la Restauration, bien qu'aucun texte formel ne l'ait cons lu, les lois du
15 janv. 1814 et du 16 juill. 1825, se bornant à fixer le chiffre des il ues » aux princes et princesses de la famille
.. royale, n sans préciser quels étaient ces princes et princ - — Sous la monarchie de Juillet, l'art. 21, L. 12 mars In:)2, lit que l'obligation de l'Etat de subvenir, en tout ou en partie, au cas d'insuffisance lu domaine privé, à la dotation des princes et des princesses, s'appliquait « aux fils puînés < du roi et aux princesses ses filles. ■> — Enfin , sous le - Empire, la question élait nettement résolu l'art. 17 du
s. inatus-a msulte du i2 déc. 1*52. que par l'art, 13 du sénatusconsulte du 21 juin 1853, rapp /. n. 30 et 31.
33. — D'après ce qui précède, "n voit que, soit sous l'ancienne monarchie, soit S'.uis la monarchie constitutionnelle, l'apanage était un droit, une sorte de légitime, que les frères et lils puînés du souverain pouvaient réclamer pour leur tenir lieu de part héréditaire. Ce même droit appartenait également à l'ainé des descendants mâles du prince qui aurait pu réclamer un apa nage, I irsque ce prince était décédé sans l'avoir reçu : de telle sorte que le souverain pouvait se trouver dans le cas d'avoir a constituer des apanages non seulement à ses Ireres et à ses fils puînés, mais aussi des neveux ou cousins. — Dupin, n.
34. — Toutefois, le droit â l'apanage ne devait être appliqué que s'ri'i''., sensu. Ainsi, il ne pouvait être réclamé ni par les tils
triste qui avaient en pers ipanage co
uteur; ni par les princes du sang qui n'étaient point fils
mi frères du roi; ni enfin par les filles a qui il n'a jamais été dû
que mariage ou pension. Il eut été souverainement imprudent,
on le comprend, de les doter autrement qu'en deniers, ce qui
leur aurait permis de transporter à des princes étrangers la pro- • de l'Etat.
35. — II. Dans notre ancien droit, les rois pouvaient constituer fii apanages non seulement des donnai' igneuries,
- villes et même des provin. . .!, G .
Cela devint impossible quand l'Assemblée nationale eut proclamé que le territoire français, comme la souveraineté nationale, étaient indivisibles. ■ fies lors, les apanages ne purent plus consister qu'en domaines fonciers pour en jouir à la manière des autres propriétés 'lu royaume, ou en rentes sur l'Etat pom tenir lieu, ainsi qu'il a été réglé par les lois du 8 nov. 1814, art. 2:!: 15 janv. 1825, art. 3; 12"mars 1832, art. 19 et s.; et par le tus-eonsulte du 12 d i
36. — L'apanage d'Orléans, le dernier subsistant de ceux créés par l'ancienne monarchie, ayant définitivement fait retour
suite de l'avènement au trône, en 1830, de son dernier titulaire, le .lue Louis-Philippe d'Orléans, on se demanda s'il était possible d'en créer encore de nouveaux, même dans les • que nous venons d'indiquer. La Chambre des députés fut saisie de la question par la présentation, au cours de la session !.. l s:!7, d'un projet de loi ayant pour objet de constituer en apanage au duc de Nemours, fils puîné du nouveau roi, le domaine de Rambouillet et les forêts de Senonches, de Chàteauneuf et de Montecourt.
Dans le sens de la négative, on invoquait cette double
ration : 1° que les apanages, par leur nom et par leur nature, appartenaient au régime féodal"; 2° que, dans tous les
seraient un acheminement au rétablissement d.es majorais et de l'hérédité de la pairie. — D'ailleurs, ajoutait-on, la loi
lût 1790, qui dispose sous son art. 1er « qu'il ne sera con- .édé â l'avenir aucun apanage réel » est positive et s'oppose absolument à la création de tout nouvel apanage. — .Mais on ré- I que la constitution d'un apanage n'était qu'un mode de dotation perpétuelle, et que rien ne s'opposait à ce que l'Etat qui. suivant la loi du 2 mars 18 '-'. .'tait tenu de doter ! puînés du roi et les princesses ses filles, en cas d'insuffisance du domaine privé (art. 21, adoptât ce mode de dotation plutôt lui qui consisterait dans l'attribution d'un revenu viager.
— Il peut en effet régler la forme de la dotation aussi bien que sa quotité. Quoi qu'il en soit, les critiques qui s'élevèrent dans la presse déterminèrent le gouvernement à abandonner ce projet qui fut relire en vertu d'une ordonnance du roi, avant même qu'il eût été l'objet d'un rapport de la part de la commission chargée de son examen préalable. — Macarel et Boulatignier, n. il',»; Dupin, n. 41, et appendice.
s, 2. Des forin>* de la constitution des apanages.
38. — Par cela même que l'apanage n'était qu'un démembrement du domaine public opéré en laveur d'un prince du
il ne pouvait être constitué que par l'autorité souveraine: c esi ce qui a toujours été reconnu. Ainsi, dans l'ancienne législation, la constitution de l'apanage n'était complète et valable que par l'enregistrement, au Parlement de Paris, des lettres patentes qui l'établissaient. — Sous le premier Empire, et d'après l'art. 69 du sénatus-consulte du 50 janv. 1810, il fallait un décret impérial enregistré au Sénat ou un sénatus-consulte.
39. — Sous la Restauration, le concours des trois pouvoirs constitutionnels était également indispensable pour la constitution régulière d'un apanage. C'est ainsi qu'il a été jugé que la donation du domaine de Chambord. faite au duc de Bordeaux par un comité de souscripteurs particuliers, est une donation pure et simple qui a investi le donataire de la pleine propriété de la chose donnée, sans réversibilité au domaine de l'Etat. Peu importe que l'acte d'acceptation du roi Charles X, au nom de son petit-fils, énonce que la donation a eu lieu à titre d'apanage : cette énonciation, dans un acte dénué des formes constitutionnelles, n'a pu chanser le caractère de la donation. — Cass.. 5 févr. 1841, préfet de Loire-et-Cher, S. il. 1.209, P. 41.2.440, D.
il. 1.110
40. — Les mêmes principes restèrent incontestablement applicables sous la monarchie de Juillet 1830. Le gouvernement d'alors ne manqua pas d'ailleurs de s'y conformer, notamment lorsqu'il s'agit .le faire doter la princesse Louise d'Orléans, casion de son mariage avec le roi des Belges L. 20 mai i
— V. suprà . n. 28.
Enfin, sous le second Empire, le montant de la dota
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iffectée aux membres de la Famille impériale était Sxé par sénatus-consulte. — V. suprâ, a. 30.
'ili. Ce n'étail pas ni. au surplus, p 'la consti-
- : ;. _ • que l'intervention des pouvoirs publii tire : cb ; lieu dy apporter qui
rements, les mêmes formalités devaient être remplies que i constitu . ni lorsqu'il sa-
gissait d'y incor| u ndre cer-
taines portions à eh li nplacemenl . d'opérer des é
h-... — V. infrà . n. 70 el s.
A fortiori, faliait-il avoir ri i l'interven
- public? et île l'apanagiste si. an lieu île simples ,tti"ii< à apporter à la consistance 'le l'apanage, il s'a- ■ .le le supprimer totalement, la suppression équivalant à la violation du droit non seulement 'lu titulaire, mais île toute sa postérité masculine, ainsi que l'a fait ressortir, avec une grande force, à l'Assemblée nationale, le député Bengy-Puyirs '!'■ la discussion de la l"i du 6 avr. 1791. 14. — Il est a remarquer, d'ailleurs, qu'au cas de perte OU ainution de tout ou partie de L'apanage, par suite d'accii de force majeure, l'apan: il Fondé à réclamer une
indemnité. C'estdu moins ce qu'a décidé un arrêt 'lu Parlement is qui réserve à M. le duc d'Orléans de se retirer devant ii pour obtenir de sa justice l'indemnité due à son apanage pour raison de l'incendie de la salle du Palais-Royal. » — Arrêt, Parlement de Paris, 13 mai i 732.
'(.">. —Ces i ' igles ne s'appliquent pas seulement d'ailleurs aux diminutions que pouvait avoir à souffrir l'apanage, mais encore LUgmentations. C'est ainsi que les acquisitions que l'apanagiste avait faites de ses deniers, ■• même dans le circuit apanage, ne se confondaient pas naturellement avec les biens qui le constituaient, et que pour qu'il en lut autrement, il fallait toujours, en dehors du consentement de l'apanagiste, des lettres patent strées dans les mêmes formes que pourl'apanage
lui-même. — Chopin. 7Y. <ht domaine, liv. 1. fit. 14; Bacquet, qui rapporte un arrêt du 27 janv. 1548; Lefèvre de la Planche, lm domaine, liv. 12, ch. 3, n. 41 et 42: Dupin, n.73.
46. — Il n'en était autrement que pour les augmentions naturelles, comme celles qui pouvaient provenir d'alluvions, d'atterrissements..., etc. Dans ce cas on considérait que la réunion s'en était opérée de plein droit et qu'il n'était nul besoin de la faire consacrer par les pouvoirs publics.
DU RÉGIME DES BIENS APANAGERS
§ 1. Droits '/' l'apanagiste.
\~ . — Les droits des apanagistes sur les domaines qui leur étaient concédés restèrent longtemps indéfinis et incertains. Tout dépendait du caprice du roi donateur et des clauses de l'acte de concession : il n'y avait aucune régie fixe et uniforme. Ce n'est qu'à la longue , et en groupant un certain nombre de précédents,que l'on est arrivé peu à peu à constituer la législation des apanages et à établir notamment quels étaient les droits de l'apanagiste. — Dupin, n. 8.
■'|S. — Et d'abord, on a beaucoup agité la question de savoir -i l'apanage était une propriété ou un usufruit. — Chopin TV. du domaine, liv. 2. lit. 3 . tout en reconnaissant à l'apanage le caractère d'uni- véritable propriété', n'en appelait pas moins la
3S de l'apanage fructuaria prxdii concessio ; et plusieurs
auteurs Dupuy, ÏY. du duché de Bourgogne, 2e règle; Talon, h'-'i-. 1641, j lurn. des aud., t. Ie', liv. 3, ch. 70), ont peu.-.' qu'un li'- pouvait y voir qu'un usufruit.
'li). — D'autres, au contraire, sans méconnaître ni le droit des appelés à la substitution, ni le droit de retour à l'Etat à défaut d'héritiers, onl reconnu que l'apanagiste était réellement propriétaire. — D'Aguesseau, Œuvres, t. 7, p. 281; Merlin, Rép., v° Apanage; Pothier, des Fiefs, part. I, ch. 1er. — V. aussi. en ce qui concerne l'apanage d'Orléans, les termes -les lettres patentes de mars 1661, Févr. 1692, 16 sept. 1766; Réquisit. de l'av. gén. Séguier, 1769, cités par Dupin, n. W.
50. — Dupin loc. rit. : pense que la contrariété d'opinions est plu il' que réelle. — L'apanagiste. sans doute,
pas propriétaire absolu, mais il avait des droits qui étaient tout à fait incompatibles ave les restrictions que comporte le droil d'usufruit ou celui d'usage. — C'est ce que rec Prost de Royer (v° Apanage, n. :tl , éd. 1786 ; de Vaucelles Essai sur les apanagt - . ; 67 . el Lo\ se m Traité des Offices, liv. 4, ch. '.i. n. 39). — Un résout la difficulté, ajoute Dupin, en distinguant le domaine éminent du domaine utile. Il reste entre les de l'Etat un droit abstrait, une expectative, mais l'apanagiste a toute l'utilité actuelle de sa terre : sous ce rapport , il est vrai propriétaire...
51. — Quoi qu'il en suit à cet égard, rappelons que , ainsi que nous l'avons déj i remarqué sup ni, n.3), les apanagistes étaient, pour ainsi dire, de véritables souverains dans leurs apanages. Mais leurs droits furent successivement restreints a mesure que se consolida et se fortifia le pouvoir royal. A partir même de la Révolution Française , ils se trouvèrent réduits aux simples droits utiles V. suprà . n. l.'i et s. . Nous allons passer rapidement en revue les plus remarquables droits de l'apanagiste, soit avant, soit depuis la Révolution française.
52. — I. Période antérieure à la Révolution. — De très nombreux documents nous attestent que , sous les rois de la troisièmi
les princes apanagers jouissaient , sans avoir cependant la souveraineté, de la majeure partie des droits régaliens, à l'exemple des hauts barons et grands vassaux de la couronne. Ainsi, ils entretenaient des troupes, avaient le droit de guerre et de paix, le droit de grâce; ils concédaient et révoquaient les privilèges. Jusqu'à saint Louis, ils conservèrent le droit d'imposer leurs vassaux, tandis que le roi ne pouvait, sans leur exprès consentement , lever aucun subside sur leurs apanages. — Merlin, Rép., V Apanage, n. 1 ; Nouveau Denizart, end.. v°, $ 4 et s.; Rolland de Villargues, eod., v\ n. 4; Macarelet Boulalignier, t. 2. n. tu'!; Dupin", n. 26.
53. — Même depuis saint Louis, et malgré les nombreuses restrictions que ce prince apporta au régime des apanages, les
-' irvèrent pendant longtemps encore certains droits régaliens, tels que le droit de lever des tailles et des taxes sur les sujets de leurs domaines apanagers, sur les Juifs notamment; — le droit d'accorder des lettres de sauvegarde, grâce et privilège; — le droit de battre monnaie, même la monnaie d'or; — le droit de plaider par procureur, dans toutes les cours du roi, sans excepter le Parlement de Paris, où leurs procureurs étaient tenus d'être présents aussi bien que le procureur général du roi; — le droit de présenter et nommer aux s et tous autres bénéfices, excepté aux évêchés. Ce dernier droit, avec la restriction quant aux évêchés, se trouve reproduit dans l'F.dit de constitution de l'apanage de Monsieur (depuis Louis XYI1I . — Dupin, /"<•. cit.; Macarel et Boulatignier. loc. cit.
54. — Les princes apanages avaient aussi /-• droit de juridiction, c'est-à-dire qu'ils pouvaient établirdans telles villes de leurs apanages qu'ils voulaient des tribunaux appelés Grands-Jours, dont le ressort et la compétence s'étendaient sur tous leurs justiciables sans exception, et dans lesquels la justice était rendue au nom du roi et au leur. — Les ducs d'Alençon érigèrent ainsi à Alençon, sous le nom d'Echiquier, un tribunal qui fut longtemps l'égal en pouvoir et en autorité de ['Echiquier royal établi à Rouen, sauf pour les cas royaux. Et, même pourlescas royaux, le droit de juridiction fut accordé à Gaston, frère de Louis XIII, par déclaration du 27 avr. 1027, enregistre. ,u Parlement le l.'i juin suivant. — Dupin, Joe. cit. ad notam; Macarel et Boulatignier, loc. rit.: Merlin, Rép., v° Apanage, n. I.
55. — C'est à titre de pairie, que les princes apanages tenaient leurs apanages, avec prééminence et préséance sur les autres pairs, suivant leur degré de consanguinité. — Loyseau, liv. 3, ch. 4, n. 7; Dupin, /oc cit.; Macarel et Boulatignier, loc. rit.
56. — Us avaient aussi un chancelier et une chancellerie avec des sceaux pour les provisions des officiers de l'apanage et de ceux qui étaient à la collation et nomination du prince. — Dupin . n. 5o.
57. — Jusque dans les derniers temps de la monarchie absolue, les actes de concession d'apanage accordaient aux princes apanages n tous droits .le maison, terre, justice et seigneurie, ii -au< aucune chose en retenir ni réserver à eux ni à leur « couronne, fors seulement les foi et hommages-liges, droit de « ressort et de souveraineté. » Enfin, ils étaient vrais seigneurs et propriétaires utiles, ne connaissant d'autres bornes à leur
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jouissance que celles qu'aurait rencontré le roi lui-même. — Loyseau, liv. 5, ch. 9, n. 7 ; Macarel et Boulatignier. toc. et*.; Dupin . n. -'".
58. — II. Vérioât postérieure a bi Révolution. — Sous l'ancienne monarchie, on divisait les «lroils «le l'apanagiste en droits
el en droits utiles. Seuls, les droits utiles ont survécu à la Révolution française. Les droits Is incompatibles avec les principes constitutionnels modernes ont entièrement disparu. Dans le droit nouveau, il ne saurait donc plus être question de supériorité de l'apanagiste sur ses concitoyens, pas plus que d'aucune prééminence du domaine apanager sur d'autres terres. Par suite. sous la royauté constitutionnelle ei depuis, les princes apanages n'exerçaient, en leur seule qualité d'apanagistes . aucun pouvoir ni aucun commandement. Ils n'avaient, dans le gouvernement de l'Etat, aucune autre part lie qu'il plaisait au roi de leur confier. — Dupin, n. 52.
59. — Ainsi encore, tandis que les apanages étaient autrenus en pairie V. suprà, n. 55), il n'en l'ut plus de même
sous la Restauration, non plus que sous le gouvernement de
Juillet 1830; el si alors certains apanagistes se trouvèrent pairs de
France, ils le furent par droit de naissance charte de 1814. art.
tarte de 1830, art. 26 , et non à raison de leurs apanages.
60. — De même, les apanagistes ne pouvaient plus avoir ni sujets, ni places fortes, ni aucun droit régalien. Ils étaient sans droit pour édicter des lois ou des règlements sur les terres de leur apanage. C'est, au reste, ce qui avait été déjà antérieurement reconnu par un arrêt du Parlement de Paris du 20 mars
lisposant que « les statuts, même en faveur d'un hôpital, faits par •• M. le duc d'Orléans, comme apanagiste, n'ont lieu. « et que les administrateurs sont tenus de rapporter leurs lettres •> patentes pour être communiquées au procureur général. » Plus tard encore, en 177*. il fallut des lettres patentes du roi pour ordonner et rendre possible l'exécution d'un règlement fait par Monsieur pour les chasses de son apanage.
61. — À peine est-il besoin de faire remarquer que l'ancien droit de présentation aux évêchés, incompatible, depuis i cordât, avec les règles régissant les rapports de l'Eglise et de l'Etat, était pareillement abrogé. — Nouveau Denizart . v° Ajj'i-
62. — Les apanagistes n'avaient plus de chancellerie et les commissions qu'ils délivraient à certains officiers étaient dépourvues de tout caractère juridique. — Dupin, n. 55. — V. suprà. n. 56.
63. — Rien ne s'opposait, sous la monarchie constitutionnelle, à ce que le prince apanagiste eut un conseil. Mais ce conseil n'était plus institué avec les mêmes solennités qu'autrefois. Il n'avait aucun caractère public, aucune juridiction extérieure. Cependant, dit Dupin (n. 98), d'après une note manuscrite du président rlenrion de Pansey, il avait charge spéciale de veiller à la conservation de l'apanage, et, à cet égard, le prince ne pouvait rien faire sans son conseil.
64. — Tels étaient les droits personnels de l'apandroits qui ont disparu avec l'ancien régime. Quant aux droits Utiles, qui ont été et qui devaient être maintenus, tant qu'il y a eu des apanages, ils consistaient : 1° dans la jouissance de fruits, soit naturels, soit industriels, soit civils; 2' dans le droit de faire des baux, à la condition, toutefois, qu'ils n'excédassent pas la durée ordinaire; 3° dans la faculté de pouvoir modifier librement les constructions existantes sur les biens apanagers et d'en élever d'autres; i" dans la libre disposition des coupes
s taillis et même de celles de haute futaie. Toutefois, ce dernier droit n'existait qu'à la charge, pour l'apanag ste, d'observer l'ordre et l'âge des aménagements, et 'le se conformer, pour ces réserves, aux règles et usag - - :? C. forest., art. 89).
65. — Les délits commis dans les forêts dépendantes des apanages étaient, d'ailleurs, poursuivis dans les mêmes formes que ceux commis dans les forêts de l'Etat. Seulement les agents du
Î Mince _ . institués par l'administration générale . avaient
e droit d'assister aux audiences correctionnelles et d'y prendre nclusions, sans recourir au ministère d'un avoué, eemme cela se pratiquait dans les affaires poursuivies à requ l'administration générale de l'apanage. — Cire, srarde des sceaux, mai 1817.
§ i. Charges de l'apanagiste.
66. — Les charges et obligations incombant à l'apanagiste n'ont pas subi les mêmes changements que se? droits et
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gatives, aux différentes époques de notre histoire. Ils sonl toujours restés à peu de chose près les mêm - - l'ancienne monarchie, comme depuis la Révolution français giste
a toujours été obligé d'entretenir en bon état de réparatio
épendant de son apanage. La déclaration du avr. 1672, portant supplément d'apanage à Philippe d'Orl le rappelle en termes formels. Les édits de mars 1661 et île juin ITlo. p ,rt ni .pie l'apanagiste devra « payer les fiefs et au- « mônes. entretenir et faire entretenir les fondations des églises, << les maisons, châteaux et forteresses en lion état. » — Le de la Planche, liv. 12, ch. 3: Dupin, n. 62; Rolland de Villargues, /iê/i. ./,< „,,/., v' Apanage, n. .'i.
67. — En outre, et à la différence de l'usufruitier simple qui ne peut intenter que les actions relatives à sa jouissance art. 614 C. civ. . l'a lanagiste pouvait exercer toutes actions , même immobilières, tant en demandant qu'en défendant, relati
sa personne , IV. ■ ibsttt., sect. 5e, art. 1er). — Et,
à cet égard, Dupin. n. 60, indique plusieurs procès célèbres dans lesquels les princes apanagistes ont figuré seuls et en leur nom sur des questions intéressant la propriété les biens apanagers. — V. aussi lettres patentes de 1766, dans lesquelles on lit : Un de ■■ S principaux droits est la faculté de racheter les domaines engagés, usurpés ou aliénés, dépendant de ceux qui entrent dans la composition de 1 lage. Cette faculté, exprimée dans les lettres patentes, mars 1661 et 2S janv. 1751
le l'apanage... » On peut rappeler encore qu'en 1817 le duc d'Orléans intenta, en sa qualité d'apanagiste , et sans adjonction du préfet pour le domaine, une action en revendication du Théâtre-Français, vendu par les créanciers de son père sous la dénomination de bien patrimonial, quoiqu'il dépendit de l'apanage. — Enfin, il a été jugé que bien que l'apanagiste ne put aliéner les biens composant I apanage, il n'en avait" pas moins qualité pour représenter l'Etat devant les tribunaux sur les actions relatives à cet apanage. — Cass.. 7 avr. 1836, Préfet du Loiret. S. 36.1.950, D. 36.1.179
68. — L'apanagiste était, à raison même de sa qualité, soumis à toutes les charges civiles de la propriété, ainsi qu'aux contributions publiques. — Et si l'acte constitutif de l'apanage lui imposait des charges particulières, il était tenu d'y faire honneur comme condition essentielle de sa jouissance apan _ comme il était également tenu de supporter les charges foncières qui grevaient les biens au moment où la concession lui en avait été faite. — Dupin, n. 62.
69. — Anciennement on considérait sinon comme une charge obligatoire, du moins comme une obligation naturelle et d'honneur, imposée à l'héritier qui recueillait l'apanage, « le soin de pourvoir à l'entretènement de ses cadets et à la dotation des filles, .i — L'art. 71 du sénatus-consulte du 30 ian v. 1810 prescrivait expressément aux princes apanages de subvenir : 1° à l'éducation des princes et princesses, enfants naturels et légitimes (1) de l'apanagiste décédé; 2" à leur entretien jusqu'à leur établissement au mariage'; 3° au douaire constitué à leurs veuves .
la manière prescrite par l'art. 6 du statut du 30 mars 1806. — Macarel et Boulatignier, n.41i; Dupin, n. 63.
g :"i. Inaliénabilité. — Echange. — tnsaisissabiUté. — Impreseriptibilité des biens apanagers.
70. — I. Inaliénabilité. — Les apanages étant destinés, dans l'esprit île leur constitution, à assurer à perpétuité aux princes à qui ils étaient concédés, le revenu nécessaire pour vivre d'une manière convenable à leur rang, on en a déduit cette conséquence que les biens, dont ils étaient composes , devaient être réputés inaliénables. Mais l'ont-ils toujours été? Dupin l'a soutenu , en se fondant sur ce que le domaine de l'Etat ayant, ditil , toujours été inaliénable, il en devait être de même pour les apanages, qui n'étaient qu'une émanation du domaine de l'Etat, auquel ils étaient destinés à faire retour, dans un temps plus ou moins éloigné (n. 66). Malgré la haute autorité du célèbre jurisconsulte, et sa compétence toute particulière en cette matière, nous ne pouvons toutefois partager son opinion. Car d'abord il
- aujourd'hui acquis que le principe de l'inaliénabilite du domaine de l'Etat ne remonte pas à une époque aussi lointaine, et que si toute une série d'ordonnances, édits, lettres patentes,
il Enfants naturels et légitimes, s'entend ici par opposition à enfants adoptifs.
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siv° siècle, de la tendance constante de nos rois irvation el l'intégrité du domaine de l'Etat, ce n dans l'édil de! »îs Ier, du 30
rdoni '■ i i , rendue en
févr. 1566, par Charles IX, sou? l'inspiration du chancelier l'Hos-
fiital, que nous trouvons nettement formulé le principe de l'inaiénabiuté 'lu domaine de l'Etat. — Trop ng, Pr< scriptim . t. I , n. 184; ri ! . p U ; Maleco , p. 119. - V. au
surplus , i I, v° Domaine.
71. — Quoi qu'il en soit, el à quelque époque que remonte ■ 'i lu principe en vertu duquel les apanages sonl inaliénables, ce principe doit être tenu pour certain, au moins à compter du jour où le droil de retour à la couronne a été réservé '■ d< s apanagt s . V. suprà . n.
-.;. — Dès lors, ce principe a été enseigné par tous les domanistes, et il n'a pu i notammenl à l'égard de l'apa-
qui ait existé en France, soi) parce qu'il avait été déclaré expressément inalii nable p tr l'acte même • qu'il était grevé de substitution perpétuelle, dans la main du titulaire existant au profitde ses sucirs mâles. — V. Loysel, liv. 4, lit. 3, règl. 95; Lefèvre de P anche, liv. 12. eh. 13; Chopin, liv. 3, lit. 12; Merlin, Rép., v" Apanage, a. I; Dupin, n. 66; Macarelet Boulatignier, n. 405; Gaudry. Traité du domaine, t. 2. n. 28.
72. —Jugé, par application du principe de l'inaliénabilité des biens constitués en apanage, qu'un apanagiste n'avait pas qualité pour reconnaître et valablement ratifier l'aliénation ries domaines composant l'apanage qui aurait été illégalement faite avant la constitution de cet apanage. — Cass., 2 avr. 1839, Riou, P. chr.]
73. — Cependant on avait, anciennement, introduit une exception au principe d'inaliénabilité pour le cas où l'apanagiste était lit prisonnier de guerre; l'apanage, dans ce cas, était vendu pour la rançon de l'apanagiste. — Y. Chopin (Di dom.,
. it. 1- . qui cite plusieurs arrêts, et notamment celui du 23 févr. 1343, relatif à la rançon de Charles d'Orléans, prisonnier des Anglais. — Dupin, n. 67.
74. — Il n'est pas douteux, d'ailleurs, que le souverain pouvait toujours autoriser l'apanagiste à aliéner telle ou telle portion déterminée de son apanage. Jugé qu'en ce cas, et lorsqu'une vente de biens d'apanage avait eu lieu sons certaines conditions déterminées par les I. -tires patentes qui avaient autorisé cette aliénation, et que le contrat se référait expressément à ces lettres patenti s, c'était à l'autorité administrative, en cas de con-
on, qu'il appartenait de donner l'interprétation et de déterminer le sens et les effets du contrat de vent.' et des lettres patentes. — Cons. d'Et., 9 déc. 1832, Rolland de Courbonne, LS. 53.2.424
7.">. — Cependant, il avait été décidé précédemment, en sens contraire, que les tribunaux ordinaires étaient compétents pour déterminer le sens de conventions approuvées par ordonnance royale, aux termes desquelles le prince titulaire d'un apanage avait fait cession à une ville, pour l'établissement d'un canal, ains droits de navigation dépendant de l'apanage; et ce, alors même que des règlements administratifs auraient été faits sur l'usage du canal, si d'ailleurs la contestation n'avait pas pour objet d'y porter atteinte. — Cons. d'Et., 19 mai 1843, canaux de l'Ourcq et Saint-Denis, S. t5.2. 568
7G. — II. Echange. — Si les biens dépendant de l'apanage uvaient être aliénés, rien ne s'opposait à ce qu'ils fussent ir l'apanagiste. Mais l'échange devait être entouré des mêmes formalités que l'acte originaire de constitut c'està-dire que, dans l'ancienne législation, il devail être sanctionné par une ordonnance du roi, enregistrée au Parlement, et que, dans le droit moderne, le concours de l'apanagiste et des pouvoirs publics constitutionnels était indispensable pour le valider. — V. au surplus. L. 22 nov.-iwdéc. 1790, § 3; L. Il juin 1812, sur la forme el les conditions des actes d'échanges avec le domaine de la ironne. — Dupin cite trois décrets qui ont révoqué des échanges irréguliers (n. 77).
77. - - III. Insaisissabilité. — L'inaliénabilité des biens constitues .-n apanage avait pour corollaire hoir insaisissabilité. Néanmoins, un pouvait saisir les revenus : car soit sous l'ancienne monarchie, soil sous la charte de 1814 el celle de 1830, aucun texte n au profil des apanagistes, le droit exorbitant
que Napoléon 1er avail établi pour les ma .celui d'être in-
saisissables mêm ■ p i nus. — Y. inj)<i. v° Majorât.
78. — Du même principe d'inaliénabilité découlait cette autre tence, admise dans l'ancien droil el consacrée par les lois modernes, qu'en règle générale, les immeubles nposanl ce domaine n'étaient pas susceptibles d'être hypothéqués, l'hypothèque pouvant conduire à l'expropriation forcée. — Dupin'. n. 65.
7!>. - l 'n a discuté cependant la question de savoir si l'apanagiste avait le droit d'hypothéquer son apanage a la sûreté de la dot de sa femme et du douaire de sa veuve. Lefebvre de la Planche s'autorisanl de l'opinion de Charondas(Pandecf.,liv. 1, tit. 22 , enseignait que la sûreté de la dol est un cas dans lequel l'hypothèque de l'apanage est permise. « Mais, ajoutait-il, il
faut restreindre l'effet de cette hypothèque au temps rie la « durée de l'apanage, à l'expiration 'duquel elle s'évanouit . par il le retour du domaine à la couronne, exempt de toutes charges
de dol el de douaire... » (Lefebvre de la Planche, liv. 12, ch. 13 . D'où il suit qu'une telle hypothèque n'avait d'autre effet que d'assurer le paiement de la dot sur les fruits, sans pouvoir jamais autoriser l'expropriation du fonds.
80. — Toutefois, le droit d'hypothèque absolue pouvait être concédé' par l'acte même de constitution [Lettres patentes données par Louis XI, le ? mars 1481). — Y. aussi, comme exemple d'une pareille concession , les lettres patentes de iuill. 1773, relatives au mariage -le Monsieur [depuis Louis XVIII) avec Marie-Josèphe-Louise de Savoie. — Dupin, n. 65.
81. — IY. XmprescripUbilitê. — Le principe d'inaliénabilité emportai! également celui d'imprescriptibilité des apanages (Sénat.-cons., 30 janv. 1810, art. m et 74; L. s nov. 1814, an. 9, combinée avec la loi du 15 janv. 1823 . — M. Dupin in. 68) développe avec détail les arguments tirés de ces textes en faveur de Fimprescriptibilité , et il termine en disant : « J'ai insistésur
ee i t, parce que je l'ai vu révoquei en doute; et je le défends
comme éminemment utile pour la conservation intacte de l'apanage, dans le triple intérêt de l'apanagiste, de ses successeurs, et 'le l'Etat, à leur défaut. »
TRANSMISSION ET EXTINCTION OES APANAGES
;' I . Transmission.
82. — L'avocat général Séguier, requérant au nom du roi d m- le procès entre le duc d'Orléans et les églises de Chartres et d'Orléans, en 1760, s'exprimait ainsi: « La possession du « prince apanage est entièrement semblable à celle de la cou- «. ronne, dont l'apanage est une émanation. Le trône appar- « tient, à titre de droit successif, à l'aîné mâle de nos rois...
sa légitime... Il en est de même de- l'apanage... » (Dupin, n. 7S, ad notam . Ce principe, en vigueur dans l'ancienne monarchie, avait reçu une consécration nouvelle, soit du sénatus-consulte du 30 janv. 1810, art. 60 et s., soit de la loi du l.'i janv. 1823. Plus tard encore on ne manqua pas de s'y référer, comme à une règle n'ayant rien d'incompatible avec nos institutions modernes, lorsqu'il fut question de constituer, en |s:',;, ii apanage foncier au duc de Nemours V. sitprà, n.36el '■>' . — Chopin, liv. 2, tit. 11 et 12; Dupuy, Traité '/es apanages des enfants de France . ch. 1.
83. — Nous avons exposé su fin) . n. i et s., les différentes législations qui ont réglé, aux diverses époques de notre histoire, la transmission des apanages. Nous n'avons pas a y revenir ici : il nous suffira de rappeler la règle invariablement suivie depuis
Philippe le Bel jusqu'à nos jours et qui peut se formuler ainsi : la transmission s'opéraul pour les apanages absolument cinuie pour la couronne, il s'en suivait que : 1° les apanages se transmettaient de mâle en mâle; 2° les filles et leurs descendants, fussent-ils maies, en étaient perpétuellement exclus: 3" dans la ligne directe, l'apanage passait au fils aîné de l'apanagiste, à l'exclusion des puînés; i" en cas de défaillance de mâles dans la ligne de l'aîné, l'apanage passait à la branche cadette qui le suivait immédiatement dans l'ordre de primogéniture; 3" le> collatéraux ne pouvaient succéder qu'autant qu'ils descendaient eu ligne directe <\u premier apanagiste. - Chopin, /'»■. cit.; Nouveau Denizart, v Apanage, § 7: Rolland de Villargues, Rép., v1 Apanage, n. 6; Dupin, n. 79; Dupuy, lac. cit.
Ajoutons que. pour être habile à recueillir un apai
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il ne suffisait pas d'être l'aîné des descendants mâles de l'apanagiste défunt, il fallait en outre être né en loyal mariage. Cette condition qu'aucun édit de constitution ne manque de reproduire, et qu'un l'i'trouve notamment dans l'édil de mars 1661, constitutif de l'apanage d'Orléans, comme aussi dans le sénatusconsulte du 38 Qor. an Xfl, art. t.:i. avait pour conséquence d'exclure absolument de la succession aux apanages el les enfants naturels et les enfants adoptifs.
85. — Mais, si les enfants naturels ne succédaient pas à l'apanage, il en était autrement des enfants légitimés par mariage Subséquent, ces enfants ayant les mêmes droits que ceux nés en légitime mariage. Toutefois, et à ce dernier égard, Dupin fait remarquer que si, dans l'intervalle de la naissance de l'enfant naturel et de sa légitimation, il était né un enfant légitime d'un mariage contracté intertnédiairement, cet enfant, qui, à l'instant même el par le seul l'ait, de sa naissance, aurait acquis tous les droits de la légitimité avec les expectatives y attachées, n'aurait pu être dépouillé après coup par la légitimation subséquente du bâtard. Autrement il y aurait eu atteinte à des droits acquis.
86. — Telles étaient les principales conditions que devait réunir l'appelé à l'apanage, dont le droit héréditaire s'ouvrait par suite soit de la mort, soit de la renonciation du titulaire.
87. — De même qu'à la mort du souverain, l'avènement de son successeur s'opérait de plein droit, sans qu'on pût même supposer un seul instant de raison durant lequel le trône fût vacant: de même, à la mort de l'apanagiste, fa dévolution de l'apanage à l'appelé s'effectuait ipso jure, par application de l'ancienne maxime le mort saisit le vif, et sans qu'il fût besoin de
Chopin ,
>, tit. 13, n.
lettres particulières d'investiture.
4; 1 lupin, n. 88.
88. — La transmission s'opérait de même au cas de renonciation par le titulaire au bénéfice total ou partiel de son apanage. Ici s'appliquait sans difficulté la règle du droit commun d'après laquelle chacun reste toujours libre de renoncer aux avantages établis en sa faveur. C'est ainsi qu'en 1780, le duc Louis-Philippe d'Orléans ayant renoncé à la jouissance du Palais- Hoyal, son fils, Louis-Phihppe-Joseph (Egalité), entra immédiatement en possession de celte partie de l apanage de sa maison. — Macarel et Boulatignier, t. 2, n. 406.
89. — Il convient de remarquer, toutefois, qu'une telle renonciation n'était opposable ni aux créanciers de l'apanagiste, qui conservaient leurs droits sur les revenus du domaine apanager pendant toute la vie de leur débiteur, ou du moins jusqu'à extinction du montant de leurs créances; — ni à l'Etat, qui restait incontestablement fondé à exercer son droit de retour au cas de vocation ultérieure du titulaire au trône, et ce, nonobstant toute renonciation antérieure de sa part à l'apanage au profit de ses héritiers.
90. — Quelquefût l'événement, décès ou renonciation, ayant donné ouverture au droit de l'appelé, celui-ci était réputé recevoir directement l'apanage des mains du souverain qui l'avait originairement constitué. Cette fiction de droit, rappelée par tous les domanistes, explique, sans la justifier pourtant, la règle constamment suivie, d après laquelle les biens apanagers passaient aux successeurs de tous les degrés, francs et libres des dettes et engagements des précédents apanagistes. Cette même règle a été successivement consacrée, soit parla loi du 21 ilér. 1790 qui disposait, art. 11, que les rentes apanagères accordées aux apanagistes dépossédés par suite de la suppression des apanages réels, « seraient transmises quittes de toutes char- (i ges, ilelles et hypothèques, autres que le douaire dû aux veuti (res..., » — soit par le sénatus-consulte du 30 janv. 1810, art. 64. Toutefois, l'art. 73 imposaitau nouvel apanagisle l'obligation .< d'acquitter les dettes du titulaire précédent jusqu'à concurrence [i de moitié des revenus d'une année de l'apanage. » — V. Chopin, liv. 2, tit. 3, n. 4; Dupin, n. 87 et88; Gaudry, t. 2, p. 351.
91. — Quant aux baux consentis par l'apanagiste défunt ou renonçant, on estimait généralement qu'ils devaient être respectés par le nouvel apanagiste, alors surtout qu'ils n'excédaient pas de justes limites (Gaudry, t. 2, p. 351 ; Dupin, n. 56 el 88 . Cependant. Chopin enseignait la doctrine contraire, non sans i|uclques hésitations pourtant et en admettant certains tempéraments. Il a même été jugé que » le retour à l'Etat ayant pour
objet d'effacer tous les actes de l'apanagiste, les loyers impo- « ses par le duc d'Orléans sur les immeubles de son apanage nt cessé d'exister par le seul effet de ce retour. » — Cons. d'EL, 10 mai 1858.
92. — Enfin, le successeur à l'apanage pouvait demander qu'il tïii procédé à un récolement des biens et. à une visite de l'état des bâtiments sur les procès-verbaux originairement dressés pour la constatation de l'apanage, à l'effet de s'assurer si aucun n'avait été distrait, détruit ou usurpé. Mais Dupin, qui mentionne ce droit du successeur, ajoute qu'il ne pourrait être transformé contre lui en une obligation. ■ — Et il fait remarquer (n. 88) que l'ordonnance royale du 21 déc. 1823, qui a prescrit de dresser des états de la consistance actuelle de l'apanage d'Orléans, avait été désirée par le duc d'Orléans lui-même.
; 2. Extinction.
93. — L'apanage s'éteignait : 1° par la mort du prince sans descendant mâle; 2" par l'avènement de l'apanagiste à la couronne; 3° par la confiscation en cas de forfaiture ; 1" par la force même de la stipulation de retour au domaine de l'Etat, lorsque telle avait été, pour un cas déterminé, la loi de la concession; 5° par l'impossibilité légale où pouvait se trouver l'appelé de recueillir l'apanage qui lui était dévolu. — Chopin, liv. 2, tit. 13, n. 4; Dupin, n. 90 ets.; Macarel et Boulatignier, n. 406;Nouveau Denizart, V Apanage, n. 8; Gaudry, t. 2. p. 351.
94. — Un arrêt du conseil d'Etat avait décidé, à cet. égard, que les héritiers du prince Eugène, qui avait reçu, de l'empereur Napoléon Ie', le duché de Navarre, se trouvaient dans l'impossibilité de le recueillir parce qu'ils étaient devenus princes russes, successibles à la couronne de Russie, et par suite, dans l'impossibilité de prêter le serment imposé par le décret du 1er mars 180s. —Gaudry, t. 2, n. 438.
95. — Le crime de félonie entraînait l'extinction de l'apanage, par application de l'ancienne maxime féodale <■ qui con- « fisque le corps confisque les biens. » La charte constitutionnelle du 4 juin 1814 avait d'ailleurs virtuellement supprimé cette cause d'extinction, par son art. 60, portant que « la peine de « la confiscation des biens est abolie et ne pourra être rétablie. » Il est à remarquer que la peine de la confiscation, appliquée aux apanages avait un caractère particulier d'injustice , puisqu'elle englobait le successeur innocent dans la peine encourue par le titulaire coupable.
96. — Quant à l'avènement à la couronne, il était demeuré une cause d'extinction de l'apanage par la force du principe en vertu duquel tnus les biens que le roi possédait au jour de son avènement faisaient retour au domaine de la couronne et de plein droit.
97. — Lorsque les biens dépendant de l'apanage retournaient au domaine, ils y rentraient en pareil état et condition m qu'ils étaient lors de fa concession de l'apanage » et libres de toutes charges et dettes contractées par l'apanagiste édit de Charles IX, de févr. 1566), sauf ce qui a été dit plus haut, n. tit. 79 et 80, soit pour les baux régulièrement consentis, soit pour les hypothèques valablement autorisées. — Nouveau Denizart, § 8; Dupin, n. 88; Rolland de Villargues, n. 8.
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C. proc. civ., art. 10, 17, 443 et s., 069,731, 809,894, 1023; — C. comm., art. o82, 583, 644 et s.
L. 13 bruni, an VII (sur /■• timbre), art. 12 et 32; — L. 22 frira, an VII (sur ? enregistrement), art. 7, 2it, 20, 29, 30, 34, 41,
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42, 19, 50, 65, 68, S I, n. 30 el t8, g i, n. 3, § 5 et art. 70, S 2, h. 2; — !.. 27 vent, an IX relative à la perception des droits n >•:'•. art. 13 el 17; — Ait. 27 niv. an X {relatif à isignation d'amende sur appel : — An-, lo (lor. an XI concernant l'amende à consigner pour appel des jugements rendus par 1rs tribunaux rfi première instance et di commerce et par les juges de paix : - L. 28 avr. 1816 sui les finances), art. 43, n. 13; — L. 25 mari 1817 sim tes finances), art. 74; — L. 16 juin 1824 relative aux droits d'enregistrement et di timbn , arl 16; L. Il avr. 1838 swr tes iriôunawo; civils de première ins- I.. 25 mai 1838 [sur 1rs justices de paix); — L. 2:! aoûl 1871 qui établit des augmentations d'impôt et des impôts nouveaux relatifs à l'enregistrement et au timbre . art. 13; — L. J72 ncernant les droits d'enregistrement . art. 4; — L. 29 déc. 1873 [portant fixation du budget de l'Ex. I87i), art. 2 à 5; — Décr. 30 déc. 1873 portant règlement d'administration publiqut pour l'exécution des art. 2. S, ï et S de la loi du 29 déc. 1873, relatifs au timbre '1rs copies d'exploits et '1rs significations d\ I 'us actes ou pièces); — L. 19 févr. iS7i portant augmentation des droits d'enregistrement et de timbre), art. 2.
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Flandre. 764. 767.
Foires et marché-. 4124.
Fol appel. 17. 3115ets.,3341,
Folle encl).
2017, 2022, Fonctionna lets.,4897.
Fondé de pouvoirs. — V. î&anaire.
■ de commerce, 18 Fontaine. 32
[ majeure, 1704, 2300.
Forci-, . 1956,3175,3180.
Formalité- absence de . 103.
et s. • 154, 47-5.
Formule exécutoire. 2122.
Fourrière frais de . 491.
Frais quotité des Frais et dépens, 128,148, 267 et s..
288,368,427, 430, 134, 469 ets.,
et s
Frai- frustra toires , 2700.
Français. 213. 1509.
Fraude. 611 L044, 1036,
Fret. 522.
Frib ! s.
Fruits. 388, 427. 450, 623el -..627.
4661,4662, - Fruits restitution des . 3291, 3332.
3335, • Gage, 1706, 1824,3296,3361
Gallicie. 4276.
Garan - ,1640,1802,2228,
• Garanti. 1584 et s.. 1640, 222-, Garantie. 293. 385, 139, 517. 556.
694 ets., 727,802,8 .923. 1147.
1158,1169, 1259. 1338 et s., 1400,
1563, 1584 el -.. 1647. 1741
SIS
4000,4300, 1480, 4915 et 4S Garantie demande en . 266, . !
3479. 3544. 36.7 - Garantie formelle. 1640,3371,351 d.
Garantie simple. 1641. 3: '7:
Gare. 2810.
Gène 122, 4971 et s.
Gens de mer. 241. 2619. Gérant. 528. 1549. 1777. 1798, 2463
et s., 2696, 357:
Grande-Bretagne, 4617 et s.
Greffe, 40,52, 69, 2243. 2390. i ■
2400 et s., 3152, 106 1,4074, 4079,
Greffier. 1111. 2803. 2804, 2999.
3000,3124,3155 i lets.,
Greffier certificat du\ 4524. 4526.
s, 2641 et s., 3951, 4335, 4434,
Grief abandon de]. 3203 el s.
Grosse. 1278.
Guerre . 2300. 4370.
Habitation (droit d . 229.
Hais . 3495.
Haute cour. 441H. 4022. 1626 Héritier-. 242. 293, 499. 506, 510, 515,525,52
1346,1348,1351, 1551 ets., 1615. 1666 et s., 1682 1703,
,2020,2131,2170, - 2220 i ^ -.. 2251 ets., -,,-.2447.
" Héritier plural.
1348, 1553 el -.. 1570. [683,1685, 1714 et s., 1811, 1847. 21114.2113.
_ : 2784, UOO.
Héritier apparent . 2226.
Héritier bénéficiaire. 1583. 3291,
Héritier mineur. 2185.
Héritier pur et simple. 3294.
Héritier testamentaire. 4338.
. vine. 4296 H.-Uy . 1728.
Homicide. 4888
légation. 93. 97 et -.. 191, 1060,1094.1424 1722. 13999.
Hongrie, 4106. 4635 el s.
aires, 502. 508 1149. - 1469, 1602.
Hospice, 1504, 2200, 2201, 2617.
.: ; Hôtel garni, 3365.
Huis clos. 3747 .
Huissiers. 1101 et s.. 1111. 2133.
Huissiers communauté d'), 27k>. Huissiers désignation
Huissier audiencier. 2624 el .
Huissier commis. 2119. 2191.
Hypothèque, 219. 360 517. 533 et s.. 645 et s., 701, 712, 1300, 1559. 1826 et s.. 3295,
Hypothèque extinction d' . ■ ■- Hypothèque rang d' , 655, 663.
Hvpothèque réduction d'). 104.
Hypothèque judici Hvpothèque légale, 107, 758. 1521.
hèque léirale réduction d' .
Hvpothèque spéciale. 3318.
Identité. 24:35.
Immatricule. 2416. 2623.
Immeuble, -i. 24-, 252. 266, 332
et s.. 340. 380et s.. 413. 423.599.
Immeubles (lieu de la situation
des . 3287.
Immeuhledotal. 1 " " -.3378.
-V. Do'.
Impenses. 3273.13407. 3432. 34:38.
Impôt, 266, 3313.
Imputation. 3410.
Inaliénabilité, 597.
Inamovibilité . 2534 et 2535.
Incapable. 103 et 5.. 738. 1355 et s..
1411 et s.. 1444. 1654 et s., 2160
et s., 2448, 2489, 2683 ets., 3290,
Incendie. 674. 1652. 1823.
Incident. 193. 202, 257 el s.. 648.
747 et s. .929. 930. 967. 1382.1817.
Incident sur saisie . '.'*6et
?.. 1005, 1021. I022. 1028 et s.,
Incident sur surenchère. 229.
Incompétence. 141. 144. 105
1116.1117.1138. 11 1-..1177. HO-, 1223,1280,1281,1288,1313,1517, 2823,2848, 28 ■ -
Incompétence, ratione loci, 3574.
Incompétent
et s
. 22:35 et s.. 22 • 2842,3814,3973,3991.
Indivision. 505, 9"3. 1337. 1701,
1735 et s.. 2014, 2224.3420.
Inexécution. 402. 415. 457. 710.
Inexécution de jugement. 45,.
Infirmation, 3570. 3858, 4725 Inlirniation partielle, 3650. 3810
et s.. 3839.
Ingratitude . - ■ Injonctions. 3160.
Inju: 726.
InsaisissaMlité. 63S. 3226. 3465. Insanité. — V. AU Inscription, 503. , Inscription (nullité d';. 3235.
Inscription au rôle. 3152.
Inscription au tableau, 1081.
Inscription de faux. 142. 143. 751
ets.. -90. 1767,2018, 2277.13343.
Inscription de rente. 3435.
Inscription hvpothécaire, 517
- -. 2316.2317. 2783 et s.. 3220.
Insertion. 254.
Instruction. 829 538,841 - 557
1296, 1651 et s., 2821, 2826, 2-27.
Instruction par écrit, 1983. 3167.
3102. 3756 et s., 4598 -.793.
Intention des part:.-. 525. 2835.
Interdiction. 101, 885, 1356. 1358, 1429. 1458, 1572. 1654 et s.. 2153.
-, 7, 2319, 2358, 2489 et s.. 2531, , ■ - - . 1,3238,3276,371 1 et -..4038.4419.4731. ■ .
Intér. . S, 427 et s.. 507.
Intérêts 1 capitalisation de, 440.
Intérêt (défaut d'1. 1775. 3174.
Intérêt taux de 1' . 3377.
Intérêt commun. 1S12 et s.. 2181.
2234 et s.. 2444 et s.. 2457. 245* ,
Intérêts compensateurs . 3339.
Intérêts distincts . 2677. 2680.
Répertoire. — Toine IV.
uni, (Mat. .1 ■
Intérêts échu*. 3920.
irai, 21*.
Intérêts ma
Int.-. ~ "■
Int.-. ' - \'!"\- 1058 L064,113i, 1154, 1286,15
int.-: ts el ;,.,;,v,' ',.,-
109 fb,851,885. i s., 913, 1923,
Interruption de prescription, 2101 .
3092, 3105 el s.
:i. 100, 533,615,710 et • .4,1381, [382 I396et s., I 152, L556, 1558, 1572 1638, 1648 et s., 1731, 1758 1780,2861, 3222.3263 073 1459, 4649, 4793.
Intimé 4 L616, 3122,
Intimés pluralité d'). — \ ■ Défendeurs pluralité de).
Invasion, 2300.
Inventa..--. 1246, L248, 3416. 1763,
Irlande. 4633.
Irrecevabilité, 65 et s., 70,86, 1"..
LOI 142,703, m, 804, 815, 890, 918 et s., 1176, 1308 et s , 1316.
Irrecevabilité d . ffii !,745,873ets.,
Irrigation, 852, 2466, 24" i, 2475,
Italie. 4105. 4122, 4638 et s.
Jonction, 319 et s .519.861 el s..
Il :-, 178 > 2019 2858,3188, 3691,3693.
Jouissance, 3345, 3420. Joui--.ni> e privation de . 264.
Jouissance trouble de), 195, 547,
Jouissam ■ légale . 3378.
-ils e| - . 3159, 3943.
HI
Jour .le retard , 107.
Jour férié. 1934. 1991,2009,2042,
Journaux. 254.3365.
Juge. 2535, 4348.
Juge commis, 847, 881,886, 1053, [061 el -.. 1293. 1621, ! I4: 3756 el s., 3841 .
375,580et s., 756. 768, 772, 840, ... n I 103, 1128 1900, 2044 el - .
2079 2 192,2119,2253 2385. 2400et s.,2706, 2832, 2857, 17,2881,3116 3171,3223, 3488,3491,3495.3499,3518,3520, 35.: '.3780,
9 3829, 1074,432* 4354 i 66. . (63 1589, 1639 i. 1669 1830 et 4831.
Juge rapporteur. — V. Rapporteur.
Jugement . 71 et s.. 77, 3028,4073, 4350. 4465.
/ -.,. ' de ./"../.'-
litn .. de ■ — V.
jU| , , icution de -
cé du , ; v 1972, 4975.
,,.„l antérieur. 4, i et s.
nent arbitral. — "\ . Irbi-
trage.
.i,, menl avant l'aire droit, 30 -. 1297, 2826, 2852 .-I -..
Jugement commun, 3959. 3963,
Jugement conditionnel. 41 19.
Jugements connexes , 797^
Jugemenl correctionnel,2859,3ol6.
Jugement contradictoire. 1874, 1875,3919,4038.
Jugement de donné acte, 78 el S., f22,985, 1006, 1010, 1011, 1020, 1044, 3079, 3081, 1068.
Jugement définitif, 31, 768. 826 et 929 et s., 164, 1309, 1341,2853, 2S77 2878,2898,2899, 2929el s., 3043,3099,3120,3522,361 1,3652, 3654 4101,4112. 1152, 1163, 1180, U83 122.1. 1227. 1231, 1285, 1341, 4392. 1477, 1479, 1481, 1482, 1511, 1554 1555,4571, 1573, 15/0,4629, 1637, 1689 1867, 1914,4997,5014.
Jugement de provision, 8 12, 23 . -
Jugement d'expédient. 969 et s. iments distincts. 2851 et s.
Jugement étranger, 2928.
Jugement exécutoire par provision. — V. Exécution provi-
Jueemenl interlocutoire, 112, 113, #05 797, 826 et s., 868, 870, 880 el - 932 et s.. 1341, 1598, 1600, 1914ei 5., 2333 el - ,2369,2648, 2852 et -..2857.2872. 2877, 2878, -,Ssi 1898 2899, 3043,3099,3120.
Jugement par défaut, 192, 20 !, 325, 761 el - 765, 767, 1006, 1010, 1167 L313, 1393, 1599, 1600, 1874, 1899 1912 1928,2066 et s., 2191.
4776. 197:!. 4996. —V. Défaut, Défaut-congé.
Jugement préparatoire, 111. 113, §05 768 826el s.. 841 el s., 1309, 1924 2331. 2332. 2647, 2872. 2S78.
Jugement provisionnel, 832. 2353 e1 -,
Jugement provisoire, 827,832,3120, 4152,4156,4157,4176,4185,4198,
Jugement sur requête, 94 et s., 109, 1067. — V. Requête.
Juridiction contentieuse. 1192, 1194 et s., 1205 et s., 1236 et s..
Juridiction gracieuse. 1027, 1190, 1192 1 191 et s., 1205 et s., 1236
et-.. 1233.123'..
Jury, 45. 47. 1135 et s., 4415.
Just'n e 3 paix. - V. Jug< de
i ,. rataire parti, ulier, 13. 0, 1630,
16 9 i , ùvei ■ 1231 1300
mité, 884, 3237, 3327.
; : 1198, 1233 el s., 1689,
Legs [délivrance de), 3413.
L,— nullité de ,3222,3290,3303,
Legs quotité de . 3428.
Legs ié\ ocation de . 3222.
Legs particulier, 3464.
Legs a titre universel . 898, 1 195,
Lésion, 379, 966 3240,3242,3260,
Lettre de change, 447. 1259, 1566,
Lettre missive, 2402.
Libération, 729, 1064, 1316, 1327,
Liberté du commerce et de 1 industrie, 188.
Liberté provisoire. 1053. 1055,
L064, 1295 Licitation, 126. 1039, 1347. 2032 et s., 2174, 3420, 3611,3834,4059, Lieux (visite des , 1295,|1297, 3517,
Liquidateur, 2232. 2702.
Liquidation, 93. 235, 523, 529. 739, 758. 889,1458, 1630, 1682, 1722.
Liquidation de communauté . 3841 1.
Liquidation de société, 1835.
Liquïdationiudiciiir 206. I 50 i Liste électorale. 61, 62. 72. 1112
et s., 2090.
Litispendance, 180,956, 1198, 315'
3448 et s., 3628, 4564.
Livraisons, 3560.
Livres decommerce.742, 857.321 H I.
Locataire, 672, 674. 1755, 3379.
Loi antérieure. 118, 537. 761 el s., 764. 969. 1616, 1672. 1864 et -.. 28.I3.233H. 2361. 3034,3088,
Loi applicable , 2102, 2303, 2362,
Lots (formation des:, 3240, 3260,
3361. — Y. Partage.
Louage, 264. 274, 517, 549, 594,
Louage de services. 4328.
Loyers, 531.637 el -.. 3333. 3133,
Luxembourg Grand-Duché de).
Magistrats, 1070 el s., 1099.
Mainlevée, 560, 590, 593, 1258.
27S3, iSS6.S696. 3701,3848.
Maire, 72. 977. 978. 1322. 1386. et
s.. 1404, 1462 el s.. 1475 el -..
1493 et s.. 1850e! s., 1953,2087.
2119. 2450, 2538 et s.. 2668, 2705,
Maison d'arrê! . 1055.
Majeur, 4054.
Malle, 4654 e! 5.
Mandat. 745, 1531 et s.. 1690,2485
et s.. 2543, 4050, 4854.
Mandai irrégulier. 92.
Mandat légal, 1355, 1410 et s.,
Mandat spécial, 1538 et s.
Mandat tacite. 1550.
Mandataire. 137, 1227,1316, 1348,
1350, 1408et s.. 1775. 1777.2157.
et s.. 2730 et s., 4301.4812.4880.
Mandataire ad litem . 1446. 1544
Mandataire conventionnel . 1531
Ma id m! . 1267.
Marais, 8293.
Marché, ."2. 104, 107, 109, 376.
:: : | I Mari, 1321, ! I '5 ' :<;, el - . 1447 i i . 1560, 1660 el s., I842et -..
L848, 2215 el s., 2321 .-I s.
Mariage, 213, 1515, 1518, 1710.
.iiii.3. 1783. 173V. 4848.
Mari nullité de), 1515. 1518,
Mariage putatif, 1518.
Marins, 1387. 2542.
Matière administrative, 2166.
Matière commerciale, 372, 443,1259 et s., 1733. 1899, 2243 e! -..2391, 2532, 2746 el -.. 2799, 2979 et s..
— Y. Faillite, MarohaMdises , Tribunal de commerce, etc.
Matière correctionnelle, 2858.
Matière ordinaire, 3120. 3170, 3539.
Matière sommaire, 1048 , 1142.
1817, 2966. 3120. 3123. 3153, 3170. 3539, 8737. 1735, 47SS Mauvaise foi, 3250, 8838. 3506-
Médecin, 940.
Médicaments : trais de), 492.
Mémoire. 1769 et -.. 8,170. 159s.
Mention, 1542, 1543,2123 et s., 240b et s.. 4158.— V. Enonciations.
Mention (défaut de . 1955.
Mention en marge, 3566.
Mercuriales, 270.274,275,354, 4539.
Mère, 3383 e! 2520.
Mesures conservatoires, 1438.
Mesure d'instruction. — V. Ins-
: .■■> lion.
Mesures provisoires. 1055, 1211 et
- , 1215 et s.. 1243, 3062.
Mesure transitoire. 3196.
Mesures urgentes, 4548.
Meubles. 212, 302. 391. 393, 594.
596 liC.7. 1219, 1259 et s.. 1984.
Meubles saisie de), 612 et s., 627,
el s
Mexique, 4681 et s.
Militai..-. 23,2. 2318, 2722.
Mineur, 98, 100. 1355, 1358, 1411e!
s 1526 1654 et s.. 1720. 1731, 1856 el -.. 1960,2034,2152,2160 i s 2185, 2218, 2489 et s., 2519 252i i 2633, 26.84 el s.. 2801. 3238 . 1005, 1054, 1419,4821, 1848,4975.
Mineur émancipé, 1359. 1680. 1661, 1853 et s., 2154, 2160, 2208, 2214, 2493,2533/2686,2687, 1782.
Mineur non émancipé, 4782.
Ministère public. 90, 104,107,87a 967 1070, 1031. 1104, 1110,lli'.o.
[506 ets ,1669,2117,2278,2279.
Ministres. 1502. 1938.
Ministre des affaires étrangères,
Ministre de l'agriculture . 1487. Ministre de la justice, 1070 et s.,
1074, 1096. 1097", 1099 et 1100.
Minorité. — A'. Mineur. _ , Min nie. 06. 67, 973, 1291 et s., 3751,
Mise à 'prix, 1004, 1033. 1034,_ 2037.
Mise en cause, 40, 137, 385.556, 903, 909. 910. 1147. 1316, 1629, 1615,1648,1748,1983,2171.3294, 16 28,4761.
APPEL (Mat. av.).
Mise en cause d'office, 1651.
Mise en demeure. 7(J, 848. 1433,
Mise hors de cause. 1400. 3487.
Mi- ,i l'étranger, 1937 el
Mitoyenneté, 248 el s., 734. 3262.
Mois, 2418, 241!'. 2422 et s., 1064.
Monaco, 4758 el s.
Monténégro, 17i2.
Motifs de jugement, 132 el s., 207, 839, 879, 914,933, 937
Motifs implicii s. 3737.
Motif nouveau, 4381.
Moutons, 3261.
Moyens, 16, 431, 1609, 2416, 2642
-.. 3168, 3181, Moy. n abandon de . 3 Moyens (exposé des'. 4299.
Moyen* pluralité Mo ,i "i rejel di . 3882.
Moyen d'office, 431.
Moyens nouveaux, 86, 140, 141.
1950, 2!U5 et s.. 3215. 3414.3743.
Mur. 25". 734.
Nationalité, 21:;. 1509, 3711.
Navigation fluviale. 247i'.
Navire, 3458.
Noblesse, 1514. 1669.
Nom. et prénoms. 213. 1669, 2416, 2434,2435,2487,2583,2623,3152, 3365, 3486, 4177.
Nom illisible, 2667.
Nombre impair, 3192.
.Y. i/i bis in idi m, 14't.
omparution, 4530 et s.
il.ililé. — Y. Ir,bilité.
Non-usage, 3615.
Normandie, 764, 766.
Notaire, 517. 1026, H05e1 ... 1148, 1149,1160,1197,1291 el s., 1713.
décès de), 1291 et s.
Notariat, 1100. 1818.
Notification. — Y. Signifiai
Notoriété, 573.
Nom el cm re, 4824.
Nue-propriété, 1615, 1851, 1855.
Nullité, 99. 103. 119 et s .141. 219.
239, 245,378 el s., 490,515,517, 532, 592, 690, 691,719, 725 et s., 726, 735 el s.,786 el s., 809,813, 867,894,921,930,993,10 0,1009, 1012,1015, 1016, 1021, 1023et s., . 1114.1,1122. 1123.1127.1275.
1281,1324,1348,1375, 1334,1404, 1465,1515,1518,1656,1679,1682, 1687, 1800, 1817, 1843, I956el s., 1967,1969,2105,2106.2120 el s..
2416, 2419 et s., 2433, 2435, 2496, 2523, 2681. 277-*. 2822. 2870. 2887 et s., 8210, 3218 et s., 3231,3238, (9,3380,3392,3399,3678,3693, [6,3822,3830,3831,3841 4102. 4133, 4222. i225, 4291. 4321, 4322,4422.4834,4976,4996,5001, 5006, 5012.
Nullité (demande en), 378 et s., 558 -i s., 596, 597, 599. 603, 604.
612. 614. 621. 627. 630, 632,631 et s., 671, 674. 7 15. 749. 757.
1014, 1018 et s.. 1317. 1627. 1687, 1707 et -.. 1n4 1.1956. 1976,2015, 2017,2027,2031,2061,3417,3435, 3460,3462,3464,3467,3685,3782, 09, 3917, 17:». 1797.
Nullité de forme. 3164. 3412. 3129.
Nullité de jugement, 1797, 4383.
Nullité d'office, 2820. 3026.
Nullité relative , 3930.
Nul ne plaide par procureur, 1777.
Objel id. util- i , 3251.
Objet .le la demande. 182 el s.,
3 0, 2.111 ri ..
Obligataire, 1790, 18 il.
Obligation, 297 i Obligation nullité d . 1 15.
(49 , 394 Obligation commerciale, 3377.
Obligation de ne pas faire. 244.
Obligation facultative, i1"1 el s.
Obligation in solidum, 1730.
Octroi. 575, 2'. 14.
Office cession d . 3210, 3275.
Officier de l'état civil. 90.
Officier de police judiciaire,
Officier ministériel, 1091 el s., 3126, 3210, 3275.
Offres nullité .1' . 3471.
1 1 validité .1 . 217.
- réelles, 2.6. 247, 305 el ...
! don, 129. 3631.
il ucr. 896. 1785, 3721. h12I. -
ilioii, 3.117. 125.192,2' 3.217.
648,761 el s., 774, 783 el s.. 1010, 1017,1018,11 22,1026,1049,1054, 9 57,1067,1110,1149,1153,1183.
1193,1199 el s., 12:17. 1239 et s..
27H2 el -.. 2356,2373, 9 2781,2794.2804,2832,2857, 2892,2951,2958,2970,2971
Opposition débouté d' . 806 el s.
Opposition .nullité d'), 786 el s., 809,813.
Opposition a l'adjudication, 992 el
Oppositions à qualités, 3776 cl 3,777.
Opposition à taxe
Opposition tardive. 789.
Option, 394 el - . 29u9.
Ordonnance- | rétractation d
Ordonna. e'i' .In juge, 267, 471,486. 1039, 1053, 1 56, 1061 "t s.. 1172 .•i - . 19 .;. el ... 2038el ... 2253. 2388,2391,2394.2906,2925, 3162,3575, 1287, 1289, 1290,4374, 4805. 1815, 1821,4863 :
Ordonnance sur requête, 1182 et ..
Ordre. 322. 503, 517,587,64î et *..7:.s. L048, 1151. 1298, 1562.
1829, 1830, 1906, 1972 el s., 2115, 2126,2146,2203,2204,2219,2253.
. 14,2682,2784,2785,2788 et ...
Ordre mesure d1 . 78, 87, 3154 .
!li
Ordre amiable, 1987, 2794.
Ordre rlu tabl au . ! 166 et >.
Ordre public, 112. 1 \~<. 157 et ...
1387.14IU. 1516 et ... 1707.171:1.
192... 1921.1912 et s., 2003,2026, 2092,2869,3021 • •! s., 3026 3248,3308,3442,3448 el -.
Organisation judiciaire. 23,46, 3308.
Original, 2429 et s.. 2565.
Orphelins, 4328.4365.
Ouverture de crédit, 294, 728.
Ouvrier
lenl . L024, 2776, 2913, 2914.
ment anticii é.
Paiement partiel . 304.
Papier libre, 4103.
Paraphe, 3152.
Parapbernaux . 2 Parenté. 1300, 1528 et s..l 963.
ville de), 25
et s.
Parlement. 2:!. 25, 44.
Paroisse , i:; 8.
Partage. 76, ïl;.«. ï|.;;, 386 a ..., 403, 530,727, 739, 856, 903, 962, • 1308, 1417,1420, 1458,1579,1628, 1685, 1714 ci ...
3999,4330, 1861, Partage demande en 1 artaee iiiullité ,1. ,3240 i Partage (rescision de 3242,
Partage d'ascendant, 3260,
3274,3288, 3361,3417 Partage définitif, -lis.
Partage de. voix, 3191, 3192, 4072.
Partage en nature, 4001.
Partage provisionnel , Partage testamentaire. 3238.
Partie jointe
Passage, 224. 410. 1850,2867,3 84,
3224,3322,3369,3401 14 Paternité et filiation. 213. 884,
Pâturage (droit de] . :i2i .
Pays-Bas, 4773 et s.
itranger, 2147. 2512. 2513.
2813 et 2814.
maritime . 241.
Peine. 3115.
i taire. 687. 3267, 3327. 3695. 4346.
Pension de retraite, 908.
Percepteur. 2537.
Père, 2167. 2189, 2W2 .t s. .
! mtion, 39. 163. 748, 1435,
Pérou, 1803 i I -.
Personne incertaine. 32
une interposée.
Personne morale. 1527. 2230. 241s.
2463ets.,2694. 2704,
2706, 2805 el s.
Pertinence. — Y. Faits p rtinents.
Peste, 1370.
ion d'hérédité, 2287. 3454,
- restitution de ,356 es adin .".52.
fausse . 2261 et s.
l'ie.-es retenues, 2283 et s.
Placards. — Y. Publicité.
Plaidoirie. 74. loi 1.31 4o.3l6S.3185.
Plaidoirie écrite. 4598 et s.
Plaidoirie nouvelle, 3192.
Plainte. 1093. 1188 el 1189.
Plan, 906. 3517.
Point de départ, 442, 2093 et -..
d'assurance , 520. 690 et s .. I.: • Police des tiibunaux. —V. Audience ; 1 olice de I Porte-fort. 1152. 1161, 1593 et S.,
1640, 1643. 1646. 1690, 1703 Porteur. 480. 1566, 1733.
Portugal , 4856 et s.
225 . 2319, 2860, 2867 3107,3347.3366,3434,3476,4346, Possession (maintien en , 947, 3223
*sion annale, 3320, 3889.
-sion de mauvaise foi. Y. M. -i,i, aise foi.
1' — ..ion d'état, 3237.
I' — ission ni il' . 3434.
Poursuites, 4013.
ntinuation de), Poursuite disciplinaire. — Y. Disciplin
4ss. 7i 3 865, 993, 1009, 1073,
ir du iu_-e. 261. 277 et s.,
313 et s.. 466. 581, 583 et s., 021,
-il. 1'.' v ei ... 1950, 2384,
Prairie. 1764. 3368. 3495.
Préciput. 13 - 34 8.
ion (défaut de), 432.
Préférence droit dej, 696,662, 1636.
I .-1 el . . 1496 et s., 1524 et s.. 2132.2449. 260.3,2743,2806, :; 68,3320, Préfet de la Seine. 2806.
Préjudice. 314. 402,416, 571 et s., 22 6,2876, 3372,3376,3509,4180, 5,4393,4394,4474,4475,4477, 4570. 1987 . 1997.
Préjudice moral. 3342.
Premier président, 1073. 3146.
9133 et s.. 937, 1890, 2100 et s., 2883, 2911. 3087 et =.,3102,3246, 3250,3398,3515.
Prescription (interruption de), 2101, ;;'W. 31o5et s.
iption (renonciation à la), Prescription décennale, 3246, 3250,
[■iption trentenaire, 3246.
ut de chambre, 3146.
Président du tribunal, 1073,3763 ,3852, 1124.4129,4199.4237, 4289 et 4290.
inption, 3943. 4717.
ir, 496.
Prêt à la grosse, 3257.
Préte-norn, 1775.
. 206, 512, 380, 884, 90S, 934 ets..937,938, 954, 1196,1240, 1321,1914, 1958.2103,2866,3655, . 1123. 1125.4129,4132.4145, 1152.4165.4166,4167.4197 et s., 4199. 1491,4506,4508 et ...4519.
Preuve par écrit, 2284, 4399.
Preuve par écrit (commencement del, 941.
Preuve testimoniale, 838. 842. 895. 949, 951, 1325. 3648. 3657. 3329, 1741. i819, 18 13. 4856et48
Prime d'assurances. 688,689,691.
Prise à partie. 3, 3485, 3675.
Prise maritime, 3560, 4413.
VPPEL Mat. r.iv.
Privil .369 '"'■ '■ l26T
Prix
Prix paiement il" ■ ' Pris réduction '1" • 3275.
Prix vilité .lu ,3274
•■ N Loyers.
Prix de vont.'.
Procédés vexât Procédure, 31U, 3157, 3166 •dure acte de), 571, 8b7.
ulaiitédela . .t.'
Procê '■•-'■
[ration, 1542, 1543,4*K5.
areur de la ^H;1^»';,' 1070,
_ y. Ministère public.
ireur générât, IOT0, 1074, 1077 et s., 2721, 2 (22,
Production de pièces .
Profession, 241» », 249o
et s.
Projet écrit. 110.
Propre* 14V.1 et 1450.
Propriété
&Ï2 3293 3296,3323,3325 2,3366,3378 Propriété indus
Prorogation. 12 ~U'i,,>-
ProroSation de délai, 1889, 193-
et s?, 3824, 4387, 4498,4590.
Prorogation de juridiction, 157, ... i s., 3593,
Protestation, 82, 915, 3860, 3935.
Protêt. 443. 144. 177,
Provision. 2353 et s.. 3351. 3352,
4554. 4778, 4791. 4987. _ Provision alimentaire . 31353. 33ao.
Prud'hommes, 776, 3118, 3602,
Publicité, 254, L012, 1089
3746 et s.. 3756 I s.
Qualification, 14'.. 149 et s., 678, . 7 ets., 2929 et s., Qualité (attribution de . 3457.
Qualité (changement de). 13od,
(Jualité (identité de), 32ol.
Qualité* de jugement ou d arrêt, 125 824 972, 1954. 2125, 2137, 3614 ' 3772,3" 26,
Qnalitépouragir 205,209,592, [21, B, 1032,1192, 1231. 1300 et s., 1454,1728, 1842, 1848,1926,2130,2131,2136,2159 et - . 2188, 2791, 3065et s., ets., 3159,3214, 3392.3451
4177, 1665, 18 Quasi-délit, 1730. 1731.
:. 275. 2547 et s..
îtion d'éUt, 213. 955. L524,
i:: 25, 3684 et s
V. Paternité
et Filiation.
Questions préjudiciel
et s . 192'''. "-1390 et 4391.
Quittance, 135. 3124.3403.
Ou.itité disponible. 3410.
Rachat. a395. — V. Ve>
RaUon
1 ;> l'ordre . 1091, H""-
i!84 Rapport demand Rapport à justice, 982,1178.
Rapport a la mas Rapport des detl
t fictif, 3406.
Rapport nouveau. 31VK.
Rapporteur, 3194, 3195,417 lets i500,
cation, 1369, 1422, 1427, 1525,
Réassignation, 855, 231/U
Mté, 81, 82, 136, 481 ets., 1293, L687, 1880, 1138,4255,
Receveurde l'enregistrement. 21"-i.
•ur de l'hospice, ZSOM.
Rechange, 178.
Recherche de maternité, ■■*'••■ Récidive. 3518.
Réclamation. 4121.
Récoltes. 1323.
Réconciliation , 282 , Reconnaissance. 3501.
Reconnaissance d'enfant naturel.
Recours, 122, 127, 130, 3962,3147,
1115, 4177, 1996 Recrutement, 1524.
Rectification, 891,3418,3998,4129,
Rectification d'actes de 1 état civil.
Récusation. 104. 1904, 1966,2255.
Redevances . 350.
Redressement. 3424.
Réduction (demande en ....
Réduction de la demande, l»« .111.3406.
Réexpédition, 522.
Référé, 00. 480. 493. 1172 et s., : [238,1243,1245,1246,1248,
Refus d'appel. 4174. 4189, 5012.
d'audience, 3126.
Refus de conclure, 1918.
Refus de plaider, U3i;
Le dotal. 219. 59o et 5., 638, 1455. 1456, I824el 1825.
Registre, 1074, 3152.
ment de juges, -ment provisoire, oos.
Réinscription. !
Réintégrande , 388 Reliquat, 287. _.„-„,.
Rems* Ï269; -292. i71 68!; Remise de la eau-. . 28, 3160.
Remplacement, 1493 et s.
Renonciation.:. 129. 3-m *1*.8....
L921 el - 1949, 1953,2295,2382, 2847,2902,3031 el s., 3414,3441, 3490,353) 9,3949,4041,
Renonciation à appel, 3309. 4118.
Renonciation à communauté. [31,
Renonciation à succession, 'lu.
aciation expresse, 3447.
Renonciation tacite. 3047 1447,
Renouv llemenl . 3431.
s. 332 et s
75et -.. I044el s., [601,1816, I967ets., 388 annuelle . S469.
'■" : '•■ Rente fom 1ère, I R.-uto perpétuel!
Rente 686. 3231,
Renvoi. 91, 956, 11"". 1268, 1963,2255,2821,2996,3100,3198,
Renvoi à un autre tribunal. 2255,
Renvoi pour suspici in légi
Renvoi sur cassation . 1(28.
Réparations. 074. 18 i Répétition action en . 3437.
Représentant-, 1408 el S., 2132, 2151 et s., 2449, 4050,4160,4163.
Représentant Légal,2490et s.. 1451.
Réprimande.iOfo, 1074, 1091,1106.
ise d'instance, 438. 536, 866, -,,: a 20 2173 1459, 1858.
Reprises matrimoniale-. o30, (58,
Reproches, 4721.
Réputation . 7.71.
Reouéte,94ets.,109, 116,787,1067, 1172 1182 ets., 1860,2118,2373, 2388,2389,2391,2392,2394,2395, 2397,2963.3146,3162,3170,3575, 3957, 1003, U7.2. 1287,4289, 1353, 4445, 1450, 1556 el s., 1593, 1890, 1898,4899,4964.
Requête (signification de . 31( .- Requête civile, 3, 129,1785.
2293,2978,3485,3521,4066 Requête d'avoué à avoué, 389»,
;; le sommaire. 4420, 1430.
B - si in, 378. : I 1025,
1724,3242,3260 1265 Rescision action en), 3288, 3361,
Réserves, 82, 194, 23-. 2.
[026, 1040, ■ -'■ Résiden. e, 1086, 1102, Résiliation, 334, 7.17. 661 ,670 i I
Résiliation demande en ,3476.
alios acta . 3202.
Renonciation , 763.
Résolution, 353. 37.9. 224, 1821,
Résolution demande en . MU, 3388,3397, 3429, 3483, 4824.
Responsabilité civile, 240, 5) :
Re-titution. 3556, 3562, 4144.
Retard. 417.. 407. 4,."'2. __ Rétention droit de . 3371.
Retour légal, 3364.
Retrait. 3422.
Retrait litigieux. 246.
Retrait successoral. 247, 390, 1811,
Retraite. — '\ • Pension.
Revendication. 337, 341, 423, ,
2101 3013,3092,3229,3250,3264, ro| 3319,3398,3452, 3500, 3864,
Revenu, 332 et s.. 423. 037. 012.
ation, 13011.1393. 17.74. 182...
p, , . d .nation, 716.
Risques. 690, 3560.
Rôle. 7-. 3125, 3152, 3155, 3159,
Roumanie. 4873.
Russie . 187 1 el s.
168, 588el - 1252,
Saisie . ; 558 ets., ".-7 et s.. 618, 2239,3241, 1681, 1967 et -.. 2077, 1157,2850,2886 Saisie autorisation de . 1823.
Saisie mainlevéi Saisie nullité de . 560.
s pluralité d falidité de . 176 Saisie-arrêt, 268. 134, 17.2. 171.
476, 569, 588 el -■■ 610, 1146, 1151, I250et s.. 1780, 1822,1841, 27*1 2-23 .-t s ,3113,3389,3467, 3661,3848.
Saisie-brandon. 622 el -.. 2,.'..
Saisie conservatoire, 565, 1259 ets.
Saisie de meubles. 612 et s.. 027.
[259 et -.. 2391.
Saisie de i i 1044 ets.,
Saisie exécut 17,611
et s.. 2758 et-.. 3524,3849.
Saisie foraine. 563.628 et s. .12..*.
Saisie-gagerie , 028 et s.. 1258.
Saisie immobilière. 239. 255.3675.
ets!. 1151,1168, 1817,1828,1894,
et s.. 32,7. 3399, 1002,4291.
Saisie -revendication. 031. 632,
Saisine, 1190.
* - ssant, 606, 1250. 1324, 1681,
Salaire, 241, .822.
Salvador. 4910 et *.
Sauf-conduit, 1053, 1057.. 1064,
Sauveta- ,522.
Savoie. 2363.
Scandinavie. 1927 et s.
Scellés. 900. 1245 et s., 4915.
droit de), 3325.
Secours. 1056.
D de commune, 2705, 3456.
Sentences arbitrale-. — V. Arbitrage.
Séparation de bien-. 217. 21*. 627, ' 713. 77,7. 122.. 1227.. [457 252SJ Séparation de corps. 213. 216, 940 121" et s.. 1321. 1301. 1372, [373,1908,2216,2827,2991,5 3072,3283,3289,3352,3355 303:: 1791,3798,3799,
Séparation de fait. 252S et 2529.
Séparation des patrimoines. 124,
Séparation des pouvoirs. 3211.
Sépulture. 221.
Séquestre, 1198,1204, 1227,
Serbie. 4931 et s.
Serinent.*".! -.1-82,1320,2098, --:: 2909, 291 1.3003. 4134. 1136, 1164,4195,4480, 1594,4964.
Sermen ■ du ■ 82,4134.
Serment prestation du), 82.
Serment décisoire. 4480, 4916,
Serment supplétoire , 81, 4934.
Serviteurs. — Y. Domestte Servitud.-s. 222 et s.. 248. 24'.' ,251, 41". 852. 1337, 1353. 1728. 1.38, 1852,3084,3272,3321,3325 3397,3400.3402, 3434,3o0o,35lD,
APPEL [Mat.
Servitude (exercice d
Servitude limitation de), 3330.
Servitude d'écoulement, 852, 3321.
Servitude discontinue.
Signature, 892, 955. 2133, 2581, U629el s., 3153, 3763 ■•! s.
Signature (absence de), 973, 2087.
Signature dénégation de . i
Signification, 39,68, 116, 792,794, -. "
1840.1860,1925,2039, 2241 et s., 3076, 3170, 3175, 3177, 3179,
I « ;. U 85,4119,4122,4124,4125, 4199, 1211, 1229, 12 18, 1240,4251 - iS 28; 288,4293,
: la . 3751.
Signification défautde ,1629.1861, [952,
Signification nullité de). 1957 et - . 2120 et s.
Sis ifi:afious (pluralité de), 1925, 1,2351,3164,3972,4061,
S - ification à avoué, 650, 1905, 1906,1967,1970,1989,20 £ 2022, 2115, S - s., 2322. 2325 el s., 2352,2563, 2786 et s., 2803,
Signification antérieure. 1937, 1953.
S _ nation à domicile. L907, . 12, 2323, 2325 et s., 2352,2364,4044,4445.
Sie ification à personne. I',"j7.
1967, 2002, 2006, 2323, 2325 el s., 2352,2364 . '.3926.3945.
Signification de jugement. 1312.
2750 il s., 3062, 3064, 4120,4122, 1546, 4551.
Signification de transport (défaut de). 1570.
Simulation. 617. 3231, 3241. 3471.
Société. 24". 246, 523, 17m ..
et s.. 1801,1835, 1843,2231,2232, 2694. 3o7 1,3380,3575,
Société (nullité de), 1800, 3277.
S capital variable. 2459,
Société anonyme, 1548. 1790,1799, ils., 2098.
- été civil.-. 1335, 2155. 2230, 2iM et s., 2.63 .-t ... 2695, 2)
- iété commerciale. 245. 299.
7,29. 1527, 1549, 2155.223'.2451 el s., 2698, 27-2. 2810.
S 1 té de fait, 3415.
ité en nom collectif. 1333.
Société en participation. 2460 et
Société hvppique. 2476.
Solidarité, 184, 190, 502, ; el s., 531, B02, 1332 et s.. 1338.
.. 1632,1675. 1691 et s.. 1812, 2181, 2235 et s., 2297,2453,3281,
Sommes (réception de , 4013.
Sommes restitution de . 3255.
Sous-garant . 16 Sous-ordre , 666.
S - erain étranger, 855.
Subrogation, 658, 758, 117.7. 1168, 16-7.19- i,2l 25,2026,2126
Subrogation aux pou: ■
et s.. 1014. 1017. lo22. 1036.
Subrogé-tuteur, 1425, 1430 et s., 1435 lets.,
Subrogé-tuteur ad hoc, 21-7.
seurs irréguliers . 1552.
Succession, 262. - ,524,
1198, 1235 et s., 1308, 1346, 14:.-.
52 el s., I7o:;. 1714 et s.,
■ i4el s.,3995 ssion (liquidation de), 3413.
Succession bénéficiaire , 187. 426.
17,-:;. 1848, 2 Succession vacante, 882 Succursale. 2-11.
1946 et s.
Suite droit de . 617) ,-t s.
Suppléance .
Supplément de preuves, 3244.
Suppression d'écrit, 162, 176,9.1771.
Surenchère . 229. 999, 1036, 1347,
- :: 5 Surenchère (nullité de . 1-17.
Sûretés . 3447.
Sursis, 70. 605,858 el s.. 97- ... 1008, L031 • 1, L058.
Sursis refus de el s.,
Survenu fants . 3231.
- ■ nsion, 1070, 1079, 1088,1090, 8, 1102, 1103,1111,
Suspension temporaire, 1087.
Suspicion légitime . 1100.
Syndic, 508, 1053, L062, L066, 1067, 1093, 1161. 17.77., -t ... 1687, 1837, 2233,2390,2395,2483,2541,2710, 2713. 2799. 3071, 3301, 3328.
Syndic [révocation du), 1054.
Syndicat, 2466, 2470. 2471, 2177,.
Tableau ordre du . 3192.
Tableau des avocats, 1081 et s.
Tarif. 4o74 el s.
Tarif général . '.
Tarif particulier.
Taux du ressort, 2-1 el ... 1480,
t s.. 4564, Tax^. 267. 268, 488, 1285 et s.,
l.'.lo.
Taxe rejet de la . 3180.
Taxes illégales, 3. ,56.
Témoignage, 41-6. 4774.
1506, 1856 el .-7.7.
Témoins absence de . 3219.
Témoins interpellation de . 921.
Tei rit. ic continental, 1062.
Tessin, 1991 ,-t s.
Testament. 893. 1196. 1207,1235 ... 1308,1707,1847,1849,3427,
Testament (nullité de .75221. -
Testament olographe, 1195, 1226 et s.
Tierce-opposition. 3. 108,971, L027, 1134,1202,1303, 13 6,1337, 1553, L609, 1611. M .s et ... 1758 et s., 1786.1789 7,3311,
Tiers, 29. 108,137, 335, 600 el -..
1316 1563 17,70. 1758 el s.,i
el
Titre exécutoire. 47..-.
Titre nouvel, 684, 685, 5004 et5005.
Titre unique. 704.
Transaction. 3071, 3138, 3141,
3220. 3356, 4341, 4864. Transcription. 68, 1797,. 3566.
Transport. 522. 004.
Transport contrat de), 3286.
Transport droit de), 1102.
Transport .nullité dei, 3233.
Travaux. 226.. 219. 406, 110
-7,2. 906, 2913 el s., 3565.
Travaux (destruction de), 3229,
Travaux préparât,.:'-,-.. 831.
Travaux publics.
Travaux publics (entrepreneurs
de . -.
Trésor pubUc. 2449. 2704, 2806,
Tribunal, 2653 et s.. 2 Tribunal (composition du ,
Tribunal civil. 58 el s.. 91. 112.
Tribunal de commerce. 58. 92. 133,
144. 178. 234. 27,9. 283, 2-7,. 776 et s.. 9 ki. 1057, 1061, 1062, 1128.
et s.. 3IW5. 31 13. 31 16. 3767. 3793.
3851. e6:.. 1076, 1113. io4o.467,i.
Tribunal de simple police. 2048,
4654. 467.7,. .069 et S.
Tribunal mixte. 4566.
Tribunal régional, 4108 -t ... 1126,.
Tribunal régional supérieur. .9 18,
Tribunaux d'exception Troubl.-.. 3347, 3348, Tutelle. * 17. 959.
Tutelle (compte de), 959. 3256,
Tutelle légale, 2167.
Tuteur. 167.-.. 1358, 1411, -t ... I-"--.
2152,2160 el s., 2490, 2519, 2520,
2635. 2684 et s.. 2801, 3238, 3276.
Tuteur (nomination de . 73.
Tuteur ad hoc, 1425. 2186, 2202.
petit», 89. 1*5. 3485. 3491.
Union, 528.
Union des créanciers. 1058 22 '.:.
Uruguay, 7. 112.
Iroil d' . 3229.
U^aL-e forestier. 963, 1600. 2482,
Usufruit, 229ets.,358.1615. 1-",.",.
Usufruitier, 1615.
Usure. 3466. Vaine pâture, 3261.
Valais. 4996 et s.
Valeurs dépôt de ,38 l.
Valeur indéterminée. 186,618,631.
/' mande indétermin Valeurs industrielles. 371 et s., 299, .',920. 4113.
canton de 5 ■ '-.
Vendeur, 1718. 1793 et .... 1807,
Vente. 296. 339. 341. 342. 37,2. 357
et s. . 369. 378. 38 1 . 382. 4 1 1 . i368.
1137. l^i". L606, 1793 et s.. 1821,
Vente (nullité de . -9,. 1844,3269,
Vente prix de . 576.
Vente ^résolution de1. 724. 966,
Vente aux enchères. — V. Enchères.
Vente commerciale, 1576.
Vente de marchandises , 102. 732.
Vente de meubles. 1057,
Vente de récoltes. 239.
Vente d'immeubles. 1626. I
Vente entre époux. 2015.
Vente judiciaire. 84. 1039 et s..
Vente judiciaire d'immeubles, 2032,
Vente publique d'immeubles. 1039
et s.. 1068, 1659.
Vente publique de meubles. 1102.
Vente sur conversion. 1026 et ..
Vente volontaire. 991, 1982, 2023.
Vérification. 69. 838. 880, 9<i7.
Vérification de créances. 2058.
Vérification d'écritures, 258. 750,
Wuve . 2224. 2492.
Vice de forme. 131. 809, S13. 10:36.
7 2997. 31X14. 3024 et s..:i2-7.
Vices rednibitoires , 491 et 492.
Visa. 2706 et s.. 27H>. 2803.
Visite des lieux. 845. 901, 1295.
Voies de fait. 3348.3434.
Voie parée . 56, 1 .
Voie publique , 1850.
Vol. ,-
frais de . 492.
Zurich. 5009 et ..
DIVISION
Introduction. — Notions préliminaires et historiques n. 1 i 62
Demandes access'ii.- a. <-l à i
F. Demandes formées par plusieurs ou contre plu-
sieurs personnes (n. 497 à 536 .
G. Demandes reconventionnelles n. 537 & 586). II. — Demandes dans certaines madères spéciales.
.1. Demandes en matière de saisies, de revendi- :i, d'ordre, de distribution par contribution (u. 581 B. Demandes relatives aux baux et rentes (n. 66"
3° Kxceptions et défenses. — Incidents a. 694 .
[. — Demanda en garantie et en intervention ^n. 695 à 'I',,.
II. — Exceptions autres que la demande en garantie. — Incidents autres que l'intervention n. 718 a 760 .
nts par défaut a. 761 à 825 .
■ Jugements prépa interlocutoires et définitifs.
1" Caractères généraux (n. 820 à 840 . 2° Jugements préparatoires (n. 841 à 87' 3° Jugements interlocutoires (n. S80 à 928). i" Jugements défini Mis n. 929 à 968). Jugem nt$ i. 909 à 983).
n matière de saisie immobilière, de saisie de rentes, de i ntes judieiaii :s, de distribu par contribution u. 980 à lO'o .
faillite in. 1049 à 1068).
Jugements en matiéri lisciplinair< a. 1069 à HH . Jugements en matière électorale (n. 1112 à 1129).
Jug ments en d'autres matières spéciales : aliénés; exproprii cause d'utilité publique; enre-
gistrement; timbre; contribution» directes nu inctes (n. 1130 à 1 171 .
- Des ordonnances (n. 1172 à 1299).
— PeRs"NNES 001 PBI VENT APPELER.
— Règles générales n. 1300 ft 1
— Parties en cause (n. 1330 à 1407).
— Représentants a. 1408 el 1409).
Représentants légaux n. I410à 1530).
Mandataires conventionnels [n. 1831 à 1549). Ayants cause n. 1550 à 1<
— Contre quelles personnes on peit ou l'on doit
INTERJETER APPEL (n. 1016 à 1070 .
— A oui profite l'appel. — Indivisibilité, solida-
rité, LNDP ISIO.N n. 1671 a 17"
— Intervention en appel.
- Qui peut intervenir en appel (u. 175S à 1859).
- Fcfrmes de l'intervention en cause d'appel (n.
1860 el 1861 -
CHAP. VII. — Délai de l'appel (n. 1802 à 1883).
I. — Du temps pendant lequel l'appel ne peut être interjeté. — Appel prématuré (n. 1884 à 1927).
Sect. 11. — Délai ordinaire et délais exceptionnels de l'appel. — Augmentation du délai à raison des distances.
s i. — Délai ordinain de l'appel. — Augmentation à raison - distances n, 1928 à 2092).
g 2. — Point de départ du délai d'appel.
1° Signification du jugement. — Formes de la signi-
ion (n. 2093 à 2149).
2° Par qui la signification doit être faite ,'n. 2150 à
:t" A qui la signification doit être faite n. 2159 ù 221o .
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INTRODUCTION
notions préliminaires et historiques.
1. — V appel . est ]'■ recours porté devant un juge supérieur afin d'en obtenir la réformation d'une sentence rendue par un juge du premier degré et de nature à faire grief au requérant. — Carré et Chauveau, t. 3. p. 585; Boitard et Colmet-Daage, t. 2 p. 1.
2. — Le recours à un juge supérieur est, en principe, un droit accordé à tout plaideur condamné ou débouté de sa demande; toutefois, le législateur a cru devoir interdire l'appel de certaines décisions, soit à cause de la nature même du litige, •
parce que le peu d'importance n'en comportait pas les délais et les frais qu'aurait entraînés un second examen.
3. — L'appel est, avec l'opposition, l'une des voies ordinaires pour attaquer les jugements. Les voies extraxn -ont la
pposition, la requête civile , le pourvoi en cassation et la prise a partie. — V. ces mots.
4. — du distingue deux espèces d'appels : l'appel principal et l'appel incident. L'appel principal est celui qui est interjeté le premier par l'une des parties en cause, qu'on désigne sous le nom d'oppi l'inl : la partie contre laquelle il est dirigé prend le nom d'intimé; d'où il suit qu'en principe «ce n'est point le nombre ou la valeur des dispositions attaquées qui caractérise un appel principal, c'est uniquement la priorité du pourvoi. » — Carré el Chauveau, i. ::. p. 586; Bondis, p. 213.
5. — L'appel i esl celui que forme l'intimé lorsqu'il demande lui-même, à la suite de l'appel principal, la réformation de certaines parties du jugement qui, n'ayant pas t'ait droitàses conclusions, sont considérées par lui comme lui faisant grief. C'est, en un mot, un appel accessoire.
6. — Il faut se garder toutefois d'attacber à la date de l'acte d'appel une importance exagérée. Plusieurs parties, en effet, peuvent former appel principal, même par des actes successifs
larés; dans ce cas, le second appel principal se distingue de l'appel incident en ce qu'il n'a rien d'accessoire, en ce qu'il ne dépend d'aucun appel antérieur et en ce qu'il émane d'une partie ayant un intérêt en opposition avec celui de l'intimé.
7. — Le juge d'appel ne peut connaître d'une contestation qui n'a pas été portée devant le juge du premier degré, à moins •qu'il n'en soit saisi par un accord formel et exprès des parties. — Cass., 2li juill. 1884, Le Marouille, [S. 87.1.22, P. 87.1.33, l>. 85.1.52
8. — Le principe des deux degrés rie juridiction n'est, en effet, établi par la loi que dans l'intérêt des parties; elles peuvent dune y renoncer. — V. Cass.. 12 août 1884, de Clermont-Ton-
nerre, [S. 86.1.433, P. 86.1.1113. D. 83.1.71
29 avr. 1885, — V. infrà ,
I . un. S. 86.1.157, P. 86.1.373. D. 85.1.375] n
9. — -Le principe rie l'appel se retrouve, avec des formes variables, dans presque toutes les législations et il n'y a pas lieu de s'en étonner si on songe que toute justice humaine est nécessairement faillible et que le sentiment rie défiance que peuvent inspirer ses décisions est, chez le plaideur condamné, un sentiment naturel. Sans vouloir entrer à cet égard dans des développements historiques dépourvus d'intérêt pratique, nous nous contenterons rie relever dans le droit romain et dans notre ancien droit, français les règles dans lesquelles paraissent puisées celles qui nous régissenl actuellement.
10. — A Rome, ainsi que le fait remarquer M. Acearias (t. 2, n. 778), c'était une règle du droit public que tout magistrat pouvait opposer son veto aux décisions d'un autre magistrat égal ou inférieur. Solliciter ce veto c'était faire une appellation, et le prononcer c'était intercéder. L'intercession, du reste, n'avait qu'un effet négatif, c'est-à-dire qu'elle arrêtait l'exécution de la décision sans la remplacer par aucune autre.
11. — Cette voie de recours primitive ne constituait donc pas, à proprement parler, un appel et ne saurait être confondue avec cette voie de recours. Ce n'est guère que sous Auguste qu'on le voit apparaître, et « il dut primitivement être porté, pour les jugements rendus à Rome, devant le préteur urbain, et pour les jugements rendus en province devant des consulaires désignés chaque année à cet effet. » — Acearias, lor. ''il.
12. — Si on veut faire connaître les traits principaux de celle institution, qui finit par donner naissance à une théorie très compliquée, "il peut les résumer île la façon suivante : en principe, L'appel était possible de quelque autorité qu'émanât la décision el quelque peu importante que fût l'affaire. Cependant
ireuret le préfet du prétoire, au moins dans le dernier état il-- la législation, statuaienl toujours en riernier ressort : l'empereur, parce qu'il était au Faîte de la hiérarchie judiciaire : le préfel du prétoire, parce qu'il élait censé statuer vice principis (L. 3, C, S/ adv. remjud. . D'autre part , il fallait que l'intérêt litigieux s'élevât à nue certaine somme pour que l'appel pût être
uisqii'au tribunal de l'empereur lui-même. — Acearias, t. 2, n. 779.
13. — Les parties, au surplus, étaient admises à remonter ri'appel en appel tous les degrés de la hiérarchie judiciaire, sauf à ne pas faire d'appel ]>> r saltum et omisso medio.
APPEL Mat. av.
li. Les délais de l'appel étaient fort brefs, tantôt de deux jours, tantôt de trois joui ml L. i, ';. I'-, 13 et 15,
Quando appell., 19.4), tout au moins jusqu'à ] qui les
remplaça par le délai uniforme de dix jours (Nov. 23. pra-f. et cap. 1). .
15. — Il ne parait pas qu'il y eut alors de forme particulière pour intenter l'appel. — Accarias, /'«'. cit.
Hi. — En outre, les moyens omis en première instance pouvaient tou:onrs être proposés devant les jiiL-i'S du second degré I.. o, §1,'C. h app IL. 8.62 .
17. — Quant aux effets de l'appel, ils consistaient : 1° à suspendre les voies d'exécution attachées à la sentence primitive; 2° à confirmer ou a remplacer, s'il y avait lieu, celle-ci par un nouveau jugement ; 3" à entraîner pour l'appelant qui succombait une amende pécuniaire. — Paul. V. 33. §§ 1. 2, 3 et 8.
18. — Si l'on ajoul is Justinien il fut interdit, quel qu'eût été le juge de première instance, de demander plus de deux fois, c'est-à-dire devant plus de deux jupes supérieurs la réformation du jugement attaqué, on aura une idée suffisante île cette institution clans la législation romaine.
19. — Le droit canonique avait emprunté au droit romain de l'époque impériale la plupart des règles que nous venons d'ex-
n v introduisant un certain nombre de modifications. — Glasson, Sources de !•< procédure française, p. 71.
20. — On les connaissait et on les pratiquait par conséquent dans les pavs de droit écrit qui étaient soumis à ce droit. Mais. dans les pays du Nord, il n'y avait au contraire que des voies de recours "barbares : l'appel de déni de justice ou l'appel de faux ji [ui n'étaient guère en réalité qu'une provocation au combat judiciaire. — Glasson. toc. cit.
21. — On sait les efforts que fit saint Louis pour abroger ces coutumes funestes dont les formes et les effets nous sont connus surtout par Jean et Jacques d'Ibelin et les juristes français de l'Orient, Philippe de .Navarre et Geoffroy le Tort. — Jacques d'Ibelin, chap. 20.
22. — Mais ces tentatives ne réussirent pas complètement et aboutirent à un état provisoire, à une procédure mixte, dont nous trouvons les traces dans les Etablissements de saint Louis et les autres coutumes de l'époque, ainsi que dans les ouvrages de P. de Fontaine et Beaumanoir. — Glasson , loc. cit.
23. — Ce n'est guère que sous la nécessité devenue de jour en jour plus impérieuse, d'établir une véritable hiérarchie parmi les justices si nombreuses et si variées qui se partageaient alors la France, bailliages, sénéchaussées, prévotés, etc., que la réforme se fit , et cela à l'aide précisément de la procédure canonique. « Les Olim, mais «lit encore à cet égard M. Glasson, nous font assister aux efforts des hommes de loi pour introduire devant le Parlement de Paris et en faveur du pouvoir royal les appels de toutes les juridictions de la France, royales, seigneuriales, féodales, municipales. On avait organisé au Parlement une procédure spéciale pour tous ces appels. » — Glasson, toc. cit.
24. — 'tu sait combien le développement de cette mesure contribua à établir l'unité du pouvoir monarchique et à le solider. On peut ajouter qu'en soumettant les justices seigneuriales à un recours utile, elle défendit en même temps le plaideur contre de scandaleux abus.
25. — Ce ne fut pas d'ailleurs sans de longues et violentes luttes, soutenues par les seigneurs justiciers, que ce droit s'établit; mais la fermeté et la persévérance du Parlement finirent par triompher de toutes ce? résistances.
26. — Nous nous contenterons de citer les deux exemples suivants : le sénéchal du duc de Berri avait fait emprisonne! un bourgeois, sans qu'il y eût ni plainte, ni information. Plus tard, il le fit mettre à la torture, sans vouloir écouter ses défenses et au mépris de son appel au parlement. Cette cour annula tout ce qu'avail lait le sénéchal; elle le condamna à rendre tous les biens de l'accusé, qu'elle plaça sous la sauvegarde du roi. ainsi que sa femme et ses enfants, en les exemptant tous de la juridiction du duc jusqu'à la quatrième génération; enfin, elle condamna les "i: , faire amende honorable, à payer une amende de cinquante mille francs et tous les dép dominai Bernardi, Essaisur les révolut. 'lu droit
dis, p. 1 T '. ♦ et s.
27. — Jean L< iorte un autre arrêt par lequel le duc île Bretagne fut condamné, pour un fait à peu près semblable, à la restitution de plusieurs terres, au paiement d'une somme de soixante mille francs, et à tous les dépens. L'appelante la dame
de Rayz tu ap •■■ pendant sa vie et celle du duc, de la
juridiction de ce dernier : Ultra /ce, dictum fuit quod remanen i , xempta à duci , durante ejus vitd et ducis , et quod esset régis i in justitià < t ressorto. — J. Galli, quaest, 340, pari . 5; Dubreuil édit. de Dumoulin . Sh/I. ./u Parlem., p. 343.
28. — Une fois le droil d'appel reconnu, nous avons dit que les gens de loi empruntèrent au droit romain, et surtout au droit canonique, la plupart de leurs formalités. Voici, au surplus, qu Iles étaient, vers le quinzième siècle, les principales
- admis is a cet égard :
29. — En principe, on pouvait appeler de tous jugements, à moins qu'il n'y eût une prohibition formelle inscrite dans la loi, et ce droit était reconnu à toute personne, fût-ce un tiers (L. lu. C. De appell., 2.28 .
30. — 11 était ue'me permis à l'origine d'appeler de suite des jugements avant dire droit; seulement, en pareil cas, l'appel qui, d'ordinaire, pouvait être relevé oralement à l'audience au moment même du prononcé du jugement, devait faire l'objet d'un acte écrit présente au juge qui avait rendu la sentence. Cet acte devait contenir les griefs de l'appelant. — Fournier, Les officialités •m moyen âge, p. 23.
31. — Aucun délai n'était fixé pour interjeter appel des jugements définitifs. L'appel des autres jugements devait intervenir dans le délai de dix jours. — Glasson, toc. rit.
32. — L'appel était à la fois suspensif et dévolutif. A ce dernier point de vue, on voulait que l'affaire fût portée au juge immédiatement supérieur, sans qu'on pût interjeter plus d appels, et sans qu'on pût, d'autre part, interjeter appel o,,,,'-^, medio. — Fournier, op. cit.. p. 22.
33. — On ne pouvait pas non plus priver un plaideur du premier degré de juridiction, et cette règle fut confirmée par le concile de Trente. — Glasson . I"-. cit.
34. — Le juge d'appel devait commencer par examiner s'il v avait lieu d'admettre ou rie rejeter l'appel. Dans le premier cas. l'appel profitait aux deux parties; mais on reconnaissait déjà qu'en cas d'appel partiel, la partie du jugement qui n'était pas attaquée restait debout et ne pouvait être modifiée par le juge du second degré. — Glasson, p. 7i.
35. — Dans le cas contraire, comme au cas où le juge du second degré confirmait la sentence du premier juge, les difficultés que pouvait soulever l'exécution de la sentence demeuraient à la connaissance de celui-ci.
36. — On distinguait déjà, au surplus, entre les moyens nouveaux et les demandes nouvelles en cause d'appel, et tandis que ces dernières étaient sévèrement prohibées, les autres, au contraire, pouvaient être admis.
37. — Il est bien entendu que nous ne donnons pas ces règles comme des règles universellement suivies. 11 y avait, au contraire, entre les pays du Midi et les pays du Nord notamment, des différences sensibles dans l'application qui en était faite. Mais il nous a paru intéressant d'en mettre eu relief le principe, car on voit que bien des articles du Code de procédure en sont tirés. — Glasson, p. 7t et s.
38. — Plus tard, des abus s'étant introduits, principalement dansles délais et dans les formes de cette voie de recours, on dut la réglementer, et ce fut principalement l'objet des ordonnances de 1533 et de 1607.
39. — Ainsi, nous avons vu qu'on devait, eu principe, appeler illico des jugements. Mais cette prescription était illusoire. car il avait été admis qu'on pouvait se faire relever pendant trente ans de cette déchéani e. L'ordonnance de 1667 limita ce droit à dix ans, à compter rie la signification quand elle avait eu lieu, sauf à celui qui avait obtenu le jugement à abrégi r ce délai en sommant son adversaire d'interjeter appel (Ord. 1667, t. 27. art. 12 el 17 .
40. — Ainsi encore, l'art. 117 de l'ordonnance de Villers- Cotterets abrogea l'usage où on était de mettre en cause le juge inférieur, et l'appel se lii dorénavant par déclaration au greife ou de vive voix à l'audience, déclaration suivie d'une signification à la partie adverse.
41. — Mais ces délais étaient encore trop longs, et il y avait surtout un trop grand nombre de juridictions à franchir, dételle sorte que ce régime, en retardant indéfiniment la solution du litige, avait souvent pour résultat de conduire à un véritable déni de justice, et, surtnut . de sacrifier le plaideur pauvre au plaideur opulent qui, seul, pouvait supporter les frais qu'entraînait le parcours de juridictions trop nombreuses.
APPEL Mat. av.'.
42. — En 1788, Louis XVI essaya, par un édit, de porter remède au mal dont on se plaignait depuis si longtemps, mais cette reforme avorta, comme tant d'autres; les idées qui se faisaient jour alors et qui , avec la monarchie elle-même , devaient réformer tant de choses, ne comportaient plus les demi-réformes et les timides améliorations qu'un simple édit du roi pouvait tenter d'apporter dans le jeu d'institutions qu'avaient décriées el condamnées de séculaires abus.
43. — En 1789 et 1790, l'Assemblée constituante eut à s'occuper de la grande question de l'organisation judiciaire : ce fut une de celles qui l'occupa le plus longtemps. In premier travail avait été prépaie pur son comité de constitution; présenté à l'Assemblée par Bergasse , il obtint à peine les honneurs de la discussion.
44. — On reprochait à ce projet de conserver, dans le nouvel ordre judiciaire, les l'onde ment s de l'ancien ; hanté que l'on était par le souvenir des parlements, de l'importance qu'ils avaient conquise, du rôle politique qu'ils avaient joué, on était effrayé à l'idée, accueillie par le comité, de maintenir une hiérarchie dans les tribunaux, et de conserver des cours supérieures, dans lesquelles on apercevait la résurrection possible d'un ordre de choses qu'avant tout, on voulait définitivement abolir. Ce projet fut repoussé. — V. Hist. parlement, de (a RévoL, t. 3, p. 452 et s., et t. 5, p. GO. 81, 1117 et s.
45. — Des réformes plus radicales furent proposées : il fut question notamment d'établir en France le jury en matière civile comme en matière criminelle. Siéyès, Barnave, Duport surtout, soutinrent avec chaleur le mérite de cette proposition : le débat fut long et animé; mais l'Assemblée, entraînée par Tronchet, rejeta le projet, après une discussion des plus remarquables.
46. — Ce point décidé, la question de l'appel fut agitée. Y aurait-il plusieurs degrés de juridiction, ou bien l'usage de l'appel serait-il aboli? Tel fut le thème offert à la discussion par le décret du 31 mars 1790, fixant l'ordre des questions à examiner sur l'organisation judiciaire.
47. — Si le jury avait été admis, comme le proposait Duport, la question aurait été tranchée, l'appel aurait disparu de nos codes: mais l'Assemblée constituante, malgré sa tendance à ne pas tenir un compte suffisant des enseignements du passé, comprit qu'il y avait , dans ce besoin éprouvé par le plaideur condamné de voir reviser la sentence, une exigence véritablement humaine à laquelle il était impossible de refuser une satisfaction accordée depuis des siècles. Barnave, lui-même, qui avait demande l'application du jury aux matières civiles, le principe une fois repoussé , se montra un des énergiques partisans du droit, d'appel. On décida, qu'en principe, il y aurait deux degrés de juridiction.
48. — Restait un point embarrassant : comment l'appel serait-il organisé? — Ce qui compliquait la solution du problème, c'est qu'on voulait qu'une égalité parfaite existât parmi les tribunaux ; on voulait plusieurs degrés de juridiction , à l'exclusion de toute hiérarchie. — Voici le plan qui fut préféré' :
49. — L'Assemblée décréta que les juges de district seraient juges d'appel les uns à l'égard des autres, d'après le mode suivant : Un tableau de sept tribunaux les plus voisins, dont un au moins hors du département, devait être formé dans chaque district. L'appelant avait la faculté d'exclure trois de ces tribunaux; l'intimé avait le même droit. Restait un tribunal non exclu, c'était à lui que l'appel était dévolu.
50. — Lorsqu'il y avait trois parties plaidant pour des intérêts opposés, chacune d'elles ne pouvait exclure que deux tribunaux, sur les sept portés au tableau. Si le nombre des parties était depuis trois jusqu'à six, l'exclusion pour chacune se bornait à un seul tribunal. Si elles étaient plus de six, on faisait au tableau un supplément d'autant de nouveaux tribunaux qu'il y avait de parties excédant le nombre six.
51. — Au surplus, les plaideurs avaient la faculté, si bon leur semblait, de convenir d'un tribunal entre tous ceuxdes districts du royaume, pour lui déférer la connaissance de l'appel; mais cet accord n'existait presque jamais.
52. — Les exclusions se faisaient, pour l'appelant, dans l'acte d'appel, et pour l'intimé, par une déclaration au greffe.
53. — « C'était une combinaison assez étrange, dit M. Bon- Benne [Théorie de laprocéd., t. 1. Introd., p. 443), que ces appels circulant entre les tribunaux placés sur la même ligne, dont l'un réformait un jour celui qui devait le réformer le lendemain.
Répertoirk. — Tome IV.
La souveraineté judiciaire , incertaine et vague, ne résidait nulle part et pouvait s'asseoir partout; elle ne donnait pas plus de garanties pour le dernier que pour le premier ressort. Tel plaideur avait eu tous les suffrages des cinq juges de première instance, qui, sur l'appel, en trouvait trois contre lui. Réunissez les opinions de ces juges, égaux en nombre sur leurs si égaux en autorité et probablement en lumières, et vous viriez que le malheureux perdait son procès avec une majorité' favorable de sept voix sur dix. »
54. — Du reste, l'expérience ne tarda pas à révéler ton- l'inconvénient- de ce système universellement critiqué (V. Fournel , Hist. 'lu barreau de Pat is . p. :!s; et 39 : Boncenne, "/•■ cit., [i. 387, iio el 144; Bonnet, Soutientrs sur le barreau de Paris, t. i. p. 246 el 247 ; néanmoins, il resta en vigueur jusqu'à l'an VIII; il survécut même à la suppression des tribunaux de district.
55. — La loi du 27 vent, an VIII réorganisa l'ordre judiciaire sur des bases plus larges; vingt-neuf tribunaux d'appel furent institués et se sont transformés depuis en cours d'appel. Le nombre de ces cours a été réduit à vingt-sept par suite de la suppression des cours île Bruxelles, Liège, Metz et Colmar, et par l'adjonction des cours d'Alger et de Chambéry. — V. infrà, v" Organisation judiciaii e.
56. — Lors de la discussion du Code de procédure, il ne s'éleva aucune objection contre l'institution de l'appel. Loin de la , Bigot de Préameneu , dans l'Exposé des motifs, et le député Albisson, dans son rapport au Corps législatif, s'attachèrent à en prouver l'utilité.
57. — L'appel compose le livre 3 du Code de procédure, formé d'un titre unique, intitulé : De l'appel et de Vinstruction sur appel.
58. — En résumé, l'appel des différentes juridictions du premier degré est organisé ainsi qu'il suit : les sentences des juges de paix sont déférées aux tribunaux de première instance ; les jugements rendus par les conseils des prud'hommes sont portés, en appel, devant les tribunaux de commerce dans la circonscription desquels ils ont été rendus, ou, à défaut de tribunal de commerce, devant le tribunal civil de première instance art. 2, décr. 3 août 1810 et 13, L. l"r juin 1833); les jugements des tribunaux civils de première instance et des tribunaux de commerce, sont déférés aux cours d'appel.
59. — Les sentences des arbitres suivent le sort qu'auraient eues les décisions du tribunal auquel cette juridiction exceptionnelle a été substituée. Elles sont portées devant les tribunaux de première instance pour les matières qui, s'il n'y eût point eu d'arbitrage, eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort, de la compétence des juges de paix, et, devant les cours d'appel, pour les matières qui eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort, de la compétence des tribunaux de première instance (art. 1023, C. proc). — V. infrà, n. 153.
60. — Les ordonnances du président statuant en référé sont portées devant la cour d'appel; en effet, d'une partie tribunal de référé forme une juridiction de premier degré; de l'autre, le juge d'appel doit, être hiérarchiquement supérieur au premier juge, ce qui n'eût pas existé si l'appel des ordonnances de référé avait été porté devant le tribunal civil.
61. — En matière électorale, les commissions municipales instituées pour procéder à la révision des listes, c'est-à-dire, pour statuer sur les réclamations élevées par les citoyens de la commune et tendant, soit à l'inscription, soit à la radiation d'un nom sur la liste électorale, forment un premier degré de juridiction; leurs décisions peuvent être frappées d'appel; cet appel est porté devant le juge de paix du canton. Lorsque ce dernier a statué , les deux degrés de juridiction étant épuisés, le jugement rendu par le juge de paix ne peut être attaqué que par la voie du recours en cassation.
62. — La disposition de l'art. G, Décr. 20 janv. 1871, portant que les réclamations relatives aux inscriptions sur les listes électorales, seront jugées par les commissions municipales sans aucun recours, n'a eu en vue que les élections législatives du 8 févr. 1871; elle n'a pas autrement dérogé au principe qui soumet à l'appel les décisions des commissions municipales rendues en cette matière. Ainsi, la décision de la commission municipale rendue en vertu du décret précité, qui a maintenu l'inscription d'un étranger sur la liste électorale, lui a seulement permis de prendre part au scrutin en vue duquel ce décret spécial a étérendu , mais elle n'a pu lui conférer le droit de participer à des
in
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élections ultérieures. — Cass.. 26 juin 1871, Cerf, [S. 71.1.243, .746] — V. sur l'appel en matière électorale, infrà, n. 1112
TITRE I
D E L'A PPE L PRINCIPAL.
DES JUGEMENTS ET ORDONNANCES DONT ON PEUT INTERJETER APPEL
Sbctiois I.
Des jugements.
§ I . Principes.
63. — L'appel, ainsi que nous l'avons déjà indiqué dans renonciation des principes généraux qui dominent toute cette matière, est la voie de recours ordinaire accordée par la loi à tout
nr qui n'a pas reçu, devant les juges naturels, pleine satisfaction. Ce recours, il n'est, pas nécessaire que la loi le lui accorde par une disposition spéciale, mais, en revanche, il est - lire que, par une disposition formelle, elle le lui enlève, quand elle entend l'interdire, n Attendu, b dit la Cour de cassation, dan? de nombreuses décisions, que l'appel existe de droil commun en faveur de la partie a laquelle une décision enlève une qualité ou une propriété d'une importance indéterminée. »
— V. notamment, Cass., 29 juill. L867, avocats de Vesoul, [S. tiT. 1.281. P. 67.734, D. 67.1.321 : - 8 janv. 1808, avocats de Valenciennes, S. 68.1.8, P. 68.5, D. 68.1.54]; — 14 Févr. 1872, avocats d'Alger, [S. 72.1.103, P. 72.251, D. 72.1.1 11 —Toulouse, 2 janv. 1843, Ducos. S. it3.2.74, P. chr. —Sic, Rousseau et
iey, Dict. de proc. civ., v° Appel, n. 13.
64. — Ainsi, sauf les exceptions qui ont été établies par la loi et que nous ferons connaître, le droit à l'appel existe, en principe, contre tout jugement quelle que soit sa nature, contre toute décision réunissant les conditions d'un jugement. Mais encore faut-il que cette décision existe et qu'elle ait été révélée. Aussi tous les auteurs enseignent-ils qu'on ne peut appeler d'un jugement non rédigé. — Carré et Chauveau, quest. l581-6°-A ; Dutruc, sur Carré et Chauveau, v° Appel, n. 78.
65. — L'existence du jugement dont on entend appeler, s'établit par la production d'une expédition OU copie régulière. En nce de cette production, le juge d'appel esl en droit de déclarer l'appel non-recevable. Ainsi, il a été jugé que pour être recevable en son appel, l'appelanl doil justifier que le jugement par lui attaqué lui fail grief; que, par conséquent, il est obligé de produire ce jugement en expédition ou copie régulière; qu'une sommation signifiée à l'appelant d'avoir à faire cette production étant demeurée sans résultat, la cour ne saurait être saisie d'un appel contre une décision dont l'existence et la teneur ne lui sont pas justifiées. — Grenoble, 30 juin INI'J, \1.i- P. chr.] — Bordeaux, 22 déc. 1857, Guicnard , S. 58.2. 529, P. 58.331] ■- Paris, 25 juill. 1878, Osay, [D. 78.5.36] — Sic, Carré el Chauveau, t. 4, quest. IISOS bis; Rodière, t. 2, p. 101; Pioche, oict. de proc, t. 1, v" Appel, a. 627, et Suppl., uerb., n. 482 hi'.s; Rousseau et Laisney, v" Appel, n. 399; Dutruc, sur Carré et Chauveau , v° Appel, n. 264 el s.
66. — L'n simple extrait de la sentence, ou même une simple co| le la minute, constituerait une production insuffisante,
la miniii ayan! presque toujours besoin d'être rapprochée des qualités. — ' Rodière , toc. cit.
67. — El même il ne pourrait être suppléé a l'expédition du jugement attaqué par une demande d'appori de la minute, laquelle ne serait qu'un moyen détourné pour éluder les règles de la procédure d >nt il n'appartient pas aux tribunaux de dispenser les parties. Il en est ainsi alors même que la levée de l'expédition du jugement nécessiterait le paiement de frais d'enre-
l'appelant prétend être a la charge de l'intimé.
— Paris, 14 janv. 1873, Raynaud, D. 73.2.10] —Sic, Rousseau et Laisnev, /oc cit.
Décidé , dans le même sens, que l'obligation imjj i
l'app produire le jugement attaqué ne recevant exécu-
li [ue par la production d'une expédition de ce jugement ou
d'une copie régulière, c'est-à-dire d'une copie signifiée de l'exfcion, un appel doil être déclaré non-recevable, si le demandeur ne produit devant la cour qu'une copie sur papier non timbré d it, ne c prenant pas la transcription des qualités.
— \i\'. 30juill. 1885, Cu dès paquebots-poste italiens, [S. 87.2. 217, P. s;. 1. 1212
(>!>. — ... ijue la production de l'expédition du jugement au greffe ne saurait être suppléée, soit par l'apport de la minute, soit par sa vérification. — Même arrêt.
70. — Toutefois, cette non-recevabilité de l'appel peut ne pas être immédiatement prononcée; il appartient au juge d'impartir un délai à l'appelant pour la production du jugemeni attaqué et de ne déclarer l'appel non-recevable qu'autant qu'il n'aura p l'ait à In mise en demeure dans le délai fixé.
— Riom, 7 janv. 1820, Estien, [S. et P. chr.]
71. — Il y a lieu également, pour atténuer la rigueur de ces règles, de tenir compte des résistances injustes qu'aurait opposées à la délivrance de l'expédition le dépositaire de la sentence. lia été jugé, en ce sens, que l'on pouvait appeler d'un jugement dont le greffier n'avait pas voulu délivrer expédition, déclarant qu'il n'eu avait pas été tenu minute, l'existence du jugemeni étant d'ailleurs constatée. — Grenoble, 7 juill. 1827, F..., [S. et P. chr.l
72. — ... Qui le droil qui appartient à tout électeur d'attaquer les décisions de la commission municipale ne peut être paralysé par le refus illégal d'un maire de donner communication de ces décisions, et surtout de fournir au réclamant rayé de la liste électorale une copie de celle de ces décisions qui le concerne personnellement et qui aurait dû lui être notifiée. En ce cas, le juge de paix, statuant sur l'appel du réclamant, ainsi spécifié dans son objet, a le pouvoir d'autoriser, et, au besoin , d'ordonner la délivrance de la copie de cette décision, et même l'apport du
■ des décisions de la commission municipale , quand l'une ou l'autre de ces mesures est nécessaire pour la solution d'une contestation électorale. Le juge de paix ne saurait déclarer l'appel irrecevable sous prétexte qu'il ne peut y être statué sans l'apport de la décision attaquée. — Cass., 12 avr. 1881 (deux arrêts), Duclaux-Monteil et Poujet, [S. 81.1.371, P. 81.1.8901;
— 21 avr. 1887, Boutinaud, [S. 87.1.320, P. 87.1.783] —V. infrà. n. 1112 et s.
73. — Dans l'ancien droit, oh pouvait appelerdes actes judiciaires, autres que les jugements, tels que des nominations de tuteurs, exécution de jugements, dénis de justice, contraintes par corps, saisies, etc. — Rebuffe, De appellat., praef., n. 53 et s.; Rodier, Quest. mv Vôrdonn., lit. 2.'i. art. 4, 2" quest.; .Merlin, fit)/., v Appel, ^1, n. 2.
74. — Aujourd'hui, la règle est contraire: on ne peut appeler que d'un jugement, 'c'ést-a-dire d'une décision rendue sur un différend susceptible d'un débat contradictoire. — Berriat-Saint- Prix. t. 2, p. 156, an texte, et note 9; Bonfils, n. 1334.
75. — Ainsi, on ne peut appeler des actes judiciaires proprement dits : ils ne peuvent nuire aux parties; ni des contrats judiciaires : les conventions font loi. — V. Rousseau et Laisnev, v° Appel, n. 5; Merlin, Quest., v° Appel, § I ; Leprat. franc., t. 3, p. 62; Poncet, Desjugem., t. 1, p. 471.
76. — ... Ni d'un acte de partage fait en exécution du jugement dont on appelle. — Rennes, 13 févr. 1811, Lefeuvre et P. chr.
77. — Quels sont, à cet égard, les actes auxquels il convient de reconnaître le caractère véritable de jugements? Quels sont, ceux au contraire auquels ce caractère fait défaut? C'est là un point que nous traiterons d'une façon plus complète, infrà, v" Jugement OU arrêt. Nous croyons cependant devoir donner, dès maintenant, des indications qui ont particulièrement trait a. la matière qui nous occupe.
78. — On ne peut considérer, comme susceptibles d'appel : les décisions portant seulement qu'une cause sera rayée du rôle OU sera remise d'une audience à une autre, ces décisions constituant, non de véritables jugements, mais de simples mesures d'ordre intérieur non sujettes à l'enregistrement. — Cass., 26 oct. 1885, Gillot, [S. 86.1.107, P. 86.1.243] — Metz, 28 févr. 1831, Bernard, S. 1,7.2.656, ad notant, P. chr." — Nancy. « mai 1847, Kalten'back . S. 47.2.656
79. — ... Les donné acte sur l'offre ou la demande des pari sans qu'aucune contradiction se soit élevée entre elles:
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il y a là une simple constatation, non un ordre destiné à >"'tre exécuté.
80. — ... Spécialement, la déclaration par laquelle le tribunal se borne à donner acte de la délation ou de la prestation du serment, si cette déclaration n'est accompagnée d'aucune décision sur le différend lui-même.
81. — Ainsi, lorsqu'un jugement a ordonné un serment supplétif et que, postérieurement, acte a été donné de la prestation du serment, ce dernier jugement n'étant, à proprement parler, qu'un procès-verbal, et ne pouvant occasionner aucun grief dont on ait intérêt à demander la réparation par la voie de l'appel, l'appel du premier jugement ne saurait être déclaré non-
ible, parce qu'on n'a pas appelé du second. — Grenoble, 18 févr. 1854, Châtain, S. 55.2.751, P. 54.1.438, D. 55.2.31]
82. — D>' même, une partie ne se rend pas non-recevable S interjeter appel d'un jugement rendu après prestation d'un serment supplétif déféré par le juge à son adversaire, par cela seul qu'elle a assisté sans protestation ni réserve à cette prestation, alors du moins que le serment a été déféré et prêté à l'audience même où a été rendu le jugement sur le fond, et que la délation et la prestation n'en sont i que par le jugement. — Alger, 24 mai 1859. Mélaski, S. 60.2.426, P. 60
83. — N'ont pas non plus le caractère de jugements : les décisions par lesquelles un tribunal désigne, chaque annéi huissiers audienciers, ou ordonne le - uent de résidence d'un huissier; bien qu'il y ait ordre de juge, cet ordre ne constitue qu'un acte d'administration qui échappe à tout contrôle. — Cass., 4 févr. I-: 5. 34.1.91, P. cbr.]; — 11 août 1840, Richard. [S. 40.1.686, P. 10.2.280 — Metz, 4 juin 1833, X.... [S. .Ci. -2.:, 5. P. ehr.
84. — ... L'acte par lequel le juge, lorsqu'aucune nullité n'est opposée contre la procédure, adjuge un immeuble à la suite d'enchères, et acte ne pouvant être considéré comme un jugement, mais étant un simple procès-verbal. — Agen, 12 rness. an X, Saint-Jean, S. et P. chr.l — Orléans, 27déc. 1810,N..., [P. chr.'
85. — Celui dont la propriété a été indûment adjugée par un tel acte doit se borner à demander le délaissement et à provoquer ainsi la rétractation de l'ordonnance qui a permis la vente et du procès-verbal de l'adjudication. — Agen, 12 mess, an X, précité. — V. iiif'ià. n. 986 et s.
86. — 11 a été jugé, encore, que l'ordonnance du président de la chambre des vacations qui porte permission d'as? _ l'une des audiences de cette chambre, n'ayant d'autre objet que de fixer le jour où la cause sera évoquée et d'autre caractère que celui d'une mesure d'ordre, n'est pas susceptible d'appel. Et l'appel étant ainsi non-recevable, le tribunal saisi peut statuer au fond sans violer le principe de l'effet suspensif el
lutif de l'appel. — Rennes, 20 mai 1879, de Pontlevoye, S. 81. 2. lit. P. 81.2.713]
87. — Mais il pu est autrement d'une ordonnance perm d'assigner à bref délai; une telle autorisation constituant une décision du juge qui peut préjudicier aux parties, celles-ci doivent pouvoir l'attaquer. — Limoges, 14 déc. 1878, Peyrusson, [S. 79.2.266, P. 79.1037 et la i
88. — Dès l'instant, en effet, où l'acte judiciaire n'est plus seulement un acte d.' constatation, un simple procès-verbal, mais prend les caractère-; d'un.' décision émanée d'un juge auquel l'investiture a été donnée par les pouvoirs publics, le droit commun reprend son empire, el le droit commun, nous le rappelons, c'est 1p droit au ! -dire à l'appel contre celte décision. — Y. suprà, n. 63.
Ainsi, est susceptible d'appel : le jugement qui
tué sur un chef non soumis à son examen par les conclusions des parties, autrement dit ultra petita : • Attendu, a dit la Cour de cassation , que les tribunaux n'ont pas le droit de statuer sur choses non demandées, et que la violation de cette règle, qui donne ouverture à la requête civile contre les jugements en dernier ressort , est , contre les jugements en premier ressort, un juste grief d'appel. » — Cass., 11 févr. 184(1, Girard, S. 40.1.340, P. chr.] — Aix, 17 févr. 1872. Wilkinso», H. 73. 2.151]
90. — ... Le jugement qui statue sur les poursuites exercées par le ministère public contre un officier de l'état civil en vertu de l'art. 50, C. civ. — Metz, 8 mai 1851, Lallemand, [D. 56.2. 120 — Bien qup la question soit controversée, nous rivons indiqué suprà, v" lete de Pétai civil, n. 76 et s., pour quels motifs
les jugements rendus en cette matière nous paraissent être soumis à la règle des deux degrés de juridiction.
91. — De même, la décision rendue par un juge qui a procédé à l'instruction d'une affaire, encore bien qu'elle ne prononce aucune condamnation, est un véritable jugement, au moven duquel le premier degré de juridiction s'est trouvé rempli et épuisé, et contre lequel on peut recourir au juge supérieur par la voie de l'appel. — Ainsi , on peut interjeter appel d'un jugement par lequel, après avoir fait une enquête et avoir reçu les conclusions
I des parties sur le fond, un juge de paix renvoie pour faire stai tuer sur le litige les parties devant le tribunal de première instance. — Cass.. 27 août 1806, Clément, [S. et P. chr.]
92. — On a encore considéré, et avec raison à notre avis, comme constituant un véritable jugement la décision d'un tribunal de commerce qui, après délibéré, met la cause à néant en se fondant sur l'absence du demandeur et l'irrégularité des pouvoirs de son mandataire. Ce n'est plus là, manifestement, un simple acte de police d'audience, mais une décision statuant sur les conditions dans lesquelles le juge a été saisi de la demande, ei sur la qualité des parties, de nature, par suite, à causer grief à celui au préjudice duquel elle est rendue. A une pareille décision doit s'appliquer la règle générale du droit au recours. — Paris, 11 juin 1880, Esmard, L). 81.2.99]
93. — Pour l'application du principe en vertu duquel le recours est de droit commun, il n'y a pas lieu île distinguer entre les différents jugements. Ainsi, les jugements homologatifs de liquidation sont, comme tous autres, susceptibles d'appel. — Paris, 15 juin 1837, Péricaudet, S. 38.2.424, P. 38.2.127"; — 23juill. 184(1. Racine. S. W.2.375, P. 40.2.689]
94. — Il n'y a pas lieu de distinguer non plus entre Jes jugements rendus dans les instances contradictoires introduites par exploit et les jugements rendus sur requête.
95. — Cette dernière sorte de jugements peut manifestement être attaquée par l'appel lorsque la demande présentée a été écartée par le juge, et être portée devant la juridiction supérieure de la même manière que devant la juridiction du premier degré. — Metz. 7 févr. 1866 implic), Billotte, [D. 66.2.31] —
.2 mai I- lumont, [S. 68.2.118, P. 68.575'. D.
- V. Merlin, Quest., v1 Appel, § I". art. 1. n. 13; Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1645 ter; Bédarride, Faillite, n. 230; Alauzet. t. 6. n. 2567; Esnault, Faillites, t. 2, n. 287; Laroque-Sayssinel , sur l'art. 462. n. 10; Boulay-Paty et Boileux, t. 1, n. 447; Bioche. v° Faillit--, n. 438; Goujetet Merger, v" Syndic, n. 92.
96. — Il est vrai que le droit d'appel, pour ce qui concerne les jugements rendus en matière de rectification d'actes de l'état civil, sur requête d'une partie qui est seule dans l'instance et qui croirait avoir à se plaindre du jugement , a été formellement autorisé par l'art. 858, C. proc. civ.: mais de ce qu'il a été ainsi expressément accordé dans ce cas spécial, il n'en faudrait pas conclure que, dans le silence de la loi, l'appel d'un jugement sur requête n'est pas recevable : c'est l'exception au droit commun qui a besoin d'être formulée.
97. — Ainsi, il faut appliquer le recours par l'appel : aux jugements d'homologation rendus sur requête, soit que l'homo-
n ait été refusée, soit qu'elle ait été accordée sur la requête d'une seule ou de quelques-unes des parties, mais sans acquiescement de tous les intéressés; ceux qui n'ont pas acquiescé conservent, par cela même, leur droit de recours.
98. — ... Spécialement, aux jugements d'homologation d'une transaction dans laquelle un mineur est intéressé. — Paris, 8juill. 1859. sous Cass., 1 1 juill. 1860, Bouctot, [S. 60.1.971, P. 61.501, D. 60.1.305] — Sic, Carré, sur l'art. 435; Bellot, t. 1. n. 161. — Y. aussi Rousseau et LaiSney. n. 8.
99. — MM. Massé et Vergé, sur Zacharîs, enseignent, il est vrai, que la nullité, pour inobservation des formalités d'une transaction homologuée par justice doit être demandée par voie d'action principale et non par voie d'appel du jugement d'homologation. — Aix, 3 févr. 1832, Ailhaud , [S. 33.2.307, P. chr.]
100. — D'un autre côté, on pourrait induire d'un arrêt de la chambre des requêtes du 10 juin 1874, Serras, S. 78.1.157. I'. 78.389, D. 75.1.309] — que la voie de l'appel doit être refusée
les jugements d'homologation de transactions intéressant les mineurs; mais le véritable motif de l'arrêt est " que les art. li:i, iii-et ,sSfl, C. proc, ne s'appliquent qu'aux jugements pro-
I sur on différend susceptible d'être rontradictoirement
\PPEL Mat. civ.). — Titrk I. — Chap. I.
débattu, et que, dans l'espèce, l'appel était surtout non-recevable parce que la demanderesse en cassation intimait sur l'appel «le? individus qui n'avaient p .meut
et qui n'auraient pas rvenir. »— V.
:t juin 1834, Loisel, [£ 14, P. chr. — Aix, 3 févr. 1 : 12
. 1809, Ro , [S. P. chr.
faut aussi déclarer su ippel les ju
gements qui refuseraient à la femme de l'interdit ou de sent l'autorisation de plaider demandée par
1(>2. - ... Les jugements statuant sur une demande d'autoi-endre des marchandises neuves aux enchères, s prévus par la loi du 25 juin 1841. — Rouen, 5 févr. 1845, i.2.400, P. 15.1.274, D. fcS.2.117] - Bordeaux. - , . et, [S. t6.2.77, P. 45.2.191, D. fco.4.524 ; - Il juill. 1848, Grai : 2.16, P. W.i.6i i ■ 2.246]
S . Rousseau el Laisney, a. 11. — Contra, de Villepin, Comm. S il . n. 61. — V. infrà, v° Vente de mar-
chand
103. — Dans la plupart des cas, l'appel d'un jugement sur requête n'est possible que lorsque la demande a été rejetée,
île l'autorisation sollicitée rendant l'appel non-reeevable, par suite de ce principe qu'on ne peut être admis à recourir contre une décision qui n'a fait qu'accueillir les conclusions -. même dans ce cas, le droit d'appel peut encore être exercé, quand les conditions prescrites el imposées par la loi pour la protection de l'incapable sur la demande de laquelle il né n'ont pas été observées.
104. — Ainsi en serait-il du jugement qui aurait autorisé la réduction de l'hypothèque légale de la femme, sur la demande du mari, présentée avec le consentement de la femme, si toutes
mes prescrites par l'art. 2145. C. civ., n'avaient pas été - i-dire, si la demande n'avait pas été précédée d'un avis de parents ou si le ministère public n'avait pas été entendu.
105. — ... Du jugement autorisant l'aliénation des immeuitaux, si cette autorisation avait été donnée en dehors
des conditions formulées par la loi.
106. — Pour écarter l'appel contre ces sortes de décisions, il ne suffirait pas de dire qu'elles ne sont pas susceptibles d'acquérir l'autorité de la chose jugée, l'es lors qu'elles sont de na-
r grief à l'incapable qu'on a. voulu protéger et que _ t peut disparaître par la réformation de [a - ml mce d'un premier juge, rendue contrairement aux prescriptions de la loi, le droit de poursuivre celte réformation doit être reconnu.
107. — .Mais l'appel deviendrait non-recevable si toutes les formalités destinées k protéger de l'incapable avaient été observées. Ainsi, le jugementqui restreint l'hypothèque légale de la femme,
•nsentement donné par elle, avis favorable du conseil de famille et intervention du ministère public ne peut être l'objet d'un appel de la part de la femme, alors même que celle-ci serait constituée en perte par l'insuffisance des biens auxquels son hypothèque a été restreinte. Dès lors que le jugement a été rendu dans les formes prescrites sans aucune opposition ni contradiction, il a vis-à-vis de la femme le caractère d'un contrat judiciaire.—Grenoble, 18 janv. l833,VeMazade, [S. 3312.457, P. chr.]
108. — Quant à ceux qui n'auraient pas été parties à la requête, mais dont les droits seraient lésés parle jugement rendu, c'est par la voie de la tierce-opposition qu'ils devront attaquer
gement. — Colmar, 15 avr. 1807, Miot, S. et P. chr.]
109. — \ln jugement qui participe, en même temps, du jugemententre parties, puisqu'il intervient en pleine contesta
du jugement sur requête, puisqu'il est rendu sur la simple rele l'un des contestants, c'est celui qui ordonne un interrogatoire sur faits et articles. Ce jugement peut-il être attaqué ourla voiede l'appel? — Cette question adonné naissance, dans rine comme dans la jurisprudence,, à de nombreux systèmes.
110. — D'après une première opinion, l'appel du jugement qui ordonne l'interrogatoire est possible, ,|es l'instant que la loi
prohibe pas par une disposition formelle. — Lyon, 26 août 1822, Solichon, S. et P. chr. — Grenoble, :t janv. 1826, Ageron, S. et P. chr.' — Nîmes, 4 mai 1820, de Lillero . S. ••t P. chr. — Angers, 14 fëvr. 1835, Sortais, S. 35.2.224, P. cbr.] - Poitiers, 23 janv. 1849, ll - >s, D. 50.2.62 — I 19 juin 1854, H.... D. 55.5.265] — Agen, l"r août 1861, Maignon de Roques. D. 62.2.174 — Turin , 27 janv. 1808. X...,
P. chr.' — Sic, Merlin, v» Opposition, .5 1: Favard de Langlade, Re'p., v° Interrog. sur faits et art., n. 7: Demiau-
Crouzilhae, p. 239; Pigeau, t. 1. p. 584; Thomine-Desmazures, ■ . ;. I. p. 134; Bioche, v° Interrog. sui faits ■>
■M'/.. M. iV
111. — Dans un second système, l'appel est possible; mais 1.' jugement qui ordonne l'interrogatoire est simple ni pn
peut être interjeté que conjointement avec le jugement définitif. — Rouen, 27 mai 1817, Champroux, S. et 1'. chr.] — P (août 1833, Lefèvre, S. 33.2.438, P.
chr.]; —11 janv. ts:s6, .\ cl . S. 16.2.195, P. chr. ;— 18déc. S. 39.2.80, P. 38.1.129] — Poitiers, Il déc. 1849, Chasseloup, S. 51.2.441] — Paris , 3 juin 1853, Mœns, S. 56.2.30, P. 55.2.330, D. 56.2.137]; — 27' janv. 1870. |Vrceval, S. 70.2.80, P. 70.428, D. 70.2.137; — Toulouse, 31 . 1874, V- Paul-Emile, D. 75.2.51] — Cass. bel-., 23 . . 15 mai 1834, Gaudry, S. 34.2.19H. P. - Le caractère préparatoire du jugement n'est même reconnu que subsidiairement par les arrêts de Paris. 27 janv. 1870, et Toui 1874; on pourrait donc tout aussi justement les
invoquer à l'appui de la première opinion.
112. — D'après une troisième manière de voir, le jugement qui ordonne l'interrogatoire sur faits et articles est un interlocutoire qui préjuge le fond; l'appel peut en être émis avant le jugement définitif et a alors pour effet de suspendre la marche de la procédure. — Lyon, 26 août 1822, Solichon, |]S. et P. chr.] — Poitiers, 23 janv. 1*49. précité. — Caen . 26 juill. 1865, de Richemond, S. 66.2.197, P. 66.814, D. 66.5.277] — Bruxelles, 24 juin 1806. Dubois, S. et P. chr.; —Sic, Bioche, v" Interrogatoire <«'' faits et art., n. iv
113. — Une quatrième doctrine soutient que le jugement qui ordonne l'interrogatoire sur faits et articles est préparatoire ou interlocutoire selon les circonstances, suivant que. d'après les. conditions, les termes dans lesquels il a été rendu, il préjuge ou ne préjuge pas le fond. — Grenoble, 3 janv. |s2n, préë
— Angers, 14 févr. 1835. précité. — Agen, 1er août 1861 , précité. — V. aussi Caen, 26 juill. 1863. précité.
1 14. — Enfin, d'après une dernière théorie plus généralement adoptée, l'appel du jugement qui ordonne l'interrogatoire a'esl permis. — Poitiers, 25 janv. 1848. Delacoux, S. Ï8.2.461, P. i*. 2.374. D. fc8.2.109 —Toulouse, 28 janv. 1853, Poux, S. 53. ï.49, P. 53 1.509, D. 5 1.2.58] -- Bastia . 5 avr. 1854, I
S. 54.2.309, P. 55.1.75. D. 55.2.56] — Dijon. 5 janv. 1870, B rger, S. 70.2.38, P. 70.211, D. 70.2.13] — Paris, 27 janv. 1870, précité. — Lyon, 9 août 1872, Jacquet-Renard, D.72.2. 189] — Dijon, 26 mars 1873, Renaud-Barret , [D. 74.2.150] — Toulouse. 31 déc. 1874, précité. — Caen, 23 juin 1879, lluvet, [S. 79.2.332, P. 79.1281 — Bruxelles, 18 mars 1820, Vanhuele,
-. et P. chr.' — Sic, Carré et Chauveau , quest. 1241; Boncenne , t. 4, p. 338.
115. — La vérité nous parait être du côté de cette dernier lion à laquelle se sont rangés les plus récents arrêts rendus par les cours d'appel. Ce n'est pas que nous acceptions, au surplus, toutes les raisons qui ont été invoquées pour la justifier. Ainsi, nous ne saurions nous ranger notamment à l'avis de ceux qui soutiennent , d'une part, que le jugement ordonnant l'inierrogai sur faits et articles ne préjuge pas le fond, et d'autre part, que la partie n'a pas intérêt à en interjeter appel, maîtresse qu'elle est de répondre ou de ne pas répondre. S'il est vrai, en effet, pour reprendre les termes de la loi, que la partie doit être interrogée sur faits et articles pertinents, concernant seulement la matière dont il est question, on ne voit pas comment on pourrait refuser au jugement qui ordonne cette mesure un caractère préjudiciel; et il ne semble pas moins téméraire de soutenir que Tint i _ maître de répondre ou de ne pas répondre, quand l'art. 330 déclare que , si l'assigné refuse de répondre , les faits pourront être tenus pour avérés?
. 116. — Mais la raison de décider réside selon nous, dans le caractère particulier imprimé par la loi de procédure à ce mode d'information, caractère très nettement relevé par la Cour de issation dans son arrêt du 9 févr. 1837, Delauiarre, S. 57.1. 374, P. 57.805, D. 57.1.83] — La partie ne doit être ni avertie ni appelée avant le jugement qui ordonne l'interrogatoire; la requête contenant lexp isé des faits ne doit lui être signifiée qu'après ce jugement ; il suffit d'un intervalle de vingt-quatre heures entre cette signification et l'interrogatoire; la partie doit comparaître sans assistance de conseil, sans pouvoir lire aucun projet de réponse écrite; le juge peut lui poser des questions non prévues a l'avance : toutes ces dispositions dont le but est,
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sans toucher aux droits légitimes de la défense, de cependant au plaideur tout'1 sa spontanéité, de le soustraire à des influences qui pourraient altérer la sincérité de ses réponses, sont inconciliables avec le droit qu'il aurait de provoquer un débal préalable el contradictoire sur les faits mis en interrogatoire, el qui ne manquerai! pas d'enlever à cette mesure toute l'utilité que la justice s'en était promise et qu'elle s'ét iril efforcée nir en lui imprimant la marche la plus rapide.
117. — L'arrêt 'le cassation que nous avons mentionné au numéro précédent et dans lequel nous avons puisé ce que nous
- dérons comme les vraies raisons de décider à l'appui de l'opinion qui repousse l'appel en matière d'interrogatoire surfaits et articles, a, il est vrai, été rendu sur la question de la recevabilité de l'opposition formée contre le jugement qui a ordonné l'interrogatoire et non sur la question de la recevabilité même de l'appel. Mais, au fond, la thèse est absolument la même; les raisons de sont identiques, et nous n'hésitons pas à
lérer l'arrêt du 9 févr. 1857 comme exprimant la jurisprude la Cour de cassation sur la question de savoir si un recours est possible contre le jugement qui a ordonné un interrogatoire sur faits et articles, qu'il s'agisse d'une opposition ou d'un appel.
118. — On ne peut émettre appel, disons-nous, que décisions ayant le caractère .le véritables jugements; faut-il ajouter : de jugements valables en la Forme"? En droit romain, il n'était pas toujours nécessaire d'appeler du jugement à l'exécution duquel on voul >•■!", il suffisait «l'en démontrer la nullité au juge devant lequel il était produit, et ce juge, quoique inférieur au juge à quo, pouvait la prononcer, ou bien connaître de la cause comme si ce jugement n'existait pas (L. 23, S I. ff-, De appellat.). — Polhier, Pand. just., /»■ n judicatd, a. - Merlin, Rép., V" App< I. sect. I. §5.
119. — Dans notre jurisprudence, au contraire, on a adopté depuis longtemps le système opposé, parce motif que les i 4 s •'■ nullité n'"i,t pas fti u en France. — Imbert, Pratique, liv. I .
3. n. 3; Despeisses , 0 Ire ju lie., lit. 12, sect. 1. art. 1 ; Prost R iver, v° Appel, n. 69; Merlin, Rép., v Appel, sect. I,§ 5.
Toutefois, on a voulu distinguer entre les nul
fond et les nullités de forme. Si, l'acte produit a la forme extérieure d'un jugement en premier ressort, a-t-on dit, si, surtout, il a été prononcé comme tel, il ne peut plus être réformé que par la voie de l'appel. — Merlin. H'p., v" Jugi itu ni . $ I; Pothier, (., /*< /■» judicatd, sect. 2, art. 1. — Mais, ajoute M. Berriat, s'il pèche par la forme extérieure, s'il a été rendu par un individu sans pouvoir (tel qu'un arbitre après le délai du compromis), il faut appliquer les principes du droit romain. — Berriat-Saint-Prix, t. 1, p. 157, note il, n. 2.
121. — Nous croyons que c'est aller beaucoup trop loin, et qu'on pourrait, tout au plus, non pas attaquer, mais nier l'existence d'un acte tellement informe, tellement irrégulier, qu'il lui manquerait manifestement presque tous les caractères d'un jugement. Dans ce cas, en effet, on comprend qu'il n'est pas
ss nie de se pourvoir parappel. il suffit de ne pas reconnaître l'acte quiesl opposé. Mais, hors cette hypothèse infiniment rare et qui ne constitue pas même à proprement parler une exception à notre règle, il faut reconnaître que c'est par appel qu'on doit se pourvoir pour faire infirmer le jugement nul, aussi bien que celui auquel on reproche un mal jus .
122. — En conformité de ces principes, il a été décidé que les > oie* de tiullitr n'uni lieu . la loi ouvrant aux parties des
de recours pour dénoncer aux juges supérieurs les irrégularités qui leur font grief, voies dont elles ne peuvent user que suivant les formes et dans les délais qu'elle a déterminés. — Cass., :i 1862, commune de Feuilla, [S. 03.1.181, P. 63.912, I). 63.1.241
123. — ... Qu'on ne peut, après le délai d'appel, attaquer un jugement par voie d'action principale en nullité. — Cass., 3 flor. an XIII, Villeroy, [S. et P. ehr.
124. — ... Ni l'attaquer pour cause d'incompétence ratione materix. — Cass., 25 févr. 1812, Capdeville, [S. et P. ehr." — V. aussi Talandier, p. 9 et 10, n. 3; Merlin, Rép.. v° Appel, sect. 1, § 5; Favard de Langlade, t. 1, v° Appel, n. 7; Berriat- Saint-Prix, p. 406, note 11.
125. — ... Que s'il résulte nullité d'un jugement de ce qu'il a été signifié sur des qualités auxquelles il avait été forn position, et sans qu'il eut été statué sur cette opposition, la nullité ne pouvait être demandée que par la voie de l'appel et dans le délai de la loi. — Cass., 30 dec. 1862, précité.
Que c'est par la < du jugi ment qui l'a
. et non par action principal.' devant le tribunal de premier ce, que peut être demandée la nullité d'une ad-
judication sur licitation volontaire, sur le motif qu'elle a été laite à l'avoué des colicitan son propre compte. — Tou-
louse, 16 mars 1833, Duton, S. 33.2.521, P. ehr."
127. — ... Qu'une partie ne peut, par voie d'action principale, saisir valablement un tribunal d'un en nullité d'un jugera. 'ut rendu par lui, que suivant une des voies autorisées par 1 'lui-.-; que le vice dont peut se trouver atteint un jugement, quelles qu'en soient la source et la nature, ne saurait constituer une voie spéciale de recours; el qu'il offre seulement un moyen à faire valoir à l'appui d'un des
de rétractation ou de réformation indiqués par la loi. — Chambéry, 22 déc. 1865, Blanchet-Jacquet, D. 66.2.10a
128. — ... Que l'appel, étant la seule v iurs contre un jugement en premier ressort d'un juge de paix qui condamne une partie aux dépens pour tous dommages-intérêts, ne peut être déclaré uni-recevable , sous prétexte que l'intimé s'étant désisté en première instance, et ayant ainsi cessé défigurer dans le procès , l'appelant n'avait pu être condamné que par erreur. — Cass., 20 janv. is.so. - dété Bras, S. st. 1.359, P. 81.1.871, D. 80.1.382] — Dès l'instant, en effet, que l'appelant a été condamné, comment le juge d'appel régulièrement saisi pourrait-il tser à réviser la décision du premier juge?
12!). — ... Que l'appel est la seule voie ordinaire ouverte contre les jugements en premier ressort qui omettent de statuer sur un chef de demande, comme la requête civile est la seule voie extraordinaire ouverte contre le jugement en dernier dans le même cas : la partie qui a négligé de se pourvoir, soit par appel, soit par requête civil. . -e renoncer à la demande primitive et n'est pas. dès lors, recevable à former une demande nouvelle. — Paris. 2'.) juin 1880, Lebrun, [S. 81. 2.41. P. 81.1.306 et la note de M. Labbé]
130. — En un mot, l'appel est la seule voie de recours contre un jugement contradictoire rendu en premier ressort, et on ne saurait admettre que l'effet de ce jugement pût être détruit autrement que par une décision des juges du second degré, réformant la sentence du premier juge.
131. — L'appel ne peut être formé que contre un jugement en premier ressort. L'n jugement en dernier ressort ne peut être frappé d'appel ni pour vice de forme, ni pour mal jugé. S'il renferme une violation de la loi, c'est par la voie de la cassation, et non de l'appel, qu'il faut l'attaquer. — Favard de Langl
t. 1, v° Appel, p. 171, n. 7; Cbauveau, sur Carré, t. 3, p quest. 1502. — Contra, Carré, t. 3, n. 1562. — Sur la détermination du ressort, V. infrd, n. 147 et s.
132. — C'est contre le jugement même, c'est-à-dire contre son dispositif, que l'appel doit être dirigé. On n'est pas recevable à s., pourvoir par appel contre les motifs d'un jugement. — Cass , 29 janv. 1824, Forbin-Janson , S. et P. ehr.]; — 7 mars l*2s. Fichet, [S. ehr.]; — Ht nov. I806, Verdon, S. 57.1.296, 1'. 57.7, D. 57.1.32] — Rennes, 26 août IS12. Le comte de la Varanchère , P. ehr.]; — 8 mai 1S33, F..., P. ehr.] — Alger, 13 juill. 1841, [J. de cette cour, 53.3] — Colmar, 12 févr. 1^44.
;f. S. t4.2.S86 — Limoges, 3 févr. 1847, R..., [P. 47. 1.335] — Caen, 2 août 1854, [J. de cette cour, 54.256] — Sic,
lier, n. 50; Cbauveau, sur Carré, quest. 15SI sexies-B; Col'linières, Encyclop. 'la '/r.. V Appel, n. 07: de Fréminville, n. 635; Biocbe. v° Appel, n. 23; Rousseau et Laisney. v
. n. 1 ; Dutruc. sur Carré et Chauveau , v° Appel , n. 78.
133. — Il a été jugé, en conséquence, que, quoiqu'un jugement d'un tribunal de commerce, en renvoyant par son dispositif, purement et simplement, .levant des arbitres forcés, juge le fond dans ses considérants , on ne peut appeler de ce jugement pour en faire réformer les motifs. — ■ Rennes, 23 janv. 1823, Pothier, [S. et P. ehr.]
134. — ■ ... Que, quoique les motifs du jugement de première instance, décident une contestation dans tous ses points, si, clans le dispositif, il n'est question que d'un seul des chefs contestes, la question reste entière sur les autres; qu'en conséquence, ces derniers chefs, non compris dans le dispositif, ne peuvent faire la matière d'un appel. — Grenoble, 16 mars 1819, Meunier- Rivière, [S. et P. ehr.]
135. — ... Que, la partie qui a obtenu contre son adversaire un jugement portant condamnation à une reddition de compte ne peut interjeter appel , sous prétexte que les motifs du juge-
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ment contiendraient réserve,
faculté de faire impl le qui
contestée. — Bordeaux , 9 Pévr. 1843, Fureau, S. 13.2.263, P. ehr.l
Tout
ne sou lu jugei i .
: i recei able à Frapper d'appel le jugement , alors qu'il des motifs de ce
jugement avec le dispositif, que les pi I ippelant onl
i 363, Hure) , S. 64.1.
137. — - dans un pi entre un créancier et sou débiteur, lequel prétend s'être libéré entre les mains de ce tiers agissant comme mandataire du créan-
interjeter appel du jugement qui déclare le . alors que ce tiei été le mandataire
du créancier et a soutenu, au contraire, avoir agi pour son proe . si, dans les motifs du jugement, la qualité de mandataire lui est reconnue et l'imputabilité des sommes reçues sur celles dues au créancier admise. — Même arrêt.
Et il en est ainsi alors surtout que l'appelai
en même temps condamné à une portion des dépens. — Même
139. — Si les motifs d'un jugement étaient de nature à constituer un véritable délit, la partie lésée aurait droit de se pourvoir, mais contre le juge par les voies ordinaires et non contre
■ment. — Cass., 29 janv. 1824, précité.
140. — Le jugement qui a été frappé d'un appel, lequel a été rejeté, être l'objet d'un second appel, alors même qu'il serait fondé sur de nouveaux moyens. En réduisant à deux les degrés de juridiction susceptibles d'être parcourus par le plai-
gislateur a voulu qu'après le second degré, le litige eût pris fin et qu'on ne put le faire renaître, en saisissant à nouveau les mêmes juges de la même contestation.
141. — Ainsi, on ne peut appeler d'un jugement, en invoquant des moyens de fond, lorsqu'on a déjà attaqué ce même jugement en invoquant devant les juges du second degré des us d'incompétence et de nullité. — Paris, I ï juill. 1809. Henry, [P. chr.
142. — De même, on ne peut soumettre à un troisième degré de juridiction un incident, quel qu'il soit, de la contestation qui a subi l'épreuve des deux degrés. Ainsi, h décision d'un tribunal civil qui a statué comme juge d'appel en matièr sessoire, ne peut être attaquée par ipel, même sur le
chef qui a rejeté l'inscription de faux l'une,' dans l'instance 1 contre une des pièces du procès. — Cass., 13 janv. 1879. Martin-Bertrand. S. 79.1.404, P. 79.1060, D. 79.1.307 — Riom. 23 a- r. 1884, Goût iy, S. 86.2.159, P. 86.1.836, D. 85.2.52
H3. — En pareil cas, le moyen tiré de la non-recevabilité de l'appel étant d'ordre publie, doit être suppléé d'office par la cour. — Mêmes arrêts. — V. encore infrâ, a. 753 et s.
l 'l'i. — De même encore, le jugement d'un tribunal de commerce qui, saisi de l'appel d'une sentence du conseil des prud'hommes, annule cette sentence pour in nce et qui, en temps, évoque et juge le fond, est en dernier ressort et ne peut être attaqué par la voie de l'appel; ce jugement ayant se les deux degrés de juridiction, peu importe que les aient qualifié leur décision de jugement en premier ressort , le caractère d'un jugement ne pouvant dépendre de la qualification qui lui a été donnée par les magistrats qui l'ont rendu. - Dijon, 27 janv. 1882, Lagny,[S. 82.2.35, P. 82.1.215, D. 83. 2.187; — V. infrà, n. 149 et s'.
145. — En un mot, sous aucun prétexte et sous aucune forme, le jugement rendu sur appel ne peut être lui-même l'objet d'un recours à un jug ur. C'est l'application de la les deux degrés de juridiction, règle d'après laquelle, lorsqu'une contestation a été sou mi ssivement à un double examen, il est absolument interdit de la porter devant un troi- St là un principe fondamental et d'ordre public qu'il ne peut jamais être permis au juge d'enfreindre.
li<>. — Mais on ne saurait soutenir qu'il y a si - de pouvoir et violation des principes de la compétence, en ce qu'un arrêt a retenu la connaissance d'un litige sur lequel la cour d'appel avait déjà statué, quand il résulte des constatations de cet arrêt qu'il a statué sur l'appel d'un second jugement rendu entre les mêmes parties, dans la même instance, mais sur un différend non résolu par le premier arrêt, laissé momentanément
i rsuivi, instruit et jugé que lorsque
nvers le premier jugement aurait reçu une décision définitive. El il impo.rte peu que la solution donnée par le premier arrêt puisse influer sur celle du second. — Cass., 1er l'évr. 18^2, Gérard frères, [D. B3.1.197
; 2. Des jugements en premier ou en demi i ressort.
l't~. Pour que l'appel suit recevable, il ne suffil pas que la décision attaquée ait le caractère •l'un jugement . il faut encore que ce soit un jugement susceptible .les deux degrés de . c'est-à-dire un jugement en premier ressort.
148. — Lorsque le chiffre di l'affaire est pur lui-même assez peu important, il serait fâcheux, en effet, que les frais d'une double instance pussent absorber l'intérêt en litige. De là, l'im-
ibilité de l'appel à ['encontre d'un certain nombre de décisions que la loi qualifie en dernier ressort et dont elle attribue la coi ii e définitive aux juges de première instance.
149. — A cet égard, il importe de remarquer, tout d'abord, qu'il n'y a pas à s attacher à la qualification donnée par les premiers juges à leur décision , et que ce que la loi considère . c'est le l'ait en lui-même, et non les expressions plusou moins exactes employées parles magistrats. — Rousseau et Laisney, n. 62. — V. suprà, n. i i i .
150. — Ainsi, sont sujets à appel lesjugi nu ni- qualifiés en nier n — rt, lorsqu'ils ont été rendus par des juges qui ne
pouvaient prononcer qu'en première instance (C. proc, art. 453; C. comm., art. 6 18 .
151. — Sont non-recevables. au contraire, les appels des jugements rendus sur des matières dont la connaissance en dernier ressort appartient aux premiers juges , encore bien que
- jugements aient été mal à propos qualifiés en premier ressort (C. proc, art. 453; G. comm., art. 646; L. 23 mai 1838, art. 14).
152. — La règle posée dans l'art. 453, C. proc, s'applique aux jugements rendus par les juges de paix comme aux décisions rendues par les tribu na ix de première instance. — La question avait déjà été jugée affirmativement, avant la loi du 25 mai 1838, par deux arrêts de la Cour de cassation. — Cass., afévr. 1810, Lambolev, [S. et P. chr/; — 31 déc 1821, Duplessis, [S. et P. chr.J — V. aussi Henrion de Pansey, Compét. des juges de paix, p. 59. — Aujourd'hui, le doute n'est plus permis, l'art, i i, L. 25 mai 1838, sur les justices de paix, contenant une disposition semblable à celle de l'art. 453. — Rousseau et Laisney, n. tilt.
153. — Quoique la qualification donnée au jugement n'influe pas sur la recevabilité ou la non-recevabilité rie l'appel, elle n'est pas cependant sans utilité. — Elle sert à déterminer l'effet de l'appel sur le jugement . effet suspensif s'il est qualifié en premier ressort , non suspensif s'il l'est en dernier ressort (C. proc, art. 457). — Thomine-Desmazures, t. l.p. 693; Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1631 bis; Boitard et Colmet-Daage , t. 2. u. 694. — V. infrà, n. 2813 et s.
154. — La règle du premier et du dernier ressort est une règle générale et s'applique à toutes les juridictions qui ont à statuer sur des intérêts pécuniaires. Toutefois, en présence du texte de l'art. 1023, on a dû se demander si les sentences arbitrales n'ont pas été placées en dehors de la règle commune et si elles ne sont pas susceptibles d'appel quelque minime que soit l'intérêt du litige.
155. — « L'appel des jugements arbitraux, dit cet article, sera porté, savoir : devant les tribunaux de première instance, pour les matières qui, s'il n'y eût point eu d'arbitrage, eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort, de la compétence des juges de paix; et devant les cours d'appel, pour les matières qui eussent été, soit en premier, soit en dernier ressort de la compétence des tribunaux de première instance. » En présence de ce texte, nous sommes, à regret, obligés de reconnaître qu'il semble impossible de ne pas admettre qu'en matière d'arbitrage, toute décision est susceptible d'appel, même celles qui, devant les autres juridictions, auraient été en dernier ressort. A regret, disons-nous; comment comprendre, en effet, que la juridiction choisie le plus ordinairement par les parties pour arriver plus simplement et plus vite à une solution, est précisément celle donl les décisions seront toujours et quand même soumises aux complications et aux délais de l'appel? Que si l'on venait prétendre que le législateur tient en suspicion un tribunal qui
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n'émane pas de la puissance publique, mais seulement du choix fies partie?, nous répondrions que cetl i raison est mauvaise, puisque c'est le législateur qui a autorisé ce choix et créé cette juridiction. En réalité, nous croyons à une erreur de réd u mais tant que cette rédaction demeure, elle entraîne comme quence la possibilité de l'appel au regard de toute sentence arbitrale, quel que soil le chiffre de la demande.
156. — Conformément à cette doctrine, il a été décidé que les sentences arbitrales sont susceptibles d'appel, alors même que la valeur flu litige n'excède pas la compétence en dernier
des tribunaux ordinaires. — Poitiers . 12 mai 1833, Pinaud. — Bordeaux. 22 févr. 1844, Assureurs maritimes, S. 4t. î.659, P. 45.2.238 — Sic, Pigeau, Comment;, t. 2, art. 1010; Favard de Langlade, v Arbitragi . - . 1, §4, n. 2: Vatimesnil. n. 286; Chauveau, sur Carré, quest. 3370 bis; Devilleneuve el Massé, v° Vrbitruge, n. 208; Rodière, t. 2, p. 39. — Contra, Thomine-Desmazures, n. 1022 et 1049; Mongalvy,n. 512.
157. — Lorsque le jugement est en dernier ressort, la fin de non-reeevoir contre l'appel est-elle d'ordre public? La Cour de
n. par des arrêts du 27 juill. 1825, lù'iss. [S. et P. chr.1 et du 7 mai 1829, Didlon, [S. et P. chr. . avait décidé que, lorsque le jugement était en dernier ressort, et que la fin de nonreeevoir n'avait pas été pi . les parties étaient censées avoir prorogé la juridiction et qu'en tout cas, la nullité étant couverte, l'arrêl échappait à la cassation.
158. — Mais, depuis, elle est revenue sur cette jurisprudence, et elle décide, au contraire, que. la fin de non-reeevoir contre un appel, tirée de ce que le jugement est en dernier ressort, tient à l'ordre public el peut être proposée en tout él
. — Cass.,29mai 1850, Vidal, S. 30.1.436, D. 50.1.237 : — lOjanv. 1854, Huot, S. 54.1.135, P. 54.1.508, D. 54.1,35 : — 7 mars 1800. Lefaure, 5. 66.1.1 12, P. 66.378, D. 66.1.1 19 : — 22 juin 1870, de laMarlière, [S. 70.1.388, P. 70.1014, D. 70.1. M)8' : — 2.ï mars 1879, Le Garrec, S. 79.1.268, P.79.654, D.79.1. 2:0 — Toulouse, 24 nov. 1823, Si nsot, S. et P. chr/ — Bastîa, 2 avr. 1827, Orto, S. et P. chr/ — Lyon, 13 mai 1828, Tardy, S.etP. chr. — Toulouse, 2) nov. 1828, Corbière, S. el P. chr.— Boure-es; 2 janv. 1830, Cottin, S. 31.2.70, P. chr.1 — Toulouse, 18 déc. 1833, Michel, S. 36.2.490, P. chr.]; —19 août 1837, Pérès, [S. 38.2.86, P. 38.1.202 — Bourges, 28 juin 1843, hospices de Bourges. [S. 1-4.2.1, P. chr. — Douai, 21 janv. l851,Pisson, [S. 31.2.211, P. 51.1.459, D. 51.5.16b]; — 23juin 1851, Fosse, li. 54.5.233 — Bi urges, 6 juill. Is:;7, Grimaud, - .7.2.559, P. 57.1076, P. 57.2.140 —Bruxelles, 17 mars
1850, X 1. delà cour de Bruxelles, 20.1.200' — Liège, 6 avr.
Is2i. Lemaire, P. chr. — Sic, Merlin, Quest.de dr., v,s Appel ri; Carré, Compét., 2" part., liv. 2. lit. 4, quest. 313; Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 10:!:! bis, el t. 2, p. 213, quest. 739 ois; Berriat-Saint-Prix, p. 222 el 420; Talandier, n. 65 : Rousseau et Laisney, v° Appel, n. 00.
159. — Conformément à ce principe, il a été jugé que la fin rie non-reevoir contre l'appel, résultant dr ce que le jugement esl • n dernier ressort, est proposable en tout état de cause, même après un arrêt par défaut, confirmatif du jugement attaqué. — Lyon, 13 mai 182s, précité. — Toulouse, 21 nov. 1828, précité.
160. — ... Qu'une cour d'appel ne peut, même du consentement de toutes les parties, "être saisie de l'appel d'un jugement rendu en dernier ressort. — Toulouse, 19 août 1837, précité.
161. — ... Que la lin de non-reeevoir entre un appel, pris.' de ce que le jugement est en dernier rassort, doit être pro> d'office si les parties ne la proposent pas. — Cass.. 29 mai 1830, précité: — 10 janv. 1854, précité; — 7 mars 1866, précité; — 22 juin 1870, précité; — 23 mars IS79. précité. — Bourges, 2 janv. 1830, précité; — G juill. 1837, précité. — Sic, Rou et Laisney, n. 01.
162. — Toutefois, la règle d'après laquelle le jugement qui est rendu en dernier ressort n'est pas susceptible d'appel n'est pas tellement absolue qu'elle ne comporte quelques exceptions; il importe de les signaler.
163. — 1" Lorsqu'un juge de paix ayant ordonné un interlocutoire, la cause n'a pas été jugée définitivement dans le délai de quatre mois du jour du jugement interlocutoire, l'instance est périmée de droit et le jugement rendu sur le fond est sujet à l'appel, même dans les matières en dernier ressort (C. proc, art, 15). «Si donc, dit Pigeau (Proc. civ., t. 1, p. 382), un juge de paix avait ordonné, le 1er févr., une enquête sur une de-
man le n'excédant pas 50 fr. aujourd'hui 100 fr. . el qu'il rendît
son jugement définitif après le lor juin, son jugement, quoique rendu en dernier ressort et dans les termes de sa compétence, - rail sujet à l'appel. »
164. — 2" Tout jugement sur récusation, même dans les matières où le tribunal juge en dernier ressort, est susceptible d'appel (C. procéd., art. 391 .
165. — 3 Lorsque la co du tribunal est contestée, l'appel sur le déclinatoire est recevable, encore que l'objet du litige ne >oii pas susceptible de deuj de |uridicti procéd., art. 454 .—Carré, Compét., liv. 3,tit. 3, sect. 1 ; I
te proi lu texte, sur l'art. 454; Pis < it.,i. 2,
p. 28; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 160; Chauveau. sur Carré, t. 4. quest. 1635; Bioche, n. 32; Rousseau et Laisney, n. 12.
Jugé, en ce sens, qu'on peut appeler pour Incompé
nent rendu sur une demande inférieure au taux i nier ressort. — Cass., 22 juin 1812, Guillibert, S. et P. chr/ — Rennes, 0 janv. 1813, N..., [S. et P. chr." — Trêves. 14 mars 180S. N.... S. P. chr.1 — Rennes. 19 août 1819, Dilv, [S. et P. chr. — Metz, s mai 1*24, Peroche, [S. et P. chr.] — Sic, Rousseau .■( Laisney, n. 52.
167. — Mais, dans ce cas, la décision du juge d'appel ne peut porter que sur la question de compétence du premier juge,
rmation des autres irrégularités lui étant interdite. — Cass., 22 juin 1 S 1 2, précité.
168. — .luge encre qu'aux termes des art. 423 et 454 C. proc. civ., lis dispositions expresses ou implicites sur la compétence peuvent toujours être attaquées par la voie de l'appel. IJi conséquence, le jugement rendu par un tribunal de com-
. attaqué pour cause d'incompétence rôti ise, ne
peut être l'objet d'un pourvoi devant la Cour de cassation, s'il
préalablement d i cour d'appel. — Cass.. 20
avr. 1870. Pierre. S. 77.1.132, P. 77.:N| ; _ 12 mars 1877,
• ihkoff, S. 77.1.424, P. 77.1109 ; — 19 févr. 1878, Bavard, .S. 78.1.212, P. 78.329, D. 78.1.304] — Sir. Rousseau et Laisney, / ie. cit.
169. — Et ces principes, qui sont d'ordre public, trouvent leur application aussi bien en matière de faillite qu'en toute autre matière. — Rousseau et Laisney, loc. cit.; Rivoire, n. 48.
170. ■ — Fa ut -il assimiler l'excès de pouvoirs à l'incompétence? On peut le soutenir et prétendre que l'excès de pouvoirs contient toujours en soi une incompétence, le juge ne pouvant être compétent pour juger au delà de ses attributions: ainsi, il a été jugé que, lorsqu'un tribunal a, par une nouvelle décision, corrigé les dispositions d'un premier jugement, l'appel en est recevable , quelle que soit la valeur du litige, parce qu'il s'agit alors d'incompétence. — Colmar, 8 déc. 1813, Mahler, P. chr.] — Montpellier, 8 janv. 1824. David, [P. chr."
171. — Formulée d'une façon aussi absolue, nous croyons cette doctrine d'une exactitude très douteuse. Sans doute, il y a des circonstances où l'incompétence et l'excès de pouvoirs se lient; mais il n'en est pas toujours ainsi, et la Cour de cassation distingue soigneusement les deux cas. Dans les espèces sur lesquelles ont statué les arrêts ci-dessus indiqués, il nous semble notamment qu'il s'agissait purement et simplement d'un excès de pouvoirs, non d'une incompétence; le juge, en effet, n'avait pas le pouvoir de modifier, par une seconde décision les solutions consignées dans la première, maison ne saurait dire qu'il était incompétent pour statuer sur la matière sur laquelle avaient porté ces solutions, ni au regard des personnes qu'elles intéressaient. La conséquence en est que si le jugement était ni dernier ressort, l'excès fie pouvoirs était justiciable de la Cour issation, non de la cour d'appel. — V. en ce sens, Grenoble ,J3 déc. 1823, Belluart, [S. et P. chr.]
172. — Il n'y a pas à distinguer, quant au principe , .entre l'incompétence ratione personx et l'incompétence ratione mate-
. Dans l'une et l'autre hypothèse , l'appel est recevable. — Pigeau, Comment., t. 2, p. 28; Favard de Langlade, t. 1, p. 160, n. 3; Thomine-Desmazures, t. 1 , p. 693 ; Chauveau , sur Carré, t. 4, quest. 1033 bis; Locré, t. 22, p. 78, n. 6; Poncel, Tf. des ,"/ m., t. 1, p. 472 et 173: Pioche, n. 33.
173. — Tout. -fois, un^ différence les sépare : l'appel en manière d'incompétence ratione personx n'est pas recevable si l'exception n'a pas été proposée devant les premiers iuges. — ■ Grenoble, 8 avr. 1820, David, [S. et P. chr.] — Sic, Chauveau, t. 4, quest. 1633 5is; Bioche, n. 33.
Turin, 18juin 1810, N..., S. et P. chr
lauveau, sur Carré, t. i. quest. 1635; Bioche, v° Appel,
I; Deffaux et Harel, v° Appel en mat. civile, n. 40 et s.
17(j. — L'opinion contraire a cependant par la
cour de Grenoble. —Grenoble, I7déc. 1823, Billuard, [S. chr.];
12 ivr. 1826, Dai id, S. chr/
177. — L'ino materix peut même être prolevant la cour sur l'appel du jugement rendu au fond, que les parties n'aient pas relevé appel du premier jugement par lequel le tribunal s'était déclaré compétent. — Orléans, 19 nov. 1844, Letou-Bry, [P. 45.1.16
178. — Bien que l'art. 454 n'ait pas été reproduit dans le Code de commerce, il a un caractère général et s'applique aux jugements des tribunaux fi-' commerce aussi bien qu'aux jugements des tribunaux civils. — Liètre , 22 avr. 1809, N.... S. et P. ■_
Le principe est si absolu qu'il doit être appliqué
même aux jugements des justices de paix. C'est ce qui résulte
en effet de l'art. Il, L. 2ë mai 1838. .Néanmoins, lorsque le juge
s'est déclaré compétent , l'appel ne peut être interjeté qu'après
gement définitif (Même article .
180. — 4° L'appel esl également recevable lorsqu'il s'agil de statuer sur un déclinatoire proposé, soit pour litispendanci
mnexité, encore que l'objet du litige n'excède pas le taux du dernier ressort. — Chauveau, sur Carré, t. 2, quest. 728 el 732: t. 4, quest. 1635 quater. — Contra, Bordeaux, 17 août 1833, I. de Bord., t. 8, p. 751
1° Régies générales sur la fixation du dernier ressort.
181. — Quand un jugement est-il en premier ou en dernier ressort? Il convient d'exposer avec soin les règles d'après lesquelles cette question doit être résolue, puisqu'elle revient à celle-ci : quand l'appel est-il ou non possible?
182. — Il faut tout d'abord poser un double principe : 1° c'est la somme demandée et non la chose adjugée qui détermine si le jugement doit être considéré comme rendu en premier ou en dernier ressort. — Bonfils, n. 1339.
183. — 2° Le demandeur a le droit, soit de laisser indéterminée la valeur du litige, soit de la préciser en fixant lui-même l'importance de sa réclamation et de la placer au delà ou en deçà du dernier ressort. — Rennes. 24janv. 1870, .1. des av., t. 97, p. 73 — Sic, Dutruc, v° Appel, a. 84.
184. — De ce que c'est la chose demandée et non la chose adjugée qui détermine la qualité du jugement, il suit qu'on doit considérer comme rendu en premier ressort le jugement statuant sur une demande formée contre plusieurs débiteurs et tendant à ce qu'ils soient condamnés solidairement au paiement de somni' .' le taux du dernier ressort, encore bien que ce jugement ayant écarté la solidarité n'ait condamné chacun des défendeurs qu'au paiement de sa part proportionnelle dans la dette, et que cette part soit inférieure à 1,500 fr. — Cass., 14 juill. 1856, Dubois , [S. 56.1.818, P. 37.424, D. 56.1.265
185. — C'est encore la demande, et non la condamnation, qui détermine le taux du ressort lorsque le juge a statué ultra petita : la cause en effet ne peut être rendue susceptible d'appel, parce que le jugement a alloué plus qu'il n'a été
— Lvon. 23 févr.'l882. Grange, [D. 82.. 140] — Limoges, 5 juin Touein,[D. 87.2.113] —Sic, Bonfils, toc. cit.
186. — 11 en est ainsi, soit que le jugement ait accordé, au delà des conclusions du demandeur, une somme déterminée, soit, au contraire, qu'il ait prononcé une condamnation indéterminée, lia été jugé, en ce sens, que le jugement est en dernier ressort
quand le chiffre de la demande esl inférieur à celpi qui a été fixé comme chiffre du ressort, alors même que, clans la condamnation, le tribunal aurait ajouté un élément d'une valeur indéterminée : par exemple, lorsque la demande est seul de 800 fr. et que le tribunal a condamné le défendeur à cornette somme , s'il y avait lieu, par l'édification d'un mur. — 26 juill. 1882, Delcourt-Debuigue, [S. 84.1.79, 1'. 84.1. 165, D. 83.1.342
187. — Si le chiffre de la condamnation n'est pas l'élément :i l'aide duquel doit se déterminer le ressort, à fortiori cette détermination ne saurait-elle dépendre du résultat éventuel de l'action. En conséquence, le jugement qui statue sur une demande formée par un créancier opposant d'une succession bénéficiaire et tendant à ce qu'un tiers soit condamné à payer une somme supérieure à celle du dernier ressort est susceptible d'appel, sans qu'il y ait à examiner les droits ultérieurs du créancier sur cette somme. — Cass., 27 nov. 1878, Blanchard, [D. 79. 5.124]
188. — De même, on ne peut prendre en considération pour la détermination du premier ou du dernier ressort, les conséquences ultérieures de la demande relativement aux intérêts des parties en cause. Spécialement, le jugement rendu sur une demande de dommages-intérêts inférieure à celle du dernier ressort, formée par l'acquéreur d'un fonds de commerce contre son vendeur, à raison de ce que celui-ci aurait, depuis la vente, continué son commerce, contrairement auxeonventions des parties, est en dernier ressort, bien que la demande tende en dernier résultat à apporter des entraves à la profession du vendeur et conséquemment à la liberté du commerce et de l'industrie. —
a, 20janv. 1845, Dadu , [S. 45.2.480, P. 45.1.381 180. — C'est le chiffre de la demande , tel qu'il est formulé dans les dernières conclusions, et non tel qu'il l'a été dans les conclusions originaires qui déterminent le ressort. Cette double proposition est unanimement acceptée par la jurisprudence. — Cass., 14 juill. 1836, précité. — 18 mai 1868,' Villet-Collignon, S.68.1.508, P. 68.782, D. 68.1.251]; — 13 avr. 1869, Monchel, S. 69.1.303. P. 6'.i.7iio. h. 69. 1.422 : — I4dée. 1869, Wiszner, S. 70.1. tus, p. 7(1.260, D. 70.1.32]; — lojuin 1870, Bellv. S. 70.1.163, P. 70.955, D. 71.1.162]; — 19 jauv. 1876, Lacroix, S. 76.1.101, P. 76.248];— 27 nov. 1878, Blanchard, D. 79.5. 124 ; — 2 mars Issu. Dupis, [S. 80.1.352, P. 80.857 : — 5 janv. 1881, Cu française du gaz, S. n 1.1.3 V:;. P. 81.1.846, D. 81.1.129 ; -26 .juill. 1882, Delcourt-Debuigue, [S. 84.1.79, P. 84.1.165] — Montpellier, 7 mai 1867, .1. des av., t. 92, p. 324 — Orléans, 29 déc. 1868, .1. des av., t. 9V, p. 421 — Sic, Merlin, Quest., v° Dernier ressort, s, V, n. 2; Carré, Compét., art. 14, n. 47; Pigea u , t. 1, p. 517; Henrion de Pansey, Just. de paix, p. 85; Carré, Juridict. des juges de paix, n. 107; Berriat-Saint-Prix, t. 1, p. 33 ; Benech, Trib. de première instance, p. 81; Rodière, t. 2, p. 49; Bioche , v° Appel, a. 69 el s.. 138 et s.; Roussi lu et Laisney, V Appel, n. 64 et s.; Dutruc, v Appel, n. 86.
100. — Ainsi, est en dernier ressort le jugement qui statue sur la demande formée par plusieurs héritiers contre plusieurs défendeurs, quelque élevée que soit la somme totale eu litige, alors que la part que chacun des demandeurs peut réclamer de chacun des défendeurs est inférieure au taux du dernier ressort, eucore bien que la solidarité ait été demandée dans les conclusions de l'exploit introductif d'instance, si elle ne l'a pas été dans les conclusionsd'audienee Y. infrà . n. 509 et s.) — Et, en un tel cas, les juges d'appeln'ont pas le pouvoir de rechercher si les conclusions définitives du demandeur sont sérieuses ; ils doivent déclarer l'appel non-recevable même dans l'hypothèse où il leur paraîtrait que le demandeur n'a changé ses conclusions primitives qu'en vue d'enlever la ressource de l'appel à ses ad veraires. — Douai, 2:> avr. 1855, Benque, S. 55.2.783, P. 30.2.
:;ss ; _ s mai 1855, Boin-Baude, S. 56.2.23, P. 56.1.400, D. 35. 5.138] — V. infrà, n. 313 et s.
101. — Jugé de même que, lorsqu'après avoir formé une deen reddition de compte portant sur une valeur indéterminée, le demandeur modifie ses conclusions et se borne à récla-
: il une condamnation à des dommages-intérêts dont le chiffre est inférieur à celui du dernier ressort, ses dernières conclusions qui fixent le débat ne soumettent plus au juge qu'une contestation susceptible d'être tranchée en dernier ressort. Et peu importe que le défendeur ait conclu, de son côté, à l'homologation du compte par lui présenté et à des dommages-intérêts, ces conclusions n'étant qu'un moyen de défense à l'action principale et
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n'ayant pas il^ caractère reconventionnel. — Cass., lajuin 1870,
précité.
192. — De même encore, lorsque sur une demande excédantle taux Qxë par la loi, un jugement par défaut a condamné 1»' défendeur au paiement d'une somme inférieure à ce taux, le jugement définitif rendu sur opposition est en dernier ressorl . v le demandeur s'est borné à conclure au rejet de l'opposition et à la confirmation du premier jugement. — Montpellier. 7 mai 1 807. Itnmpieile, S. 07. 2. 270', P. 67.991]
193. — Si. lors du jugement qui a ordonné une expertise, la demande était indéterminée, celte circonstance ne peut avoir aucune importance lorsqu'il s'agit de vérifier si un jugement postérieur qui a eu à se prononcer sur la régularité de cette expertise , a été rendu en premier ou en dernier ressort, cette vérification dépendant uniquement des conclusions finales des parties, au cours de l'incident. Si ces conclusions réduisent l'intérêt du litige au-dessous de la somme fixée par la loi, le jugement est en dernier ressort. — Cass., 5 janv. 1881, précité.
194. — Et à l'inverse, le jugement qui statue sur une action en dommages-intérêts formée par un locataire contre son bailleur pour prétendu trouble à sa jouissance est susceptible d'appel, bien que. par son chiffre, la demande rentre dans les limites du dernier ressort, alors qu'au cours de l'instance, le litige a changé' de face et pris un caractère indéterminé, par exemple, si les prétentions respectives des parties ont rendu nécessaire la décision du point de savoir si le bail allégué parle demandeur existait encore ou avait été résilié. — Cass., 13 avr. 1869, précité.
195. — Il importe peu que les conclusions anciennes et les conclusions nouvelles aient la même cause ou une cause différente. Ainsi, le jugement n'est qu'en premier ressort quand il statue sur un litige dont le taux a été porté par le demandeur au delà des limites du dernier ressort, au moyen de conclusions additionnelles, alors même que ces dernières conclusions reposeraient sur la même cause que les conclusions originaires. L'art. 2, §§ 3 et 4, L. 11 avr. 1X38. qui dispose qu'il sera statue en dernier ressort sur les demandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles sont fondées exclusivement sur la demande principale elle-même, ne concerne en effet que les demandes reconventionnelles formées par le défendeur contre le demandeur principal, ainsi que nous l'expliquons, infrà . n. 451 et s.
196. — Il en est ainsi spécialement, lorsque les dommagesintérêts ont été réclamés incidemment par le demandeur à raison du préjudice que lui aurait causé le mode de défense de son adversaire ; ils doivent alors entrer dans la fixation du dernier ressert. — Cass., 19 janv. 1870, précité. En vain, exciperait-on de ce que' les conclusions additionnelles n'auraient été prises que pour donner au litige une valeur exagérée' et le faire sortir des limites du dernier ressort. — Cass., lit janv. 1870, précité. — Caen,29 mai 1870, Scourgeon, [S. 70.2.297, P. 76.734]; — 10 mars 1877, Pinot. S. 80.2.132, P. 80.550]
197. — .luge même que le jugement qui a statué sur une demande en dommages-intérêts excédant le taux du dernier
ri. est susceptible d'appel, alors même que les premiers juges auraient déclaré prononcer définitivement sur le motif que la demande était d'une exagération dérisoire et arbitraire. — Bordeaux, l"r mars 1861, Normandin , S. 61.2.513, P. 02.217. D. 01.5.139]
198. — Sur le point de savoir si, d'une façon générale , les piges ont le droit de modifier l'évaluation dulitige fait parle de-
:ur, sous prétexte d'exagération manifeste, V. infrà, n. 313 et s.
199. — Encore faut-il. pour que celte règle s'applique, que la demande ait été l'objet d'une' véritable modification. Ainsi, lorsque le chiffre de la demande est déterminé et se trouve être inférieur à 1,500 fr., le jugement est en dernier ressort, bien que dans l'exploit introduetif. le chiffre réclamé fût suivi de ces mots : " ou telle autre somme ,|ui serait déterminée par convenus ou nommés d'office, •> cette énonciation ne contenant pas mie addition à la demande et ne constituant, dans tous les
i . [u'une réserve purement éventuelle, sans inlluence pour la fixation du premier ou du dernier ressort. — Cass., 28 août 1882, Charvay, D. 83.1.239]
200. — On peut tirer de ces décisions un double principe : d'une part, les conclusions prises dans l'exploit introduetif d'instance peuvent être amplifiées de manière k rendre l'appel reccvable, pourvu que les conclusions additionnelles aient une
Répertoire. — Tome IV.
antérieure à la demand i. Spécialement, le demandeur qui a d'abord réclamé luit IV. de dommages-intérêts à raison d'un préjudice par lui souffert, peut, par des conclusions ultérieures, élever à 1,600 fr. le chiffre de sa demand''. et . dans ce cas, le. jugement est susceptible d'appel. — Orléans, 31 mai 1S04, Cornelte, S. 65.2.8, P. 65.93
201. — A l'inverse, le- conclusions définitives peuvent porter sur un chiffre moins élevé que l'exploit introduetif d'instance , de sorte que la demande susceptible, au début, des deux d
de juridiction, se trouve en dernière analyse jugée en dernier ressort. Décidé que le demandeur peut réduire' ses conclusions jusqu'au moment du jugement et rendre ainsi compétent en dernier ressort le juge qui ne l'eût pas été et n'aurait pu statuer qu'en premier ressort , d'après les conclusions originaires. — Lyon. 21- juin 1875, Ve Jullien, D. 77.2.49
202. — Un arrêt, très ancien de date (Cass., 6 juill. 1814. Raulin, S. et P. chr. , a décidé, il est vrai, que si les dernières conclusions prises par le demandeur, réduisaient le chiffre porté dans l'exploit introduetif de l'instance au taux du dernier ressort, ces conclusions ne rendraient l'appel non-recevable qu'autant qu'elles auraient été prises en présence du défendeur. Celui-ci faisant défaut, l'objet de la demande est irrévocablement fixé, à son égard, par l'assignation. — V. aussi Bordeaux. 2'.i févr. 1844, Jounanneau, S. ;'f.2.:.:o — Rousseau et Laisney, n. 65; Bonfils, n. 1340. — Mais M. Carou n. 108 critique cette solution et nous nous rangeons à son avis. Par le droit d'opposition, en eiïet, la partie qui a fait défaut peut s'assurer tous les moyens de défense accordés à ceux qui plaident pour un intérêt que la loi a placé en dehors du recours à un juge supérieur; et on ne voit pas pourquoi, des lors on admettrait encore une autre voie de recours. — V. encore Rodière, t. 2, p 49.
203. — Une conséquence qu'il faut encore tirer de cette règle, que le ressort est déterminé par les dernières conclusions prises devant les juges de première instance, c'est que le jugement, rendu sur ces conclusions demeure, quant au degré de juridiction, ce qu'il était au moment de sa prononciation, sans que les incidents qui ont pu se produire postérieurement, par exemple, le décès d'une des parties et la division qui a pu en résulter dans l'intérêt représenté par cette partie, puissent rien modifier dans le caractère du jugement. — Rennes, 7 avr. I 883, Peuchant, [S. 84.2.149, P. 84.1.756, D. 84.2.28,
204. — Sur la question de savoir si la demande formée par des conclusions subsidiaires doit ''ire prise en considération pour la fixation <}>i premier ou du dernier ressort. V. infrà, n. 421 et s.
205. — L'appel constituant en droil la règle générale, c'est à celui qui réclame le bénéfice du dernier ressort a établir devant le juge'du second degré, au moyen des conclusions prises en
pr re instance, la preuve que la décision qu'il invoque n'est
pas susceptible d'appel; en conséquence, il est non-recevable si l'expédition du jugement par lui produite, ne contient pas de? conclusions de cette nature. — Caen, 19 nov. 1870, Rouilliex,
20(1. — Il a été jugé, en effet, que, pour que la réduction, au cours de l'instance, d'une demande dont le chulre était originairement supérieur au taux du dernier ressort, puisse déterminer une modification dans la compétence, il faut que cette réduction soit constatée par des conclusions écrites; il ne sulfîrait pas que le tribunal l'ait énonciativement indiquée dans un de ses mollis, sans que le dispositif y fasse la moindre allusion. — Nancy, 9 janv. 187.1, Rogié-Labbé, D. 77.5.144] — Y. aussi Besancon. I I déc. 1864, Fournier, [D. 64.2.239
207. — La raison que donne la cour de Nancy pour justifier cette décision, c'est que la théorie contraire donnerait aux > dont les magistrats se servent dans le cours d'une rédaction souvent improvisée et presque toujours rapide , une portée exagérée. Cette raison est médiocre : le magistrat doit, en effet, peser les termes qu'il emploie et en connaître la portée. sans doute, s'il y a contradiction formelle entre le dispositif et les motifs, c'est au dispositif qu'il faut s'attacher; mais si cette contradiction n'existe pas et s'il résulte clairement des considérants d'un jugement que la demande a été réduite, il devra être tenu compte de cette constatation pour la détermination du ressorl, bien que cette réduction ne soit pas consignée dans des conclusions écrites.
20S. — La cour d'Orléans nous parait s'ètr° davantage maintenue dans la vérité lorsqu'elle a jugé que . dès lors qu'il ré-
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foire passer du premier au dernier ressort le jugement rendu.
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209. ègles que nous venons d'exposer nonl t mit qu'aux jugements définitifs. En ce qui concerne les jugements préparatoires et interlocutoires, le premier ou le dernier ressort, se
nine uniquement d'après l'objet de la demande principale, et sans égard à l'objet propre et 'direct de ces jugements. Ils feront, au point de vue de la recevabilité de l'appel, l'objet d'un examen spécial.
2<> Demandes principales.
I. Demandes dans les matières ordinaires
210. — Au point de vite de la détermination du ressort, les demandes principales, au sens strict du mot, et par opposition aux demandes incidentes, peuvent être indéterminées, auquel cas elles ne sont jugées qu'en premier ressort, ou être déterminées, auquel cas le ressort se fixe parle chiffre de la demande, ce qui nous amènera à faire connaître quel pst le taux du ressort établi par la loi suivant la nature de cette demande.
\. Demandes déterminées ou indéterminées.
211. — La première condition exigée pour qu'un jugement puisse être rendu en dernier ressort, c'est que la demande soil déterminée, c'est-à-dire qu'elle fixe le chiffre représentant l'importance du litige. Et il ne suffirait pas qu'on indiquât la valeur approximative dé la demande soumise au juge; c'est le chiffre exact et précis qui doit être formulé, rie telle sorte qu'il ne puisse rester aucune incertitude sur le point de savoir si le jugement sera ou non susceptible d'appel.
211 bis. — La règle d'après laquelle les jugements qui statuent sur une demande d'une valeur indéterminée sont en premier ressort seulement, est absolue et n'admet aucune exception. Peu importe que la demande dont le chiffre n'est pas précise, soit manifestement d'une valeur inférieure au taux du dernier ressort; dès qu'elle est indéterminée, le principe général de l'appel doit recevoir son application. — Cass.. 1er juin 1880, Boidin, [S. 81.1.03, P. 81.1. 136, D. 80.1.261" — Lyon, 24 août 1834, Mabilon, S. 55.2.32, P. 55.1.396, D. BC.2.157 — Nadcy, 2 mai 1867, de Beaomont, S. 08.2.11s. P. 68.575, D. 67.2.8:; — Toulouse, 3 juin 1868, Laurine , D. 68.2.108 — Sic, Rou et Laisney, n. 111 .
212. — Ainsi, il a été jugé qu'on devait considérer comme indéterminée et, par conséquent, comme astreinte à subir les deux degrés de juridiction, une demande tendant à Ce que le défendeur lut tenu rie remettre dioers meubles et objtttj consistant notamment en un établi, deux bois de lit, un banc, une bècbe el quatorze madriers, sous une contrainte de 1 ,000 l'r. qui sérail acquise au demandeur, faute, par le défendeur, d'avoir effectué dans les vingt-quatre heures la recuise des objets réclamés. - Cas»., Il janv. 1881, V€ Lazouet, [D. 81.1.247
213. — 11 y a des litiges qui, par leur nature, ne sont pas susceptibles de détermination. Il en est ainsi, notamment, de ceux qui ont Irait à l'état des personnes, des instances portant Sur la qualité de français ou d'étranger, sur la validité ou la nullité d'un mariage, le divorce, la Séparation de corps, la filiation, le nom patronymique, etc. Il s'agit évidemment, dans ces contestations, d'un intérêt qui ne peut se chiffrer en argent. — I éni-seau et Laisney, loc. al.
214. — Toutes les foîa qu'on se trouve Bil p ' d'un litige de cette nature, c'est-à-dire toutes le l'intérêt du procès est un intérêt moral ou d'ordre public, ou appréciable en argent, qu'il soit seul en jeu ou qu'il soit joint à un intérêt
pécuniaire, ri faut dire que, d'une façon générale, ce litige, esl que ''<• jugement à inti rvenir ne peut être qu'en premier ressort.
21.">. I 'est ainsi qu'il a élédécidéque le jugement qui statue sur la demande en autorisation rie plaider, formé.- par la au n fut du mari, est un jugement rendu en premier rea sort seulement, bien que la demande qu'elle entend introduire soil d'un cl ii lire inférieur au taux du dernier ressort. Une pareille le ne porte pas seulement sur le chiffre a inscrire dans nation; elle metj de plus, en jeu les droits de l'autorité maritale. — Lyon, 7 janv. 1848, Montet, s. 50.2.464, l> 32.2. 43j _ Bordeaux, 4 avr. 1849, de Garbœuf, [S. 50.2.463", D. 82. 2.43
21(î. — Et la même règle a clé appliquée au jugement qui refuse a une femme séparée de corps l'autorisation, déjà refusée par le mari, rie se pourvoir en cassation contre une sentence judiciaire rendue à son préjudice, encore bien que la décision ubjel du pourvoi ait statué sur un litige d'une valeur inférieure au taux du dernier ressort. — Dijon, 20 mars 1868, de Montmorillon, [S. 68.2.119, P. 68.474, D. 68.5.125
217. — ... Au jugement qui statue sur une opposition a un jugemenl de séparation de biens, tout ce qui touche à la communauté conjugale et peut en modifier les conditions ou en relâcher les liens, renfermant un intérêt supérieur à un Intérêt d'argent. — Cass., 21 bruni, an IX, Martelet, [S. êl P. chr.]
218. — ... Au jugement rendu dans une instance en séparation rie biens formée par la femme d'un failli en présence du Syndic de la faillite, bien que l'appel émis par Ce riernier ne porte que sur le chiffre des dépéris, et que ce chiffre soU rieur a 1,500 fr. — Rouen, 20 et 20 iêvr. 1840, Duvrac, !P. 40. 1.538]
219. — ... Au jugement qui statue sur la demande formée par une Femme contre divers créanciers inscrits sur un de ses immeubles, en nullité des obligations et des hypothèques à eux consenties, nullité fondée sur le caractère dotai de l'immeuble; ce jugement, ainsi que le fait remarquer la cour ri'Aix. ne peut être rendu qu'en premier ressort vis-à-vis de chacun des créanciers, bien que le montant de leur créance individuelle soit inférieur au taux du dernier ressort, parce que l'intérêt qui sert de base à la demande, c'est-à-dire , la question rie dotâlilé lui donne un caractère nécessairement indéterminé. — Aix, 17 mars 1857, Victor, [D. 58.2.1,'i]
220. — A un autre point de vue, la même conséquence s'impose à l'égard de certaines demandes qui ne sont pas cependant, par nature, insusceptibles d'être déterminées , puisque l'intérêt qu'elles soulèvent est un intérêt d'argent, nîais auxquelles il est impossible rie donner une évaluation précise et fixe.
221. — Ainsi, nous verrons bientôt qu'en matière immobilière le taux du ressort ne peut être évalué qu'en rente ou par prix de bail. Il suit rie là que la contestation relative à une concession perpétuelle dans un cimetière n'étant pas susceptible d'une semblable évaluation, ne peut être jugée qu'à charge d'appel. — Angers, 5 mai 1869, sous Cass., 31 janv. 1870. Gâlpin, [S. 7H.I.203, P. 70.659] — Lyon, 17 août 1880, Frère,
222. — La même remarque peut s'appliquer à la contestation sur l'existence d'un droit de servitude. — Cass., lu mars
1884, de la Vieuville, S. 84.1.423, P. 84.1.1049, D. Si. 1.173
— Ce droit ne peut s'évaluer par un revenu en rente ou à prix de bail, et. à ce point rie vue , la demande se trouve en dehors des conditions écrites dans l'art. 1er de la loi de 1838; mais elle est encore indéterminée à un point de vue plus général : l'impossibilité d'une évaluation précise. C'est ce qui explique comment la Cour de cassation avait proclamé la même solution dans les dérisions intervenues antérieurement à la loi nouvelle. — Cass., 18 bruni, an II, Cochet, S. et P. chr." '; — 24 tlor. an II, V... 3. et P. chr.]; — Il mess, an II, Suquet. S. et P. chr.];
:; pràïr. an X. R «ier, s. el P. chr."; — 21 mess, an XIII, Machelel, S. et P. chr. : — 27 avr. 1807, Odile, P. chr.
223. — Décidé, à cél égard, qu'une question de servitude présente à juger une demande réelle et indéterminée, sur laquelle les tribunaux ne peuvent statuer qu'en premier ressort. — Cass., 18 bruni, an II. procité; — 24 flor. au II, précité; — 11 mess, an II, précité.
'2'1't. — ... Que les tribunaux ne peuvent connaître qu'en premier ressort d'une demande relative à un droit de passage.
— Cass., b prair. an X, précité.
APl'l-L Mm.
225. — Il on serait ainsi, alors même que le demandeur évaluerait ou restreindrait sa demande à une somme inférieure au taux du dernier ressort, ou que le défendeur prouverait que la valeur de la servitude ne s'élève pas à un chiffre dépassant les limites du dernier ressort. — Touiller, t. 3, n. TIR; Carré, t. 6. n
226. — ... Ou, alors que le demandeur aurait conclu princi- ^nt au rétablissement des lieux au même état qu'avant les
travaux qui avaient rendu impossible l'exercice de la servitude et sufjsidiairement à l'allocation d'une somme inférieure a 1,800 fr. comme réparation du dommage causé par la suppression de la servitude, le ressort se déterminant, en principe, non parles conclusions subsidiaires, mais par les conclusions principales.
— V. infra . n. 'il'.'.
227. — il a été jugé, spécialement, que les tribunaux ne peuvent statuer en dernier ressort sur une opposition à l'établissement d'une servitude dont la valeur est indéterminée, encore que le. demandeur ou l'opposant offre par ses conclusions à son adversaire de le laisser jouir de la servitude moyennant un.' somme inférieure au taux du dernier ressort. — Cass., 21 niessid. an XIII, pn
228. — Mais il en serait différemment si la demande principale avait disparu pour ne laisser subsister que les conclusions chiffrant l'intérêt de l'action à une somme inférieure au taux du dernier ressort. — Cass., '20 janv. 1S69, Pinasseau. S. 09.1. 204, P. 69.500, D. 69.1.423] — V. suprà, n. 189 et s.
Quant aux demandes relatives aux droits â'usufruii
et d'habitation, bien que le plus souvent elles soient indéterminées, on ne peut point dire cependant que, par nature, elles ne sont pas susceptibles d'être déterminées; en définitive, il n'est point impossible d'en fixer la valeur par une somme d'argent.
230. — Mais faut-il aller jusqu'à décider, avec la cour de Grenoble, que la disposition de l'art. 14, L. 22 frim. an VII, sur l'enregistrement, disposition d'après laquelle l'usufruit équivaut à. la moitié de la pleine propriété, constitue pour le juge une base légale à IV Bel d'apprécier la valeur des demandes formées contre un usufruitier dont le droit d'usufruit n'a pas été évalué avant le jugement? — Grenoble, 28 nov. 1853, Baronnat, D. 55.2.T74' "
231. — Cette solution nous paraît très contestable : autre chose est le droit fiscal et autre chose le droit commun; il Taut se garder de transporter dans le second les règles du premier. Il faut nécessairement une base fixe pour la perception des droits; mais cette base peut devenir d'une application inexacte quand il s'agit d'autre chose que d'une perception de droits. Est-ce que l'usufruit exercé par un individu âgé de quatre-vingts ans peut avoir la même valeur que l'usufruit d'un individu âgé de quarante ans? Et cette assimilation serait particulièrement périlleuse lorsqu'il s'agit de refuser la faculté du recours qui esl essentiellement de droit commun. Aussi ne concevons-nous pas comment on pourrait se laisser guider par des dispositions qui n'ont été nullement écrites en vue de cette faculté. En pareil cas, c'est aux règles spécialement formulées eu vue de l'exercice du droit d'appel qu'il faut se référer et non à d'autr -.
232. — Nous ne saurions donc admettre, avec l'arrêt précité. qu'on doive considérer comme étant en dernier ressort la de-
en paiement d'une somme déterminée, formée contre plusieurs héritiers et une partie assignée comme usufruitière, en raison de la divisibilité de l'action entre les héritiers, bien que l'usufruit n'ait pas été évalué. La raison donnée par la cour était qu'alors même qu'il fallut évaluer séparément la demande formée contre l'usufruitier, cette demande, en ce qui concerne ce dernier, ne cesserait pas d'être déterminée, dès l'instant que l'usufruit n'est pas en litige, et que le but de la demande tend uniquement au paiement d'une somme d'argent. — Grenoble, 28 nov. 1853, précité.
233. — La même cour avait fait, à notre sens, une plus juste application des principes, lorsqu'elle avait décidé que, dans le cas où une demande porte tout à la fois sur la pleine propriété d'une somme inférieure au taux du dernier ressort faisant partie d'une somme plus forte, et sur une quotité de l'usufruit de cette dernière somme, non évaluée avant le jugement, la demande doit être considérée comme indéterminée et, par suite, comme susceptible d'appel, dès lors que la quotité de l'usufruit est demeurée sans délermiuation devant les premiers juges, l'évaluation de cette quotité ne pouvant être faite parles juges d'appel.
— Grenoble, 5 août 1853, Trinché, ;D. 55.2.173;
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234. — Jl semble qu'une demande en déclaration de faillit»», à cause des conséquences qu'elle renferme , échappe par na
à toute déterminât: ois, il a été jugé que le jugement
statuant sur une deman I ! iration de faillite, ■
cette demande ait fait l'objet d'un chef distinct , est en der ressort lorsque cette demande est subordonnée à la reconn sance de la créance dont le demandeur réclame le paiement si est inférieure au taux du dernier ressort; qu'il en est ainsi spécialement du jugement du tribunal de c qui . s le même exploit , de deux demandes formées par lé
même demandeur, l'une en paiement d'un billet a ordre de 500 fr., protesté à son échéance, l'autre en déclaration de faillite du biteur, — sans qu'aucune autre cause de créane jyg'e
— déboute le demandeur de sa demande en paiement, en fondant sur ce que le débiteur s'était complètement libéré, visà-vis de lui, et décide, en conséquence, qu'il n'v a pas lieu à déclaration défaillit:. — Cass., 19 nov. 1*34, Sa'lmon . - 1.23i, P. 86.1. CI (V
235. — On a considéré également comme pratiquement soustraites à la possibilité d'une évaluation et, par conséquent, comme indéterminées les demandes en liquidation de communauté : Cass., 10 août 1870, Dou . -. 72.1.180, P. 72.414, D. 72.1. M . — ... les demandes en cession de biens : Bordeaux, I? mars 1828, Datin, [S. et P. ehr." — ... une demande tendaj faire déclarer commune en biens une veuve, pour recel des effets de la communauté : Rennes. 22 déc. 1 ■? 47. Y- Rouget.
P. 49.1.19, D. 49.2.110] — Ces demandes portant sur un ensemble de droits, l'intérêt n'en saurait être déterminé par le chiffre de la créance pour laquelle ou agit; ce chiffre peut êtr? notablement inférieur au taux du dernier ressort, et cependant m, par ses cons -, dépasser ce taux.
236. — Donc, dans i es de demandes qui edent, qu'elles aienl en
g nt, ou un droit qui, bien que pécuniaire, n'offre aucun moyen d'évaluation, le juge ne statue qu'en pr sort.
237. — Encore convient-il de l'aire remarquer que ce n'est qu'autant que l'indétermination des dernières conclusions est réelle et que l'élément dont la précision échappe n'est pas un simple accessoire, mais fait partie de la demaucle elle-même que le jugement peut être considéré comme impérieusement soumis à la règle des deux . ■ de juridiction V. infra, n. iît;. Malheureusement, il n'y a sur ce dernier point aucun principe fixe à poser; ce n'est qu'une question d'appréciation, et on ne sera donc pas surpris si nous nous bornons à indiquer les principales solutions intervenues sous l'empire de la loi nouvelle.
238. — On a considéré comme rendus sur une demande indéterminée et, par suite, susceptibles d'appel : le jugement qui statue sur une action en réduction de legs formée par un créun-
eomme étant aux droits du réservataire contre les cohéritiers de son débiteur. L'ne pareille demande présente uo intérêt indéterminé qui rend le jugement susceptible d'appel, lors mêoif que le chiffre de la créance du demandeur serait inférieur an taux du dernier ressort. — Dijon, 10 déc. 1873, Lombardet . 5. 74.2.79. P. 74.356, D. 74.S.154]
239. — ... La contestation ayant pour objet de faire déclarer nulle une vente de récoltes pendantes par racines sur des biens saisis immobilièrement. — Kiom, 6 janv. IS62, de Sereys,
240. — ... Le jugement statuant sur une demande en paiement d'une somme inférieure au taux du dernier ressort., alors que le principe de cette demande régit, par une conséquence nécessaire, d'autres obligations d'une valeur indéterminée à \'é-
desquelles les droits du demandeur ont été réservés pir ce ment, telles que la responsabilité des actionnais société, relativementàl'insolvabilité des souscripteurs d'actions.
— Cass.. 27 nov. 1855, Arnol, S. 56.1.219. P. 56.2.569, D. 56. L.60
241. — ... La demande formée par l'administration de la marine contre un armateur et tendant à faire prononcer contre cet armateur, au profit de l'équipage, la condamnation à l'acquit
ï paru de pêelje, des salaires au mois et des frais de rapatriement auxquels l'équipage prétend avoir droit, alors même que l'intérêt de chaque homme d ins la cause serait inférieur au taux du dernier ressort. — Rennes, 9 juill. 1860, Aubert-Lefeuvre,,5. 62-2.267, P. 62.S79, D. 61.2.211]
242. — ... La demande formée parles héritiers presomplils d'un absent présumé contre un débiteur de celui-ci, à i' effet
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éclaration d*absence, l'envo :ssion et le
partage dos biens , et de faire ordonner que le débiteur se libéntre les mains des envoyés en possession, au prorata des i qui statue sur une pareille de-
mande est . quant au chef relatif' à la dette,
rait inférieure i dernier ressort,
ss., 19 uill. 1869, 1 5. 69.1.407, P. 69.1064, D. 70.
El le jugement serait en -c en premier ressort
même si la derj non plus avant, mais après
avait pour unique objet une créance
taux du dernier ressort, mais dans laquelle la
part de chacun des envoyés en m serait inférieure à ce
taux. _ Montpellier, 22 juill. ISGS, soUS Cass., 19 juill. 1869,
244. — 11 a été jugé également que la demande tendant à la fois au paiement de dommages-intérêts n'excédant pas le taux du dernier ressort, et à ce qu'il soit interdit au défendeur de -
fltre à l'avenir des faits de même nature que ceux donnant ieu à l'action, sous peine de nouvelles poursuites et de
condamnations, présente, quant à ce dernier chef, une contestation d'une valeur indéterminée ; et, dès lors, que le jugement qui intervient sur une pareille demande est susceptible ?., 26 mars lSf>7. Lucas. S. 67.1.208, P. 67.507. D. 67.1.U2]
24.». — ... Que la demande en nullité d'une société commerciale, formée par un créancier personnel de l'un des associés, est indéterminée et. dès lors, susceptible des deux de:: juridiction, encore bien que la créance du demandeur soit inférieure au taux du dernier ressort. — Rennes. 6 mars 1809, Thébaud, [S. 69.2.254, P. 69.1009
2i(î. — ... Qu'il en est de même du jugement statuant sur une demande en validité d'offres réelles d'un somme inférieure au taux du dernier ressort , faites au cessionnaire d'un droit, à l'effet d'exercer le retrait litigieux, lorsque la question de validité des dépendait du point de savoir si le droit cédé consistant en une quote-part de bénéfices dans une société, et, par cela même, d'une valeur indéterminée, était, au moment de la cession, l'objet d'une contestation sur le fond du droit. — Cass., l"r mai 1866, Girard, S. 66.1.245, P. 66.629, D. 66.1.318;
'2'i~ . — ... D'un jugement statuant sur une demande en validité d'offres réelles d'une somme inférieure au taux du dernier 1 faite par un héritier à un tiers essionnaire des droits successifs de son cohéritier, pour exercer contre lui le retrait successoral, lorsque la question de la validité des offres dépendait du point de savoir si le retrayant n'avait pas perdu, par une déchéance, le droit d'exercer ce retrait. — Montpellier, 18 nov. 1853, Doumère, >. 54.2.20, P. 55.2.537, D. 55.2.90]
248. — ... Du jugement qui statue sur la demande formée par un propriétaire contre son voisin en remboursement de la moitié des dépenses de construction d'un mur de clôture, alors même que le chiffre de la demande est inférieur au taux du dernier ressort, si, au cours de l'instance, le voisin déclare renoncer à la mitoyenneté en faisant abandon de la moitié du sol, et si le propriétaire constructeur lui en dénie la faculté ; ce litige se trouvant ainsi porter, d'après les conclusions mêmes des parties, sur une question de servitude, de droit immobilier et d'attribution d'une portion de terrain d'une valeur indéterminée. — Orléans. 21 mai l873,Tuffeau,[S. 74.2.171, P. 74.734]— V.suprà, a. 222ets.
249. — ... Du jugement qui statue sur une demande tendant à la suppress vers travaux, suppression qui soulève une question de mitoyenneté d'un mur, et, en même temps, de 500 fr. de dommages-intérêts, la compétence étant alors déterminée, non par les dommages-intérêts, mais par la question de propriété ou de servitude dont la valeur est indéterminée. — Cass.. 14 juill.
250. — On peut opposer à cette dernière décision un arrêt de la Cour de cassation décidant que le jugement rendu sur une demande tendant au paiement d'une somme de 6S9fr. pour prix de la mitoyenneté d'un mur séparant deux héritages est en dernier ressort, bien que la propriété exclusive du mur ait été contestée au demandeur, l'intérêt du litige étant limité par le chillre demandé pour prix de la mitovennelé. — Cass., I2janv.
251. — Mais nous nous permettrons de faire remarquer que s'il convient au demandeur d'indiquer le chiffre auquel il évalue la mitoyenn»té du mur dont il réclame le prix, cela ne suffit pas
pour enlever ;i l'élément du litig : représenté par la question de ■ été du mur son ca ractère indéterminé; un mur sur lequel on peut bâtir, qu'il faut entretenir et, au besoin, reconstruire à communs ne saurait avoir une valeur fixe qu'il peut apr au demandeur de précisera - m gré; l'objet reste indéterminé et, conséquemment, quand il est en contestation, le ni qui intervient ne saurait être rendu qu'à charge d'ap- Efi : nce des solutions de Is-'i7 et de 1886 ne se pouvait expliquer par la différence des espèces et qu'il fallut choisir, nous n'hésiterions pas à donner la préférence à la première.
On a < sidéré comme étant également susceptible
d'appel le jugement qui statue sur l'opposition à un commandement tendant au paiement du prix de vente d'un immeuble, et, i défaut, à la revente sur folle enchère autorisée parle cahier des charges, alors du moin- que, par suite du refus de paiement, le commandement étant devenu le premier acte de la procédure de folle enchère, sa validité était désormais l'unique objet d'un litige d'une valeur manifestement indéterminée. L'n pareil litige n'est pas, d'ailleurs, divisible quant à son objet. En conséquence, le jugement est en premier ressort, encore que les sommes dues à chacun des poursuivants soient inférieures au taux du dernier ressort. — Douai, 20 juill. 1878, Beaucourt [S. 80.2.254, P. 80.975
253. — Il en est de même d'une demande de dommages-intérêts par chaque jour de retard, sans indication du terme de l'inexécution reprochée au défendeur. — Orléans, 19 mars 1851, Riverain, [S. 52.2.208, P. Ml. 1.600, D. 52.2.82]
25i. — ... D'un jugement qui statue sur une demande de dommages-intérêts, si le demandeur a conclu en outre à l'insertion, dans les journaux, du jugement à intervenir, alors même que la somme réclamée ne dépasserait, pas le taux du dernier ressort. — Montpellier. 12 mars 1S47, Timon, [S. 17.2. 434, D. 17.2.92
255. — ... Dujugement qui statue sur une demande en discontinuation de saisie immobilière, encore que les causes de la saisi'1 soient inférieures au taux du dernier ressort, si le débat, ayant pour objet, non le principe ou la quotité de la créance, mais sulement la continuation ou la discontinuation des poursuites, se trouve ainsi porter sur un intérêt indéterminé. — Angers, 22 mai 1874, Syndic Rallier, [S. 74.2.251, P. 74.1042
256. — On a tenté de soutenir qu'une demande d'exécution en France d'une sentence émanée d'un tribunal étranger était par elle-même indéterminée à cause des questions de nature particulière que pouvait soulever l'examen du point de savoir s'il y avait lieu d'accorder l'exequatur; mais la Cour de cassation a justement décidé qu'une pareille demande n'est pas de sa nature indéterminée. En conséquence, l'appel du jugement rendu sur une demande d'exécution en France d'un jugement étranger n'est pas recevable, si la condamnation prononcée par le juge étranger est inférieure au taux du dernier ressort et si aucune question d'incompétence n'est soulevée. — Cass., 21 aoûl 1882, Louis. [S. 83.1.255, P. 83.1.618, D. 83.1.159]
257. — Nous avons vusuprà, n. 209, que dans le cas où on se trouve en présence d'un jugement interlocutoire ou préparatoire il n'y a pas à se préoccuper de l'objet de ces jugements en ce qui touche la fixation de ressort, et que la seule chose a considérer est la demande principale elle-même. Par suite, quand le chiffre d'une demande est déterminé et que ce chiffre est inférieur au taux du dernier ressort, les incidents qui se rattachent au fond de la demande et sont destinés, soit à établir, soit à denier l'existence de la créance, ne sauraient inlluer sur le caractère du litige, et, de déterminé qu'il était, en faire un litige indéterminé. — Ainsi, un jugement préparatoire et interlocutoire dont l'objet est d'une valeur indéterminée, spécialement, un jugement ordonnant une communication de pièces justificatives de la qualité de l'une des parties, n'en est pas moins en dernier ressort, et comme tel non susceptible d'appel, si la demande principale n'a pour objet qu'une somme inférieure au taux du dernier ressort. — Orléans, 25 mars 1851, Chérant, [S. 52.2.514, P. 51.1. 600. D. 52.2.82J
258. — Ainsi encore, est en dernier ressort le jugement qui statue sur des conclusions en vérification d'écriture posée incidemment à une demande dont le chiffre est inférieur au taux du dernier ressort. — Riom, 7 déc. 1881, Jaladon, [D. 82.2.102
259. — Il en est de même du jugement d'un tribunal de commerce qui, sans ordonner de sursis, repousse une dénégation de signature produite relativement à une demande inférieure
APPEL (Mat. av.).
au taux du dernier ressort, en se fondant sur une reconnaissance de la dette objet du litige. — Limoges, 19 déc. 1879, Parot, [D. 82.2.162
260. — Dans le cas où la demande est indéterminée, le tribunal peut-il, d'office, en fixer la valeur? Plusieurs arrêts déclarent que de ce qu'une demande mobilière est indéterminée, il ne suit pas que les juges ne puissent statuer qu'en premier ressorl , quoiqu'il leur apparaisse que la valeur du litige se restreint au premier degré; et qu'ils ont, en pareil cas, le droit d'évaluer eux-mêmes la demande, el de maintenir, s'il y a lieu, le litige dans les limites du dernier ressort. — Alger,6avr. 1852, Campillo, S. 53.2.203, P. 54.2.380, D. 55.2.272] — Paris, 19 nov. 1856, Barré, S. 57.2.444, P. 57.123]
261. — Il faut, sans hésitation, condamner une pareille doctrine. Le juge ne saurait être autorisé, en effet, à se substituer au plaideur, et une pareille pratique dont le moindre inconvénient serait de permettre au juge de rendre toute décision souveraine en la plaçant à l'abri de tout contrôle, ne saurait être acceptée.
262. — Telle est, au surplus, la jurisprudence de la Cour de cassation. Il a été jugé, en effet, en ce sens, que les juges, pour ramener le litige dans les limites du dernier ressort, ne peuvent en faire l'évaluation alors que les parties le lui soumettent d'une manière indéterminée : spécialement, que, dans le cas d'une demande, en justice de paix, tendant â l'obtention de 60 fr. de dommages-intérêts et à la condamnation à l'affiche du jugement, les juges d'appel ne peuvent, pour déclarer le jugement rendu en dernier ressort, évaluer à une somme inférieure à 40 IV. l'affiche du jugement qui, d'après la demande, est d'une valeur indéterminée. — Cass., 1 t janv. 1845, Bourgeois, [S. 45.1.379, P. 1,5.1.529, D. 45.1.115] — Sic, Carré, t. 2, art. 281, n. 280. — V. aussi Lyon, 24 août 1854, Mabilon, S. 55.2.32, P. 55.1.396, D. 56.2.157] — V. suprà . n. 254.
263. — Toutefois, il peut arriver que la demande ne soit indéterminée qu'en apparence, en ce sens que le chiffre n'en soit pas in terminas mentionné dans l'assignation, et que, cependant, cette assignation contienne des éléments suffisants pour qu'en réalité la détermination existe. En pareil cas, le juge peut incontestablement dégager de ces éléments la véritable valeur du litige, à la condition que les indications fournies p ir l'exploit ou les conclusions soient elles-mêmes précises, qu'il y ait une simple constatation, un simple calcul à faire, non une appréciation, qu'en un mot, la détermination soit bien l'œuvre de la partie, non l'œuvre du juge.
264. — C'est en ce sens qu'on doit comprendre deux arrêts rendus par la chambre des requêtes le 13 janv. 1852, Sabathé, [S. 52.1.637, 1'. 52.2.79, h. 52.1.108],— et le 4janv. 1854, Chantreuil, [D. 54.1.30], — dans deux espèces où l'on a considéré que le tribunal avait pu, sans outrepasser son droit, trouver dans les termes de la demande ou dans les documents versés au procès, les éléments de la détermination du ressort. Dans la première espèce, le chiffre de la demande avait été fixé à l'aiile de factures reconnues et acceptées par le demandeur; dans la seconde, par la portion du prix de bail (trois mois) restant à courir et représentant les dommages-intérêts réclamés pour privation de jouissance des lieux loués.
265. — La même chambre a rendu mu- la question, le 23 janv. 1805, Puccini, [S. 05.1.116, P. 65.259, D. 05. 1.2351 un véritable arrêt de principe dans lequel on lit: « Attendu que si, eu principe, l'évaiuatiou arbitraire, faite par le juge, d'une demande indéterminée dont il est saisi et sur laquelle il ne pourrait prononcer qu'en premier ressort, ne peut modifier ni la nature, ni l'étendue de la compétence, l'importance de la demande et non celle de la condamnation devant seule être prise en considération pour la fixation du ressort, il en est autrement lorsque la base de l'évaluation est proposée par le demandeur lui-même et qu'un simple calcul suffit au juge pour traduire en un chiffre inférieur au taux du dernier ressort une demande indéterminée seulement dans la forme sous laquelle elle se produit. »
266. — Il avait déjà été jugé, conformément à cette doctrine, qui- le jugement qui statue sur l'action formée par l'acquéreur d'un immeuble contre son vendeur, en garantie de la portion qui revenait à cet immeuble dans une imposition extraordinaire dont les causes étaient antérieures à l'acquisition, est en dernier ressort, alors même que l'intérêt de cette action n'a pas été déterminé par les conclusions du demandeur, si les sommes
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payées par celui-ci, et dont il demande la restitution, jointes à celles qui devront être payées a l'avenir pour l'acquittement de l'imposition formentun total inférieur au tauxdu dernier ressort. — Cass., 13 déc. 1843, Bruy, [S. 44.1.177]
267. — Hàtons-nous d'ajouter qu'en l'absence d'une détermination du chiffre de la demande par le demandeur lui-même, pour que cette détermination puisse être faite d'office par le juge, il faut que la base d'évaluation, à l'aide de laquelle il n'y a qu'un simple calcula Faire, soit fixe et certaine. Ainsi, la Cour de cassation a jugé qu'une demande en paiement de frais est en premier ressort , lorsque le demandeur ne l'ait, dans se clusions, aucune détermination du chiffre de ces frais et qu'aucun document n'est produit au tribunal dans le but de faire cetti fixation; l'arrêt ajoute que le tribunal n'aurait pu d'ailleurs y procéder d'office, l'ordonnance qui avait rendu plus tard la taxe et les dépens exécutoires n'ayant pas encore été prise. — Cass., 2 tevr. 1 8S 1 , Thorel, S. ,N2.l'.l9N, P. .82. 1.490, D. 82.1.84]
268. — La doctrine de cette dernière décision condamne celle d'un arrêt de la cour d'Orléans qui décide qu'on doit considérer connue étant eu dernier ressort le jugement rendu dans une instance en déclaration affirmative, sur une demande en paiement d'une créance dont le chiffre est déterminé et, en outre, des frais de l'instance en validité de la saisie-arrêt, frais non fixés parles conclusions, mais taxes depuis le jugement , lorsque le montant de la créance et des frais est inférieur au taux du dernier ressort. — Orléans, 19 nov. 1803, Louis Girard, [D. 64.2.4] —C'est au moment où le juge statue et par les conditions dans lesquelles il est appelé à statuer que doit se fixer le ressort et non par les événements ou incidents qui se produisent ultérieurement. Lors donc, que le jugement est rendu alors que les frais n'ont pas été liquidés, que la taxe n'est pas encore intervenue, c'est-à-dire, alors que le chiffre des frais reste indéterminé, le jugement ne peut être qu'en premier ressort. C'est ce qu'a jugé la cour de Grenoble par un arrêt du 7 mars 1808, Laplace, [D. 68.5.126], qui décide que la demande en paiement de frais dont le chiffre
n'est pas indiqué et qui n'ont pas été taxés est indétermi et,
comme telle, susceptible des deux degrés de juridiction.
269. — On a considéré comme étant en dernier ressort le jugement rendu sur une demande en paiement d'une somme principale déterminée et, en outre, en paiement des intérêts de cette somme, du coût de l'acte sur lequel est fondée la demande, et enfin des frais d'un commandement et d'une sommation qui ont été faits par le demandeur, quoique le chiffre de ces diverses demandes accessoires n'ait pas été précisé, lorsque leur montant, fixé par les juges eux-mêmes, et ajouté au chiffre de la demande principale, ne donne qu'une somme totale inférieure au taux du dernier ressort. — Montpellier, 13 juill. 1853, Charrié, [S. 53.2.376, P. 34.1.510
270. — Trouverait-on cette base d'évaluation qui autoriserait le juge à considérer la demande comme déterminée et à en fixer le chiffre, soit, s'il s'agissait d'effets publics, dans le cours en Bourse des valeurs sur lesquelles porterait la contestation, soit, s'il s'agissait de demandes consistant eu denrées, dans le cours île ces denrées porté sur les mercuriales des marchés? Cette double question mérite examen.
271. — D'abord, pour ce qui concerne une demande portant sur des effets publics, par exemple, tendant a la remise soit de titres de rente, soit de valeurs de Bourse quelconques, nous rappellerons le principe que nous avons précédemment énoncé et d'après lequel, pour qu'une demande soit déterminée, il ne suffit pas d'une évaluation approximative, il faut encore une évaluation fixe, certaine, qui ne permette aucun doute sur la question de savoir si le litige est sujet ou non au double degré de juridiction. A défaut d'une évaluation de cette nature, la Cour de cassation décide que la demande reste indéterminée et sujette, par suite, à l'appel, alors même qu'il serait évident qu'elle est, en réalité, d'une importance très inférieure au taux du dernier ressort. Or, il semble vraiment bien difficile de trouver dans les cours de la Bourse, soumis, comme on le sait, à tant de variations, cette base i^'' , certaine, qui ne permet aucune incertitude sur le point de savoir si l'on est en présence d'un jugement de premier ou de dernier ressort. Pour certaines demandes qui se trouveraient sur ce qu'on peut appeler la frontière du premier ou du dernier ressort, il suffirait d'un mouvement de hausse ou de baisse pour qu'on lût en deçà ou au delà de cette frontière; de pareilles conditions nous paraissent contredire la loi de détermination du ressort, et nous estimons.
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en conséquence , indéterminée la demande en remise d'effets publics, si le chiffre n'en a pas été précisé. 272.- Conformer) s principes, il a que le
revendicati turcs nu porteur, leur ont assigné au-
cune valeur déterminée el que l'un est sus-
ceptible d'u ntation aléatoire, est en premier r
— Cass.. 1 : . S. 76.1.78, P. 76. 162, î). 76.1. 150]
2..'!. - ... Qu'il en faut dire autant du jugement rendu sur une demande en restitution d'actions ou titres qui sont négociables à la Bourse, et dont la valeur est, par conséquent, essentiellement variai mande ur n'a pas conclu au d'une certaine somme, inférieure au taux du dernier ressort, pour le cas où les titres eux-mêmes ne seraient pas rendus; que dans aditions, la valeur du litige se trouve être indéterminée.
— Pans, S avr. 1859, Wej , 3. 59 2. . v , P. 59.333, D. 59 -
Les mêmes raisons de décider s'appliquent manifes
ii la demande a pour objet des sommes d . nt doit être effectué en denrées. Les mercuriales, en effet, louent, dans la fixation de la valeur de ces denrées, un rôle anai celui qui est attribué au cours de la Bourse pour la détermination de la valeur des effets publics inscrits à la cote, et on ne voit pa= pourquoi on reconnaîtrait aux évaluations qu'elles fournissent une base plus sérieuse et pfus certaine. Il est vrai qu'on peut invoquer ici un argument d'analogie tiré de la loi du 1838, dont l'ait. 3 dispose que « si le prix principal du bail - • en denrées ou prestations en nature, appréciables d'ais mercuriales, l'évaluation sera faite sur celle du jour de ,nce, lorsqu'il s'agira du paiement des fermages; et que. dans tous les autres cas, elle aura lieu suivant les mercuriales .s qui aura précédé la demande. >) Si le législateur, peuton dire, en effet, a trouvé une base de détermination suffisamment précise dans les mercuriales, lorsqu'il s'agit d'apprécier la d'un litige donné, il n'y a aucune raison d'en infirmer l'autorité à l'occasion de tous autres litiges, et la même règle jn'élation doit être applicable.
275. — Mais cette objection ne nous parait pas déterminante : en matière de compétence, il est préférable d'écarter tous arguments d'analogie et de s'en tenir à la lettre de la loi, surtout lorsque le texte à appliquer n'a été écrit que pour lesjuridii inférieures et qu'on veut l'étendre à une juridiction d'un ordre plus élève. Or, la loi du 23 mai 1838 ne concerne que les justices de paix et lais?e en dehors de ses prévisions les tribunaux civils. Cette règle d'interprétation parait d'autant plus sure, dans l'espèce, que les lois de compétence des tribunaux civils et des
- de paix ont été presque simultanément élaborées et promulguées. < Il :isi conduit à penser que si on avait voulu faire du principe énoncé dans l'art. 3. L. 23 nui 18.3.8, uni
île, ce n'est pas dans ce texte mais dans la loi du 1 1 avril qu'on l'aurait insérée. On peut ajouter que la raison de la différence établie par le législateur entre les deux juridictions peut être facilement expliquée. Dans les litiges de peu d'importance,
nations qui peuvent résulter des mercuriales ne sauraient être que très réduites : on n'en saurait dire autant de ceux qui sont de la compétence des tribunaux civils. Enfin, l'art. 3, L. 25
— 1838 .ne lui-même de cette préoccupation puisqu'il
hors de l'évaluation par mercuriales les baux à coloiluge parliaire. Pour la détermination du ressort devant les tribunaux civils, il faut donc s'en tenir strictement à la nécessité use fixe que ne sauraient donner les mercuriales, et se rappeler toujours que le droit au recours ne doit disparaître que devant une prohibition formelle et précise de la loi.
Il est vrai que di s semblent avoir
admis, au contraire, le droit pour le juge d'évaluer à l'aide des mercuriales l'importance d'un lii j
effectuer en denrées. — Caas., 23 juin 1817, i 3. el
P. chr. — Trêves, 10 mars 1807, Y... ?. et P. clir.
27S. — L c'est ainsi qu'il a été jugé, spécialement, que la demande d'arrérages d'une rente payable en denrée.-, p,,uvuit être déterminée l'aide des mercuriales, lorsqu'elle ne l'avait ■ parles parties, et que. par suit.-, a'
lent qui statuait sur une demande reconnue, à l'aide de ce mode de détermination, être inférieure au taux du essort.- , 18 mai 1810, N..., [P. chr.1 — Liège,
9 juin 1831, N..., [P. chr.
2/!>. — Mais, outre que ces décisions peuvent difficilement
i omme ayant doctrinalement examiné et tranché
• i i qu'elles ne sont plus en harmonie avec
nble de la dernière jurisprudence de la Cour suprême qui
parait exiger un.- base d'évaluation fixe el certaine.
280. — Dans le silence des parties, les tribunaux ne seront donc pus fondes à évaluer la demande à l'aide de mercuriales. Mais, au cas où le demandeur, par son exploit introductif ou
.urait évalué une demande fondée sur un marché de denrées ayant un cours, le défendeur pourrait-il invoquer les mercuriales pour contester au point de vue du ressort L'évaluation faite par son adversaire, de manière à rendre l'appel recevable ou non? La négative, selon nous, ne saurait encore être douteuse, à moins qu'on ne méconnaisse le principe en vertu duquel c'est la demande qui détermine la compétence. tendeur pourra invoquer les mercuriales, afin de faire réduire le chitfre de la demande, au fond, mais il ne le pourra pas, afin de limiter le ressort ou de l'étendre.
Ij. Actions personnelles et mobilières, immobilières, mixtes.
281. — '/. Actions /■ - -eue // s > i mobilU res. — L;i lui du 1 1 avr. 1S3S, art. 1, établit que les tribunaux civils connaîtront, en dernier ressort , des affaires personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 1,300 IV. de principal, et des actions immobilier. -s jusqu'à 60 fr. de revenu, déterminé soit en rentes, soit par prix de bail.
282. — La loi d 1838, ayant reproduit les termes de la loi de 1790, doit être interprétée dans le sens où l'était cette der-
i., c'est-à-dire qu'on doit entendre que les tribunaux de première instance jugent sans appel jusqu'à concurréni 1,500 fr. inclusivement. — Pigeau , t. 1, p. 581 ; Merlin. Rep., v Trib. de première instance; Boncenne, t. 1, p. 307; Bioche, n. 65.
— Contra, Chauveau, sur Carré, quest. 242.
283. — L'art. 639 C. comm., modifié par la loi du 3 mars 1840, :i fixé au même chiffre de 1,300 fr. la limite du dernier r ssprt pour les tribunaux consulaires.
284. — La loi du 2.'. mai 1838 a donné aux juges de paix le droit de connaître en dernier ressort .le toutes les actions purement personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 100 fr.. et à charge d'appel , jusqu'à la valeur de 200 fr. art. 1 . Tel est le principe. 11 subit néanmoins quelques exceptions. Les juges de paix, en effet, prononcent soit en premier ressort jusqu'à la valeur .le lui) fr.,et à charge d'appel jusqu'à la valeur de 1,300 fr., soit en dernier ressort jusqu'à la valeur de 100 fr., et à charge
i à quelque valeur que la demande puisse s'élever, soit enfin à charge d'appel seulement sur certaines contestations déterminées par les art. 1 à 3, L. 23 mars 1838, et suivant la distinction qu'ils établissent. — V. infrà, v° Compétence (mat. civ.).
285. — Enfin , la loi du 1er juin 1833 d trt. 13 que es j i-ements des conseils de prud'hommes sont définitifs et
sans appel, lorsque le chilfre de la demande n'excède pas 2Ul> fr. en capital; au-dessus de 200 Fr., les jugements sont sujets à l'appel devant le tribunal de commerce.
280. — Le taux du dernier ressort applicable à Ghacune de dictions étant connu, nous devons entrer dans l'examen des difficultés auxquelles la pratique a pu donner naissanoe.
2S7. — A cet égard, nous devons commencer par poser en principe que le seul chiffre qu'on doive avoir en vue pour la fixation du ressort est le chi Ire réclamé, et qu'il n'y a pas à se préoccuper du point de savoir si la réclamation du demandeur
tire son origine d'u obligation présentant un intérêt d'un
chiffre plus élevé, si, d'ailleurs, cette obligation n'est pas ellemême en contestation. Il a été jugé, en ce sens, que alors que la somme demandée, inférieure à 1,300 fr., n'est que le reliquat nt cette somme... le jugement est en dernier ré- iri -: du moins il n'y a pas de contestation sur les acomptes paves. —Cass., 29 déc. 1830, Bigeard, [S. 31.1.390
— Il juin 1843, Togno , [S. 43.1.408, P. 45.2.52, D. 48.1.279]
— .\l,t/. 27 ianv. 1821, Bataille, S. et P., chr.' —Amie; mars 1822, Barras. S. et P. chr.] — Bourges, 30 déc. 1836, Louapt, S. 37.2.426, 1'. chr. ; —Toulouse, i déc. 1838, N...,
S. 59.2.681, P. r.o.U'r,. D. on.3.101 - . Bioche, n. 71;
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Rousseau et Laisney, n. 73. — Contra. Besançon] 31 mars 1S27, Ploux, [S. et P. ch'r.1 — Carre, „. 298, 303.
288. — ... Et qu'il faut eu dire autant du jugement qui, après acquiescement à la demande, statue sur dès difficultés relatives aux dépens de l'instance, alors que ces dépens s'élèvent à moins de 1,500 fr., bien que l'objet de la demande acquiescée fût supérieure à ce chiffre. — Agen, 4 janv. 1844, Conaillac, [P. 1 5.1. 614. D. 43.4.134}— Bourges, 12 févr. 1851, Brengnût, [D. 53. 2.30 : —22 févr. 1854, Breugnot, S. 54.2.296, P. 55.1.44, D. 54.5.230]
289. — 11 importerait Joue peu qu'il ait été soumis à l'appréciation du juge des titres constitutifs de droits plus importants. si l'examen de ces titres n'avait d'autre objet que d'en faire application à la demande. Du moment que la demande proprement dite est inférieure au taux du dernier ressort, le jugement ne saurait être susceptible d'appel. — Cass., 16aoùt ls:il. I S. 31.1.403, P. ciir. ; — Il avr. 1836, Millol, S. 36.1.696, P. ehr. ; — 27 nov. 1855, Arnold, S. 56.1.219, P. 56.2.569, D. 61.1.60]; — 21 mai 1800, Cbauveau. S. 61.1.155, P. 61.654, D. 60.1.348] --Toulouse, 2 déc. 1858, N..., [S. 59.2.681, P. 60.126, D. 60.5.104] — Paris, 1" févr. 1859, Rollm, [S. 39.2.311, P. 59. 434] — Sic, Rousseau et Laisney, n. 74.
2î)0. — Par suite, est en dernier rgssort, le jugement qui statue :>ui une demande inférieure à 1,500 l'r., encore que, pour apprécier cette demande, il faille examiner les éléments d'un compte dépassant ce taux, si la portée de cet examen ne peut pas dépasser la somme réclamée. — Toulouse, 2 dee. 1S38, précité.
291. — Pareillement, le jugement qui ordonne une reddition de eompte est en dernier ressort, s'il résulte de ses termes que ce compte devait être établi dans les limites d'une demande principale et d'une demande reconventionnelle, toutes deux inférieures à 1,500 l'r. — Cass., 21 mai 1860, précité.
292. — De même, un jugement statuant sur une demande en paiement d'une somme inférieure h 1,500 fr., formée en vertu d'un acte de partage de succession, ne cesse pas d'être en dernier ressort, alors même que le demandeur aurait, par des abusions additionnelles, demandé que les juges procédassent à l'examen de la consistance de la succession et à la révision du partage, afin d'établir la preuve de la réalité de la créance, et non pour faire opérer un nouveau partag ■ réel. — Montpellier, 5 nov. 1853. Giron. [S. 53. 2. 671, P. 54.2.569. D. 55.5.139
Par suite encore, une demande inférieure à 1,500 fr
■ Cesse pas d'être soumise au dernier ressort par cela seul qu'une exception opposée par le défendeur conduit le juge 5 examiner un titre d'une valeur supérieure, alors surtout qu'aucune condamnation n'est prononcée en vertu de ce titre. Spécialement, est en dernier ressort le jugement qui statue sur une demande formée par un cohéritier contre ses cohéritiers en paiement, à. titre de garantie des lots, d'une somme dont la part afférente à chacun des défendeurs est inférieure à l,5oo fr., encore que le tribunal ait eu à statuer sur l'existence d'un acte d'une valeur indétermibée, dont les défendeurs excluaient pour repousser la demande. — Cass., 17 août 1865, Briquet, S. 65.1.448, P. 65. 1177, D. 66.1.22
294. — Est également en dernier ressort, le jugement qui sur la demande en paiement d'une somme inférieure à
l.ioo l'r., alors même que cette somme se rattacherait à un crédit ouvert de plus de 1,500 IV., si d'ailleurs, l'acte d'ouverture de crédil n'es) invoqué que comme défense 5 la demande et sans demanda reconventionnelle tendant à ce que le crédit soit inténi'iil réalisé. — Pau, 14 août 1807, Saint-Martin, S. 68. 2.80. P. 68.439
295. — Mais il en est autrement quand, sur une demande inférieure à 1,500 fr., le juge doit examiner des titres dans de telles conditions que l'étendue de son examen devra dépasser le chiffre de la demande.
2!)(>. — Ainsi, est en premier ressorl le jugeaient rendu sur une demande en paiement d'une somme inférieure à 1,500 l'r,. mais faisant partie d'un prix de vente supérieur à ce taux, lors on portait, en réalité, sur le mérite de la vente. — Paris, 1er févr. 1859, précité.
297. — Il en sérail de même encore au cas où la somme réclamée brait partie d'une obligation valable encore pour une somme supérieure à 1,500 l'r., si la contestation portait sur le mérite de la créance. — Paris, 5 août 1859. de M..., S. 60.2. 23, P. 59. |oo s
Son! encore en premier ressorl seulement : le juge
ment qui prononce sur une demande en paiement d'intérêts d'une obligation, bien que ces intérêts soient inférieurs à 1,500 fr., lorsque l'existence de l'obligation, d'une valeur indéterminée, est contestée par le défendeur. — Orléans, 18 mai 1855, Torleruc, S. 55.2.414, P. 55.1.580
299. — ... Le jugement qui statue sur une demande en paiement d'une somme inférieure au taux du dernier ressort, à titre de supplément d'action dans une société commerciale, si la demande comprend , en outre, des obligations éventuelles et illimitées pour l'avenir. — Grenoble, 23 juin 1855, N..., S.
560, P. 55.1.580, D. 56.5.133] — V. encore sur ce point, infrâ, n. 735.
300. — Un autre principe qui n'est pas moins certain, c'est que le taux du dernier ressort, en matière personnelle et mobilière, doit être déterminé d'après la valeur de la chose réclamée par le demandeur et non de celle contestée par le défendeur. — Cass., 14 juill. 1879,Dupuis, [S. 79.1.396, P.79.1046.D. 79.1.408]
301. — L'évaluation qu'a faite le demandeur de l'importance du litige ne peut être contestée par le défendeur, lequel ne saurait être autorisé à provoquer une expertise qui , par ses lenteurset ses frais, conduirait a des conséquences plus regrettables que celles qu'entraînerait la possibilité de l'appel. — Henriou de Pansey, Compét. des juges de paix, ch. 16; Rodière, t. 2, p. 18; Rousseau et Laisney, n. 66; Bioche, n. 60, — Contra, Carré,
<.. art. 316; Boitard et Colmet-Daage , t. 2, n. 669.
302. — Il en est ainsi d'une demande relative à des meubles corporels dont l'évaluation est contenue dans les conclusions du demandeur. — Rodière, t. 2, p. 51. — Contra, Bonlils, n. 1357.
303. — Toutefois, le défendeur peut influer sur la détermination du ressort : 1° par un acquiescement à une partie de la demande. Si l'acquiescement partiel a été accepté parle demau deur, la fraction de la demande sur laquelle il n'y a plus contestation doit être retranchée peur la détermination du ressort. — Cass., 7 juin ISIo, Lecardé, S. et P. chr. — Rennes, 6 mai 1812, Desbouillons, [P. chr/' — Besançon, 26 mars 1828, Henri,
S. ehr. — Dijon, l'1' févr. 1830, Philippe, S. et P. chr.] — Poitiers. 2s mai 1834, Regnault, S. 34.2.366, P. chr.] — Amiens, i août 1838, Gromard, S, 39.2.131, P. 39.1. 583 — Montpellier, 28 nov. 1839, Foing, S. 39.2.248 - Nancy, 30 déc. 1843, Chevalier, [S. i-5.2.59'.i, P. chr. ; — 24 août 1841, Lelièvre , [S. 45. 2.594 — Bourges, 22 févr. 1851, Breugnon. fS. 54.2.296, P. 55. 1.44, D. .'il. 5. 23ii — Sic, Rodière, t. 2, p. 50.
304. — ... 2° Par un paiement partiel, qui n'est autre chose qu'un acquiescement résultant d'une exécution volontaire. — Douai, 5 mai 1841, Lefevre, P. 42.1.100 —Nancy, 16 juill. 1844, Petit, P. i4.2.576] — Agen , 30 janv. 1843, Molié, P. 40.1. 2o. D. 45.2.76]
305. — ... 3" Par des offres réelles d'une partie de la somme demandée, si ces offres ont été acceptées par le demandeur. — Grenoble, 27 janv. 1882, O' l'Union, [D. 82.2.196
300. — La question de savoir s'il est nécessaire que les offres faites par le défendeur aient été acceptées par le demandeur, pour qu'il en soit tenu compte dans la détermination du ressort, a été longtemps controversée en jurisprudence et en doctrine.
307. —Ainsi, il a été juge que, lorsque la demande excède le taux du dernier ressort, le jugement qui intervient est susceptible d'appel, encore que le défendeur ait fait des offres réelles réduisant la valeur du litige à un chiffre inférieur au taux de l'appel, si d'ailleurs les offres n'ont pas été acceptées. — Cass., 30 juin 1841, Maubacy, [S. H. 1.633, P. 41.2.555 ; — 20 juill. 1841, Prend, S. 41.1.567, P. 41.2.165 ; — 27 juin 1842, Foin-, S. 12.1.769, P. 42.2.376 ; — 22 avr. 1836, Delpu, [S. 56.1.849,
et la note de Devilleneuve , P. 57.318, D. 56.1.210]; - 1er juill. 1873, Vagien, S. 73.1.332, P. 73.810, P. 73.1.40S ;— 14 juill. 1879, Dupuis, [S. 79.1.396, P. 79.1046, D. 79.1.408] —Bruxelles, 3 nov. isis, Verspaille, S. et P. chr.] — Amiens, 12 avr. 1826, Richard, S. et P. ehr/ — Bourges, 12 févr. 1830, Valet, [S. et P. ehr. —Douai, 14 févr. 1840, Boulanger, S. 40.2.344] —Orléans, 26 déc. 1849, Lysniewski, S. 50.2.258, D. 39.5.129] — Pau, 27 janv. 1855, Lalaille, [S. 55.2.515. P. 55.1.225, D. 55.2. 195 — Bourges, 27 déc. 1878, Vaunevlau, S. 80.2.39, P. 80. 203] — Sic, Benech, p. 90; Fréminville, t. 1, n. 507; Foucher, sur Carré, t. 4, p. 263; Rousseau et Laisney, n. 69.
308. — ... Que le jugement qui intervient sur une demande supérieure au taux du dernier ressort est susceptible d'uppel , bien qu 'il ait été l'ait des offres en nature réduisant l'intérêt du
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litige au-dessous de ce taux, si - n'ont été acceptées,
et si la réduction du chiffre de la demande n asentie
dire sous réserve de tion di [ui n'a paseulieu. — Riora, 22 févr.
1886, Dup D ~--J.ll
309. Ma - il a été juj intraire, que, lorsque sur une ilemand 'iginaire excédant le taux du dernier ressort, le
ndeur a fai i qui ont réduit la valeur du
litige à une somme inférieure au taux de l'appel, le jugement qui intervient est en dernier ressort, encore que les offres n'aien ers, 7 juill. 1825, Dille, S.
P. chr." - nçon, 26 mars 1828, Henri, S. et P. chr. —
l« févr. 1830, Philippe, S. et P. chr.; — Amiens, i août 1838, précité. —Nancy, 7janv. 1850, Albert, S. 50.2.673 _ Si . H i . v" Dernier ressort, § 5; Carré, t. 2, n. 291.
310. — Bien qu'on puisse dire en laveur de cette dernière doctrine que les offres du défendeur rendent sans intérêt 1» prétentions du demandeur dans la mesure de la somme of-
-. en ce qui nous concerne, à nous rallier à la première opinion. En dehors de l'autorité qu'elle emprunte à l'appui de la Cour de cassation, elle nous parait seule t, ;i cette idi essentielle que c'est au demandeur seul qu'il appartient de déterminer le ressort. Or, il est incontestable qu'on renverserait les rôles, et qu'on mettrait le ressort à la disposition du défendeur, si on l'autorisait par un acte unilatéral de sa volonté à priver son adversaire du second degré de juridiction.
311. — Si donc le montant delà demande excède le taux du dernier res juges ne peuvent prononcer qu'à c d'appel, bien que les réduisent la demande au-dessous de ce taux, : ci - iffres n'ont pas été suivies d'acceptation.
311 bis. — Nous verrons infrà, n. 894 et s., si, eu dehorsdes
hypothèses i]ue nous venons 'l'examiner. leur ne peut
ncore exercer quelqu'influence sur la détermination du
par les exceptions et les défenses qu'il peut proposer et
les incidents qu'il peut soulever.
312. — Le juge peut-il, d'office, modifier l'évaluation du licite parle demandeur, la déclarer excessive, évidemment rée, et dire que, bien que les conclusions de la demande
comportent les deux degrés de juridiction , le jugement est, en réalité, un jugement en dernier ressort dont l'appel n'est pas recevable?
313. — On a soutenu et jugé l'affirmative, par ce motif qu'il ne peut appartenir aux parties, par des prétentions purement dérisoires et de l'excessive exagération desquelles elles ont parfaitement c . de - jouer de la loi et de se ménager des
lies de recours en dehors des conditions fixées pour le premier ou le dernier ressort. — Alger. 0 avr. I852, Campillo,
S. 53.2.303, D. :.:,.2.272 — Bourges, 7 mars 1800, Gard. S. 60.2.185, P. 60.393, D. 60.5.105 : — 23 mai 1872, Pénicaud,
S. 73.1.203, I'. 73.861, D. 72.2.154' — Sic, Rodière, t. 2, p.
48 et 52.
314. — Nous croyons celte doctrine erronée, parce que son application comporte nécessairement l'arbitraire du juge, c'est-à-
une condition à laquelle la lui a voulu soustraire le plaideur. irrètera-t-on dans cette voie et en m me ut y trouver un guide sûr? Où commence l'évidence de l'exagération? .Nous sommes dans une matière d'essentielle précision, de mesure exacte où l'appréciation discrétionnaire du juge ne saurait trouver place. Quant au dommage qui serait cause au défendeur amené devant un second degré de juridiction, lorsque la réelle importance du litige ne comportait que le premier, il est bien facile- - Les tribunaux d'appel n'ont-ils pas le droit d'attribuer m plaideur victime d'une
oire? — Douai, 8 mai 1833, Boin-Baude, S. 56. 2.23 — Bordeaux, 1" mars 1801, Normandin, S. 61.2.513, P. 62.217, D. 61.5.139
315. — Nous avons vu suprà, n. 260 et s., que la i salion décide, en ce sens, qu'il esl interdit au juge de détei d'office le chiffre d'une demande indéterminée, à moins qu'il ne
-'■ d'un simple calcul dont les éléments sont fournis par la
demande elle-même; à plus forte raison, en doit-il être ainsi
di erminée d'une façon précise. —
. 23 jauv. 1865, Pucciui, S. 65.1.116, P. 65.259, D. 65.1. 235]
316. — La Cour de cassation nous parait, d'ailleurs, avoir formell ■,, tranché la question par son arrêt du 0 mai 1872,
iiit qui , dès lors qu'un juge de paix est saisi d'une demande reconventionnelle dont le taux dépasse le taux du dernier
:. la sentence qui intervient est nécessairement-rendue à appel, bien que la demande soit inférieure à 100 IV., un tribunal n'ayant pas le pouvoir d'attribuer à une pareille d cision l'autorité d'un jugement en dernier ressort, par le motif que la demande reconventionnelle n'était pas sérieuse. — Cnss., 6 mai 1872, Maisonnave, S. 72.1.296, P. 72. 723, D. 72.1.170
317. — Ce qui est vrai d'une demande reconventionnelle l'est évidemment d'une demande principale; l'une et l'autre
être soustraites à l'évaluation arbitraire du juge.
318. — 6. Deman /< s n uni - oit jointes. — Lorsque le ment statue sur plusieurs chefs de demande dont la réunion excède le taux du dernier ressort, l'appel esl recevable alors même qu'il ne porte que sur un seul chef, inférieur par lui-même au taux qui comporte le recours. — Cass., 10 juin 1846, Piard,
S. 46.1.433 -- Sic, Rousseau et Laisney, n. 70.
310. — Que décider, lorsque plusieurs demandes ont été réunies, ou dans un même exploit, ou par un jugement en ordonnant la jonction? Pour la détermination du ressort, relativement à la décision qui interviendra, devra-t-on réunir les chitl'res de toutes les demandes, ou les examiner isolément? La question est controversée, et il importe, en une matière aussi essentiellement pratique, après avoir examiné la doctrine , de
légager le plus nettement possible le dernier état de la jurisprudence sur le point qui nous occupe.
320. — La majorité des auteurs soutien! en termes absolus que, dans le cas où plusieurs demandes ont été réunies dans une même instance introduite par un seul exploit, leur réunion, par le l'ait du demandeur, loi avoir pour conséquence le règlement du ressort d'après le chiffre total de l'action. Ils en donnent pour raison que cette façon de procéder se traduit par une économie de frais et de temps et qu'on doit, par conséquent, la favoriser; quelques-uns ajoutent que c'est, d'ailleurs, la règle formulée dans l'art. 9. L. 2.3 mai 1838, sur les justices de paix. — Jousse, Tr. des présidiaux, chap. 1, § 1, quest.3; .Merlin, ftê/j.. v Dernier ressort, § 6, cet auteur avait d'abord été d'une opinion contraire : Henrion, ('-'tu pét. des juges de paix, chap. 13 ; Carré, n. 210,300 et 384; Benech, Compét. des juges de paix, p. 83 et s.
321. — L'opinion contraire a été nettement exposée par M. Foueher dans ses notes sur Carre Lois de lu compétence, t. 4, p. 300 ; u Ou les divers chefs de demande, dit cet auteur, ont une cause commune, un titre commun, ou ces chefs de demande s'appuient sur des droits, ou titres ou causes distinctes. Dans la première espèce, toutes les réclamations du demandeur ayant une source commune et étant élevées au même titre, le jugement sera rendu en premier ou en dernier ressort, suivant que le comportera la demande envisagée dans toutes ses parties réunies. Dans la deuxième espèce, chacun des chefs de demande formant autant de demandes distinctes, on n'a pu modifier la compétence du tribunal à l'égard de chacune, par leur réunion dans un même exploit, et c'est le cas d'appliquer l'adage : T"l capita, t"t senti ntise. »
322. — On ii dit que la Cour de cassation consacrait le premier système et repoussait le second. Nous croyons que celte appréciation de la jurisprudence est loin d'être exacte et qu'au contraire, elle se rapproche singulièrement des principes énoncés par M. Foueher. En effet, si, par son arrêt du 7 avr. 1858, Modo, [S. 38.1.810, P. .,9.443, D. 58.1.155], elle a décide que, lorsque plusieurs demandes, formées par une seule partie, sont réunies dans le même exploit, le taux du ressort se détermine par la valeur totale de ces demandes, et non d'après le chiffre de chacune d'elles pris isolément, elle a eu soin de motiver sa décision particulièrement sur cette circonstance : que les conclusions de la demanderesse qui attaquaient à la fois trois créances distinctes, le faisaient par les mêmes motifs, dans une seule et même procédure d'ordre et qu'elles tendaient à les faire rejeter ensemble et par une même .1 d'où l'on peut tirer cette conclusion que la solution eut été différente si les conditions soigneusement énumérées ne s'étaient pas rencontrées dans la cause.
323. —Cette conclusion est d'autant plus légitime, que, dans des arrêts postérieurs, la Cour de cassation a accentué cette idée que la réunion de deux demandes principales ne suffirait pas pour enlever à chacune son caractère propre. Ainsi, elle a
que l'introduction de deux instances par un même exploit, et la jonction qui en a été ordonnée parle tribunal, ne modifient
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pas le droit des parties quant à l'appel ; que les instances, quoique jointes, n'ont pas été confondues; que les rôles sont restés ce qu'ils étaient au début; que chacun des chefs du jugement unique intervenu sur les deux demandes dont le tribunal a été saisi a conservé son caractère propre. — Cass., 20 févr. 1868, Eymard, [S. 68.1.147, P. 68.356, D. 68.1.223;
'324. — ... Que la jonction de deux instances qui n'ont pas été confondues laisse à chacune d'elles le caractère et les règles de compétence qui lui sont propres, et que la partie qui a succombé dans une demande inférieure à 1,500 fr., et a triomphé sur une demande d'une valeur indéterminée de son adversaire, ne peut se fonder sur le caractère de cette demande .désormais vile à son profit, pour soumettre à la cour d'appel le chef du jugement qui lui est contraire et qui a reçu une solution souveraine. — Cass., 5déc. 1871, Carreau, [S. 71.1.211, P. 71.693, D. 72.1.357]
325. — ... Que le jugement qui statue sur l'opposition forpar un seul acte à plusieurs jugements par défaut rendus
sur autant de demandes distinctes, toutes inférieures au taux du dernier ressort, comprend autant de décisions distinctes qu'il y avait de demandes et de jugements par défaut; qu'il est. par suite, en dernier ressort et ne peut être attaqué que par la voie du recours en cassation. — I tss., 31 déc. 1873, Y" Billion, S. 74.1.156, P. 74.387, D. 74.1.8:;
326. — La règle à dégager de cet ensemble d'arrêts est la suivante : pour que la réunion de plusieurs demandes dans un même exploit, ou leur jonction par jugement aient pour conséquence la détermination du ressort d'après le chiffre total des demandes, il faut qu'elles aient entre elles un lien commun, résultant principalement de la communauté des moyens invoqués; qu'elles se présentent et soient débattues devant le juge avec un caractère d'unité qui, en réalité, des diverses demandes n'en fassent qu'une seule; autrement, elles conservent leur caractère distinct et sépare, et sont susceptibles d'appel, suivant que le chiffre de chacune d'elles est inférieur ou supérieur au taux du dernier ressort. Quant à l'argument tiré de l'art. 9, L. 25 mai 1838, il est facile de le retourner contre l'opinion qui veut, d'uni absolue , que la réunion de plusieurs demandes dans un même exploit entraine la détermination du ressort d'après le chiffre total des demandes : si le législateur en effet avait voulu faire de ce principe une règle générale, applicable à toutes les juridictions, on peut dire qu'il l'aurait inséré dans la loi du 11 avr. 1838. Des lors qu'on ne le trouve écrit que dans la loi des justices de paix, on ne peut y soumettre les tribunaux civils. — V. suprà, n. 27.1.
327. — Conformément à ces principes, il a été décidé qu'un jugement, rendu sur une demande inférieure au taux du dernier ressort, n'est pas susceptible d'appel, alors même que cette demande était réunie à une autre qui ne pouvait être jugée qu'en premier ressort, alors que ces deux demandes, fondées sur des titres différents, constituaient des droits complètement distincts, entre lesquels n'existait ni connexité ni solidarité. — Paris, 16 mars 1866, Pevradelle, [S. 66.2.237, P. 66.1236, D. 6.6.2
328. — ... Que la jonction, prononcée par les premiers juges, de plusieurs demandes inférieures chacune au taux du d ressort, et dont le total est supérieur à ce taux, ne suffit pas pour que le jugement qui intervient ensuite surle fond soit susceptible d'appel; ce jugement est en dernier ressort à l'égard de toutes les demandes dont il s'agit. — Riom, 28 janv. 1843, Dupic, S. 43.2.16'J. P. chr.] — Angers, 31 mars 1852, caisse de la Sarthe, S. 52.2.219. P. :;2.2.274, D. 53.5. 146 —Dijon, 6 juill. 1859, ch.de fer de l'Est, [S. 60.2.45, P. 60.750, D. 59.2.202
329. — Au contraire, lorsque deux actions distinctes, introduites par exploits séparés, l'une inférieure, l'autre supérieure au taux du dernier ressort, ont été jointes par jugement, la décision qui intervient sur ces demandes doit être considérée comme n'ayant statué qu'en premier ressort pour le tout, si, des conclusions prises par toutes les parties, il résulte que l'objet du litige ne formait, en réalité, qu'un seul tout. — Besancon, 6 déc. 1869, ch. de fer de Lyon, [D. 70.2.119
330. — De même, est susceptible d'appel le jugement qui statue sur plusieurs demandes originairement séparées, mais dont la jonction a été prononcée, alors qu'elles s'élèvent ensemble à plus de 1,500 fr., bien que chacune soit inférieure à cette somme, si ces demandes procèdent d'un même ordre d'opérations 'par exemple, s'il s'agit de recours exercés séparément par le porteur d'effets de commerce contre l'endosseur qui
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les lui a remis en compte-courant , et si les conclusions. les débats et le jugement ont porté sur la somme totale. — Grenoble, 8 mars 1872, Bec, [S. 72.2.142, P. 72.6
331. — Il faut appliquer les mêmes solutions, parce qu'il y a les mêmes raisons de décider, au jugement qui refuse la jonction demandée de deux ins décider que ce jugement n'est pas susceptible d'appel quand les deux demandes sont inférieures à 1,500 fr. Si chacune des demandes conserve son caractère distinct en dépit de la jonction ordonnée, à plus forte raison, doit-il en être de même lorsque le juge s'est refusé à confondre dans un même débat des demandes séparément introduites.
332. — '■■ Actions immobilières. — D'après l'art. 1er, L. 11 avr. 1838, les tribunaux civils de première instance connaissent des actions immobilières jusqu'à 60 fr. de revenu, déterminé soit en rei es, s it par prix de bail.
333. — C'est ie prix de bail tel qu'il doit être versé par le preneur, qui sert à déterminer la valeur de l'immeuble et, par suite, le ressort, sans qu'il y ait à défalquer de ce prix-e
le bailleur est tenu de payer pour l'acquittement des charges publiques.
334. — Le contrat de rente ou le contrat de bail en cours au moment où la demande a été introduite peut seul servir à déterminer la valeur de l'immeuble. Si la rente est éteinte, si le bail est résilié ou a pris fin par l'échéance du terme, ni la rente r.i le bail ne peuvent plus produire aucun effet légal pour la fixation du ressort; et cela se comprend aisément, l'immeuble ayant pu changer de valeur au cours du contrat expiré et dans de telles conditions, qu'intervenant un
LU contrat , il pourrait se réaliser moyennant un prix différent et beaucoup plus élevé que celui payé précédemment.
335. — Il faut ajouter que le bail doit émaner des parties qui sont en contestation ou de leurs auteurs; autrement, étant res inter alios acta , il ne pourrait être opposé utilement pour
ieclarer l'appel non-recevable. — Bondis, n. 1355; Rodière, t. 2. p. 53,
336. — On a soutenu et jugé que l'art. 1", L. 11 avr. 1838, n'a statué que d'une manière démonstrative, qu'il n'exclut pas, pour la détermination de la valeur de l'immeuble et, par suite, du ressort, les éléments autres que ceux indiqués en rente ou prix de bail; qu'en un mot, le jugement doit être considéré comme étant en dernier ressort, quand il est établi d'une façon quelconque, mais certaine, que le revenu de l'immeuble est inférieur à 60 fr. — Paris, 26 avr. 1851, Gaurat, D. 52.2.1 -
337. — Il en serait ainsi spécialement au cas où, dans l'action en revendication d'une parcelle de terre non louée, il n'est demandé que 25 fr. par an de dommages-intérèls pour la réparation du préjudice résultant de l'indue possession du défendeur. — Paris, 24 juin 1852, Del, D. 52.5. 19F
338. — Cette doctrine est en manifeste contradiction avec les termes de la loi de 1838 ; ces termes sont absolus et ne permettent point d'admettre d'autre mode d'évaluation du revenu que celui indiqué par la loi; il en faut conclure que, pour les actions immobilières, le taux du ressort ne peut se déterminer que par le chiffre de la rente ou le prix du bail. Dès que ces bases manquent, il ne saurait être permis aux juges de fixer la valeur du litige; quelque évidente que soit l'infériorité de cette valeur au taux du dernier ressort, ils ne peuvent juger qu'à charge d'appel. — Cass., 11 oct. 1808. Bonjean, "S. et P. chr/; — 17 janv. 1848, Theillet, [S. 48.1.313, P. 48.1.506, D. fc8.1.58 : — 20 juin 1853. Gallien , S. 54.1.16, P. 54.2.307. D. 53.1.2731; — 2 févr. 1857, Davoust, S. 57.1.650, P. 58.293, D. 57.1.233];— 31 janv. 1870, Galpin, [S. 70.1.263, P. 70.659 — Paris, 15 nov. 1816, Couttin, !P. chr." — Amiens, 16juin 1841, Troemé, [S. 44.2.263, P. 45.1.222, D. 44.2.190] — Riom, 4 juill. 1857, Sabatier, S. 5S.2.103, P. 57.1035] —"Rouen, 17 juill. 1869, Lebreton, "S. 70.2.181, P. 70.720" — Sic, Rodière, t. -, p. 54; Rousseau et Laisney, n. 67. — Contra, Paris, 26 avr. 1851, précité.
339. — Ainsi, la même cour de Paris, de laquelle émanent les décisions que nous avons précédemment citées, a jugé postérieurement que l'art. Ier, L. 11 avr. 1838, est conçu en termes limitatifs et que le jugement est en premier ressort, dès lors que la valeur de l'immeuble n'est déterminée ni en rentes, ni par prix de bail, bien que le prix porté au contrat de vente de cet immeuble soit inférieur à 1,500 fr. — Paris, 14 août 1851, Galbée, [S. 52.2.49, 1'. 51.2.679, D. 52.5.191;
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840.— ... Qu'il en est ainsi, quelque peu importante q la valeur de l'immeuble, . 1855, Gr< I 14, P. 56.1. HO, D, 55. 1.1 14
Et la Cour de cassati rmanl cette doctrine
ue sur une le en re-
vendication d'un immeuble, si le ■'■■-, i : immeubli
déterminé ni en rentes, ni par prix île bail, est en premier ressort et susceptible d'appel, biei lilleurs, l'immeuble ait 'bjet d'une vente an ml le prix était inférieur h 1,500 fr. - Cass., 2 févr. 1857, Davoust, 3. 57.US50, P. 58. 293, D. 57.1.2
Que les tribunaux de première
vent statuer qu'à charge d'appel sur une contestation relative à la propriété «-l'un immeuble dont la valeur n'est déterni en rentes, ni par prit de bail, sans qu'il y ait lieu de tenir
.r un acte de vente, comme dans d'une dem tnde en délivrance d'un supplément d'un immeuble vendu. — Cass., 1? janv. 1848, Theillet, 3. 18.1.313, 1'. 48.1.506, D. 48.1
343. — Par suit.- du même prinoipe, nu a égalemenl i déré comme statuant mu- des actions immobilières d'une valeur indéterminée et. par conséquent, susceptibles d'appel : le jugement prononçant sur une contestation dans laquelle il s'a savoir ce qui a été compris dans une vente, si le vendeur a
serves et sur quels objets elles portent, encore que les parties conviennent que le prix de la vente est inférieur au taux du dernier ressort.— Bourges, 8 avr. 1825, Clavier, S. et I'. cbr.
344. — ... Le jugement statuant sur une demande relative à la validité d'une vente d'immeubles, bien que le prix pour lequel elle B été consentie n'excède pas le taux du dernier ressort, alors que le revenu des immeubles a b pas é légalement fixe et qu'il v a eu réserve d'usufruit au profit du vendeur. — Cass., 2 iio\ . (mis. SoneSÉ - .1'. .-lu .
345. — ... La demande formée par le vendeur contre le tiers détenteur, en résolution de la vente et en délaissement de l'immeuble vendu, polir le cas où l'acquéreur primitif ne paierait pas une portion e&core due du prix de vente, alors même qu'il
lit d'une sommé inférieure au taux du dernier ressort. — Montpellier, : févr. 1828, Germa, [S. et P. cbr.]
34<î. — La loi de I sms h a, du reste, rien innove en ce point; elle n'a fait que confirmer la jurisprudence établie sous l'empire ilo la loi rie 1790. jurisprudence d'après laquelle était simplement eu premier ressort tout jugement qui statuait sur une action immobilière. - I irs que la valeur de l'immeuble n'était déterminée ni en rentes, ni par prix de bail. — Cass., 13 therm. au V. KreliSiûger, S. et P. cbr.' ; — 18 jerm. .m XIII. Tbinot, : — 13 janv. 1806, Gilles, S. et P. chr. ; — 18 therm. an XIII, Boucher, S. et P. ehr. ; — 11 cet. 1808, Bonjefth, S. et P. chr. ; — 12 juin 1810, Coleauton, :-.el P. chr/; — 15 mars 1824, Bèhàzet. _S. et P. chr.
347. — Il ne saurait, d'ailleurs, appartenir au demandeur de suppléer aux actes indiqués par la loi comme pouvant si nls servira déterminer la valeur de l'immeuble, par une évaluation insérée dan- ses co cluSiôns. —Douai, l'*jttill. 184-0, comui. de Moue!,, 1. -s. ;n.2.488]
348a — Toutefois, si le défendeur acceptait l'évaluation faite
ainsi par le demandeur, il semble qu'on devrait voir, dans.- Bûn-
eourg de volontés, la formation d'un contrat judiciaire ayant pour
iCiation à l'appel. — V. Carré, t. 0, n. 160.
341). — Ainsi, il a .de jugé qu'on doit considérer comme
rendu en dernier ressort le jugement qui statue sur un aoti
\ les parties ont d'accord évalué a I 'i'. le revenu des propriétés échangées, — Nancy, 3 janv. 1831. L ovre, D. Rép., \ " Dêf/h di juridiction, b. 160
:iô(>. — Mais, pe.urqu'en matière d'action immobilière, la détermination du ressort pui- I ne par rente OU pur prix de bail, il faut que le contrat judiciaire dont nous - de parler soit intervenu dans de telles conditions, qu'il rident que les parties ont etltêndu renoncera l'appel. Ainsi. alors même qu'une experte- • sur la demande et que le résultat de cette &xpa . l'immeuble une valeur inférieure à un fr. de repas ce résultat au point de vue de Ih détermination du ressort el entend réserver son droit
amis aux deu\ degrés de juridiction.
Nous avons dit précédemment, en examinant les
détermination du ressort en matière d'actions perles mobilières, que cette détermination devait les dernières conclusions du demandeur, Lesquelles pouvaient ivoir pour effet de ramener dans les limites du d ressort une demande qui, originairement, les dépassait. Il n'en is de même en matière immobilière. Le demandeur ne saurait changer le caractère de l'action et en modifier les conséquences au point de vue des degrés de juridiction dont elle peut être susceptible, en donnant au défendeur le choix de satisfaire à la demande réelle ou de payer une somme d'argent déterminée; alors même que cette somme serait inférieure à 1,300 fr., le caractère réel de la demande subsiste et c'est, d'après ce re que li i tssort doit se fixer. Le demandeur pourrai! sans doute abandonner son action immobilière et y substituer une simple demande d'argent, mais cette dernière demande, différente de la première, ne pourrait servira déterminer le resîoi qu'autant qu'il y aurait eu désistement de l'action réi introduction, par une nouvelle assignation, de l'action personnelle, (.'.'est en ce sens qu'il faut comprendre la suppression, aujourd'hui généralement admise, d'une faculté reconnue dans l'ancien droit et qui, sous le nom de droit de restriction, donnait au demandeur la possibilité de fixer à son gré la valeur de la demande, fùt-on même eu matière immobilière, en indiquant la somme à l'aide de laquelle le défendeur pourrait se libérer. Le demandeur se trouvait ainsi, en toul état de cause, maître du ressort, ce qui pouvait conduire à de regrettables abus.
352. — 11 a été jugé, à cet égard, que le jugement rendu sur une demande en démolition de constructions d'une valeur ihdéterminée est en dernier ressort, encore que, dans I- cours de l'instance, le demandeur ait déclaré restreindre sa demande à
unie inférieure au taux du dernier ressort, dans le cas où le défendeur préférerait payer cette somme pour conserver ses constructions. — Cass., 23prair. au XII, Lapôtre, [S. et P. chr.
353. — Pas plus en matière immobilière qu'eu matière personnelle mobilière, le juge n'a le droit de fixer d'office la valeur de l'immeuble, par exemple, d'ordonner l'estimation de cet immeuble par voie d'expertise, afin de pouvoir apprécier si le jugement doit être I nu pour rendu en premier ou en dernier ressort. — Contra, Trêves, 6 févr. 1811, A'..., P. chr. —Carré, n. 287;
354. — De même que l'évaluation de la demande immobilière [ ■ : i- une somme d'argent, à l'aide de laquelle le défendeur pourrait se libérer, ne saurait enlever à l'action son caractère' d'action réelle, rie même les offres qui seraient faites à un propriétaire dépossédé d'immeubles dont la valeur n'est déterminée ni en rentes, ni par prix de bail, ne sauraient enlever le droit à l'appel, alors même que ces offres seraient inférieures à 1,300 francs.
355. — Ainsi, il a été jugé qu'est en premier ressort le jugement qui statu.' sur une demande en validité d'offres réelles d'une somme inférieure à 1,500 fr.. lorsque la validité des
-st subordonne" à un.- question de propriété immobilière d'une valeur indéterminée. — Cass., 24 juill. 1872, Barthas. S. 72.1.262, P. 72.666, P. 73.1.23
356. — De même encore, le jugement qui statue sur une action en résolution de vente d'immeuble, formée par un créance r du vendeur, est en premier ressort, si la valeur de l'im-
est indéterminée, bien que la créance du demandeur soit inférieure à 1,500 fr. — Cass., 20 juin 1853, lialleu, 3.54.
357. — On à prétendu que si le prix du contrat de rente ou de bail de l'immeuble est fixé en denrées qui puissent être appré-
rcuriah S, ce prix doit être considéré comme déterminé- et servir, des lors, à la fixation du ressort. Nous nous Sommes expliques précédemment sur la détermination du ressort par les mercuriales pour les demandes consistant en denrées : noUS lu' pOUVOns que renvoyer a ce que nous &VOUS dit (V. SU-
jji-'i, n. 27 i ! s. . et : épéter que nous nous refusons à voir dai mercuriales la base fixé exigée par la loi pour décider la question de savoir si un plaideur doit être privé du deuxième degré de juridiction.
358. — Conformément à L'opinion que nous émettons, il a été e-é que les tribunaux de première instance ne peuvent prou oueer qu'eu premier ressort sur une action immobilière, lorsque le revenu fixé par prix de bail consiste en denrées, et non • •n nue godtmé d'argent, encore que la redevance soil évidem*
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ment d'une valeur intérieure à CO IV. — Amiens, 16 juin 1811, Trocmé, [S. M.2.263, P. 43. 1.222
359. — Si à un prix fixe rie bail sont jointes des redevances en denrées, ces redevances doivent être additionnées au prix du bail pour la détermination du ressort; si elles ont été évaluées en argent, la valeur du bail, et par suite de l'immeuble, reste déterminée el le jugement est en premier ou en dernier ressort, suivant que la somme représentée par l'argent à verser et les denrées à remettre est supérieure ou inférieure à 1,500 IV.; si les denrées n'ont pas été évaluées en argent, elles constituentun élément indéterminé, et, dès lors, le jugement ne peut être qu'en premier ressort.
360. — Une question qui est loin d'être fixée par les solutions de la jurisprudence est celle de savoir si une action eu mainlevée ou en radiation d'inscription hypothécaire esl une action personnelle et mobilière ou une action immobilière) et si le taux du ressort doit être déterminé par le montant de la créance inscrite ou par la valeur de l'immeuble hypothéqué.
361. — D'une part, il a été jugé que l'action en mainlevée ou en radiation d'hypothèque est une action immobilière et que, par suite, le jugement qui statue sur cette action est en premier ressort, si l'immeuble est , ou d'une valeur indéterminée. ou d'une valeur dépassant 60 IV. en rente ou par prix de bail, bien que l'inscription hypothécaire ait été prise pour une créance inférieure à 1,500 fr. — Toulouse, 8 mars 1847, Clary, P. 17.2. 42, D. 47.2.83]— Besancon, 12 mai 1853s Girard, P. 53.1.543, D. 54.8.232]
362. — Et d'autre part, on a déoidé que le jugement qui statue sur une demande en mainlevée d'une inscription hypothécaire prise pour sûreté d'une somme inférieure au taux du dernier ressort n'est pas susceptible d'appel. — Orléans, 27 mai 1830, Itutard. S. 37.2.19, P. chr.1 — Caen, 13 nov. 1839, Bidel, S. 40.2.25, P. 10.1.664 — Orléans, 5.janv. 1844, Marcel Marchertoire,[P. 44.1.218] — Bordeaux, 6 févr. 1844, Genestat,
S. 44.2.583, P.44.1.127, D. L5.2.146] — Angers, 15 mai 1879, Viloteau, [S. 79.2.296, P. 79.1150]
363. "— Nous croyons cette dernière solution préférable. Du moment où il ne s'agit que du maintien ou de la disparition de la sûreté hypothécaire prise, il est difficile d'admettre que l'importance de cette sûreté prime l'importance de la créance elle-même dont elle n'est, après tout, que l'accessoire, et qu'au point de vue du ressort elle doive être appréciée isolément de la créance qu'elle est destinée à garantir. Si la Cour de cassation ne s'est point prononcée tn terminis sur la question, on peul toutefois dire qu'elle l'a, en quelque sorte, préjugée par ses derniers arrêts rendus en matière de saisie immobilière; nous verrons, en effet, qu'elle décide que si la contestation n'a porté que sur la réalité ou la légitimité de la créance, c'est le chiffre di BBtte créance qui détermine le ressort, et que L'action ne dévient réelle qu'autant que la contestation porte sur la régularité de la saisie (V. infrà , n. (337 , en d'autres termes, qu'il faut, pour que l'action devienne immobilière, que le droit et le l'ail de la propriété de l'immeuble soient menacés par l'action même qui a été introduite et sur laquelle le juge a statué; or, tant qu'il ne s'agit que du maintien de l'inscription hypothécaire ou de la radiation comme conséquence de l'existence ou de l' extinction de la créance, le droit et, le l'ait de la propriété du débiteur ne sont point directement atteints par l'action, dont le oaractère demeure véritablement personnel et mobilier, puisque le débat porté avant tout, sinon exclusivement, sur la question de savoir si la dette subsiste OU a été éteinte. — V. aussi supin, v° Action personnelle, réélit ou mixte-, n. 03.
364. — ■ La cour de Riom a jugé que le jugement qui statue sur une demande en mainlevée de l'inscription hypothécaire (irise pour une créance inférieure à 1,300 IV., est en dernier ressort, quelle que soit d'ailleurs la valeur des immeubles grevés, bien que la contestation porte sur le point de savoir si l'hypothi que frappe valablement sur ces immeubles, et non sur l'existence ou la quotité de la créance. — Hiom, 10 août 1863, Bartet,
S. 64.2.263, P. 64.72(1, D. Ô6.2.8] — Nous croyons, par les motifs que nous venons d'exposer au numéro précédent, que cette décision est bien rendue.
365. — Jugé encore que le jugement qui statue sur une demande d'inscription pour sûreté d'une créance supérieure à 1,500 fr., est en dernier ressort, si, par les dernières conclusions, le litige 6e trouve réduit à une somme inférieure à ce chiffre.
temple si le créancier cotisent a. la radiation de l'hypo-
thèque moyennant le versement entre ses mains d'une somme de 867 li'.; une pareille offre limite l'intérêt du litige tout entier. - Agen, 30janv. 1845, Perrin, P. 46.1.20, D. 45.2. 76] — En dehors de la règle aux termes de laquelle c'est la considération de la créance, abstraction faite de la valeur des b théqués, qui fixe la valeur du ressort, 011 retrouve ici une double application de ce principe que ce sont les seules conclusions du demandeur et ses conclusions telles qu'elles se trouvent formulées in têrminis qu'il faut avoir en vue.
366. — ... Déciilé également qu'il en est de même du jugement statuant sur La demande formée par le eréancier d'une somme inférieure à 1,500 fr. contre l'acquéreur d'immeuble., appartenant à son débiteur, encore que l'acquéreur ait opposé que son prix, supérieur à 1,300 fr., se compense avec une créance hypothécaire lui appartenant sur les biens vendus et qu'il ail contesté au demandeur tout droit de suite ou de privilège immobilier à son encontre. V. suprà, a. 139 et s.). — Caen, 17 juin 1857, Pannier, [S. 57.2.744, P. 58.879, D. 38.2.70]
367. — Quand le débat ne s'agite plus entre le créancier et le débiteur, mais que l'action a été introduite contre le conservateur des hypothèques, cette action, prenant un caractère purement hypothécaire, devient immobilière, et c'est d'après les règles spéciales à ces sortes de demandes et aux demandes indéterminées que la question doit être tranchée.
368. — Il a été jugé eu ce sens qu'il faut tenir pour rendu en premier ressort seulement le jugement qui ordonne à un conservateur des hypothèques de ne pas comprendre, dans l'état des inscriptions existantes sur un immeuble, certaines inscriptions désignées, bien que le montant des droits dont Le conservateur se trouve privé par cette décision soit inférieur au taux du dernier ressort. — Angers, 9 févr. 1827, Lieutaud , S. et P. chr.]
369. — ... Que Le jugement qui statue sur la demande fermée contre un conservateur des hypothèques à fin de radiation d'une inscription d'office d'un privilège de vendeur, est en premier ressort, bien que le prix de vente pour sûreté duquel esl créé le privilège suit inférieur au taux du dernier ressort. — Dijon, 17 juill. 1839, Boyer, LS. 40.2.71]
370. — Ces solutions doivent être appliquées à L'action en délaissement : cette action, en effet, touche directement â la possession de l'immeuble, et, comme telle, est ess&ntiellenlenl réelle. Si donc, il s'agit d'un immeuble dont la valeur n'est déterminée ni en rentes, ni par prix de bail, ou dont le revenu est supérieur à 60 fr., le jugement qui statue sur l'action en dé! lie sèment n'est rendu qu'en premier ressort.
371. -• Il a été .jugé, conformément à ces principes, qu'on doit considérer comme n'étant jugée qu'en premier ressort la demande en délaissement d'immeubles dont le revenu n'est pas déterminé. — Cass.,2 vent, an IV, Valet, [S. et P. chr.i; — 12 veudcin. an V, Boudet , [S. et P. chr.]; — - 29 bru m. an V, Bernard, S. et P. chr.]; — 23 vendém. an VI, Andrieux, [S. et P. chr.]; — 14 permin. an X, Chabrie, [S. et P. chr.] — .\irnes, 3 févr. 1820, Perrier, [S. et P. chr.,
372. — ... La demande en délaissement d'un immeuble dont la valeur n'est déterminée ni en rentes ni par prix de bail, bien que le demandeur ait conclu à une somme n'excédant pas le taux du dernier ressort, par l'orme alternative, a défaut du délaissement de l'immeuble. — Paris, 18 mars 1826, Fourquin, [S. et P. chr.]
3/3. — ... Le jugement qui statue sur l'opposition formée par un tiers détenteur au commandement qui lui a été adressé par un créancier hypothécaire à fin de délaissement de l'immeuble oude paiement de la créance, bien que le montant de celle-ci soit inférieur à 1,500 IV., l'action en délaissement ayant une va» leur essentiellement indéterminée. — Cass., 21 déc. 1839, Grillât, [S. 60.1.138, P. (in. 505, H. 60.1.29]; — 3 juin 1863, Besacier, [S. 64.1.355, P. 64.996, I). 64.1.247 —Grenoble, 8 de,-. 1854, Grasset, [S. 55.2.466, P. 55.1.301] — Xancy, 26 l'évr. 1864, Bosson, [S. 64.2.61, P. 64.360]— Nous verrous, au surplus, infrà, n. 390 el s., qu'en cas de demande alternative au Choix du débiteur, il Suffit que l'une des actions ait une val ur indéterminée pour qu'elles soient l'une et l'autre soumises au double degré de juridiction.
374. — Xous examinerons plus loin, quand nous rechercherons comment se détermine le ressort dans les poursuites en saisie immobilière, la question dé savoir si les principes que nous venons d'émettre, relativement à la nature des demandes eu
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délaissement, doivent être modifiés lorsque l'action en délaissement est jointe à une saisie immobilière. — V. infrà, n. 64.">
:>75. — L'appréciation de la valeur de l'action immobilière
Entes ou prix de bail n'est applicable qu'aux actions immoilières dont sont saisis les tribunaux civils; la loi du 25 mai >ur les justices de paix, ne donne - uridictions le
droit de connaître en dernier res >s actions personnelles
ou mobilières ; elle exclut de leurs attributions toutes les actions immobilières. La seule exception est celle < j ui concerne les actions - dont la connaissan aux juges de paix, quelle que soit l'imp la contestation immobilière que i précèdent et engagent, la plupart du temps.
— V suprà . y I i. 789 et s.
370. — '/. Actions mixti s. — Pource qui est des actions mixtes, on a soutenu que. puisqu'elles participent de la nature des ac-
mnelles, on doit cumuler la valeur
du droit réel avec la valeur du droit personnel, et que si les deux
ssent le taux du dernier ressort, le jugement
doit être sujet à appel. — Carré, n. 463; Benech, p. 302 i t s.
377. — Cette opinion est manifestement erronée. De ce qu'une action mixte est en même temps réelle et personnelle, il ne resuite pas qu'elle forme deux actions, deux valeurs dis-
inl être additionnées; il en résulte seulement que m a deux aspects, que. par suite, elle est soumise à deux modes d'évaluation , et que le jugement doit être susceptible d'appel, si. d'après l'un de ces modes, la valeur du litige taux i lu dernier ressort, mais qu'il doit être, au contraire, considéré comme rendu en dernier ressort si chacun des deux modes d'évaluation donne un chiffre inférieur à ce taux.
— Cass., 10 gerru. an IV. .Millet. [S. et P. chr.lj — 13 tlierm. an V, Krelzinger, ^8. chr.]; — 21 uiv. an VI, [P. chr.l; — 12 therm. an XII, Mederlet, S. élu. : — 2:: brum. an XII. Laumain. S. chr.]; :l et. L808, Bonjean, S. et P. chr/: — 2 nov. 1808. Sonnesson . S. et P. chr. ; — 20 juin 1853, Gallien,
- .l.lo. P. 54.2.307, h. 53.1.273 Bourges, 29 juin 181 t. Blondot, [P. chr. — Caen, :i juill. 1826, Jouvin, [P. chr. — .Nancy, 14 nov. 1 828. Guéret, [P. chr.] — V. supra, v° Action nnelle, réelle ou mixte, n. 8 et s., 110 et s.
378. — Nous avons indiqué suprà, v° Action personnelle, réelle ou mixte, n. 113 et s. . quel est, suivant nous, le caractère des actions en nullité ou eu rescision d'une vente d'immeubles. Les distinctions que nous avons établies retrouvent ici leur application. Dès lors, l'action est mixte et la demandi susceptible d'appel si elle est dirigée par le vendeur contre l'acquéreur encore en possession de l'immeuble vendu, lorsque cet
uble est d'une valeur indéterminée ou supérieur au taux du r ressort.
379. — Conformément a cette opinion, il a été décidé que les tribunaux ne peuvent juger qu'à charge d'appel l'action en rescision pour cause de lésion d'une vente d'immeubles lorsque le revenu de l'immeuble n'est déterminé, ni en rente, ni par prix de bail, bien que le prix stipulé soit inférieur au taux du dernier ressort. — Cass., 13 therm. an Y, précité ; — 1 1 ocl. 1808, précité.
380. — ... Et cela quelque minime que soit la valeur de l'immeuble, et bien qu'il resuite des circonstances de la cause qu'elle est inférieure à 1,500 Dr. — Rennes, 25 mars 1847, Bizeul, [D. W.5.105]
381. — On doit d'ailleurs considérer comme étant d'une valeur indéterminée l'action en nullité de la vente d'un immeuble, bien que le revenu de cet immeuble soit fixé, s'il ne l'est que par l'acte qu'on soutient être nul.
382. — L'acl gée, après la revente de l'immeuble, le tiers détenteur est, avons-nous dit, une action réelle
immobilière V. suprà, v° Action personnelle, réelle ou mixte, n. 119.. Elle sera, dès lors, soumise au double degré de juridiction, suivant les distinctions que. nous venons de faire. 3S3. — Mais nous déciderions, qu'au contraire, le tribunal ssort si l'action n'était dirigée que contre éreur, déjà dép l'immeuble vendu, pourvu que
le prix de vente fût intérieur à 1,500 fr. En effet, il ne s'agirait une action en délaissement, mais d'une créance perlle tendant à la restitution du prix de vente. 384. — Il va mi u s il ire que l'action aurait un caractère mixte si l'acheteur primitif mettait en cause le tiers détenteur, et que les principes que nous venons d'exposer reprendraient alors tout leur empire.
385. — Dans l'opinion qui admet que l'action paulienne est une action mixte, [es mêmes principes sont applicables. Aussi a-t-il été décidé que l'action formée par un créancier en nullité de la vente d'un immeuble faite par le débiteur, n'est qu'un premier ressort si la valeur de l'immeuble est indéterminée, alors même que la créance du demandeur serait inférieure à 1,500 fr. — Cass., 20 juin lN.'i:î, précité.
386. — L'action en partage, généralement considérée comme une action mixte Y. suprà, V Action personnelle, réelh mixU . n. io est indéterminée quand elle porte sur une universalité et, par suite, les jugements qui interviennent sur des actions introduites dans ces conditions ne sont rendus qu'en premier ressort.
387. — Jugé qu'est rendu en premier ressort : le jugement statuant sur la demande en partage d'une succession. — Cass., 12 thermid. an XII. précité.
388. — ... Le jugement qui prononce sur une demande en partage d'héritages, en reddition de compte et en restitution de fruits. — Cass., 19 germin. an IV, précité.
389. — ... Ou sur la demande en partage d'une communauté. — Cass.. 23 brum. an XII, précité.
390. — ... Le jugement statuant sur l'action intentée par un héritier, aux fins d'écarter du partage un cessionnaire étranger de droits suce que le prix de la cession ait été inférieur au taux du dernier ressort. — Cass., 27 juill. 1808, Desessart , [S. et P. chr.
391. — Il en serait autrement si l'action en partage portait, non sur une universalité, mais sur un immeuble ou sur des objets mobiliers déterminés; le taux du ressort se déterminerait alors, conformément aux règles ordinaires, d'après la valeur de l'immeuble fixée dans les conditions prescrites par la loi, et d'après la valeur des objets mobiliers suivant l'évaluation faite par les parties.
392. — Il a été jugé que la demande en partage d'un immeuble d'une valeur supérieure à 60 IV. de revenu, ne peut être jugée qu'à charge d'appel. — Cass., 10 août 1806, Jarnan, [S. >■( P. chr."; — d'où il suit paru contrario, que si la valeur de l'immeuble était déterminée par un revenu inférieur au taux du dernier ressort, le jugement ne serait pas susceptible d'appel.
393. — Les mêmes principes sont applicables au cas où le copartageant agissant à titre singulier, par exemple comme légataire particulier, fait porter son action sur des objets déterminés, mobiliers ou immobiliers; c'est la valeur de ces objets, lixee suivant leur nature, qui déterminera le point de savoir si le jugement est en premier ou en dernier ressort.
C. Obligations alternatives ou avec clause pénale
394. — <-'. Obligati latives. — L'obligation peut être alternative ou la demande offrir au débiteur plusieurs modes de libération; l'assignation peut formuler une clause pénale; comment se déterminera le ressort si l'une des obligations est d'un chitTre inférieur au taux du dernier ressort, tandis que l'autre est d'un chiffre supérieur; si l'une est déterminée et l'autre indéterminée, si l'une est personnelle et mobilière et l'autre immobilière?
395. — II faut distinguer les obligations qui sont alternatives parla convention elle-même de celles qui ne le sont que par l'assignation, autrement dit, par la faculté que donne le créancier au débiteur d'adopter un mode de libération différent
le celui prévu par le contrat. Les premières, seules, sont véritablement alternatives, les secondes ne le sont qu'en apparence, puisqu'il n'y a qu'une obligation avec une double faculté de libération.
396. — Quant à la premii a rie. c'est-à-dire, aux obligations alternatives par la convention elle-même, si elles sont comprises l'une et l'autre dans la demande et si le jugement statue sur une demande ainsi formulée, il est évident que ce jugement ne sera qu'en premier ressort si l'une des deux oblige
est ou d'une valeur indéterminée ou d'une importance supérieure au taux du dernier ressort.
397. — Mais ce cas ne se présentera que très rarement : car ■ ■n sera toujours dans l'une de ces deux hypothèses : ou le choix aura été laissé par la convention au créancier, ou il aura été laissé au débiteur art. 1190 C. civ.
398. — Si le choix a été laisse au créancier, celui-ci, par cela même qu'il agit pour l'exécution du contrat, est mis eu demeure de faire son option, de déclarer laquelle des deux obliga-
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lions devra faire la matière de la condamnation qu'il sollicite et, dès lors, c'est d'après cette obligation, seule soumise aujuge, que se déterminera le ressort.
399. — Et. fie même, si l'option appartient au débiteur, l'option opérée, il ne reste qu'une seule obligation, et, conséquemment, on se retrouve dans les conditions ordinaires pour la détermination du ressort.
400. — La difficulté ne saurait donc porter sur les obligations alternatives par la convention elle-même; mais il en est autrement pour les demandes qui, tout en concluant à l'exécution du contrat, laissent le débiteur maître de se libérer par le paiement d'une somme d'argent, autrement dit, pour ce qu'on a appelé les obligations facultatives.
401. — On a soutenu et jugé que la détermination du ressort devait nécessairement se l'aire à l'aide du chiffre indiqué par le demandeur comme celui par le paiement duquel le débiteur pourra se libérer au lieu et plaee de L'exécution de l'obligation. Celle évaluation ain-i l'aile II' Ta il le jn-e . pu ni i - i .■ ■ i
de premier ou rie dernier ressort. — Orléans, 25 mars lsiS, Feuillaubois, [S. 52.2.516, P. 51.2.359, D. 52.5.187] —Douai. 2déc 1854, Desbonnets. D. 55.5.139] — Montpellier, 8 janv. 1855, Corel, [D. 55.5.150; — Bordeaux, 2(1 janv. 1857 cité par Bioche, v" Appel, n. 221 — Sic, Henrion, eh. 16; Carré, n. 311; Benecb, p. 40; Bioche, loç. cit.
402. — Nous ne croyons pas que cette doctrine doive être formulée d'une façon aussi absolue. Sans doute, si l'existence même de l'obligation, d'un marché par exemple, n'est pas contestée, et que Ton ne plaide que sur le dommage résultant de l'inexécution, on comprend que l'évaluation faite de ce dommage par le demandeur serve à déterminer le ressort, puisque le défendeur n'est pas exposé à payer une somme supérieure à celle réclamée el que le débat ne roule que sur le point de savoir si la totalité de cette somme est due. Mais, il en devra être autrement si l'existence même de l'obligation, du marché par exemple, est en contestation et si ce marché est d'un chiffre supérieur au taux du dernier ressort. En définitive, il n'y a qu'une chose in obligatione, celle qui fait l'objet principal de la demande, le reste n'est qu'm facultate solutionis. Or la vraie demande, c'est celle qui porte sur l'objet même de l'obligation; le surplus ne saurait être qu'accessoire et secondaire, et, par cela même que le juge doit statuer sur le principal et que ce principal est d'une importance supérieure au taux du dernier ressort, on ne peut se guider sur aucune autre considération, et notamment sur ce motif erronné que le chiffre de l'accessoire est inférieur à ce taux, pour déclarer que le juge statue en dernier ressort. — Cass., S mai 1811. Fiando, S. chr.] — Grenoble, 20 avr. 1818. Thivolier, [S. et P. chr.]; — 25 juin 1827. Rochas, S. et P. chr.
— Bourges, 15 déc. 1821. Derancourt, P. chr.] — Orléans. 17 mai 1822, N..., [P. chr.1 — Douai. 3 juill. L834, Desfossez. [S. 34.2.369, P. chr.] —Bourges, 25 juill. 1840, Desbois, [P. 41. I 472: - Angers, 9 mars 1854, Canins, S. 55.2.101, P." 50.1. .100. D. 55.2.297]
403. — Il a été jugé, conformément b ces principes, que le jugement qui statue sur une demande alternative est en premier ressort, dès que l'une des deux choses demandées excède le taux du dernier ressort, alors surtout que le débat a présenté à juger une question d'ordre public. — Nancv, 7 mars 1868, Bastien. [S. 69.2.38, P. 00.2 1 2. D. 68.2.213
403 bis. — ... Qu'il en est ainsi du jugement rendu sur une demande tendant au paiement d'une somme inférieure à 1,500 fr., ou au partage d'une succession. — Limoges, 10 déc. 1841, Gorse, [S. 42.2.516
404. — ... Du jugement qui statue sur une demande tendant à l'exécution d'un marché dont la valeur excède 1,500 fr.. bien que le demandeur, clans ses conclusions, ait laissé aux défendeurs l'option de se libérer moyennant une somme inférieure à ce taux. — Poitiers, 21 juill. 1846, Pasquier, [S. 47.2.003" — Sic. Benech, p. 126 et s. — Centra. Chauveau , J. des <<
t. 19, p. 68 et 163.
405. — ... Du jugement qui statue sur une demande alternative ayant pour objet ou le paiement d'une somme inférieure au taux du dernier ressort, ou le délaissement d'un immeuble dont la valeur ou le revenu n'est pas déterminé. — Cass.. 8 mai 1811, précité; — 4 nov. 1805, Yence,[S. 64.1.133. P. 64.620
— Grenoble, 20 avr. 1818, précité; — 25 juin 1827, précité. — Douai, 3 juill. 1834, précité. — Contra. Riom , 9 mars 1843, Célarier, [S. 43. 2.245. P. 44.1.476]
406. — ... Du jugement rendu sur une demande d'une valeur indéterminée, spécialement sur une demande tendant à l'exécution de certains travaux, bien que le demandeur ait conclu, subsidiairement, à défaut de l'exécution des travaux, au paiement d'une somme inférieure à 1,500 fr., lorsque le ment s'est borné à condamner le défendeur à l'exécution des travaux qui faisaient l'objet de la demande principale. — Orléans, 7 mai 1850, Clouet, [S. 57.2.107, P. 56.2.348;
407. — ... Du jugement qui statue sur une demande tendant à l'exécution d'un marché d'une valeur de plus de 1,500 fr., alors même que le demandeur conclurait, pour le cas de non exécution, à des dommages-intérêts n'excédant pas cette somme. — Angers, 9 mars 1854, Camus, [S. 55.2. 1 91, P. 56. 1 .300, D. 55.2.29;
408. — ... Du jugement qui statue sur une demande en remise d'objets d'une valeur indéterminée, alors même que le demandeur conclurait subsidiairement, et à défaut de remise, au paiement d'une somme inférieure au taux du dernier ressort, ou bien que le demandeur laisserait au défendeur l'option de payer une somme inférieure à 1,500 \'r. — Colmar, 28 juill. 1832, Meyer, S. 32.2.515, P. chr.1 — Bordeaux, 5 janv. 1843, Seurin, [S. 43.2.246, P. 14.1.475 — Metz., 15 janv. 1861, Maillard, TS. 61.2.331, P. 61.232] —Orléans, 9 mai 1863, Magos, S. 64*.2. 178, P. 64.519, D. 63.2.109] — Contra, Orléans, 25 mars L848, précité. — Dijon, 17 juin 1869, Bidault. [S. 00. 2. 105, P. 69.840
409. — Plusieurs des arrêts que nous venons de citer énoncent, parmi les motifs de leur décision, celui-ci que les conclusions du demandeur tendant à ce que le défendeur soit condamné au paiement d'une somme à titre de dommages-intérêts, pour le cas où il n'exécuterait pas le marché ou le contrat souscrits, contiendraient plutôt une demande subsidiaire qu'alternative (V. Bourges, 25 juill. 1840 et Angers , 9 mars 1854, précités . Celte observation est juste : des lors que l'exécution du contrat ou du marché est poursuivie, les conclusions qui tendent à cette exécution sont, en réalité, principales; les autres ne sont qu'accessoires et subsidiaires, et comme le ressort se détermine par les conclusions principales (V. infrà, n. 419), celles tendant à l'allocation de dommages-intérêts, au cas d'inexécution, ne sauraient faire descendre le litige dans les limites du dernier ressort, si l'action principale est, de sa nature, indéterminée.
410. — Dans ce même ordre d'idées, la Cour de cassation a jugé que la demande formée par un propriétaire, pour faire condamner l'Etat, en exécution d'une décision alternative du jury d'expropriation , à faire les travaux nécessaires pour établir un passage à niveau sur la voie ferrée dans la traversée de la propriété du demandeur, ne peut être jugée par les tribunaux de première instance qu'à charge d'appel; qu'il importe peu qu'après expertise, le demandeur ail conclu subsidiairement, à défaut d'exécution des travaux, au paiement de la somme, inférieure au taux du dernier ressort, fixée par le devis des experts, et que le tribunal ait donné à l'Etat la faculté de se dispenser de l'exécution des travaux demandés par le paiement de ladite somme, le caractère indéterminé de la demande n'étant pas changé par l'option laissée à l'Etat. — Cass., 10 mars 1884, Magonde la Yieuxville, [S. 84.1.423, P. 84.1.1049, D. 84.1.173
411. — A plus forte raison a-t-on pu décider que le jugement qui ordonne l'exécution de la vente d'un immeuble dont le revenu n'est déterminé ni en rente ni par prix de bail, est en premier ressort, bien que la demande tendit alternativement à cette exécution ou au paiement de dommages-intérêts inférieurs à 1,500 fr., si le jugement n'a pas admis cette alternative, mais a rejeté d'une manière absolue la demande en dommagesintérêts. — Cass.. 4 nov. 1803, précité. — Ajoutons qu'il en serait d'ailleurs ainsi, par les motifs que nous avons indiques. indépendamment de l'accueil fait par le tribunal à la demande de dommages-intérêts.
412. — Pareillement, le jugement qui statue sur l'opposition formée par un tiers détenteur au commandement qui lui a été adressé par un créancier hypothécaire à fin de délaissement de l'immeuble ou de paiement de la créance, est en premier ressort, et, dès lors, est susceptible d'appel, non de recours en cassation, bien que le montant de la créance soit inférieur à 1,500 fr., l'action en délaissement étant le plus ordinairement une action d'une valeur indéterminée. — Cass., 21 déc. 1859, Orillat, [S. 60.1.138, P. 00.505, D. 60.1.291; — 3 -juin 1803. Besacier, [S. 04.1.353, P. 64.996, D. 04.1.217" — Grenoble. S déc. 1854, Grasset, 6. 35.2.400, P. 55.1.201" — Nancy, 20 févr. 1864, Bosson, "S. 64.2.61, P. 64.360] — V. suprà, n. 370 et s.
ss$
APPEL Mat. Civ.). — Titré I. — Chap. I.
'i 19. — Ce qui vient d'être dil 5'applique manifestement aux Lions alternatives dan? lesquelles entre un élément immobilier, m êé sens que fila valeur de i : n'est pas déterminée selon le vœu de là loi, i dire, en rentes ou par prix' rie bail, il esl indéterminé et entraîné les deux degrés de juridic- Cass., 't nov. 1663, précité. — Contra, Riom, 9 mars is ,::. précité.
\ 14. — 6. Obligations avec claitst pénale. - Il ne faut pas confondre avec le obli itiofts alternatives ou facultatives les obligations avec claUi dire accompagnées de la
clause que l'art. 1226, C. Civ.. définit ■ relie par laquelle une
personne, pour assurer l'exécution d'une obligation, S'éng
quelque chose eu cas d'inéXéÙUtion. il
-415. — Au point de vie de la détermination du ressort, il convient de distinguer la clause pénale ayant purement et simplement pour objet l'inexécution de l'obligation de la clause pénale stipule" pour le simple retard.
ilti. — Si la clause pénale n'a été' stipulée qu'en vue de l'inexécution de l'obligation principale, elle est, suivant les termes de l'art. I 229 I ■ civ., la compensation rlu dommage que le créancier souffre de cette inexécution; et comme, d'après cet article, le créancier ne peut demander en même temps le print la peine, il en résulte que le ressort sera déterminé par celle di ? ilenx obligations qui fera l'objet de la demande : par l'obligation principale, si le créancier, délaissant la clause pénale, poursuit l'exécution de l'obligation; par le chilïre de la clause pénale, s'il se borne à demander le paiement de la somme destini mniser rlu préjudice que lui cause l'inexécution
de l'engagement pris vis-à-vis de lui.
417. — 11 n'en est pas de même si la clause pénale n'a été stipulée que pour le simple retard, car alors le créancier peut demander en même temps le principal et la peine art. 1229 . S'ils sont demandés cumulativement , la conséquence en est que. pour déterminer le ressort, il faudra cumuler aussi la valeur du principal avec le chiffre de la clause pénale et déclarer le jugement rendu seulement en premier ressort, soit au cas OÙ l'un de Ces éléments dépasserait le taux du dernier ressort, soit au Bas où il serait indéterminé.
418. — En ce qui concerne les demandes des dommagesintérêts, fondées Sur une causé antérieure ou postérieure au prOCés, V. inffâ, n. 481 et s.
D. Conclusions subsidiaires.
419. — Les conclusions subsidiaires doivent-elles compter dans la détermination du ressort? Les conclusions Subsidiaires sôht destinées, comme le mot lui-même l'indique, à prendre la place des conclusions principales, dans le cas où celles-ci ne seraient pas accueillies; donc, quand les conclusions principales sont admises, les conclusions subsidiaires disparaissant, elles ne sauraient influer sur la fixation du ressort. — Nancy, lt nov. 1831, Minon, [P. chr.] — Bordeaux, È3 janv. 1840, Dutnond, [S. 40.2.69 ;— 5 janv. 1813, Saint-Seurin , S. 43.S.24*, P. 44.1.47b] — Orléans, 7 mai IS36, Clouet, [S. $7.2.107, P. 56. 2.348 _1 Metz, 15 janv. 1861, Maillard, S. 61.2.351, P. 61. 232 — Orléans, 9 mai 1863, Mâgos, S. 64.2.178, P. 64.619, D. 63.2.109] — V. Carré. Cothpèt., n. 3l0 et 311.
420. — Mais si les conclusions principales sont écartées , les subsidiaires reprennent alors toute leur importance, et, soil qu'oft les accueille, soit qu'on les rejette, il dévient impossible de n'en pas tenir compté pour déterminer le ressort, de telle Sorte que, si ces conclusions subsidiaires sont indéterminées ou supérieures au taux du dernier ressort , alors que les principales sont déterminées et inférieures à ee taux, elles devront avoir pour conséquence de rendre la demande justiciable des deux degrés de juridiction.
ïiemàhdès aia ssoîi • s
421. — C'est danS la demande principale, et non dans les accessoires de la demande, qu'il faut chercher la détermination du taux du ressort. Dès lors, il convient de dégager la demande de tous les éléments qui ne sont pàS le prîiïèipaX el qui, conséquemmeiit, ne doivent pas servir à la supputation du ressort.
422. — Conformément à ce principe, il a été jugé que la demande dont le chef principal est d'une valeur indéterminée. 'est susceptible d'appel, même à l'égard d'un chef accessoire
dont la valeur serait inférieure au taux du dernier ressort. — CaSS., 27 févr. 1*78, Antoine, [S. 78.1.467. P. 78.1213]
423. — Il a été jugé que si. pour déterminer le taux du ressort dans une- instance en revendication d'immeuble . les juges doivent évaluer l'intérêt du litige à l'aide (tu revenu annuel de l'immeuble, déterminé en renies, et réunir le capital ainsi obtenu au montant des dommages-! nlérêtS réclamée en même temps, c'est à bon droit qu'ils refusent de considérer comme un chef distinct de demande entrant dans la eompuintiOn du ressort et dont l'indétermination rendrait l'appel rece- \ ahle, les conclusions accessoires tendant au déguerpissemenl des détenteurs de l'immeuble revendiqué et à sa restitution an propriétaire. — Cass., 29 avr. 1878, Minois et consorts, [S. 78. 1.400, I'. 78.1053, P. 79.1.72]
424. — ... Que le jugement qui statue sur une demande en séparation de patrimoines, formée accessoirement à une action en paiement d'une somme inférieure à t. 300 fr., est en dernier ressort. —Cass., 28 mars 1871, Colette, [S. 71.2.208, P. 71. 663] — Celte solution ne doit, d'ailleurs, èlre considérée comme exacte qu'autant que la demande en séparation de patrimoines aurait uniquement pour but de faciliter le paiement rie la créance et né saurait engager un intérêt supérieur à la somme déclarée.
425. — ... Qu'il faut en dire autant du jugement statuant sur une demandé inférieure à 1,500 fr., même alors que le demandeur aurait aussi conclu à un règlement de compte, si d'ailleurs il n'apparait pas que ce compte ait eu d'autre but que la constatation de la créance faisant l'objet de la demande principale. — Grenoble, 7 juill. 1833, précité.
426. — - ... Et du jugement statuant sur une demande en paiement d'une somme inférieure à 1,500 fr., formée contre un héritier bénéficiaire par un créancier de la succession, même alors que le demandeur aurait aussi conclu a la reddition du compte rie gestion rie l'héritier, mais uniquement comme moyen de faciliter ià réalisation du paiement rie la Créance. — Montpellier, 15 avr. 1830, Baudan, [ S. 52.2.465, P. 31.2.431, D. 50.5.126] V. au surplus, Stlprà, n. 289 et s.
427. — Les véritables accessoires de la demande sont essentiellement les intérêts el arrérages, les fruits, les frais et dépens. 11 importe d'examiner séparément chacun de ces éléments de In demande. — V. mprà, v" Accessoire, n. 80.
428. — a. tntëréts et arrérages. — En ce qui concerne les intérêts et arrérages, le principe qui doit être posé est le suivant : les intérêts courus avant la demande font partie du principal ; les intérêts courus depuis la demande sont toi accessoire. Cette distinction est vieille dans notre droit; elle était écrite dans l'édit des Présiriiàux de 1777. Mais comme là loi de 1790 avait gardé le silence sur Ce point et S'était bôffiée à parler de l,Ouo fr. de principal sans mentionner les intérêts, plusieurs arrêts se fondant sur ce nouveau texte, avaient considéré comme accessoires de la demande les intérêts, fussent-ils antérieurs à l'assignation. - — Cass., 7 avr. 1S07, Broyer, S. ei P. chr.1
429. ^— Aujourd'hui cette doctrine est condamnée par une jurisprudence contraire. El bien que la plupart des arrêts d'où il résulte que les intérêts échus avant la demande doivent être ajoutés au principal pour déterminer le ressort soient antérieurs à la loi de 1838, ils n'en conservent pas moins toute leur portée, la loi nouvelle s'étant exprimée comme la loi ancienne. — Cass., 11 vent, an IX, Albert, S. et P. chr."; —
3 pluv. an XII, Robin, [S. et P. chr.]; — 1er vent, an XHl , Mallet, .S. et P. chr.];— 18 août 1830, Nalalini, [3. et P. Chr.ï; — 8 déc. 1841, Desvignes, S. 42.1.137, P. 43.2.234 ; —7 mars 1882, Frérot. S. 83.1.234, P. 83.1.616, D. 82.1.1331 — Aix, 28 germ. an XI1Î, Laurier, [S. et P. chr.] — Grenoble. 21 mars 1806, Rousselle, [S.'ehr.] — Toulouse, '23 janv. 1810, Giselâr, [S. et P. chr.] — Rennes, 29 juin 1816, Guillaume, [S. et P. chr.] — Limoges, 14 déc. 1837, Xadalan , [S. 38.2.136] — \".e„, 9 juin 1812, Desvignes, [S. 42.2.343, P. 43.2.235J -- Riom, 3 déc. IS14. Chabrier,(S. 43.2.169, P. 46.2.233' — Pau,
4 juin 1862, Duccuing, [S. 62.2.21] — Sic. .Merlin, v" Ûerflïa ressort, §11; Carré, art. -284, n. 320; Poncet, t. 1, n. 293 ; Benech. p. 202; Bioche, n. 81 et s.; Rousseau et Laisney, n. 80 el 81.
430. — Ainsi, il a été jugé, spécialement, que, dans une instance en opposition à un commandement, on doit Compter pour la fixation du dernier ressort, non seulement le chiffre de la créance principale, base du commandement, mais encore les
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intérêts de cette créance courue avant le Commandement, ainsi
que les frai? dus antérieurement au commandement sis
-ir.n de cette créance, lorsque le montant de ces ml et de ces frais a été joint an montant de la créance principale. - Cass., T nnr? 1882, précité.
431. — ... Que, pour déterminer le taux du ressort, dans le cas d'une demande en paiement du montant d'une créai]'
doit ajouter au capital de i ous les intérêts échus,
quand ces intérêts ont été compris sans restriction dans la demande : il ne saurait être permis dé ■ aux cinq dernières années , par application de l'art. 2277 C. civ., la prescription ne pouvant être suppléée par le juge. — Pau. 4 janv. 1882, précité.
432. — Mais, pour que les intérêts dus antérieurement à la demande soient joints au principal et influent sur la détermination du ressort, il faut non seulement que ces intérêts aient été demandés, mais encore qu'ils l'aient été, avec une précision suffisante pour que le juge puisse statuëf sur les conclusions prises à cet égard. Par conséquent, si l'on s'était borné à réclamer d'une
vague des intérêts, ou à demander teê intérêts Ugâiiss, il ■irait pas lieu de tenir compte, clans la détermination du
ressort, d'une réclamation ainsi formulée. — Colmar. 23 févr.
1839, Hirtz P. 39.1.351]
433. — On a décidé à cet égard, d'une façon générale, que la demande en paiement d'une somme de 1,500 f'r., avec intérêts et frais, doit être entendue en ce sens que les intérêts et frais sont ceux que l'exploit doit faire courir, et, par suite, cette demande dôil èti ■■ jug ■'' en dernier ressort. — Orléans, 4 déc. 1830, Durand, [g. 51.2.250, P. 91.1.90, D. 91.2.241]
434. — ' -ns, en ce qui nous concerne, que cette doctrine est exagérée et que tout se réduit à une question d'interprétation de la demande. Aussi a-t-on pu juger, avec raison, selon nous, qu'une demande en validité de saisie-arrêt firmepour une somme rentrant dans les limites du dernier réSSOrt, et de plus pour les Intel ts et frctis, à M aussi bien s'entendre des intérêts échus que de ceux à échoir, et que, par suite, si lès intérêts échus et le coût de l'enregistrement d'un acte sdus seing privé pavé avant la saisie dépassent, parleur réunion d principal", la limite du dernier ressort, le jugement ési susceptible d'appel. — Rennes, 9 juill. 181?, Rei'beïl, P. chr/ — Sic, Bioche, n. 81 in fine.
4.35. — Xous arrivons ainsi à formuler cette règle générale, que toutes les fois que, par les termes mêmes delà demande, lé jugé est saisi de coridlusionê indiquant suffisamment qUel est le montant de la somme réclamée en principal, intérêts et frais dits anl tient à la demande, ces intérêts et fiés frai
vent entrer dans la computatiofi du ressort.
436. — Voilà pour lés intérêts échus avant la demande. ijuan! aux intérêts échus depuis cette époque, ail contraire, nous avons dit qu'ils doivent être considérés comme 6fl étant l'accessoire et ne peuvent être comptés pobr la détermination du ressort. —
. en mars 1850, Roger, S. 51.1.131, P. 50.1.319 : — ! I8é4, Flôgny, S. 64.1.391, P. 64.11a/, D. 64.1.431 : — 1 S ]uïll. ÎSSS.Y1- Mathieu et côhSôftg, 0.84.3.144] - Colmar, 16 fèvf. 1810, Hirtz, [S. et P. chr.J — Agen, 19 août 1820, Chol irt, - dir." — Amiens, 30 déc. - , S.etP.chf.]-- Lyon, 1 1 .!•-■.
léâ2, Oolzard. S. 33.2.184, P. chr/ — Paris. 3 févr. 184*7,
. rD. 47.4.151 — Montpellier, 20 mars 1850, R ig r, D. uO.i.sur — Orléans* fcdéc. 1830, Durand, 5. Si.2,250,
-..201 — Toulouse, 27 janv. IS77, Paux et Lafflte, S. 77.2.43, P. 77.228
437. — La plupart du temps, il n'est pas difficile de discerner si des intérêts sont atitériêUfs OU postérieurs à la demande. Il suffit, à cet effet, d'en rechercher l'origine. Mais laqu n'est pas toujours aussi simple et des diflicultés peuvent â'élëvér notamment au cas de reprise d'instance, de demande t rantie, etc.
438. — A cet égard, il a été décidé qu'en cas de reprise d'une instance ayant pour objet le paiement d'une somme déterminée, instance interrompu. • par le décès du demandeur, les intérêts courus depuis la demande originaire jusqu'à l'as
tion en reprise, ont le caractère d'intérêts moratoires, tout aussi bien que ceux courus dépuis cette dernière assignation, et ne peuvent, dès lors, pas plus que ceux-ci, être pris en considération pour la détermination du ressort. — Cass., 8 août 1864, précité.
439. — ...Qu'il faut en dire autant des dépens faits et des inté-
rêts échus depuis le jour de la deman re jusqu'au jrtur
de la demande en garantie et que c-
vent pas être joints au principal poil? dé
du garant, le premier ou le dernief rêâsort, et cela encôf
qu'avant l'assignation en garantie, un jugement de con : tion par défaut, au pr ■■m. leur originaire, fût in
Contre ie garanti, si les effets de ce jugement oht éti par une Opposition. — Lyon, Il fié.-. 1832. précité.
440. — ... Que les des intérêts demandés par l'exploit intr.i lui-fil' d'instance, ne naissant que de la demande felle-
■n l'absence d'une convention d, ti les stipule, il s'ensuit qu'ils ne doivent pas plus que les intérêts courus depuis l'introduction de l'instance, être dans l'évaluation de la demande pour déterminer le taux du dernier ressort. — Cas-.. 23 janv. 1865, Puccini, S. 63.1.116, P. 65.239, D. 63.1.236] -^Si<-, ftoussêaU et Laisney, n. 81 his.
441. — Nous estimons que ces conclusions sont exacte! et que le point de départ de l'instance ne peut être placé, conformément aux principes dû droit cimmiiii, que .lins l'exploit introductif d'instance ou flans la citation en conciliation pour lés
h leë qui -ont Sujett - ■ liminaire.
4 42. — Il a été décidé, conformément a ce principe, qu'en
matière civile, relativement aux demandes qui doivent être pré-
- dd préliminaire de conciliation, il faut reporterie pôinl
part de la demande à la citation en conciliation qui, en
\ ouvre le débat. — Caen. 7 nov. 1827, Perquerel, S. et
P. chf.]
44-3. — C'est par application rlu même principe que nous déciderons également qu'en matière commerciale, il en est de même des intérêts courus depuis le protêt d'un effet de commercé. Cet acte, en effet, commence les poursuites et engage la contestation. Ainsi, il a été jugé que les intérêts qu'un protêt a fait courir avant l'exploit introduetif d'instance né forment pas un capital pour la détermination du ressort; ils ne sont qu'un accessoire de la demande principale. — Cass., 5 mars I 8 C. Larcher. rS. et P. chr.": — 2 juin 1843, ftenaud, S. to.1.918, P. i:u.7r.7. D. i:;.t.:m ; — 7 nov. 1876, Milliâud, S. 77. t. S, p. 77.10 — Bruxelles, 20 hov. 1809, X..., [S. el P. chr/-- Colmar, 23 févr. 1810. Hirtz, S. et P. chr.] — Turin, 1*' août 1811, Hevsdi. [S. el P. chr. — Bruxelles; 22 avr. 1812. N..., S. et P. chr. - Po .■:-, 12 août lst'.i. X..., S. et P. chf.] — . 20 févr. 1824, Lafitte, :S. et P. Chr/ — LiéErè , tî àvr. 1824, Lomaire. S. et P. chr. — Grenoble, 1" flêvf. 1823, Ber- . S. et P. elir.j — Rouen, 28 nov. (826, Perrier, [S. et P. Chf. — Caen, 7 nov. 1827. Pesduerél, S. et P. chf.'"—- Pau, 8 à .. 1827, Courtois, S. et P. chr. —Bordeaux, 3 juin 1831. Tauzac. S. 32.2.121. P. chr. : — 12 août 1831, Chaput, MI. — Lyon, 10 janv. 1836, Pônditt, 8. 36.2.311] — Caen, 3 févr. 1840, Clouet. S. il. 2.1H — Nancy, 25 adOt 1843, cité par Bioche, u. 84 - BôrfJ ut, 3 févr. 1848, Martin, [S. 48.. 0. 49.O.I0.'; ^-Orléans, 27 nov. 1830, Christophe, S. 51.2.232. D. 31.3. 103 — §k, Hotlsseau et Laisney, n. 82 :" Dutruc . sur Carré et Chauveau , vd Appi I . n. 15; Bioche, n. 84. — Conttâ, 18 âôul 1830, Xatalini, 9. 31.1.73' — Rouen, 5 nov. 1N27, Feret. --. P. chr. - Bourges, 3juill. 1844, Parnajnn. 5. t3.2.e08, P. i3.2.3!o. h. ; ..i.137
444. — ... Pourvu, toutefois, que l'assignation se rattache au protêt, tellement que celui-ci puisse être considéré cotnrhe
acte d'introduction de l'instance commerciale. — noble, 10 févr. 1823 , précité.
445. — Spécialement, les intérêts courus depuis le protêt imés en suite de se protêt avec le montant du titré, lie
doivent pas être ajoutés au capital demandé pour la détermination dU ressort: ils ne sont qu'un accessoire de la demandé principale. — Pau, 21 déc. 18s:i,F„vc! f>, S. SI. 2. 1 08, P. 81.1. 380'
446. — Mais les intérêts d'un billet à ordre échus avant l'action doivent , lorsqu'ils ont é égl eumulrttivement avec le principal, être pris en considération pour la détermination du
- irt. — Rouen, S nov. 1827. précité.
447. — De m^me en est-il désintérêts d'une lettre de Change échus avant la demande , lorsqu'ils ont été réclamés cumulativenteht avec lé principal. — Cass., 18 août 1830, précité. — Bourges, 3 juill. 1844, précité. — Sic, Carré, t. 2. n. 322.
448. — ... Des intérêts du capital d'une lettre de change non acquittée; ils doivent être joints ait capital pour déterminer si la somme demandée e.tcède ou non les lirùités du dernier ressort. — Riom, 8 août 1810, C, [S. et P. chr.]
APPEL Mat. civ.). — Titre 1. — Chap. I.
'i '<!). — En mnl . il a été jugé q
rus avant la demande en nullité de la saisie, el notamment, dan? l'inten commandement afin
lemande . devaient entrer dans la valeur du litige et être comptés pour la ion 'lu res-
sort. — Cass-, s déc. 1841, Desvij S. të.1.138, P. U.2.
679 — Agen,9juin 1842, D ,[S. t2.2.543,P. 13.2.255
— Sic, ! I civ., p. 262; Rousseau et Laisney, n. 83. 450. - b. Fi uits. — Il en est îles fruits comme ries intérêts.
Ceux qui sont antérieurs à ni le chiffre;
ceux qui sont postérieurs ne sont plus qu'un accessoire de cette dénia m le.
'<51. — c. Dommages-intérêts. — La question de savoir si l'art. 2, L. Il avr. 1838, portant qu'il sera statué en dernier ressort sur les demandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles seront fondées exclusivement sur la demande principale elle-même. et l'art. 639 C. comm. [modifié par la loi du 3 murs 18j0 , qui cette régie aux matières commerciales, sont applicables aux demandes en dommages-intérêts formées par le demandeur lui-même, a été très diversement résolue par les tribunaux. D'après l'opinion la plus radicale, es articles n'ont en vue que les demandes reconventionnelles en dommages-intérêts formées par U défendeur. Cette opinion compte des autorités nombreuses. — V. Rouen, 18 mars 1840, Varnier, S. 41. 2.62, P. U.l 301] — Bourges, 15 iuill. 1843, Picheran, S. \\. 2.464, P. 14.2.5011 — Limoges, 10 févr. 1844, Prouilbac, S. ',. 2.464, P. 44.2.501]; — 30 janv. 1847, Moreau, [S. fc7.2.223, P. 47.2.244" — Besancon, 1" août 1856, Racine, S. 56.2.554,P. 57.210]— Orléans, 31 mai 1864, .1. des av., t. 91, p. 98 Rouen. 8 févr. et 22 déc. 1866, .!. des av., t. 02, p. 388" — Colmar, 9 janv. 1862, Heberlé, [P. 62.231] — Chambéry, 27 févr. l869,Cullas, S. 69.2.228, P. 69.979, D. 71.2.123] — Besancon. 30 juin 1873, cbem. de fer de Paris-Lvon-Méditerranée, S. " i. 2.82. P. 75.442, D. 73.2.234]
452. — Jugé, spécialement, qu'on doit considérer comme recevable l'appel du jugement qui statue sur une instance en validité de saisie-arrêt dans laquelle le demandeur a accessoirement conclu à des dommages-intérêts, alors que le montant de la créance pour laquelle la saisie-arrêt a été formée, joint aux dommages-intérêts réclamés, dépasse 1,500 fr. — Riom, 10 déc. 1884, Jauriat, S. 86.2.215, P. 8(1.1.1212;
453. — Dans ce système, aucune distinction n'est faite entre les dommages qui procèdent d'une cause antérieure à la demande et ceux qui ont pu naître d'un événement postérieur. Par cela seul qu'ils sont réclamés par le demandeur principal, que la demande en soit contenue dans l'exploit introductif d'instance ou dans des conclusions postérieures, elle doit toujours être comptée pour la détermination du ressort.
454. — La plupart des cours d'appel ont adopté une solution beaucoup moins absolue; elle consiste à considérer comme des accessoires, sans influence sur la détermination du n des domma_ is qui ont une cause postérieure à la de-
mande, ceux qui ont une cause antérieure entrant seuls en ligne de compte comme tout autre chef de demande — V. comme consacrant plus ou moins explicitement cette distinction : Angers, 21 mars 1840, Gaudiou, S. fcO.2.395, P. 44.2.1 - Bordeaux, 10 mai 1843, Besse, [S. 43.2.489, P. 44.2.501" — Besançon. 30 nov. 1843, Marandet, [P. 44.2.68" — Montpellier, 22 nov. 1847, Maninat, S. 48.2.668, P. 18.1.469, D. 4S.2.27
— Caen . 14 nov. 1848, Tribouillard, S. W.2.571, P. 50.1.363.
— Bord. aux. 21 déc 1849, > . P. 50.1.731 —Orléans, lOjuin 1851, Jeannin, S. 52.2.298, P. 51.2.185, D. .'12. î.256 — Met?, 18 mai 1855, Ren j . S. 55.2.349, P. 55.2.542]
455. — Spécialement, lorsqu'un tiers, se prétendant propriétaire de sommes inférieures à t..'i00 fr., saisies par des créanciers sur leur débiteur, forme contre les saisissants une action en nullité de la saisie, et en paiement de dommages-intérêts. cette demande de dommages-intérêts prenant sa source dans le préjudice résultani de la saisie-arrêt, el conséquemment ayant une cause antérieure à la demande principale. prise en
considération pour la détermination du premier ou du dernier ressort. — Limoges, 26 janv. 184S, Pitance, [S. 48.2.303, P. 18.2.138, D. fc9.2.72
456. — Ainsi, dans cette opinion, il ne doil être tenu aucun compte, pour la détermination du ressort, des dommages-intérêts fondes, soit sur le mode de défense opposé à la demande...
— Angers, 21 msrs 184n. précité. — Besançon, 30 nov. 1843,
.11 nov. 1848, précité. — Bordeaux, 21 déc. 1849, précil i. —Contra, Riom, 24 févr. IS13, Chomilier, [S. 43. 2.174, P. 14.2.499
Soit sur l'inexécution éventuelle du jugement à
intervenir... — Nîmes, 18 juin 1867, Béd 5. on. -Mo:!, P.
'i5S. — ... Soit même sur les embarras occasionnés par le recouvrement de la créance. — Caen, 2ii mars 1867, ehem. de ferde i 3. 67.2.322, P. 67.1225, D. 69.2.28
459. — Encore convient-il de faire remarquer, en ce qui concerne cette dernière espi qu'alors même que l'on devrait
admettre que le dernier paragraphe de l'art. 639 C. com., s'étend aux dommages-intérêts réclamés par le demandeur, l'application qu'a faite la cour de Caen de cel article ainsi interprété peut sembler de nature à soulever, en elle-même, de sérieuses objections : lorsque le demandeur conclut à des dommages-intérêts pour les embarras occasionnés par le recouvrement de la
ce qu'il réclame, est-il bien exact de dire qu'il se fonde sur la demande principale? La cause de la demande en dommages-intérêts n'est-elle pas bien plut. H le fait qui a rendu nécessaire la demande principale, c'est-à-dire la résistance prétendue injuste du défendeur, que cette demande elle-même'.' El s'il en est ainsi, s'il est vrai que les deux demandes ne dépendent pas l'une de l'autre, que l'une ne soit pas la suite de l'autre, est-ce que la disposition précitée de l'art. 639, sur laquelle s'appuie principalement la cour de Caen, ne lui l'ait pas défaut?
460. — La Cour de cassation elle-même a varié sur le point de savoir quelle portée on doil attribuer à l'art. 2, L. 11 avr. 1838. Tantôt, elle s'est rangée à l'opinion absolue et a décidé que les tribunaux de première instance ne connaissant en dernier ressort des dommages-intérêts fondés exclusivement sur la demande principale, que lorsqu'ils sont réclamés reconventionnellement par le défendeur, il s'ensuit que 1 -s dommages-intérêts réclamés incidemment par le demandeur à raison du préjudice que lui aurait causé le mode de défense de son adversaire, doivent entrer dans la fixation du taux du ressort. — Cas-.. 22 juill. IS67, Rover, [S. 68.1.169, P. 68.393]
461. — ...Qu'il en est ainsi encore bien que les dommagesintérêts aient été réclamés par le demandeur, non dans son exploit introductif d'instance, mais incidemment, alors d'ailleurs qu'ils sont, fondés sur un fait distinct de la demande principale elle-même, par exemple, sur les procédés vexatoires du défendeur. — Cass.. 12 nov. 1855. Desservy, [S. 56.1.737, P. 55.2. 566, D. 56.1.162] — Caen. 10 mars 1877, Pinot, [D. 79.2.215
462. — Tantôt, au contraire, elle distingue entre les demandes en dommages-intérêts fondés sur une cause antérieure et ceux fondés sur une cause postérieure à l'introduction de la demande. C'est ainsi qu'elle a jugé que la demande en suppression d'un écrit injurieux produit au cours du litige, formi
le demandeur principal, ne constitue comme toute demande en dommages-intérêts n'ayant pas une cause antérieure à l'instance, qu'un accessoire de la demande principale, et, dès lors, ne doit pas être prise en considération pour la détermination du premier ou du dernier ressort. — Cass., 13 déc. 1864. Chédot, S. 65.1.28, P. 65.43, D. 65.1.113 '
463. — La première opinion, qui s'appuie sur la discussion de la loi de 1838, parait la plus conforme à la lettre de la loi; on a, en effet, quelque peine à comprendre que la demande principale puisse être jamais, pour celui qui l'a formée, le fondement d'une autre demande en dommages-intérêts.
464. — Et il en est ainsi, alors même que cette demande ne serait pas sérieuse et n'aurait été faite par le. demandeur que dans le but de se ménager indirectement une voie de recours contre la décision des premiers juges. — Alger, 21- mars 1867, Martin. [S. 67.2.287, P. 67.1008
465. — La coi contrairement à ces dernières décisions, que le jugement qui a prononcé sur une demande inférieure à 1,500 fr. est en dernier ressort, alors même que le demandeur y aurait ajouté une demande en dorme intérêts excédant ce chiffre, si d'ailleurs cette demande, [i
à la dernière heure, ne reposait que sur des motifs vains et dérisoires imaginés par la partie dans le but de se réserver la voie de l'appel. — Nancy, 27 janv. 1875, Morel, [S. 75.2.290, P. 75.1 lis — V. ég dément Agen, 10 juin 1 s2 4. Landes, S. et P. cor.] —Alger, 11 févr. 1874. [J. des av., t. 99, p. 458] — Nous avons précédemment dénié, d'une façon absolue, au juge le droit de dispose! '"In ressort en déclarant non sérieux et déri-
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soire le chiffre de la demande : nous n'avons qu'à renvoyer à nos observations sur ce point de doctrine Y. suprà, n. 313 Nous ajoutons que, dans l'espèce jugée par la cour île Nancy, on ne pouvait se croire autorisé, par le caractère vexatoire de la demande en dommages-intérêts, à écarter cette demande, lu partie contre laquelle elle était dirigée ayant la possibilité de réclamer devant le juge d'appel la réparation du préjudice à elle causé.
466. — A fortiori, faudrait-il persister dans cette opinion si le chiffre des dommages-intérêts réclamés n'était pas précisé . et par suite était de nature à communiquer à la demande un caractère indéterminé. Il en serait ainsi, notamment, si l'on concluait à l'allocation de dommages-intérêts qui devraient être fournis par état , ou encore à tant par chaque jour de retard ; ainsi formulée, la demande manque du degré de précision exigé parla loi pour la suppression de la faculté d'appel, puisqu'il est impossible, par les termes des conclusions, de connaître le point fixe
i cetera la réparation demandée. — Orléans, 19 mars 1851, S. 52.2.2ns, p. 51.1.000, D. 52. 2. 81' — Contra, .Metz, 6déc. 1811, N.... P. chr. —Nancy, 20 juill."1840, Limousine, P. 45 1.2411
467. — S'il n'appartient pas au juge d'appel, lorsqu'il a à décider seulement si le jugement attaqué a été rendu en premier ou en dernier ressort, d'entrer dans l'examen du mérite de. la demande en dommages-intérêts formée en même temps que la demande principale, d peut, du moins, rechercher si ces dommages-intérêts, bien qu'indiqués comme fondés sur une cause antérieure à la demande principale, ne reposent pas exclusivement, en réalité, sur cette demande elle-même. — Caen , 20 mars 1867, ch. de fer de l'Ouest, [S. 6T.2 322, P. 07. 1-.
468. — Tels sont les principes qu'il convient de poser à l'égard des demandes en dommages-intérêts émanées du demandeur. Nous verrons infrà, n. 555 et s., quelles règles gouvernent les demandes reconventionnelles en dommages-intérêts formées par le défendeur. — V. aussi infrà, n. 707 et 708.
469. — d. Frais et dépens. — La règle que nous avons indiquée pour les intérêts et d'après laquelle ne sont comptés , pour la supputation du ressort, que les intérêts antérieurs à la demande, reçoit aussi son application en matière de frais et de dépens, en ce sens, qu'on ne doit considérer comme accessoires que les frais faits sur la demande elle-même, et non les frais faits avant la demande et dont on poursuivrait le recouvrement par la demande elle-même.
470. — Par application de cette règle, il a été jugé que les frais de l'instance ne doivent pas être ajoutés au principal pour déterminer le taux du dernier ressort. — Cass., 20 mars
Roger, S. 51.1.131, P. 51.1.375, D. 50.1.319] — Paris, 3 févr. 1847, Roger, D. 47.4.15T — Orléans, 4 déc. 1850, Durand. S. 51.2.250, P. 51.1. fin
471. — ... Que les frais de la saisie-arrêt et de l'instance en validité ne doivent pas entrer dans la fixation du chiffre du dernier ressort, alors même que ces frais auraient été évalués par l'ordonnance portant permis de saisir-arrètnr. — Cass.. 29janv. 1877, consorts Loiseau, [S. 77.1.110, P. 77.273,0. 78.1.126
472. — ... ijue les frais d'offres réelles et consignation ne doivent pas être joints à la demande principale dans la détermination du ressort. — Rennes, 26 août 1820, P. chr.' — Sic, Bioche, n. 88.
473. — ... Non plus que les frais d'expédition d'un contrat, réclamés accessoirement à une demande en paiement d'une somme prêtée. — Metz, 17 déc. 1819, P. chr.] — Sic. Bioche, /"'•. cit.
474. — Mais il a été jugé, par contre, que les frais adjugés par de< ]ugements antérieurs à la demande doivent être joints au capital pour déterminer si la somme demandée excède ou non les limites du dernier ressort. — Cass., H vent, an IX. Albert, S. et P. chr. — Toulouse, 25 janv. 1810. Gisclard, S. et P. clir.
475. — ... Spécialement, que les frais adjugés à un créancier. par un jugement de condamnation par lui obtenu, doivent, au cas de contestation ultérieure sur l'exécution du jugement, être joints au capital de la créance pour déterminer le ressort; peu importe, d'ailleurs, que la distraction de ces frais ait été obtenue par l'avoué; cette circonstance n'empêche pas que la partie elle-même ne doive être considérée comme créancière. —
. 22 nov. 1832. Fremont, S. 33.1.24, P. chr.] — Sic, Rousseau et Laisney, n. 88. — Y. cependant infrà, n. 487.
476. — ... Et que le jugement qui statue sur une demande didité de saisie-arrêt est en premier ressort , bien que le
Répertoire. — Tome IV.
capital de la créance du saisissant, résultant d'un jugement de condamnation obtenu par lui, soit inférieur , si la
saisie a été pratiquée, non seulement pour ce capital .-t les intérêts, mais, en outre, pour les dépens non liquidés qui ont été adjugés au saisissant par le même jugement et qui , restant indéterminés communiquent le même caractère à la demande. — I __l«juin 1880, Boidin. S. 81.1.63, P. 81.1.136, D. 80.1.261 477. — De même qu'il a été décidé que les intérêts courus depuis le protêt ne devaient pas compter pour la détermination du ressort V. suprà, n. 443 et s. , de même on a jugé que les frais de protêt et de compte de retour d'un effet de commerce pe doivent pas être joints au principal pour la détermination du
1S24, précité. — Rouen, 28 nov. 1826, .précité. — Bordeaux, 3 juin et 12 août 1831. 5. — Lyon, 16 juin 1836, précité.
— Caen, 5 févr. L840, Clouet, S. il. 2. 10, P. 45. 2.310 -Bordeaux, 3 févr. 1848, précité. — Orléans, 27 nov. 1850, Christophe , tS. 51.2.252 — Bruxelles. 20 nov. 1809, Terwangen, S. chr. — Turin, 1" août 1811, précité. — Bruxelles, 22 avr. 1812, précité. — Sic, Bioche, n. 87: Merlin, ifr'/j., v Dernier . i 12. n. 2: Carré, t. 2. n. 532; Nouguier, Trib. decomm., t. 3. p. 145; Orillard, Comp. des trib. de eomm., n. 656 et 637; Rousseau et Laisney, n. 90. — Contra, Cass.. 18 août 1830, Natalini, [S. 31.1.75, P. chr/ — Rouen, 3 nov. 1827, Feret , S. chr." — Nancv, 23 août 1843 "cité par Bioche, n. 87 Bourges, 3 juill. 1844, Parnajon , [S. 45.2.4Sr>. P. 45.2.310, D. 5.44.137] — Dijon, 15 mai 1843, Despierres. D. 45.4.137
478. — Mais les droits de rechange peuvent être pris en considération. — Riom, 8 août 1810, N..., [S. et P. chr.] — Toulouse, 13 mars 1835, Fitte , [S. 35.2.480," P. chr.
479. — En vertu du même principe, il a été jugé également que l'amende payée pour contravention à la loi du timbre, dans le cas d'un protêt d'un billet à ordre écrit sur papier libre, doit être ajoutée au montant du billet pour la détermination du dernier ressort. — Bordeaux, 7 janv. 1831, Fialdès, S. 31.2.220, P. chr."
480. — .. tjue lorsque le porteur d'un effet protesté a obtenu condamnation contre le tireur et l'endosseur, et que celuici, après avoir désintéressé le porteur, introduit une action nouvelle contre le tireur, en ce cas, les dépens adjugés au porteur dans la première instance, et remboursés par 1 endosseur, font partie du capital pour la détermination du ressort. — Cass., 18 nov. 1807, Gardette , S. et P. chr. — Sic, Bioche, n. 84, in fine, et 89.
481. — L'appel est-il recevable lorsqu'il ne porte que sur le chef relatif aux dépens et que le chiffre de ces dépens ne s'élève pas au-dessus du taux du dernier ressort? Plusieurs arrêts ont décidé la négative. — I; - açpn , 24 févr. 1811, N..., [P. chr.1 — Limoges, 10 juill. 1810 et 2 avr. 1819. cités par Bioche, ii. 94 : — 31 janv. 1838. Maillât. S. 39.2.22," P. 39.1.473 — Sic, Talandier, n. 71.
482. — Mais il a été jugé, au contraire, que, lorsqu'un jugement a prononcé sur une demande excédant le dernier ressort, la partie condamnée peut n'interjeter appel que du chef relatif aux dépens, encore qu'ils s'élèvent à un chiffre inférieur au taux de l'appel. — Amiens, 25 juin 1822. Clin-Crouzelle . P. chr. — Bourges, 25 nov. 1822, Poubeau, P. chr. — Bordeaux, 14 août 1829, Gaillard, S. et P. chr." — Limoges, 17 août 1843, Bussière. [S. 44.2.406, P. ii.2.577 — Rouen, 27 déc. 1844, Mesnil, S. 45.2.525 — .Sic. Rousseau et Laisnev, n.87; Bioche, n. 94; Berriat Saint-Prix. t. 2. y. 463, note 32; Carré, n. 292 et 293: Poucet, t. 1, n. 293; Delaporte , t. 2, p. 133; Chauveau, Comment. du tarif, 1. 1, p. 199, n. 41 et Loisde ht procéd., t. 1, n. 550 quater.
483. — La Cour de cassation décide que la non-recevabilité de l'appel relativement à l'objet principal du litige, entraine la non-recevabilité de l'appel à l'égard de la condamnation aux dép-ns. — Cass., 18 janv. 1876, Jaugot, [S. 76.1.301. P. 76.742
— Sic, Bioche, n. 94; Rousseau et Laisney, n. 87; Carré, n. 292.
— V. suprà. v .1 82. — Cette dernière solution nous parait seule en conformité avec le principe, déjà plusieurs fois rappelé, par suite duquel la détermination du ressort se fait par le principal et non par l'accessoire de la demande. — V. suprà, n. 419 et v° Accessoire, n. 83.
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En tout cas, lorsque le oon re ins
tance,s'est réduite, k raison de l'acqui I mdeur,
mple questi valeur inférieure au taux iln dernier j ml qui intervienl n'e6t pas ptible d'appel . encore bien q ir de la demande naire fut su taux.— Bruxelles, ï févr. 1811, ii . P. chr.] — V. suprà, a. 288.
i.s5. — Dans i i précèdent, comme dans écisions que nous avons citée?, la questi les Frais, relativement à la détermination du ressort, l'a été examinée qu'au point de vue .les pal : cette question doit l'être aussi au point de vue de l'avoué et l'on doit se demander quelle règle il faut suivre pour déterminer le ressort des jugements açant sur la distraction des dépens.
'<N(î. - D'un premier arrêl de la C iurdc cassation, il résulte 3 avoués, pour les dépens dont ils obtiennent (a distrac-
n'onl d'autres droits q ms de leurs clients; que, par
tction doil suh re le ressort de la demande principale, et, spécialement, que l'ordonnance de réfère' rendue sur une o i aux poursuite? dirigées par l'avoué
qui avait obtenu distraction des dépens est susceptible d'apque les dépens ne dépassent pas le taux du dernier ri . dès lors que la demande principale excède ce taux. — . 12 avr. 1820, Etignard, S. et P. chr.] 487. — .Mais, par un arrêt postérieur, la Cour suprême a modifié celte jurisprudence el décidé que la distraction des déoaoncéeau profit d'un avoué, ayant pour effet de rendre ci 1 rnier seul créancier de ces V*. cependant suprà, n.
;" . . le jugement rendu sur la demande formée tant par l'avoué Lioanaire que par sa partie en paiement de dépens ne s'élevant qu'à un chiffre inférieur au taux de l'appel, est en dernier ressort vis-à-vis de l'avoué, encore bien qu'il ne serait qu'en premier ressort vis-à-vis de la partie à raison d'un autre chef: OU prétendrait à tort que les deux causes sont indivisibles. — 13 déc. 1864, Chédot, S. 65.1.28, P. 65.43, D. 65.1.113] 488. — Il ne faut pas, d'ailleurs, confondre le jugement qui statue sur une demande de distraction des dépens et le jugement qui prononce sur l'opposition à une taxe de dépens; ce dernier, eu vertu des dispositions du décrel du 10 févr. 1807, art. 6, est en dernier ressort, quoiqu'il ait pour objet une valeur d'un chiffre supérieur au taux ordinaire de ce ressort; i! ne peut con- : être attaqué que par la voie de la cassation. — Cass., ,'>i nov. 1826, Goqueret, S. et P. chr.
489. — Il résulte des principes qui précédent qu'on ne doil m lérer comme accessoire de la demande que les frais et dépens exposés a l'occasi le la demande et commençant à la
[i en conciliation ou au protêt (V. suprà, n. 469 et s.). Tou- . il a été jugé que les frais d'autres actes antérieurs, tels que les frais de sommation ou l'enregistrement du titre sur lequel était fondé la demande pouvaient être considérés comme se rattachant de telle façon à cette demande qu'ils en étaient l'accessoire et non une partie du principal. — Cass., 5 mai 1840, Fouchier, S. fcO.1.791, P. 10.2.588] — Contra, Paris, 7 nov. 1825, Muret, [S. et P. chr.]
490. — Cette doctrine nous parait d'une exactitude très douteuse et, en tout cas, d'une application dangereuse par ce motif qu'elle place !e juge dans des conditions d'arbitraire toujours
I ibles. Nous pensons qu'on peut, au contraire, soutenir, avec la Cour de cassation, que lorsqu'une partie demande la nullité d'un contrat comme radicalement vicieux et que, de plus, elle conclut au paiement des trais de l'acte , ces frais doivent entrer en ligne de compte pour déterminer la compétence du premier ou du dernier ressort. — Cass., Ctl'rim. an XIII, Laine, S. chr.]
491. — On ne doit pas considérer com étanl en connu av 'elle doctrine, un arrêt du l'r juill. 1*72, Pa-
S. 72.1.338, P. 72.875, D. 7:i.l .239 . par lequel il a
été décidé que les frais de fourri ire tn1 irieurs à l'introduction iction rédhibitoire et au remboursement desquels il est conclu en même temps qu'à celui du prix île l'animal vendu, peuvent, suivant les circonstances de la cause, être cons comme un accessoire de la demande, sans influence sur la détermination du premier OU du dernier ressort. Nous sommes ici en matière spéciale où l'expertise préalable es! nécessaire; el comme, pour l'expertise, il esl d'un usage général que l'animal soit placé en fourrière, il s'ensuit que les Irais de fourrier naturellement compris dans les frais d'expertise qui sont eux-
mêmes un acce oire de la demande. On remarquera, d'ailleurs, que l'arrêt don! il s'agit a soin de faire dépendre la solution des circonsl i née; de la cause.
'i!(2. Déjà, dans ce même ordre d'idées, la Cour de es tion avait jugé que, dans une demande principale en rédhibition, i r asion de la vente d'un cheval, les frais de pansements, médicaments, voyages, etc., n'étant que l'accessoire de
la d ande principale, ne doivent pas être comptés pour la dé
termination du ressort. — Cass., 21 déc. I82ë, Lévy, s. et P. chr.- V. aussi Cass., 19 nov. 1859, Bouteille, S. 60.1.303, P. 60.120, D. 61.5.140 — Orléans, 23 mars 1848, Feuillaubo P. 52.5.187 —Sic, Bioche, n. 88.
'i'.KÎ. — Il en est de même pour les frais faits sur une instance en réfère et adjugés par le jugement du fond à la partie qui a obtenu gain de cause. L'instance en référé est bien, en réalité, le commencement de l'action. — Aix, 26 juill. 1844, Duel is, S. i6.2.34, P. 1:5.1.130] — Grenoble, 12 nov. 1870, San ner. h. ; l .... |ii:i _ - Sir, Rousseau et Laisney, n. 91.
494. — e. Si les intérêts et arrérages, les fruits, les Frais el dépens sont les véritables accessoires de la demande, il eu peut cependant exister d'autres.
495. — Ainsi, on a considéré comme l'accessoire d'une de mande principale en exécution d'un bail, dont la valeur ne levait pas au delà du taux de l'appel, les conclusions tendant a l'enlèvement de matériaux encombrant les lieux litigieux , et , par suite, on a déclaré en dernier ressort le jugement qui statuait sur cette demande. — Cass., 4 janv. 18oi, Chantreuil, D. 54.1.30]
496. — Jugé, de même, que la réclamation du prix de la pierre qui a servi au posage d'un pressoir, ne devant être considérée que comme un accessoire de la demande à fin de visite du pressoir, ne doit point entrer en compte pour fixer le ressort. — Cass., 7 avr. 1807, Broyer, [S. et P. chr.]
F. Demandes formées par plusieurs ou contre plusieurs
personnes.
n. Demandes formées par plusieurs personnes. — Des
divergences nombreuses s'étaient produites, dans la jurisprudence comme dans la doctrine, sur le point de savoir comment devait se déterminer le ressort quand une demande avait été formée par plusieurs parties dans un même exploit. Dans le cas où l'intérêt est divisible, ne doit-on pas considérer les conclusions prises, alors même qu'elles l'ont été conjointement, connue autant de demandes distinctes, s'appréciant , quant au ressort, d'après la part de chacun des intéressés; ou faut-il, au contraire, ne voir là qu'un ensemble et déterminer le ressort d'après le chiffre total inscrit dans l'exploit?
498. — C'est dans ce dernier sens que s'était d'abord prononcée la Cour de cassation. — Cass., 10 janv. 1854, Huot, [S. 54.1.135, P. 54.1.508, D. 54.1.35]; —10 janv. 1854, Binois, [ibid.]; — 5 nov. 1856, Grimault, [S. 57.1.536, P. 57.1076, D. 56.1.389]; — I9avr. 1858, Barbier, [S. 58.1.66b, P. 58.453, D. 58.1.193 — Sic, Dupin, conclusions sous cass.. 2li janv. 1860, cité au numéro suivant. — V. aussi Douai, 2 juin 1819, Alvs ,
S. el P. chr.] — Metz, 26 mai 1823, Percheron, [S. et P. clir. — Caen, 8 janv. 1827, Leb m . S. et P. chr.] — Besancon. 26 mars 1827. Comte, s. e| p. ehr.] — Nimes, 24 mai 1854, X...,
H. 54.2.240 : - 16 aoûl 1854, X..., [è&ïtf.] — Angers, 26 mai
1859, Barbier, S. 59.2.682, D. 60.2.32] —Turin, 7 prair. an XI, Albricone , S. et P. chr.]
Mais, par son arrêt des chambres réunies du 24 janv
1860, elle a complètement modifié sa jurisprudence, et elle décide aujourd'hui que, bien que la demande formée par plusieurs personnes, el notamment par des héritiers, conjointement et par le même exploit, dépasse 1,500 tr., le jugement qui statue sur cette demande est en dernier res-ort , relativement aux parts qui sont intérieures au chiffre à partir duquel le droit d'appel peut être exercé. Les créances se divisant de plein droit entre les héritiers, le l'ait d'avoir agi par action commune ne saurait altérer les effets du principe de divisibilité inscrit dans la loi et faire obsl icle à la distinction des droits qui en résultent. —
Ch. réunies ,2:> janv. 1860, Grimault , S. 60.1.122, P. 60. 534, D. 60.1.76 ;— 7 mars 1866, Lefaure, [S. 66.1.443, P. 66. 378, H. 66.1.119 : — 17. juin 1874, Habert, [S. 75.1.351, P. 75. 857, D. 74.1 .428 : — 12 déc. 1882, Ve Poirier, [S. 84.1.79, P. 81. 1.164, D. 83.1.188
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500. — El de nombreuses cours d'appi tte jurisprudence : Rennes, 7 mars 1826, Nogues, S. et P. chr.
— Toulouse, 27 févr. 1830. Souque, [S. 37.2.272, P. chr.i — Besançon, 23 mars 1838, Mathey, [S. 39.2.233, P. 39. 1.319
— Aix, 17déc. 1838, Guibert, S. 39.2.253, P. 39.1.320] —Toulouse, 17 juin 1840, Po iers, S. H .2.63, P. M. 1.429 —Nancy, 10 juill. 1841 . Rouyer, S. 12.2.252, P. 42.2.722; — Paris, i:: m:ii 1848, \ a r . S. 19.2.1 13, D. 50.2.204 — Nta
juill. 1848, Teissier, S. 48.2.732, D. W.5.105T — Douai, 21 lanv. 1851, Pesson, S. 51.2.211, P. 51.1.459, D. 51.5.163 - Mo pellier, 13 juill. 1853, Charrié, S. 33.2.476, P. 54.1.510, D. 53.2.193 — Bourges, 15 mai 1854, Leyrault, S. 54.2.522, P. 55.2.539, M. 56.5.132] —Poitiers, 14 déc. 1854, 55.2.141, P. 55.2.177, D. 56.2.10 : — 26 avr. 1855, Grimault, 6.1.390 — Agen, 18 mai 1855, Testut, [D. 35.5.140] — Poitiers, 6 dec. 1855, Prouveau, D. 57.5.103 — Bourges, I févr. 1856, Magot, D. 56.2.42 - Pau, 25 avr. 1856, l. Tolon, [D. 60.2.206 — Bourges, 6 juill. 1857, Grimault, S. 57. 8.55», P. 57.1076, D. 57.2.140 - Bordeaux, 3 févr. 1860, Bonnet, P. 60.534 — Pau, 18 juill. 1860, Croharé, D. 60.2.2051— \-eii. 19 juill." 1861, Meilban-Bordes, P. 62.395; — Pau. 1 janv. 1862, Ducuing, P. 62.158J — Poitiers, 7 janv. 1862, Vi- P. 62.727, D. 62.2.76 — Besancon, 22 janv. 1862. - - ï .2.396, P. 62.395, D. 62.2.22 — Caen, 24 avr. 1871, Fatout, [D. 73.2.208 — Bourses. 25 nov. 187:1. Girardin, S. 74.2.178, P. 74.745 — Caen, 17 avr. (87.",. Lecomte , r-. ! 900, l'. T.'i.Hl | — Sic, Rousseau et Laisney, n. 95; B n. 155 et s.; Merlin, Bép., v« D« H, § 7; Carré, n. 294.
501. — Un doit donc considérer comme définitivement acquise une solution confirmée par tant de décisions. Par suit'1. la règle suivant laquelle les tribunaux connaissent en dernii r ressort dos dru : le principal n'excède paB 1,500 doit recevoir son application quand, en dehors des cas de -
rite et d'indivisibilité, plusieurs demandeurs agissent en vertu d'un liire unique, et que l'intérêt de chacun d'eux est inférieur au taux du dernier ressort.
502. — La contestation sur l'existence ou la validité du titre ne change pas l'importance de chaque intérêt, et ne donne pas à la demande un caractère indéterminé. — Cas-.. 13 i m Garnier, [S. 83.1.168, P. 85.392; — Spécialement, est en dernier ressort, le jugement qui statue sur une demande en paiement de 3,000 fr. d'honoraires, formée par trois experts , alors que les intérêts des experts ne sont ni solidaires ni indivisibles, la part qui doit revenir à chacun d'eux individuellement étant présu-
_'ale, et n'excédant pas, par suite, le taux du dernier ressort. — Bordeaux, 6 févr. 1884, Oustalet, S. 86.2.153, P. B6.1. B25
503. — De même, il a été jugé que l'obligation consentie au profit de plusieurs personnes conjointement, se divise de droit entre elles, pour la détermination du taux du ress
qu'il importe peu qu'elle ait été contractée par un mêm que les créanciers aient pris conjointement une inscription hypothécaire et produit aussi conjointement à l'ordre, hn quence, est en dernier ressort le jugement qui statue sur la collocation des créanciers à raison de cette obligation, quoiqu'elle excède 1,500 IV., si la part de chacun d'eux est inférieure àcetle somme. — '".-•;.. 21 mars 1866, Paulet , 5. 66.1.143, P. 66.379, D. 66.1.164 —Sic, Toullier, t. 6, n. 710; Marcadé, t. 4. sur l'art. 1220, n. 1; Larombière, Oblig., t. 2, sur Par! 1220, n. 21.
50i. — ... Que lorsque plusieurs créanciers, en portant d vaut un tribunal leurs demande; respectives, les ont comprise-dans un même exploit, la décision statuant sur toutes <-. mandes qui, réunies, excèd ml 1,500 fr., n'en est pas moins en dernier ressort pour celles d'entre elles qui ne dépassent pas ce chiffre. — Cass., 18 août 1808, Louveau, S. 69.1.74, P. 69.1541
505. — ... nue le jugement rendu sur une demande formé par plusieurs parties, même collectivement, dans un seul exploit et en vertu d'un litre commun, est en dernier ressort, quel que soit le montant de cette demande, lorsque la part de chacun des demandeurs dans la somme réclamée est inférieure au taux de l'appel, et qu'il n'existe entre eux aucune convention d'indivision ou de communauté. — Cass., 30 nov. 1873, Loriot, S. 76.1.23, P. 76.39, D. 76.1 .
506. — ... Que le jugement qui statue sur la demande en paiement d'une créance formée collectivement par plusieurs hé-
ritier- ou par plusieurs coiotéressés dans le même exploit et en vertu du même titre , et sur la demande reronventionnelle formée contre eux par le défendeur, n'en est pas moins en dernier
. quoique la créance objet de la demande princ: celle formant ta base de la demande reconventionnelle excèdent l'une et l'autre le taux du dernier ressort, si la part revenant à ; odeurs principaux dans la créance totale et celle dont chacun est tenu dans la demande reconventionnelle sont inférieures à ce taux. — Cass., 7 mars 1866, précité; — 2.'i mai 1880, Cl™ d'assurances la Gironde, la Lvonnaise , etc., S. 82.1.337, P. 82.1.867, D. 81.1.9 ; — 5 janv. 1881, même? parties, D. 81.1.1291; — 21 mars 1881, Gravier. [S. 82.1.2:.. P. 82.1.38, D. 81.1
507. — ... Qu'il faut en dire autant du jugement qui statue sur la demande en paiement d'une créance formée collectivement, par le même exploit et en vertu du même titre, par les héritiers du créancier contre les héritiers du débiteur, quoique la somme réclamée excède 1,300 fr., si la portion à la charge de chacun de; défendeurs vis-à-vis de chacun des demandeurs est inférieure au taux du dernier ressort : qu'il en est ainsi, alors même que la demande repose sur un titre contesté ou que l'un des chefs de demande implique la remise d'un titre de rente d'une valeur supérieure, en capital et intérêts, au taux du dernier ressort. — Cass., 15 juin 1874, Habert , [S. 75.1.35, P. 73.837. D. 74.1.428 — V. au surplus, sur l'effet, relativement à la détermination du ressort, de la nécessité d'examiner des titres, suprà,
- 289 et s.
508. — ... De la demande formée par des créanciers chirographaires d'une faillite contre le syndic, et tendant à faire rapporter à la masse, par le syndic, une somme supérieure à 1,500 tr. attribuée en trop à celui-ci à titre d'honoraires et à faire répartir cette somme entre tous les créanciers chirographaires au marc le franc de leur créance, alors que la part afférente à chacun des demandeurs dans la somme à rapporter est inférieure à 1,500 fr.; les demandes des créanciers, quoique formées par le même ajournement, restant distinctes et divisées. — Cas.-.. 23 juin 1870, Gouache, [S. NI. 1.33. P. 8J. 1.124
509. — Il est bien évident, d'ailleurs, que cette jurisprudence ne peut recevoir son application qu'autant que l'action est divisible, ou qu'il n'existe pas de solidarité entre les demandeurs. — Cass., 11 déc. 1867, Laurent, 'S. 68.1.170, P. 68.395, D. 67.1.436' — V. suprà, a. r
510. — De même, quand une demande a été introduite con jointement, si le taux du ressort doit être calculé sur la pan d'intérêt de chacun des demandeurs dans l'action commun, qu'ils ont intentée, il n'en saurait être ainsi, lorsque la de mande présente un caractère indéterminé à raison des circonstances, et que le chiffre n'en peut être divisé par portions virileentre les divers demandeurs. Par suite, est en dernier ressori le jugement qui statue sur une demande en dommages-intérèt.supérieure à 1.300 fr. formée collectivement par plusieurs demandeurs, dont les intérêts sont distincts et inégaux, alors que la part afférente a chacun d'eux dans la somme réclamé
îerminée, et qu'ainsi la fixation de cette part dépend nécessairement d'un règlement à faire. — Cass., 11 déc. 1867. précité. —Limoges, 27 nov. 1868, Narcisse, S. 69.2.42, P. 69. 219, D. 69.2.217 — Sic, Rousseau et Laisnev, n. 94: Rodière.
511. — Au cas de demande collective, la position juridi que des demandeurs doit d'ailleurs être appréciée, pour la dé termination du taux du ressort, non d'après les qualités et li droit qui peuvent leur appartenir, mais d'après les qualités et I droit qu'ils s'attribuent. Ainsi, le jugement qui statue sur une demande en paiement d'une somme supérieure à (,300 fr., forint par plusieurs demandeurs « agissant solidairement comme associés réunis clans un intérêt commun, l'un d'eux seul pour le tout, » sauf à se diviser ensuite la somme réclamée suivant une proportion indiquée dans l'exploit, est en premier ressort, même - : de ceux dont la part est inférieure à 1,300 IV. Il en est ainsi surtout, lorsque, l'obligation étant niée par le défendeur, les demandeurs offrent d'en prouver l'existence, non par des faits de nature à établir un engagement spécial et particulier à chacun d'eux, mais par des faits qui auraient pour résultat de créer un engagement général au profit de ce qu'ils appellent leur association. — Riom, 2 mars 1868, Cail, [S. 68.2.144, P. 68.677, D. 68.2.63
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1,,. pri ité .!■' l'action pour la délermination
, . ,,.,., pai l'arrêt des chambn - réunies du 2:. jan> .
1860, a été appliqué aux demande >rmées conjointement contre
irs personnes par un seul et même exploit, et il a été dé-
|ue, quelle que soit la somme réclamée par le demandeur,
i m- m t est en der r ressort quand la part dans la dette
commu des défendeurs assignés conjointement mais non solidairement, inférieure à 1,500 fr. — Cass., 17 i.iv. an XIII, Dutreix, S. et P. chr. ; — 20 mars 1860, Bouquet s 60.1.641, D. 60.1.273]; — 18 févr. 1863, l'Aquitaine, i t98. P. 64.183, D. 63.1.372 ; — 2:t mars 1863, Guilbert, S. 64.1.355, P. ' i 928, D. 64.1.218]; — 20 janv. 1809, [J. des ;,v t 95 p. 150 ; — -i août 1870, J. des av., t. 9(5, p. 348 : is janv. 1876, Jaue >1 , S. 76.1.301, P. 76.742 : - 25 févr. 1879, I 3. 79.1.273, P. 79.662, D. 79.1.158] — Orléans, B44, Marcel-Maivl,, noir. 1'. it. 1.218, D. 53.5. 143" — irr. 1844, Assur. marit., S. 44.2.659 — Montpellier, 12 juill. 1853, Verj t. S. 53.2.476, P. 54.1.510, D 53.
— Poitiers, 0 déc. 1855, Prouveau, [S. 56.2.555, P. 56.
[.145 — Sic, Rousseau el Laisney, n. 96; Bioche, n. 160;
i, p. 152 et s.: Dutruc, v° Appel, n. 89. — Contra, Bor-
. 14 août 1861, [J. des av., t. 86, p. 183] — Paris,... 1877,
- av., t. 102. p. ii'.i
513. — Il en serait ainsi alors même que le demandeur auuiclu à ce qu'un compte fût ordonné entre les parties, ce
compte ne pouvant avoir pour effet que de réduire la créance et réunir des intérêts qui doivent demeurer distincts et es. — Cass., 25 févr. 1879, précité.
514. — Il a élé décidé, conformément à ce principe, qu'il faut considérer comme rendu en dernier ressort le jugement statuant sur la demande en paiement d'une créance formée contre plusieurs héritiers, quoique la somme réclamée excède 1,500 fr., si la portion à la charge de chaque héritier est inférieure au taux du dernier ressort; et cela, alors même que la demande procède d'un même titre et que les héritiers excipent de la nullité du
- Nancy, 3 janv. 1867, Trouslard, S. 67.2. 107, P. 07.464, 17.2.23
515. — ... Le jugement statuant sur une demande supérieure ; 1,500 fr., formée contre des enfants qui se sont engagés à paver une délie de leur père, malgré leur renonciation à sa succession, alors que la part de chacun dans la dette est inférieure .m taux du dernier ressort, et qu'ils se sont obligés sans solidarité. — Cass., 18 janv. 1876, précité.
516. — ... Le jugement rendu en matière d'ordre, sur une contestation relative à des créances distinctes et appartenant à des personnes différentes, si chacune de ces créances est infé-
i 1,500 fr.. alors même que, réunies, elles s'élèveraient à une somme supérieure, qu'elles résulteraient du même acte, et qu'elles auraient été l'objet d'une seule et même inscription hypothécaire. Peu importe que les créanciers contestés aient euxmêmes demandé que la créance du contestant fût réduite de plus de 1,500 fr. : chacune des deux demandes doit être envisagée séparément au point de vue du premier et du dernier ressort. — Cass., 30 juin 1863, Gervais, [S. 63.1.44, P. 63.1143, D. 63.1.277]
517. — Et ce jugement n'est pas, non plus, susceptible d'appel quant au chef qui statue sur les demandes en garantie formées par les créanciers contestés contre le notaire rédacteur de l'inscription hypothécaire, comme responsable de la nullité
te inscription.
518. — Jugé pareillement qu'en matière de distribution par contribution, comme en matière d'ordre, lorsque la contestation ne porte pas sur la somme à distribuer, le degré de juridiction est déterminé par chacune des créances contestées. — Grenoble, 24 juill. 1862, Hachette, S. 63.1.441, ad notam, P. 63.1142, D. 62.2.198] — Paris. 5 févr. 1864, Seguin, [P. 64.139
519. — Il en serait do même dans le cas où les demandes auraient été jointes par le tribunal, quoique originairement intentées par exploits séparés. — Cass., 19 avr. 1830, Fouet, [S. et P. chr.] — Grenoble, 6 avr. 1810, N..., S. et P. chr.] — Colmar, 5 mai 1810, Leypold, S. et P.chr.J — Sic, Bioche, toc. cit.
520. — Le principe de la divisibilité de la demande formée contre plusieurs parties a été appliqué notamment aux assureurs qui, signant une même police, ne sont pas solidaires pour
uagements qu'ils souscrivent. Ainsi, est en dernier ressort le jugement qui statue sur la demande formée contre les membres d'une association d'assurances par l'un d'eux, en paie-
ment d'un sinistre qu'il a éprouvé, quoique la somme réclamée, soit supérieure à 1,500 fr., silapart de chacun d'eux est intérieure à ce chiffre. — Cass., 29 mai 1850, Vidal, [S. 50.1.456, D. 50.
1.237]; —18 févr. 1863, précité; — 16 août 1870, Assur. marit., 1 \iele, S. 71.1.15, P. 71.21 ; — 25 mai 1880, CiM d'ass. la Gironde, la Lyonnaise, etc., [S. 82.1.357, P. 82.1.867, D. 81.1.9] — Bordeaux, il févr. 1841, Assur. marit., [S. 42.2.98]; — 8 mars 1841, Bernard, [S. 41 .2.97, P. 41.1.700 ; — 14 nov. 1842, N..., .1. proc.'art. 2461] — Rennes, 20 mars 1849, Heurtault, [D. 51.2. 154] — Grenoble, 17 févr. 1853, Borellv, D. 54.2.253 — Aix , 1er dée. 1857, Maurin, D. 58.2.127 : — 26 févr. 1867, N..., LD. 67.5.124 — Sic, Lemonnier, Assurances marit., t. 2, p. 230; Alauzet, Assur., t. 1. n. 207; Bédarride , Comm. marit., t. 3, n. 1081; Pouget, Principes de dr. marit., t. 2, n. 260; Bioche, n. 160. — Contra, Dageville, Code de comm. expliq., t. 3, n. 8o ; Estrangin, sur Pothier, Assur., t. l,p. 295 et 301.
521. — Jugé encore que les assureurs qui signent une même police, n'étant pas, à défaut de stipulation expresse, solidaires pour les engagements qu'ils souscrivent, le jugement qui les condamne au paiement de la somme assurée est en dernier ressort , alors même que le montant de cette somme est supérieur à 1,500 fr., si la part proportionnelle de chaque assureur dans les avaries est inférieure à ce chiffre. — Il en est ainsi, alors même que les demandeurs ont en même temps conclu au délaissement de la marchandise, par le motif que, si l'abandon porte sur la totalité de cette marchandise et parait indivisible, considéré en lui-même, il en est autrement de ses effets à l'égard des compagnies d'assurance, qui ne sont tenues que dans la mesure de leur engagement respectif. — Rouen , 22 mars 1881, C'1'5 la Confiance et les Deux-Pôles, D. 82.2.209] — V. au surplus, en ce qui concerne particulièrement les demandes alternatives , suprà, n. 394 et s.
522. — Mais il en est autrement quand les compagnies d'assurances ont formé une demande reconventionnelle d'une valeur indéterminée; quand, par exemple, elles ont demandé «autorisation de réexpédiera une destination déterminée les caisses de marchandises en se chargeant de payer le nouveau fret, la nouvelle assurance, en plus île la contribution qu'elles doivent rembourser intégralement pour frais de sauvetage et autres. » Ces frais et remboursement, étant distincts et indépendants de la validité du délaissement ou du paiement de l'assurance stipulée, doivent former un des éléments de la détermination du ressort, et, comme cet élément est indéterminé, le jugement est susceptible d'appel. — Même arrêt.
523. — De même, le jugement rendu contre les liquidateurs d'une société ou d'un cercle d'assureurs est en premier ressort,
si l'objet du litige excède 1,500 fr., encore que l'intérêt de cha- , que assureur dans la liquidation fût inférieur à cette somme; ici, en effet, ce n'est plus chaque assureur qu'on doit considérer isolément, mais bien la société à laquelle la mise en liquidation attribue un caractère d'unité qui ne permet plus la division des intérêts. — Cass., 20 juill. 1871, Le Pommelée, [S. 71.1.99, P. 71.243, D. 72.1.69]
524. — Au surplus, d'une façon générale, de même que pour la demande formée conjointement par plusieurs personnes, quand elle l'est contre plusieurs, il faut, pour appliquer la règle ci-dessus indiquée, que la dette ne soit ni indivisible ni solidaire (V. suprà, n. 184, 509 et s.). — Ainsi, est susceptible d'appel le jugement rendu au profit d'un créancier de la succession contre des légataires particuliers pris en qualité de détenteurs des biens de la succession, si la dette est supérieure à 1,500 fr., alors même que cette dette, répartie entre les légataires, serait pour chacun d'eux inférieure à ce chiffre, la règle de la division des dettes entre les héritiers ne s'appliquant pas aux légataires particuliers. — Cass., 26 juill. 1875, de La Valette, [S. 75.1.413, P. 75.10431
524i('s. — De même, le jugement qui, statuant sur une demande collectivement formée contre des héritiers, les condamne à la restitution d'un titre de créance dont leur auteur était dépositaire, ou au paiement de la créance, étant indivisible dans son exécution, quant au chef principal de la condamnation, doit être réputé en premier ressort, et, comme tel, susceptible d'appel de la part îles héritiers, encore bien que la part de chacun d'eux dans la somme à payer, à défaut de restitution du titre, soit inférieure à 1,500 fr., si la créance dont le titre doit être restitué est supérieure à ce chiffre. — Cass., 9 juill. 1862, .Masson, LS. 62.1.1048, P. 63.190, D. 62.1.325]
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525. — De même encore si, par suite de la division le'gale des dettes entre les héritiers du débiteur, la demande formée contre eux est en dernier ressort, au cas où leur part dans la dette est inférieure à 1,500 fr.. il en est autrement lorsqu'il résulte de la fin qu'on s'est proposée dans le contrat que l'intention des contractants a été que la dette ne pût s'acquitter partiellement. — L'appréciation de l'intention des contractants, à cet égard, rentre dans le domaine exclusif du juge du fond. — Cass.. 15 mars 1886, Collet, [S. 86.1.207. p. 86.1.503]
526. — Est également en premier ressort le jugement rendu sur une demande formée solidairement contre des héritiers, bien qu'aux termes de l'art. 873 C. civ., la solidarité ne puisse être prononcée contre ces derniers. La solidarité à laquelle il a été conclu donne, par elle-même, à la contestation, une valeur supérieure au taux du dernier ressort. — Cass., 14juill. 1836, Dubois, S. 56.1.818, P. 57.424, D. 56.1.205 : — 4 mars 1873, Sauralle, [S. 73.1.201, P. 73.494, D. 73.1.56]— Douai, 8 mai 1855, Boin-Baude, S. 50.2.23, P. 56.1.400, D. 55.5.138 - Sic, Rousseau et Laisney, n. 100.
527. — ... Et peu importerait que cette solidarité inexistante dans l'exploit introductif d'instance, résultât de conclusions prises à l'audience. — Douai, 8 mai 1855, précité.
528. — Juge encore que le jugement rendu entre le gérant d'une société en commandite par actions et des actionnaires constitués en état d'union et représentés par un commissaire spécial est en premier ressort, même à l'égard de ceux des actionnaires dont l'rVitérêt est inférieur à 1,500 fr., si l'intérêt collectif des actionnaires en cause est supérieur à ce chiffre. — Angers, 18 janv. 1805, Tessier, S. 63.2.211. P. 05.837, D. 65.
- Pau, 18 déc. 1805, Bertrand, [S. 00.2.178, P. 06. 708
529. — ... Qu'une société commerciale dissoute continuant île subsister comme être moral tant que l'exigent les besoins de la liquidation, le jugement rendu sur la demande des liquidateurs contre les associés, n'est qu'en premier ressort si le chiffre de la demande dépasse 1,500 fr., alors même que la part de chaque associé dans la dette serait inférieure à cette somme. — Nancy, 17 août 1875, Verbois, D. 79.3.123
530. — La cour d'Orléans a justement considéré comme indivisible l'action par laquelle un époux survivant prétend exercer ses reprises dans la communauté, dès lors que cette action a, en réalité, pour objet la constitution de la masse à partager et que les contestants se présentent à titre de cohéritiers, non à titre de copartageants; dans ces conditions, il n'v a pas lieu de se préoccuper du résultat que la solution du litige pourra éventuellement produire à l'égard de chacun des contestants pour déterminer le ressort. — Orléans, 28 déc. 1878, V* Huret Badillier, D. 83.2.36]; — 27 janv. 1882, Dechezleprêtre, ihi.l.
531. — Mais le jugement qui statue sur une demande en responsabilité solidaire formée collectivement par des créanciers d'une société en commandite par actions contre les membres du
1 de surveillance, est en dernier ressort à l'égard des demandeurs dont la créance est inférieure à 1,500 fr. — Lvon . 24 juin 1871. Courbon-Monnier, [S. 72.2.94, P. 72.
532. — Le taux du premier ou du dernier ressort, en ce qui concerne les jugements rendus sur les demandes en nullité d'offres, est déterminé par le chiffre et la nature de la créance dont le paiement est réclamé. — Spécialement, est en dernier ressort le jugement qui statue sur une demande en validité d'offres, quel que soit le chiffre total de la créance dont le paiement est réclamé, lorsque cette créance, commune à plusieurs cohéritiers, n'est pas solidaire et se divise de plein droit entre les cohéritiers, de telle sorte que l'intérêt du litige, pour chacun il'eux, est représenté par une somme inférieure à 1,500 fr. — I --.. 19 août 1884, consorts Buffard, S. 86.1 255, P. 80.1.017'
533. — La divisibilité de la demande reste-t-elle le principe de la détermination du ressort, même lorsque cette demande est fondée sur un titre hypothécaire? — La question a été résolue en sens divers. Il a été jugé, d'une part, que le principe de la divisibilité de la demande, soit à l'égard des demandeurs, soit à l'égard les défendeurs, est applicable même au cas où la demande est fondée sur un titre hypothécaire. Ainsi, est en dernier ressort le jugement rendu sur la demande en intervention formée par le tiers détenteur d'un immeuble poursuivi hypo-
renient en paiement d'une somme même supérieure à 1,500 fr., contre d'autres détenteurs d'immeubles hypothéqués à la même dette , aux fins de les faire condamner directement à payer leurs parts contributives de la dette et qui sont infé-
rieures à cette même somme. — -Montpellier, 12 et 13 juill. 1853. Verni). ■ . S. 53.2.476, P. 54.1.510, D. 53.2.243]
534. — Mais , en sens contraire, on a décidé qu'il faut considérer comme rendu en premier ressort, le jugement qui statue sur une action hypothécaire dirigée contre plusieurs héritiers par un créancier de la succession, bien que la part personnelle de chaque héritier dans la dette soit inférieure à 1,500 fr. — Pau. 4 janv. 1862, Ducuing, [S. 62.2.21, P. 02.158 — Nancy, 20 l'évr. 1864, Bosson, [S. 64.2.61, P. 64.
535. — .Nous pensons qu'on ne peut donner à cette question une solution absolue ni dans un sens ni dans l'autre, mais qu'il convient de lui appliquer la dernière jurisprudence de la Cour de cassation pourladéterminationdu ressort en matière de saisie immobilière, jurisprudence d'après laquelle le jugement est en dernier ressort, lorsque la contestation n'a porté que sur la réalité ou la légitimité d'une créance inférieure à 1.500 fr. V. infrà, n. 637 et s.). De même, quand il s'agit du paiement d'une créance poursuivie en vertu d'un titre hypothécaire, si le débat n'a roulé que sur l'existence ou la légitimité de la créance, le jugement sera en dernier ressort au cas où cette créance, divisée entre les différents débiteurs, est inférieure à 1,500 fr.; mais si c'est le titre hypothécaire qui est contesté , ou si c'est la dépossession de l'immeuble qui est poursuivie contre le détenteur, le r ne peut plus se déterminer seulement par le chiffre de la créance.
536. — Il faut remarquer, en terminant l'examen de la question de la divisibilité de l'intérêt entre les parties en cause au point de vue de la détermination du ressort, qu'elle ne produit ses
|u'autantque la division s'est réalisée devant les premiers juges et avant le jugement par eux rendu; il en serait autrement si elle n'avait eu lieu que par l'effet du décès d'une des parties survenue postérieurement à la décision. La cour de Rennes a jugé avec raison que si, au moment de l'introduction de l'instance ou même pendant l'instance, le débiteur unique est décédé et que la demande soit formée ou reprise contre les héritiers du débiteur collectivement, la demande est jugée en dernier ressort dans le cas où, en l'absence de tout principe d'indivisibilité ou de solidarité, la part de chacun de ces héritiers se trouve réduite à une somme n'excédant pas 1,500 fr.; mais que si , au contraire, le décès, du débiteur n'est survenu qu'après le jugement, ce jugement conserve vis-à-vis des héritiers le caractère qu'il avait vis-à-vis de leur auteur; que s'il a été rendu en premier ressort, il est et il reste susceptible d'appel, la faculté d'appel étant, dans ce cas, un droit acquis à la partie qui succombe, droit transmissible à ses héritiers et représentants que ceux-ci. quelle que soit leur part d'intérêt dans le procès jugé contre leur auteur, peuvent exercer comme aurait pu le faire leur auteur lui-même. — Rennes, 7 avr. 1883, Peuchant, S. S4.2.149, P. 84.1.7S6, D. B4.2.28
G. Dem" nventionnelles.
537. — Sous l'ancien droit, pour ce qui concernait l'influence des demandes reconventionnelles sur la détermination du ressort, on considérait que la demande principale et la demande reconventionnelle devaient être appréciées individuellement et que, si elles étaient l'une et l'autre dans les limites du dernier ressort, les Présidiaux devaient en connaître souverainement. — Jousse. Commentaire de Védit de 1554, p. 68.
538. — Le législateur de 1790 ainsi que les lois postérieures avant gardé un silence complet sur la reconvention et ses effets, ce fut la jurisprudence qui fixa les règles d'après lesquelles le ressort devait être déterminé au cas de demandes reconventionnelles. Contrairement à l'opinion d'Henrion et de Merlin qui soutenaient que la demande originaire seule devait être prise en considération pour fixer la compétence (Henrion, Compét. des juges de paix, chap. 8; Merlin. Quest. de '//-., v° //
sort, s 11 , la Cour de cassation, et à sa suite les cours d'appel, décidèrent que la demande principale et la demande reconventionnelle devaient être cumulées de telle sorte que le tribunal ne pouvait statuer qu'à charge d'appel lorsque, sur une demande inférieure au taux du dernier ressort, le défendeur formait une demande reconventionnelle dépassant ce taux, ou que les deux demandes, l'une et l'autre dans les limites du dernier ressort, en sortaient si on les réunissait.
539. — Le législateur de 1838 et de 1840 est revenu à la règle d'après laquelle la demande principale et la demande reconventionnelle doivent être, non réunies et cumulées, mais cou
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54 1 , |. u , .,,<■ lies aboutissant à uni compen -Les dem mventionnelles proprement dites sont des demandes distinctes, indépendantes de la demande originaire, avant pour objet de Elire consacrer un droit qui ne
point . en réalité. à celui prétendu par le demandeur, ei devant avoir pour effet, si la condamnation sollicitée est obtenue, de devenir une défense contre l'action introduite, parla compensai ion qui en pourra résulter.
,">ii>. Cette lemande ainsi formulée en réponse à l'instance uite i. en elle-même, tous les caractères d'une demande principale; par cela même, elle devait compter dans la supputation du ressort. Mais le principe du non-cumul et de l'examen des demandes, posé par la loi du 1 1 avr. 1838, ne pouvait aller jusqu'à les isoler à ce point que l'appel fût possible pour à l'autre; aussi la compétence se règle-t-elle es la plus importante des deux demandes, en faisant prole la possibilité de l'appel celle-là même qui serait dans les limites du dernier ressort.
543. — Le jugement est donc susceptible d'appel, alors même qu'à une demande inférieure au taux du dernier ressort est opposée la compensation d'une somme correspondante au chiffre de la demande, si cette somme fait partie d'une créance plus importante sur l'existence ou la quotité de laquelle il faut statuer.— ("ass.. 2s vent, an VIII, Duclos, [S. etP. chr.]; — 3 août 1840, P iuss m, S. in. 1.770. P. 40.2.310
544. — H Faut se garder, au point de vue de La déterminai ressort, de confondre les demandes reconventionnelles
avec les exceptions opposées comme moyens de défenseà l'action. Ces dernières rentrent le plus généralement dans les limites de l'action, tandis que les demandes reeonventionnelles, qui tendent à une condamnation prononcée au profit du défendeur, se distinguent essentiellement de la demande principale à laquelle elles opposent une autre demande qui est elle-même principale, ainsi que nous venons de l'expliquer. — V. Cass., 13 avr. 1850, Minier, S. 50.1.348, D. 50.4.1201; - 25 juill. 1864, Coffe- -. 64.1.451, P. Ci. (L'on. H. 64.1.353
545. — En ce qui concerne les exceptions opposées par le ieur à la demande principale, V. infrà, n. 694 et s.
540. — De ce que la demande reconventionnelle est, par elle-même, une véritable demande principale, il résulte que si elle est indéterminée, en tout ou en partie, elle devra entraîner la faculté d'appel.
547. — Il a été jugé, par application de ce principe, que le jugement qui statue sur une action en dommages-intérêts for-
iar un locataire contre son bailleur pour prétendu trouble missance, est susceptible d'appel, bien que, par son chifdemande rentre dans les limites du dernier ressort , alors qu'au cours de l'instance, le litige a changé de face et pris un are indéterminé, par exemple, si les prétentions respectives des [Milles ont rendu nécessaire la décision du point de savoir si le bail allégué par le demandeur existait encore ou ivait été résilié. — Cass., 13 avr. 1869, Mouche! , S. 69.1.303, P. 69.760, D. 69.1.422
548. — ... Que, bien que la demande introductive de l'instance soit inférieure au taux du dernier ressorl. si le défendeur a conclu reconventionnellement à ce que le demandeur fût tenu
Buter certains travaux, ces conclusions ayant un caractère miné, ont pour conséquence de rendre le jugement susceptible d'appel. — Cass., 6 août 1840, commune de Goult, P. 11.1.88
.Vi!>. ... Que le propriétaire d'un cheval loué, qui, en réponse à la demande du locataire en validité d'offres ne dépassant pas 1,300 Fr., conclut reconventionnellement : 1° au paiement d'une s^mrne inférieure a 1,500 IV. . p • journ
on du cheval au pris convenu île telle époque à telle époque; 2° en outre, au paiement du prix de journées de location du i i poque jusqu'à la restitution »val . doit : lanl au tribunal,
bief de ses conclusions, de juger que la location continuera et «pie le prix stipulé en sera dû par le locataire jusqu'à la restitution du cheval. — Ce chef des conclusions constitue ainsi, non un simple accessoire du litige, mais un objet direct et spécial de la demande reconventionnelle, et, connue cet objet est indéterminé, à raison de l'incertitude existant sur l'époque de la restitution, le jugement est susceptible d'appel.
— Cass., 24 févr. 1879, Jonchoux, [S. 79.1.349, P. 79.886, L). 79.1.1021
550. — Il en serait de même si, à la demande d'une somme inférieure au taux de l'appel, le défendeur opposait la demande d'un compte de la société qu'il prétendrait avoir existé entre lui et le demandeur. — Agen , 15 juill. 1812, Ribis, [P. chr.]
551. — ... La demande d'un compte îles avances qu'il prétendrait avoir faites au demandeur et par suite desquelles c'est celui-ci qui serait son débiteur. — Amiens, 23 févr. 1820, Longuet. P. chr.
552. — Toutefois cette demande reconventionnelle en compte ne suffirait pas pour rendre le jugement susceptible d'appel , si, des termes dans lesquels elle était formulée, il résultait que le compte devait se maintenir dans les limites du dernier ressort.
-Cass., 21 mai 1860, Chauveau, [S. 61.1.155, P. 61.654, D. 00.1.348]
553. — 11 en serait de même du jugement qui statuerait sur une demande principale et sur une demande reconventionnelle, inférieures l'une et l'autre à 1,500 fr., alors même que la demande reconventionnelle se rattacherait à un compte portant suides sommes supérieures à ce taux. — Montpellier, 15 avr. 1850, Pradal, [S. .".2.2.10:;. P. 51.2.431, D. 50.5.126] — Toulouse, 2 déc. 1858, N..., [S. 59.2.681, P. 60.126, D. 60.3.104] — Besançon, 19 févr. 1873, X..., [D. 73.2.96] — V. sur le principe, supra, n. 289 et s.
Si une demande reconventionnelle tndétermin
i été précisée au cours de l'instance, c'est par le chiffre définitivement réclamé que devra être déterminé le ressort. — V. suprà, n. ts'.i et s.
555. — 6. Demandes ^.conventionnelles en dommages-intérêts fondées exclusii ement sur la demande principale elle-même.
— La loi du 1 1 avr. 183s, dans son art. 2, met, avons-nous dit. en dehors de la supputation du ressort, les demandes en dommages-intérêts fondes exclusivement sur la demande principale elle-même, ce qui, d'après nous, ne s'applique qu'aux dommagesintérêts réclamés par le défendeur, par la raison qu'il n'y a de demandes reconventionnelles que celles qui sont présentées en défense à l'action principale, les conclusions de la partie qui a introduit cette action ne pouvant prendre . à leur tour, lecarac tère de demandes reconventionnelles par suite de ce principe qu'on doit considérer comme toujours en vigueur : reconvention sur reconvention ne vaut. — Cass., 21 août 1860, Lepage, S 60.1.948, P. 61.108, D. 60.1.430]; — 19 janv. L876, Lacroix, D. 76.1. Il1;— 7 juill. 1880, Roland, [D. 80.1.374 — Rouen . 23 l'evr. 1843, Leloutre, P. 43.2.50] — Bordeaux, 10 mai 1843, Besse, S. W.2.489, P. 44.2.501 — Bourges, 15 juill. 1843, Picheran, S. 14.2.464, P. 44.2.501 — Limoges, 10 févr. 1841, Prouilhac, S. ii.2. 105, 1\ 41-. 2. 501' — Orléans, l« févr. 1845, Ghaudesais, [P. 45.1.710, D. 46.4.132] — Montpellier, 22 nov. 1847, Mu, in. il, S. fô.2.668, P. 48.1.496, D. 48.2.27] — Metz, 18 mai 1855, liemy, S. 55.2.349, P. 55.2.542]— Besançon, Ier août 1856, Racine, S. 56.2.564, P. 57.210, D. 50.5.135'; — 18 nov. 1863, commune de Fouvent, D. 63.2.197] — Caeil, 10 mai 1877, Pinot, 1». 79.2.215] — Sic, Rousseau et Laisney, n. 104.
Contra, Caen, 26 mars 1867, chem. de fer de l'Ouest, [S. 67. 2.:i22, P. 67.1225, D. 69.2.25] — V. suprà, n. 451 et s., et notamment ii',0. 463.
55(î. — Mais ci- principe doit être restreint à l'hypothèse spéciale qu'il régit et ne saurait être appliqué dans le cas de dommages-intérêts demandés par le défendeur contre un garant qu'il appelle en cause. — Cass., 21 août 1860, précité. — Sir. liousseau et Laisney, fcc. cit.
557. — Pour déterminer si l'exception écrite dans l'art. 2, L. 11 avr. -1838, est applicable, il convient d'abord de déterminer, dans les deux actions, laquelle est principale et laquelle
-i reconventionnelle; en d'autres termes, qui est demandeur et qui est défendeur.
558. — Cette détermination, généralement facile quand il y a simplement un créancier qui poursuit et un débiteur qui se défend, peut paraître plus délicate quand, sur un acte d'exécu
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tion, une saisie-exécution ou une saisie-arrêt, par exemple, le saisi demande la nullité de l'acte d'exécution et joint à sa demande des conclusions en dommages-intérêts pour le préjudice que cet acte lui a causé. Ces dommages-intérêts ainsi réclamés doivent-ils être considérés comme fondés exclusivement sur Ja demande principale et ne pas compter pour la supputation du ressort?
550. — Un l'a contesté; on a soutenu et pendant longtemps jugi que le saisi qui demandait la nullité de la saisie était un véritable demandeur principal et que, par suite, les conclusions en dommages-intérêts par lui prises en réparation du pr> que lui avait causé la mesure d'exécution, ne pouvaient être dérées comme rentrant dans l'exception formulée par l'art. 2 de la loi de 1838.
560. — Ainsi, il a été décidé, sous la loi du 11 avr. 1838, que les dommages-intérêts demandés par le saisi accessoirement à la mainlevée de la saisie, sont réputés avoir une cause antérieure h ta demande ; et que par conséquent, s'ils ont une valeur
rtninée, le jugement qui intervient est en premier ressort.
— Cass., 8 déc. 1841, Desvignes, S. 12.1.137, P. il.2.679
561. — ... Hue la partie qui, poursuivi'- par la voie parée, forme opposition au commandement qui lui a été adressé et assigne le poursuivant devant le tribunal, doit être considérée comme étant demanderesse dans l'instance; en sorte que les dommages-intérêts qu'elle réclame dan? son acte d'opposition, doivent être comptés pour la fixation du taux du dernier ressort. — Limoges, 28 nov. 1846, Fourgeot, S. 47.2.577 : — 30 janv. 1847, Moreau, S. 47.2.223, P. 47.2.2m — Bordeaux, 20 mars 1847, Buisson, S. 19.2.167, D. 49.2.1281 — Rouen, 24 août 1847, Jullienne, S. 19.2.485 — Nîmes, 23 mai 1848, PelmiiI. s. i8.2.558, H. is.j.173 — Bastia, 13 août 1833, Mariani, [S. 30.2.131, P. 55.2.889]
562. — Celte doctrine, croyons-nous, a le tort de prendre les apparences pour la réalité. C'est L'acte d'exécution qui con-
i i i. en définitive, en germe toute l'instance; à partir de cet acte, le rôle des deux parties est déterminé : l'une attaque, l'autre se défend; la demande en nullité et mainlevée de la saisie n'est qu'une défense; par suite, la demande en dommages-intérêts fondée sur le préjudice causé par la saisie est l'ondée sur la demande principale et ne doit pas influer sur la détermination du ressort. — Cass., 8 août I8G0. Casile, S. 01. 1.779, P. 01. 300, D. 00.1.327,; — 10 août 1804, Jacquier, S. 64.1.447, P. 01.1137 ; — 23 aoùll864, Hullin, [S. ûl.t.li7, P. 04.1137 ; - 16 avr. 1877, syndio Lesnès, S. 77.1.412.P. 77.|o;s9, D. 77.1. Î08 ; — 9 janv. 1882, Duquesnois, [S. 83.1.217, P. 83.1.321, H. 82.1. 3'j ; — o juin 1883, Lelaurain-Mayer, -. 83.1.342, P. 83.1.843, D. 83.1.454] — Orléans, 2 juin 1843, Pannetral . I'. 43.2.524 : — 27 nov. 1844, Cortray, i'. 45.1.15] — Besa 26 janv. 1846, Mathey, S. 1-7.2.577 — Orléans, 23 août 1847, Lanson, [S. 48.2.123; P. 17.2.416, D. 48.2.831 — Montpellier, 13 févr. 1851, Castagne, S. 51.2.175, P. 51. 1.381, I). 51.5.164
— Bordeaux, 9 déc. 1832. Loreilhe, S. 53.2.204, P. 54.2.197, D. 33.3.142 — Sic, Roger, Saisie-arrét, a. ."i 47 : Benech, n. 120 et s.; Rousseau el Laisney, n. 106.
563. — Il a été jugé, en ci si is, que le débiteur qui, assigné en validité d'une s lis Foraine pratiquée contre lui, en demande la nullité et conclut reconventionneltemenl à des dommages-intérêts, doit être considéré comme défendeur dans l'instance, et les dommages par lui réclamés comme fondés exclusivement sur la demande '-n validité- de saisie: que par conséquent ces dom-
-intérêts ne doivent pas être pris en considération pour la détermination du premier ou du dernier ressort. — Ca août 1860, précité.
564. — ... Qu'il en est de même des dommages-intérêts réclamés par I.- débiteur qui forme opposition à des poursuites de
'-exécution. — Cass., 10 août 1864, précité.
565. — ... Ou réclamés par le débiteur sur lequel a été pratiquée une saisie mobilière conservatoire et qui en demande la nullité. — Cass., 3 févr. 1807, N..., D. 69.2.25
566. — ... Que le débiteur qui proteste contre un commandement et qui assigne le poursuivant pour voir déclarer la créance éteinte, doit être considéi i i imme défendeur dans l'instance, et que les dommages-intérêts qu'il réclame à raison du préjudice que bu causent les poursuites doivent être considérés comme fond.-; exclusivement sur la demande principale de son adversaire: que par suite ces dommages-intérêts ne peuvent être pris
- h.era iion pour la détermination du premier ou du dernier
. — Orléans, 14 juin 1862, Saget, LS. 62.2.509, P. 63. 301, D. 62.2.139
567. — ... Que le créancier qui poursuit contre son débiteur le paiement de sa créance, soit en demandant aux tribunaux un jugement de condamnation, soit en agissant par voie d'exécution parée, est toujours demandeur principal dans l'instan gagée à l'occasion de ces poursuites, lors même que le tribunal se trouve saisi par l'opposition du débiteur au commandement qui lui a été notifié; que cette opposition n'est qu'un moyen de défense à l'action principale ; que par suite si le débiteur forme une action en dommages-intérêts en même temps que son opposition, cette demande étant une demande reconventionnelle fondée exclusivement sur la demande principale elle-même, ne saurait rendre susceptible d'appel une décision intervenue, si le chiffre de la demande principale est inférieur à 1 ,500 fr. — Pau , 23 oct. 1886, V" Boulogne, [D. 87.2.104
568. — ... Que la "demande reconventionnelle en dommagesintérêts pour mise en recouvrement d'un billet à ordre déjà payé, lorsqu'elle est formée par le défendeur reconventionnellemënt à la demande en paiement de ce billet, doit être considérée comme fondée exclusivement sur cette dernière demande. En conséquence, la demande en dommages-intérêts ne doit pas être prise en considération pour la fixation du ressort. — Toulouse, 19 janv. 1878, Canet, [S. 78.2.72, I'. 78.338
560. — Pour que les dommages-intérêts réclamés par le défendeur soient fondés exclusivement sur la demande principale elle-même, il faut qu'ils aient uniquement pour but de poursuivre la réparation du préjudice matériel ou moral causé par cette demande.
570. — Une atteinte à la réputation , au crédit , une perte quelconque causée par le fait même de la demande rentrent essentiellement dans l'hvpothèse prévue par l'art. 2, L. 11 avr. 183*. _ Cass., 30déc. 1N40. Meynadier, [D. 1.7.1.130]
571. — Mais cette hypothèse peut se rencontrer encore dans le préjudice causé par la manière dont la demande a été soutenue, parla nature et le caractère des actes qui sont intervenus au cours de l'instance. La demande principale ne consiste pas seulement dans l'exploit qui l'a introduite, mais encore dans les actes qui en ont été la suite ou la conséquence.
572. — D'autre part, dès l'instant que, dans les domu intérêts demandés reconventionnellemënt par le défendeur, figure an élément quelconque qui ne se rattache pas nécessairement à la demande principale, cela suffit pour que l'exception ne soit plus applicable et pour qu'il soit tenu compte des dommagesintérêts dans la détermination du ressort.
573. — Ainsi, il a été jugé qu'on ne doit pas considérer comme fondée exclusivement sur la demande principale et ne donnant lieu qu'à un jugement de première instance, la demande reconventionnelle en dommages -intérêts excédant 1,500 fr., quand elle s'appuie, non seulement sur la demande principale,
> iration du dommage causé par la mort d'une jument soumise à la monte, par suite de la mauvaise direction de l'étalon reproducteur, mais encore sur la notoriété donnée par le demandeur à ses imputations. — Cass., 25 avr. 1870, (lobé, S. 70. 1.121. P. 76.1071
Que la demande reconventionnelle n'est pas fon
d xclusivement sur la demande principale et que , par suite,
le tribunal ne juge qu'en premier ressort, lorsque la demande reconventionnelle, dont le chiffre est d'ailleurs supérieur à 1,500 fr., est fondée sur un ensemble de faits vexatoires dont la plupart sont antérieurs à l'instance actuelle. — Cass., 6 juin 1882. Camps, D. 83.1.333
575. — ... Qu'il n'y a pas demande reconventionnelle en dom- - -intérêts l'ondée exclusivement sur la demande principale,
lorsqu'il résulte tant du dispositif que des motifs des conclusions, qu'à la demande formée par un contribuable contre les fermiers de l'octroi à raison de l'absence du préposé de l'octroi à un moment déterminé, les fermier- défendeurs ont répondu par une nde reconventionnelle en dommages-intérêts, ayant pour cause non seulement le préjudice résultant de l'action dirigée eux, par un esprit de vexation et un désir de vengeance, ussi des menées ayant eu pour objet et même pour effet de soustraire le contribuable demandeur à l'acquittement des droits d'octroi. Si donc la demande reconventionnelle excède le taux du dernier ressort, le jugement qui statue sur le litige est susceptible d'appel. — Cass., 4 janv. 1887, Monié et Gou! 87. 1. 117. P. 87.I.2761
TlTIlE
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57<$. — .. Que lorsque, dans une demande reconventionnelle en dommages intérêts, figure le préjudice causé par l'inexécution ou la mauvaise exécution du marché et que cotte cause de préporte sur un l'ait antérieur à la demande principale et distinct de cette demande, le dommage causé par l'inexécution ou la mauvaise exécution du marché n'étant pas nécessairement mt au prix de vente stipulé et pouvant même en différer notablement, il s'ensuit que le chiffre de la demande reconventionnelle en dommages-intérêts doil servir pour déterminer si emenl intervenu est susceptible d'appel. — Cass., 10 févr. 1886, Giroux, D. 86.1.366]
577. — A fortiori, lorsque de deux défendeurs assignés sur une demande dont le chiffre est inférieur au taux du dernier ressort . l'un a formé contre l'autre une demande de dommages-insupérieure à 1,500 IV. et que, pour apprécier le mente de
cette demande, il est nécessaire de déterminer la nature des rapports ayant existé entre les trois parties, l'appel ne pouvant. dans ces conditions, être scindé, est recevable aussi bien à l'égard du demandeur principal que du défendeur. — Dijon, 10 juill. 1877, Lauféron, [D. 79.2.19]
578. — Au cas de dommages-intérêts demandés reconventionnellement par le défendeur, sans cause spécialement assignée à cette demande, les juges sont investis d'un plein pouvoir pour décider, au point de vue de la détermination du premier ou du dernier ressort, si les dommages-intérêts reposent ou non exclusivement sur la demande principale elle-même. — Cass., 21 mai 1860, Chauveau,[S. 61.1.155, P. 61.654, D. 60.1.348] — Sic, Rousseau et Laisney, n. 104 ter, in fuir.
579. — Toutefois, à défaut dénonciation contraire, la préion est qu'une demande reconventionnelle en dommagesintérêts est fondée sur la demande principale. Il résulte, en effet, de divers arrêts, que lorsqu'à une demande en paiement d'une somme déterminée il a été opposé une demande reconventionnelle de dommages-intérêts sans indication de la cause sur laqui lie on se fondait pour les réclamer, la demande reconventionnelle ainsi formulée doit être considérée comme exclusivement
<ur la demande principale elle-même, alors qu'aucun document du procès ne vient contredire cette appréciation; par suite, si le chiffre de la demande principale est inférieur à 1,500 fr., le jugement est en dernier ressort. — Cass., l1" juin 1871, Daufresne, S. 7:1.2.142, P. 73.596]; — 0 déc. 1881, Lesseure , h. 82.5.132] — Caen, 1" juin 1871, [D. 72.2.60]
580. — Les demandes reconventionnelles en dommages-intérêts fondées exclusivement sur la demande principale, sontelles, comme les demandes de cette nature portées devant les tribunaux civils, jugées en dernier ressort par les juges de paix, si la demande principale est elle-même dans les limites du dernier ressort, ou ne sont-elles jugées qu'à charge d'appel, si elles dépassent, par leur chiffre, le taux du dernier ressort"? — Pour soutenir cette dernière opinion, on a fait justement observer la différence existant entre les textes des lois des 11 avr. et 2:i mai 1838 : la première donne formellement aux tribunaux civils le droit de statuer en dernier ressort sur les demandes en dommages-intérêts, lorsqu'elles seront fondées exclusivement sur la demande principale elle-même, lorsque celle-ci a été formée dans les limites du dernier ressort; la seconde ne confère aux juges de paix que le droit de connaître, a quelques sommes qu'elles puissent monter, des demandes reconventionnelles en dommages-intérêts fondées exclusivement sur la demande principale. Pourquoi cette différence dans la rédaction s'il n'en doit pas résulter une différence dans les pouvoirs du juge?
581. — Il a été jugé, conformément à cette doctrine, que les juges de paix appelés à connaître des demandes reconventionnelles en dommages-intérêts fondés exclusivement sur la demande principale elle-même, à quelques sommes qu'elles puissent monter, n'en doivent cependant connaître qu'à charge d'appel, à la différence des tribunaux de première instance qui, dans tous les cas, en connaissent en dernier ressort (L. 2.'i mai 1838, art. 7 et 8; L. il avr. 1838, art. 2). — Cass., 16 juin
Loyer, [S. 47.1.417, D. 47.1.297' — Trili. Havre, |C, déc. 1842, [S. 47.1.417, wl ii'Uuin — Sic, Foueher, n. 350; Duvergier, Collect. des lois, t. 38, p. 355; Pont, (tenue de législ.,a.iinéi 1847, t. 9, p. 30. — Contra, Toussaint, sur Levasseur, p. i7; Benech. Just. de paix, p. 337: Rodière, t. 1, p. 190; Curasson, t. 2, p. 411, n. 10.
582. — Le juge n'a pas le droit, lorsque la cause des dommages-intérêts a été précisée et qu'elle excède le taux du der-
nier ressort, ,1e l'écarter et de déclarer le jugement rendu en dernier ressort par la raison que la demande en dommages-intérêts ne repose que sur des motifs vains ou dérisoires imaginés par la partie dans le but de se réserver la voie de l'appel. — Cass., 23 juill. 1864, Cottenest, [S. 64.1.451, P. 04.1200, D. 64. 1.353 ;— 11 janv. 1865, Etienne, [S. 65.1.223, P. 05.525, D. 65.1.29] — Cnntrà, Orléans, 31 août 1852, C" Orléanaise, [D. 55.2.317] — Amiens, Ier mars 1802. sous Cass., 25 juill. 1864, S. 64.1.451, D. 04.1.3531 — Nancv, 27 janv. 1875, Morel, S. 75.2.290, P. 75.1 118' — Sic, Rodière Cours de cotnpét. et de procéd., t. 2, p. 48. — V., sur le principe, suprà, n. 313 et s.
583. — Dans le cas où une demande reconventionnelle a été opposée à la demande principale, le juge peut-il disjoindre, et, si la disjonction est possible , a-t-elle pour résultat de supprimer, relativement à la demande originaire, toute influence sur la détermination du ressort?
584. — Relativement au droit de disjonction, la loi de 1838 a gardé le silence, et si un amendement tendant à accorder aux tribunaux un droit de disjonction facultative a. été présenté puis retiré, la présentation et le retrait ont eu lieu sans qu'on en puisse induire ni la volonté de refuser le droit, ni la volonté de le concéder. Du silence gardé par le législateur, on a conclu au maintien du principe depuis longtemps admis par la jurisprudence et d'après lequel le juge est maître de prononcer la disjonction. — Benech, p. 382.
585. — Mais ci la disjonction est permise, c'est à la condition qu'elle n'aura jamais pour conséquence de supprimer, quant à la détermination du ressort, l'influence de la demande reconventionnelle. Dès l'instant que cette demande a été opposée à l'action principale, il s'est établi, au point de vue des degrés de juridiction, un lien, une solidarité entre les deux demandes qu'il ne peut appartenir au juge de rompre.
586. — Antérieurement à la loi de 1838, la Cour de cassation décidait qu'il ne peut dépendre des juges de soustraire leur décision au double degré de juridiction , en statuant sur les prétentions des parties par des jugements séparés, et qu'alors même que le jugement ne prononçait que sur la demande principale et renvoyait à statuer sur la demande reconventionnelle après un plus ample informé, on devait tenir compte de cette demande pour la détermination du ressort. — Cass., 2 déc. 1807, Gallet, [S. et P. chr.] — Il n'y a rien dans la loi nouvelle qui indique qu'aujourd'hui cette doctrine ne doive pas être maintenue.
II. Demandes formées dans certaines matières spéciales
A. Demandes en matière 'le saisies, 'le revendication, d'ordre, île distribution par contribution.
587. — Quelles sont les bases de détermination du ressort relativement aux contestations que peuvent faire naître les voies d'exécution, telles que les différentes espèces de saisies, ou encore la répartition à faire entre les divers ayants-droit, par voie d'ordre ou de distribution par contribution des sommes appartenant, au débiteur, c'est ce qu'il nous faut maintenant examiner.
588. — a. Saisie-arrêt. — Toute, saisie-arrêt comporte une instance en validité, et celle-ci renferme elle-même un double litige : le premier, dirigé contre le saisi et tendant à la validation de la saisie; le second, dirigé contre le tiers-saisi et tendant à ce que celui-ci se reconnaisse débiteur d'une somme déterminée. Des contestations pouvant être soulevées contre le saisissant, soit par le saisi, soit par le tiers-saisi, il est nécessaire d'examiner, à ce double point de vue, quelle devra être, dans ces contestations, la base de fixation du ressort.
589. — Dans les contestations entre le saisissant et le saisi, la base d'évaluation du litige ne saurait être autre que l'intérêt engagé par la demande en validité, et cet intérêt est chiffré par la somme pour laquelle la saisie a été pratiquée. — Cass., 15 mai 1839, Guénot, [S. 39.1.494, P. 39.1.595];— 18 juill. 1814. Ibry, [S. 44.1.852, P". 44.2.607 : — 23 févr. 1869, Delacour, S. 69.1. 225, P. Od.530, D. 69.1.196]; — 29 janv. 1877, consorts Loiseau. [S. 77.1.116, P. 77.273 ; — 2 mars 1880, Dupis, [S. 80.1.352. P. 80.857 — Agen, 21 avr. 1812, Soulan,[S. et P. chr.] — Grenoble, 20 mars ISI2, X..., [P- chr.] — Orléans, 15 juin 1821, Vioguet, [P. chr.] — Bordeaux, 10 févr. 1820, Dutova, [P. chr." ; — 27 juill. 1830,Cordoue,[S. 3t. 2. 771— Bourges, 2 mars 1832, Loisy, [P. chr.] — Pau, 18 janv. 1838, Chr.., [S. 38.2.133, P. 40. 2.600] — Rouen, 26 déc. 1839, Digeard, [P. 40.1.432] — Or-
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léans,2juinl843, Pannetrat, [P. 13.2.524];— 27nov. 1844, Cortray, P. 45.1.1b, D. 45.4.138] — Limoges, 13 févr. 18G9, Duplacieux, S. 69.2.75, P. 69.347] — Sic, Rousseau et Laisney, n. 1 16 ; Bioche, n. 176.
590. — Par suite de ce principe, on a pu décider qu'il fallait considérer comme rendu en dernier ressort et, dès lors, non susceptible d'appel le jugement qui statue sur la demande en mainlevée d'une saisie-arrêt, bien que cette saisie ait été pratiquée sur une somme excédant 1,500 fr., si l'intérêt du saisissant était inférieur à cette somme. Peu importe que le saisi ait été appelé dans l'instance, alors d'ailleurs qu'aucune conclusion n'a été prise à son égard et aucune condamnation prononcée contre lui. — Cass., 2:1 févr. 1869, précité.
591. — Il n'v a pas lieu d'ajouter à la somme pour laquelle la saisie-arrêt a été pratiquée le chiffre des frais de la saisiearrêt et de l'instance en validité, alors même que ces frais auraient été évalués par L'ordonnance portant permission de saisirarrêter. — Cass., 29 janv. 1877, précité.
592. — Décidé encore que le jugement qui annule, pour défaut de qualité en la personne du saisissant, une saisie-arrêt formée pour une somme inférieure au taux du dernier ressort, entre les mains d'un prétendu débiteur d'une somme supérieure, est en dernier ressort, et cela, encore bien que le débiteur saisi ait déclaré ne rien devoir; dans ce cas, le tribunal n'ayant pas eu à s'expliquer sur le mérite de cette déclaration, son jugement ne peut être réputé avoir statut' sur une contestation dont (intérêt excédait le taux du dernier ressort. — Cass., 15 mai 1839, précité.
593. — On peut considérer comme une application remarquable du principe qui limite à la somme pour laquelle la saisiearrêt a été pratiquée, l'intérêt du litige qui peut s'élever à l'occasion de cette saisie, l'arrêt par lequel la Cour de cassation a jugé que, dans le cas où un créancier pour une somme inférieure au taux du dernier ressort a formé opposition sur le prix du mobilier de son débiteur, et où le propriétaire locateur réclame sur ce prix qui excède le taux de l'appel son privilège pour loyers écbus, excédant aussi ce taux, le tribunal de première instance doit statuer en dernier ressort sur cette contestation, le véritable intérêt du litige ne dépassant pas la somme pour laquelle l'opposition a été pratiquée. — Cass., 28 janv. 1835, Contrib. ind., [S. 35. 1.100, P. chr.]
594. — 11 a'été jugé également que la demande en validité d'une saisie-arrêt formée pour une somme inférieure à 1,500 IV.. ne devient pas susceptible d'appel par cela seul que le défendeur aurait exeipé de la dotalité des sommes saisies. — Limoges, 17 avr. 1869, Samic, [S. 70.2.208, P. 70.834, D. 71.2.167] — .Montpellier, 20 avr. 1872, Gely, [S. 73.2.90, P. 73.447, D. 74.5. 156 — Ce dernier arrêta été rendu en matière de saisie-brandon.
595. — .Même décision relativement au jugement qui statue sur la demande en nullité d'une saisie-exécution, bien que cette demande soit fondée sur la dotalité des meubles saisis. — Toulouse, 4 mars 1858, Lacassagne, S. 59.2.489, P. 59.387, D. 58.2.90
596. — Mais, en sens contraire, on a décidé que le jugement qui statue sur la demande en nullité d'une saisie-exécution comme portant sur des revenus dotaux inaliénables est en premier ressort, encore bien que la créance du saisissant soit inférieure à 1,50(1 fr. — Grenoble, 2G déc. 1868, L'rdv, [S. 69.2. 137, P. 69.689]
597. — De ces deux solutions, c'est la première qui nous parait préférable. Le caractère de dotalité qui serait attaché aux sommes saisies ne saurait changer l'importance du litige qui est toujours déterminé par le chiffre de la somme pour lequel la saisie a été pratiquée. Le débat qui peut s'élever sur le point de savoir si la somme saisie est ou non dotale n'ajoute lien à la créance dont le paiement est poursuivi par la voie de la saisiearrêt ; conséquemment, c'est le montant de cette créance qui continue de déterminer le ressort.
598. — On opposerait vainement à cette doctrine un arrêl de la Cour suprême décidant que le caractère de jugement en premier ressort doit être reconnu au jugement qui statue sur la demande en nullité d'une saisie immobilière, comme portant suides immeubles dotaux d'une valeur indéterminée, encore que la
du poursuivant soit inférieure à 1,500 fr. — Cass., 19 déc. 1866, Bastide, S. ii7.2.2ol, P. 07.19, D. 67.1.25]— V. aussi Caen, 20juill. 1866, Bellenges, S. 67.2.261, P. 67.932 — Rouen, 10 janv. 1867, Collé, [S. 67.2.109, P. 67.467] — Autre chose, en effet, est une saisie-arrêt, autre chose une saisie imrnobi-
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lière; le caractère des contestations en matière de saisie immobilière est essentiellement de constituer des actions réelles; ce n'est qu'exceptionnellement, lorsque le débat a porté uniquement sur la réalité et la légitimité de la créance que le chiffre de celleci sert à déterminer le ressort; autrement c'est la valeur de l'immeuble qui fixe cette détermination. Or, dans l'arrêt ci-dessus mentionné, on a pris soin d'indiquer que le demandeur contestait, non point les causes de la saisie, mais la saisissabililé de l'immeuble lui-même. — V. infrà, n. 036 et s.
599. — La revendication, par un tiers, des sommes considérées romme dues par le tiers saisi au débiteur ne saurait davantage avoir pour conséquence de changer la base d'évaluation du ressort; lorsque la saisie a été pratiquée pour le paii d'une créance inférieure à 1,500 fr., le jugement qui statue sur la prétention du tiers est en dernier ressort. — Grenoble, I mars 1823, Ageron, P. chr.] — Angers, 19 mai 1870, Dolbeau,
600. — Ainsi, il a été décidé que le jugement qui prononce la validité d'une saisie-arrêt, en repoussant la prétention d'un tiers qui se prétend cessionnaire de la somme saisie-arrètée, est en dernier ressort, si la créance du saisissant est inférieure à 1,500 fr., alors même que la somme due par le tiers-saisi et qui aurait fait l'objet de la cession contestée , serait supérieur,- a ce chiffre. — Limoges, 13 févr. 1869, précité.
601. — ... Et alors même que le cessionnaire, demandeur en nullité de la saisie, aurait en outre, demandé qu'il fût ordonné que le tiers-saisi verserait entre ses mains toutes les sommes qu'il pourrait devoir au saisi. — Lyon, 17 juill. 1867, sous Cass., 3 févr. 1869, Delacour, [S. 69.1.225, P. 69.536, D. 69.1.197]
602. — Mais il en serait autrement si, par suite de l'intervention du tiers, le tribunal avait à statuer sur un intérêt autre que celui représenté par le chiffre de la saisie; et, aux solutions qui précèdent, il convient d'apporter la restriction qu'a formulée la Cour de cassation lorsqu'elle a décidé, relativement aux espèces ci-dessus mentionnées, que le jugement n'est en dernier ressort qu'autant qu'il n'a pas été statué sur la demande indéterminée formée par le demandeur en nullité de la saisie-arrêt contre le saisi, à défaut de conclusions régulièrement prises
i I effet. — Cass., 23 févr. 1869, Delacour, [S. 69.1.225, P. 69. 536, D. 69.1.196"
603. — Ainsi, n'est qu'en premier ressort le jugement qui, sur la demande en nullité d'une saisie-arrêt pratiquée pour une somme inférieure au taux du dernier ressort, a eu à statuer sur le point de savoir si le transport d'une créance supérieure à ce taux était valable. — Cass., 15 déc. 1818, Cachon , [D./îé/-.. v" Degré de jurid., n. 296]— Bourges, 10 janv. lstii.
604. — lia même été décidé que le jugement rendu, dans une instance en validité de saisie-arrêt, sur la demande en mainlevée de la saisie, formée par un tiers qui se prétend propriétaire de la somme saisie-arrètée, est en dernier ressort, si la somme saisie-arrètée est inférieure à 1,500 fr., bien que la créance du saisissant soit supérieure au taux de l'appel tout le débat s'étanl trouvé ramené par les conclusions des parties à la question de propriété de la somme saisie-arrètée. — Cass., 2 mars 1880, précité.
605. — Sauf ce qui vient d'être 'lit. c'est donc bien le chiffre pour lequel la saisie a été pratiquée et qui, figurant dans l'instance en validité, forme la base de la condamnation prononcée par le juge , qui sert à déterminer le ressort en matière de saisiearrêt; on peut encore invoquer à l'appui de ce principe un arrêt par lequel il a été décidé que, quand un premier jugement a reconnu au profit du demandeur l'existence d'une créance contestée et a ajourné à prononcer la décision sur la saisie-arrêt et sur la condamnation jusqu'après l'accomplissement d'une enquête ordonnée, le second jugement qui statue définitivement, valide la saisie-arrêt et prononce une condamnation supérieure à 1,500 fr. n'est qu'en premier ressort, alors même que le débat, postérieurement au premier jugement, ne portait plus que sur un intérêt inférieur à ce taux. — Cass., 4 mars 1874, Lejeinble,
606. — Mais c'est seulement entre le saisissant et le saisi que le ressort se détermine par le chiffre de la somme pour laquelle la saisie-arrêt a été pratiquée. Cette règle n'est plus applicable aux contestations des saisissants entre eux. Ainsi, est eu dernier ressort le jugement qui, en matière de saisie-arrêt, statue entre deux créanciers saisissants sur un droit de préférence prétendu par l'un d'eux, alors que la créance pour laquelle
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le dro imé se trouve inférieure au taux
du dernier ressort; peu importe que les sommes saisies, ou même les créances sus 'le cette
ie. — Riom, 2 déc. 1828, Vidal, S. el P. i hr.
607. — Au cas où plus i i rs saisi ent été pratiquées sur le même tiers-saisi et où le tribunal aurait joint les instances et statué par le même jugement, l'intérêt du litige serait déterminé, non par le chifiî les créances pour lesquelles on aurait saisi, mais par le chiffre de chacune des saisies, les ins a validité tonnant, malgré la jonction, autant d'instances distinctes. — Limoges, 24 mai 1821, Néolier, P.chr.] La cour de I i !ssifs : 19 juill. 1828,
r, S. el P. chr. . — 2 mai 1838, Guérineau-Guignard ,
. ! , —26 i mt, P. 38. 2.549 . a
luti mi contraire : mais il esl évident
que c ne de celle de la cour de Li-
- , esl en opposition ai ec la doctrine de la divisibilité des
3, relativement a la déterminati lu ressort.
608. — Relativement au: liions qui peuvent s'élevet entre le sai saisi, on a soutenu et jugé que la demande en déclaration affirmative formée contre le tiers-
esl toujours indél de sa nature, et que, par suite,
elle ne peut être jugée qu'en premier ressort . même quand la -saut ne s'i i 1,500 fr. — Paris, 7 mai
1817, Valin, S. et P.chr.] — Aix, 19 janv. 1828, Carcassonne, S. el P. cht Colmar, 8 ini . 1830, Wam, S. 31.2.48, P.
chr. : — 2 juill. 1831, Kcenid, P. chr. - Agen, 15 juin 1857, Paillet, S. 58.2.174, 1'. 58.1093 — Paris, !•' déc. 1866,
généraux de Paris, [S. 67.2.65, P. 67.323, D. 66.2.248 - - Sic . Benech, p. 133 et s.
H09. — Cette doctrine, ainsi pos l'une façon absolue, est
inexacte. Si le créancier saisissant demande que le tiers-saisi débiteur pur et simple de la saisie-arrêt, conformément à l'art. 377 G. proc, faute par lui d'avoir fait sa déclaration affirmative, il est manifeste que l'intérêt du litige esl déterminé par le chiffre de la saisie et que le jugemenl sera en premier ou en dernier ressort, suivant que le chiffre de cette saisie sera supérieur ou inférieur au taux du dernier ressort. — Paris, lit avr. 1832, Simon, [P. chr.]; — 13 mai 1832, Simon, S. 33.2. 97, P. chr. — Pau, 18 janv. 1838, Chr..., S. 38.2.133, P. 40. 2.600 Sic, Roger, v» Saisie-arrêt, n. 591 el 612; Bioche, '. 1 83 : 1 lousseau el Laisney, n. 1 18.
Et, d'autre part, si la déclaration affirmative a été
déclaration soil contestée, la valeur du litige i plus déterminée par le chiffre de la saisie-arrét , mais bien par l'importance des sommes dont on soutient le tiers débiteur. Dans cette second.' hypothèse encore, la demande ne sera pas indéterminée si le chiffre de la de! te prétendue par le -I précisé. Il n'est donc pas vrai de dire que toute station entre le saisissant et le tiers-saisi soit nécessairement en dernier ressort. — Chauveau, quest. 1980; Roger, n. * '► ' — : Rousseau et Laisney, v° Saisie arrêt, n. 547; Bioche, id., a. I B3. — V. infrâ, v° Saisi -a
611. — II. Saisi eécution. — De même que pour la saisiearrét. c'est la somme pour laquelle la été pratiquée qui
aine le ressort. —Limoges, I9déc. 1S2^. Strade, S. et P. chr. — To ilouse, 13 mars 1827, Espie, S. el I'. chr. — Limo-
15 janv. 1828, Chabai S. el P. chr. - Bordeaux, 23
janv. 1839, Michaud, S. 39.2.345, P. 39.2.562 ; — 22déc. 1843, . S. 44.2.571]— Toulouse, : mars 1845, Vignol, S. i >. !'. te. 1.561 — l'ans, 16 févr. 1846, Lemoine, D. 46.4. li1^ -Douai, 23 juin 1851, Fosse, D. 54.5.234 -Toulouse, ra 1858, La . S. 59.2.489, P. 59.387, D. 58.2.90
<>12. - li ;i été décidé, il cel égard, que lorsqu'une Baisie de meubles a été pratiquée pour le paiement d'une somme qui n'excède pas le taux du dernier ressort, le jugemenl qui, sur l'oppositin | déclare la saisie valable el ordonne de passi r
à la vente îles meubles, esl en dernier ressort, bien que les meu-
maintenue soienl de valeur indétermi
— Toulouse. 26 janv. 1827, Adrech, S. et P. chr.
(H'-l. — Mus cette règle ne doit recevoir application qu'autant que le débal est limité à la qui stion de validité de la saisie relativement à la somme pour laquelle elle a été pratiquée; elle
ne saurait être admise quand à cette question s'en joignent d'autres d'une valeur indéterminée et sur lesquelles le juge est tenu de statuer.
Mb. — Ainsi, le jugement rendu sur la demande en nullité
d'une saisie pratiquée pour le paiement d'intérêts inférieurs à 1,500 i '■'., esl i n premier ressort, si les conclusions des parles ont soulevé la question d'existence et de validité de la créa sous le rapporl du capital même s'élevant à une somme supérieure au taux du dernier ressort. — Cass., 17 mai 1839, Courtois, S. 60.1.462, P.59.1129, D. 59.1.396; —V. cependant Toulouse , 20 janv. 1827, précité.
615. — De même, le jugement rendu entre un cessionuauv et un créancier du cédant sur La validité d'une opposition formée par ce créancier pour une somme inférieure k 1,500 l'r.. est en premier ressort, alors que la solution de l'affaire dépend de la
-lion de la validité du transport contestée par l'opposant, el le jugement a été déclaré commun avec le cédant qui est intervenu dans l'instance, et cela, bien qu'il ait déi i rap-
porter à justice. — Bourges, lOjuin 1843, Degain, [S. 44.2.576, P. chr.]
616. — La règle d'après laquelle le ressort est déterminé par le chiffre de la saisie n'est applicable qu'aux contestations entre le saisissant el le sa si ; elle ne l'est plus à celles qui sont la conséquence de l'intervention de tiers revendiquant les objets saisis. C'est la valeurde ces objets qui détermine alors la valeur du litige et comme cette valeur est le plus ordinairement indéterminée, le plus ordinairement aussi le jugement est soumis à l'appel. — Cass., 28 prair. au XIII, Sarrus, S. et P. chr.]; — 17 nov. 1819, Picot, [P. chr.;: — 18 juill. 1841, [bry, S. 44.1.832, P. 44.2. 607 — Metz. 19 juin 1819, Périn , S." et P. chr.' — Bourges, 27aoû1 1819, Menestrier, [S. et P. chr. — Poitiers, 2 juill. 1823, Garos, P. chr. — Grenoble, 20 mars 1824, Boissieu, [P. chr.
— Toulouse, :, juin 1827, Puntous-Besson , S. et P. chr.] — Bordeaux, 27 nov. 1828, Labat, S. et P. chr.'1 — Toulouse, 2\ mars 1829, Cabrol, S. el P. chr.]— Aix, 1" févr. 1831,Graff,
S. 33.2.133 — Bastia, 26 mai 1834, Mattagli, -S. 33.2.27. P. chr. — Pans. 31 août 1836, Pruneau, S. 36.2.559, P. chr.] — Bordeaux, 25 janv. 1839, Michaud, 5.39.2.345, P. 39.2.562
— Lim iges, 17 déc. 1839, Hubert. S. 40.2.246, P. 40.1.532 :
— 9 janv. 1840, Levadour, S. tO.2.246 — Montpellier, 4 mai 1842, Moulins, S. 12.2.349, P. 43.1.203 — Poitiers, 5 mars 1845, Verneau, S. 15.2.276, P. fc8.2.64 — Metz, 17 mars 1858,
Poinsig S. 58.2.667, P. 58.2.723] — Sic, Rodière , t. 2, p.
07; Bioche, n. 188 el s.; Rousseau el Laisney, n. 121. — Con trà, Nancy, 21 mars 1826, Ferry, P. chr.]
617. — La même solution doit être adoptée pour le cas où le saisissant argue de fraude et de simulation l'acte qui sert de base à la revendication. — Colmar, 2:i mars 1824, précité.
— Bastia, 2u mai is:ti, précité.
618. — Il résulte du principe posé que si, entre le saisissant el le saisi, c'est le chiffre des causes de la saisie et non la valeur des objets saisis qui doit être pris en considération pour le taux du ressorl , il n'en est pas de même quand il s'agil d'une demande en distraction; il suffit alors que les objets saisis aient une valeur indéterminée pour que l'appel soit recevable.
— Cass.. 29 mars lss7. Vignoli, S. 87.1.125, P. 87.1.289
619. — Il ne peut être suppléé à la détermination de la valeur des meubles saisis revendiqués, alors que cette détermination ne se trouve ni dansl'exploit introductif d'instance, ni dans les conclusions [irises devant le tribunal, ni dans aucun acte de la procédure, par l'évaluation contenue dans un état estimatif qui se trouve annexé, conformément à l'art. 948 C. civ., à un acte de donation précédemment faite au profit du demandeur.
— Metz, I 7 mars 1858, précité.
620. — H importerait peu que '^ objets saisis eussent été récemment achetés par le revendiquant pour un prix inférieur .i 1,500 l'r., ou que leur valeur eût été fixée dans un acte antérieur, la valeur | vaut ne plus être la même qu'au moment où
l'acte a été passe. — Bordeaux, 23 janv. 1839, précité. — Bourges; 14 mars IS3.I. Guillin, S. 53.2.512, P. 54.1.148, D. 55.2.7
621. — Les juges saisis d'une pareille revendication ne pournl non plus. | ■ ramener la cause dans les limites du dernier ressort, faire eux-mêmes l'évaluation de l'objet revendiqué.
— Cass., 23 juin 1865, Puccini, 3. 65.1.116, P. 65.259 — Metz, 17 mars 1858, précité. — V. également, Lvon, 24 août Is.'li, Mabilon, S. 55.2.32, P. 55.1.396, D. 56.2.157 —Ce n'est là, d'ailleurs, que l'application du principe posé suprà, n 260 el 3.
— V. infrà, v° Saisie-exécution.
622. — III. Saisie-brandon. — Les règles que nous venons d'exposer s'appliquenl exactement en matière de saisie-brandon, soit qu'il s'agisse d'un débat entre le saisissant et le saisi... —
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Bordeaux, 30 janv. 1827, Lamerat, [P. chr. — Montpellier, 22 avr. 1 828, Avrignac, [P. chr.] — Poitiers, 6 |anv. 1843, Bo [P. 43.2.240] — Bordeaux. 22 dée. 1843, Faure, [S. 14.2.571
— Toulouse^ 7 mars 1845, Vignol, [S. 45.2.590, P. 46.1.561] —
Grenoble, 9 avr. 1845, J. proc, art. 3165 — Monlpellier, 20 avr. 1872, Gely, [S. 73.2.90, P. 73.447, D. 74.5.1561 — Sic, Bioche, n. 192, Benech, p. 164; Bioche et Goujet, v° Dernier ressort, n.
123 et s.
623. — ... Soit qu'il s'agisse delà revendication .par un tiers, des fruits saisis. — Coltnar, 29 mars 1824, Hegel, S. et P. chr.]
— .Montpellier, 4 mai 1842, précité. — Bordeaux, 14 juill. 1870, Merlet, rS. 71.2.13, P. 71.85, D. 71.2.229 — Sic, Bioche, n.
624. — Ainsi, le jugement qui statue sur une demande en nullité de saisie-brandon est en dernier ressort, lorsque la créance du saisissant est inférieure à 1,500 fr., alors même que le saisi aurait formé lui-même, à raison de la saisie, une demande en dommages-intérêts supérieure à l,500fr. ;ce n'est là qu'une demande accessoire fondée exclusivement sur la demande principale, et qui u" peul être prise en considération pour la détermination du ressort. — Bordeaux, 22 déc. 1843, précité. — Sic, Benech, p. 164; Bioche, v° Dernier ressort, n. 123 et s. — V. suprà, n. 555 et s.
625. — Mais le jugement rendu sur la revendication, par un tiers, de fruits saisis-brandonnés dont la valeur est indéterminée, est en premier ressort, alors même que le montant des causes de la saisit' est inférieur à 1,500 fr. ■ — Bordeaux, 14 juill. 1870,
626. — Le contraire a été jugé il est vrai par la cour de Li- , 25 janv. 1828, Chabonne, S. et P. chr. — Mais cette
dernière décision est manifestement erronée. Le principe que le ressort est déterminé par le chiffre de la créance pour lequel la saisie a été pratiquée ne s'applique qu'entre le saisissant et le saisi; il n'a plus d'application quand il s'agit de tiers revendiquant les objets saisis : c'est ce qui a ét.; décidé par de nombreux arrêts en matière de saisie-exécution. — V. suprà . a. 616.
627. — De même, le jugement rendu sur la demande en nullité d'une saisie-brandon serait susceptible d'appel, bien que la créance du saisissant fut inférieure au taux du dernier ressorl. si cette saisie avait été pratiquée sur les fruits d'immeubles appartenant à une femme mariée non séparée de biens, à l'égard desquels le mari aurait dés lors droit de former opposition à la saisie. — Toulouse, 17 mars 1845, précité. — V. infrà, v° Saisie-brandon .
628. — IV. Saisie-gagerie ; Saisie-foraine. — D'après l'art. *24 C. proc, il ne peut être procédé à la vente qu'après que les saisies ont été déclarées valables. Il en faut conclure que les règles applicables en matière de saisie-arrêt, pour ce qui concerne les intérêts réciproques du saisissant et du saisi, sont également applicables aux saisies gagerie et foraine. — Bourses, 2 avr. 1811, N..., P. chr.] — Limoges, 19 déc. 1822, Strade, S. el P. chr. — Bordeaux, 8 juill. 1831, Dumas. P. chr. ; — 13 mai 1834, Dubos, [P. chr/ — V. suprâ, u. 589 et s.
629. — Il a étéjugé, à cet égard, que l'action en validité d'une saisie tendant au paiement d'une somme inférieure au taux du dernier ressort, pour fermages échus, n'est pas susceptible de deux degrés de juridiction , alors même que l'exploit d'assignation et le jugement ajouteraient qu'ils ont lieu aussi pour fermages à échoir. — Bourges, 2 avr. 1811, précité.
630. — ... Hue lorsqu'un individu fait pratiquer une saisieforaine pour une somme inférieure au taux du dernier r>
et que le saisi assigne de son côté le saisissant en nullité de la saisie, avec dommages-intérêts, par le motif qu'il n'est pas débiteur forain dans le sens de la loi, et. par suite, qu'il doit être renvoyé devant les juges de son domicile, le jugement rendu sur cette action est en dernier ressort, l'importance du litige étant déterminée par le chiffre de la somme pour laquelle la saisie a été pratiquée. — Bruxelles, 14 janv. 1N22. Letellier, S. et P. ehr. — v. infrà, vh Saisie-gagerie, Saisie-for
V. Saisie-revendication. — Le ressort, en matière de
saisie- revendication est naturellement déterminé par la valeur des objets revendiqués. Jugé qu'un procès sur la validité d'une saisie-revendication de denrées d'une valeur inférieure au taux du dernier ressort est jugé sans appel, bien que le procès donne lieu à examiner si un bail à ferme dont se prévaut le saisi a existé ou n'a pas existé. Vainement dirait-on que la question relative à l'existence du bail a un objet dont la valeur est in-
déterminée, l'intérêt du litige étant nécessairement limité par la valeur des objets revendiqués. — Cass., 25 avr. 1827, Pradal, [S. et P. chr.]
632. — Mais le jugement qui statue sur une demam nullité d'une saisie-revendication d'objets mobiliers est en premier ressort, quoique le demandeur en nullité ait conclu à une somme moindre de 1,500 fr., en représentation de la valeur des objets saisis, si d'ailleurs le saisissant n'avait pas, lui, déterminé cette valeur. — Agen, 9 janv. 1848, Molinié, [S. 48,2.222, P. 48.2.2641
633. — Est en premier ressort, et dès lors susceptible d'appel, le jugement qui statue sur la saisie-revendication formée par le bailleur contre le détenteur d'animaux déplacés de la ferme; la demande du bailleur, tendant à faire décider que les animaux indûment déplacés doivent être réintégrés sans condition dans la ferme, a un objet d'une valeur indéterminée. Le taux du litige ne saurait être considéré comme fixé... soit par le chiffre de la créance du bailleur, alors surtout que cette créance comprend des éléments indéterminés..., soit par l'estimation donnée par le détenteur aux animaux. — Caen , 10 d 1885, Avignon, [S. 87.2.10, P. 87.1.94]
634. — VI. Sai*k de renti s. — En matière de saisie de rentes, le taux du ressort se détermine non sur le capital de la rente saisie, mais sur le chiffre de la créance du saisissant, pourvu, d'ailleurs, que le jugement statue, non sur la validité de la saisie, mais sur la quotité réelle de la créance et sur la validité des offres faites par le débiteur. — Cass., 21 avr. 1830, L i • mazure, [S. et P. chr.
635. — VII. Saisie immobilière. — En matière de saisir immobilière , on a dit : si , en principe , les tribunaux civils ne connaissent en dernier ressort des actions immobilières que jusqu'à concurrence d'un revenu déterminé soit en rentes, soit par pris de bail, ce principe ne reçoit toutefois son application qu'aux actions réelles qui ont pour objet principal et direct un droit sur la propriété ou un démembrement de la propriété. Or, on ne se trouve point dansées conditions quand un créancier, non dans le but principal d'acquérir un droit sur la propriété, mais uniquement pour assurer le paiement de sa créance, recourt à la saisie immobilière. L'action principale git dans la demande du créancier formulée par le commandement qui a précédé la saisie ; c'est le chiffre de cette demande qui doit servir à déterminer le ressort. — Grenoble, 8 juin 1818, Rioudet, rP. chr. :
— 1er sept. 1818, Reval, [P. i - Bourges, Il mai 1822, Guérin, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 20 janv. 1829. Vacher, S. et P. chr.] — Toulouse, 21 mars 1829, Cabrol, [S. et P. chr.
— Bordeaux, 8 juin 1830, Matignon, [S. et P. chr.]; — 5 juill.
1831, V l'ont, o, P. chr/: — 30 août 1831, Versaveau, P. chr. : — 26 nov. 1831, Beïmont-Couderc, ; P. chr.]; — 8 juin
1832, Leydet, P. chr.i; — 27 août 1833, Ducarpe, S. 36.1. 793, P. chr/; —5 déc. 1834, Jean-Jacques, [P. chr.": — 6 févr. 1846, Doublen, [P. 46.1.678, D. 46.4.147]— Besançon, 25 juill. 1870, Hugôn, [S. 71.2.146, P. 71.515. D. 71.2.64 —Sic, Benech, p. 263 et s.
636. — On a répondu avec raison que la poursuite par voie de saisie immobilière était une action essentiellement réelle, puisqu'elle s'attachait à la chose non à la personne du débiteur. Si, relativement au poursuivant, cette action n'a pour objet que le recouvrement d'une créance, elle a pour effet, relativement au saisi, de le dessaisir de son droit de propriété immobile
de transférer ce droit, soit au créancier lui-même, soit à tout autre adjudicataire, s'il y a des enchères au-dessus de la mise à prix. Son résultat doit donc être une mutation de pro d'immeubles et conséquemment elle est bien une action réelle à laquelle, quand il s'agit de déterminer le ressort, on doit appliquer les règles tracées pour les actions réelles. — Cass., 22 mai
1833, Laisné, S. 33.1.464, P. chr. : — 23 août 1836, Die
S. 36.1.793 :— 15 juill. 1840, ;. 3. 40.1 .846] ;— 1 3 févr.
1865, Baynard, S. 65.1.232, P. 65.550, D. 65.1.78] ; — 19 déc,
1866, Bastide, S. 67.1.16, P. 67.19] —Nancy. 5 févr. 1828, Hencelot, [S. et P. chr.] — Toulouse, 20 mai 1828, Fonquernie, [S. el P. ehr." —Grenoble, 12 août 1828, Bouvaret, S. ehr —
. 9 juill. 1829, Demangeon , S. chr.] — Toulouse. 4 avr. l840,Maurel, P. 10.2.236] — Bourges, 15 févr. 1841. Guillemet, P. U.2.675] — Nancy, 25 mars 1841, J. proc, art. 2457
— Riom, 12 mars 1844, N....S. 44. 2. 445] — Grenoble, 1er juill. 1846, Guillemond, S. 17.2.280, P. 17.1.742]— Limoges, 24
juill. I -s 4 7 , .1. proc, art. 4150 — Montpellier, 13 janv. 1854. Es-
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carpy, D. 55.2.241 — Caen, 20 juill. 180.(1, Bellenger, [S. 67. 2.261, P. 67.932 — Rouen.lO janv. 1867, Colé, [S. 07.2.109, P. : —Sic, ftodière.t. 2, p. 59; Bioche,n. 197 el s.; Rousseau et Laisney, a. 122.
l . la Cour de cassation, par ses derniers
arrêts, a fait la distinction suivante : si la contestation a porté sur la régularité de la procédure en saisie immobilière, l'action devient réelle et, par suit'', la cause ne peut être jugée en dernier ressort qu'autant que la valeur de l'immeuble dont on poursuit l'expropriation esl d'une valeur déterminée par renie ou par prix de bail et inférieure à 60 l'r. de revenu; mais si la contestation n'a porté que sur la réalité ou la légitimité de la ice . c'est le chiffre de cette créance qui détermine le ressort el le jugement est en premier ou en dernier ressort suivant que ce chiffre est supérieur ou intérieur à 1,500 fr. — Cass., 23 août 1864, Hullin. S. 64.1.447, P. 64.1157, D. 64.1.353]; — 13 tevr. 1865, précité;— 13 juill. 1886, Vairière, [D. 87.1.106]
638. — Par application de cette doctrine, il a été' jugé que le jugement est en premier ressort, bien que la créance soit intérieure à 1,500 fr., lorsque le demandeur conteste, non les cau-
e la saisie, mais la saisissabilité de l'immeuble lui-même, à cause de son caractère dotal. — Cass., 19 déc. 1860, précité. — Caen, 20 juill. 1866, précité. — Rouen, 10 janv. 1867, pré-
— V. suprà, n. 595 et s.
639. — ... Que lorsque la demande en nullité de la saisie est fondée sur l'irrégularité des poursuites, l'irrégularité provenant, suivant le demandeur, de ce que la partie poursuivante ne se serait pas conformée aux prescriptions de l'art. 2206 C. civ., c'est la propriété des immeubles saisis qui devient le véritable objet de la demande en nullité, et, dès lors, si la valeur des immeubles saisis est indéterminée, le jugement rendu sur l'incident ne peut être qu'en premier ressort. — Cass., 13 juill. 1886, précité.
640. — ... Que le jugement qui statue sur une demande en nullité de saisie immobilière est en premier ressort, lors même que les causes de la saisie sont inférieures a 1,500 fr., si la demande porte , non sur la réalité ou la légitimité de la créance, mais uniquement sur la régularité de la procédure tendant à saisir un immeuble d'une valeur indéterminée. — Nancy, 26 juill. 1884, Ems-Trahler, [D. 86.2.13]
641. — .Mais que le jugement qui statue sur une demande en nullité de la saisie fondée sur ce que le saisi ne devait pas les causes du commandement est en dernier ressort , si le chiffre de la créance est inférieur à 1,300 fr., quelle que soit la valeur de l'immeuble saisi, alors, d'ailleurs, qu'aucune contestation ne s'élève sur la saisie proprement dite, et qu'aucun des actes qui la constituent n'est attaqué. — Poitiers, 5 déc. 1879, Savary, [S. 80.2.217, P. 80.829]
642. — Nous craignons que cette distinction introduite par les arrêts de la Cour suprême ne repose sur des raisons plus
uses que solides. En définitive, alors même qu'il ne s'agit que des causes de la saisie, de la créance, dans son existence ou dans sa quotité, il s'agit toujours aussi de savoir si le débiteur restera ou non propriétaire de l'immeuble saisi : quoiqu'on fasse et a quelque point de vue qu'on se place, une question 'le propriété immobilière s'impose et se trouve nécessairement comprise dans la contestation; dès lors, pourquoi ne pas s'en tenir à la formule si nette et si juridique des précédents arrêts: à savoir que la poursuite par voie de saisie immobilière est une essentiellement réelle, et pourquoi n'en pas déduire cette conséquence naturelle, relativement aux degrés de juridiction, que 1 action n'est qu'en premier ressort si la valeur /le l'immeubleesl indéterminée, ou si, étant déterminée, elle dépasse 60 fr. ■le revenu. La nouvelle doctrine nous parait mal définie, facile gérer dans sa portée et dans ses effets. Du reste, il faut se rappeler que le droit d'appel est de droit commun et doit être reconnu toutes les fois que la loi ne l'a pas manifestement interdit.
643. — Nous disons quela nouvelle doctrine est facile à exadans sa portée et dans ses effets : c'est ce que nous paraît
avoir lait la cour de Besancon quand, s'inspiranl de la nouvelle irudence de l,. Cour de cassation, elle a jugé d'une façon générale que la saisie immobilière constitue une action personnelle et mobilière dont l'importance, au point de vue du pre- ""' f ou du dernier ressort, doit s'apprécier, non d'après la valeur de l'immeuble saisi, mais d'après le chiffre de la créance déterminé parle commandement; qu'en conséquence, le juge-
ment qui statue sur la demande en nullité de la saisie, fondée sur un vice de forme du commandement, est en dernier ressort, si le chiffre de la créance est inférieur;! 1,500 fr., quelle que soit d'ailleurs la valeur de l'immeuble saisi. — Besancon , 25 juill. 1870, Hugon, [S. 71.2.146, P. 71.515, D. 71.2.64]
644. — D'une part, il n'est point exact de dire que, d'une façon absolue, la saisie immobilière constitue une action personnelle et mobilière; de l'autre, quand la demande de nullité de la saisie est fondée sur un vice de forme du commandement, il ne s'agit plus des causes de la saisie, de l'existence de la créance, mais bien de la régularité de la procédure de saisie.
645. — Faut-il appliquer cette distinction, non seulement quand le débat sur l'action en nullité de la saisie s'agite entre le poursuivant et le saisi, mais aussi lorsqu'il s'élève entre le poursuivant et le tiers détenteur sommé de payer ou de délaisser? Relativement à ce der r. il semble que l'action ait avant
tout un caractère réel, puisqu'il s'agit pour lui de conserver ou d'être contraint d'abandonner l'immeuble. C'est ce que la Cour de cassation a déclaré en termes formels : « Attendu , en droit, que le tiers détenteur n'est pas obligé personnellement ; que l'action en délaissement, dérivant du droit de suite attaché à l'hypothèque, avait les caractères d'une action réelle immobilière d'une valeur indéterminée ; que la faculté, pour le tiers détenteur, de se sou.straire à l'obligation de délaisser en payant une somme inférieure au taux du dernier ressort, ne change pas la nature de l'action hypothécaire en délaissement et ne saurait la faire rentrer dans les limites de la juridiction du dernier ressort. » — Cass., 21 déc. 1859, Orillat. S. 60.1.138, P. 60.565, D. 60.1.29]; — 3 juin 1863, Besacier, [S. 64.1.355, P. 64.996, D. 64.1.217
646. — Doit-on considérer que, par les arrêts précités (suprà. n. 637), la Cour de cassation a abandonné cette jurisprudence et qu'elle décide aujourd'hui, à l'égard du tiers détenteur comme à l'égard du saisi, que le taux du ressort est déterminé par le chiffre de la créance, dès lors que l'opposition à la saisie porte, non sur la régularité, mais sur les causes même de la saisie? Il semble qu'on pourrait l'induire d'un considérant, inséré dans un arrêt du 7 janv. 1874 : « Attendu que si, pour justifier la recevabilité de l'appel interjeté, l'arrêt attaqué considère, en outre, l'action récursoire comme nécessairement liée à l'action originaire et exigeant un examen simultané, cela était toutefois sans intérêt dans la cause, l'action originaire ayant été ellemême jugée en dernier ressort, puisque le tiers détenteur restait maître d'éviter le délaissement de l'immeuble en payant au demandeur originaire une somme inférieure « /..J'00/V.» — Cass., 7 janv. 1874, Fourgeot, [S. 74.1.63, P. 74.137, D. 74.1.13] — .Mais nous ferons remarquer que la question de la nature de l'action en délaissement n'a point, en réalité, été examinée dans l'arrêt que nous venons de citer et que, pour considérer comme abandonnée une jurisprudence affirmée en termes aussi nets et, ajouterons-nous, aussi juridiques que ceux employés par les arrêts de 1859 et de 1863, il faudrait plus qu'un fragment de considérant jeté incidemment dans les motifs d'un arrêt postérieur. Nous persistons donc à considérer la doctrine formulée dans les arrêts dont nous avons donné le texte, non-seulement comme la seule véritable, mais encore comme la seule qui ail été admise par la Cour suprême. — V. encore sur la question, suprà, n. 370 et s.
647. -- Aussi ne sommes-nous pas disposés à considérer comme représentant le dernier et définitif état de la jurisprudence un arrêt de la cour de Limoges jugeant que l'action dirigée contre un tiers détenteur n'est pas une action réelle; qu'elle ne tend qu'au paiement d'une somme d'argent et que, par suite, le taux du ressort est déterminé par le chiffre de la somme réclamée. — Limoges, 5 juin 1886, Touein, [D. 87.2.1 IIP
648. — L'arrêt que nous venons de citer se fonde, il est vrai, pour justifier sa décision, sur d'autres considérations. Lorsque sur une sommation de payer ou de délaisser, y est-il dit, le tiers détenteur, en formant opposition aux poursuites, soutient qu'il ne doit rien, qu'il a payé l'intégralité de son prix d'acquisition et que le demandeur avait reçu satisfaction pour le capital même de sa créance dans un ordre ouvert et clos sur d'autres immeubles qui garantissaient cette même créance, ces divers moyens sont proposés, non à titre de demande reconventionnelle, mais sous forme de défense et de simple exception à la demande principale , dès lors, cette exception, par application du principe que le juge de l'action est juge de l'exception, ne
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peut être appréciée parles premiers juges que dans la mesure nécessaire au jugement de la demande principale, c'est-à-dire d'après le chiffre de cette demande. .Mais si tout cela est vrai visà-vis du saisi, quand la saisie a été pratiquée, ce n'est plus vrai vis-à-vis du tiers détenteur quand il a simplement reçu commandement de payer ou de délaisser. Aussi a-t-on pu décider que, le commandement n'étant pas une voie d'exécution, le litige qui s'élève à son occasion ne rentre pas dans la catégorie des incidents de la saisie immobilière. — Cass., 9 janv. 1854, Anquetil, -. 54.1. 33, P. 54.1.108, D. 54.1.12] — Riom, 31 janv. 1884, Chabanet, [S. 86.2.150, 1'. 86.1.821, D. 86.2.102] | — Sic, Rousseau etLaisney. v" Vente judiciaire, a. 1064 et s.; — ... Comme aussi la sommation de payer ou de délaisser ne fait pas partie de la saisie immobilière dont il ne saurait être un incident. L'instance qui commence par l'opposition à la sommation est donc une instance engagée dans les conditions ordinaires du droit commun ; or, comment considérer les conclusions contenues dans la citation de l'opposant comme une simple exception donnant lieu à l'application de la règle, en vertu de laquelle le juge de l'action est en même temps juge de l'exception, lorsque ces conclusions tendent à faire déclarer ou que la créance n'existe pas, ou que l'hypothèque est éteinte, en tout cas que tout droit sur l'immeuble est perdu au regard du détenteur actuel?
649. — Est en dernier ressort, et dès lors non susceptible d'appel, le jugement qui statue sur une demande en revendication d'un immeuble dont le revenu annuel a été fixé à moins de 60 fr. par les conclusions du demandeur, évaluation non contestée par le défendeur. — Cass., 14 déc. 1869, Wiszner, S. 70.1.108, P. 70.260] — V. mftà, v« Suivie immobilière.
650. — VIII. Distribution pot contribution. — L'art. 669 C. proc, établit que l'appel du jugement statuant sur les difficultés soulevées à l'occasion du règlement de la distribution des deniers devra être interjeté dans les dis jours de la signification à avoué. Cela ne veut pas dire que cet appel sera toujours^>ossible, quel que soit l'intérêt de la contestation soulevée par un des créanciers intéressés : là encore, on doit appliquer la règle du premier et du dernier ressort.
651. — C'est le chiffre de la créance contestée qui doit être pris pour base de détermination du ressort. — Cass., 30 nov. 1826, Delahaut, S. ehr." — Besançon, 19 déc. 1844, Grandperrin, [S. 45.2.613] — Bordeaux, 3 juill. 1851, Bardoulat, [S. 51. 2.766, P. 52.1.239, D. 52.5.189] — Grenoble, 24 juill. 1862, Hachette, [S. 63.1.441, P. 63.1142, D. 62.2.198" — Rennes, 4juin 1863, Bella, S. 64.2.267 — Paris, 12 janv. 1874. Adm. de l'enreg., S. 74.2.230, P. 74.1007, D. 74.2.100' — S(>. Chauveau. n. 2192. — Contra, Bordeaux, 6 déc. 1843, Thouin, [S..43.2. 27" — Lepage, p. 332.
652. — S'il y a plusieurs créances contestées, appartenant à divers créanciers, distinctes les unes des autres, sans lien commun, elles ne doivent pas, quant au ressort, être totalisées; il faut les prendre isolément; elles forment autant de litiges séparés. — Cass., 18 janv. 1860, Flotton, S. 60.1.121, P. 60.336, D. 60.1.77 — Dijon, 6 juill. 1859. Goutard, S. 60.2.45, P. 60. 750, D. 59:2.2112 — Grenoble, 24 juill. 1862," précité. — Paris, 5 févr. 1864, Séguin, [P. 64.139"
653. — Mais si la contestation ne portait pas sur le chiffre des créances qui doivent concourir à la distribution, et qu'il s'agît seulement de savoir si la somme à distribuer dût être attribuée exclusivement à l'un des créanciers, soit à titre de propriété, soit à titre de privilège, évidemment la base d'appréciation du ressort devrait ehanger; elle ne pourrait être autre que le chiffre de la somme à distribuer. — Orléans, 25 janv. 1860, Robin, D. 61.5.139] — V. infrà, v° Distribution par contribution.
654. — IX. Contestations en matière d'ordre. — Le nouvel art. 762 L. 21 mai 1858), porte dans son dernier paragraphe : « L'appel n'est recevable que si la somme contestée excède celle de 1,500 fr., quel que soit d'ailleurs le montant des créances des contestants et des sommes à distribuer. » Ce texte a mis fin à des divergences d'opinion par suite desquelles les uns soutenaient que , pour déterminer le ressort, en matière de cor: tions d'ordre, il fallait s'attacher uniquement au chiffre .le la créance contestée; les autres, qu'on ne devait considérer que la quotité de la somme à distribuer; d'autres encore qu'il ne fallait avoir égard qu'au montant des créances des contestants. Il ne saurait plus y avoir de doute aujourd'hui : quelle que soit la somme à distribuer, le jugement rendu sur une demande en
collocation, dans un ordre, pour une somme inférieure à 1,500 fr., est en dernier ressort. — Cass., 19 avr. 1838, Cassis 58.1.343, P. 38.870" ;— 9 août 1859, .Navarre. - 1.785, P.
I, D. 59.1.346] — Montpellier, 3 nov. 1833, Gir 53.2.671, P. 54.2.509] — Agen, 29 mars 1854, Doal, S. P. 55.1.199. D. 55.2.65 — Paris, 16 août 1853, Coutun 1'. 36.1.50, D. 36.2. KM"
655. — Jugé, en cette matière, qu'au cas où un créancier rejeté d'un ordre par le jugement statuant sur les contredits, interjette appel de ce jugement contre des créanciers colloques, non pour contester leur créance ou leur rang hypothécaire, mais à l'effet seulement de faire ordonner avec eux la collocation de sa propre créance au rang qu'il prétend lui appartenir, c'est cette dernière créance qui seule est en litige, et dont le chiffre, dès lors, doit servirde base à la détermination du premier ou du dernier ressort. — Paris, 21 août 1862, Rogé, S. 62.2.54 63.621" — Sic, Martau, Prhil. et hypothéq . i 168; Pont,
- '■/.. a. 1054; Zachari;e. Massé et Vergé, t. ... § 818, p. 223.
656. — ... Que le jugement rendu sur une contestation en matière d'ordre est en dernier ressort, bien que la somme contestée soit supérieure à 1.500 fr., si cette somme appartient à plusieurs héritiers, de telle sorte que la part de chacun soit inférieure au taux du dernier ressort. — Pau. 23 nov. Capdeville, [S. 72.2.300, P. 72.119s, D. 73.2.169 - Grosse et Rameau, Comment, de !" I -i du 21 mai 1858 . t. 2. n. 417; Ollivier et Mourlon, id., n. 399; Séligman , n. 463; Biocbe, V Ordre, n. 556. — Suivant Chauveau sur Carré [quest. 2 il n'en serait ainsi que si chaque héritier avait produit séparément pour obtenir un bordereau séparé. Mais cette restriction est en contradiction avec la jurisprudence d'après laquelle les créances successorales se divisant entre les héritiers, le ressort doit être déterminé d'après la part d'intérêt de chaque héritier dans la contestation. — V. suprà, n. 506.
657. — Décidé encore que, lorsque plusieurs créances sont contestées, les incidents à l'ordre qui résultent de ces contestations doivent être appréciés séparément au point de vue du degré de juridiction et que l'appel des jugements rendus sur chacun d'eux n'est recevable que si la somme contestée excède 1,500 fr. — Cass., 30 juin 1863, Gervais , S. 63.1.44, P. 63. 1143. D. 63.1.277
658. — Est de même en dernier ressort, et, dès lors, non susceptible d'appel, le jugement rendu en matière d'ordre, sur une contestation relative à la collocation de trois créances distinctes, encore bien que ces créances, dans lesquelles un tiers avait été subrogé, s'élèvent ensemble à plus de 1,300 fr., si, lors du règlement provisoire, le tiers subrogé ne s'est pas luimême prévalu de cette subrogation pour demander à être colloque en son propre nom pour les trois créances réunies, et alors d'ailleurs que chacune de ces créances, qui ont fait l'objet de demandes en production, et de collocations séparées, est inférieure au taux du dernier ressort. — Cass., 7 avr. 1880, Audornet, S. 80.1.220, 1". 80.510;
659. — Et il n'y a pas à distinguer entre le cas où c'est un' créancier qui produit pour plusieurs créances et celui où il s'agit de créances appartenant à plusieurs créanciers. Chaque collocation forme un tout séparé, distinct, complet par lui-même, sans connexité avec les collocations qui précèdent ou qui suivent et qui devra être examinée et jugée isolément des autres. Dès lors, au point de vue du ressort, il n'v a nul motif de réunir ces contestations. — Cass., 9 mars 1840, Rernv, [S. 40.1.328, P. 40. 1.436. D. 40.1.153] — Grenoble, 24 août fS47, Chalven, - 2.536. D. 49.5.106] — Caen,20 déc. lS>',r. X..., [D. 68.2.17 Pau, 25 nov. 1*72, précité. — f . - igman, n. 462.
.660. — Comment doit se fixer la limite du dernier ressort lorsque le différend porte non plus sur la légitimité de la créance elle-même, mais sur son rang de collocation ou sur la validité de l'ordre?
661. — Cette question, qui divisait la jurisprudence et la doctrine sous l'empire du Code de procédure, est également fort controversée depuis la loi du 21 mai 1838. MM. Chauveau el Carré, t. 6, quest. 2390; Dutruc, sur Chauveau et Carré, t. 2, vn Ordre, n. 456, et Houyvet, Traité de l'ordre entre créan
a. 272, admettent que, si la somme à distribuer n'excède pas 1,300 fr., toutes les questions de préférence entre créanciers devront être jugées en dernier ressort.
662. — On peut invoquer également en ce sens un arrêt de la Cour de cassation qui a décidé que , quand la difficulté sou-
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porte sur la quotité di un ou plu-
sieurs créancier
pas le montant de la créance 001 ilTre de
l'augmentation ou de la diminution prétendue qui doit servir à l'appel. — Cass.. 9 août t*.'in. précité. (>0;i. — D'autres soutiennent que la somme a distribuer ne doit jamais servir de : déterminer le dernier ressort V.
notamment, en ce sens, M. Duvergier, Coll. e 1858
p. 156 . Cetl rnièra opinion se trouve même formellement indiquée dans le rapport qui a précédé le vote de la loi de 1858 : » La jurisprudence Hotte, a dit M. Riche, sur la question de savoir si la somme de 1,600 fr. qui ouvre la faculté d'appel, est
ime a distribuer ou la créance do l'appelant ou celle de
l'intimé, ou la somme contestée. Le projet de loi prend pour
i somme en contestation. On prétend qu'une créance de
1,500 lir. doit être réduite à 1,000 fr.; la somme contestée esl
' fr. On dispute à une créance de 500 fr. son rang hypo-
me contestée sera 500 fr., parce que l'un ne
perdra et l'autre ne gagnera le rang que pouroOit fr. Néanmoins
sterne peut donner, dans e . des résul-
/arres , mais la base de la en distribution aurail
autorisé un appel pour un intérêt de 100 fr. » 663 bit. — Nous pensons que la limite du dernier ressort, en
e d'ordre, se fixe par la somme à distribuer et non par le chiffre de la créance contestée quand la contestation porte non sur la créance elle-même, mais sur - de collocation. —
Lyon, 11 août 1881, de Gallois et Broyer, S. B3.2.137, P. 83.1. 802 — V. suprà, a. 653.
664. — Juge, dans le même sens, qu'il en est encore ainsi, lorsque le créancier qui demande collocation pour une somme
ure à 1,500 fr., ne conteste pas les créances colloquées avant la sienne et poursuit seulement sa propre collocation au rani: qu'il prétend lui appartenir. — Bordeaux, 12 déc. 1871, Xui, :D. 73.5.1
665. — De même, lorsque la contestation porte sur la validité d'un ordre tout entier, c'est également par l'importance de la somme à distribuer, et non par celle de la créance du demandeur, que doit se fixer le taux du dernier ressort. — Nîmes, 9 mai 1860, Felgeirolles . S. 61.2.215, P. fil. 807, D. 01.2.16;
666. — Le tribunal ne statue également qu'à charge d'appel orsque le contredit a pour objet de eonteBter le titre même de
Mire, si la créance contestée est d'un chiffre supérieur à I, 100 le. Jugé, en ce sens, qu'une demande de collocation en
irdre, formée par un créancier dont la créance excède 1,500 i\ n'est jugée qu'à charge d'appel, lorsque le contredit conteste le titre même de la créance, et bien que la collocation *ur laquelle le sous-ordre est demandé soit inférieure au taux du dernier ressort. — Caen, 4 janv. 1834. — V. infra, v" I
B. Demandes relatives aux baux et rei et aux assura*
667. — a. Baux. — 11 faut distinguer, quant à la détermination du ressort , entre les demandes qui ne concernent que le paiement d'échéances et celles qui portent sur la validité ou la
du bail lui-même, telle qu'une instance en résiliation. Pour l>s premières, c'est le chiffre total des échéances réclamées qui détermine le ressort. — Bioche, n. 164 et 165.
668. — Ainsi, est en dernier ressort le jugement qui prononce sur une demande de loyers inférieure au taux du dernier ressort, encore bien que, pour apprécier cette demande, il y ait lieu de recourir à l'interprétation d'un contrat de vent'1 il l'immeuble qui a produit ces loyers. — Gass., 16 août 1831. Fischer, [S. et P. chr. — V. sur le principe, suprà, n. 2s;i
669. — De même le jugement qui statue sur une demande relative au paiement d'un prix de bail inférieur à I ,.'100 fr., n'en
- moins en dernier ressort, quoique, dans l'un de ses motifs, il examine le sens du bail, un motif ne pouvant pas plus servir d'élément pour déterminer la compétence quint au ressort. que pour invoquer la chose jugée. — Cass., .'i déc. 1N71. ' _ tu, S. 71.1.211. P. 71.693, D. 72.1.
670. — Mais que décider, quand le litige porte sur l'existence même du bail? Quelle sera la base d'évaluation existe-t-elle, ou la demande n'est-elle pas indéterminé questions ont divisé et divisent encore la jurisprudence. A la
suite d'ui ii du 13 févr. 1811*. Lceardé, S.
et P. chr. . une partie des cours d'appel ont décidé que
ut qui prononce la résiliation d'un bail est en dernier n -- irt, dès que le montant, soit des annuités de loyers restant a courir jusqu'à l'expiration du bail, soit des dommagesintérèts ré >irle demandeur, est inférieur à 1,500 fr.; il
ieu, pour fixer le degré de juridiction en cette ma'ière, de prendre en considération les obligations éventuelles et d'une minée dont la résiliation du bail doit affranchir le Ismandeur. — Hiom, 3 janv. 1817. Delsol, , P. chr. — Amiens,
. 1823, Tranchard, [S. el P. chr. — Limoges, 22juill. 1830. Peyrot, 8. W.2.16, P. 39.2.597 —Orléans, Il juin 1840, Chas* sinat, P. W.2.339 — Caen, 25 mai 1840, Trigon, S. t0.2.443, P. 41.1.500 - Douai, 30 juin 1842, Thomas, P. 14.3.403 — Limoges, 2 janv. 1844, Membret, S. 44.2.032, P. to. 1.200] — Bordeaux, 12 dec. L851, Tuai, S. 52.2.47, P. 32.2.156, D. 52. 5.192 — Dijon, 28iuill. 1854, Guillemin, [S. 55.2.176, P. 54.2. 560, D. 56.2.12 — Besançon, 15 mars 1836, Clésinger, S. 2.564, P. 56.1.519, D. 56.2.195]; - 8 déc. 1862, Beuclère, S. 63.2.30, D. 62.2.215
671. — Mais, d'autre part, on a considéré que la demande en nullité ou en résiliation de bail ne devait être jugée qu'en premier ressort, comme étant indéterminée, quoique les annui-
n bail, échues et restant à courir, ne s'élèvent pas, toutes réunies, à la somme de 1 ,500 fr, — Cass., i i juill. 1857, Regni
- sM.666, P. 58.1229]; — i« mai 1866, Girard, S. 66.1.245, P. 66.629 : — 13 avr. 1869, Mouchel , S. 69.1.303, P. 09.760, D. 09.2.422 : —24 juill. 1872, Berthas, [S. 72.1.202. P. 72.666
— Bruxelles, 15. niv. an XIII . Débâcher, S. et P. chr. ; — 3 mai 1808, Philippi, [S. et P. chr —Limoges, 28 janv. 1824, Lefèvre, [S. et P. chr. — Rouen, 6 oct. ls-'->, Lepesqueur, [P. chr.
— Pau, 23 juill. 1834, Bedouret, S. 33.2.38. P. chr/; — Douai, 7 août 1844, N..., S. fc4.3.460, P. fc4.8.493_ — Rastia, 3 févr. 1843. B»>rnucchi, [P. 46.1.343, D. 45.2.41] — Colmar, 17 mars 1848, Burgard. D. 50.5.125 — Douai, 6 juin 1854, Gay, S. 55. 2.74, P. 34.3.196, D. 55.2.355; — Lyon, 20 juin 1834, 'Boucher,
072. — Ainsi.il a été jugé que lorsque , sur une demande en ment de la somme de 560 fr.. pour solde de loyers réclan
en vertu d'un bail verbal, les défendeurs ont produit un bail écrit leur donnant le droit d'occuper les lieux loués pétulant cinq ans, moyennant un loyer annuel de 300 fr., la contestation sur l'existence de ce bail, dénié par le demandeur, étant, en réalité, l'objet principal du débat, le juge du premier degré se trouve saisi d'un litige d'une valeur supérieure au taux du dernier ressort, et son j i ist, par suite, susceptible d'appel.
— Cass., il juin 1884, Gauffre et Champetier, [S. 85.1.339, P. 83.886, D. 84.1.359
073. — Nous n'hésitons pas à adopter la doctrine consacrée par les arrêts précités. M. Benech, qui soutient la même opinion, fait observer que, pour le preneur qui conteste l'existence du bail, la somme à payer pour les années a courir ne saurait être considérée comme représentant exactement l'intérêt du litige, puisqu'au cas où l'existence du bail serait déclarée, ce preneur resterait, en outre du prix, soumis à toutes les obligations qu'impose la qualité même de preneur, telles que de garnir les lieux loués, d'être responsable en cas d'incendie, i ponsable des dégradations, des réparations locatives, etc. Ces obligations ne sont-elles donc pas indéterminées de leur nature •?
074. — Cette observation est parfaitement exacte et suffirait pour faire comprendre le caractère indéterminé de l'action en nullité ou en résiliation île bail; mais il existe une raison plus générale, c'est que. par la nature même des choses, le prix du bail ne saurait représenter exactement l'intérêt engagé dans la question du maintien ou de la résiliation de ce bail.
075. — il. Rentes. — Pour les rentes, comme pour les baux, il v a lieu de distinguer les demandes qui portent sur les arré-
_ s et celles qui portent sur le fond ou l'existence même de la rente. — Bioche, n. 168.
Si la demande consiste uniquement dans le paiement
d'arrérages, le ressort sera fixé par le montant de la somme
réclamée, et le jugement ne sera pas susceptible d'appel si eetl>
somme est inférieure à 1,500 fr. — Grenoble, 1er févr. 1812. N...,
P. chr. '
077. — 11 en sera autrement si la rente réclamée consiste eu denrées, non évaluées par le crédi-rentier, ce qui donnerait à
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la demande un caractère indéterminé. — Cass.. 7 mes?, an I\. Vigeaux, S. et P. chr.]; — 14 prair. aoXIII, Weber, 1'. chr. : — 6 mai, 1807, Marais. S. ri P. chr.]; — 25 juilL 1808, Chaboreau [S. el P. chr. — Calmar. 24 août 1822, Domaines, P. chr. — Sic, Biocbe , toc. cit.
678. — Mais la solution contraire doit être adoptée si les prestations dues en denrées onl été évaluées dans la demande. \iu<[ . i nier ressorl le jugement rendu sur une demande en paiement d'arrérages d'une rente stipulée primitivemi denrées, mais déterminée p ir à un revenu annuel moindre de 50 fr. aujourd'hui 60fr. . lorsque d'ailleurs le montant 'les arrérages 'tus n'excède pas 1,000 fr. (aujourd'hui 1,500 fr.). En conséquence, l'appel 'le ce jugement ne peut être reçu, lors même que le tribunal aurait omis de le qualifier jugement en dernier ressort. — Cass., 23 juin 1817, Enregistr.. 1'. chr.] — Sic, Bioclie, foc. cit. — V. sur la question de savoir si l'évaluation peut être faite par les mercuriales, suprà. n. 271 et s.
679. — Si la demande ne se borne pas à réclamer des arrérages, si elle touche, par un point quelconque, au fond mêmi du droit, c'est la valeur de ce droit, c'est-à-dire, le capital de la rente qui déterminera le ressert, d'après les règles ordinaires d'évaluation. — Cass., 0 mai 1807, Marais, [S. et P. chr.] — Poitiers. 1" mai 1825, Ghauveau, S. cbr.]
680. — Ainsi, est en premier ressort le jugement qui statue sur la validité des offres réelles d'arrérages échus, bien que la somme offerte soit inférieure au taux du dernier ressort, lorsqu'il s'agit d'une rente dont le capital excède ce taux, et quand d'ailleurs la question de validité des offres a présenté en même temps celle de savoir où devait être servie la rente. — Paris. lOavr. 1813, Vaffiard, [S. et P. chr. — Sic, Bioche, n. 173.
681. — Il en est de même du jugement rendu sur le paiement d'arrérages d'une rente, lorsque le débiteur conteste la propriété de cette rente au créancier et que les arrérages reclamés réunis au capital excèdent le taux du dernier ressort. — Liège, i juill. 1812, Defooz, S.el P. chr.]
68—. — ••■ Du jugement rendu sur une demande d'arri de rente, lorsqu'elle dépend du jugement à porter sur la validité du titre. — Cass., S vent, an VIII, Marqué 3. i Toulouse, 19 janv. 1845, hospices de Villefranche , S. (8.2.25, P. 48.1.306, D. 48.2.4H —Sic, Benech, p. 111; Curasson, t. I. p. 229; Carou, t. 1, n. 105; Bioche, n. 100. — Contra, Carré, n. 301; Chauveau, Jouro. -' - avoués, t. 19, p. 28 et 159
683. — Toutefois, est eu dernier ressort le jugement rendu sur une demande en paiement d'arrérages moindres de 1,000 fr. (aujourd'hui 1,500 fr.), si le titre de la rente n'a été mentionné dans l'exploit que comme moyen d'établir la demande et n'a été contesté par le défendeur que par voie d'exception. — Bruxelles. 2 juill. 1810, Dewinter, P. chr.1 — V. infra. n. 723 et s.
684. — S'il s'agit de la passation d'un titre nouvel de la rente , c'est par le capital de la rente que doit se déterminer le ressort relativement a la contestation qui aurait pu naître à l'occasion de ce titre.
685. — Et si des arrérages sont réclamés en même temps que la passation d'un titre nouvel, le chiffre de ces arrérages doit être ajouté au capital de la rente pour déterminer le ressort. — Bourges, 8 avr. 1817, Mouton, P. chr.]
686. — En matière de rentes viagères, lorsque le titre esl contesté, la demande, par suite du caractère aléatoire do I. rente, est nécessairement indéterminée et le jugement n'est qu'en premier ressort. — Cass.. lu prair. an X, Roquefort. S. et P. chr.] — Dijon. 22 janv. 1845, Mercev, [P. 45.1.1 Bordeaux, 24 juill. 1850, Dumora, D. 55.2.214 — Sic, I n. 170.
687. — Il en est de même de la demande en décharge d'une pension alimentaire, annuelle et viagère. — Cass.. 24 therm, an VIII, Balan, [S. et P. chr. : — 22 vend, an X, Bouteille, [S. et P. chr.]
688. — III. Assurances. — Quelle est la base de détermination du ressort pour les contestations qui ont trait aux assurances soit qu'il s'agira d'assurances contre l'incendie , soit qu'il s'agisse d'assurances sur la vie? Il y a , dans le contrat, deux éléments déterminés, la prime annuelle, et le chiffre pour lequel l'assurance a été faite. Lequel de ces deux chiffres devra servir à lixer le ressort?
689. — ■ Faisons d'abord remarquer que si la conteroule exclusivement sur le chiffre de la prime, le ressort sera
manifestement déterminé par le chiffre de la deu esl-k-
dire rie la prime réclamée par la compagnie d'assurances.
690. — Mais là n'est pasla difficulté ; elle surgit au cas où c'est le contrat lui-même qui est contesté, où, à la réclamation delà ?nie, on oppose soit la nullité du titre, soit un iti i du contrat- La cour d'Angers d'évaluation du litige devait être prise dans le chiffre de l'assu- , ce chiffre représentant le véritable intérêt du pi l'esl soulevée le question de savoir si la société d rances restera ou non obligée à des indemnités éventuelles jusde la somme fixée par le contrat comme étant celle 'I assurés. — Ansers. 22 déc. 1864, Chanteau,
691. — Mais cette doctrine est condamnée par la Cour de cassation qui décide qu'au cas de demande en paiement d'une prime annuelle d'assurance contractée pour un nombre d'années déterminé, et à laquelle on oppose la nullité ou la résiliation dl la police, le taux du dernier ressort se fixe, non par le chiffre de la somme assurée, mais par le total de toutes les primes stipulées pour les années pendant lesquelles devrait encore durer l'assurance. Le jugement qui statue sur la contestation est donc en dernier ressort . si le total des primes ne dépasse pas 1.500 fr., encore bien que la somme assurée lût supérieure à ce chiffra. — Cass., L8 nov. 1863, C ' la Rouennaise, (S, 64.1.133, P. 64.521, D. 64.1.237] — Cette dernière solution semble bien préférable à la première. Ce qui cal en contestation, lorsque l'assuré refuse de paver les primes, ce n'est pas la question de savoir si. au cas ou le contrat serait maintenu. la compagnie d'assurances serait tenue de payer l'indemnité, un sinistre venant à se produire, mais uniquement la question de savoir si l'assui tenu des primes, oe qui, à ce point de vue, ne peut dépasser le total des primes venant à échéance pour les années pendant lesquelles doit encore durer l'assurance.
692. — Toutefois, on ne saurait dire que la jurisprudence soi! définitivement fixée suree point. Ainsi, postérieurement à l'arrêt de la Cour de cassation que nous avons rapporté plus haut, et en conformité avec la décision de la cour d Angers, la cour de Paris a jugé que le jugement rendu sur une demande en paiement de cotisations dues par un assuré est en dernier ressort, bien que le chiffre de la demande soit inférieur à 1,500 fr.. lorsque la contestation porte, en outre, sur l'existence même du contrat d'assurance. — Paris, 16 mars 1882. i> d'assur. la Pré-
atrice, S. 83.2.89, P. 83.1.471, D. 84.2.163]
693. — La Cour de cassation décide, d'ailleurs, que c'est d'après le montant de la somme assurée que se détermine le premier ou dernier ressort du jugement qui statue sur une demande en validité de délaissement maritime et en paiement du montant de l'assurance : la demande en délaissement ne peut être conaidé rée isolément de la demande en paiement ; et comme elle esl indéterminée, le jugement est en premier ressort. — Cass.. 18 favr. 1863, l'Aquitaine, S. 63.1.498, P. 64.183. D. 63.1.372; — Sic, Lemonnier. Polices d'assur., i. 2. p. 230; Alauzet, Traité des assur., t. I. n. 2(i7; Bédarride, Dr. maritime, i. 3. n. 1081. — V. toutefois Dage ville , Comment. G. comm., t. 3, p. .s:,-. Estrangin, sur Pothii'i'. Contr. d'assur., p. 489; Negrin, Droitd'appel, n. 3"il et s.
3° Exceptions ri défenses. — Incidents.
694. — De tout ce que nous avons dit précédemment, il résulte que la détermination du ressort est. en principe, absolument indépendante du parti que prend le défendeur. Qu'il contredise donc directement, c'est-à-dire par voie de défense proprement dite, les prétentions du demandeur, ou qu'il ne cherche au contraire a y échapper qu'indirectement parle moyen d'une exception, ni ce ei. ni cette défense ne peuvent avoir pour effet de modifier le taux du ressort tel qu'il est déterminé par
les dernières i -lusions du demandeur ; Y. suprà, n. 300 et s.).
Ce n'est qu'autant que le défendeur se transforme lui-même en demandeur et qu'il réclame une condamnation contre son adver- V. suprà, u. 541 et s.), ou que, par un acte extrajudiciaire, tel qu'un acquiescement, un paiement ou des offres (V. suprà, n. 3113 et s.', il rend partiellement sans objet la poursuite de ce dernier, que son intervention peut avoir pour effel de faire varier le ressort. Cette règle, toutefois, n'est absolument vraie qu'autant que le débat reste strictement limité entre les deux parties
APPEL Mat. civ.). — Titre I. — Chap. I.
i e V. infrà, a. 695 >ii s. . el encore verrons-nous infrà
15 el .), quej dans cette mesure même, laC ■ de cassation
semble avoir apporté une dérogation h cette doctrine pour le cas où l'exception portant sur la validité même du litre contesté déplace ainsi en quelque sorte le débal el lui donne un caractère d'indétermination ou de généralisation qu'il n'avait pas. Mais ce n'est pas là, < propri m ni parler, un effet même île l'exception, el la Cour de cassation, nous le rappelons, attache cette consémtes les hypothèses où I attention du juge est appelle du titre, qu'elle ait été sollicitée par le demandeur, par le défendeur ou par la nature même du procès V. suprà, h. 289 el 295). C'esl ce que nous allons examiner en parcourant successivement la jurisprudence relative aux des 'ai garantie el en intervention et autres exceptions et incidents, en distinguant, parmi les exceptions, celles qui tiennent à l'irrégularité de la procédure de celles qui dérivent du fond bal "u de la qualité des parties. Si nous faisons une place il part aux demandes en garantie et en intervention, c'est qu elles ont été l'objet de décisions particulièrement nombreuses.
I. Demandes en garantie et intervention
695. — I. Demandes en garantie. — Plusieurs arrêts de cours d'appel ont posé en principe que l'action en garantie doit toujours suivre, en ce qui concerne le degré de juridiction, le sort de l'action principale. — Bruxelles, 10 vend, an XI, Pircard, [S. chr. : - 9 l'rim. an XIV, Muret, [S. et P. chr.] — Grenoble, 20 avr. 1818, Thivolier, [S. et P. chr.] — Montpellier, 7 févr. 1828, Germa, [S. et P. chr.] — Douai, 22 juin 1842, Camen , [P. 12.2. 217]— Grenoble, 13 juin 1855, Richard, [S. 53.2.478, P. 56.2. :tS2, II. 56.2.277] — Àgen, 20 l'évr. 1N50, Pinède, S. .,6.2.221, P. 56.2.382, D. 56.5.136 -Orléans, 9 janv. 1869, Bedhet, [D. 69.2.132]
696. ■ — Formulé en ces termes absolus, le principe est erroné. Non seulement la demande principale et la demande en garantie ne doivent pas être confondues, mais la demande en garantie doit être considérée comme étant, en soi, distincte et indépendante de la demande principale; c'est une contestation entre le défendeur et le garant, et cette contestation n'a point de lien nécessaire avec le débat soulevé entre le demandeur et le défendeur par l'exploit introductif de l'instance. Aussi, la Cour de cassation a-t-elle très justement décidé que l'action en garanti'', qui ne se rattache que par un lien de procédure à la demande principale, en demeure distincte en ce qui concerne la compétence et le fond , et que, si la valeur de la première de ces demandes excède le taux du dernier ressort, le jugement qui interviendra pourra être attaqué par la voie de l'appel, alors même que l'action principale serait inférieure à 1,500 fr. — Cass., 20 janv. 1869, Pinasseau, [S. 69.1.204, P. 69.500, D. 69. 1.423 : — 24août L870, Bedhet, [S. 71.1.13, P. 71.18, D. 70.1. tëO ; — 28 avr. 1873, Gitton-Deschamps , [S. 73.1.217, P. 73. 785, D. 73.1.470^; —7 janv. 1874, Fourgeot, [S. 74.1.63, P. 74. 137, D. 74.1.13]; — 15 juin 1874, Habert, [S. 75.1.35, P. 7:.. 837, D. 74.1.428] —Orléans, 4 déc. 1830, Durand, S. 31.2.230, P. 51.1.90, D. 51.2.241] — Riom, 8 janv. 1833, Cavy, [S. 56.2. 102, P. 58.2.381, D. 53.3.143] — Rouen, 24 août 1861, Jean, dit Chéri, [S. 62.2.207, P. 62.1043] — Besancon, 18 nov. 1863, corn, de Fouvent-le-Haut, S. 63.2.257, P. 64.107, D. 63.2.197] — Angers, 23 juill. 1868, chemin de fer de l'Ouest, [D. 68.2.245
Sic, Rodière, t. 2, p. 65; Benech, p. 495 et s.; Rousseau et Laisney, u. 112.
697. — ... Que lorsque les demandes en garantie sont, par leur objet ou leur cause, indépendante de la demande principale, ■ •Iles peuvent motiver un appel, si, en l'ait, elles portent sur une valeur indéterminée ou supérieure au taux du dernier ressort. — V.Cass., 24 août 1870, précité'; — l"rjuin l881,Dutap, [D. 82.1.351] — Poitiers, 2'nnars 1885, Rempault, [D. 87.2.18]
698. — ... Que, par suile, le recours en cassation formé parle garant contre le jugement qui le condamne, n'est pas recevable, alors même que la demande principale, n'excédant pas 1,500 fr.. aurait été jugée en dernier ressort, si la demande en garantie, ayant au contraire une valeur indéterminée, n'avait pu être jugée qu'en premier ressort. — Même arrêt.
699. — ... Que si la demande principale est jugée en dernier ressort, parce que, formée collectivement par plusieurs créanciers, dans un même exploit, el en vertu d'un titre unique, elle i st divisible dans son objet el que l'intérêt de chacun des de-
mandeurs ne dépasse pas 1,500 fr., il n'en est pas de même de la demande introduite contre un garant et par laquelle le défendeur conclut à ce que ce dernier soit tenu à le garantir des condamnations qui pourraient intervenir au profit des divers demandeurs; cette demande en garantie ainsi formulée n'est pas susceptible de division et, dépassant le taux du dernier ressort ne peut être jugée qu'à cliarue d'appel. -- Chamhérv, 27 avr. 1875, Roux et Couvreur, [D. 78.2.11]
700. — ... Que les demandes en garantie dont l'objet excède 1,500 fr. ne peuvent être jugées qu'en premier ressort, bien que l'importance des demandes principales auxquelles elles se trouvent rattachées soit inférieure à ce taux; il n'y a point, a cet égard, indivisibilité entre les demandes. Par suite, l'appel est recevable, quant à l'action en garantie, quoi qu'il ne le Soit pas quant à l'action principale. — 'Cass., 24 août 1870, précité; ■ — 28 avr. 1873, précité; — 13 juin 1874, précité.
701. — ... Qu'il importe peu que la demande principale et la demande en garantie , étant originairement en premier ressort, la demande principale soit devenue en dernier ressort par suite, de la réduction des conclusions primitives du demandeur principal, s'il n'apparaît point que les demandeurs en garantie aient modifié les leurs. — Lyon, 24 juin 1875, V" Jullien, [D. 77.2.49
702. — Cette solution comprend, bien entendu, la solution inverse, c'est-à-dire que si la demande principale est supérieure. à 1,500 fr., tandis que la demande en garantie est inférieure à ce chiffre, la première seule sera susceptible d'appel, la seconde étant jugée en dernier ressort. Ainsi, il a été jugé que le premier ou le dernier ressort, en ce qui touche les demandes en garantie, se détermine d'après la seule importance de ces demandes elles-mêmes et sans égard à celle de la demande principale; en sorte que si elles portent sur une valeur inférieure à 1,500 fr., le jugement, à leur égard, n'est pas susceptible d'appel, bien qu'il le soit quant à la demande principale dont l'objet est supérieur à ce taux. — Cass., 20 janv. 1869, précité. — Rouen, 24 août 1861, précité.
703. — ... Que les demandes en garantie dont l'objet a une valeur indéterminée ne peuvent être jugées qu'en premier ressort, bien que l'importance des demandes principales auxquelles elles se trouvent rattachées soit inférieure à ce taux. — Cass., 10 août 1881, évèque de Rodez, [S. 83.1.416, P. 83.1049, D. 81. 1.476]
704. — ... Que l'action récursoire que le créancier hypothécaire, demandeur en délaissement, forme contre le conservateur des hypothèques pour le cas où sa demande serait repoussée, est jugée en dernier ressort si le chiffre des dommages-intérêts réclamés n'excède pas 1,500 fr. Peu importerait que ce conservateur eût été en même temps appelé en garantie par le défendeur en délaissement, et que, quant à cette action en garantie, le litige engagé fût seulement en premier ressort. — Cass., 7 janv. 1874, précité.
705. — Toutefois, la règle que nous avons énoncée n'est applicable qu'autant que la demande en garantie est entièrement distincte et indépendante de la demande principale : la première demande suit, au contraire, le sort de celle-ci, quant à la détermination du ressort, lorsqu'elle lui est intimement liée, qu'elle forme l'un de ses éléments et qu'elle est de nature à influer sur la condamnation au principal. — Rouen, 17 avr. 1861, C'° l'Ancienne mutuelle, [S. 62.2.207, P. 62.1045]
706. — La Cour de cassation a jugé, à cet égard, que s'il est vrai que la demande principale et la demande en garantie sont indépendantes l'une de l'autre quant à la détermination du premier ou du dernier ressort, néanmoins, lorsque le tribunal, mêlant les deux actions, dont l'une (l'action principale), était de nature à être jugée en dernier ressort, et l'autre (celle en garantie) était susceptible d'appel, a prononcé une condamnation directe contre l'appelé en garantie au profil du demandeur principal qu'il a ainsi substitué au garanti dans le bénéfice de l'action en garantie, le jugement intervenu n'est qu'un premier ressort à l'égard du garant condamné , bien que la condamnation n'excède pas le taux du dernier ressort, et par suite il est susceptible d'appel vis-à-vis du bénéficiaire de la condamnation. — Cass., 6 nov. 1866, Osmond, [S. 67.1.31, P. 67.45, D. 67.1. 155]
707. — Il a été jugé que l'art. 2, L. 11 avr. 1838, d'après lequel il est statué en dernier ressort sur les demandes en dommages-intérêts, quelle que soit leur valeur, lorsqu'elles sont fondées exclusivement sur la demande principale elle-même, ne
APPEL Mat. av.). — Titre I. — Chap. I.
s'applique p'>int à la demande en dommages-intérêts formée défendeur contre un tiers qu'il app - trantie. —
Dans ce cas, si les dommages-intérêts réclamés contre le garant, jar le défendeur qui l'appelle en garantie , joints au montant de a demande principale, excèdent les limites du dernier ressort. Je tribunal ne statue, en ce quia trait à la demande en garantie, qu'à la charge d'appel, pourvu toutefois, que les dommagesintérêts aient" une cause antérieure à la demande en garantie : par exemple, s'ils prennent leur source dairs le préjudice que la demande principale l'ait éprouver au demandeur en garantie. — Poitiers. 24 nov. 1840, Dubost, [S. 41.2.113, P. 45.1.240] — Contra, Besançon, 20 janv. 1846, Malhey, S. iT.2.577 et la note de Devilleneuve] — V. supra, n. 555 et s.
708. — De même, les dommages-intérêts demandés contre le garant, par le défendeur qui l'appelle en garantie, notamment par le souscripteur d'un effet de complaisance contre celui qu'il a voulu aider de son crédit ne sont pas fondés sur la demande principale dans le sens de l'art. 639, § 3, C. comm. Ils doivent donc être réunis a la demande principale pour déterminer le taux de la demande quant au premier ou au dernier ressort. —
il) nov. 1844, Vergers, S. 45.1.276, l\ 15.1.239, D. 15. 1.34
709. — Jugé également, avant la loi de 1838, que lorsqu une partie appelée en cause par le défendeur p'.'ur la garantir des suites de la demande originaire, a réclamé, à raison des injures dont elle est l'objet dans le procès, des dommages-intérêts non déterminés, le jugement qui intervient sur cette demande est susceptible d'appel, bien que l'action principale ait été jugée en dernier ressort. — Metz, 21 janv. 1812, Beaudens, S. et P. chr.]
710. — ''. Intervention. — L'intervention, comme l'action en garantie, forme une demande distincte, indépendante, ne se rattachant point par un lien nécessaire à l'instance ■•ri^'inaire. Le jugement peut donc être en dernier ressort sur l'action originaire et en premier ressort sur la demande de l'intervenant et réciproquement. — Orléans, 25 mars 1851, Chéraux, S. 52. 2.314, P. 31.1.600, D. 32.2.82 — Montpellier, 13 juill. 1853, Charrie, S. 53. 2. 570, P. 54 1.510, D. 53.2.243] — Sic, Hodière, t 1, p. 196; Benech, p. 445 et s.
711. — Spécialement, est en dernier ressort le jugement rendu sur la demande en intervention formée par le tiers détenteur d'un immeuble poursuivi hypothécairement en paiement d'une somme même supérieure à 1,500 fr., contre d'autres détenteurs d'immeubles hypothéqués à la même dette, aux fins de les faire condamner directement à payer leurs parts contributives de la dette et qui sont inférieures à cette même somme. — Montpellier, 13 juill. 1833, précité.
712. — Relativement à la fixation du ressort, l'intervenant est un véritable demandeur et, par suite, ce sont ses conclusions qui fourniront les éléments à l'aide desquels on déterminera si le jugement qui statue sur son intervention est susceptible d'appel. — Rousseau et Laisney, n. 113.
713. — Ainsi, l'appel n'est receva'ble d'un jugement qui admet une intervention dans une demande en paiement inférieure .i 1,500 fr. que lorsque les conclusions de l'intervenant sont de nature à élever l'intérêt du litige à une valeur qui dépasse ce chiffre, ou lorsqu'elles modifient le caractère de la demande originaire; de sorte que le jugement qui, en admettant une intervention, autorise l'intervenant à contester incidemment à la demande en paiement la qualité de femme séparée de biens en laquelle agit la demanderesse, ne change ni l'intérêt ni le caractère du litige, et conséquemment n'est pas susceptible d'appel. — Orléans, 23 mars 1851, précité.
714. — De même, l'appel interjeté par un intervenant est non-recevable quand, devant les premiers juges, il a conclu au paiement d'une somme inférieure à 1,300 fr., alors même que la demande principale a pour objet une somme supérieure et que la demande de l'intervenant dépend de la validité du titre invoqué par le demandeur au principal. — Nancy, 10 clé..- . 1845.
715. — D'un autre côté, il a été jugé , et justement à notre sens, que lorsqu'un créancier est intervenu dans une instance engagée entre son débiteur, qui réclame le paiement d'une somme supérieure au taux de l'appel, et un tiers qui, à l'appui de sa prétention de ne rien devoir, oppose une obligation également supérieure à ce taux, consentie à son profit par le demandeur, et que l'intervenant s'est joint à celui-ci pour demander la nullité de ladite obligation, le jugement rendu sur ces pre-
Répertoire. — Tome IV.
tentions respectives est en premier ressort au regard de l'intervenant, encore bien que la créance pour sûreté de laquelle il a pris part aux di inférieure à 1,500 fr. — Bourges, 24
févr. 1834, Clerc, S. 56.2.29, P. 33.2.41s, D. 55.2
716. — ... Que l'appel d'un jugement qui a statué sur une demande en révocati in immeuble pour cause d'inexécution des conditions, dont l'effet serait de faire rentrer l'immeuble donné dans les mains du donateur f-anc et quitte de toutes charges du chef du donataire, est recevable de la part d'un créancier du donataire inscrit sur l'immeuble, qui est intervenu dans l'instance ou a été mis en cause, bien que sa créance soit inférieure au taux du dernier ressort, lorsqu'il ne s'était pas borné à conclure devant les premiers juges au paiement de sa créance , mais qu'il avait combattu la demande principale au fond. — Grenoble, 8 janv. 1851, Borel , S. 51.2.305,
717. — ... Que le jugement rendu sur une demande supérieure au taux du dernier ressort, est susceptible d'appel de la part d'un créancier du demandeur qui est intervenu dans l'instance pour la conservation '\>'~ droits de son débiteur, bien que sa créance personnelle soit inférieure au taux de l'appel. — Poitiers, 10 nov. 1873, Râteau. S. 77.2.88, P. 77.3661
II. Exceptions autres que les demandes >n garantie. I<< . lents autres que l'intervention.
718. — A. Exceptions. — Relativement à l'influence que peuvent exercer sur la détermination du ressort les exceptions invoquées par le défendeur, il faut distinguer celles qui tiennent au fond de la contestation ou à la qualité des parties de celles qui dispensent le juge de statuer sur le fond du litige.
719. — Les exceptions fondées sur des irrégularités de la procédure, telles que la nullité de l'exploit introductif, ne peuvent manit'esiement influer par elles-mêmes sur la détermination du ressort qui est fixé uniquement par le chiffre de la demande.
720. — Il en est de même quand L'exception opposée, comme la prescription, doit avoir pour effet d'empêcher le juge d'examiner le fond même du litige.
721. — Quand, au contraire, les exceptions invoquées portent sur le fond de la contestation ou sur la qualité des parties, elles peuvent influer sur la détermination du ressort.
722. — Nous nous bornons à dire que ces exceptions peinent influer sur la détermination du ressort. Il faut se garder, en effet, en cette matière, de poser une règle absolue. Suivant les circonstances, la contestation soulevée par l'exception ou se détachera de la demande principale et, devant être examinée en elle-même, devra aussi servir à déterminer le ressort, ou se confondra avec la demande principale qui, seule, restera la base d'évaluation pour fixer les limites de la compétence.
723. — Quand le moyeu invoqué comme défense contre la demande principale ne doit et ne peut pas avoir pour effet une condamnation prononcée au profit de celui qui l'invoque, mais qu'il a seulement pour conséquence de faire écarter la demande, il n'a pas le caractère d'une demande reconventionnelle , mais simplement d'une exception qui suit le sort du principal et ne saurait, par elle-même, influer sur la détermination du ressort.
724. — Ainsi, il a été jugé que la demande en résolution d'une vente opposée par le défendeur à l'action en paiement du prix de cette vente, ayant pour unique objet de dispenser le défendeur de payer ia somme à lui réclamée, se confond et s'identifie avec la demande principale ; quj par suite , elle ne constitue pas une demande reconventionnelle proprement dite tendant à obtenir du demandeur quelque chose qui puisse s'ajouter à la demande formée par celui-ci, et que, dès lors, elle ne saurait influer sur la détermination du ressort. — Cass., 15 avr. 1850, Minier, 5. 30.1.348, D. 50.1.120]
725. — ... ijue, lorsqu'un assuré oppose la nullité du contrat prétendu à l'action principale formée contre lui par une compagnie d'assurances en paiement d'une somme inférieure à l,50Cfr., cette demande en nullité de la convention constitue non une demande reconventionnelle, mais une simple exception formant défense à l'action principale qui, seule, par son chiffre, détermine le ressort. — Metz, 8 mars 1854, C'e La Ligérienne-Tourangelle, D. 55.2.142
726. — ... Oue le jugement qui statue sur une demande en paiement d'un billet de 300 fr. est en dernier ressort, ajors mjme que le défendeur aurait conclu à ce qu'un compte entre lui et
P L (Mat. i iv.). — Titri i.
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L'objet d'une demande principale. — Besançon, Il janv. 1879,
V" Bailly-Salins, [D. 79.1.139
729. — ... Qu'il en est ainsi ni, lorsqu'une femme assignée rumine commune en biens pour le paiement d'une
ii inférieure à 1,500 IV. a excipé, pour repousser cel i ai lion, de la renonciation qu'elle a faite à la communauté d'entre elle et son mari. — Même arrêt.
730. — ... Que cette renonciation étant contestée, la question que soulève cette contestation n'est qu'une exception opposée à la demande principale qui ne peut être prise en considération pour fixer le premier ou le dernier ressort, l'appelante
i pas l'ondée à prétendre que la question de validité de sa
renonciation constitue une contestation d'une valeur indéter-
et dont la solution peut entraîner pour elle des consé-
s d'une valeur bien supérieure a 1,500 fr., puisque les
jugements n'ont d'effet qu'entre ceux qui y ont été parties, et
que les autres créanciers du mari sont toujours sans droit à se
oir de la solution qui pourrait intervenir contre la veuve.
— Même arrêt.
731. — Jugé, de même, que le jugement qui statue sur une demande d'une somme inférieure au taux de rappel, pour prix de marchandises vendues, est en dernier ressort, bien que par des conclusions reconventionnelles opposées par le défendeur on ait demandé la résiliation du marché intervenu entre lespar-
Gass., 14 févr. 1881, Cotelle , [S. 82.1.72, P. 82.1.152, D. 81.1.440
732. — ... Que, lorsque les conclusions prises ont pour unique objet de l'aire rejeter la demande, elles ne constituent qu'une simple exception, un moyen de défense à l'action principale et non une demande reconventionnelle; dès lors, et encore bien que l'exception proposée soulève une question d'une valeur indéterminée, le jugement sur cette exception, quand la demande se trouve être inférieure à 1,500 IV., est en dernier ressort par application du principe que le juge de l'action est en même temps juge de l'exception. — Cass., 5 iuill. 1882, Rajaud, LD. 83.1-1.1
733. — ... Que le jugement qui statue sur une demand i inférieure à 1 ,500 fr., pour prix de la mitoyenneté d'un mur, est en
i ressort, bien que, devant le tribunal, le défendeur ait émis une prétention à la mitoyenneté du mur dans les motifs de ses conclusions, s'il n'y a eu là de su part qu'un simple moyen fense qui n'a fait l'objet d'aucune demande ri 'conventionnelle, et qui, des Lors, n'a pu changer le i aractère du Litige, — Bordeaux, 7 Févr. 1881, sous Cass., 12 janv. 1880, Grangi 86.1.248, P. 86.1.605
734. — ... Que le jugement qui intervient sur une demande dont le chiffre est intérieur à 1,500 fr. est en dernier ressort] bien que le défendeur oppose la nullité du litre sur lequel s'appuie cette demande; il ne forme pas ainsi une demande reconventionnelle, mais se borne à invoquer une fin de uon-recevoir
m fond de la demande. — Orléans, 11 mai L860, Rojard , pD". 60.2.76 - Y. wprà, a. 289 et s.
Les décisions que nous venons de reproduire doivent
- comme donnant le dernier étal de la jurispru-
, tant de la Cour de cassation que des cours d'appel sur
la question de savoir quelle influence doit exercer sur la déter-
m du ressorl l'exception tirée de la nullité du titre. La règle peul - formuler ainsi : Lorsque la nullité du titre sur lei i dema ride prim ipa li i >1 opposée à cette demandi , conséquences de l'examen à faire par le juge i ion sur la validité du titre ne puis
senl pas dépasser l'intérêl du litige, I i xception suit le boi la demande principale el n'influe pas, par elle-même, sur la dé le rmi nation du ressort; il en est différemment, si la solution sur la validité du titre dépasse l'intérêl chiffré par la demande i i peul avoir des conséquences plus générales, plus étendues que cet intérêt.
Nous avons reproduit, à c - uns arrêts
qui ont décidé que l'exception résultanl de la nullité du titre ne pouvait influer sur la détermination du ressort, parce que les conséquences de la solution à intervenir ne pouvaient dépasser le chiffre de la demande principale; d'autres ont jugé, au contraire, que cette exception introduisait dans la contestation un élémi ni indéterminé el que, par suite, bien que la demande fûl inférieure au taux du dernier ressort, l'appel pouvait être interji té. Ci n'est point qu'il faille absolument voir une contradiction entre ces diverses décisions; la différence des solutions, dans la plupart des cas, peut s'expliquer par la différence des
spèces. — V. suprà, n. 295 et s.
737. — Ainsi il a été jugé que, lorsque la nullité du titre a été invoquée par le demandeur, si l'importance de ce titre
1 ,500 fr. ou esl indéterminée, le jugement sera suscep- . bien que la demande principale soit inférieure au taux du dernier ressort. — Cass., 8 vent, an VIII, Marques, S. et P. chr. "; — 21 avr. 1807, Schmit, [S. et P. chr. — Colmar, 3 déc. I sus. Roi, S. et P. chr. : — 2 août L811, 11..., P. chr.]; — Toulouse, 5 déc. 1821, Bourret, [P. chr.] — Orléans, -'i déc. 1822, Jacquereau, [S. et P. chr.] — Grenoble, 28 juin 1828, Nugue, S. et P. chr.] — Bourges, 17 dov. 1829, Dapremont, [S. et P. chr. —Nancy, 12 févr. 1841, Rioude, [Jur. de Nancy, V Degr. dejur., a. 20
738. — ...Qu'est de même susceptible d'appel le jugement rendu sur une demande dont l'objet est inférieur à 1,500 fr., lorsque le défendeur a conclu à la nullité du traité sur laquelle la demaiidr était fondée , en prétendant , soit que le traité avait été conclu par un incapable, soit qu'il contenait des clauses illicites et potestati ves , soit enfin que la nullité devait encore en être prononcée pour défaut d'exécution. — Alger, 2o juin 1859, Piannier, D. 60.2.111]
730. — ... Que le jugement qui a statué sur une demande en paiement d'une somme inférieure à 1,500 fr. est susceptible d'appel, si, pour arriver à ce paiement, le créancier a conclu à la nullité d un acte d'une valeur indéterminée, qui lui était opposée, par exemple, d'une liquidation ou d'un parlage. — Nancy, 12 févr. 1811, précité.
740. — L'exception résultant de la qualité des parties, de même que l'exception portant sur le fond, tantôt influera sur la détermination du ressort, tantôt y restera élran-
741. — Lorsque la qualité de la partie n'est discutée qu'hiridemment, le jugement est en dernier ressort si la demande principale esl d'un chiffre inférieur à 1.500 fr.; il en est autrement quand la qualité l'orme l'objet principal du litige. — I lass., 18 niv. an XII, Rossaix, [S. et P. chr/; — 24 mars 1812. Iv nor, [S. et P. chr.l; — 8 août 1864, Flogny et Regnault, [S. 64. 1.391, P. 64.1127, D. 64.1.431] — Limoges, 9 avr. L840, Ventadour, [P. 40.2.161 — Paris, 18 juin 1840, Bisson, [P. 40.2.97 — Toulouse, 28 avr. 1841, Raignagnet, P. 41.2.310] — Douai, 2s févr. 1847, Flament, [D. 52.2.217 —Toulouse, 11 mars 1852, Bruel, S. 52.2.491, P. 5:1.2.56, D. 52.2.214 — Montpellier, 13 iuill. 1855, Vitrai-, S. 53.2.476, P. 54.1.510, D. 55.2.193! — Grenoble, 22 juill. 1863, Moullet, S. 64.2.257, P. 64.317]
742. — Ainsi, lorsque la demande n'ayant pour objet qu'une somme de L,500 Fr. lus défenderesses contre lesquelles eili dirigée, onl excipé de ce qu'elles n'auraient pas l'ait acte d'héritières sur la succession de leur mère, cette exception ne donne pas au litige une valeur indéterminée, parce que cette qualité d'héritier n'était pas l'objet du litige et que la solution qui s'y réfère ne pourrait avoir d'effel au delà des limites delà demande. Dans ces conditions, on doit suivre la règle générale d'après laquelle, c'est sur la demande et non sur l'exception , que se mesure la compétence. — Cass., 8 août 1864, précité.
743. — De même, lorsque la question de savoir si un su sible a la qualité d'héritier pur et simple, ou d'héritier bénéli-
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riaire n'rsl élevée qu'incidemment et comme moyen fie défense a l'action principale ayant pour objet une somme inférie 1,500 fr., le jugement qui intervient est en dernier ressort. — Grenoble, 22 juill. 18G3, précité.
744. — Jugé encore que, lorsque le chiffre d'une demande est inférieure 1,500 fr., le jugement ne peut devenir susceptible d'appel par le seul fait que des contestations
- sur des points accessoires, tels que la qualité d'as eu laquelle le défendeur est poursuivi, ou le mode de compte réclamé par le défendeur pour vérifier le chiffre de la demande. Lyon, 1" déc. 1852, Lablatinière, D. 53.2.99
745. — ... Que le jugement qui statue sur une demande relative au paiement d'un prix de bail inférieur à 1,300 fr. n'en
is moins en dernier ressort, bien que, pour reconnaître à
qui incombe le paiement, le tribunal ait à apprécier l'existence
ou l'usage régulier d'un mandat. Dai l'appel doit être
• non-recevable, même d'office. — Cass., 2.1 mars 1879,
Le Garn - l.i.268, P. 79.654, D, 79.1.270
746. — D'après une autre opinion qui peut invoquer un certain nombre d'arrêts anciens de date, mais qui parait être définitivement abandonnée, les contestations sur la qualité des parties formeraient un litige qui ne pourrait être jugé qu'en premier ressort, comme étant d'une valeur indéterminée, sans qu'il y eut lieu de distinguer si la qualité est discutée incidemment ou d'une manière principale. — Cass.. 24 frim. an II, Chabrier, S. et P. chr.j; — 23 brnm. an XII, Caseneuve, [P. chr.^
— Grenoble, 15 vent, an XII, Gaudoy, S. et P. chr.] — Rouen, 26 prair. an XIII, Bourdais, [S. chr."l — Bruxelles, 9 déc. 1815,
P. chr.] — Douai, 29 juill. 1816, Pillot, [S. etP. chr.] — Bourges, 23 nov. 1818, Marquet, [P. chr.]; — 19 déc. 1818, Marquet, P. chr.1 — Riom, 10 janv. 1820, Anglade, S. et P. chr. — ruxelles, 7 nov. 1823, N..., S. et P. chr." — Riom, 18 avr. 1825, Rivier, [S. et P. chr.j
747. — B. Incidents. — Les incidents qui viennent à s'élever au cours de l'instance ne changent pas généralement la compétence du juge qui reste déterminée parle chiffre de la demande.
— Cass., 7 brum. an III, Deny, [D. Rép., v° Degré dejurid., ii. 181] — Bruxelles, 2 nov. IS15, X..., D. Rép., .
jurid., n. 245]; — 12 avr. 1*27, Bêlez, [D. Rép., v° D--a.rc de furid., n. 123 — Nancy, 20avr. 1844, Massin, D. Rép., v° Degré dejurid., n. 80] — Orléans, 5 avr. 1859, Chambert, [D. 59.2.60
748. — Par application de cette doctrine, il a été jugé que les tribunaux de première instance prononcent sans appel sur la demande en péremption, lorsque la demande originaire n'excède pas 1,500 fr. — Cass., 26 t'évr. 1823. M - S. et P. chr." — Agen, 19 déc. 1812, Labadie, 1'. chr.]"
749. — ... Sur la demande en nullité d'une enquête, quand elle a été ordonnée pour faire preuve dans une demande inférieure au taux du dernier ressort. — Grenoble, 2 mars 1822, CurC P. chr.]
750. — ... Sur une demande en vérification d'écritures. — Cass., 30 mai 1865, Beuret . S. 65.1.612, 1'. 65.763, D. 65.1.
751. — ... Sur la demande en inscription de faux formée à l'occasion d'une demande n'excédant pas 1,500 fr. Quelque grave que soit l'attaque d'une pièce par la voie de l'inscription de faux, et quelle que soit l'importance des résultats qu'elle peut amener, ce n'est cependanl qu'un incident de procédure qui ne peut changer la demande principale, ni rien ajouter à son intérêt pécuniaire, seule règle adoptée par la loi pour fixer le premier et le dernier ressort. — Caen, 14 déc. 1821, Lemaitre. S. et P. chr/ — Toulouse, 13 avr. 182.1. Angely, rS. et P. chr."
— Bordeaux, 6 juill. 1826, Marty, P. chr" — Montpellier. 20 nov. 1828, Castaing, S. chr. — Rouen, 14 janv. 1845, Durand, ;P. 45.1.671, D.' 43.4.1 :
752. — On a cité, à tort, en sens contraire, deux arrêts, l'un de Paris, du 11 juill. 1807, Maubourge, [P. chr.', l'autre d'Orléans, du 24 janv. 1810, X.... ,P. chr.j — Ces arrêts, antérieurs à la loi de 1838, se sont fondés, pour admettre l'appel au cas d'inscription de faux, dans une instance portant sur un intérêt moindre de 1,500 fr., sur cette circonstance que l'inscription de faux était accompagnée de conclusions en dommages-intérêts dont le chiffre dépassait le taux du dernier ressort ; or, ces conclusions dont on tenait compte avant la loi nouvelle, ne peuvent maintenant influer sur la compétence (art. 2, L. 11 avr._1838).
Ï4. Noua l'occasion de citer suprà, n. I
• le ce principe.
755. . que le jugement d'un t ri— immejuge I une sentence déjuge
î n'est pas susceptible d'appel, même sur le chef qui^a r taux formée dans l'instance d'appel contre
une des pièces du — < iss., 22 i ic. 1880, Menot, [S.
756. — ... Kl cela, alors même que l'auteur de l'acte argué de faux, intervenant en appel, a conclu a des dommages-intérêts supérieurs h l, r. — Même arrêt. — V. au surplus sur la
■'. n. I M) et S.
757. — Il est également prononcé sans appel sur la demande en nullité d'une séparation de biens, formée incidemment par
meiers et fondée sur le motif de la non-. lans la
quinzaine. — Bordeaux, 3 mai 1826, Favereau, lJ. chr. — Toulouse, 3 déc. 1829, Albarel, S. 32.2.91, P. chr/ — Po 11 juin 1829, Thibault, [P. chr. — V. infi biens.
758. — Jugé encore que lorsqu'un créancier est renvoyé a faire liquider les reprises d'une femme, avant d'être colloque dans un ordre à la date de l'hypothèque légale dans laquelle cette femme l'avait subrogé contre son mari, l'action en liquidation que le créancier forme contre les héritiers du mari d
qu'un incident à l'ordre, il en résulte que les cou lions auzqu donne lieu, sont jugées en dernier ressort,
si le prix à distribuer et la créance du demandeur sont l'un et l'autre inférieur à 1,500 fr. — Orléans, o avr. 1839, Chambert, [D. 5.9.2.1 0
Que le jugement rendu sur une demande de dom
1,500 fr. et fondée sur le refus de délivrance d'un lot d'affouage, n'est pas susceptible d'appel quand le moyen opposé au demandeur consiste uniquement à lui contester le droit au lot réclamé à raison d'une cessation momentanée d'habitation. — Metz, 10 mars 1870, commune de
rv. [D. 70.2.130 — V. sur la question suprà, va Affi n. i i? ei i iv
760. — On a poussé l'application de la règle d'après laquelle l'incident n'influe pas sur la détermination du ressort, jusqu'à
demande en désaveu d'avoué, formée incidemment à une contestation, est jugée en dernier ressort, si cette contestation, par son chiffre, ne comporte pas l'appel. — Cass , 3 therm. an XIII, Houdetot, [S. et P. chr.] —Sic, Merlin. v° Désaveu; Bernât Saint-Prix, p." 353. — Cette solution nous parait erronée. Au regard de l'avoué désavoué, c'est-à-dire atteint dans son honneur et dans sa considération d'officier minile chiffre de la demande ne saurait représenter la valeur du litige soulevé parle désaveu. C'est là une instance distincte, née. il est vrai, au cours de l'action introduite, mais contre un tiers qui n'était point au procès, et d'un caractère essentiellement indéterminé.— Bordeaux. 20 déc. 1839. — Sic, Pigeau, t. I. p. 442; )t Chauveau, quest. 1317; Favard de I s le, v° Désaveu; Thomine-Desmazures, t. I, p. 369; Bioche, . D n. 114.
.S 3. Jugi m ni par défaut.
761. — La loi romaine refusait l'appel aux défaillants (L. i. Cod.,o ypel. . — La règle aontuinax non appellat s'observa en France jusqu'à l'ordonnance de 1667. Cette ordonnance introduisit un droit nouveau : elle permit l'appel contre les jugements par défaut . et prohiba l'opposition, si ce n'est dans le
la voie de l'appel manquait, parce que le jugement en dernier ressort. — Berriat Saint-Prix, t. 2, p. 463, noie 30; de Préameneu, Exposé des motifs; Locré, t. 22. p. lis; Merlin, Quest. de dr., v° Appel, g l"r. n. 9.
762. — La jurisprudence modifia la règle dans son applicaon put recourir indifféremment, dans la pratique, à l'opposition ou à l'appel. — Bigot de Préameneu, E
toc. cit.).
763. — On avait pensé qu'il était plus utile aux deux parties d'instruire leur affaire devant les premier; ufà prendre ensuite la voie de l'appel: mais le plus souvent, et avant
que le délai de l'opposition fût expiré, on interjetait appel, afin de sortir plus promptement d'atfaire, ou de se soustraire à des préventions. « On peut appeler, disait Pigeau [Procéd. d
APPEL Mat. civ.). — Titre I. — Chap. I.
i . ... 502 , quoiqu'on ail la voie de l'opposition . parce ette dernière voie n'est qu'une Faculté à laquelle les parrenoncer: aussi voi au palais des
appels de sentences par défaut : une partie, voulant sortir promptement d'affaire, ou craignant le en m adversaire
la contestation est portée, se laisse juj ei pai ,. de la s. i ir amener l'affaire au tribu-
nal suprême. ■>
7<;'4. i ,, n'étail pas le même dans ions les parlements. Il j squels on n'admettait,
contre les jugements par défaut, que la voie de l'opposition. Il lit ainsi, notamment, dans une partie de la Flandre et dans die. Mais l.i i lour de cassati instituée pour maintenir l'unité dans la jurisprudence, adopta une règle uniforme, tant que les dispositions de l'ordonnance de 1667 furent en vigueur.
7<;5. — Ainsi elle jugea, d'une manière générale, qu'on pouvait appeler des jugements par défaut, même dans le ressort nciens parlements, qui n'admettaient que l'opposition contre ces décisions. — Cas.-., il niv. an X, Dutertre, [S. et P. chr.] Sic, Merlin, Quest. de dr., \u Appel, § 1, n. 10, et Opposition nu., jugt un aïs par défaut, § 2.
7(>(î. — ... Spécialement . que les tribunaux qui avaient remle parlement de Normandie devaient, nonobstant la jurisprudence contraire de cette province, déclarer recevable l'appel des jugements par défaut. — Cass., 24 vend, an IX, Semillard, [S. et P. chr.
767. — ... Et, à plus forte raison, que l'appel des jugements laut devait être déclare' recevable dans les parties du territoire de l'ancienne Flandre où l'ordonnance de 1667 avait été le. — Cass., 1er therm. an XI, Rostaert, [S. et P. chr.] 768. — La loi des 18-26 oct. 1790, tit. 3, art. 4, revint, pour île paix, à la règle romaine. Elle défendit aux tribunaux de district de recevoir, dans aucun cas, l'appel des jugements par défaut. L'appel des jugements par défaut était, sous l'empire de cette loi, non-recevable, même quand il y avait eu avant le jugement définitif un jugement préparatoire rendu contradictoirement. — Cass., 13 therm. an XI, Guyonnet, [S. et P. chr.]
769. — Le tribunal saisi de l'appel ne pouvait déclarer qu'il avail été bien jugé, ni condamner l'appelant à l'amende; il ne pouvait que déclarer l'appel non-recevable. — Cass., 8 fruct. an II, Brouart, [S. et P. chr.J; — 13 therm. an XI, précité.
770. — Lors de la rédaction du Code de procédure, plusieurs tribunaux d'appel et même le tribunal de cassation demandèrent
ision et la conservation de l'ancienne règle, en sorte que i ne fût admis dans aucun cas au profit du détaillant qui aurait laissé passer les délais fixés pour l'opposition. Le système contraire a prévalu. L'art. 435, C. proc, permet au défaillant qui a négligé la voie ordinaire, qui n'a pas, dans les délais prescrits, demandé au tribunal la rétractation du jugement par défaut, de venir, par la voie de l'appel, demander à la cour la réparation de l'erreur des premiers juges. Toutefois, les rédacteurs du Code, partant de cette idée que l'opposition est la voie la plus simple, ne permettent pas d'interjeter appel tant que l'opposition est encore recevable (C. proc, art. 455). — V. infrà, v° Jugi m' ni par défaut.
771. — Il a été jugé que l'art. 433, formulé dans des termes rigoureusement impératifs, règle l'ordre des juridictions quant aux recours successifs contre les jugements par défaut et que c'est là une prescription d'intérêt public dont l'observation doit
être sancti lée d'office parle juge qui a l'obligation, au cas
où cette prescription n'a pas été respectée, de déclarer l'appel non-recevable. — Riom, 22 juin 1883, Mage, [D. 84.2.27]
772. — Il est aujourd'hui reconnu par tout le monde que la loi des 18-26 oct. 1790, tit. 3, art. 4, qui interdisait l'appel des jugements par défaut rendus par les juges de paix a été abrogée par les art. 16 et 455, C. proc. civ., et que, pour les justices de paix, comme pour les tribunaux civils, l'appel est possible, quand on a laissé passeï de l'opposition. — Cass., 8 août 1815, Chegaray, [S. et P. chr.'; — 7 nov. 1820, Marivaux, [S. et P. chr. — Sic, Pigeau, Comment., p. 34; Berriat Saint-Prix, p. ■il:?; Favard de Langlade, v" Appel, sect. 1, n. 12; Thomine-
ii. . n. 43; Chauveau, sur Carré, quest. 75; Curasson, Comp. des juges dépave, t. 2, p. 596; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, p. 405; Rousseau et Laisney, n. 14; Rodière, t. 2, p. 92.
Mais la règle qui subordonne la recevabilité de l'ap
pel à l'expiration du délai de l'opposition, reçoit exception lorsqu'il s'agit des décisions rendues par les tribunaux de commerce. 77'i. — Aux termes de l'art. 645, C. comm., en effet, l'appel contre les jugements consulaires, même par défaut, peut être interjeté le jour même où le jugement a été rendu. Ainsi, dans celle hypothèse, on peut appeler quoiqu'on soit encore dans les délais de l'opposition. Sur ce point la jurisprudence est parfaitemenl fixée. — Cass., 24 juin 1816, Sagnhes, [S. et P. chr.l — Riom, 8 mai 1809, Mozière, [S. et P. chr.] — Besancon, 14 déc. 1809, V... S. et P. chr. — Paris, 7 janv. 1812, Ragoulleau, [S. et P. chr.] — Agen, 4 janv. 1817, Chassaignol, [S. et P. chr. — Bordeaux, 14 févr. 1817, Denois, [S. et P. chr.] — Metz, 8 déc. 1819, N..., [S. et P. chr.] — Rennes, 22 mai 1820, Cheuantan, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 5 juin 1829, Lutin, [S. et P. chr.] — Caen , 12 janv. 1830, Lagrange, [S. et P. chr.] — Bourges, ramais 1831, Galas, [S. 32.2.33, P. chr.] — Poitiers, 24 mai 1832, Blechée, S. 32.2.262, P. chr.]— Montpellier, 13 nov. 1834, Mirman. S. 35.2.359, P. chr.] — Pau, 10 févr. 1836, N..., [S. 36.2.365, P. 37.1.471] — Paris, 22 mars 1836, Nadler, S. 36.2.460, P. 36.2.563] — Nîmes, 27 déc. 1836, Labry, [S. 37. 2.99, P. chr.] — Colmar, 4 août 1840, Horter, [P. 41.1.50 Paris, 6 févr. 1841, Tavernier, [P. U. 1.276] — Paris, 8 mars 1842, Certbeer, [S. 12.2.519, P. 12.1.734] — Rouen, 19 mai 1868, Lefant, S. 67.2.148, P. 67.590, D. 68.1.55] — Liège, 20 juill. 1809, N..., [S. et P. chr.] — V. aussi Merlin, v» Appel, § 8, art. 3; Pardessus, t. .'i, n. 86; Berriat Saint-Prix, t. 1, p. 411; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, p. 2i>7; Bioche, v" Appel, n. il ; Cofflnières, Encyclop. du dr., v° Appel, n. 51; Thomine- Desmazures, t. 1, n. 307; Favard de Langlade, t. 1 , p. 177; Vincens, Législ. commerc, t. 1. p. 109; Nouguier, Tiib. de comm., t. 3, p. 154; Despréaux, Compét. des trio, de comm., n. 165; Talandier, n. 83; Alauzet, t. 6, n. 3047; Rivoire, n. 58; de Fréminville, n. 747; Rousseau et Laisnev, n. 24; Bonfils, n. 1378. —Contra, Colmar, 31 déc. 1808, Weissholtz, [S. et P. chr.] — Bruxelles, 18 mai 1809, Basset, [S. chr.] — Limoges, 15 nov. 1810, L..., [S. et P. chr.]— Paris, 7 janv. 1812, cité par Bioche, loc. cit.] — Limoges, 23 juill. 1814, Brevésac, [S. et P. chr.l
775. — Décidé dans le même sens, par la Cour de cassation, que la voie de l'appel est une faculté de droit commun qui reste ouverte dans tous les cas où elle n'est pas interdite par un texte spécial de la loi; que l'art. 643, C. comm., dispose d'une manière absolue que l'appel des jugements consulaires peut être émis le jour même du jugement ; que cette disposition s'applique aux jugements par défaut comme aux jugements contradictoires ; que par la généralité de ses termes et par son esprit, elle exclut toute distinction entre les jugements rendus contre le demandeur ou contre le défendeur; que, dès lors, pour les uns comme pour les autres , elle déroge à la règle de l'art. 453, C. proc. civ., qui défend d'appeler, en matière civile, pendant les délais de l'opposition. — Cass. ,21 mai 1879, Bureau, [S. 81 .1.347, P. 81. 1.831, D. 80.1.57
776. — La même décision a été appliquée avec raison à l'appel d'un jugement par défaut émané d'un conseil de prud'hommes. — Colmar, 30 nov. 1836. — Sic, Bonfils, n. 1378; Rodière, t. 2,p. 91.
777. — La disposition de l'art. 455, C. proc, s'applique-t-elle aux jugements rendus en matière de faillite? L'affirmative avait été adoptée, avant la loi du 28 mai 1838, par la cour de Rennes. Cette cour avait décidé que l'art. 455 s'appliquait aux jugements qui déclarent l'ouverture de la faillite, lorsque ces jugements n'avaient pas été affichés. — Rennes, 27 févr. 1811, A..., [P. chr.] — Sic, Carré, quest. 1642.
778. — Mais cette solution n'était pas exacte; car nous venons de voir que les jugements par défaut des tribunaux de commerce peuvent être attaqués pendant les délais de l'opposition; or, les jugements en matière de faillite sont nécessairement dans cette catégorie. Du reste, d'après l'art. 453, C. comm., la voie de l'appel n'est pas ouverte, en faveur du failli, contre les ordonnances du commissaire de la faillite et contre les jugements rendus sur son rapport. — Cette disposition vient singulièrement restreindre les cas d'application du droit d'appel en cette matière. Il ne peut plus, en effet, être question d'interjeter appel dans les hypothèses prévues par l'art. 433, puisqu'il déclare formellement qu'alors le recours sera porté devant le tribunal de commerce.
779. — L'art. 455 est-il applicable aux jugements rendus en matière de contributions indirectes? La cour criminelle du Tarn
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avait décidé l'affirmative, en l'appuyant sur un avis du conseil d'Etat «lu 18 févr. 1806; mais la Cour suprême a cassé cet arrêl et a 'lécidé que l'art. 455 n'était pas applicable aux jugements rendus en cette matière, et qu'il fallait consulter exclusivement le déci el du 1er germ. an XIII. — Cass., 12 avr. 1811, Droit- réu nis, [S. et P. il,r. — Sic, Merlin, Quest., v" Appel, § 8, art. 4; Favard de Langlade, t. 1, p. 178; Carre, quest. 1643.
780. — Les termes de l'art. 455, C. proc, sont absolus et ne comportent pas'de distinction entre l'appel de la partie lante et l'appel de la partie qui a obtenu le jugement. Cet article n'exige, pour qu'il y ait lieu à son application, qu'une seule chose, à savoir, que le jugement soif susceptible d'opposition. C'est ce qu'a très justement jugé la cour de Poitiers dont J'arrèt décide doctrinalement que la règle d'après laquelle les appels des jugements susceptibles d'opposition ne sont pas recevables pendant la durée du délai d'opposition s'applique non-seulement à l'appel du détaillant, mais aussi à l'appel de la partie bénéficiaire du jugement. — Poitiers, 16 nov. 1880, Mévolhon, [S. 82.2.220, P. 82.1.1100]
781. — Nous avons dit que l'appel d'un jugement par défaut est irrecevable tant que les délais de l'opposition ne sont pas expirés. De ce principe, on a tiré cette double conséquence : 1° qu'on ne peut appeler d'un jugement par défaut rendu contre une partie n'ayant pas d'avoué jusqu'à l'exécution de ce jugement, la faculté d'opposition existant jusque-là. — Orléans, 25 mars 1814, Signolet, [P. chr.] — Rennes, 25 juin 1818, Laquelle et autres, P. chr.] — Riom, 22 juin 1883, précité.
782. — ... 2° Que la partie qui a pris la voie de l'opposition contre un jugement par défaut, ne peut interjeter appel de ce jugement, tant que l'opposition n'est pas jugée. — Lvon , 14 déc. 1810, Tissot, [P. chr.] — Metz, 30 avr. 1813, Lahr, P. chr.] — Rennes, 24 nov. 1829, Brunel, [P. chr. - Sir, Coffinières, Encyclop. </» dr., v° Appel, n. 53.
783. — La partie, quia à sa disposition la voie de l'opposition, et qui a usé de ce moven de recours, ne peut-elle pas cependant, en se désistant, l'abandonner pour prendre la voie de l'appel? La cour de Lyon a répondu négativement 14 déc. I SI", précité). La solution de cet arrêt est fondée sur cette idée que « le droit d'opposition est accordé par la loi comme le moyen qui doit être employé et non pour qu'on ait le choix de prendre cette voie ou d'interjeter appel, » la voie de l'appel n'étant accordée que comme une ressource extrême dans cette présomption que la partie condamnée n'a pu à temps fournir ses moyens d'opposition. C'est aussi l'avis de M. Carré, t. 3, quest. 1571. — V. encore en ce sens, Grenoble, 19 mars 1825, Reygnier, [P. chr.]
784. — Toutefois, l'opinion contraire noussemble préférable; le véritable principe en la matière se réduit à l'impossibilité de cumuler les deux voies; or, si après avoir choisi celle de l'opposition on l'abandonne par un désistement formel, on anéantit ainsi les ell'ets de la procédure commencée ; il ne peut plus dès lors y avoir concours entre les deux voies et l'appel devient possible. — Angers. 5 mai 1850, Gastineau, S. :U.2Xi. P. chr. — Poitiers, 31 déc. 1830, Juigné, [P. chr. - Sic, Chauveau, sur Carré, t. 3, quest. 1571; Rousseau et Laisney, n. 20.
785. — Nous croyons toutefois devoir apporter une double restriction à cette solution : d'une part , pour que l'appel soit recevable, il faut qu'on ne soit plus dans les délais de l'opposition : on ne saurait admettre, en effet, que le seul fait d'avoir formé opposition puis abandonné cette opposition suffise pour entraîner une dérogation à l'art. 455 de nature à autoriser la partie à émettre appel après son désistement, alors même quelle serait encore dans les délais de l'opposition. D'autre part, il faut que le désistement de l'opposition ait été accepté par la partie adverse : en principe, un désistement ne vaut qu'autant qu'il a été accepté, et il n'y a aucun motif de ne point appliquer ici ce principe.
786. — Le désistement ne serait même pas nécessaire, et, conséquemment, l'appel serait recevable malgré opposition formée, si elle l'avait été en dehors des conditions prévues et prescrites par la loi. — Rousseau et Laisney, u. 25.
787. — Ainsi en serait il, si l'opposition, ayant été formée par un acte extrajudiciaire, n'avait pas été réitérée par requête, dans la huitaine, avec constitution d'avoué, contrairement aux prescriptions de l'art. 162, C. proc. — Paris, 7 nov. 1813, Laehevallerie, [P. chr.]
788. — ... Ou si l'opposition avait été formée par un acte extrajudiciaire, et contrairement aux prescriptions formelles de
l'art. 160, C. proc. oiv., bien qu'il s'agit d'un défaut contre une partie ayant un avoué. Luc' pareille opposition, manifestement icre, doit être considérée comme inexistante et ne pouvant faire obstacle à l'appel , si les délais de l'opposition sont lires. — Chambéry, 7 déc. 1874, Consi il, D. 78. 5.36
Ou si l'opposition avait été formée tardivement
— Bruxelles, 29 mess, an XIII, Vauthmen, [S. et P. chr. — Grenoble, lOfévr. 1858, sous Cass., 11 juin 1860, Repellin, [S. 60.1.883, D. 61.1.125]
790. — Faut-il faire exception à la règle suivant laquelle l'appel des jugi ments par défaut n'est pas reci ible pendant le délai de l'opposition pour le cas où le jugement rendu par défaut ordonnait l'exécution provisoire nonobstant opposition"? On l'a soutenu et jugé, prétendant qu'une pareille disposition du jugemenl devail autoriser la partie condamnée à aller directement et sans délai devant le juge d'appel pour échapper aux conséquences de l'exécution ordonnée. — Paris, 27 juin 1810, Foubert, [S. et P. chr.' — Nîmes, 18 juin 1819, N..., [S. chr.]
— Turin, 14 déc. 1813, [J. des av., t. 12, p. 043 — Sic, Carré, quest. 1641 ; Coffinières, Journal des avoués, sur l'arrêt de Paris du 27 juin lslO; Crivelli, notes sur Pigeau.
791. — Mais on a répondu, et avec raison, croyons-nous, que l'art. 455, C. proc, ne fait aucune distinction et est conçu en termes généraux et absolus, de telle sorte qu'il n'est pas plus permis de relever appel dans les délais de l'opposition de la disposition d'un jugement relative à l'exécution provisoire qu'il n'est permis de le faire pour les autres dispositions de ce jugement. Aux termes de l'art. 459, C. proc, c'est incidemment à l'instance principale d'appel que l'appelant peut demander des défenses à l'exécution provisoire; on ne peut se pourvoir devant la cour pour obtenir ces défenses qu'autant qu'elle est saisie du fond par un appel régulier et valable, ce qui ne peut avoir lieu pendant les délais de l'opposition. D'ailleurs, le tribunal de première instance saisi de l'opposition au jugement par défaut sera appelé à statuer sur toutes les dispositions de ce jugement, notamment sur celle qui concerne l'exécution provisoire nonobstant opposition , et il peut être procédé devant lui avec autant de célérité que devant la cour. — Cass., 17 juin 1817, Huvier, [S. et P. chr.] — Metz, 30 janv. 1811, X...; [J. des av., t. 3, p. 201 —Turin, 20 mars 1812, Delfino, [S. et P. chr. — Montpellier, 23 juill. 1855, P..., [D. 56.2.135] — Sic, Merlin, Quest. de dr., v" Appel, § 8, art. 3, n. 4; Pigeau, Comm., t. 2. p. 29; Favard de Langlade, v" Appel, sect. 1, §2, n. 22; Thomine-Desmazures, t. 1, n. 507; Talandier, n. 74; Rivoire, n. 59; Chauveau sur Carré, quest. 1641 ; de Fréminville, n. 7 4<> ; Bioche, n. 42; Rousseau et Laisney, n. 19; Bonfils, n. 1378.
792. — La cour de Lyon a consacré également la solution que nous proposons dans une espèce où le jugement par défaut, exécutoire nonobstant opposition et appel, avait été signifié et suivi d'un commandement. — Lyon, 28 août 1820, Dupuy, [S. et P. chr.] — Nous ne croyons pas, quant à nous, que cette circonstance doive rien changer à la solution de la question.
793. — Dans le cas où le jugement par défaut a été déclaré exécutoire, nonobstant appel, il en est de même, et à plus forte raison, que dans le cas où le jugement a été déclaré exécutoire nonobstant opposition, c'est-à-dire qu'on ne peut appeler avant l'expiration des délais de l'opposition. — Orléans, 23 mars 1814, Signolet, [P. chr.] — Nîmes, 18 juin 1819, N..., [S. et P. chr.]
— Bourges, 1er août 1829, Micalef, P. chr.]
794. — Mais l'art. 455 est inapplicable aux jugements de défaut profit-joint, des lors que ces jugements ne sont pas susceptibles d'opposition. Ainsi, alors même qu'une partie condamnée par un jugement de cette nature, aurait formé opposition avant la signification du jugement, la signification une fois faite aurait pour conséquence de permettre à la partie condamnée d'interjeter valablement appel. — Poitiers, 31 déc. 1830, Juigné, [P. chr.]
795. — L'appel d'un jugement par défaut est-il recevable pendant les délais de l'opposition, si l'on soutient que le jugement a été rendu par des juges incompétents? Le doute vient de l'art. 454, C. proc, qui semble apporter aux règles ordinaires de l'appel une dérogation relativement aux jugements entachés d'incompétence. Mais il ne faut pas s'y méprendre; l'art. 454, en décidant que lorsqu'il s'agit d'incompétence, l'appel est recevable, encore que le jugement ait été qualitié en dernier ressort, ne modifie que les règles applicables aux premier et der-
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nirr ressort , et ne déi it, en réalité, aux principes qui
>i 'i( les délais d'appel. Or, l'art. 455 est conçu dans «1rs termes trop généraux pour qu'i être > ■ ion formelle.
- Merlin, V ippel, ~ 8, art. 3 trd de Langlade, t. I, p. I 7S; Carré el i lhauveau, quest. '
M ns l'art
du jugement par défaut rendu sur le fond est interjeté ci tement avec l'appel d'un j contradictoire rendu sur la
corapétenci igation h la règle
nature même des choses. En effet, li qui a plaidé sur un déclinatoire el vu rejeter son exception par un premier jugement ne pourrait, sans reconnaître la i ■ lit d'abord contestée, flaire opposition au
M. i iarré (t. 4, quest. I 6 i" ut remarquer que la nullité du jugeendu par su i : résulte ni
remenl : d'appel qui prononce que cette excepti
admiss i, dès lors, l'opposition au jugement par
qui, pa - 1 - d'appel, doil comme
ivenu, ne - : à multiplier la procédure et I
- Rouen, i juill. 1808, Jouen, S. el 1J. chr.] — Metz, 30 août 1821, Bougleux, S. et P. chr.] — Bordeaux, 21 déc. ls:',2,Fran-
202, P. chr. — Rennes, 7 janv. 1839, X..., [S.
19, P. W.2.368 : — 21 janv. 1848, D iré, S. 50.2.529, D.
50.1.132] — Nancy, 4juin 1859, Eparly, S. 59.2.691, P. 61.377,
D. 61.5.26 — Sic, Pi; , C mm., t. 2, p. 29; Thomine-Desma-
Lais ley, n. 23 : Bonfils, n. 1576.
797. — On peul loue .lire gue l'interdiction d'interjeter apms les délais de l'opposition concerne principalement le
; ment unique a été rendu et où ce jugement a
été prononc ut : mais ' i crite dans les art. 443
et 155 peut ne plus recevoir application quand il yadeux jugements entre lesquels existe un lien nécessaire rie connexité et {"■ut être immédiatement interjeté contre l'un d'eux. Ainsi, il a i raison, a notre avis, que l'appel d'un
jugement définitif par défaut frappé d'opposition est recevable, bien que le tribunal n'ait pas encore statué sur cette opposition, s'il y a en même temps appel d'un jugement interlocutoire. Les principes consacrés par l'art. 435, C. proc, n'ont plus leur raison d'être, lorsqu'il s'agit de deux jugements rendus en conséquence l'un de l'autre nnés à ce point que l'infirmation de
l'un doit ii lient entraîner l'infirmation de l'autre. En
effet, les complications que la loi a voulu éviter se produiraient inévitablement, puis pie, au cas d'infirmation du jugement interlocutoire, li cour serait dans l'impossibilité d'évoquer, devrait renvoyer le litige devant un autre tribunal, et qu'ainsi deux tribunaux différents seraient appelés à rendre un jugement définitif sur le fond. — Cliambérv, 7 déc. 1874, précité.
798. — Il en est de même d'une façon générale lorsque le jugement attaqué contient deux chefs de décision dont l'un a été rendu contradictoirement et l'autre par défaut. — Nancy, 10 janv. 1812, Petit, [S. et P. chr.
799. — Et la cour de N'imes a jugé que l'art. 453 était inapplicable lorsque l'appel était interjeté conjointement avec celui d'un jugement c ire rendu sur toute autre exception.
- Nîmes, 27 déc. 183(5, Labn , 3. 37.2.99, P. chr.]
800. — Jugé encore que le jugement rendu contradictoirement contre une partie et par défaut contre une autre peut être attaqué en appel par la partie qui a comparu, quoique l'opposition du défaillant soit pendante devant les premiers juges. —
. 6 juill. 1812, Deleussot, S. i I 1'. chr.]
801. — ...Qu'une partie ne peut être renvoyée à se pourvoir paropp igi ..'111 rendu par défaut ù son égard, lorsque ce jugement se trouve déjà attaqué par la voie de l'appel par la parti s I d.- laquelle d a été rendu contradictoireinent. — Limoges, i r lévr. IN12. Grenier, S. et P. chr.]
802. — Lorsqu'en matière de garantie un jugement est intervenu condamnant contradictoirement le garanti faut le garant, l'ai de la théorie ci-dessus exposée devrait conduire à l'interdiction p"ur le second d'intervenir sur i
du premier avant l'expiration des délais de l'opposition, car il n'y a point entr ilidarité. La courde Limoges a cepen-
dant rendu une décision contraire le 12 juin 1819, Josselin . S. el P. chr.; Cet arrêt, du reste, est critiqué par M. Chauveau. Deux contestations, dit-il, l'une entre le demandeuret le garanti, l'autre entre le garanti et If garant, ne doivent pas, pour mar-
cher de front , franchir, ni l'uue ni l'autre, un degré de juridiction, ni viol, r une formalité ou un principe essentiel de procé- — Loisde lu procid., t. 4, n. 1640 bis.
803. — Il résulte de luit ce qui précède qu'en pratique il convient d'examiner avec le plus grand soin SI l'opposition est encore recevable suivant les règles différentes formulées pour
! ,r défaut contre partie ou contre avoue; on comprendra que nous ne cherchions pas à rappeler ici ces règles qui seront mieux à leur place, infrà, v1* Jugement pai défaut et Opposition. Anus signalerons toutefois un arrêt duquel il résulte que dans tous les cas, lorsqu'un jugement par défaut a été signifié et qu'il y a eu par suite commandement de payer, la partie à qui la signification a été faite peut, après la huitaine, interjeter appel et soutenir qu'à son égard le délai de l'opposition était expiré. On ne peut lui objecter ni que le commandenii'iit n'est pas un acte d exécution, ni que cet acte d'exécution a pu lui être inconnu (C. proc, art. 158, 159 el 455). — Agi n. (> févr. 1810, Sommahère, [S. et P. chr.
804. — Au reste, la «r résultant de ce que l'appel dirigé contre un jugement par défaut aurait été interjeté avant l'expiration du délai de l'opposition est exclusivement établie dans l'intérêt de l'intimé. En conséquence, l'appelant ne peut se faire un moyen d.- cassation de ce qu'une telle fin de non-recevoir n'aurait pas été admise par la cour d'appel. — Cass., 13 mars 1828, Siere, S. et P. chr.]
805. — Il en résulte aussi que les juges d'appel ne peuvent y suppléer d'office, lorsque cette fin de non-recevoir n'est pas invoquée par l'intimé. — Contra, Thomine-Desmazures, n. 5t>7; Chauveau, sur Carré, quest. 1030 ter; Rousseau et Laisnev, n. 18.
806. — Lorsqu'après opposition formée au jugement par défruit et débouté de cette opposition, on interjette appel, doiton compreie -on appel le jugement de défaut et le jugeni' -ut de débouté d'opposition, ou suffit-il d'intimer sur un seul de ces jugements et sur lequel? — V. Rousseau etLaisney, n. 25.
807. — Plusieurs opinions se sont produites sur cette question : 1° on peut se borner à frapper d'appel le jugement par défaut, le jugement sur opposition ne faisant que maintenir et s'approprier les condamnations prononcées par la première décision. — Cass.. 2.'i juin 1811. Rida, [S. et P. chr. i —
-. 3 août 1811, Thiériat, S. et P. chr/ — Rennes, 19 nov. 1813, Nogues, I'. chr. — Poitiers, 4 mai 1824, Lauradour, [S. et P. chr.]
808. — 2° C'est du jugement de débouté d'opposition qu'il faut appeler, par le motif que l'opposition a pour effet de rendre le jugement de défaut nul et non avenu; c'est le second jugement qui décide, statue, condamne, c'est donc lui qu'il faut faire tomber; par conséquent, c'est de ce jugement qu'il faut appeler. — Cass., 7 déc. 1841, I. des av., t. 02. p. 113]; — 20 août L850, .1. des av.. t. 76/ p. 249] — Bordeaux, 30 nov. 1827, Moureau, S. et P. chr.] — Caen, 12 mai 1847, [J. des av.. t. 72, p. 592 — Toulouse , 28 janv. 1853, [J. des av., t. 78, p. 189 — Douai, 12 mars 1857, J. de cette cour, 57.142] — Sic, Chauveau sur Carré , Quest., 1045 ; Bioche, v° Appel, n. 42 ; Dutruc, SuppL, sur Carré et Chauveau, v° Appel des jugements dt s tribun -. n. 72 et 73.
809. — 3° D'après un troisième système qui nous paraît devoir être adopté, il faut distinguer si l'opposition a été repoussée par une fin de non-recevoir tirée de la forme et sans ordonner l'exécution du jugement par défaut, ou si l'opposition est dé-
recevable, mais mal fondée. Dans le premier cas, il n'est pas nécessaire d'attaquer par l'appel le second jugement , puisque c'est le premier seul qui subsiste. — Douai, 29 mars 1852, tRec. de cette cour. 52.226 : — dans le second cas, au coussaire d'attaquer le jugement de débouté d'opposition, puisqu'il a pris la place du jugement de défaut. — .'5 juin 1811, précité; — 25 avr. 1881, Deleau, [S. 81.1. 406, P. 81.1.1047, D. 82.1.155' — Sic. .Merlin, {ju.si. de dr., v° Appel, § 1, n. 12; Carré, quest. 1643; Coffinières, Encycfop. •lu 'le., v" Appel, n. 53; Talandier, n. 140; de Fréminville, n. 7 t'.i ; Rivoire, n. 01 ; Rousseau et Laisnev, />»■. cit.; Bonfils,
810. — Pour éviter toute difficulté, il est d'ailleurs prudent de frapper d'appel les deux jugements, tant celui rendu par défaut que celui rendu sur opposition. — V. Rousseau et Laisnev, n. 27; Rodière, t. 2. p. '.'2; favanl de Langlade, t. 1, p. 172.
811. — .luge, sur ce point, que l'appel d'un jugement par défaut est a in recevable lorsqu'il n'a pas été relevé également
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appel du jugement de débouté d'opposition . lequel a acquis l'autorité de la • - ie. — Paris, 14juill. 1843, de Ruolz,
[P. 43.2.342] — Met! 822, Maehi - P. chr.] —
Bruxelles, 22 avr. 1824, N..., S. el P. chr.1
812. — ... Quesi lejugemenl par défaut, d'u ntient un débouté d'opposition a un premier jugement, et , de l'autre, ■ les dispositions nouvelles, il peut être attaqué pour le tout par la voie He l'appel. — Riom, 12 juill. 1813, Ramin , S. et P.
— Sic, Bioche, n. 33.
813. — ... Que, lorsqu'après un premier jugement rendu par défaut, et sur l'opposition à ce jugement, il en est intervenu un second qui s'est borné à déclarer l'opposition non-recevable pour vice de forme, mais sans statuer au fond, la partie condamnée ne peut, en interjetant appel de j ment, el par cela même qu'elle en interjette appel, former pareillement appel du premier jugement : l'appel du dernier jugement, tendant uniquement à faire d sition formée au premier, exclut virtuellement l'appel de ce premier jugement, par application de la règle de droit d'après laquelle la voie de l'appel et celle de l'opposition ne peuvent concourir à l'égard ilu même jugement. — Besançon, 23 févr. 1834, Millot, - 2.523, P. 54.1.276, D. 55.S
814. — Le demandeur contre lequel il aurait été obtenu un jugement de défaut-congé pourrait-il en interjeter appel? — Plusieurs systèmes ont été proposés sur cette question. — V. Rousseau et Laisney, n. 16.
815. — Premier systi me. — On prétend que l'appel n'est pas : ! île contre un jugement de défaut-congé. A l'appui de
cette opinion, on dit que, le jugement attaqué n'ayant pas vérifié la demande et ne contenant, à tout prendre, qu'une déclaration de l'abandon de l'instance, rien n'empêche le demandeur de renouveler sa demande. Il ne doit donc pas user de la voie de l'appel, puisqu'il n'éprouve aucun grief. — Dijon, 8 juill. 1830,'- -.. 25 janv. 1832, Blanchard, [S. 32.1.154, P.
chr.] — Besançon, 31 janv. 1844, F 5. 15.2
4.22 — Bastia, 14 août 1866, Campana, S. 67.2.176, P. 67.692, D. 68.2.10]— Turin, 23 août 1809, Fransoj, S. et P. chr." — Bruxelles, 26 avr. 1810, Jardinot, S. et P. chr.] —Sic, Favard de Langlade, Re> H., v ./< . I, ; 3, n.9; Boncenne,
t. 3, p. 16 et s.; Carré, quest. 515 et 134; Talandier, n. 62; Coffinières, Encyclop. du dr., v° Appel, n. 37.
816. — ... Il en est ainsi du moins si le jugement ne statue pas sur le fond de la demande. — Besancon, 31 janv. 1844, précité. — Bastia, 14 août 1866, précité.
817. — Pour être conséquent dans ce système, il faut aller jusqu'à soutenir, non seulement que l'appel n'est pas recevable contre le jugement de défaut-congé, mais encore qu'il en même de l'opposition. ES. en effet, quelques auteurs l'ont soutenu. — Boncenne. toc. cit.
818. — Dempi m - . — Thomine-Desmazures (t. 1, p. 202. n. 183) admet un tempérament à l'opinion que nous venons d'exposer : il permet l'appel dans le cas où l'action aurait été prescrite dans l'intervalle de la demande au jugement. On est en droit de se demander où l'on a trouvé la base de cette distinction. ' I a ment qui prononce le défaut-congé est un
Me jugement pouvant faire grief au demandeur, et alors l'appel doit être ouvert à celui-ci. que l'action soit prescrite ou non; ou ce n'est pas un véritable jugement , mais seulement la constatation d'une renonciation à la demande, et alors l'appel
il pas être recevable. même si l'action avait été prescrite dans l'intervalle de la demande au jugement.
819. — Troisième système. — Bioche (n. 43' adopte une opinion mixte : « Lorsqu'une, demande est formée en justice , dit-il, et que le défendeur se présente en personne pour la repousser, il y a un contrat judiciaire qui ne peut être rompu par
de l'une des parties; ainsi, il ne dépend pas du demandeur, en se désistant de sa demande formellement, ou tacitement par son absence . .l'anéantir la contestation qu'il a soul'Our la renouveler et perpétuer à loisir les inquiétu
iruier pourra donc, malgré le désistement formel ou tacite du demandeur, suivre l'audience et conclure à !i demande soit déclarée mal fondée. Unis ce cas, le tribunal devra ment statuer au fond. Alors le premier degré
de juridiction aura été épuisé, et le demandeur aura le droit d'interjeter appel. Si, au contraire, le défendeur demande seulement que le défaut-congé s. -it prononcé, et ne prend pas de conclusions sur le fond, il est présumé avoir accepté le d<
ment, et, par conséquent, la rupture du contrat judiciaire. Il eu résulte que l'instance doit être anéantie complètement, et que le tribunal doit se borner à donner ad t , en pro-
it le défaut sans statuer sur le mérite de la demande. Dans ce cas, le premier degré de juridiction n'a pas été épuisé, il n'existe pas même de jugement : la demande peut donc être renouvelée , et il n'y a lieu à opposition ni à appel. » — Rennes , 3 févr. 1855, -I- de cette cour, 55.570] — Bastia, li août 1860, [J. des av., t. 92, p. 138 S ,W ,V Défaut,
§ l bis; Bonfils, n. 1378; Carré el Ghauveau, quest. 1566; Dutruc, v° Appel, n. 76.
820. — Cette opinion a le grave inconvénient d'anéantir le droit du demandeur, lorsque la prescription s'est accomplie dans l'intervalle de la demande au jugement. D'ailleurs elle repose sur deux propositions qui ne sont pas exactes, à savoir : que le demandeur qui fait défaut se désiste de l'instance, et que la
m qui intervient n'est pas un jugement, ijuoi qu'il en soit, Berriat Saint-Prix t. I, p. 288, 6« éd., note 14, Observ.), parait pencher en faveur de ce - ' qui est certain, du
moins, c'est qu'il admet l'appel lorsque le jugement par défaut est motivé « sur ce que la réclamation du demandeur n'est pas l'ondée. »
821. — Quatri ne. — Il consiste à soutenir que, pour le jugement de défaut-congé, comme pour les autres jugements
ifaut, l'appel est permis quand la voie de lopposition n'existe plus. On fait remarquer, dans cette opinion , qui est la nôtre, que la décision qui prononce défaut contre le demandeur,
n'exige pas que
die le fait dans le cas où le défendeur fait défaut art. 150 . ce n'est pas parce que le demandeur est réputé se désister de l'instance, mais parce qu'il ne justifie pas de sa prétention :
obante, reus absolvitur. A ces raisons - nous
ajoutons celte considération, que le défendeur, en insistant pour que le tribunal juge le fond, ne prête aucune force au jugement; car l'examen des magistrats, quelle que soit leur conviction au fond, doit toujours et nécessairement aboutir au rejet de la demande. Il en résulte que le jugement de défautcongé ne change pas de caractère, suivant le caprice du défendeur; ses effets subsistent, quelles que soient les conclusions prises contre le demandeur.
822. — C'est dans ce dernier sens que s'est pronon Cour de cassation; elle a décidé qu'un jugement de défaut-congé, bien qu'il puisse se borner à donner acte du défaut de comparution du demandeur, et qu'il n'ait pas besoin d'être autrement motivé, implique toujours le rejet de la demande, et constitue ainsi une décision judiciaire contre laquelle le demandeur défaillant a le droit de se pourvoir par appel, si le Utile taux du dernier ressort; qu'en effet, la voie de l'appel est une faculté de droit commun, laquelle reste ouverte dans tous les cas où elle n'est pas interdite par la loi. — Cass., 21 mai
- Bureau, "S. 81.1.347, P. 81.1.851, D. 80.1.57] — Orléans,
1809, N..., S. et P. chr/ — Nîmes, l4nov. 182a, Vin-
, [S. ; P. chr.] — Poitiers, 14 févr. 1837. Labrillantais,
S. 37.2.417, P. 37.2.417' — Orléans, 22 mai 1847, Marchenoir,
S. 17.2.646, D. 49.2.227] — Sic, Souquet, Dictionn. des
. introd., t. 1. p. 35, n. 207: Chauveau, sur Carré, n. 617: .. Comment., t. 1, p. 330; Demiau, sur l'art. 154; Merlin, ippi I. § 1, n. 11; Rivoire, n. t'>2; Rousseau etLaisnev. toc. cit. et Supplém., v Appel, p. li.
823. — Il faut d'ailleurs appliquer à l'appel qui serait interjeté du jugement prononçant défaut-congé , la règle d'après laquelle l'appel n'est pas recevable tant que le délai d'opposition
las expiré. — Thomine-Desmazures, n. 507; Rousseau et Laisney, n. 17.
824. — Il est au surplus bien entendu que les règles qui ut d'être exposées restent spéciales aux jugements par
défaut et que la première condition de leur application est que la qualification de jugement par défaut appartienne réellement à la décision à laquelle on prétend appliquer la disposition de l'art. 433, C. proc. civ. Ainsi, on ajustement décidé qu'un jugement est contradictoire et non par défaut, alors même qu'a l'audience désignée pour les plaidoiries, un des avoués refuse de conclure, si, à une audience antérieure où la cause a été appelée, les avoués des deux parties ont posé qualités. — Cass., 23 avr. 1881, Deleau, S. 81.1.406, P. 81.1.1047, a 82.1.155]
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S25. -- Faisons remarquer en terminant que lorsqu'un appel a été irrégulièrement idant les délais d'opposition, on
peut, sans forclusion, le renouveler après l'expiration de ces délais. — Rodière, t. .'. p. 92.
? 4. Jugements préparatoires , interlocutoires et définitifs.
i" Caractères g
Dans l'ancienne jurisprudence, le sens des mots
. interlocutoire, n'ëtail pas bien déterminé. Jugements prépi - jugements intertocut tires, paraissent avoir été des expressions 1res souvenl synonymes , confondues dans l'expression générale de jugements d'avant faire droit parles -, qui n'attachaient pas ainsi à chacun de ces mots le sens distinct el spécial que leur a, depuis, attribué l'art. 452, C. proc. On examinait seulement si le jugement d'à vani til ou non grief à la partie, et dans ce cas l'appel autorisé.- Boitard el Colmet-Daage, t. 2,n. 200; Merlin, . § 2.
Comme cette jurisprudence un peu vague donnait
i de nombreuses contestations, la loi du 4brum. an II. pour y mettre un ternie, défendit expressément, par son art. 6. d'interjeter appel des jugements préparatoires. Cette loi ne parlait nullement des jugements interlocutoires. Mais sa pensée était de comprendre sous le mot préparatoiri tous les jugements d'avant taire droit, soit provisoires, soit d'instruction, soit interloi utoires. Elle voulait enlever tout à fait aux plaideurs le droil d'interjeter appel avant lejugement du fond. 828. — Cette innovation , qui apportait un changement conible dans la pratiqne, ayant été l'objet de nombreuses protestations, et la jurisprudence hésitant sur l'interprétation qu'il convenail de donner à l'art, (i de la loi du 8 brum., ainsi qu'en témoignent plusieurs arrêts de la Cour de cassation, l'attention des rédacteurs du Code de procédure se trouvait particulièreun ni éveillée sur ce point.
829. — Pour mettre tin à toute controverse, ils proposèrent la rédaction suivante : « L'appel d'un jugement préparatoire ne pourra être interjeté qu'après lejugement définitif; le délai ne courra que du jour de la signification du jugement définitif, et il sera recevabie, encore que le jugement préparatoire ait été exécuté sans aucune réserve > Quoique cette disposition n'expliquât pas ce qu'il fallait entendre par préparatoire, il était bien entendu qu'elle s'appliquait aux jugements interlocutoires comme aux jugements de simple instruction.
830. — Cette rédaction fut vivement combattue lors de la discussion, et l'on demanda qu'il lut distingué entre les jugements interlocutoires et les jugements préparatoires. — Locré, t. 22, p. 34 et 33, n. 8.
831. — Le Tribunat, lors de la communication du projet, produisit des observations dans le même sens : <• Un des premiers vœux de la justice, disait l'organe de la section, est l'abréviation des procès : voilà pourquoi le principe général doit être que l'appel ne soit reçu que des jugements définitifs. — Cependant, si, au lieu de juger le fond, les premiers juges ont ordonné quelques préalables qui regardent ce même jugement du fond, il faut bien que la partie intéressée puisse recourir à la cour d'appel, lorsque le jugement partiel peut lui nuire sous les rapports du jugement définitif. — Il faut en convenir, rien n'est plus difficile que de fixer une ligne de démarcation entre les |ugements qui font un grief véritable à la partie et ceux qu'elle ne peul avoir aucun intérêt à quereller, au moins avant le jugement définitif. — Cependant, il faut que le Code fasse tout ce qui peut dépendre du législateur, c'est-à-dire qu'il signale les caractères généraux auxquels on devra reconnaître si l'appelant est recevable ou ne l'est pas. » — Locré, t. 22, p. 77, n. 5.
Conformément à ces observations qui tendaient à
les jugements préparatoires des jugements qui
préjugi ni le fond, une ivelle rédaction fut adoptée, c'est celle
que l'on retrouve dans les art. t.'il el i>32, C. proc. — Du reste, il faut bien remarquer que cette division des jugements en préparatoires et en interlocutoires ne comprend pas tous les avant : ii1. 11 suffira pour le démontrer de citer les jugements de provision, les ca pur les art. 106, 168 et s", 173, etc.
Ces jugements restent dans le droit commun. — Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 201; Berriat Saint-Prix, t. 2. p. t59, ii' 4.- 20, n. 2.
833. — Malheureusement relie disposition, qui avait pour but d'empêcher les appels inutiles, a été la source de nombreuses contradictions en jurisprudence sur la question de savoir I , i préjugé du fond, \ussi, les législateurs de Genève, lors de la révision du Code de procédure, ont-ils rejeté notre distinction entre les jugements préparatoires et les jugements interlocutoires. Ils sont revenus à la disposition de ia loi du 3 brum. an II, avec cette exception toutefois que l'appel est recevable quand la voie d'instruction ordonnée La été en contravention expresse avec la loi. Ce parti est plus simple el atteint mieux le but que la distinction équivoque et le terme moyen adoptés par les art. l.'il et 132, C. proc. — Boitard et Colinot Daage, t. 2, n. 205.
834. — Quoi qu'il en soit, essayons de fixer la distinction qui sépare les jugements préparatoires des jugements interlocutoires. Elle est, sous le rapport de l'appel, de la plus haute importance.
835.- — Les caractères communs de ces deux sortes de jugements sont assez faciles à saisir. Ainsi : 1° ils ne terminent pas le procès; ils n'épuisent pas la juridiction du tribunal; 2° ils ordonnent des actes d'instruction qui, sans renfermer la solution définitive, tendent à la préparer, à la faciliter.
836. — Quant aux caractères de différence, ils sont plus difficiles à préciser. Voici cependant quelques principes sur lesquels on est assez généralement d'accord :
Le jugement préparatoire est celui qui n'ordonne
qu' simple mesure destinée à mettre la cause en état, par
exemple, un délibéré, une communication de pièces. Ce jugement ncporte aux parties aucun préjudice direct ni indirect, et ne saurait compromettre en aucune manière la dérision du fond (C. proc, ail. 452, alinéa 1). — Rousseau et Laisney, n. 29.
838. — Le jugement interlocutoire, au contraire, est celui qui, sans juger positivement la question , laisse préjuger le fond de la cause d'une manière conditionnelle, à raison de la preuve, de l'instruction, de la vérification qu'il ordonne. Tel est, par exemple, le jugement qui ordonne la preuve testimoniale audessus de 150 fr. {arl. 452, £ 2). — Carré et Chauveau, t. 4, quest. i (31 G ; Exposé des motifs, par Bigot de Préameneu; Berriat Saint-Prix, p. 439; Pigeau , t. 1, p. 567; Favard de Langlade . v" Appel, p. 165; Thomine-Desmazures, n. 503; Lepage, p. 297; Demiau-Crouzilhac , p. 323; Hautefeuille, p. 25; Rousseau et Laisney, /<»•. rit.
839. — On entend par préjugé, dit M. Chauveau, Inr. cit., tout ce qui, soit dans le dispositif, soit dans les motifs d'un jugement, laisse pressentir l'opinion du juge sur un point qu'il n'a pas néanmoins décidé, et à l'égard duquel il conserve, par conséquent , son indépendance, quoiqu'elle puisse être dans une certaine mesure compromise par la manifestation de son opinion actuelle. — V. au surplus , infrà . v Jugement interlocutoire <>ii préparatoire.
840. — La disposition de l'art. 451, C. proc, qui ne permet d'interjeter appel d'un jugement préparatoire qu'après le juge ment définitif est applicable aux jugements préparatoires rendus parles juges de paix, aussi bien qu'à ceux qui émanent des tribunaux de première instance. Déjà, sous l'empire de la loi du 14 oct. 1790 (tit. 6, art. 7), il avait été décidé qu'on ne pouvait appeler d'un jugement préparatoire d'un juge de paix qu'après sou jugement définitif. — Cass., 28 pluv. an II, Maroles,!S. et P. chr.]
2° Jugements préparatoires.
841. — Pour distinguer les jugements préparatoires des jugements interlocutoires, il faut examiner quelle influence le jugement peut exercer sur la solution définitive de la contestation. La décision d'avant taire droit ordonne-t-elle une simple mesure d'instruction qui ne préjuge en rien le fond, elle est un jugement préparatoire donl l'appel ne pourra être interjeté qu'après lejugement définitif; la mesure d instruction, au contraire, indique-t-elle d'avance la pensée du juge sur le fond de la contestation, suivant que la preuve, la vérification ordonnée produiront tels ou tels résultats , lejugement d'avant faire droit est un interlocutoire vis-à-vis duquel l'appel est immédiatement ouvert.
842. — Il est impossible de classer àpriori et doctrinalement telle ou telle mesure d'instruction, soit parmi les préparatoires, soit parmi les interlocutoires, ces mesures, suivant l'espèce et les conditions dans lesquelles elles ont été ordonnées, pouvant
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rentrer dans l'une ou l'autre catégorie : ainsi, une expertise, une enquête par témoins, qui constituent le plus ordinairement un interlocutoire, peuvent cependant avoir été prescrites dans de telles conditions, qu'elles aient le caractère d'une simple mesure d'instruction oe préjugeant en rien le fond, de telle sorte que l'appel ne soit possible qu'après et avec le jugement définitif. Aussi ne croyons-nous pouvoir faire mieux que de citer lf? principales décisions judiciaires qui ont déclaré jugements préparatoires ou interlocutoires tels ou tels avant faire droit, tout en faisant observer encore que, pour avoir la véritable portée de ces décisions, il ne faut pas perdre de vue les conditions de fait dans lesquelles elles sont intervenues.
843. — Ainsi, il a été jugé qu'on devait considérer comme simplement préparatoires et, par suite, ne pouvant être frappées d'appel qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement : la décision qui se borne à statuer sur une question incidente, relative à la compétence du juge, sans rien décider sur le fond. — V. Cass., 31 août 1813, de la Briffe, [S. et P. chr."
844. — ... Le jugement qui se borne à ordonner une application de titres par experts à des immeubles litigieux, et qui réserve expressément aux parties leurs movens et exceptions au fond. — Agen, 25 févr. 1806, Fréluc, S. et P. chr.]
845. — ... Le jugement qui ordonne une visite d'expert-, qu'il ne préjuge le fond en aucunè'deses parties, et il présente surtout ce caractère lorsqu'il porte expressément que la visite est ordonné.' sans nuire ni préjudicier aux droits des parties en l'état de l'instance. — Rennes, 14 nov. 1815, X..., [S. et P. chr.] — V. infrà , n. 901 et s.
846. — ... Le jugement qui ordonne un compte, lorsque ce compte n'a pour objet que d'éclairer la conscience des juges et ne préjuge en rien le fond du procès. — Cass., 28 janv. 1823, Lamolhe. [S, et 1'. chr/
847. — ... Le jugement qui, sur une demande en reddition de compte de tutelle, ordonne que le compte sera préalablement débattu devant un juge-commissaire... et cela, alors même que le tut.ur aurait conclu à ce que le tribunal statuât immédiatement au fond. — Cass., 21 déc. 1858, Pioux, S. 59.1.48a, P. 59.382. D. 59.1.23
848. — ... Le jugement qui ordonne la mise en cause de tiers étrangers au procès dans le but de leur demander des renseignements sur des faits relatifs à ce procès. — Nîmes, 29 août 1855, Lamsens, [S. 56.2.219, P. 57.48; — Y. infrà, n. 886.
849. — ... Le jugement qui ordonne une comparution de parties pour être interrogées par le tribunal..., encore : 1° que plusieurs des points sur lesquels l'interrogatoire doit avoir lieu soient déterminés par le jugement ; et 2° que la comparution soit ordonnée , non seulement à l'égard des parties, mais aussi à l'égard d'un tiers étranger au procès. — Cass. ,15 juin 1870, Bellv, "S. 70. 1.303. P. 70.955. D. 71.1.162
850. — ... Le jugement qui renvoie les parties devant un arbitre. — Cass., lOjuill. 1876, chem. de fer de Paris-Lvon-Médit., S. 77.1.309. P. 77.787 — Rouen, 12 mai 1870, Letellier, [S. 71 .2.75, P. 71.299, D. 71.5.234]
851. — ... Et cela alors même que le jugement aurait été rendu sur des conclusions constituant une exception, si cette exception, loin d'être préjudicielle, avait fait, au contraire, l'objet d'une réserve formulée à l'examen de l'arbitre. — Cass., lOjuill. 1870, précité.
852. — ... Le jugement qui, après avoir constaté l'accord des parties relativement à l'exercice, demandé par l'une d'el
itude d'écoulement établie par la loi du 10 juin 1854 sur' le drainage, nomme, de leur consentement, un expert à l'effet de donner son avis sur les seuls points litigieux soulevés entre elles, à savoir la nature des travaux à exécuter et le montant île l'indemnité due au propriétaire du fonds traversé. — Ca-?.. 22 juin_1864, Sauzé . 3. I 1.1.335. P. 64.813, D. 64.1.342
853. — ... Le jugement qui ordonne que, sans préjudicier aux droits des parties, les documents et pièces invoqués par I une d elles à l'appui d'une demande en dommages-rèts, internais dont le tribunal, en l'état, ne peut utilement apprécier la valeur, seront soumis à l'examen et au contrôle d'un expert. — Cass.. 20 févr. 1877, Cordua . S. 78. 1.117, P. 78.274, D. 78.1.
854. — ... Les jugements de défaut profit-joint. — Bordeaux, 30 sept. 1851, Beaucourt, [S. 52.2.66, P. 53,2.118, D. 52.5.340
85o. — .Mais le jugement par lequel un tribunal français
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prononcerait défaut profit-joint, avec réassignation contre un souverain étranger cité devant lui, n'aurait pas le caractère d'un simple jugement préparatoire qui ne pourrait être l'objet d'un que conjointement avec le jugement définitif. , . 151
et I 12, C. proc, étant inapplicables, et l'appel restant soumis à :rale lorsque la décision du juge constitue une infraction évidente à l'ordre public. — Paris. 23 août 1870, Mas- - . S. 71.2.6, P. 71.73, D. 71.2.9" — Contra, Démangeât, sur Fœlix, Droit intern. privé, n. 212.
856. — On a considéré également comme préparatoire le jugement rendu dans une instance en partage qui nomme experts à l'effet de rechercher si des immeubles sont commodément partageables en nature, lors même qu'une contestation viendrait à être élevée sur le choix des experts. En conséquence,
I l'appel n'en peut être interjeté que conjointement avec l'appel |ugement définitif. — I .--.. 19 mars 1879, Bréchouaire, - 80.1.468, P. 80.1167, D. 80.1.392] — Bordeaux, 30 août 1831, Berilerme. P. chr."
857. — Il faut en dire autant de la décision intervenue sur une action en paiement d'indemnité pour sinistre et par laquelle un tribunal ordonne d'office qu'avant de statuer au fond : 1° un
de la compagnie d'assurances qui n'était pas partie au procès, sera appelé en la chambre du conseil pour fournir des renseignements sur les faits en litige ; 2" que la compagnie devra faire la production des registres de la correspondance de ses agents avant trait à l'assuré demandeur. — Cass., 5 mars 1883, -sur. terr. le Nord, [S. 85.1.203, P. 85.1.499, D. 84.1.19" 858. — ... Du jugement qui refuse d'accorder le sursis sollicité par une des parties, jugement dans lequel certains auteurs n'ont même voulu voir qu'une simple mesure d'ordre tenant à l'administration intérieure de la justice, et comme tel encore, non susceptible d'appel. — Rennes, 3 mai 1871, ch. de fer de l'Ouest, [S. 71.2.93, P. 71.321] — Bordeaux, 9 déc. 1887, Pilbion, .1. des arrêts de cette cour. 88.1.34 — Sic, Bioche, Dictionn. de i nt. sect. 1. ? 4. ri. 72 et s. - Chau-
veau, sur Carré. Lois de la proc, t. 4, quest. 1622.
859. — ... Du jugement qui se borne à surseoir à statuer sur la demande qui lui est soumise. — Metz, 8 févr. 1831, J. des av., t. 40. p. 294] — Nancy, 8 mai 1847, J. des av., t. 72, p.
Urà, Chauveau, sur Carré, quest. 1622; Dutruc, v» Appi l . n. 49.
860. — ... Spécialement, du jugement qui surseoit à statuer sur la demande en garantie jusqu'après le jugement de la demande principale. — Grenoble, 3 déc. 1859, J. des av., t. 87, p. 2371
861. — Un jugement qui rejette une demande en jonction de causes est-il préparatoire dans le sens de l'art. 452, C. proc? Les auteurs et les arrêts sont en désaccord sur cette question : les uns regardent les jugements qui ordonnent ou rejettent la jonction comme des décisions préparatoires. — Bruxelles. I r Févr. 1858. .). des av., t. 84. p. 652" — S<>, Carré et Chauveau, t. 2. p. 169; — d'autres leur prêtent un caractère et des effets définitifs, au moins sous certains rapports. — Demiau-Crouzi- Ihac, p. 325.
862. — C'est cette dernière opinion qui nous parait préférable : le jugement qui décide que les causes ne seront pas jointes est irrévocable; il faut procéder d'après les errements qu'il détermine; il faut, enfin, voir juger séparément deux instances qui devaient peut-être, par leur nature, être tranchées par un seul et même jugement : si la partie intéressée n'avait pas le moyen d'attaquer la décision qui a rejeté sa demande en jonction , ou si elle ne pouvait en appeler qu'après le jugement définitif, il pourrait souvent résulter de là des inconvénients graves et un préjudice irréparable, tandis que la faculté d'appeler n'en présente aucun. — Y. en ce dernier sens, Nîmes, 8 janv. 1819. Soulier, rS. et P. chr."
863. — Il a été jugé, en ce sens, que le jugement qui prononce la disjonction , pour non-connexité , de divers chefs de demande, est susceptible d'appel avant le jugement définitif. — Douai, 9 juill. 1857, [J. ries av., t. 84, p.
864. — Mais il a été jugé, à l'inverse, que le jugement qui déclare qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, à la disjonction d'une demande en intervention d'avec la demande principale est simplement préparatoire. — Cass., 8 avr. 1828, Champdor. [S. et P. chr.]
865. — Lorsque l'exception d'incompétence se lie intimement au fond et ne peut être appréciée que par l'examen du
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fond même, l'arrêt qui principal, e
plement préparatoire. Par suite, il i I 'voi
.■il cassation qu'après l'arrêt définitif, et s'il en a été formé un antérieurement, ce pourvoi ne saurait avoir d'effet suspensif. — ■ ss., 26avr. 1856, Cazaneuve, S. S6.1.S 188, D. 56.
On a déci 'un jugement qui or
donne une ifinitif en ce point et
[uemment, être imn ni frappé d'appel. — Bor-
deaux, 7janv. 1840, Bouillac fie la Feuillade, P. 10.1.430 — fjanv. 1827, cotnm. d - -. D. Rép.,v° Jug.
867. — Mais est simplement préparatoire le jugement qui, sur une action en reprise d'instance, et quand le défendeur se borne à opposer la nullité d'un acte de procédure , au lieu de
nullité, indique simplement un jour pour plaider sur le fond: un pareil jugement, en effet, ne préjus
■ si l'instance peut ou non être reprise. — .. 21 nov. 1837, Pons . -. 38.1.76, P. 37.2.550
868. — L'appel d'un jugement préparatoire peut-il avoir lien dans certains cas avant que lejugem e fond soit rendu? — M. Chauveau, malgré les termes de l'art. 451, adopte l'affirmative, et voici l'hyp t'il prévoit : s'il survient, dit-il, entre le jugement préparatoire et le jugement sur le fond, un
nt interlocutoire, et que l'une des parties en interjette appel, on ne voit pas de motifs pour qu'elle ne puisse appeler en même temps du jugement préparatoiiv. Dans ce cas, la procédure n'en est pas retardée, puisque les deux appels marcheront en même temps; et d'ailleurs, ajoute-t-il, la cour saisie de l'appel d'un jugement quelconq par là même de toute
l'instruction qui l'a précédé. Elle peut donc réformer le préparatoire. — Chauveau, sur Carré, quest. 1627 quater. — V. dans le Bruxelles, 2 mars 1822, faillite Mans, [P. chr.]
869. — Remarquons encore que l'art, 4SI cesserait d'être applicable si le jugement préparatoire contenait en même temps des décisions définitives; la défense d'interjeter appel des jugements préparatoires pendant le cours de l'instruction ne s'applique qu'aux jugements purement préparatoires, et non à ceux qui renferment des dispositions définitives en même temps qu'ils prescrivent des mesures d'instruction. Dans ce cas, ces jugements sont réputés définitifs quant à la faculté de l'appel. — Cass-, 11 bruni, an XI, Soulès, S. et P. chr.]; — 20 juill. 1868,
inca, S. 68.1.362, P. 68.934]
870. — De même, si le jugement, sans contenir de disposiléfinitives, préjuge le fond sur certains points, il estréputé
interlocutoire pour le tout et relève, quant à l'appel, des règles qui gouvernent ces jugements. — Cass., 20 juill. 1868, précité.
871. — ... Alors, du moins, que les divers chefs sont étroitement liés les uns aux autres. — Même arrêt.
872. — Par contre, il a été jugé qu'on ne peut, après l'expiration du délai fixé par l'art. 4+é. C. proc, appeler, en vertu de l'art. 451 du même Code, d'un jugement renfermant une décision définitive, complète et formelle, sous prétexte que ce même jugement contient aussi di - - - ms simplement prépara-
ou interlocutoires, lorsque ces dispositions ont dû être l'objet d'une instruction sur laquelle le même tribunal a dû statuer. — Il en est de même, encore bien que le jugement attaqué ne se soit pas expliqué sur un point de fait qui rentre dans le mode d'exécution de ce jugement et qui ne change rien au principe admis à cet égard par le tribunal. — Caen, 2.'i mai 1849, Tunnel, P. 51.1.234;
873. — La disposition de l'art. 451, C.proc, est-elle d'ordre public? Il a été jugé nue l'appel d'un jugement préparatoire ne
ire reçu avant le jugement définitif, alors même que la
qui a intérêt à proposer la fin de non-recevoir, renonce
la loi lui donnait à cet égard. En ce
cas, l'appel rté d'office par les juges. — Cass., 24
brum. an XII, Cuisénier, S. et P. chr."
874. — ... Que la fin de non-recevoir édictée par l'art, 451, C. proc. d'après les expressions impératives de la loi, et surtout d'après les motifs qui l'ont fait édictèr, doit être considérée comme d'ordre public; qu'elle peut, par suite, être supplée d
par Je juge, à défaut, par l'intimé, d'en exciper. -^ Rouen, 12 mai 1870. Letellier, S. 71.2.25, P. 71.2.99, P. 71.5.23] — Sic, __. v- Appel, h. 372, .1 v Exception, a. 185.
875. — ... Que le ministère public doit, d'office, requérir le rejet de l'appel dirigé contre un jugement préparatoire, avant le
jugement définitif. — i Si. 1814, Desclaux, P. chr.]
selles, 25 mars 1820. précité. — Sic, Pis i vment.,
S76. — ... Que la fin de non-recevoir résultant de ce qu'on avait appelé d'un jugement préparatoire avant le jugement définitif peut être opposée par les parties en tout état de cause. — Cass., 24 brum. an XII, précité. — Bruxelles, 25 mar V... P. chr.] — Sic, Chauveau, .T. des av., t. 12, p. 133; Rous- ■ t Laisney. n. 272.
877. — Mais cette doctrine a éié, justement à notre sens, condamnée par la Cour de cassation, qui a décidé que la fin
ipposable à l'appel interjeté contre un jugement préparatoire avantle jugement définitif n'est pas d'ordre public; qu'enconséquence,les parties peuvent s'en désister aprèsen avoir
lipé, et que le juge n'est pas tenu de la suppléer d'office. — 1854, Gra Ig u Uol . S. 71.2.25, P. 71.97, ad no-
t, D. 54.1.244 — Chambéry, 30 mars 1870, La , [S.
71.2.25, P. 71.97 — Nous nous sommes déjà, en effet, à différentes repris s contre la facilité trop grande qu'ont certains au-
teurs et certains arrêts à voir dans les dispositions de la loi prescriptions d'ordre publie, là où l'intérêt privé domine de telle sorte qu'il est, pour ainsi dire, seul en jeu ; nous ne pouvons qu'insister ici à nouveau sur cette observation : il nous parait évident que l'ordre public n'est point engagé dans la question de savoir a quel instant sera jugé l'appel d'un jugement préparatoire, el s'il convient à la partie qui pouvait retarder la décision jusqu'à l'appel du jugement définitif, de l'accepter plus tôt, nous ne voyons pas bien comment ministère public et juges devraient intervenir pour l'en empêcher.
878. — Il est bien évident, d'ailleurs, que le caractère préparatoire ou interlocutoire et, par suite, le droit à l'appel immédiat ou l'obligation d'attendre le jugement définitif, ne sauraient
r à la qualification donnée par le juge à sa décision. C au juge du second degré qu'il appartient de déterminer la portée du jugement qui lui est déféré, en l'examinant en lui-même, et de déclarer, par suite, la recevabilité ou la non-recevabilité de l'appel. — Grenoble, 22 juill. 1809, Balmain, [P. chr.] — V. suprà, n. 140.
879. — On a dit que cette détermination devait être faite uniquement à l'aide du dispositif, sans tenir compte des motifs, et l'on a cité, à l'appui de cette thèse, une série d'arrêts qui l'auraient consacrée. — Cass., 29 mai 1828, Crinon, LS. et P. chr.] — Bordeaux, 28 mars 1831, commune de Chartres, [P. chr. — Amiens, 6 févr. 1835, Latour-Dupin, D. Rep.,v° Jug. d'av. dire
U, n. 21" — Xous ferons d'abord remarquer que les arrêts cités examinent la question de savoir, non si le jugement préjugeait ou non le fond, mais s'il avait un caractère de jugement définitif de nature à lui faire acquérir l'autorité de la chose jugi
s ajouterons ensuite, que pour déterminer le point de savoir si la décision est simplement préparatoire ou si elle indique par avance la pensée du juge, c'est essentiellement le cas d'examiner les motifs donnés par le juge à l'appui de sa décision, en un mot d'éclairer le dispositif par les motifs.
3" Jugements interlocuti
880. — Xous avons dit que le jugement interlocutoire était celui qm préjugeait le fond, c'est-à-dire qui indiquait, par avance, la pensée du juge, dans le cas où la preuve, la vérification par lui ordonnée donneraient tel ou tel résultat. C'est un principe
.constant et certain que l'interlocutoire ne lie pas le juge, et que, l'enquête ou l'expertise faite, il reste maître de statuer dans un sens contraire à celui que semblait indiquer l'avant faire droit par lui prononcé. Mais il suffit que cet avant faire droit contienne nue indication quelconque sur la disposition d'esprit du juge relativement au fond de la contestation, pour qu'il en résulte un f donnant le droit de s'adresser immédiatement aujuge du second degré et de lui déférer l'interlocutoire. Il imp <• de rcher, à l'aide des solutions fournies par la jurisprudence , quand le caractère interlocutoire doii être reconnu à un avant droit, puisque c'est en même temps déterminer le point de ir quand l'appel peut être interjeté.
881. — A cei égard, il a été décidé qu'est interlocutoire le ment qui nomme commissaire à la reddition d'un compte
tinsi que le veut l'art. 530, C. proc, mais un individu étranger au tribunal. — Cass., 6 juin 1820, Lebarois d'Or- I, S. 33.1.785, P. chr.]
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882. — ... Ou qui nomme un curateur à une succession vacante. — Turin. 13 avr. 1807, Cautone, S. e P. chr.]
Le jugement qui. sans statuer définitivement sur
la question de dette, admet ! urs prétendus à faire une
nouvelle déclaration affirmative, i ■ par cela même, re-
connaître qu'ils ne peuvent actuellement être considérés comme débiteurs. — Cas?., Il mai 1827, Balguerie, [D. Itép., v° Jliflf. d'av. dire droit , n. 60
884. — ... Le lonne la preuve de laits de nature à établir la filiation et la légitimité d'un enfant, tout en déclarant ne rien préjuger sur l'action en désaveu intentée par le père. _ Ca t 1812, Abel, [S. et P. chr.]
885. — ... Le jugement qui "interrogatoire en la chambre du consed de l'individu contre lequel une action en interdiction a été introduite. — Caen, 0 juill. 1828, Toussaint,
- i P. chr.1
886. — ... Le jugement qui ordonne qu'un tiers sera entendu par un juge-commis sur des faits articulés. — Douai, 8 mai 1877, Six. D. 79.2.213 — V. cependant suprà, n. 848.
887. — ...Le jugement qui déclare, en matière d'interrogatoire sur faits et articles, les faits signifiés pertinents. — Bruxelles, 24 juin 1806, Dubois, S. et P. c
888. — Mais lorsque, par un premier jugement, un tribunal a repoussé une demande a fin d'interrogatoire sur faits et articles, le second jugement par lequel il refuse d'accueillir un sursis fondé sur ce que le premier a été frappé d'appel est simplement préparatoire, et il n'en peut être relevé appel que conjointement avec l'appel du jugement définitif. — Toulouse, 28 janv. 1853, Poux. [S. 53.2.49, P. 53.1 9
889. — Doivent être également considérés comme interlocutoires : le jugement qui ordonne, à titre de mesure d'instruction, une liquidation de communauté repoussée par le défendeur,
core bien qu'il contienne réserve expresse. de tous les droits .■t moyens des parties. — Bourges, 20 août 1855, Molleron, S. 2.266, P. 57.145, D. 56.5.264
890. — ... Le jugement qui, en présence de conclusions tendant à ce qu'un individu soit déclaré non-recevable à s'inscrire en faux, ordonne que, dans la quinzaine, et ce avec forclusion, le porteur de l'acte incriminé sera tenu de déclarer s'il entend s'en servir. — Grenoble, S! mai 1832, Odru, S. 33.2.131, P. chr.]
891. — ... Le jugement par lequel les juges, saisis d'une demande en rectification d'un compte, font dépendre d'une expertise qu'ils ordonnent la justification et l'allocation sommes dont l'omission était signalée. — Colmar, 1er juill. 1830, Hebenstreit, [P. 52.1. 497, D. 54.2.88]
892. — ... Le jugement qui, en rejetant la demande tendant à faire vérifier la signature d'un billet à ordre, ordonne que, dans un délai déterminé, la partie sera tenue de faire réformer un jugement précédent qui avait condamné au paiement de ce billet"— Lyon, G févr. 1832, Micard, [P. chr/
893. — ... Le jugement qui ordonne une vérification d'écriture d'un testament. —Paris, 30 juill. 1838, de Verton, P. 38. 2.136
894. — ... Le jugement qui annule une vente comme renfermant une donation déguisée, et qui renvoie à une autre audience
ur statuer sur le point de savoir sion doit tenir compte à l'acquéreur du prix que l'acte déclare par lui payé. Une pareille décision est susceptible d'appel sur le premier chef avant le tribunal ait statué définitivement sur le second. — Cass., 23 frim. an X, Dumont, [S. et P. chr.]
895. — Tie même, le défendeur qui conclut principalement au rejet.de la demande, qu'il prétend non justifiée, et offre Sub-
sidiairement la preuve testimoniale pour prouver qu'elli n'i pas fondée, peut interjeter appel du jugement qui l'admet a la preuve, pour se faire adjuger les conclusions principales. — Nancy,
13 nov. 1826, Noël. [S. et P. chr/
896. — De même encre, ou peut appeler, avant la décision au fond, du jugement qui déclare qu'il n'y a lieu à prononcer dans l'état. — Grenoble, 10 mai 1809, Barrai, [S. et P. chr." — Rouen, 25 août 1828, Husard, [S. et P. chr.]
897. — On ne peut non plus considérer comme simp' préparatoire le jugement par lequel un tribunal de connu en ■evant de statuer sur une exception d'incompétence proposée par le défendeur, autorise le demandeur à prouver par témoins que celui-ci est commerçant. En conséquence, ce jugement peut être frappé d'appel avant le jugement définitif, et l'appel mel ob
cle à ce que le tribunal fasse acte de juridiction avant qu'il ait
cour d'appel, sauf le droit , pour l'adversaire , de poursuivre l'exécution provisoire à ses risqu Is. —
1 janv. 1869, Soc. coopérative de Guérignv, 'S. 69. 2.323, P. 69.1271, D. 69.2.133]
898. — Nous avons dit suprà, n. 837, qu'un jugement qui ordonne une communication de pièces est, en général, préparatoire. — Rouen, !i mars 1S41, Lue,- . P. 13.1.660 — Sic. Carré, t. 4, n. 1623.
899. — Cependant il peut arriver que le jugement qui statue sur une communication de pièces , et spécialement refuse la communi le fond . et soit, dès lors, interlocutoire, et non simplement pn : dans ce cas, il est susceptible d'appel avant le jugement du fond. — Paris, 15 mars 1850, Franchini, P. 50.1.156, D. 51.2.123]
900. — Ainsi, il a été jugé que le jugement qui statue sur la d. 'mande , formée par des légataires à titre universel, en communication de toutes les pièces de la succession, décide définiut une question du procès, et est, par conséquent . susceptible d'appel avant le jugement définitif. — Rouen, 16 1843, Levacher, [P. 13.1.660
Au contraire, les jugements qui ordonnent une ex
fiertise doivent être tenus en principe pour interlocutoires. es exceptions que nous avons signalées suprà, n. 845, B52, sert, 856. Ainsi, est susceptible d'appel avant le jugement définitif le jugement qui, statuant sur une demande en dommagesintérêts pour réparation du préjudice que le défendeur prétend n'être dûs en aucune hyp s i une expertise pour
faire constater l'importance du préjudice articulé. — Cass., I janv. 1860, Porten, S. 60.1.651, P. 60.1161, D. 60.1.14 7 déc. 1864, Bastien, S. 65.1.17, P. 65.26, D. 65.1.184]; — 30 avr. 1873, O'Byrm, "S. 73.1.384, P. 73.949]
902. — ... Qu'une enquête sur les faits respectivement articulés par les parties. — Cass., 7 déc. 1864, préi
903. — Spécialement, lorsque, sur la demande en indemnité du dommage causé aux propriétés voisines par les lapins sortis d'un bois, le propriétaire de ce bois prétend avoir employé tous les moyens nécessaires pour détruire ces lapins, et ne pouvoir, dès lors, même en supposant l'existence du dommage, en être déclaré responsable, le jugement qui, avant faire droit, ordonne une expertise à l'effet de constater si le dommage existe réellement et s'il doit être attribué aux lapins sortis du bois, préjuge le fond et, par suite, est interlocutoire. En conséquence, l'appel de ce jugement peut être interjeté avant celui du jugement définitif. — Cass., 13 janv. 1851, de Richemont, [S. 51.1.287, P. 51.2.511, D. 51.1.167
904. — Au contraire, le jugement qui, sur une demande en indemnité pour réparation du préjudice causé par des lapins, ordonne avant faire droit, une vérification des lieux et l'expertise du dommage , est , i n Vabst nce de toute cortft station sur la question / n sponsabilité, purement préparatoire, et, par suite, ne peut être attaqué avant le jugement définitif par la voie de l'appel.— Cass., 29 mars 1836, d'Havrincourt, [S. 36.1.503, P. chr.l
905. — Mais est susceptible d'appel avant le jugement définitif, le jugement qui, sur l'action en responsabilité dirigée contre un constructeurà raison de travaux pour lesquels celui-ci prétend s'être conformé à un plan dont il ne serait pas l'auteur et qui lui aurait été imposé, ordonne une expertise à l'effet de constater quelle influence le plan des travaux a pu avoir sur leurs effets dommageables, et préjuge ainsi que le plan et son mode d'exécution sont le fait du constructeur, et que, par suit", il serait responsable. — Cass., 3 mai 1864, Estibaut, [S. 64.1.216, P. 64.735, D. 64.1.170]
Le jugement déjuge de paix qui, sur une die
de réparation de dommages aux champs, dont le défendeur prétend n'être pas responsable, ordonne, avant faire droit, une expertise peur constater le dégât commis : une telle de. qui ordonne une vérification contesté ■ , préjuge le fond. — Il n'importe que le jugement réserve les droits et moyens des parties, cette réserve étant inhérente à tout jugement interlocutoire, qui laisse intacts les droits des parties, sans lier le juge. — Cass., 7 déc. 1885, Gallice, S. 86.1.198, P. 86.1.490, D. 86.1.421
907. — Le jugement qui autorise un ouvrier à prouver, tant par titres que par témoins, qu'il a travaillé dans les exploitations d'une compagnie minière pendant un nombre d'années déterminé, et que . par suite , il a droit à une pension de retraite, n'a pas prescrit une simple mesure d'instruction; il préjuge au
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contraire li' fond de la qu ctères d'un ju-
ocutoire, et, dès lors, l'a] i > evable avant
il définitif. — Ly 27 avr. 1883, C"' <les mines de
e-la-Molière et Firminy, [D. 84.2.71] 908.— En général, le jugement qui ordonne la mis.' en cause d'un tiers esl interlocutoire. —V. M'! i , Quest. ,v" Interlocu-
toiri . ; ;; i ippel, t. 1 . p. 165; Chau-
veau, sur Carré, t. 4. quest. 1618.
909. — Ainsi, il a été décidé que le jugement qui, sur la demande en ation, dirigée par l'un .les copropriétaires indivis, d'un domaine dont plusieurs portions ont été aliénées par l'autre copropriétaire, contre l'acquéreur de la dernière portion vendue, a ordonné la mise en cause des autres acquéreurs, en se fondant sur ce que le demandeur, à défaut d'un partage légal fait en présence desdits acquéreurs, serait sans titre suffi-
I ne pourrait exercer son action en revendication exclusiréférence sur la portion la plus récemment aliénée, pn :elalefond du droit. Dès lors, un pareil jugement n'est pas simplement préparatoire el peut être frappé .l'appel avant le jugement définitif. — Cass., 28 avr. 1851, Joly-Che, S. 51.1.442, P. 51.2.593, D. 51.1.415
910. — Toutefois, les faits peuvent modifier cette règle. Ainsi, il a été jugé que la mise en cause d'une tierce personne
pie, ne peut donner lieu à l'appel du juit qui l'ordonne. — Rennes, 25 mars 1820, Duplessix de Grénédan . P. chr.
911. — En ce qui concerne la qualification donnée par le - . nous n'avons qu'à répéter pour les jugements interlocutoires ce que nous avons dit des jugements préparatoires. Ce n'est pas à cette qualification qu'il faut s'attacher mais au fond des choses. Pour décider si un jugement avant dire droil est ou non susceptible d'appel avant le jugement définitif, il n'y a donc pas à s'inquiéter du point de savoir si ce jugement a été qualifié d'interlocutoire, mais s'il contient des mentions tendant à lui enlever ou à lui attribuer cette signification.
912. — Ainsi, la déclaration contenue dans le jugement que l'avant faire droit ordonné l'est n sans préjudicier aux parties, défenses sauces, ou qu'il ne préjuge rira aux droits des parties, n'empêche pas que ce jugement ne puisse être qualifié d'interlocutoire. — Rennes, 25 juin l*-2, Cochet, |P. chr.]; — 16 août 1822, Gambier, [S. et P. chr.]
913. — Il en est de même du jugement qui ordonne que des tiers seront entendus à l'audience sur l'objet de la contestation, bien que le jugement déclare l'avant faire droit rendu sans rien
jer et sauf a n'avoir à la déclaration des tiers que tel égard que de raison. — Amiens, 26 janv. 1822, Brégaux, [S. et P. chr.] — V. cependant suprà , n. 848, 857.
914. — Nous renouvelons, d'ailleurs, ici l'observation que nous avons précédemment faite relativement aux jugements préparatoires i V. suprà n. 879 . h savoir que le caractère du jugement doit être déterminé à l'aide du dispositif combiné avec les motifs, non à l'aide du dispositif seul isolé des considérants qui l'éclairent.
915. — Une question longtemps controversée a été celle de savoir si l'on ne pouvait pas interjeter appel d'un jugement interlocutoire, malgré une exécution de ce jugement faite sans protestations ni réserves; autrement dit, si l'appel ne restait pas recevable en dépit d'un acquiescement donné par la partie contre les conclusions de laquelle le jugement avait été rendu.
916. — On a soutenu et jugé que l'art. 451, C. proc. civ., en déclarant qu'il pourra être appelé d'un jugement interlocutoire avant le jugement définitif, constitue une faculté dont il doit être loisible d'user en tout état de cause conjointement avec le jugement définitif, c'est-à-dire même après l'avoir exécuté, et
sans réserves ni protestations d'aucune sorte. — Cass., 5 l.rum. an VIII, Lancel, [S. et P. chr.];— 14 juill. 1818, Kœller, S. et P. chr. — Colmar, o mai 1809, Strub, [S. et P. chr.]; - 6 avr. 1811, Schwartz, [S. etP. chr.] — Bourges, 2 févr. 1824, Detré, [S. et P. chr.]; — 23 nov. 1825, Champeaux, S. et P. .hr. — Toulouse, 10 févr. 1827, Trinqueeostes, [S. et P. chr. — Bordeaux, 29 nov. 1828, Queyroi, [S. et P. chr.] —Rouen, l™ - 1865, Lepère, S. 66.2.180, P. 66.741, D. 66.2.171]
917. — Décidé encore que s'il est vrai, en général, que Yexécution d'un jugi m ni inti i loeutoii ■ n'imprime pas à ce jugement l'autorité de la chose jugée, et qu'il soit permis d'en appeler en même temps que du jugement définitif, cependant , si le jugement interlocutoire- n'a été attaqué, ni lors de l'appel du juge-
nu n! définitif, ni à aucune autre époque, les points sur lesquels ce jugement a prononcé doivent être considérés comme souveent jugés ; ils ne peuvent pas être remis en question sur le seul appel du jugement définitif. Si donc le jugement admel une preuve testimoniale, il n'y a pas à examiner la question d'admissibilité de cette preuve, mus seulement la question de savoir si la preuve ordonnée a été faite. — Cass., 8 janv. 1829,
l'.nisrnii , S. et P. chr.1
918. — -Mais la Cour de cassation et avec elle la plupart des cours d'appel ont rectifié une jurisprudence qui, à l'aide d'un texte mal compris el mal interprété, méconnaissait les règles générales de L'acquiescement. Le texte, en effet, de l'art. 451 autorise simplement à interjeter appel du jugement interlocutoire en même temps que du jugement définitif, alors que plus de deux mois se seraient écoulés depuis la signification de l'interlocutoire, mais il ne veut rien dire de plus et ne peut notamment signifier que lorsque le jugement d'avant faire droit aura été exécuté sans réserves, on n'en devra pas déduire l'acquiesment donnée par la partie, et, par suite, son irrecevabilité à en interjeter appel. «Attendu, en droit, a dit la Cour suprême dans son arrêt du 7 déc. 1864, Bastien. S. 65.1.17, P. 65.26, D. 65. 1.184 , que l'appel d'un jugement interlocutoire n'est pas receva'ble s'il a été exécuté sans réserves. » Cette déclaration doctrinale qui n'est, après tout, que la stricte application des principes de l'acquiescement, doit être considérée comme mettant fin à la controverse précédemment soulevée et à la divergence des solutions. Il faut, par suite, tenir pour définitivement fixée la jurisprudence qui décide qu'un interlocutoire auquel il a été acquiescé est un jugement dont on n'est pas recevable à interjeter appel. — V. suprà, v° Acquiesci ment, n. 482, 666 et s.
919. — Il a été jugé, conformément à ces principes, que, sous le Code de procédure, on ne peut interjeter appel d'un jugement interlocutoire, après l'avoir exécuté volontairement sans réserves, cette exécution volontaire constituant un acquiescement qui rend le recours au juge du second degré non-recevable. — Cass., 17 nov. 1829, comm. de Kœur, [S. et P. chr. ; - - 7 déc. 1864, précité. — Limoges, 6 mars 1822, Devaux,[S. et P. chr.] — Agen , 1 ï avr. 1823, Bordes, [S. et P. chr.] — Limoges, 13 mai 1823, Camus, [S. et P. chr.] — Agen, 31 août 1824, Bonneval, [S. et P. chr." — Rouen, 8 janv. 1874, N..., D. 75.2.187] — Sic, Demiau-Crouzilhac , sur l'art. 451, p. 325;
Pigeau, t. 1, p. 568; Hautefeuille, Pr. civ., p. 455 et k ■' ■•'• - — V. aussi Thomine-Besmazures, t. 1, n. 504; Carré, n. 1629; Chauveau, quest. 1616, p. 79; Fréminville, n. 586, qui distinguent selon que l'exécution de l'interlocutoire implique un acquiescement plus ou moins formel.
920. — Spécialement, lorsque, dans une instance pii:;i.i;. par le preneur d'un immeuble contre le bailleur pour défaut de contenance dans les terrains loués, et alors que le bailleur oppose à la demande une prétendue stipulation de non-garantie quant à la contenance, un jugement est intervenu pour autoriser le preneur à prouver par témoins que l'engagement pris de lui assurer une superficie déterminée avait été une condition essentielle de son consentement, si ce jugement qui doit être eonsidéré comme interlocutoire, a été exécuté sans réserves, l'appel qui en a été émis conjointement avec l'appel du jugement définitif est non-recevable. — Cass., 13 juill. 1885, de Mark de Caume, [D. 86.1.293
921. — Il a même été jugé que l'appel d'un jugement interlocutoire est non-recevable, si ce jugement a été exécuté, même avec réserves. — Caen, 28 déc. 1867, Gohier, [S. 68.2.171, P. 68.707, D. 68.2.211]
922. — Spécialement, il a été décidé que l'appel d'un jugement interlocutoire qui ordonne une enquête, notamment en matière de séparation de corps, n'est plus recevable de la part de la partie qui a personnellement comparu au procès-verbal d'enquête, bien qu'elle ait l'ait des réserves ou protestations générales qui, dans ce cas, ne peuvent s'appliquer à la faculté d'appel. — Metz. 31 mai 1814, Adam, [S. et P. chr.]
923. — ... Que la partie qui, tout en protestant de nullité contre un jugement interlocutoire ordonnant une enquête, assiste néanmoins à cette enquête, y interpelle des témoins et demande quelques changements à la rédaction du procès-verbal, est réputée par-là avoir acquiescé et est, en conséquence, nonrecevable à en interjeter appel. — Cass., 5 août 1829, Rey, S. et P. chr.]
Que la partie qui, tout en protestant contre le
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jugement qui déclare fies faits articulés perli ilmissi-
bles, acquiesce en l'exécutant au jugement postérieurement rendu pour ordonner la preuve de ces faits, et se, borne, lurs du jugement définitif, à conclure au fond, se rend par-là nonrecevable à se pourvoir, soit contre les jugements qui ont déclaré la pertinence .les faits et admis ", soit contre le juge-
ment définitif qui prononce sur les résultats de l'enquête. — Cass., 31 mars 1847, Cosnard. -. 1,8.1.57, 1'. 18.1.149
925. — On s'était demandé, avant la loi du 18 avr. 1886, si la procédure en matière de divorce était soumise aux principes généraux du Code de procédure civil.- et notamment, si l'art. 151, C. proc, qui autorise l'appel des jugements interlocutoires directement et avant le jugement définitif était applicable à cette matière. E>eux systèmes à cet égard s'étaient fait jour.
926. — Dans un premier système, on soutenait qu'il ne pouvait être formé appel que du jugement définitif, et on en donnait cette raison que l'art. 262, le seul qui régit la question, ayant été rédigé à une époque ou on ne pouvait appeler d'aucun jugement avant dire droit, ne pouvait s'interpréter que suivant les principes de la législation alors en vigueur. — Angers, o mai 1808, Guernon, S. >-t P. chr.1 — Sic , Zaehariœ , Massé et Vergé, t. 1, p. 201. i 142; Ortz, Belgique jitdic., année 1859, t. 17, p. 209; Villequet, Divorce, p. 170; Baudrv-Lacantinerie, n. 7n.
927. — Dans une opinion contraire, on faisait remarquer que l'article 262 avait eu pour but non de spécifier de quel jugement ou pouvait appeler, mais seulement de fixer la procédure qui serait observée en cause d'appel et on en concluait que la première question n'avait pu être résolue que par le Code de procédure lui-même. — Cass., Belgique. 21 avr. 1881. Pasier.,84. 1.206, Belgique judic. 81.1143]; — 23 mai 1884, Horgstoel, S. 85.4.1, 1'. 85.2.1, D. 8o.2.97' — Bruxelles, 25 juin 1862, Pasicr., 63.2.359]; — 16 juill. 1877, Tasicr.. 77.2.:t:io — Sic, Maleville, Analyse du C. civ., t. 1, p. 246; Laurent, Pri
d\ . civ., t. 3, n. 246; Goirand, ZVai< prat. du divorce, p. 97; Frémont, n. 621 et s.; Carpentier, n. 180; Vrave et Gode, Le divorce, sur les art. 262 et 263, n. 3, p. 347; Faivre, Coulon et Jacob, Manuel formulaire 'In dit orée, 3e édit., p. 195 et s.; Fuzier-Herman, C. civ., t. 1, appendice, art. 262, n. 4.
928. — Aujourd'hui que la loi du ls avr. 1886 a fait dispal'ancien art. 262, C. civ., et soumis toutes les instances
de divorce à la procédure ordinaire, il n'y a plus aucune raison de distinguer entre cette matière et les autres.
4° Jugements définitifs.
929. — Aux jugements préparatoires et interlocutoires on oppose les jugements définitifs, ceux dont l'appel peut être interjeté huit jours après la prononciation qui en est faite, soit qu'ils jugent le fond, soit qu'ils statuent sur un simple incident. I La question de savoir si un jugement est définitif n'est pas | toujours facile à résoudre. Distinguer ce jugement du jugement interlocutoire l'est encore moins. La distinction a cependant s m importance, non au point de vue de la possibilité de l'appel immédiat, les jugements interlocutoires, comme les jugements définitifs, pouvant être frappés d'appel sans qu'on ait observé d'autre délai que le délai commun de huitaine , mais au point de vue du délai pendant lequel l'appel est recevable, étant généralement admis qu'à moins d'acquiescement exprès ou tacite , l'appel des jugements interlocutoires peut être émis tant que le délai imparti pour l'appel du jugement définitif n'est pas expiré.
930. — Les jugements interlocutoires ont pour caractère essentiel d'ordonner des mesures d'instruction destinées à éclairer la conscience du juge et à préparer sa décision, sans qu'il soit d'ailleurs lié par le résultat des mesures ordonnées. Les jugements définitifs statuent, soit sur le fond même de la contestation, soit sur des incidents soulevés au cours de l'instance, tels que ceux qui peuvent résulter des exceptions tirées de l'incompétence du juge, de l'irrégularité de la procédure, du défaut de qualité des parties, etc. On les dit définitifs parce que la décision du juge , si elle n'est pas frappée d'appel dans les délais impartis, acquiert l'autorité de la chose jugée et constitue un droit acquis à la partie au profit de laquelle il a été statué sur le point en litige.
931. — Pour qu'un jugement soit définitif, il suffit qu'il renferme une condamnation ; peu importe qu'il ne fixe pas le montant de cette condamnation et qu'il prescrive seulement des
mesures préparatoires pour le déterminer. En conséquence, un tel jugement acquiert l'autorité de la chose jugée, s'il n'a pas été atl is les délais de l'appel. — Nîmes, 26 niv. an XIII,
Boudon , [S. et P. chr.
932. — Un jugement peut présenter un caractère mixte : il peut être définitif dans quelques-unes de ses dispositions et seulement préparatoire ou interlocutoire dans d'autres.
933. — Ainsi, le jugement qui, statuant sur la question de savoir laqui ik parties a la propriété d'un terrain, décide que le titre produit par le demandeur établit suffisamment cette propriété à son profit, puis admet l'autre partie à prouver que son adversaire l'a perdue par l'effet de la prescription et qu'elle-même l'a acquise par ce moyen , est définitif sur le chef concernant la preuve que le demandeur a fait de sa propriété par titre, et n'est interlocutoire que sur l'admission de la preuve de la prescription. — Cass.. 24 août 1859, ■ le Frocourt,
S. 60.1.262, P. 61.291, D. 60.1.390]; — :> déc. 1860, I S. 61.1.444
934. — Par suite, si ce jugement n'est pas frappé d'appel quant à la preuve par titre, le droit du demandeur ne peut plus être remis en question, lorsqu'il s'agit d'apprécier les résultats de l'enquête qui a eu lieu sur le moyen de pi in. — Cass., .':i déc, 1860, précité.
935. — Ainsi encore, le jugement qui, statuant sur une demande en revendication de propriété, à l'appui de laquelle le demandeur invoque à la fois des titres et la prescription, après avoir, clans ses motifs, considéré comme" inefficaces ces titres produits, est définitif, en ce qui concerne le rejet de la preuve par titres, et interlocutoire seulement quant à la prescription. — Cass.. 2:i l'évr. 1S63, Bruneteau, [S. 64.1.439, D. 64.1.283
936. — Tout en ordonnant des mesures d'instruction et en ayant, à ce point de vue, le caractère interlocutoire, un jugement peut prendre, d'ailleurs, le caractère de jugement définitif relativement à l'admission ou au rejet de certains modes de preuves, et, par suite, en ce qui concerne cette partie de son disposi-
it acquérir l'autorité de la chose jugée si l'appel n'en a pas été interjeté dans les délais.
937. — Ainsi, est définitif et non pas seulement interlocutoire, le jugement qui, malgré l'opposition d'une des parties, ordonne une enquête. — Cass.. 2',) déc. 1851, Giacomini, S. 52.1.805, P. 53.2.46, D. 52.1.154]
938. — ■ Par suite, la partie qui exécute ce jugement, même sous toutes réserves, est non-recevable à se pourvoir en cassation contre lui en même temps que contre le jugement qui intervient définitivement sur le fond du droit. — Même arrêt.
939. — De même, le jugement interlocutoire qui ordonne une preuve, et qui a été rendu après contestation sur l'admissibilité de la preuve, est définitif sur l'exception proposée. — Limoges, 1" août 1838, Brandy. P. 39.1.216
940. — En conséquence, l'appel n'en est plus recevable, soit après le délai de trois mois aujourd'hui deux mois' à partir de la signification , soit après acquiescement formel ou tacite de la partie intéressée à se pourvoir par appel. — Même arrêt.
941. — De même, si l'arrêt qui autorise une partie à prouver par témoins les faits par elle articulés , sauf la preuve contraire, a un caractère simplement interlocutoire, il n'en est pas moins définitif, et susceptible, dès lors, d'acquérir l'autorité de la chose jugée, quant au chef qui déclare la preuve testimoniale admissible en c qu'il existe un commencement de preuve par écrit. — Cass., 29 juill. 1873, Lafari, [S. 74.1.360, P. 74.903, D. 74.1.263
942. — Et il importe peu. en pareil cas, que ce jugement ait été rendu m tous droits et moyens des parties réserv - , cette réserve ne pouvant s'entendre que des moyens relatifs aux questions non définitivement tranchées. — Même arrêt.
943. — Le jugement qui, en prescrivant une mesure d'instruction, notamment la reddition d'un compte devant arbitre, pose les bases des condamnations à prononcer a aussi le caractère d'un jugement définitif. — Cass., 12 avr. 1847, Haussmann, S. 49.1.124, D. 47.4.13
944. — De même en est-il du jugement par lequel des arbitres se déclarent compétents. — Cass., 19 vend, an V, Grizard, [S. et P. chr/
945. — De même encore, un jugement rendu par des arbitres sur la composition du tribunal arbitral est un jugement définitif qui peut être frappé d'appel avant le jugement du fond. Ce n'est pas là un simple jugement préparatoire. — Cass., 23 niv.
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.m IV, Girard, ,6. el 1'. chr.]; — 19 \ " urd, S.
Ont élé également cOnsii d< finitifs : le
jugement <]ui rejette une excepte ; et au
ordonne une expertise. — I '■ an X, Ser-
S. ! P. chr.
!»'«".— ... Le jugement qui, tout en ordonnant une expertise ou une production de pièces . maintient l'une des parties. contrairement aux conclusions de la partie adverse, en possession provisoire de l'objet en litige, un tel jugement conférant un ■ me des parties.
— I févr. 1830, I 3. el P. chr.] — Sic, Chau-
i, sur Carré, que^t. 1 ,21.
Le jugement qui, après avoir reconnu le tond <\u
une une expertise pour en terminer l'i — Cass., 16 avr. 183:.!, Préfet de Sai
et-Lo S. 1.1.387, P. chr.
949. — ... Le jugement qui ordonne uni . alors qu'il v avail eu contestation sur l'admissibilité de la preuve encore que les juges eussent ordonné l'enquête « avant faire droit el toutes choses tenant au principal. » — Cass., 24 oct. 1808, Bloche, S. el P. chr. ; — 8 janv. 1817, Enregistrement, S. el P. chr.];— 29 mai 1827, Boulet, S. et P. i
950. — ... Le jugement qui slatuesur les reproches proposés les témoins dans une enquête, d'où on a pu conclure que
la partie qui l'exécute en plaidant tu fond n'est plus rece\ à l'attaquer par voie d'appel. — Cass., 8 juin 1869, Linarès, [S. 69.1.425, P. 69.1095, D. 69.1.303 — Metz, 8 déc. 1815, Eléniger, S. et P. chr. — Rennes, 12 janv. 1826, Bécheux, S. el P. ehr.j — Colmar, 17 mai L864, Schœpfert, S. 69.1.425, P.69. 1095, ad notam, D. 65.2.63]
951. — ... Le jugement qui statue sur les reproches élevés contre des témoins de l'enquête , ce qui entraine cette conséquence que l'appel n'en est recevable que dans les deux mois delà signification, et qu'on y acquiesce tacitement en concluant et plaidant au fond, alors même que les conclusions contiendraient des réserves générales. — Douai, 14 mars ISiO, Léger, P. 40.2.559
952. — ... Le jugement qui statue sur une question de comenee et de ressort, du moins, en ce point, quoiqu'il renferme d'ailleurs des dispositions préparatoires. — Cass., H germin.an X, Hvvernaud, [S. et P. chr.]; — 5 févr. 1823, Prestat,
S. el P.
953. — ... Le jugement qui statue sur un déclinatoire et ordonne de plaider au fond. — Cass., lr vent, an XII, Oheguerly, S. et P. chr."; — 12 mars 1806, Vandergragt, [S. et
954. — ... Le jugement qui, dans une contestation relative à une reconnaissance d'enfant naturel, déclare admissible la preuve offerte de cette reconnaissance. — Cass., 4 vent, an XI, .Neuville, [S. et P. chr.
955. — ... Le jugement qui, dans une question d'état uniquement subordonnée au point de savoir si les actes produits sont authentiques, admet définitivement L'authenticité contestée, et ordonne néanmoins avant faire droit une vérification des si-
itures. — Cass., 16 mai 1809, Gombault. [S. et P. chr.l
956. — ... Le jugement qui, sur quelques chefs de demande, prononce le renvoi pour connexité devant un autre tribunal et retient la cause sur les autres chefs, ce qui implique qu'un pareil jugement ne peut être réformé sur l'appel interjeté contre le jugement qui statue au fond. — Cass., 10 fructld. an XII, Aine, [S. et P. chr.]
957. — ... Le jugement qui rejette une exception de chose jugée. — Liège, 20 févr. 1806, Griffon, S. et P. chr.]
958. — ... Le jugement prononçant un sursis dans l'instruction d'un procès, s'il contient une décision virtuellement rendue sur un point de droit ou de procédure. — Cass., 27 juill._18IO, Barthelon, [S. et P. chr.
959. — ... Le jugement qui ordonne la production d'un mple, lorsqu'il s'agit principalement entre les parties du point
de savoir si l'une d'elles doit un compte, si elle l'a rendu ou si elle doit le rendre, et notamment, le jugement qui décide qu'un tuteur doit un compte. — Cass., 21 juill. 1817, Belœuvre, [S. et P. chr.]
960. — ... Le jugement qui ordonne de rendre compte, en fournissant à l'appui, dans un délai fixé, des pièces justiQca- Jîves, ou de payer une somme déterminée, dépens réservés
n. alors même qui ce jugement énoncerait qu'il inl autrement faire droit, sans nuire ni préjudiciel et conclusions des parties, défenses sauves. » — Bennes, 16 août 1*22. Gambier, S. et P. chr."
901. — ... Le jugement qui, après contestation, autoriprétendant dro -, à assister à la levée
nov. 1818, Darribeau, [S- et P. chr
9(>2. — ... Le jugement qui, dans une instance en partage, ordonne qu'un document produit et signifié par l'une des parties, sera pus pour base des opérations du notaire liquidateur, sans qu'aucune des parties puisse être admise à contester ultérieurement tes résultats de ce document, lesquels sont déclarés exacts. — Cass., 14 août 1833, de la Marthonie, S. 33.1.769, P. chr.
903. — ... Le jugement qui, se fondant sur le droit de certains usagers a demander le cantonnement et des dommagesintérêts pour privation du droit d'usage, ordonne que le cantonnement et les dommages-intérêts seront réglés par experts. On i considéré ce jugement comme définitif et non interlocutoire, quant au fond du droit des parties, encore que ce droit, dise etap i- ls motifs au jugement , n'ait pas été proclamé
isitif; et on en a déduit cette conséquence qu'il devait, sous peine de déchéance, être appelé de ce jugement d les trois mois de sa signification [aujourd'hui deux mois). Du moins, l'arrêt qui le juge ainsi est à l'abri de la cassation. — Cass., 16 avr. 1833, précité.
964. — ... Il en est de même de la disposition d'un jugement ordonnant que la régie des douanes contribuerait pour moitié dans l'avance des frais d'une expertise, quoiqu'elle prétendit ne pouvoir être tenue de cotte obligation. Tout au plus pourrait-on reconnaître en effet à cette décision le caractère d'un jugement interlocutoire : mais on ne saurait, en tous cas, la considérer comnu' simplement préparatoire ou de pure instruction, et s'op-
r par rviiséquent à ce qu'elle soit attaquée par la voie de l'appel avant le jugement du fond. — Cass., 1er févr. 1811, Douanes . S. el I '. chr.]
Le même caractère doit être reconnu au jug
qui rejette une demande pour défaut de tentative de conciliation, encore qu'il réserve les dépens. On peut dire, en effet, que par un pareil jugement les premiers juges sont dessaisis, puisque l'instance est destinée à s'éteindre si la cour, sur l'appel, confirme la sentence, et que si elle l'infirme, la cause sera renvoyée devant un autre tribunal pour épuiser le premier degré de juridiction. — Orléans, 2 juin 1819, Séguier, S. et P. chr.
966. — ... Au jugement qui déclare que les actes produits contre le demandeur en rescision d'une vente pour lésion ne prouvent pas la réalité de cette lésion et qui ordonne une expertise des biens vendus; en conséquence, on peut en appeler avant le jugement du fond. — Turin, 19 avr. 1806, Ferrando,
S. et P. chr.]
967. — ... Au jugement qui déclare non-recevables comme tardives la constitution d'avoué et les conclusions du défendeur et qui dit. en conséquence, qu'il sera passé outre, en l'état, à l'audition du ministère public et au jugement de la cause, c'est donc en vain qu'on voudrait faire prévaloir dans cette décision le caractère préparatoire. La vérité, c'est qu'elle tranche définitivement un incident, et comme elle est de nature à faire, dès le moment même où elle est rendue grief à la partie, elle est conséquemment susceptible d'appel. — Paris, 4 janv. 1876, de Bauffremont, [S. 76.2.193, P. 76.804, et la note de M. Ortlieb, D. 78.2.68]
968. — Enfin, on a considéré également comme définitif, el non comme simplement interlocutoire, le jugement qui, après débat contradictoire, décide qu'il n'est pas justifié que l'hoirie d'une femme consiste uniquement dans les reprises mobilières à répéter dans celle de son mari et qu'en conséquence, il y a lieu de procéder à un partage des biens composant la succession de cette femme; une pareille décision statue en effet définitivement sur un point de droit. — Cass., 12 nov. 1878, consorts Portaz, D. 78.1.
§ 5. Jugements d'expédient.
969. — Dans l'ancien droit, on n'était point d'accord sur la nature et la forme des jugements d'expédient. Suivant les uns, ces jugements n'étaient que l'ouvrage des parties et non celui des juges, qui, en les recevant, constataient un fait sans con-
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lucun autre droit que celui d'en poursuivre l'exécution; ce n'était, en un mol , que '1rs contrats judiciaires qui ne pouvaient être attaqués par les voies ouvertes contre les jugements proprement dits. Suivant Les autres, au contraire, un jugement d'expédient avait tous les caractères d'un véritable jugement [u'il était adopte par les juges, et il devait être soumis à toutes les règles concernant les jugements ordinaires. — Rivoire, § 4, p. 103, n. 73.
970. — Ce dissentiment n'a pas entièrement disparu de nos jours. — En effet, M. Poncet (Traité des jugements , t. 1, n. 18
, soutient que le jugement d'expédient est un pur contrat judiciaire, une transaction dans le sens précis que les lois donnant à ci' mot. — 11 en conclut que ce jugement doit être restreint il son objet précis, et qu'il ne peut être attaqué que parla voie de rescision pour cause d'erreur de fait, ou de dol, ou de \ "liuice, etc.
971. — Nous croyons que cette manière d'envisager le jugement d'expédient est erronée. Avant de donner l'authenticité d'unjugemeDt aux accords intervenus, il faut que le juge accepte ces accords, qu'il en reconnaisse le caractère licite, qu il les fasse siens pour 1rs revêtir de l'ordre de justice; il y a là plus qu'œuvr.' de notaire, mais bien œuvre déjuge. C'est donc, en réalité, un véritable jugement qui intervient; à ce titre, il serait susceptible d'appel, Si cette voie est généralement fermée, c'est parce que le contrat préalablement passé entre les parties constitue, ainsi que l'a dit la Cour de cassation, un acquiescement anticipe. — Cass., 14 juill. 1813, Trêves, S. et P. chr.] — Paris, 15 mars 1811, Brenier, S. et P. chr/; — 16 juin 1813, Boileau, [S. et P. chr.] — Grenoble, 19 août 1818, Trolliet , [P. chr.1 — Lyon, 22 juin 1833, .1. des av., t. 8i, p. 651] — Sic, Merlin,
Couvent, matrim.; Quest. dedr., v Appel, g l. n. 3; Carré et Chauveau, quest. le.:!;; Mourlon, Procéd. civ., n. 205; Rivoire, p. 104; Dutruc, v° Appel, n. 69; Piousseau et Laisney, n. 34 et 35.
971 bis. — C'est à tort qu'on a cité en sens contraire un arrêt de la cour de Lyon du 8 août 1833, Rousselle, [P. chr. — Cet arrêt, en effet, ne décide point que les jugements d'expédient peuvent être attaqués, devant le juge d'appel, parles parties entre lesquelles ils sont intervenus, mais bien que les tiers dont ils lèsent les droits sont recevables à y former tierce-opposition, ce qui, d'une part, ne contredit point l'effetde l'acquiescement anticipé, en ce qui concerne les parties ayant figuré au jugement, et ce qui, de l'autre, reconnaît, ainsi que nous l'avons soutenu, le caractère de véritable jugement à l'acte qui est intervenu. — Y. Rivoire, n. 73.
972. — Pour que l'effet de l'acquiescement anticipé se produise, c'est-à-dire, pour que l'appel du jugement d expédient soit interdit, il faut que l'accord entre les parties résulte des termes mêmes du jugement, soit des constatations qu'il énonce, soit des conclusions insérées aux qualités. Si rien n'établissait cet accord, le jugement perdrait le caractère de jugement d'expédient, et rentrerait dans le droit commun des jugements pouvant être déférés aux juges d'appel. — Nimes, lt) août 1850, J. des av., t. 7G, p. 3os — Sic, Dutruc, v° Appel, n. 70.
973. — Ainsi, l'apposition des signatures des avoués des parties au pied de la feuille où se trouve transcrit le projet du jugement tel qu'il devait être recopié sur la minute, sans aucune mention d'approbation ou autre au-dessus de ces signatures, ne suffit pas à elle seule pour prouver que le jugement n'a été qu'un expédient préparé et accepté par les parties ou leurs mandataires, alors surtout qu'il a été précédé de conclusions contraires. Par suite, le jugement intervenu est susceptible d'appel. Il importe peu que l'appelant, dans ses conclusions de première instance, eût déclaré s'en rapporter à justice, cette déclaration n'emportant point renonciation anticipée au droit de se pourvoir par appel contre la décision qui allait intervenir. — Lyon, 3 juin 1876, Pallandre , [D. 78.2.215, J. des av., t. 101, p. 455] — Sicy Dutruc, v° Appel, n. 71. — V. infrà, n. 'J!S2.
974. — De plus, il ne peut y avoir acquiescement anticipe a un jugement qu'autant que les réclamations de l'une des parties sont reconnues justes par l'autre, et accordées ou consenties sans restriction. — Grenoble, 21 nov. 1829, Bouvier, 1'. chr.]
975. — Dès lors, la partie dont les conclusions n'ont et cueillies que partiellement, n'est pas censée avoir consenti un acquiescement anticipé au jugement intervenu, lui interdisant de faire porter sou appel sur un point quelconque du différend, si ces conclusions formaient un ensemble dont les différentes
parties avaienl un lien commun et étaient dépendantes les unes res. — Cass., 1" août 1883, Menant. 5. 86.1.21, 1'. 86. 1.31 — V. suprà, v" Acquit sa ment, n. 36 et s.
976. — Pour que le jugement d'expédienl statui en dernier : . quel i|ue soit l'objet du litige, il faut évidemment que les parties dont le consentement est tenu pour un acquiescement aient eu pouvoir de le donner, el que la matière ceptible de transaction. — Labbé, note sous Cass., 12 févr. 1878, Arnoux, S. su. t. toi, P. 80.363
977. — Dès lors, un acquiescement donné par un maire, sans autorisation, à un jugement rendu en matière de droits immobiliers contre la commune, ne priverait pas celle-ci du droit d'interjeter appi I de ce jugement. — ■ Besançon, l"févr. 1828, comm. de Leschaux, S. et P. chr.
978. — Spécialement, un jugement par lequel un maire aurait indûment consenti à un partage de biens communaux, est susceptible d'appel. — Bastia, 24 avr. 1844, [cité par Rousseau et Laisney, loc.cit. -- V. suprà, v° Acquiescement . n. 146 et s.
979. — Et s'il y avait contestation sur le fait même de l'accord et qu'on revint devant le tribunal en interprétation sur ce point, la décision interprétative serait elle-même sujette à l'appel. — Cass.. 12 févr. 1878, Arnoux, S. 80.1.161, P. 80.363, et la note de M. Labbé
980. — Au cas où l'accord résulterait soit des constatations du jugement, soit de l'identité des conclusions, mais où l'une des parties prétendrait que son consentement n'a été ol qu'à l'aide du dol ou de la violence, c'est devant le juge d'appel que devrait être portée la question de validité du consentement donné. En pareil cas, ou il serait déclaré que le consentement a été libre et alors l'appel serait déclaré non-recevable, ou on déciderait, au contraire, qu'il a été vicié, et dans cette dernière hypothèse le jugement rendu n'ayant pas été valablement acquiescé, retomberait sous la juridiction du juge du second degré. — Rousseau et Laisney, n. 36; Dutruc, v° Appel, a. 70.
981. — Il en serait de même, à notre avis, si les parties alléguaient que le juge a mal traduit ou mal interprété leur pensée.
982. — L'accord ne saurait, d'ailleurs, résulter de conclusions par lesquelles on se serait borné à s'en rapporter à justice. S'en rapporter à justice, c'est contredire et, conséquemment, ce n'est pas donner au jugement à intervenir le caractère de jugement d'expédient, c'est-à-dire de jugement acquiescé qui, seul, peut enlever la faculté de l'appel. — Cass., 1 1 juin 1877, [J. des trib. de comm., t. 26, p. 410" — ■ Sic, Talandier, n. 111; Dutruc, v° Appui, n. 70; Rousseau et Laisney, v° Appel, n. 37. — V. suprà, v" Acquiescement, n. 47 et s.
983. — On assimile généralement aux jugements d'expédient OU d'accord les jugements qui ont statue en dernier ressort du consentement de toutes les parties ^L. 16-24 août 1790, lit. 4. art. 6). — Pigeau, t. 1, p. 522, seet. 5; Merlin, Quest. de dr., v Appel, § 7; Chauveau et Carré, t. i , quest. I63t; Poucet, Traité des jugements, t. I, p. 460; Boitard et Colmet-Daage , l. 2. n. 207 et 208; Carré, Compétence, 2° part., liv. 1, tit. 1 ; Fayard de Langlade.t. 1, p. 160, n. 2.
984. — Mais cette question rentrant essentiellement dans les effets de l'acquiescement donné soit avant, soit après le jugement, nous en renvoyons l'examen au chapitre des fins de aon-rece voir contre l'appel , et particulièrement à la fin de nonrecevoir tirée de l'acquiescement. — V. infrà, n. 3018 et s.
985. — Nous croyons qu'on peut assimiler au jugement d'expédient le jugement qui donne acte aux parties de leurs accords et, particulièrement de ce que le défendeur consentirait à délaisser l'immeuble objet du litige ; on peut dire, en effet, qu'un contrat judiciaire s'est formé entre les parties, et le donné acte n'a d'autre but que de le consacrer. — Bordeaux, 18 mars 1886, Bonneau, [S. 86.2.184, P. 86.1.987
^ 6. Jugements en mati isie immobilière, de saisie de ren-
tes, de ventes judiciaires , de distribution par contribution , d'ordre.
986. — I. Saisie immobilière. — La loi du 2 juin 1841 a eu particulièrement pour objet de simplifier la procédure de saisie immobilière et de la dégager d'incidents qui permettaient de la prolonger démesurément. Lîn des principaux moyens employés pour atteindre ce but a été la suppression du recours contre une partie des jugements qui pouvaient intervenir au cours de l'instance et l'abréviation des délais, quand l'appel était concédé.
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US~ . — Un îles principaux cas flan? lesquels l'appel est inlerdit en matière immobilière esl celui qui se réfère aux
jugements 'le sursis. u'avant la loi de l^it l'adjudica-
tion définitive 'tait précédée d'une adjudication provisoiri . Ce n'était là . à vrai dire . qu'une phase in util'- de la procédure. Mais i ux, d'autre part, de fixer une fois pour Lo mmuable, le jour de l'adjudication définitive: dication fixée, en a-t- - la remise sur la
demande du poursuivant, de l'un des créanciers inscrits ou de la partie saisie, pour cause grave et dûment justifiée. Pour éviter îles retards 3, l'art. 703 déclare que le jugement
qui prononce la remise et fixe de nouveau le jour de l'adjudication n'est susceptible d'aucun recours.
988. — Conformément à celte disposition, il a été jugéque l'art. 7o:t, C. proc, suivant lequel le jugement qui
sursis à l'adjudicataire n'est susceptible d'aucun recoin
lent applicable au jutrernent qui le refuse. — Cass.. 18
févr. 1851, Mimer. S. 51.1.260, P. 53.2.3:;. D. 51.1.19 : — 5
juin 1861, I il i, S. 61.1.627, P. 62.50, D. 61.1.379]; — 2 janv.
L884, Jacquin, D. 84.1.315 —Poitiers, 22 juin 1842. Pontard, 2.388, I'. W.1.103 —Rennes. 1" déc. 1843, Pro . 16, P. 44.2.4.';:; — Paris, 18 oct. 1848, Pelletier. S. ;. P. 18.2.151, I'. is. 2. 184 — Toulouse, 22 mars 1850,
Grammont, [S. 51.2.406, P. 51.1.467] — Sic, Chauveau, n. 2379.
989. — ... Qu'il en si, alors même que ce jugement prononce l'adjudication, en L'absence du poursuivant, à la requête d'un autre créancier, cette circonstance ne pouvant conférer au jugement le caractère d'un jugement sur incident de saisie immobilière, lequel serait , à ce titre , susceptible d'appel.
— Toulouse, 22 mars 1850, précité.
990. ■ — ... <Jue le jugement qui refuse le sursis à l'adjudication demandé par le saisi n'est pas susceptible d'appel, bien que se sursis n'ait eu d'autre but que de permettre au saisi d'établir une exception dont l'admission aurait pour conséquence d'empêcher l'adjudication, par exemple, une exception de compen-
i. — Cass., 2 avr. 1850, Dufon, S. 50.1.670, I». 50.1.148;
991. — ... iju'il en est de même du jugement qui refuse le sursis demandé par le saisi dans le but de procéder à la vente volontaire des immeubles saisis et qui fixe un nouveau jour pour la publication du cahier des charges : par conséquent qu'on ne doit tenir pour recevable ni l'appel de ce jugement , ni l'appel du jugement ordonnant qu'il soit passé outre à la publie
— Nimes\ 4 juin 1800, Aymard, S. 61.2.272, P. 61.921, D. 61. 5.434]
992. — Mais on ne saurait en dire autant du jugement qui statue sur l'opposition à adjudication, quand cette opposition ne tend pas seulement a une simple remise de l'adjudication, mais qu'elle en conteste la validité.
993. — ... Spécialement du jugement qui statue sur l'opposition à l'adjudication, quand cette opposition a pour but non d'obtenir une simple remise de l'adjudication, mais de soutenir nulle l'adjudication elle-même. — Ca — .. I" déc. 1849, Bonnet.
994. — Ainsi, il a été jugé qu'en matière de saisie immobilière, et spécialement en matière de folle enchère, on doit reconnaître comme susceptible d'appel le jugement qui prononce sur une opposition à l'adjudication, fondée soit sur des manœuvres frauduleuses pratiquées par le poursuivant pour éloigner les
risseurs, soit sur l'existence d'un appel dirigé contre un dent jugement ordonnant la continuation des poursuit'-, 'litres faits d'où pourrait résulter un _ al à l'adjudication : à cet i doit assimiler le
jugement qui prononce sur une telle opposition aux jugements qui prononcent sur des nullités. — Dès lors, un pareil jugement n'étant pas en dernier ressort , et pouvant être attaqué par la voie ordinaire de l'appel, ne peut être attaqué parcelle du pourvoi en cassation. — Cass., 17 déc. 1849, Bonnet, S. 50.1.384, D. 50.1.52
Dans la même matière, l'article 730 soustrait
ment à la possibilité de l'appel d'autres jugements. Tels sont les jugements qui statuent sur la demande en subrogation contre le poursuivant, à moins qu'elle n'ait été intentée pour collusion ou fraude. — Dans ce dernier cas, la contestation touche au fond du droit et a une gravité qu'on ne retrouve pas lorsqu'il - : mples demandes en subrogation fondées sur la
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du poursuivant. Cette différence explique pourquoi mis une hypothèse et interdit dans l'autre.
996. — Il a été jugé, à cel égard, que les jugements qui stal uent sur la demande en subrogation contre le poursuivant ne peuvent être ait iqués par la voie de l'appel, ni par le saisi , ni par le saisissant . des lors que la demande n'a pas été int pour collusion ou fraude. — Toulouse, 7 déc. 1849, Angle-, S. 50.2.28, D. 53.5.416
997. — On objecterait vainement, pour faire déclarer l'appel ble, que le saisi aurait, dès le début de l'instance, contesté le fond du droit en vertu duquel la subrogation a été demandée; il ne peut suffire, en effet, pour s'assurer le bénéfice du deuxièm juridiction , au mépris de la loi, d'élever une contestation purement moratoire, dont l'inanité est démon-
iar des décisions antérieures el souveraines. — Nancy, 1er avr. 1876, Burg, D. 78.2.171
Mais . il a été jugé, d'autre part, que la disp
de l'art. 730, C. proc, portant interdiction de la faculté d'appeler des jugements qui statuent sur la demande en subrogation aux poursuites de saisie immobilière, n'est pas applicable au cas où le droit du demandeur en subrogation est sérieusement contesté au fond. Par suite, le jugement qui intervient sur un tel litige • st Misceptible d'appel. — Cass., 22 avr. 1863, N'elter, ]S. f>3.~l.
. 'i.:.". I».' "t.i3.1.P.il : — 28 août 1872, Lanneluc, [S. Gautier, [S. 81.2.28, P. 81.1.199''
P. 72.978, D. 72.1.413] — Bordeaux, 19 nov
999. — Il en est ainsi lorsqu'il s'agit de savoir si le subrogé avait qualité pour procéder ainsi qu'il l'a fait, et si, à l'instant où la subrogation a été prononcée, la poursuite en saisie immobilière subsistait encore. — Paris, 13 juill. lx:;o. Marque t, S. 14 . 5 . 678
ÎOOO. — 11 a été jugé également que la disposition de l'art, tant interdiction de la l'acuité d'appeler des jugements qui statuent sur des demandes en subrogation aux poursuites, hors les cas où elles seraient fondées sur la collusion ou la fraude, n'est pas applicable au cas où la demande en subrogation a été formée reconventionnellement et comaae défense subsidiaire à une demande en nullité de la saisie. — Amiens, 19 juin 1852, Delaporte, [S. 54.2.42, P. 52.2.512, D. 54.5.679J
1001. — Dans ce cas, en effet, la cour saisie de l'appel du jugement d'adjudication p»ut être appelée à statuer sur des
- de nullité qui , résultant des circonstances même de l'adjudication, n'ont pas pu être proposés en première instance; et spécialement, sur le moyen pris de ce que l'adjudication aurait été prononcée à la suite d'enchères dont le minimum avait été iis.^ par le président seul, sans l'assentiment des parties. — Même arrêt.
1002. — De même, l'art. 730, C. proc, n'est pas applicable au jugement qui ne statue que sur la recevabilité rie l'opposition à un jusement par défaut prononçant la subrogation. — Paris, 16 févr. 1869, Prempain, S. 69.2.239, P. 69.998, D. 71.5.347
1003. — De même encore, le jugement qui statue, après jonction, sur une demande en subrogation dans une poursuite de saisie immobilière, et sur une opposition au commandement préalable à la saisie, fondée sur l'étendue du titre qui sert de base à la poursuite, constitue dans son ensemble un jugement sur un incident de saisie immobilière qui est, conséquemment , susceptible d'appel. — Cass., 5 juill. 1859, Damoreux, [S. 59.1. 929, P. 59.771, D. 59.1.312
1004. — Les jugements qui, sans statuer sur des incidents, donnent acte de la publication du cahier des charges ou prononcent l'adjudication, soit avant, soit après surenchère, sont, comme les jugements qui statuent sur la demande en subrogalioD, soustraits à la faculté de l'appel. Ces jugements ne sont, en quelque sorte, que des procès-verbaux; ils ne tranchent aucune question, ne préjugent rien; ils ne servent que pour l'instruction et la procédure.
1005. — Ainsi, il a été jugé, que le jugement prononçant adjudication sur saisie immobilière est moins un jugement qu'un procès-verbal; que dès lors, c'est par action principale en nullité qu'il peut être attaqué et non par la voie de l'appel. — Bourges, 23 janv. 1878, sous Cass., 14 mai 1879, Boue, S. 80.1.251, P. 80.594
1006. — ... A moins qu'il ne statue en même temps sur des incidents de la saisie. Par suite, le saisi qui n'a pas fait valoir les moyens de nullité contre la procédure d'expropriation avant le jugement d'adjudication, conformément aux dispositions des
APPEL Mat.
.). — Titre I.
Chai
art. 728 el 729, C. proi - droil pour interjeter appel de ce
ut. — Riom, 19 août 1844, Deval, S. 45.2.187, P. I S.
1007. — .luge également que le jugement qui, sans statuer sur aucun incident il'- saisie immobilière, se borne à prononcer
l'adjudication des biens r-aisis . ne peul être attaqué par la v
île l'appel, même sur le motif que le jugement aurait été rendu sur des poursuites dirigées contre une femme mariée non auto-
de >"" mari ni de justice. — Pass.. t mars 1856, Pelât, H. 56.1.150
1008. — ... Qu'il faut en dire autant du jugement c Iradic-
toire rejetant l'opposition a un jugement par défaut qui, sans statuer spr aucun incident, donne acte de la publication du cabier ilrs .■liai--,-. i iss., 29 juin 1853, préc
1000. — ... Llu jugement qui refuse de surseoira la publication et à la lecture «lu cabier îles charges et qui do
de cette publication. — Rennes, 20 mai 1854, Pasco, S. 55.2. 628, P. 56.1.331
1010. — ... Du jugement par défaut qui donne acte de la publication du cahier ries charges, alors même qu'on le i sidérerait non comme un acte de juridiction volontaire, mais comme un
l'ie jugement. — Cas-., 29 juin ISaii. Lafargue, S. 53. 1.632, I'. 54.2.307, P. 53.1.329
101 1. — 1 ie même, le jugement qui ordonne l'insertion d'une clause au cahier des charges, est plutôt une -"/te de procèsverbal, faisant corps avi c i i ihier des charges dont il devient partie intégrante, qu'un véritable jugement, et par suit.-, l'appel n'en est pas recevable. — Pau, 28 mars 1860, Ségassies . S. i;t. 2.:, 7. P. 61.589, D. 60.2.183
1012. — Mais l'exception prévue par l'art. 730, et par suite de laquelle est interdit l'appel du jugement qui prononce l'adjudication ou donne acte de la publication du cahier des charges, doit être strictement maintenue dans les limitesoù elle est formulée. Ainsi , est susceptible d'appel le jugement qui surseoità la publication du cahier des charges. — Agen , 2* janv. 1807, S. 67.2.67, P. 07.:t27. D. 67.2.245 — Toulouse, lu nov. 1867, X..., [D. 07.2.22t
1013. — ... 11 en est de même du jugement qui donne acte de la publication du cahier des charges, après avoir rejeté une demande en nullité fondée sur ce que les sommations d'être présent à cette publication n'étaient pas régulières. — Montpellier, 2ii juin 1867, sous Cass., 30 juin tsox, Ànduze-Faris, S. 68.1. 341, P. 68.899
1014. — Sont 'le même susceptibles d'appel tous les jugements qui ne se bornent pas à prononcer l'adjudication, mais statuent en même temps sur des questions litigieuses étrang
au fait même de l'adjudication.
1015. — Ainsi, e?t susceptible d'appel, le jugement qui, malgré ledi ces du créancier saisissant, au jour fixé poui l'adjudication, et, à défaut d'enchères sur la mise à prix indiquée par
■ incier, déclare que lui ou s,'- héritiers sont adjudicataires de l'immeuble. — Pans. 20 mais 1851, Bourgeot, h. 51.2.76
1010. — Il en est de même du jugement d'adjudication sur saisie immobilière . qui, eu même temps qu'il pron :e l'adjudication, statue sur une contestation relative au point desavoir quel était, des avoués enchérisseurs, celui qui avait mis la di l ucbère, el qui, par suite, devait rester adjudicataire . i i jugement devant être considéré comme ayant statué sur un incident. — C iss., 6 avr. I s-,7. Fargui . S. 57. 1 .702, I '. 58.756, 1 1. 57.1.157
1017. — ... Le jugement qui statue sur la nullité prise de ce
que le jour de l'adjudication n'a pas été Bxé contradictoirement avec le s,ii.-i. mi lui dûment appelé, comme le veut la lui. est
également susceptible d'appel, comme pron ant sur un vérita
ble incident. — Besançon, 24 janv. 1854, Vigoureux, S. 54.2. 788, P. 54.1.341, h. 55.2.60
1018. — Pu troisième lieu les juge nts qui statuent sur
de nullités postérieures a la publication du cahier des charges ne sont pas susceptibles d'appel. — Il s'agit ici de formalités
dont l'ap| :iation, si l'appel était autorisé, entraînerait les
parties dans des frais et des lenteurs tout à l'ai; préjudiciables.
C'est pour ce motif que la conn de ces r testai
été laissée exclusivement au tribunal. L'intention [de rendre la
icile et de la conduire promptement à son termi ne
concilier avec la faculté d'élever des incidents sur
■s devant deux juridictions. Le pourvoi en cassation
aéra d'ailleurs ouvert et repaie: n urs de droit qui
Répertoire. — Tome IV.
itpuêtrei imisespai e juge d'appel. - Pai , Ventes
judic. '/e biens immeubles, t. I, p. 221.
1019.— Par suite, n'est pas susceptible d'appel le jugement qui statue sur les moyen- de riulhté tire- du reproduction de la matrice cadastrale dans les exti cards , ces nullités étant postérieures à la publii des charges. — Cass., 19 août 1884, Cancalon, D. 85.1.68
1020. — De même, l'individu qui. se prétendant propriétaire d'immeubles compris dans une saisie pratiquée sur un tiers, n'a pas formé d.- demande eu distraction avant le jugement d'adjudication, e-t .-uns droit pour interjeter appel de ce jugement,
même qu'il lui aurait été signifié comme détenteur des immeubles dont il s'agit. — Même arn
1021. — Mais e,' te exception doit . comme 'e- i récédentes, être appliquée restrictivement. Ainsi , il a été jug [u'esl nulle et de nul effet la publication du cahier ries chargi qui n'a pas heu au jour indique dans la sommation faite à la partie sa
que le jugement qui statue sur une telle nullité est susceptible d'appel; c'est là, en effet, une nullité inhérent, ■ à la publication
i du cahier des charges, et postérieure à cette formalité
eau,- le sens de l'art. 730, C. proc. — Cass., 30 juin 1873, Jaurand-Maupellier, [S. 73.1.465, P. 73.1.176, P. 74.1.313
1022. — ... Est également susceptible d'appel, le jugement qui statue sur la prétention des tiers-intervenants à faire annuler ou tout au moins ajourner la poursuite. — Limogi 10 déc. 1859, Goursolas, D. 60.1.12;
1023. — D'autre part, la règle d'après laquelle les jugements statuant sur des nullités postérieures à la publication du cahier des
- ne peuvent être attaqués par la v l'appel, n'est pas
limitée au cas en M s'agit de simples nullités de procédure; elle est applicable à toutes les nullités, même à celles concernant le fond du débat. Cette règle ne doit pas, d'ailleurs, s'entendre rigoureusement des seules nullités qui sont nées après la publication du cahier des charge- , mais aussi de celles qui ont ies, après cette publication, bien que la cause en soit intérieure. — Cass., 27 févr. 1856, Denis, 8. .'Hi. 1 .074, P. 36. 2.586, P. 56.1.161 —Grenoble, 12 mars \s;,-2, Guttin, S. 53. 2.261, P. 54.1.585, P. 54.5.669] — Dijon, 16 août 1867, Pecthiaux, S. 67.2.344, P. 07.l2.i2
1024.— Telle est la nullité prise de ce que le poursuivant aurait été désintéressé'. — Pass., 27 févr. ISI.'iO, précité.
1025. — Telles sent celles résultant de ce que la continuation des poursuites de la saisie aurait été ordonnée au mépris d'une instance ei ntre un tiers et le saisi, en rescision
du titre de propri dernier sur les immeuble; saisis,
Grenoble, 12 mars 1852, précité. —Contra, Dijon, lOfévr. 1857, Griffaud, [S. 57.2.5*5, P. 57.378, D. 57.2.223
1026.— II. Ventes sur conversion. — L'art. 746, C. proc, relatif aux ventes sur conversion eu vente volontaire, déclare que si la demande de conversion est admise, le tribunal fixera le jour de la vente ,-t renverra , pour procéder à l'adjudication. soit devant un notaire, soit devant un des jugi - lu siège ou devant un juge de tout autre tribunal.— Le jugement ne sera pas signifié, et ne sera susceptible ni d'opposition ni d'app '
1027. — L'exception établie par l'art. 746, C. proc , en ce qui concerne l'appel des jugements de conversion de saisie en vente sur publications volontaires, ne peut être étendue au jugement qui statue sur la tierce-opposition formée à ce jugement par un, personne qui n'y a pas été partie; eu effet, le jugement de conversion, rendu d'accord entre toutes les parties qui y figurent, ne prononce pas sur un point contentieux entre des parties ayant des prétentions opposées, e| constitue moins un jugement proprement dit qu'un acte de juridiction gracieuse, tandis que le jugement qui statu,- sur la tierce opposition dont
■ jugemenl de conversion a ,;t,- l'objet, tranche un véritable litige entre 1 e i ri ies qui ont obtenu la e,,ii\ er-ioii , d'une part, et , d'autre pari . I,- tiers-opposant qui , par des moyens tirés du fond ou de la forme, en demande la rétractation. — Cass., 23 janv. ^7s, Rambaud, h. 78.1.134
1028. — Quant aux incidents qui peuvent se produir suite du jugement ordonnant la conversion, la vente sur conversion n'étant elle-même qu'un incident de la saisie immobilière ils sont soumis aux règles posées dans l'art. 730, toutes le qu'une disposition exp, de la loi n'en a pas autrement ordonné. — Paris, 27 juin 1S72, Heullant, jS. 72.2.240, P. 72. 947, D. 7:3. .",.41 2
1029.— Par suite, il ,1 , ■ jugé jue le- dispositions des
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art. 70 - isceptibles d'appel les juge-
rendus sur certains incidentsen ma
■ u vente . - Paris. 22 1850, fi 14.2.787, D. 52.
23 mars I 854, Carpentier, S
irécité. — Contra, Paris, 22 nov. 1864, X.. 5. 65.2.126, !'
1030. — ... Que le jugement qui repousse une deman
immobilière si cepl ible d appel.
. 15 mai 18 2.2.52, P. 72.337, D.
1031. ■... Qu'il faut en dire autanl du jugemenl statuant sur u ii sursis à la suite d'une tentative infruel m use
-ii d'un immeul i Paris . 27 juin
é; 10 juill 1875, Vidal de Lauzun, D. 77.5.395 1032. — Mais il a été jugé, au contraire, que le jugement pousse une i sion de saisie immo i
sur le motif que le demandeur en conversion n'a pas qualité pour former cette demande, ceptible d'appel, la disposition de
l'art. 746, C. pria-., étant inapplicable à cette hypothèse. — Paris, 3. : 7.2.527, P. 17.2.441 — V. aussi i ■ ■ . [uest. 2451.
1033.— En tout cas, si un des chefs d ment a trait
à la mise à prix, l'appel «st recevabl i chef. — Paris, 10
juill. 1875, précité.
1034. — De même, est susceptible d'appel le jugement qui
r la mise à prix lorsqu'à défaut d'enchère, aucune adjudication après conversion en vente volontaire n'a eu lieu. — Nancy, 10 août 1850, Gamin, S. 52.2.500, P. 51.1.272, D. 51.5.471
1035. — Enfin , est également recevable l'appel du jugement qui ordonne la jonction de deux saisies. — Cass., 10 avr. 1853, Belot, [D. 54.5.29
1030. — III. Vente sur folle enchère. — Quand il y a folle enchère, on ne peut interjeter appel que des jugements qui statuent sur les nullités (C. proc, art. 739, § 3). — C'est l'application du principe posé dans l'art. 730. — Ainsi, il a été jugé que. l'art. 730, spécial à la matière des incidents sur saisie immobilier.', l'est pas applicable à des questions telles que la vad'une surenchère, les difficultés sur lesquelles cet article donne aux tribunaux le droit de statuer en dernier ressort étanl uniquement celles que peuvent motiver, entre la publication du cahier des charges et la vente, de simples irrégularités de forme dans l'accomplissement des conditions prescrites pour préparer l'adjudication. — Poitiers, 10 mai 1882, Briaud, S. 83.2.124, P. 83.1.693, D. 83. 2.33
1037. — Les seuls jugements qui, en matière de folle enchère, peuvent être attaques par la voie de l'appel, étant ceux qui statuent sur les moyens de nullité, les jugements rendusur les demandes en sursis de l'adjudication ne sont pas susiles d'appel. —Cass., 2 janv. 1884, Jacquin, S. 86.1.373, P. 86.1.910 1038. — Eu matière de surenchère sur aliénation volontaire, uls jugements susceptibles d'appel sont : 1" le jugement qui pr. ■ les nulliti s a ntérieures à la réception de la
caution C. proc, art. 838, §6; L. 2 juin 1841); 2° celui qui admet ou rejette la caution Ibid. ; •!" celui qui statue sur une dem, intentée pour collusion ou fraude [Ibid. . 1030. — 1\ . Ventes judiciaires i> biens immeubles. — Dans en partage et licitalion, l'ordonnance qui pourvoit m remplacement du notaire ou du juge commis, n'est pas susile d'appel C. proc, art. 969, jj .' : c est là un simple acte
IO'iO. — Il en est de même de tous les jugements sur les irmalilés postéri i sommation
de prendre communication du cahier des charges C. proc, art. 973, §4).
1041. - Quanl au jugemenl sur les contredits du i
des charges, il peut être attaqué par la voie de l'appel C. proc, art. 973, ; 3 .
1042. — Il fau ' de même i elal \\ emenl au jugi
qui on . la loi du 2 juin 1841 esl
muette sur ce point: mais il suffit, pour que l'appel existe,
3ii.' trouve dans icune prohibition; on reste alors
ans les termes du droit commun.
1043. — V. Vente publ marchandises neuves. — Le jugement du tribunal Uc commerce qui autorise la vente publi-
marchandis - neuves i si susceptible d'appel, si le mode
■i n de i elui qui a provoqué la venir. —
ix, 10 févr. 1845, J. di - av., t. 69, p. W9 : Il juill.
1848.X..., S. W.2.16 — Sic, Dutruc, sur Carré et Chauveau,
v° Appel, u. 53; Dkt. du content, comm. eftndustr., v° Venti
ubles et marchandises . n. 93.
1044. — VI. Saisi s. — ■ En matière de saie rentes comme en matière de ventes d'immeubles, le droit d'appel est extrêmement circonscrit. Il ne peul être exercé : 1°
n , sans siai uer sui des incidents, donnent acte de la publication du rainer des eh irgi - ou qui prononcent l'adju lie ition [C. proc, art. 642; L. -i mai 1842 .
1045. — •.. 2° Ni contre ceux qui statuent sur dej nullités postérieures à la publication du cahier des charges Même art.).
1040. — .Mais il peul l'être contre les jugements relatifs à la a cette publication ; peu importe qu'ils aient
statué sur des 010] en ■ de nullité, tant en la forme qu'au fond ou sui tout autre incident; la loi ne distingue pas. — Rivoire , p. .'17.
1047. — VII. Distribution par contribution.- — En matière de distribution par contribution , aucune exception n'a été établie au droit commun de l'appel, qui peut être exercé à l'égard
igements rendus sur les contestations nées entre les divers prétendants à la somme à distribuer, si l'intérêt du litige comporte les deux degrés de juridiction, suivant les règles que nous avons établies pour la détermination du ressort V. supra, n. 2*1 et s. . La réglementation de l'appel, en cette matière, porte uniut sur le d. lequel l'appel doit être interjeté et sur les parties qui peuvent être intimées art. 669, C. proc. civ.).
1048. — VIII. Appel en matière d'ordre. — C'est aussi le droil commun qui est applicable pour le recours à exercer contre les jugements rendus en matière d'ordre. Toutefois, l'interdiction de i'appi irmulée relativement à un incident de l'instance : « L'affaire est jugée comme sommaire, sans autr procédun que des conclusions motivées de la part des contestés, et le jugement contient liquidation des frais. S'il est produit df nouvelles pièces, toute partie contestante ou contestée est tenue de 1rs remettre au greffe trois jours au moins avant cette audience; il en est fait mention sur le procès-verbal. Le tribunal Statue sur les pièces produites; néanmoins il peut, mais seule-
niiiii pour causes graves et dûment justifiées, ai 1er un délai
pi m' en produire d'autres; le jugement qui prononce la remise fixe le jour de l'audience, il n'est ni levé, ni signifié. La disposition du jugement qui accorde ou refuse un délai n'est susçeptible d'aucun recours » (art. 761, C. proc. civ. .
S 7. Jugements en mati i e de faillit .
1049. — Aux termes des art. 580 et s.. C. comm., le jugement déclaratif de la faillite ou celui qui fixe son ouverture peul être attaqué par l'appel et par l'opposition, suivant les cas.
1050. — Au contraire, le jugement qui rejette la requête en déclaration de faillite n'est susceptible que d'appel. — Carré et Chauveau, quest. l581-7°-B; Dutruc, sur Carré et Chauveau, v° Appel, n. 65.
1051. — Il en est de même du jugemenl qui ordonne une
instruction afin de voir s'il y a lieu d'accueillir le rejeter la
demande en déclaration de faillite. — Riom, 12 févr. I su», ,1e Ba
ranle, S. 40.2.163] — Sic, Dutruc, sur Carré' et Chauveau, Joe.
cit.; Diction', du content, comm. et induslr., vn Faillite, a.
1052. — Mais, d'autre part , la loi du -S mai 1838 a interdit l'appel dans plusieurs cas ou les décisions du tribunal sont con-
idél ées plutôt comme des actes d'administration que comme des jugements proprement dits. — V. infrà, v° Faillite.
1053. — Ainsi, l'art. 583, G. comm., déclare i ptibles ition , ni d'appel , ni de recours en cassation : 1° Les jugements relatifs à la nomination ou au remplacement du
commissaire, à la nomination ou a la révocati les syndics;
2° Les jugements qui statuent sur les demandi uf-con-
iluit et sur celles de secours pour le failli et sa famille; 3° Les jugements qui autorisent a vendre les effets ou marchandises appartenant à la faillite; 4° Les jugements qui prononcent sursit au concordat, ou admission provisionnelle de créanciers contestes; 5" Les jugements par lesquels le tribunal de commerce statue sur les recours formés contre les ordonnances rendues par le juge-commissaire dans 1rs limites de ses attribution >.
1054. — 1. Jugements relatifs à la nomination ou au reoi-
APPEL Mat. crv.). - Tïtri I. — Chap.
placement du juge-commissaire, à la nomination ou à le cation des syndics. — La loi de 1838, par son art. supprimé, d'une façon absolue, d'une p t'ava
créaai ode de 1807, de former opposition au juge-
qui nommait ou remplaçait les syndics el d'attaquer par e de l'appel les jugements qui statuaient sur L'opposition, d'autre part, le droit, pour les syndics eux-mêmes, d'appeler de la décision qui prononçait leur révocation. Cette interdiction de tout recours au juge supérieur subsisterait, a i|ue l'appel serait fondé sur les irrég daritéi , - ment. —
S oqi - . " oct. 1859, Cusinberohe, [D. 60.5.174
1055. — II. Jugements qui statuent sur les demanà conduit et sur celU de secours pour le failli et sa /
— La par laquelle le tribunal de commerce statue sur la question de savoir si le Failli restera en liberté où s'il sera
dans la maison d'arrêt pour dettes est souveraine. que, reposant sur la continue plus ou moins fondée que le failli se présentera pour donner les renseignements et les explications
iend d'uni' appréciation qui ne peul l'aile que parle tribunal devant lequel se poursuivent les i lions de la faillite. C'est ce qui résulte du texte et de I île la loi, la disposition de l'art. 583, qui interdit l'appel îles nts par lesquels il est statué sur les demandes de saufconduit, comprenant nécessairement ceux qui admettent le failli léfice de la liberté ou qui la lui refusent. Il y a, en effet . même raison de décider, puisqu'il s'agit dans tous ces cas de mesures provisoires prises uniquement dans l'intérêt de l'administration de la faillite. Le dépôt du failli dans la maison d'arrêt ne saurait être assimilé à l'exerc contrainte par corps et
autoriser l'appel en vertu de l'art. 7, L. 13 dé ■. 1848J; cet appel -•nt interdit, — Casa., 22 mai 1867, Bouguereau, [S. 67.1.199, P. 67.491, D. 67,1.198] —Sic, Boulay-Paty, Failr - I. a. 258; Cadrât, <</., p. 149"; Démangeât, sur Bravard- Veyrières, Dr. comm., t. 5, p. :i22. note :s.
1056. — ... Si le refus d'appel s'applique aux demandes de mise eu liberté provisoire, il ne s'applique pas aux demandes de
h liberté définitive qui ne sont pas mentionnées dans l'art. 583. — Casa., 20 juill. 1853, Dumoulin, [D. 53.1.254] — Montpellier, ii mars 1871, X.... S. 71.2.110, P. 71.344, I). 72.2.38]
1057. — Pource qui est des demain rnanl les si à donner au failli ou à sa famille, l'interdiction de l'appel
que la conséquence de la disposition en vertu de laquelle le tribunal de commerce statue souverainement sur les recours formés contre les ordonnances du juge-commissaire art. o8.i. i a . L'art. 474 a, en effet, placé dans les attributions du commissaire l'allocation de secours alimentaires au failli ou à sa famille sur l'actif de la faillite, sauf appel au tribunal en cas de contestation. Le tribunal forme ainsi comme un second degré de juridiction.
1058. — [H, Jugement s qui autorisent
marchandises appartenant <> /■' faillite. — Les art. 170 et 486, C. comm., chargent les Byodics de faire procédera la vente des objets sujets à dépérissement ou a dépréciation iuuninen
rver, d'exploiter le fonds d.' commerce, s'il y a lieu, ou de procéder à la vente des effets mobiliers ou marchandises, le tout, avec l'autorisation du juge-commissaire. Ces autorisations ne sont autre chose que des ordonnances auxquelles il peut bien être fait opposition, mais vis-à-vis desquelles le recours ne peut pas dépasser le tribunal d. rce.
1059. — IV. Jugements qui prononcent sursis au concordat, Imission provisionnelle de créai ntestés. — Toute
disposition qui interdit l'appel étant exceptionnelle, doit être comprise dans un sens limitatif. Par suite, fart. 583, § i. liant à refuser l'appel contre les je- qui prononcent le
sursis, l'interdicti lu recours ne saurait s'appliquer aux jugements qui refusent au failli un sursis au concordat et qui rendent ainsi définitive l'union prononcée entre les créanciers,
— Paris, 2s avr. 1857, Rousseau, S. :;7.2.4:i2, P. 57.1.211 — Caen, 20janv. 1868, Delattre, S, 69.2.11, P. 69.95, D, 69.2100
, Henouard, Faillites, t. 2, p. 407; Bravard-Veyrii Démangeât, op. cit., t. 5, p. 671.
106Ô. — Mais n'est pas susceptible d'appel le jugement qui.
prononçant l'admission provisionnelle de créanciers contestés,
ine qu'il sera passé outre aux opérations de la faillite et
spécialement au concordat. En interdisant la voie d'opposition
el d'appel contre le jugement d'admission provisionnelle, la loi
a, par là même, frappé du même in; recours contre
celui qui en est la suite. — Paris, 18 oct. 1855, Da 2.142, P. 56.2.548, D. 56.2.4 I
1061. — Quant au jugemenl qui homol -
susceptible dappel. — Caen, 25 oct. 18; l - mment. (' . comm., a. 2685 : Dutruc, DU i. comm. .1 764 : I lu ne . sur '
Chauveau,v° Appel, a. 67. C • . ! Chauveau,
t:, si-' I
1062. — V ■ Jugements sui irs formés contre tesi i ■ ndues par U jug -c immi isai, lans l s lin
attributions. - - L érées au juge-commissaire
constituent
1807, les pouvoirs ■' ■ juge ne le pla-
çaient pas à l'état de juridiction, puisque ses ordonnances, essentielle!! : aient un caractère définitif
ar l'approbation du Iri con ce. Il en rés
dans l'administration des faillites, des entraves nouvelées, des lenteui lu 28 mai 1838 a sagement
lait dis] Aujourd'hu - les dé-
- et le prim plus que ses ordonnances
ne valent qu'autant qu'elles sont a du tribunal «le
commerce, mais b ptibles
de recours, à. moins que ce recours n'ait ê|ê foi auto-
risé par la loi. « Les ordonnances du juge-commissaire, dit l'art. 453, ne seront susceptibles de recours qu< cas prévus
par la loi. Ces recours seront portés devant le tribunal de commerce, »
1063. — L'autorisation du recours contre les ordonnances du juge-commissaire a >;té donnée par les art. 166, 474.
567, C. comm., c'est-à-dire au cas de réclama quel-
les opérât i syndics , d'allocation de secours
au failli ou à sa famille, de mise en rési rve d'u l'actif
quand il existe des créanciers domici' du territoire con-
al de la France. En dehors des cas prévus par ces ai aucun recours n'est possibli
-t pas la cour d'appel qui commerce qui constitue ainsi un iridiction, le
véritable juge d'appel des ordonnances du juge-commissaire , puisque la contestation est définitivement tranchée par la décision qu'il rend et que cette décision ne peut être déférée à un juge supérieur.
1061. — Il faut, toutefois, remarquer les expressions de 583, i i. qui interdit l'appei co
commissaire rendues dans les limites de ses attributions. I texte, on ajustement conclu que si l'ordonnance du juge-com-
ut attaquée , non comme c faillite, mais comme incompétemmenl i .comme
ayant statué sur une chose hors de ses attributions, le ju_ confirmatif d inance pourrait que par un
sur l'incompétence el l'es louvoirs. L'art, t54, C
proc. civ., contient un principe général et d'ordre publ doit recei ... de faillite comme en
toute autre. — Rjvoire, p. 54.
1005. — VI. Dispositions générales. N'ous avons 'lit que ms de l'art. 583, i à comm., qui interdisenl
- et appliquées dans un sens essentiellement limitalif. Par suite, il a été jugé, que le jugement qi tue sur l'excusabilité du failli est susceptible d'appel, — Boi Il févr. 1851, DeJ I, 5. 52.2.81, P. 51.1.225, D. 51.2.87 Orléans, 4 mai 1852, i 3. 53.2.140, P. 52.2.34, D. 53.
l9aoùt 1852, Bauby, S. 52.2.518, P. 52.2.699, 2.70 - \'im -. 13 juin 1853, B irelb . 3. 13.2.409, P. 54. 2.315, D. 33.2.207 — Paris. 31 I c. 1853", le Breuil, S. M. 2. 123, P. 54.2.515, D. 53.2.102 - Dou 1862, Durantet,
S. 64.2.38, P. 64.38a ! Ï8 nov, 1863, X..., Ibid.
— Paris, Sjanv. 1864, C..., S. el I'. ibid., D. 64.5.178 1066. — ... Que le jugement du tribunal de commerce qui ires réclamés par un svn Ii lite esl
• l'appel. — * iss., 17 mars 187b, Normand, - 160, P. 75.378, D. 75.1.232 — Rennes, 22 déc. 1841, B S. 42.2.02 et 207"— I >6 ! 161, [, di
— Nancy, 2 mai 186 ,i Beaumo - Mis, ]-. 68
575, b. 67.2.83 ■ — Sic, Alauzet, t. G. n. 2 II lites, t. 1, n. 22'J et 230; Esnault, id., t. 2. u. 2S7: Laroque- Sayssinel, i/.} sur l'art. 462, d. 10; Boulay-P; !' us, t.
1, u. 447. — V. aussi, Chauveau, sur Cane, quest. luio ter;
APPEL Mat. civ.). — Titre I. Chap. I.
Dutrtic, sur Carré et i i iuvi i, ' Appel, a. 52; Diction. ■ /» comin. et industr., v° Faillite, a. 609. 1067. — ... Q _ iii.-nt sur requête qui fixe l'indem-
nité ite esl sus d'oppositio
la part du failli. — Aix, 1S déc. 1871, 3. 72.2.126,
1068. — ... Que l'appel des jugemi
vente d'immeubles du failli est ré£ immun : ici ne
ppliquent pas les dispositions i de l'art. 7:::
proc., relatives à l'app lus en a
. — Douai. 7 déc. 1877, Sloos , S. 78.2.115 I'. 78.840 — ( ■ ■ '• ' st. - il
; 8. Jug n
1069. — En matière disciplinaire, le principe du droit a l'appel est toujours la règle : <• Attendu, a dit la Cour
.. tion (arrêt du 2 janv. 1867.D. 67.1.111 ,que l'appel est ouvert
„ de plein droit contre toute d lire ou disciplinait
i loi n'a pas expressément être eu dernier res-
iprà, n. 2, 63 . —Cependant, en celle matière, les
us sont nombreuses, et, pour les bien dégager, il est
distinguer les différentes catégories soumises à
l'exercice du pouvoir disciplinaire, à savoir : les magistrats, les
s officiers ministériels. — V. Vvocat ,
\: . . Disciplin . Huissier, Magistrat, Notaire.
1070. — I. Magistrats. — Le droit d'appel n'existe pas pour . strats frappés de peines disciplinaires par les corps de
luxquels ils appartiennent. L'appel, c'est le recours lamné lui-même : ici, ce recours n'est pas permis: l'appel est remplacé par la révision que doit provoquer la partie publique. Les décisions disciplinaires prises par les tribunaux contre un de leurs membres sont, en effet, dans tous les cas et avant toute exécution, transmises aux procureurs généraux icureur de la république pour être soumises aux cours d'appel et, après celles-ci, au ministre qui conserve le droit, lorsque les cours prononcent ou confirment la censure avec réprimande ou la suspension provisoire contre un magistrat, soit d'annuler ou de modifier leurs décisions, s'illestrouve trop rigoureusi -. - t rat à la Cour de cassation , s'il estime que la peine dont il est frappé a été, au contraire, trop indulgente .-. 20 avr. 1810, art. 50, 51, 56, 59 .
1071. — Ainsi, il a été décidé que la Cour de cassation n'est pas compétente pour connaître des décisions prises par les cours d'appel concernant la discipline judiciaire, et que le ministre de la justice a seul le pouvoir d'annuler, approuver ou modifier ces décisions. — Cass-, 17 juill. 1823, Pothier, [S. et P. chr.]
1072. — Il en est ainsi spécialement au cas de poursuites dirigées par le ministère public contre des magistrats accuses d'avoir compromis la dignité de leurs fonctions. — Cass., 26 janv. 1830, Lombardon, [S. et P. chr.]
1073. — Juge de même, en gênerai, que les actes de discipline ordonnés, soit parles procureurs généraux envers les
■s de police judiciaire, soit par les présidents des cours - tribunaux envers les ma. soit par une cour en-
vers un tribunal entier, sont des décisions purement disciplinaires et non des jugements ou arrêts, et que, dès lors, ces mesures ne peuvent être l'objet d'un pourvoi en cassation. — s., 12 févr. 1813, Miguel, [S. et P. chr.;
1074. — De 1 1 1 -'• i : i . l'avertissement donné par le président du tribunal à l'un des juges, comme ayant compromis
- m caractère, ne peut être attaqué par li s 3-
trat réprimandé, quel que soit d'ailleurs l'excès de pouvoir dont par exemple, en ce que la transcription de l'avertissement sur les registres des délibérations du tribunal aurait été ordonnée). L'annulation d'un tel acte ne
que par le procureur général sur l'on ministre de la justice. — Cass., 6 aoûl 1838, Hardouin, - 1.805, P. 38.2.1H
1075. — II. Avocats. — Les peines disciplinaires pronon- >ntre les avocats émanent soit du conseil de leur ordre,
soit des tribunaux réprimant ce qu'on appelle des délits d'audience. — V. infrà, vu Audiences Police des), Avocate.
1076. - ne a été prononcée par le conseil de l'ordre et il autre que l'interdiction à temps ou la radia-
ippel de la part de l'avocat condamné; le ée par les avocats eux mêmes,
c'est la castigalio domestica dont les décisions doivent être sous-
5 la publicité qu'entraînerait porté devant un
juge s irt. 24, Ord. 20 aov. 1822). — Dupin. D la
profession d'av., t. I, p. 663; l'Ii. Dupin, Encyclop. -lu dr., v
Li t, n. 73; Morin, Discipl. judic., a. 144, 359, 541; Mollot,
sur lu profess. d'av., p. 192, 193, 340; Cresson . id., t. 2,
1077. — Mais le recours interdit à l'avocat condamné , quand il s'agit d'une peine inférieure à la radiation ouàla suspei
est permis au procureur général qui, d'après l'art. 25 de l'ordonnance, peut interjeter appel de toutes les disciplinaires rendues par les conseils et les déférer à la cour, lorsque ces décisions absolvent ou prononcent une pein • légère. C'est là une législation bizarre contre laquelle on ajustement protesté, en faisant remarquer avec raison qu'elle est contraire au principe fondamental du recours puisqu'elle l'autorise contre le condamné en l'enlevant à celui-ci dans l'intérêt duquel il doit, avant tout, être institué.
1078. — Il a été jugé, à cet égard, qu'indépendamment du droit d'appel qui appartient au procureur général en cas d'incompétence ou d'excès de pouvoirs, il peut interjeter appel a minima de toute décision disciplinaire émanée d'un conseil de l'ordre des avocats à l'égard d'un membre du barreau. — Cass., 29 juill. 1884, Méric, S. 87.1.11, P. 87.1.15]— Orléans, 28 janv. 1853, V..., P. 53.2.391 —Bordeaux, 10 avr. 1801, X..., S. 61.2.529, el la note de Am. Boullanger — Sic, Mollot, t. Çp. t30; Morin, t. 1, n. 141; Cresson, t. 2. p. 172 et s.
1079. — Par suite, lorsque le procureur général a interjeté appel a minima d'une décision du conseil de l'ordre prou
la peine de la suspension contre un avocat, ce conseil ne peut, sans excès de pouvoirs, faire obstacle à l'appel ainsi interjeté, en acceptant la démission de l'avocat qui provoquait ainsi luimême sa radiation du tableau de l'ordre. — Cass., 29 juill. 1884, précité.
1080. — Signalons toutefois dans la jurisprudence une tendance marquée à élargir le droit d'appel au profit de l'avocat et à l'admettre toutes les fois qu'il ne lui est pas formellement dénié.
1081. — Ainsi, par son arrêt du 22 janv. 1850, Reydellet, S. 50.1.97, D. 50.1.17], rendu sur les conclusions de M. le procureur général Dupin, la Cour de cassation avait déclaré que les conseils de discipline de l'ordre des avocats statuaient souverainement sur l'inscription des avocats au stage ou au tableau et que, par suite, la décision qui refusait cette inscription n'était pas susceptible d'appel. — Cass., 22 janv. 1850, Baroche, D. 50.1.17 — Lyon, 27 févr. 1840, Reydellet, S. t6. 2.231, D. 46.2.49 — Sic, Mollot, t. 1, p. 326 et s.; DeVouet. /i- i . prat., t. 8, pJ. 231 et 283; Dupin, t. t. p. 033; Ph. Dupin, Encyclop. du dr., v° Avocat, n. 73; Morin, n. 1+4, 339.
1082. — Mais elle est revenue sur cette jurisprudence beaucoup trop absolue, et aujourd'hui il semble définitivement acquis que le- ■ des conseils de discipline qui refusent des demandes d'admission au stage du licencié qui a prêté serment , ou d'inscription au tableau de l'avocat qui a accompli son stage, ou de réinscription de l'avocat précédemment radié sur sademande sont sujettes à l'appel devant la cour. — Cass., 6 mars 1800. Chaudou, S. 60.1.199, D. 60.1.174]; — 29 juill. 1867, avocats de Vesoul, S. 67.1.281, P. 67.734, D. 67.1.321];- 8 janv. 1868, avocats de Valenciennes , S. 68.1.5, P. 68.5, D. 68.1.54 : — 14 févr. 1872, avocats d'Alger, S. 72.1.103, P. 72.251. D. 72. l.l I ; — 2'.i août 1877, bâtonnier de l'ordre îles avocats de C.hambérv. <. 78.1.61, P. 78.133" — Caen, Il janv. 1837. Jardin, S. 37.2.168, p. 37.1.532 — Toulouse, 21 déc. 1840, Tajan, 3. M. 2. loo. !•. ;i [.433 : — 2 janv. txi-3. Ducos, j.Ti —Paris, 20 janv. 1848, Allain, S. 50.1.98 - Lyon, 24 févr. 1848, Reydellet, S. W.2.348, h. W.2.180 - Bastia, 17 nov. 1855, Cunéo d'Ornano, D. .'ai. 2. 254 — Dijon, 20 juill.
ocats d M u on, S. 50.2.537, P. 59.681] - Alger, 24 . S. 62.2.102, P. 62.497, D. 62.2.178 - 12 mai 1862, Giroud, S. 03.2.18, P. 03.223, D. 62.2.178 — Dijon, 2 févr. 1866, avocats de Dijon, [S. 66.2.110, P. 66
: - Douai. 25 juill. 1866, avocats de Valenciennes,
S. 67.2.117, P. 67.551, D. 67.2.94] — Nancy, 22 janv. 1870, C. de L.... S. 70.2.153, P. 70.690, D. 70:2.31] — Alger, 11 1870, H.... S. 70.2.115, P. 70.470; — Chambérv. i juill. 1870, sous Cass., 2y août 1877, précité.
1083. — Il en est de même de la décision d'un conseil de discipline qui surseoit seulement à statuer sur la demande
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d'inscription d'un avocat jusqu'à la production d'un certificat de radiation du barreau ai, tquérant. — Pau,
1084. — De même, le refus du bâtonnier, d'accord .ivre le conseil de l'ordre, de convoquer le conseil pour délibérer sur la demande en réinscription d'un avocat au tableau, équivalant sinon à une radiation, du moins à une interdiction temporaire, ••si par là susceptible d'appel. — Dijon, 24 juill. 1872, avocats d'Autun, ;S. 72.2.199, P. 72.822
108o. — Mais la di cision du conseil de l'ordre, rejetant la
d'un ancien avocat en réinscription à son rang d'an-
ité, n'est pas susceptible .rappel .levant la cour, l'ordre
étant à cet égard maître .le son tableau. — Rouen, -I févr.
1877, Bat mnier .le l'ordre des avocats, S. 77.2.75, P. 77.350
1080. — La cour de Toulouse a décidé que la régularité de la constitution di - de discipli re public, puis-
que ces conseils sont appelas à exercer dans les limites : parla loi un pouvoir de juridiction ; que si les avocats sont maîtres de leur tableau, c'est en ce sens seulement qu'ils apprécient , .l'une manière souveraine, les caractères d'honorabilité, de probité, de moralité ou de capacité, — Bastia, 17 aov. lx.'éi. précité. — Alger, 2i Févr. 1862, précité. — ... Qu'au contraire, ils ne sauraient être omnipotents pour ce quia trait aux conditions imposées par la loi ou les règlements pour le Fondement même de leur institution; que relativement à ces conditions, leurs ris sont soumises à la surveillance, à L'examen et à la ensure îles cours .l'appel; et qu'en conséquence, est susceptible I la décision rendue par le conseil de discipline sur le point de savoir si un avocat a réellement établi sa résidence près du tribunal où il prétend être inscrit. — Toulouse, 11 févr. 1883, VI Cailliat, P. 85.2.233
1087. — Enfin, l'arrêt le la chambre civile du 19 mars 1867, qui pose, en principe, qu'on peut appeler de plein droit contre toute décision disciplinaire non déclarée en dernier ressort, par une disposition expresse de la loi, a appliqué cette règle à l'appel d'un avocat qui soutenait que la peine prononcée, bien que ce
ne Fût pas la suspension temporair i la radiation, n'était pas
cependant légalement établie ou était légalement Frappée d'abrogation. — Cass., 19 mars 1867, avocats d'Espalion, S. 67.1.155, P. 07. 37M, D. 07.1.1 II
1088. — Huant aux délits d'audience, il ne saurait y avoir ded iule relativement aux condamnations emportant suspension ou prononçant les peines édictées parles art. 90.-1 1036, G. proc, et 23 L. 17 mai 1819; pour ces dernières peines, les relu droit commun, pour la suspension, l'art. 103, Décr. 30
mars 1.S0S, autorisent l'appel.
1089. — .Mais la discussion s'.-st élevée sur le point de savoir si l'appel ne devait pas être permis, même lorsque les tribunaux, pour délits d'audience, n'avaient prononcé contre l'avocat qu'une peine inférieur.: à la suspension temporaire ou à la radiation. Il n'y a, dit-on, aucune assimilation à faire entre le tribunal de famille représenté par le conseil de l'ordre et les tribunaux jugeant publiquement; cette publicité change tellement le caractère de la peine que l'avocat ainsi condamné doit avoir à sa disposition toutes les voies ordinaires de recours. — Bioche, v" Avocat, D. 287.
1090. — Ces raisons qui, en elles-mêmes et au point de vue nie ou législatif, sont excellentes, viennent, quant à l'application. m1 heurter contre un texte absolu , l'art. 103, Décr. .In 30 mars 1808, qui. d'une part, donne aux tribunaux le droit d'appliquer .les peines de discipline et qui. d'un autre côté, limite la faculté d'appel au cas où la peine prononc .le la suspension. — Cass.. 17 mai |s2s. Berryer-Fontaine, S. P. eiir. — Orléans, 2 mai 1855, Lesqtrillon, S. 55.2.759, 1'. 55. 2.58, l>. 56.2.42 — Sic, Morin, t. 1, p. 111," n. Ci'.'. — Contra, Carnot. Discipl. judic, p. 68, n. 31; Philippe Dupin, En pédù '/n dr., v Avocat, n. 98, ad notam; Mollol, Profess. d'avocat, p. 22n, note 1; Bioche, v° Avocat, n. 2s7.
1091. — III. Officiers ministériels : — A. Avoués. — Les chambres de discipline des officiers ministériels ont le droit de prononcer: le rappel à l'ordre, — la censure simple, par la décision même, — la censure avec réprimande, par le pr. à l'avoué en personne, dans la chambre assemblée, — l'interi de l'entrée de la chambre arrêté du lit frim. an IX. arl. lis, dit l'arrêté du 2 therm. an X, art. l"r. les décisions de la chambre sont exécutées sans appel ou i t tribunaux.
1092. — Le seul recours ouvert contre les décisions prises
par les chambre~ pline dans les conditions prévues par
cet article, c'est le recours en cassation pour incompétence ou excès de pouvoirs. Pour être des châtiment? d
as n'en sont pas moins des actes émanés d'une juridiction légalement instituée qui ne doit pas plus que tout autre, sortir du cercle de ses attributions; aussi si e . appartient-
il à la Cour de cassation de l'y ramener.
1093. — La Cour de cassafiona jugé, sur ce point, oui terdiction d'appel des décisions
te l'art. Ier de l'arrêt.'- du 2 therm. an X. le cas où ces décisions prononcent une des peines prévu l'art. 8 de l'arrêté du 13 frim. an IX. esl absolue, et s'applique aussi bien au cas de vices de forme qu'au cas de vices di Mais li nt il s'agit sont sus.
quées par la voie du recours en cassation pour incompéten. excès de pouvoir. Et il y a excès de pouvoir dans la délibi i par laquelle la cl qu'une plainte portée
devant elle contre un avoué a été retirée, prononce contre celuici une peine de discipline, sans qu'il ait été' cité par le syndic ou appelé d'une façon quelconque à se défendre sur aucun tion disciplinaire. — Cass., 9 avr. 1802, M1 D.... "S. 02.1 i . P. 02.846, D. 62.1.223]
1094. — Si l'inculpation portée à la connaissance chambre parait assez grave pour que les peines que celle-ci peut prononcer ne soient plus jugées suffisantes , si l'on estim.' que le fait mérite la suspension d inculpé, la chambre, avec l'adjonction de membres étrangers, procède par voie d'avis. Quand l'avis émis par la chambre est dans I la suspen-
cet avis n'a d'effet qu'après qu'il a été homologué par le tribunal sur les conclusions du ministère public (art. 9 .1.' Frim. an IX, et 2 du décret d.- therm. an X . Le tribun tu.' al.rs en assemblée générale, sur faits qui ne se sont passés ou qui n'ont pas été découverts à l'audience. Les mesur il.- discipline ainsi arrêtées, dit l'art. 103, Décr. 30 mars Isos. ne sont point sujettes à l'appel m au recours en cassation.
1095. — Ce même article excepte 'lu refus de l'appel, le cas où la suspension serait l'effet d'une condamnation prononcéepar jugement; de telle sorte qu'en dehors de !" suspension prononcée
ut d'audience, le recours par voie d'appel est interdit à l'avoué contre toute peine disciplinaire dont il aurait été frappé.
— Bioche, v Discipline, t. 3, n. 322; Rousseau et Laisney, v" Appel, u. ;o .-t \ Aeoue\t. 2, n. S.Ï7 : Morin, t. 2. n. 789
1096. — Son recours devant la cour d'appel ou la Cour ssation ne devrait-il pas, du moins, être admis, quand Fondé sur l'incompétence ou l'excès de pouvoirs? Ce qu'a
voulu le législateur, a-t-on dit, c'est que les tribunaux pro-
i mçassent définitivement sur la peine, sous la seule révision
du ministre. Mais lorsqu'au lieu d'attaquer la décision dans ce
qu'elle a de rigoureux au fond, on l'attaque dans ce qu'elle a de
vicieux et d'illégal, au point de vue des pouvoirs du tribunal,
l'art. 103 du décret de 1808 n'est plus applicable. N'est-il pas
lit commun que l'appel est recevable contre toute décision
incompétemment rendue , alors même que, d'après la nature de
h contestation, elle aurait été rendue en dernier ressort? Et
comment, lorsque le plus médiocre intérêt peut être protégé par
celte \ mrs, cette garantie serait-elle refusée à l'hon-
l'officier ministériel? — Cass., 22 juill. 1834, M Parquin,
S. 34.1.457, P. chr.]; — .'i avr. 1841, avocats de Nancy, S. il.
1'. 41.1.658 : 5avr. 1841, avocat- .11; iuen, S. 41.1.
Rennes, 19 juill. 1833, Clemenceau, S. 34.2.6, P. chr.
— V. Devilleneuv.'. n ite sous Cass., 20 avr. 1812, X..., S. 12.
; Dutruc, Sfan. de lu resp. ri dr la dise, des •.//'. min., n. 72'.* ; Rousseau et Laisney, n. 50.
1097. — Mais la Cour ' ma condamné cette doctrine, e que les peines disciplinaires prononcées par les tribunaux, pour des faits qui ne se sont point passés à l'audience, ne sont susceptibles d'autre recours que celui au ministre d" la justice auquel seul il appartient de statuer sur les réclamations, de quelque nature qu'elh s soient . dont viles peuvent être l'objet.
- ( ass., ts nov. IS73, B..., 5. 74.1.421, I'. 74.1077, 0. 73.1.
431. et le rapport de M. le conseill. Greffier]; — 24 uov. 1884,
ls, 3. 85.1.353, P. 85.1.875, I». 83.1.122 — V. encore
--.. 20 avr. 1842, proc. gén. d'Orléans, S. 42.1.136, et la
iuve, P. fâ.1.617]— Riom, 8 avr. 1836 cité par
■ au et Laisney, n. 50] — Rennes, 23 mars ts;;. N..., S.
il. 2. 373. P. ii.2.i:;s —Bordeaux, 3 juin 1850, Achard, S
NO, P. 51.1.340, P. 32. 2. IIP
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1098. - Il semble, toutefois, que les cours d'ap]
peine cette jurisprudence absolue, qui , maisseboi r di
que la cour de Paris
appel, saul ■ ision sérail
damnation proi est a la
■ que l'appi intre le jugement qui aurait substitué une peine .1 ri lit i-aire aux - pour les
- f étalement, que les avoués aul ■ rvant, dans l'exen ur caractère d'avoués, et la peine de l'avertissement
- ir.int pas au nombre îles pénal peuvent être appli-
aux avoui lires par eux commi-
tutorisé à plaider esl recevable à former appel d'un jugement qui l'a condamné, à raison .l'une faute disciplinaire par lui commise dans e 'lu droil de plaidoirie, à la peine de l'avertissement. — Paris, 5 févr. 1883, précité. — Mais. en fait, la décision qui avait frappé l'avoué constituait un excès de pou irs qu'elli ûl une peine non applicable aux a nséquemment, elle é' ait justiciable, non delà i !our de cassation.
1099. — Quoi qu'il en soil de ces protestations isolées, on peut considérer la jurisprudence comme fixée en ce sens que les mesures disciplinaires prises par un tribunal ou par une
d'appel en assemblée générale, conformément à l'art. 103, 30 mars 1808, ne sont susceptibles d'aucun recours pour excès de pouvoirs et qu'il n'appartient qu'au ministre de la justice de statuer sur les réclamations d'une nature quelconque dont elles peuvent être l'ol i ce principe con-
duit à décider que la juridiction supérieure, qui n'a pas qualité pour réformer ou annuler la décision disciplinaire prise par le tribunal ou par la cour d'appel en assemblée générale, n'a pas davantage qualité pour prononcer le dessaisissement de la juridiction disciplinaire. C'est ce que la Cour de cassation a jugé poursuites disciplinaires dirigées contre un malt, en affirmant très nettement d itifs de son arrêt il exclusif du ministre delà justice de statuer définitivement sur la poursuite disciplinaire que sur les incidents qu'elle peut faire naître. — Cass., 19 juill. 1823, X..., S. 85.1.353, P. 85.1.878, ad notant
1100. — C'est ce qu'elle a jugé enc ire â l'occasion de poursuites disciplinaires dirigées contre un avoué. Elle a décidé que.
t aux poursuites disciplinaires intentées en vertu de l'art. 103, Décr. 30 mars 1808, il est interdit de porterun r d'une nature quelconque 'levant les cours d'appel ou devant la Cour de cassation, ces cours n'ayant pas qualité pour statuer sur des décisions dont l'appréciation appartient exclusivement aux; qu'il en est ainsi, suit qu'il s'agisse des ■nues sur la poursuite elle-même, soit qu'il s'aincidents de la poursuitr. et spécialement de la delisissement du tribunal corn dç renvoi à
un aul d pour cause de suspicion légitime. — ;
. I 884, précité.
1 1()1. — B. Huissiers. — Les huii eiers minis-
, on doit leur appliquer tout ce qui vient d'être dit; ainsi, comme aux avoués, il leur est interdit d'émetl
i - décisions disciplinaires qui émanent soil de leurs chamdes tribunaux statuant en assemblée gén ni moins faire de doute, que l'art. 75, Décr. 14 juin prend soin de déclarer qu'il n'est dérogé à aucune des dis . 102, 103 et 104, Décr. 30 m irs 1808. — Î27, intérêt di la loi, P. chr.]; — 3 mars 1829, I 5. et P. chr.];— 17 nov. 1830, Auge i I, 3. il P. chr. : — 18 nov. 1873, B..., S. 74.1.42, P. 74.1077, I». 73.1.451 . p. 130; Morin, p. 243.
1102. — .Mais les huissiers sont soumis à certaines gences particulières dont le resp sure par des pénalités
intôt simplement dis s, tantôt pécui
Ainsi, ["huissier qui charge un huissier d'une autre résidence d'instrumenter pour lui, à teffel i
port qui m- lui aurait ]' 'il eût instrumenté lui
est puni d'u e de 100 ' cr. 1 1 juin 1813 .
Les huissiers qui se sont rendus adjudical biliers sion pendant trois mois et d'une amende de 100 fr. pour chaque
par eux achetés (art. 38). L'huissier qui ne lui-même à p m domicile l'exploit i
large de signifier, esl condamné à une suspension de trois ti aè peut être moindre de 200 fr.,
,',i'1 fr .'.i. i1 plus alors de e lam-
prononcées a huis clos par les tribunaux statuant semblé mais de condamnations prononcées par ju-
gement. Or, ici, aucune disposition de loi n'a in tord
i s. — .Morin , p. 241.
1 10;i. — Il nen esl pas de même il :s peines encourues pai les huissiers pour infraction aux art. 16, 17 et 18, L. 25
ur les justices de paix : refus d'assister le juge de paix toutes les fois qu'ils en sont requis; assignation d'une parie, léfense du juge de paix, sans qu'au préalable elle eût été appelée devant le magistrat; assistance comme conseil OU représentation des parties devant le juge de paix. — L'a mende comme la suspension que le juge de paix est autorisé à prononcer le sont sans appel art. 18 et 19, L. 1838).
1104.— Il a été ji ■ raison que lorsque, à l'occasion
d'une deman amages-intérêts formée devant le tribunal
par des huissiers contre un de leurs confrères, le ministère public relève contre le défendeur des infractions découvertes B îc et requiert contre lui une peine disciplinaire, le ju gement qui si itue S la lois sur la demande principale et sur les réquisitions du ministère public, contient deux décisions dis- - l'une de l'autre, de sort.- que chaque décision doit être i i -■ parement et que la recevabilité de
l'appel formé contre l'une ne rend pas recevable l'appel interjeté contre l'autre, si r. 'No-ci n'est pas susceptible de cette voir de recours. — Montpellier, 7 mai 1867, .). des av., t. 92, p. 321
1105. — IV. Notaires. — Les no il soumis a deuxsortes d'actions disciplinaire- : colles exercé. -s par leurs eham-
' celles exercées par les tribunaux.
1106. — Les chambres peuvent prononcer différentes peines disciplinaires énumérées dans l'art. 14. Ord. 4 janv. 1843, et qui vont du rappel à l'ordre à l'interdiction de l'entrée chambre pendant un temps déterminé. .Mais leurs délibéra
dit l'art. 2<t de la même ordonnance, ne sont que le simp i.'S d'administration , d'ordre ou de discipline ou de simples tvis; on en a justemenl conclu qu'elles ne pouvaient être sujettes à Vappel. — Cass., 10 mars 1846, D..., S. 46.1.556, P. të.i.626, D. 46.1.211]
1107. — Ces décisions ne peuvent être attaquées que devant la Cour de cassation pour incompétence, excès de pouvoirs ou violation des formes légales. — Cass., 16 nov. 1846 implic. . Gavot, S. 16.1.804, P. t8.2.360, D. 46.1.346]; —24 juill. 1854, Guibert, S. 55.1.254, P. 35,2.65, D. 54.1
1108. — Mais les poursuites, exercées contre les no devant les tribunaux civils, sonl jugées par ceux-ci en audienci publique sur assignation donnée et avec les formes employées dans les affaires civiles de droit commun.
1109. — La conséquence en est que les règles du droit commun, quant au recours contre la décision intervenue. .
dire l'opposition et l'appel, doivent aussi recevoir leur application.
1110. — Cette action doit être soumise a l'une des chambres du tribunal et jugée publiquement : l'art. 10.'!, Décr. -III mars ivns. d'après lequel l>-s mesures de discipline à prendre sur les réquisitions du ministère public sont arrêtées en assemblée si nérale, à la chambre du conseil, n'est applicable qu'aux offi-
ùnistériels el non aux officiers publics. — Cass., lo mai
1864, f t M..., S. 64.1.359, P. 64.563 — Lyon, 19 avi
1872, B..., s. 73.2.230, I1. 73.1046, 0. 73.5.163] — Toulouse,
6 juill. 1874, X.... S. 75.2.300, P. 75.1218] — Sic, Rolland de
_ ies, v Discipl. noter., n. lus; Bioche, v° Discipline, i
1111. — Point de doute relativement au recours, lorsqu'il s'agit de suspension ou de destitution , puisque l'art. 53, L. 2.'i vent. au XI, dit formellemenl - igements seront sujets à l'appel.
Mais il faut en dire autant de- jugements qui prononceraient une
inférieure à la suspension ou à la destitution, c'est-à-dire
i dans la catégorie de celles qui peuvent être prononcées
Jine. Il n.- s'agit plus, en effet, d'une
décision de buis clos, mais d'une décision publique, frappant le
: n! l'es conditions que le blâme émané de son tribunal de [amille, blâme qui n'eu dépass i tri ère l'eni
d'un véritable jugement instruit dans les formes ordiii , dont l'appel n'a point été interdit.
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tuquel on ae saurait appliquer l'art, tn:t du décret de 1808, quement pour les greffiers el huissiers, non pour
notaires. — Cass., 12 aoùl 1835, T - . S. 35.1.595, P. chr.
; 9. Jug . nts i a ifi'ih de.
1111». — Mous avons dit précédemmenl suprà, n.6), qu'en
matière électorale, les commissions municipales chargées de la révision des listes forment un piemier degré de juridiction et que leurs déci vantle juge de paix
du canton. C le principe de droit commun, c est-à-dire
du droit au recours, qui est applicable, sauf les modifient
iportées aux délais de l'appel, modifications que nous examinerons plus loin. — V. infrà, a. 20si et s.
1113. — L'appd devant le juge de paix ne peut pas seulement être int is des commissions municipales qui on ■ ou refusé une inscription, il peut encore en cas de refus ou d'omission par une commission municipale de prononcer sur la demande en inscription ou en radiation sur les listes électorales; il y a lieu, en iar la
pourvoir devant le juge de paix par voie d'appel. — Cass., 12 ivr. 1 876, Campana , [S. 76.1.224, P. 76. i, h. 76.1.229]; — 26 mars 1877, Ségaud, S. 77.1.221; P. 5]; — 23 mai 1881, On -. 82.1.327, P. 82.1.786 :
10 juin 1883, 1. . - $6.1.318, 1'. 86.1.755
1114. — Et même, l'omission par la commission municipale de statuer, dans le dispositif de la sentence, sur une réclamation dont elle était saisie, et qu'elle avait appréciée dans - motifs , autorise le réclamant à porter sa réclamation, par roie d'appel , devant le - paix. — Cass., 25 a vr. 1870, Ferrieelti. S. 72.1.306, P. 72.739, 1'. Tl'.J ._"• — V. toutefois 11e-
Dr. t., u. 194.
1115. — Le juge de paix, saisi à bon droit par la m l'appel, de statuer au fond. — Cass., 6 mai 1879, Ac-
riva, S. 80.1.132, 1'. 80.284
1116. — Mais, en mal paix n'est i eit que comi ent, il n'a
lité qui' pour statuer sur l'appel des décisioi immission
municipale. 11 est incompétent pour connaître ■/, piano d'une
lamation sur laquelle cette commission n'a pas statué, sauf la restriction que nous venons d'apporter à ce principe. Ainsi, le juge de paix ne saurait, sans ex,. uvoir, ordonner
l'inscription sur la liste électorale d'un individu qui n'avait firme auc - de la révision annuelle. — Cass.,
15 mai 1849, Treptel, M. 49.1.235 : — 1" août 1864, Arrazat, D. 64.5.119 ; — 8 déc. 1871, Cantaloup, S. 72.1.306, 1'. 72.
I, h. 72.1.26 : — 17 mars 1873, Jardin, -. 73.1.83, P. 73. 170 : — :. mai 1873, Chapuis, S. 73.1.419, P. 73.1007 : — lu juin ts::i deux arri Is . X.... Coulet, S. 73.1.419, 1'. 73.1007 :
— 0 mars 1877, Long, S. 76.1.383, P. 7G.9H, D. 76.1.21
— 9 mai 1877, Sai il - S. 77.1.426, P. 77.1112]; — 7 déc. 1881, Lautier, S. 82.1.430, P. mM.ii>:;:. : —20 mai iss.i. La-
. S. 86.1.317, 1'. 86.1.753 : — 7 juill. tss:t. Cadorel de Baupréau, Ibid.
1117. — En d'autres t Tmes. qu'il s'agisse de la Frai
. géi ,1e juge de paix ne peut, !ès d.' pou1
ordonner, sur la demande directement formée par des après le :it mars . q irs s ront insi i ■ ■ liste
électorale. I ---.. 17 mars 1873, précité; — '■> mai 1*7:'., précité; — 16 juin |n7:i. précité.
1118. — Toi.' - iue le mail'.- rel
mission municipale d'un.- réclamation formée par un électeur, l'appel foi rement le jug-e de paix,
qui ne p léclarer in npétent. — < ii.ll. 1880,
Caseioli, S. 81.1.370, I'. 81.1.889]; — ë juill. 1880, Quilichini, Ibid. : — 23 m ; — 19 mai lssi. i. rte, [S.
juin tss:;, précité
1119. — Et lorsqu'en pareil i mandes d'inscription ont été formées verb paix est ten le rechercher - ivaient été régulièrement faites. — Cass., 2:t mai 1881, précité.
1120. — Décidé in tur dont le nom a été omis
par suite d'une erreur matérielle sur la liste électorale peut, dans les 1rs qui suivent le :',1 mars, date de la cl
de leur dépôl au secrétariat de la mairie, sa réinti paix. —
1882, De B irthays, 5. M. t. «7', I'. 84.1.1072
Tithk I. - Chap. I.
1 121. - far suit,, de cette idée '1 i iiière électoi
l'appel met en jeu un intérél publiée a uré de
précautions particulier .que Tint,
doit avertir li
mettre en demeure de venir venable. Aii 12, I r. 1852
paix, saisi de l'appel d'une immission muni-
cipale, d'avertir, trois jours avant de statuer, toutes 1 tics inti . ce qui doit s'entendre seulement des éh
dont l'inscri ceux dont l'inscrip-
tion esl par eux-mêmes ou par des tiers. — Cass., 23
mars 1863, Leydet, S. 63.1.559, I'. 63.1183, D. 63.1.141
1122. — L avertissement prescrit par l'art. 22 du décret organique du : b déciimmission muie. nstitue une formalité subs-
'. nullité, l'article précité n'ayant poinl été' abrogé par la loi du 14 avr. 1871. — Cass.. 15 mai 1872, Georgon, [S. 72.1.306, 1'. 72.740, I). 72.1.459
1123. — Par suite, est nul le jugement rendu en matière ntionne ni l'a\ il préalable
aux parties de comparaître, ni la comparution ou le défaut de comparution des parti - iraient
- .ni lorsqu'il ne résulte ni ries consta ce ju-
gement, ni d'aucun autre document, qu'un avis ait été préalablement donné aux parties intéressées, notamment à l'appelant. --.. 15 avr. 1868, Albertini, S. 68.1.344, 1'. 68.904, D. 68.1.2721; — 21 avr. 180s, Mattei . S. 68.1.344, P. 68.904, l>. 68.1.272 ; — 0 avr. 1873,Audib - .1.420, P. 73.1009, D.
74.1.486 : — 6 avr. 1 s T : i . Mauduit du Plessis , S. 75.1.375, P 75.897 ; — 29 avr. 1878, Tranchessée, S. 78.1.427, P. 78.1099 : — ,'s avr. 1879, élect. de Loupi in, S. 80. 1.133, P. 80.285 : — 19 avr. 1880, Maffre, S. 81.1.250, P. 81.1.642 :— 19 avr. 1880, d. . nielle, [Ibid. : — i mai 1880, . S. 81.1. 17, P. 81.
I.S9 : — i mai issu. fJsclat, Ibid. ; — 16 avr. 1885, Di S. 86.1.38, P. 86.1.62
1124. — ... Spécialement que l'avertissement ait été donné aux électeurs dont la radiation est demandée. — Cass., i mai Isso. précité.
1125. — ... Ou au tiers électeur poursuivant soit la radiaitres électeurs. — Cass., lit avr. Issu, précité;- , 1880, précité; — s juin 1880, Vincensi
I'. 82.1.1054 ; — 10 avr. 1885, précité
1120. — .Mais, bien que l'avertissement prescrit par l'art. 22 du décret organique du 2 1. vr. |s:,e ...il substantiel au droit de défense, l'intimé n'est pas recevable à se prévaloir de l'oniission de cette formalité, lorsqu'il comparait devant le je. paix el plaide l'affaire au fond, indn du défaut d'a-
vertissement. — Cass., i '\'''- 1874, Viviani, S. 75.1.472, P. 75.1189, D. 75.1.301]; — 8 août 1877, Béringuier, S. 80.1.318, !'. 80.754 ; — 10 avr. 1SS0, précité; —3 août 1886, Brunet . -. 7.1.230, P. s;.i.:,t:,
1127. — Plus généralement, et par application delà règle en venu de laquelle les nudités ■!.. procédure commises dans
action d'une instance sont couvertes par l'acceptation du - ins protestations ni réserves, il a ne la partie
qui. .-u matière électorale, a comparu devant le juge .le paix, aclusions au fond et a pri - neveu- .
l'ense, .-st non-recevable à exciper s.. il du défaut d.- notification .le la décision delà commission municipale, soit du défaut d'avis de l'appel interjeté. — Cass., 21 avr. 1879, Eude, S. 80.1.37, 1'. 80.58
1128. — En matière d'électio stes électorales sont ..... us chaque commune, pai le main de deux conseillers municipaux désignés par le
is la première quinzaine du mois de septembn . '. - . i est déposé fe du tribunal de commerce,
et la liste spéciale de chacun des cantons du ressort, au greffe de chai paix correspondantes. — Pendant les
quinze jours qui suivent le dépôt des listes, tout commerçant i . t. en - ..t ayant droit compris dans
l'art. l"r, L. s dé ■■ 1883, peut exercer - it qu'il
se plaigne d'avoi mis, soit qu'il d. mande la radia -
itoyen indûment inscrit. Ces ré. is sont por-
tées devant paix du canton, par simple déclaration
du domicile de l'électeur dont la ... — Le je \ ^ statue s..
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i ni appel 'lin- l'"- dix jours, sans frais ni forme de procédure,el sur simple averlissemenl donné par i essoins
art. 3, i el é. I.. « « 1 > : c . I s s : t . 1"129. lisposition ms de rep
duire, ou voit que 1'' système adopté par la loi 'lu 8 déc. 1**3,
s contre la , ompo ti squelles doivent se l'air.' 1.'.- élec-
tions des tribun 'In système qui régil
laies "ii législatives. Pour ces dernières, les commissions mui un premier degré de juri-
diction devant lequel doivent ''-h''' portées les réclamations a van I ■nir soit un.' insi -"il une radiation, de
ige 'I.' paix esl juge 'lu sec I degré, juge
d'appel, et , dans de ti ons,que les réclamatipi
que i s l'avons vu précédemment, ne peuvenl
être pi lenl devant lui sans avoir préalablement
subi l'épreuve 'lu premier degré de juridiction; au con
fiour i' I ■ matière 'I éli étions consulaires,
a jurid téc par I"- commissions municipales dis-
u el dii ectement saisi . il statue , si bien qu'en définitive, l'on doit classer les jugements . cette matière dans i ceux pour lesquels Ip recours à un juge de second degré est interdit.
g 10. Jugements en d'autres matières spéciales. — Aliénés.
oprintion , d'utilité publique. — Enregistrement.
— Timbre. — Contributions directes ou indirectes.
1130. I. [liénés. — La loi du 30juin 1838. sur lesalïénés, a formulé une interdiction de l'appel relativement à l'une des mesures qui peuvent être ordonnées par le tribunal civil. Son art. 32 porte, en effet, que, sur la demande 'les parents de l'époux "ii de l'épouse, sur celle de la commission administrative ou sur la provocation d'office du procureur de la République, le tribunal civil du lieu du domicile pourra, conformément à l'art.
' ... nommer, en chambre du conseil, un administrateur provisoire aux biens de toute personne non interdite placée dans
iblissement d'aliénés. Cette nomination n'aura lieu qu'après délibération du conseil de famille et sur les conclusions du
n ur de la République. Elli ne sera pas sujette <i l'appel.
1131. — Le jugement qui statue sur le renouvellement îles pouvoirs île l'administrateur provisoire nommé aux biens 'l'une personne non interdite placée dans un établissement d'aliénés, n'est pas plus sujet à l'appel que le jugement qui a nommé cet administrateur. — Paris, \ juin 1851, A..., S. 51.2.83, P. 51. 1.261
1132. — .Mais, comme toutes les exceptions a un principe
oit commun, celle qui a été formulée dans la loi 1838 doit être strictement restreinte au cas pour lequel elle a été édictée.
1 133. — Jugé spécialement à cet égard, que si la nomination de l'administrateur provisoire 'les biens de l'aliéné n'est pas sujette a l'appel , la défense 'l'appeler ne s'applique qu'an fait même de la nomination, et non aux dispositions particulières par lesquelles le jugement investirait l'administrateur 'I" pouvoirs dépassant les limites 'le Padministration. — Caen, 15nov. 1870, Viguès, S. 72.2.308, P. 72.1211]
1134. — Décidé, également, qu'on ne peut assimiler à la décision rendue dans - de l'art. 32. L. 30 juin 1838,
nent qui intervient sur la tierce-opposition formée contre sion; en effet, la décision 'I" la chambre du conseil prévue par l'art. 32 n'est, à vrai dire, qu'un acte de juridiction gracieuse, e raison de ce caractère que le même article
la déclarée non susceptible d'appel, tandis que le jugement qui
ilue sur un véritable litige
entre parte - prétentions opposées; il n'est donc pas
possible d'appliquer à ce jugement l'exception formulée parla finale de l'art. 32, et il reste soumis à la règle générale suivant laquelle les litiges d'une valeur indéterminée ou excédant le taux du dernier ressort sont susceptibles du double di juridiction. — Rouen, 25 févr. 1880, Pannier, S. 80.2.253, P. 80.973, D. 81.2.76.
1 135. — II. Expropriation pour cause d'utilité publique. — L'appel n'existe pas en matière d'expropriation pour cause 'l'utilité publ'ioi -s ouvert, tant < tre le jugement
d'expropriation, que contre les décisions du jury statuant sur les indemnités réclamées, i - le recours en cassation.
113G. — L'interdicti le l'appel s'applique aussi bien au
nt qui l'élu i inoncer une expi'"pi'iati"n pi.ur cause
publique qtt'au jugement qui la pr ince. Par suite . il
y a excès de pouvoir de la part de la cour d'appel qui, par infirmation de ce jugement, prononce l'expropriation et ni un magistrat directeur du jury. — Cass., -1 juin t S(i4, Gœpp, S. 64.1.508, P. 64.1254, D. 64.1.446 — Contra, Metz, 15janv. f - cassé par le précédent , canal 'les houillères de la
Sarre, S. 63.2.53, P. 63.344, D. 63.2.171]
1137. —Mais il est bien entendu que l'interdiction de l'appel ne s'applique qu'aux jugements statuant sur l'expropriation elle-même et aux décisions Bxant l'indemnité; qu'elle ne plique pas aux décisions rendues par les tribunaux sur L< teslalions qui ont été la conséquence de l'expropriation, telles , par exemple, que les jugements interprétant les décision jurys d'expropriation, ou statuant sur les contestations qui peu vent s'élever entre l'administration et les particuliers sur le
; l'étendue des contrats de vente par lesquels ces derniers ont cédé volontairement des terrains désignés pour être expropriés. — V. Cons. d'Et., 20 mars 1828, Marciliajou, S. cbr., P. a'Im. chr. ; — 16 juill. 1*42, Fouterle, S. 12.2.205, P. ad m chr. ' — Avec ces sortes de décisions, nous rentrons dans I" droit commun, c'est-à-dire que réapparaît le droit à l'appel.
1138. — En Algérie, ce S'.nt les tribunaux civils qui fixent l'indemnité qui doil être attribuée à l'exproprié Y. Crépon, Code annoté di l'expropr., p. V.v.\ et s.. Si les décisions renoues par les tribunaux d'Algérie seul souveraines et sans appel en matière d'expropriation pour utilité publique , ce n'est quen ce qui concerne le montant des indemnités; mais, en dehors de cette exception , elles demeurent assujetties à la règle du double degré de juridiction. Par suite, est susceptible d'appel, si la valeur du litige est supérieure au taux du dernier ressort, le
ut qui renvoie le- parties, pour la fixation de l'indemnité. devant un autre tribunal statuant comme jury d'expropriation.
Et un jugement est susceptible d'appel alors que , d'une part, il statue sur une demande tendant au paiement d'une somme inférieure à 1,500 l'r. et a l'établissement d'un passage à niveau, cette dernière demande étant indéterminée, et que, d'autre part, le défendeur excipe de l'incompétence du tribunal. — I la -- 13 mars 1883, eh. .le 1er de Bône-Ï'.uelma, [S. 85.1.133, P. 85. 1.286, D. 84.1.208
1139. — .luire, de même, que les jugements rendus en matière l'expropriation pour utilité publique , étant souverains et sans
appel seulement en ce qui concerne la fixation du montant de l'indemnité, l'appel est recevable pour tout ce qui est étranger à cette fixation. Par suite, le droit d'appel reste ouvert, non seulement à l'égard de toute autre décision contenue dans le dispositif, rt provoquée par les conclusions des partes, mais encore pour tout ce qui a trait au mode de procéder el aux formes à suivre, qu'il appartient aux tribunaux défaire respecter d'office. Dès lors, c'est devant la cour d'appel que doit être porté un grief pris d'un vie de forme, notamment de ce que la procédure orale turail été employée concurremment avec la procédure écrite. Ce moyen serait irrecevable s'il était produit directement devant la Cour de cassation. — Cass., 9 avr. 1**4, comp. Franco-Algérienne . S. 85.1.133, P. 85.1.287
1140. — III. Jugements en matière de timbre et d'enregistrement. — En matière de timbre-, par dérogation au princip deux degrés de juridiction , les jugements qui interviennent sont sans appel L. 13 brum. an Vil, art. 31 .
1141. — Il en esl de même en matière d'enregistrement. La loi du 22 IV nu. an VII, art. ii... in' reconnaît, en effet, qu'un seul degré de juridiction; el 'elle législation spéciale n'a point été m idifiée par l'art, lui l , I !. pr pc. civ., ainsi que l'a décidé le conseil d'Etat par un avis du 12 mai 1807; le pourvoi en cass
est le seul recours admis contre les décisions rendues en matière d'enregistrement par les tribunaux de première instance.
1142. — Il n'y a d'exception qu'à l'égard des instant - en matière de dissimulation; les causes sent instruites et jugées comme en matière sommaire; elles sont sujettes à appel, s'il v a lieu L. 23 août 1*71. art. 13 .
1143. — La disposition exceptionnelle de la loi du 22 l'rim. ■ an VII a été vivement critiquée par les auteurs, et il avait même été jugé que si. nonobstant la prohibition delà loi, une contestation relative au timbre ou à l'enregistrement avait été portée en appel, sans que la lin de non-recevoir eût été proposi rêt ne serait pas nul et ne pourrait être , sous ce rapport, dé-
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féréàla Cour de cassation. — Cass., 13 prair. an X, Cbicoteau, S. et P. chr.
1144. — Mais cette doctrine a été rapidement abandonnée
par la Cour de cassation elle-même qui a reconnu qu'un tribunal d'appel était incompétent pour infirmer un jugement rendu en matière d'enregistrement. — Cass., l'r prair. an XII.
1145. — Qualifié ou non en dernier ressort, le jugement rendu en matière d'enregistrement ou de timbre, est inattaquable par la voie 'le l'appel; le recours en cassation est seul admissible.
1146. — Il en est fie même 'les jugements relatifs aux contestations qui s'élèvent entre les parties et les officiers publies relativement aux droits d'enregistrement avancés par ces derniers L. 22 l'nm. an VII, art. 30 . Jugé spécialement que l'action d'un notaire à Gn de remboursement des droits d'enregistrement
dont il a fait l'avance se poursuit, et, en cas 'I uitestation,
■ luit être jugée comme le serait l'opposition du redevable à la demande de l'administration elle-même pour le recouvrement de lit. Le jugement n'est point sujet à appel. — Cass., 27 mai 1850, Sotum, S. 50.1.541, P. 50.1.640, D. 50.1.157.J. enreg., h. 15042-5°
1147. — Toutefois, si les jugements rendus sur opposition à l'exécutoire délivré aux officiers publics â raison 'les droits
egistrement par eux avancés, ne sont pas susceptibles d'appel et ne peuvent être attaqués que par la voie du recours en cassation , il en est autrement à l'égard des jugements qui statuent, entre un notaire et son client, sur les contestations relatives à un compte comprenant, indépendamment des droits d'enregistrement, une réclamation d'honoraires. — Dijon, 20 t'évr. 1867, Ségaud, S. 67.2.130, P. 67.560
1148. — Il a mên té décidé, d'une façon générale, que la
procédure spécial 'ganisée par l'art. 65, L. 22 frim. an VII.
n'est pas obligatoire lorsque l'administration n'est pas en cause. — Cas?., 9 Févr. 1870, de Villermont, S. 71.1.135, P. 71.407, J. enreg., n. 18791-2""
1149. — Entre la régie et le redevable, la procédure spéciale est obligatoire non seulement pour juger le bien fondé de la contrainte, mais encore, pour tout ce qui est la conséquence de cette contrainte, par exemple, pour une instance en validité de saisie-arrêt formée par l'administration accessoirement et à la suite d'une contrainte. — Cass., 7 janv. 1818, Bildé, [S. et P. chr.]
1150. — Et, pour enlever à la régie son privilège, il ne suffirait point d'assigner avec elle nu tiers, appelé en garantie; ni même d'appeler la régie en garantie, si l'instance, vis-à-vis d'elle, a en réalité, le caractère d'action principale. — Cass., 24 déc. 1822. Martin, [S. et P. chr. ; — 14 août 1849, Ducros, [S. 49.1.656, D. 19.1.227
1151. — Mais, si la contestation se complique des droits des tiers, si, par exemple, à la suite d'une saisie-arrêt, il s'élève des difficultés sur la déclaration du tiers saisi, ou bien, s'il s'agit d'une saisie immobilière, d'un ordre, la régie ne devient plus qu'une partie ordinaire qui devra, comme les autres parties, suivre les règles ordinaires de la procédure. — Cass., 29 avr. 1818, Boy, S. et P. chr. — V. encore Bruxelles, Il avr. 1810,
Staplaton, S. et P. chr.] — B 'ges, 20 avr. 1825, Moreau,
[S. et P. chr. — Cbauveau, sur Carré, quest. 381.
1152. — Lorsqu'un tiers prend le l'ait et cause d'un redevable contre lequel la régie de l'enregistrement a décerné une contrainte en paiement de droits, cette circonstance ne change rien aux régies à suivre. Il y a lieu, par conséquent, de procéder sur cette action selon les règles de con pétence établies en matière d'enregistrement. — Lies lors, le jugement qui intervient n'est pas susceptible d'appel; il ne peut être attaqué que par la voie de la cassation. — Cass., 27 juin 1826, Cardon . S. et P. du-., [nst. gén., n. 1200-11°]
1153. — L'appel contre un jugement qui condamne un individu au paiement d'une somme dont il est redevable envers la régie du chef de la perception qu'il a eue comme receveur de l'enregistrement, n'est pas recevante lorsque, d'ailleurs, l'instance ,i été introduite sur u pposition formée par l'appelant
à la contrainte décernée contre lui et instruite dans les formes
is par la loi du 22 frim. an VII. — Bruxelles. 28 déc. 1822, N..., P. chr/
1 154. — L'exception contenue dans les lois des 13 brum. et 22 frim. an VII, doit être restreinte aux cas pour lesquels elle a été apportée; dans toute autre hypothèse, le principe reprend
RÉPERTOIRE. — Tulllr IV.
Pigeau, P/'..e,-,/.. I. 1, p. 323,
sa force el rec.it application.
1155. — Ainsi, sont susceptibles d'appel : les juge n qui statuent sur une action de la ré^e , rit d'un :
lans la caisse du receveur. — Cass., 4 pluv. an X, Le-
brie, uS. et P. chr.
1156. — ... Ceux qui renvoient la régie a se pourvoir par les voies 'I'- droil sur la demande '-n paiement d'un billet souscrit par un tiers pour acquitter le débet d'un receveur. — Cass.. 10 août txt i. Enregistrement, [S. et P. chr.
1157. — ... Ceux qui pro Mil su!' mu' demande eu subrogation de poursuites formée par la régie contre un proprié- !ii sur son fermier, débiteur de l'un ou de l'autre. 5s., -'.'■ jan\ . 1815, I tient, S. et P. chr.]
1158. — ... Celui qui statue sur la demande en gai formée par un redevable contre un receveur de l'enregistrement , dans une instani e avec la régie. — Orléans, 30 déi
1832, Texier, P. chr. — Bes ;on, 20 déc. 1848, Gros-Renaud,
1159. — Dans ce cas cependant, le pourvoi en cassation directement contre I,- jugement du tribunal, est i
rable, s'il résulte des circonstances de la cause que les parties ,,iii consenti a procéder dans la même forme et sous les mêmes conditions que la régie. — Cass., 24 mars 183"), Despierres. S. 35.1.442, 1'. chr.
1160. — On doit également soumettre aux deux degrés de juridiction les instances qui ont pour objet le remboursement
i ï les par l'Etat, alors même que le recouvrement est poursuivi par l'administration de l'enregistrement et par voir rainte. Cass., Belgique, 27 oct. 1835.
1161. — Les instances portées devant les tribunaux qui onl pour objet le recow rement des rex enus domaniaux doivent subir
. s jeux degrés de juridiction lorsque l'objet de la contestation les comporte.
1162. — Cette règle est fondée sur ce que la loi du 24 août ITOO, concernant l'organisation judiciaire, qui autorisait les juges de district à connaître en premier et dernier ressort de toutes les affaires personnelles et mobilières jusqu'à la valeur de 1,000 fr. de principal, n'a point été abrogée par les lois p rieures sur la compétence des tribunaux de première instance, et que, si la loi additionnelle du 9 oct. 1791 veut que la forme de procédure soit la même pour les instances relatives aux recouvrements des revenus domaniaux que pour les recouvrements de droits d'enregistrement, cette loi n'a point ordonné que ces instances seraient de même jugées en premier et dernier ressort. — Déc. min. just., 4 jour, compl. an IX Inst. gén.. n. 15). — V. en ce sens, Cass., 9 prair. an VII, Blaimont , .1. enreg., n. 228] — V. encore Fessard. t. 2, v° Instance, n. H/
1163. — Il n'est plus contesté du reste, que les jugements relatifs au recouvrement des revenus domaniaux sont susceptibles d'appel lorsque leur objet excède 1,000 fr. (actuellement 1 .;,oo fr. . — Cass.. 12 mess, an VIII, Blanchon, [P. chr. ; — 3 flor. an IX, Ve Dawaus, Bull. n. 63, P. chr.1; — 2 germ. an IX, Giquel, [P. chr. ; — l germ. au IX, Jadot, I'. chr. ; — :> therm. au XII, Versneschel, 1'. chr.]
1164. — Sont également susceptibles d'appel les jugements des tribunaux civils" prononçant des condamnations à l'amende contre des notaires, par exemple, pour défaut d'affiche du contrat de mariage d'un négociant. — Dans ce cas, il n'y a pas lieu d'appliquer la loi du 22 frim. an VII, qui déclare non susceptibles d'appel les jugements rendus en matière d'enregistrement, sous prétexte que la poursuite du ministère public a eu pour base un procès-verbal dressé par un vérificateur de la rég de l'enregistrement. — Cass., 29 oct. 1830, Ministère public, [S. et P. chr/
1165. — Sont encore susceptibles d'appel les jugements qui statuent sur les contestations auxquelles donne lieu le recouvrement des amendes.
1666. — Cette jurisprudence était bien établie lorsque l'administration de l'enregistremenl avait dans ses attributions la perception des amendes criminelles et correctionnelles. — Ca ■ ., tu juin 1806, Goumenault, .1. eureg., n. 27501; — 17 juin 18:!.;, nts-Dubuissonnet, S.35.1.875, P. chr., .1. enreg., n. 11247 —Angers, 25 mai 1832, Gazette d'Anjou, [S. 32.2.333, P. chr/
1167. — Elle est toujours applicable aux instances ayant pour objet le recouvrement des amendes en matière civile, et de celles prononcées pour contraventions à la loi sur le notariat.
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-. el P. chr., Inst. gén., bull.
chr., i, i it. 1830, Qroj it, S. 31.1. t9, P. chr., lu.-!.
1537-2 19 i 9888 : - 20 juill. 1863, Proc.
impérial de Brn .1.4 15, P. 63.1128, D. 63.1.446
Metz, 15 janv. 1819, S 3 Bruxelles, 17
1824, N..., P. Bruxelles, 31 janv. 1836, N..., P.
1KJ8. — [V. Jugements en matiéi ributions directes ,,i indirectes. — L'adminisl ; timbre et de l'enregistrement n'esl ule qui ni t le privili re juger ses fir les tribunaux de prem ère instance; i un': ' istrati li
I : 1790, art
1 169. ... Kl à l'administration des contributions indii
ll/O. — En effet, aux i 88, !.. ■■ vent, an XII,
auquel il n'a ce point spécial par la loidu 28
avr. 1816, I ibles en matière d'enre ni doi-
tre égalemi en matière de contributions indi-
1171. C'esl dire que --.,-'>
tanmann, S. 33.1.911 ; — 30 déc. 1873, Pel- 3.74.1.66, I'. 74.142 —Lyon, Il févr. 1881, Conlribu- - H.2.235, P. 81.1.1 122 - Sic, R msseau el i. 31; Buben de i louder, v" Contributions indirectes, a. i i.
Section II.
Des ordonnances.
1 172. — Les ordon par un juge uniqu
■ ou elles sonl rendues sur assignation, après débat contradicl lonnai de référé; ou elles
sonl sur simple requête.
§ t. Ordonnances de réfi
1173. — Ces ordonnances ont le lent (C-
809). —Elles peuvent être attaquées par voie d'appel. — V. Berriat Saint-Prix, p. 343, a. 11 : Carré, quest. 2263
et 2264; P ;et, Jug., t. I. n. 10; Rousseau et Laisney, n. 52.
1 I7i. — ... Alors surtout qu' lent sur une question
de propriété. — Paris, lu mai 1848, .1. des av., t. 73, p. 183
1175. — L'appel doit être porté devant le tribunal supérieur et non devant le tribunal dont l'ait partie le juge qui a rendu l'ordonnance. — Talandier, n :i7.
1176. — Il est non-recevable si la demande sur laquelle l'ormee a statue esi i à être jugée en dernier ressorl
par le tribunal de première instance.
1177. — Si le magistrat qui a rendu l'ordonnance a excédé tributions, On peut se pourvoir par appel pour inc
tence, même quand la somme est inférieure à l..'i<>n fr. 117S. — Mais, conC règle générale, le seul fait
é a justice n'- suffit pas pour entraîner déchéance du droit d'appel. — Debelleyme, Ordonn. de référé, t. -', p. 49.
1 17!>. — Du reste, rumine l'ordonnan le référé ne préju-
principal, la partie quia succombé peut, au heu de p ir appel, porter la cause au fond devant le tribunal. 1 180. — Les règles i a l'appel des ordonnance;
- ements ren i Férés renvoyésà l'audi
n iai ces. — Debelleyme, Ordonn.
1 1S1. — i • n peut se pourvoir par appel, non seulement contre qui statuent en référé, mais aussi contre les - qui déclarent qu'il n'v a lieu à référé I
pai lie du b inëfice des mesures proel peuvent, eonséquemment, lu ser un préjudice pour la réparation duquel le recours de droil commun doil existe D , Ordonn. de référé, t. 2,
; J. Oi lonnanci s sur requête.
1182.— I s ordonnances i [uête,ilen
■•si qui sont de simples actes judiciaires, s d'instruc-
■ ' | • objet unique l'avance ni de
Be, ne pri •: par suil ' . on n'a aucun
intérêt à les attaquer; quoique rendu
[uée, elles produ effet que si elles
contradii I ls."{. — i1 en est d'autres , au i nombre, cfui préjudicienl à des tiers; ces décisions provisoires
re attaquées . ou pa r la i de l'opposition , ou
; \ de l'appel?
1184. — n s'est produit la com ae dans la jurisprudence, de i cette questi m. Sans entrer dan des systèmes des distincti us-dis-
ns sur lesquels ils reposent , il suffira d'indiqm i
points sur lesquels ofl esl en désaccord et de chercher S i i e qui peut caractérisa r la juri prudence de la i !oui de cassation en cette matière.
1185. — El d'abord, qu'est-ce qu'uni nce sur re quête? C'esl ionse à cette question que parait rési-
principale source des divergences qui se sonl produites entre les auteurs, a Suivant M. Chauveau [sur Carré, t. i . -
■ nance sur requête n'esl qu'un acte de la juridiction contre lequel aucun recours n'est possible. 118G. — 6 D'après M. Bertin, Ordonn. sur req., n. 16 el -. , cette ordonnance a i ■ caractère d'un acte de simple admiiu de tutelle judiciaire et, comme telle, doit être .u \ voies de rec t ouvertes contre lesactes qui constituent de véritables décisions contentieu 1187. — c) Pour M. de Peyramonl rapport a l'occasion de r de cassation du 26 nov. 1867, G-ibiat, S. 68 l .73, P. 68.153' , c'esl i ire un acte d'admii
lion, mais un acte contre lequel il n'y a aucun le reie-
de recoui cia ires en 1 188. — d \ii\ yeus de M. Ba; • . lu c mtr lire Ordonn suc req. et ordonn. de réf., p. 1 1 ', c'est un acte judiciaire d'une i île, en ce qu'il émane du pouvoir discrétionnaire du juf e conséquemmenl en dehors de tout recours.
118!). — e) Enfin, d'après M. Cazalens, c'esl tantôt un acte de la juridiction gracieuse rendu sans recours possible, tantôt un acte de la juridiction contentieuse susceptible de recours. — V. Cazalens, notes publiées dans le Recueil de Dalloz, 75.2.73, 105 et 137.
1190. — Comme on le voit, ces différentes opinions peuvent
. au point de vue qui nous occupe, à deux sya principaux : l'un, s'attachant en quelque sorte exclusivement à la nature juridique de l'acte accompli par le président, le déclare accompli sansrecoursà raison de [absence des deux conditions requises pour l'existence de toute voie de recours, c'est-à-dire un acte judiciain- , au sens > mol . el un acte judiciaire
d'un ca intentieux. — Chauveau, sur Carré, t. 1, quest.
378; Berlin. Ordonn. surreq., n. 16 et s.; Bazi i. Ordom req. et ordonn. de i ûfèrè , p. 1 1 et s.
1 191. — L'autre fait prédominer, au contraire, sur la nature
i l'acte l'importance pratique des conséquences qui peuvent en résulter pour des tiers qui, sans avoir été appelés aie conpeuvent se le voir opposer, d'où on conclut que cet acte doil être soumis à imites les voies de recours de droit commun. — De Peyramont, Rapport à l'occasion de l'arrêt <//< 26 nov. 1867, S. 68.1.73, P. 68.153 : Cazalens, I». 75.2.73.105 et 137 1 1!(2. — i l'est ce dern et ne qui . à notre
Stre préféré. Pouri damner, d'abord, l'opinion qui ne veu
lans l'ordonnance dont il s'agit qu'un acte de tutelle judiciaire,
il suffit, en effet , de mettre i lief l'objet de cetl 'd mua ne.'
qui est un acte de juridiction, une sentence du juge. > d'autre pari, 1rs exceptions sont de droil étroit, nous arrivons du même coup à infirmer l'autorité de la doctrine aux termes de 1 iquelle cet acte ne serait que la manifestation d'un pouvoir pudiscrétionnaire du juge, ci caractère discrétionnaire ne lui ayant été attribué par aucun texte de loi. Il ne nous parait lins facile de rétorquer l'argument lire du caractère gracieux de l'ordonnanci sur requête. La juridicti i re, au
début, gracieuse, si l'on veut, tant qu'il ne s'esl p ntëurie
'contredire, devient contentieuse par la survenance
d'un adversaire, d'un- autre partie ayant intérê consé-
quent, b ittre. 11 ne peut
plus être question alors de juridiction exen tentes, intra
i oli ntes, au regard des parties d'accorrf, et, par conséquent, plus question de juridiction gracieuse d'Argentré, Coutume de Bretagn . irt. I : Pothier, Pandectes, liv. 2, lit. 1. art. 2. n. B; Merlin, Rép., v" Juridiction gracieu ' ird de Langlade, Rep., v"
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juridiction . n. 67 . — V. noie sou? Cass., m nov. iss:;, s. 86. 1.9 et s., I'. mi. 1.12 et s.;
1193. — il faul i n conclure que l'ordonn incc sur re eptible il.' recours. Mais ce recours quel est-il? Est-ce
l'appel di \ mi la cour? N'esl ce, lOttraire , que l'Opposition?
i cette opposition elle-même doit-elle être portée devant le tribunal ou devanl le juge? Toutes ces solutions onl «1rs partisans .■1 peuvent invoqui êts.
1194. — La uiéorie aux terme de laquelle il n'y aurait d'autre recours possible, à l'i acontre d'une semblable ordonnance, que l'appel direct devant la cour a été i i par de nom-
mses décisions, el on peut même dire que c'est elle qui semble
mporter aujourd'hui devanl les cours d'appel. Ainsi , il a été
jugé que l'ordonnance d'envoi en possession rendue dans les
ermes de l'art. 1008, C. civ., ne saurait être considérée comme
émanant de la juridiction gracieuse et discrétionnaire, mais bien
de la juridiction contentieuse , et qu'un tel acte a tous les carac-
resd'un jugement en premi : qu'il ne saurait, dès
être ouvert d'autre recours contre nie décision de cette nature
— qu'elle envoie ou refuse d'envoyer en possession — que la
ie de l'appel devant les magistrats du degré immédiatement
ipérieur. — Limoges, 3 janv. 1881, hérit. de Bonfils-Lavernelle,
1195. — ... Que l'ordonnance qui refuse légataire universel l'envoi «'n possession qu'il sollicite, lui fait un grief incontestable donl il 'luit avoir le droit de demander la réparation, el que la seule voir qui lui soit ouverte p.uir eela , i-st celle 'le l'appel devant une juridiction supérieure. — ltijon, 11 janv. 1883, évoque de Langres, S. 83.2.70, I'. 83.1.443
I 190. — ... Que l'ordonnance par laquelle le président du tribunal refuse l'envoi en possession demandé par le légataire uni' n à ce léga taire , qu'elle le prive de la saisine
légale 'l"iif sa qualité de [ universel lui assurait le
bénéfice et les avantages, tels que le droit aux fruits de la succession et la dispense d'avoir a prouver lui-mén contestation, la sincérité 'lu testament; que cette décision, si ••Ile était maintenue, l'obligerait, eu outre, à agir par voie d'action en délivrance, même en l'absence de tout héritier réservataire; qu'un pareil acte émane, par suite, non pas de la juridiction volontaire 'M gracieuse, mais de la juridiction tentieuse; qu'elle est une véritable décision judiciaire contre laquelle la voie de l'appel est ouverte. — Nancy, 19 mai 1883, Châtelain, S. 84 .2.124, P. 84.1.632
1197. — ... Que I— ordonnancés sui requê peuventêtre attaquées directement par la voie de l'appel, toutes les l'ois qu'elles font grief aux droits Ou aux intérêts d'une partie, qu'elles ne sont susceptibles d'aucun autre recours; que tel est
ontestablement 1'' cas de l'ordonnance qui, par application de l'art. 61, L. 2ë vent, an XI, nomme le gérant provisoire de l'étude d'un notaire di i édé . -ans tenir compte de la désignation et du choix des héritiers. — Bordeaux, 23 juin 1885, hérit. Raymondie, s. B5.2.185, I'. 85.1.1001
1 198. — ... Qur l'ordonnance sm- requête portant déclaration d'incompétence est susceptible d'appel ; — qu'il en est ainsi spécialement de l'ordonnance par laquelle le président refuse, pour cause de litispendance , de répondre la requête d'un légataire demandant la nomination d'un sé.|u.'siiv auquel seraient remis les titres et les valeurs de la succession: — Riom, n déc. 1878, A vérons el Lenthéric, , I». .so.2.3
1 199. — Nous ni' croyons pas cependant qu'on puis— i
■ tte théorie eu système absolu, <•( le meilleur argumi ni qu'on puisse lui opposer nous parait être celui qui ressort de la jurisprudence île la Cour de nassation. D'aprè6 celte jurisprudence, en effet, les ordonnances sur requête sont susceptibles d'opposition devant le juge qui les a rendues. Or, la faculté d'appel ne urremment avec celle de l'opposition. — V. Cass., 2 mai 1837, Orenze, [S. 37.1.510, P. 37.1.299
1200. — .Mais, si ou pose en principe qu'on ne peut émettre appel des ordonnances dont il s'agit et que la seule voie de recours dont i IN - soii al mu-, ptibles est la voie d'opposition, ci tte opposition doit-elle être portée devant le tribunal ou devant le
par lequel elles ont été rendues. En faveur coin i du tribunal, on peul signaler de nombreux arn
— Cas.-., 2 niai 183: :; — 25 juill. 1854, de Grimaldi, S.
54.1.543, P. 54.2.230] —Aix, 11 déc. 1858, Beaucourt, S. 59. 2.173, P. 60.11351— Besançon, 26 févr. 1868, Côquard. S. 68. 2.232, 1'. 68.986, H. 68.2.92 -Limoges, I4déc 1878, Peyrus-
■ S. 79.2.266, i'. 79.1037 Sic, De Peyramont, loc. cit.; Na-
1201. — \mi, ,,,. peu ms pas que ,
être p n- favorab! i tribunal n'i litué en juridiction du econd de ris-à ris ceu i de bres auxquels il a déléj rs. Une p u se compren Irail d'autanl plus difficilement qu'elle s'exerci . i l'encontre du président agissa ut dans l'es îles attributions particulières qui mi ité expressém
par la tu. '■! oui a uni' sorte d .tic- sur les juges
dont il deviendrait alors le justiciabli [u'a établi M. Su-
n réquisitoire dii 13 févr. 1838. v. 39.1.3Ô0, 1'. 39.2.
308 , - el c'esl cequi résulte formellemi ni di - termes de l'arrêl
hambre civile du2 mai 1867, condamnant la théorie émise par le rapporteur de la chambre des requêtes, Vl.de Peyra — Cass., 26 nov. 1867,Gibiat, S. 68.1.73, 1'. 68.133, h. 67.1.473
1202. — Nous arrivons tte opinion que la voie de il - la plus rationnelle et la plus logique est ci II" qui cor
-i-i. ■ à soumettre de nouveau l'affaire au ]uge qui a rendu l'ordonnance. C'est la seule, au surplus, qui puisse s'appuver plus
ou moins directe ut sur les termes de la loi. L'art. '174, C.
proc, di! en effet :« One partie peut former tierce-opposition ■> un jugement qui préjudicieà ses droits, et lors duquel ni elle m ceu-\ qu'elle représente n'onl été appelés, a Quand l'ordom est un acte de juridiction qui dispose véritablement d'ui
peut le faire un jugement, pourquoi ne lui appliqueraiton pas par extension le principe de l'art. 174? Cette extension
nous parait d'autant plus légitime que la règle i par l'an.
i?i est une règle de bon sens qui doit recevoir son application tant qu'une exception n'a pas été nettement formulée. C'est la Cour de cassation qui le proclame : « attendu, a-t-elle dit dans son arr.'i .lu 25 févr. 1857, Beguery, [P. 88.2.52, D. 37.1.113 , que le demandeur objecte que Ta tierce-opposition n'est pas nécessaire pour écarter un jugement rendu sur requête;... mais -i repoussée par les termes généraux de ut. 1 7 i . . S'il en est ainsi, comment refuser le droit d'o] tion à un ti c une décision de justice à laquelle il est de-
étranger? — Toulouse, 10 juill. t827,Danizan, S. chr. Rennes, 20 janv. 1849, -le Villarsay, S. W.2.576, 1". W.1.46 — Bourges, 18 juin 1855, V... D. 75.2.103, ad nolam Gand, 28 mars 1886, Vanhakerbehe, S. 57.2.119, P. 57.650] — Besançon, 5 mai 1869, N..., S. 70.2.50, P. 70.231 — Agen,7 juill. 186!), Di - 69 : '.I. P.69.1287, D. 75.2.125, ad n
1203. — C'est eu faveur de cette dernière opinion que parait se fixer île plus en plus la jurisprudence de la Cour de cassation. C'est ainsi que, dans un arrêt du 24 avr. 1844, Quatret'ages du Fesque, [S. 45.1.66, P. 44.2.407 , on lit : « Attendu que nulle loi ne s'oppûse à ce que l'héritier légitime porte son opposition â l'ordonnance d'envoi en possession devanl le magistrat qui l'a rendue. — Acetarrêt delà chambre des requêtes, on en oppose, il est vrai, un autre rendu par la chambre civile, le 16 mai 1860, Chorrilhon, S. 61.1.181, P.60.H48,D. 60.1.432 , en matière de brevets d'invention : i Utendu, dit Cet arrêt, que l'ordonnance rendue le i;s oel. 1838 par le président du tribunal civil delà Seine, en vertu de l'art. 17 de laloi du 3 juill. l^ii. bien qi^émanêe ./» pouvoir discrétionnaire , pouvait, en eus d'opposition, devenir l'objel i\\\w référé devant ce magistrat. » Pouvoir discrétionnaire du juge! Il semble que ce soit la
ration par la Cour suprême d'une doctrine contre laquelle nous avons protesté. Mais prenons garde que les actes émanés de ce pouvoir discrétionnaii l'arrêt, d.- ceux aux-
quels on peut faire opposition, en portant cette opposition devant le magistrat qui a rendu l'ordonnance, ce qui constitue, en définitive, une doctrine identique à celle de l'arrêt de 1 s 44.
1204. — Mais cette théorie ne concerne que les ordonnances qui présentent un caractère contentieux, et la même Cour a pu juger, d'autre pari, que l'ordonnance qui pourvoit au ri mp ment d'un séquestre judiciaire décédé avant d'avoir terminé sa mission, n'est qu'une mesure conservatoire, et que n'intéressant pas.au fond '\u droit, les prétentions opposées des parties, elle ne présente à aucun égard le caractère contentieux, et conséquemment n'es pi ible d'appel. — Cass., 13 mai 1876, \.-eue. S. 76.1.305, P. 76.748, D. 76.1.344
1205. — La doctri le la jurisprudence que nous venons
de résumer peul donc se formuler ainsi : Toute ordonnance, qui me! i ii mou; emenl les prétentions opposéi s de sur le
fond du droit, son de la juridiction gracieuse pour entrer dans
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la juridiction contentieuse ; i Ile est, dès lors, susceptible de re- !.. recoui . ui\ ani le circonstances , soit par
i portée devanl le magistral quia rendu l'ordonnance,
par l'appel porté i l< |u ;e du second degré, à moins
bien entendu que la loi elli même n'ait fixé un autre mode de recours.
1200. — En tous cas on voit les différentes cours s'éloigner de plus ''H plus di la doctrine qui consistait à ne voir dans les i.i requête qu'un acte de juridiction gracieuse pour se rallier à la théorie appliquée par la Cour de cassation. Ainsi, la cour d'Aix a jugé que l'ordonnance sur requête est susqu'elle n'a pas été précédée de débats idictoires, toutes les fois que, par suite des circonstances de In cause ou des conséquences de la décision elle-même , elle ne peut plus être considérée comme un acte de juridiction gracieuse, el prend , au contraire , le caractère d'une décision contentieuse; qu'il en est ainsi notamment dès qu'un grief sérieux en peul résul- .; Ii - parties, et que tout autre recours est, en fait, impossible, spéciale ni dans certains cas d'ordonnances rendues
en exécution des art. ion; et [008, C. civ. — Aix, 29 août 1883, Marcelin-Giraud, S. 84.2.69, P. 84.1.92, D. 84.2.08]
1207. — Et la cour de Nancy, de s sôté, a décidé que l'or-
ince du présidentqui refuse l'envoi en possession demandé
tu d'un testament olographe, est, non point un aele de juridiction volontaire et gracieuse, mais un acte dejuridiction contentieuse, une véritable décision, susceptible d'appel. — Nancy, 19 mai 1883, Châtelain S. 84.2.124, P. 84.1.632, D. 84.2.67
1208. — Saisi par l'opposition, le magistrat qui a rendu l'ordonnance, sur explications contradictoires, la rapportera ou la maintiendra en connaissance de cause. Quant à cette seconde sentence, il esl incontestable qu'elle sera sujette à appel.
1200. — Voilà pour le principe : si du principe on veut desei'iiiliv à l'application et connaître dans quels cas on admet l'appel et dans quels cas l'opposition, il convient de passer en iv\ ne les différentes ordonnances, car la nature même de ces divers actes n'est pas indifférente au parti auquel on doit s'arrêter.
1210. — I. Ordonnances en matière de divorce et en matière de séparation de corps et de biens. — A. Divorce et séparation de corps. — Antérieurement à la loi du 18 avr. 1886, il avait été jugé que l'ordonnance par laquelle le président du tribunal statue sur la requête à lin de divorce qui lui est présentée par l'époux demandeur, est susceptible d'appel de la part de ce dernier. — Alger, 2 févr. 1885, Mounier, [S. 86.2 181, P. 86.1.982]
1211. — Ainsi formulé d'une façon absolue, le principe aujourd'hui serait erroné. Le juge est appelé, en effet, à rendre, en matière de divorce et de séparation de corps, une double ordonnance ; une ordonnance permettant de citer en conciliation, dans laquelle le juge peut en même temps prescrire certaines mesures provisoires art. 235 el 236, C. civ.; art. 876, C. proc. cii . ; — une ordonnance constatantla non-conciliation des époux qui ont comparu devant lui et autorisant l'assignation devant le tribunal; par cette ordonnance le juge statue à nouveau, s'il y a lieu, sur les mesures provisoires réclamées (art. 238, C. civ.; art. s;si, C. proc).
1212. — Il faut distinguer l'une de l'autre ces deux ordons. Si celle que prévoient les art. 235, C. civ., et 876, C.
proc. civ., se borne à citer les époux à comparaître devant lejuge conciliateur, elle sera, en principe, rendue sans appel.
1213. — Et il faut refuser, non seulement le droit d'appel, mais tout recours contre l'ordonnance qui a répondu la requête et invité les époux à comparaître devant le président à jour indiqué, [ci, ce n'est point le caractère du juge qui apparaît, mais uniquement celui du conciliateur, et ce serait singulièrement répondre à l'esprit de la loi que de laisser ouvrir le débat avant
même que la c :iliation eût été tentée. — Cass., 19 févr. 1861,
Cécille, D. 61.1.431 — Paris, 22 févr. 1861, Camatte, S. 62.
1.128, P. 63.160, D. 62.2.90 — Poitiers, 29 juill. 1878,1 1 1.
1214. — L'ordonnance rendue en vertu de l'art. 876, C. proc, n'est susceptible de recours qu'aulant que le président a refusé de donner l'ordre de comparution qui lui a été demandé, en motivanl son refus par des raisons tirées du fond, par exemple, eu déclarant non sérieuses les causes de séparation alléguées par i.i partie qm a présenté la requête. Il y a là. en effet, un exe,. s de pouvoirs qui doit être réprimé par lejuge supérieur. Ici,
appel et non l'opposition qui est la voie de recours, par le motif que c'esl la partie qm a comparu devanl lejuge qui pro-
teste contre sa décision. — Paris. 20 mai INU'.i, Garnlrille, S. 69.2.206, P. 69.961, D. 69.2.247 — V. Debelleyme, Ordonn. sur requête, t. I, p. 317 et 318; Carpentier, ha loidu I8avr. 1886 il lajurisp. en mat, de divorce , p. 99 et 100.
1215. — De même, si l'ordonnance dont il est question, en même temps qu'elle ci le les parties a comparaître devant le juge conciliateur, prescrit, à la requête du demandeur, certaines mesures conservatoires susceptibles de faire grief à la partie advei se, elle sera encre, de ce chef, sujette à appel.
1216. — Il ressort de ces considérations que l'ordonnance que prévoient les art. 235, C. civ. et 876, C. proc, c'est-à-dire celle qui appelle les époux à comparaître devant lejuge est , en principe, rendue en dernier ressort, et exceptionnellement sujette î appel, dans les hypothèses spéciales que nous venons de prévoir. — Le principe contraire doil être appliqué #à l'égard de l'ordonnance dont parlent les art. 2:ts, C. civ. et 878, C. proc, c'est-à-dire de celle nui, après un essai infructueux de rapprochement, autorise la femme à procéder sur sa demande et à se
retirer provisoirement dans une maison convenu i indiquée
d'olliee, et qui ordonne que les effets à son usage journalier lui seront remis; celte ordonnance est, en règle générale , sujette a appel, et exceptionnellement, rendue en dernier ressort, dans certains cas que nous ferons connaître infrà, u. 1230 el s.
1217. — Celle distinction était faite par la jurisprudence
nii' avant la loi du IXavr. [886. — Cass., I.'ifévr. [889, Delà
marre. S. 59.1.201, P. 61.596, D. 59.1.201]— l'an, 18 janv. 1830, C..., >. et P. chr.]— Limoges, 21 mai 1845, Dumont, S. 18.2.635, P. 46.1.340, D. 19.2.45 - Douai, 3 avr. l852,Milani, S. 52.2.520, P. 54.1.388, D. 53.2.151] — Orléans, 10 juin 1853, Y... H. 53.2.151] — Paris, 19 nov. 1856, Jourdain, S. 56.1. 257, P. 57.30 — Caen, Ier avr. 1857, Helland, S. 57.2.570, P. 57.230 — Pans, 17 juin 1838, Delamarre, S. 59.2.45, P. 38. 795" — Dijon, 28 déc 1859, Fourney, S. 60.2.270, P. 61.5981
- Colmar,23 mai 1860, .lnlliar.lt, [S. 60.2.488, P. 00.383, D. 00. 2.200] — Paris, 1" févr. 1864, Petit, [S. 65 2.96, P. 65.464] — Aix, 13 janv. 1873, de G..., S. 73.2.11, P. 73.95 — Paris, l'.i mai 1874, Périer, D. 76.2.27 ; — 4 août 1877, Jousse, D. 78. 2.220 — Poitiers, 29 juill. 1878, Pancellier, D. 79.2.75 —Sic, Bertin, Ord. sur requête, p. 314; Rodière, note sous Cass., 15 févr. [859, [P. 01.300 ; Debellevme, t. I, p. 319. — Çontrà, Paris, 2 août 1841, Carpentier, S. 13. 2. 473, P. chr.] — Rouen, 3 mai 1847, Dupuy, [S. It8.2.654, P. 19.1.362, D. m. 2. in:: Rennes, U mai 1851, P.... S. 51.2.352, P. .11. 2. nu, D. 52.5.26
- Dijon, 22 août 1856, X..., S. 36.2.529, P. 56.2.281, D. 30.2. 106] — Pans, 21 janv. 1857, Belloche, [S. 37.2.237, P. 57.31, D. 57.2.1931 — Paris, 21 nov. 1X81, Gaz. pal., Si. 2. 700 ; — 32 févr. 1885, [Gaz. pal., 85.1.740] - Lyon, 10 juill. 1885, Mon. des trib. de Lyon, 12 oct. 1883]; —12 août 1885, Gaz. pal., 85 — V. aussi Fuzier-Herman , C. civ. ann., art. 208, n. 12 ei s., 19 et s.: Carpentier, \.<i loi 'lu 18 avr. 1886 et In jurisp. en mat. de div., p. 98 et s.
1218. — ... Et certains arrêts en avaient fait spécialement l'application à la partie de l'ordonnance relative à la situation des enfants pendant l'instance. — Paris, 27 mai 1879, sous Cass., 15 juill. 1879, de Missiessy, [S. 80.1. 97, P. 80.225, D. 81.1.209]
1219. — Aucun doute n'est plus permis depuis la loi du 18 avr. 1880 (art. 238, § 3), quia formellement proclamé le droit d'appel contre l'ordonnance rendue en vertu des art. 238, C. civ., et 878, C. proc
1220. — Cependant exceptionnellement, avons-nous dit, les ordonnances dont il s'agit peuvent être rendues en dernier ressort. 11 faut, en effet, pour que l'appel soit déclaré recevable
que le magistral ait eu à statuer sur une véritable contestation entre les parties. — Aix, 13 janv. 187:i, précité. — Paris, 5 mars issu. Gaz. trib., 7 mai 1886] — Sic, Carpentier, op. cit., p. 100.
1221. — Si doue, l'ordonnance ne faisait que consacrer un accord survenu entre les parties, elle serait inattaquable. — Carpentier, Inc. cit.; Depeiges, n. 74.
1222. — C'est ce qu'a reconnu la Cour de cassation dans son arrêt du 13 févr. 1859, précité, en décidant que le droit d'appel disparait devant un acquiescement d é aux mesures nv~
données par le président. Ajoutons que l'assentiment tacile dont parle l'arrêt devra résulter des termes mêmes de l'ordonnance ou d'un commencement d'exécution; le l'ait seul du silence garde devant le magistrat ne suffirait pas pour enlever l'exercice d'une faculté que la Gourde cassation appeÛejustemenf le droit commun.
1223. — Au cas où l'un des époux aurait contesté la com-
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. il est bien évident que, quel que fut le parti pris par ce dernier, on pourrait se poun e d'ap-
pel. L'appel serait donc permis à la partie demanderesse s'il se rail incompétent , el , a l'inverse , dan
l'autre pai I l s'il «lisait, t une le lui conseille M. de Bel-
leyme, c'est-à-dire, s'il s.- bornait à eeption
. toul en ordonnant les mesures indiquées pur l'art. s7s. C. proc, l'appel serait doublement justifié, puisqu'il comprendrait non seulement les mesures provisoires qui sont le préliminaire 'l'une instance en séparation de corps, mais, en outre, une question d'ordre public soulevée par li clusions prises sur la question de compétence du juge. — V. infrà, y" Divorce, Séparation <i< corps. 1224. — B. Ordonnances en mati n de biens.
— D'après l'art. 868, C. proc, aucune deman paration He biens ne peut être formée sans une autorisation préalable qii'' le président du tribunal devra donner sur la requête qui lui sera présentée à cet effet. Ces termes mêmes impliquent qu'il n'est pas loisible au magistrat de délibérer sur l'opportunité de la mesure, mais qu'il se trouve dans l'obligation de la prendre. Dans de pareilles conditions, comme il n'y a pas place à contestation , il n'y a pas place non plus à l'i
— V. Pigeau, 1. 1, p. 493; Rodière et Pont, n. 817: Carre, n. 2930; Trop ong, a. 1350; Bertin, n. 616.
1225. — Ceci toul -'applique qu'à l'hypothèse où,
sur la requête de la femme, le président du tribunal l'a autori- . intenter sa demande en séparation de biens; mais non à celle où, malgré l'injonction de la loi. le président se serait refusé à donner l'autorisation sollicitée , par des motifs tirés du de la cause. Le magistrat, en effet, en procédant ainsi, une prescription légale, excède ses pouvoirs; l'appel rable contre sa décision. — Lyon, 22 mars 1836, Taty, S. 36.2.368, P. 36.3.502 — V. infrà, v S tion de biens.
1226. — lï.ûrdonnanci s en m - iccession. — A. Ouverture et dépôt de testament olographe. — L»' procès-verbal que, d'après l'art. 1007, C. civ., le président du tribunal doit dresser de la présentation , de l'ouverture et de l'état du testament ne peut manifestement être l'objet d'aucun recours. C'est là une simple constatation et non la décision d'un juge.
1227. — Mais en est-il de même en ce qui concerne l'ordonnance de dépôt du testament avec commission d'un notaire pour recevoir ce dépôt? Le choix d'un dépositaire, administrateur.
stre, mandataire quelconque, est loin d'être chose indifférante, et il se pourrait que, par la désignation du notaire, l'un des intéressés, héritier ou légataire, estimât qu'il lui a été fait grief; on peut donc dire que cette partie de l'acte du juge contient nécessairement une appréciation et renferme une décision à laquelle il est difficile de ne pas reconnaître le caractère contentieux.
1228. — C'est d'ailleurs ce qu'a pensé la Cour de cassation quand elle a dit, dans son arrêt du 22 févr. 1847. Colombaud,
-. 53.2.161 ad notera, P. 47.1.663, D, 47.1.142 Attendu
qu'en l'absence dt foui recours légal, < ntre l'ordonnance
du président du tribunal civil de Toulon, qui a ordonné le dépôt du testament d'Elisabeth-Catherine Colombeaud dans les minutes de M" Bret, notaire, cette ordonnance devait produire tous ses effets.
1229. — On retrouve le même langage dans un arrêt de la cour de Douai du 12 nov. 1852, Pouillv, S. 53.2.161, P. 53.2. 374, D. 56.2.24
1230. — Eu l'absenc gai, disent ces arrêts. d'où il suit qu'il y a un recours possible. Ce recours, c'est l'appel de la partie qui a comparu, l'opposition et l'appel de la parti.'
qui n'a pas été entendue.
1231. — La cour de Bordeaux l'a également jugé en
explicites; elle te, si le président du tribunal a, aux
termes de l'art. 1007, C. civ., le droit de désigner le notaire chez lequel le test amen i te '-si déposé, il doit respecter!
gnation faite par le légataire universel, alors que cette désignation n'est contredite par aucun héritier, et qu'aucune raison grave ne peut être invoquée pour l'écarter; que l'ordonnance du président du tribunal civil qui ordonne le dépôt du testament au rang des minutes d'un notaire autre que celui désigné par le légataire universel est donc susceptible d'appel, de la part de - itaire universel institué par testament olographe; et que le notaire, en l'étude duquel le légataire universel a demandé qui l'institue fût talité pom iuter-
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venir sur l'appel porté par le légataire universel de Cordon prescrivant le dépôt chez u lux, 23 juin
1885, héritiers Raimondie et Durand, S. 85.2.185, P.85.1.1001] -V.d tns le même sens, Montpellier, 8 avr. 1839, Ve de 1 ; feuille. P. 39.2.118 : —3 déc. 1870, Vilar, S. 70.2.316, P. 70. 11711— Aix, 29 août 1883, Giraud, - P. 84.
1.92 —Sic, Rolland de Villargues, Ftep.du noter*, v h p tament, n. 60; Encyclop. du\ . Dé\ 't du testant
1232. — Toutefois, cette opinion n'est pas universellement adoptée. Dans un système, nient que la qui
re résolue par une distinction : si le président a prescrit le dépôt spontanément, sans contestation, la décision rendue appartient à la juridiction gracieuse, et, dès lors, l'appi interdit. Si, au contraire, la question de dépôt a soulevé des contestations, le président n'a statué en réalité que comme, juge des référés, et son ordonnance peut être attaquée par la voie de ippel. — Bertin, 0 req. et réf., t. 1, n. 758.
1233. — .'ugé, en que l'ordonnance du pr>:du tribunal qui ordonne le dépôt d'un testament olograp l'étude d'un notaire, n'est susceptible d'appel qu'autant que la désignation du notaire a donné lieu à des Sevant le président, ou que la lésignation faite par le p est de nature à porter grief aux droits des parties; et qu'on ne. doit
insidérer comme recevable l'appel d'um- ordonnance par laquelle le président du tribunal a, sur la demande de deux héritiers, ordonné le dépôt du testament en l'étude d'un notaire autre que celui désigné par le testateur, si, celte disp <ayant été prise par le testateur en vue d'une personne déterminée, le n itaire désigné n'était plus en fonctions au moment du dépôt du testament — Paris, 10 iuill. 1880, Catel, i'S. 86.2. 213, P. 86.1.1118]
1234. — D'après une troisième opinion, la désignation du
notaire par le président est, en tous cas, un acte de juridiction
< ieuse, contre lequel aucune voie de recours n'est possible.
— Paris, 27 août 1872, Riboulet, [S. 83.2.185. P. 85.1.1001 ad
notent] — Sic, Diction, du notai-.. f Dépôt du testament, n. 42.
1235. — B. Ordonn n. — C'est le terrain sur lequel s'est principalement engagée la lutte entre les partisans du pouvoir discrétionnaire et les partisans du pouvoir subordonné au droit de recours. Tout a été soutenu et tout a été jugé : systèmes absolus, systèmes mitigés, distinctions, sousdistinctions, tout se rencontre dans les solutions proposées par la doctrine et adoptées par les cours d'appel sur la question
voir si l'ordonnance d'envoi en possession est susceptible d'un recours quelconque, et, au cas de l'affirmative, par quelle voie elle peut être attaquée. Indiquons sommairement ces solutions :
1236. — Premier système. — L'ordonnance par laquelle le président du tribunal envoi, _ .nv universel en possession n'est susceptible d'aucun recours. Ce n'est point un acte de la juridiction contentieuse, mais bien un simple acte d'administration, ou tout au moins un acte de /" juridiction grat L'ordonnance du président ne préjuge rien; elle ne change pas la position des héritiers. La mission du président n'a d'autre but que de d l'acte olographe la force exécutoire qu'aurait de plein droit l'acte authentique, >ji de conférer au légataire la situation légale que lui attribue l'art. 1006. Les héritiers, auxquels le légataire ne peut, dans aucun cas, ni directement ni indirectement, être obligé de demander la délivrance, doivent demeurer étrangers à l'observation de la forma _ ie par l'art- 1008. — Bruxelles, 3 janv. 1823, X.... S. et P. chr. — Toulouse, 1er août 1842, Viguier, S. 42.2.71, P. 44.1.10]; — 23 août [842, Sicard, P. 43.1.749 — Pans. 2:, mars 18:;4. Piot,
S. 5i.2.l73, P. 54.1.139, H. 55.2.13] — Douai. 21 juill. 1854, Coppens, S. 56.2.116, P. 56.1.409 Bordeaux, 6 mai 1863, Fieffé, S. 63.2.155, P. 63.1138, D. 63. 2.17s —Angers, 23 aoûl 1867, Gousse, S. 69.2.108, P. 69.564, D. 69.2.14 — Pau. 30 mai 1870, Dubun-Peyrelonque, S. 71.2.20. P. 71. ion, D. 71.2. si —Poitiers, 12 aoûl 1874, Malleville et Groc, S. 74.2.254, P. 7'l.nn7, D. 76.2.28 — Paris. 27 juin ls?s. A.... S. 78.2 215, P. - Riom, 6 déc. 1878, Averon -t Lenthérie, L'.
80.2.3 — Paris. 20 mars 1SS4, époux Depuille, S. 86.2.28, P. 86.1.203, D. 85.2.158 - Sic, Vazeille, sur l'art. 1008; M
liction gracieuse, n. 1; Poujol , Des donations, sur l'art. Chauveau, sur Carré, art. 378; Déniante. | \alyt.,
t. 4, n. Ml bis; Boileux, t. 4, sur l'art. 1008; Troplong . D 'et testant., t. 4, n. lsjo; Saiatespès-Lescot, t. 4, n. 1360; De- :l . ii. 510
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i7. Deuxién L
par La roie de l'appel, mais de l'opposit
Le président d'un tribunal qui, aux termes de l'art. 1008, C. civ., ai nne la mise en possession d'une succi
it d'un héritier testamentaire ou «l'un légataire univi un droit qu'il tient di - ul pleine
.; s'i n plaindoivent porter i int des i
uvent être saisis que pi r la voie de I app i, Laroullé, S. 5 D. 52.2.131 — Bour-
1854, Pornin, 5. 55.2.16, P. 54.2.161, D. 55.5.21 n, 25 mars 1870, C mrta 0.2.175, P. 70.710, D.
L _ s, 3 janv. 1881, héritiers de Bonfils-Kaver- S. 81.2.104, P. 81.1, 1238. me. — L'appel n'esl i qyu'au-
iprès ctoires.
-. |.s mai 1850, Debosque . D. 54.5.466 — ... 0
irdonnance en audience de référé; elle a 'un jugement i ptible d'ap-
.— Bordeaux, 4 avr. 1É 3. 56.2.108, P. 57.107,
D. .'.T.'i.iT.'i — Paris. 22 mai
0 i 1870, Dubun-Pi . 3. 71.2.26, P.
t). — Qui -i:im. — L'ordonnance d'envoi en
. suivant les circonstances, susceptible d'opposition "ii d'appel. — Talandier, n. \2: Rivoire, n. 74; Pioche, v° ; - ' )rdonn. sur req., t. 1 ,
i 76; Marcadé, sur l'art, tons ; Massé , note - 6 nov. 1856, S. 57.1.1 13
1240. — C'est cette dernière opinion qui, s -, doit
sans hésitation, être préférée, d'abord, par les motifs généraux
que nous avons précédemment donnés relativement aux recours
qui peuvent être exercés contre les ordonnances sur ri quête (Y.
1192), i nsuite , par des raisons particulières tirées du
ie et des effets de l'ordonnance d'envoi en possession.
n soutenir, en effet, que l'envoi en possession est une
mesure simplement conservatoire et qui ne saurait causer dom-
i l'héritier légitime dont il ne change pas la situation alors
ivrant toute l'hérédité au légataire, elle expose l'héritier
oe plus la retrouver entière, si, plus tard , ses droits
connus? Et d'autre part, d'après une jurisprudence affir-
i- un trop grand la Cour suprême pour
qu'elle puisse être aujourd'hui discutée, l'envoi en possi
-il pas pour effet de rejeter sur l'héritier le fardeau de la preuve quant à la vérification de l'écriture du testament? Il n'en faut pas plus pour nous empêcher d'admettre que l'i
ait un caractère purement con£ lifie en
rien la condition de l'héritier, que cette ordonnance ne soit qu'un la juridiction gracieuse et, par conséquent, soustraiteàla possibilité de tout n cours. C'est, au contraire, l'ordonqu'on peut prendre comme type de ces actes émanés d'un juge unique qui dispose de droits appartenant à des tiers uon entendus, peuvent, dès lors, leur l'aire grief et, par cela même, doivent être déclarés susceptibles de recours.
12'il. — Maintenant nous disons que ce recours, suivant les
circonstances, sera l'opposition ou l'appel. L'appel nous parait
d< v. .il- être accordé au cas oùl'ordonnaBce refuse l'envoi en pos-
n. On ne comprendrait pas. ainsi qu'on l'a justement dit.
juge de première instance put, sans reci «ble au
upérieur, paralyser l'effet lions auxquelles, dans
pour les dernières volontés de l'homme, le législateur
attribue l'autorité de la loi : dical U stat >r et et it lex. — Nîmes,
3 juin 1844, sous Cass., 24 avr. 1844, (Juatrefaties. S. i..l .oo.
P. 14.2.407 Riom, 6 mai 1850, Laroullé, S. 50.2.454, D. 52.
.M 10 — Bourges, 30 juin 1854, Pornin, S. 55.2.16, P. 54.2.
161,0. 15.5.21 — Bordeaux, 4 avr. I8b5, Laville, S. 56.1.117,
P. 56.2.389, h. 57.5.275 -- Caen, l i mai 18 ay, [S.
57.2.119, P, 57.650 — Paris, 10 janv. 1857, Géiiin. S. 57.2. 119, P. 57.650 —Grenoble, 20 sept. L857, Vespe, D. 58.2.160, av., t. 84, p. 651 — Besancon, .< mai 1869, N..., S.70, 2.50, P. 70.231, D. 69.2.163 — Nancy, 18 juin 1869, Tisserant, 70.1131, U. 70.2.U3 —Montpellier, 3 déc. 1870, Vilar. - Q 316, I'. 70.1171, D. 75.a.73] — Nanoy, 1870, H. -m - '316, P. 70.1171, D. 70.2.113 — Caen,7 mars!- 3.137] — Poitiers, 17 mars 1880, Bou-
cher, [S. 82.2.1 S - —Dijon.il janv. 1883, évoque
i s, [S. 83.2.70, 1J. 83.1.443] — N&ncv, 19 mai
1883 , Châtelain , [S. 84.2.124, P. 84.1.632 — V. Talandier,
n. i-\ 12 '*2. — Quant ii l'i
.lit .'lé
D ni rép lue par l'envoi en possession, c'est Ihi
non entendu qui attaque l'ordonnance.— Cass., -J avr. Isii. . — Toulouse, 10 juill. 1827, Donizan, S. cbr. — Bordniiix ,29 .18 14, de Ladi i ic, S. 35.2.138, P. chi
. 26 juin 1839, Avocourt, P. 39.2.515] — Nîmes, 3 |uin
. .'1 avr. I si i , précité. — Bennes, 20 janv. 1849,
de Villartav. S. W.2.576, D. W.2.234 — Baslia, 22n irs 1854,
Petricc 3. 54.2.173, P. 54.2.161, 1). 55.2.13 — Paris, 25
mars 1854, Piot, 3.54.2.173 — Bourges, 18 déc. 1855, i iss., 6 nov. 1856, Bégu de Pori e, [S, 57.1 .1 1 ;
note de M. Massé, P. ..t. ois — Gand, 28 mars 1856, Wanha- . S. 57.2.1 19, P. 57.650 — Bi sançon, 26 révr. 1868, Coquard, S. 68.2.252, P. 68.986, D. 68.2.93 ; — 5 mai 1869, précité. — Agen, 7 juill. 1869, Desangles, 5. 69.2.231, P. 69. 1287, Il 74.5 Bourges, 13 mars 1872, Molina, D. 72.2.
12'43. — Au moins en est-il ainsi lorsque l'héritier se horne à lires provisoires qui n'excèdent pas les lii d'un référé. — Cass., 24 avr. 1844, précité.
1244. — Quant à l'ordonnance rendue sur l'opposition, on peutdireque le droit d'appel pourra être exercé par l'héritier, si l'ordonnance est maintenue; par le légataire, -, ippor-
tée. — Cass., 24 avr. 1844, précité — L'opinion contraire a isacrée, et la Cour de Pau a soutenu notamment cette ordonnance n'était susceptible ni de réformation ni de rétractation dans son arrêt du ;(u mai 1870, Dubun-1 ' . S. 70.2.26, P. 71.100", D. 71.2.84 - Mais il esl difficile d'apercevoir sur quoi repose cette affirmation, dès lors que l'opposition et, par suite, l'annulation possible de la décision prise par le juge ne sont que l'application des règles du droit iun. — V. infrà, \" : olographe.
1245. — C. Scellés. — Pour tout ce qui précède et accompagne l'apposition des scellés, les art. 909 et s., C. proc, attribuent compétence au président du tribunal, qui se trouve investi par là même du droit d'autoriser à la requérir, les créanciers dépourvus de titre, et est chargé également du pi résou-
dre les difficultés que peut susciter cette mesure. .Mais il ne
, a soin de dire la loi, qu'en référé, ■ qui, par ap] Lion de l'art. 809, comporte l'appel de ses décisions.
12'i(». — Parmi les difficultés qui précèdent ou accompagnent l'apposition des scelles, il faut manifestement comprendre l'hypothèse prévue par l'art. 923, C. proc. : « Lorsque l'inventaire sera parachevé , y est-il dit, les scellés ne pourront être apposés, à moins que l'inventaire ne soit attaqué , et qu'il ne soit ainsi ordonné pa\ le président du tribunal. • Celte mesure, ■ celles précédemment indiquées, comporte l'opposition, le référé et l'appel.
1247. — 11 en est de même de celle qui sérail prise en vertu de l'art. 928 et qui concerne la levée des scelles.
12i8. — D. Inventaire. — U en est de l'inventaire co des scelli s ; c'esl au président qu'il appartient ei isoudre
les difficultés qui peuvent surgir, mais il ne statue t qu'en référé, c'est-à-dire o charge d'appel art. 'Jii. C. proc).
1249. — E. Vente de meubles. — Les -mêmes règ applicables à ce qui concerne l'ordonnance autorisant la vent. des meubles dépendant d'une succession (art. 946, 948, C. proc. .
1250. — 111. Saisies. — A. Ordonnances permettant de saisir-arrêter. — Il appartient au juge d'accorder ou de refus
■ .ni. .nuance , la permission de s lisir-arrèter. Ce. pouvoir est-il
mtrôle? En ce qui ralgmenl que le refusdu juge d'accorder la permission demandi esl sans recours possible. Celui dont la requête a é
urt, en effet, aucune forclusion. Il pourra donc toujours en présenter une autre, s'il parvient à mieux justifier son aroil , — Rapport de M. le conseiller ' Inofrio, sous Cass., 10 nov. 1885, Bourgeois, S. 86.1.13, P. 86.1.12
1251. — N.. us croyons également que cette même partie ne pourrait pas se plaindre d'un.- évaluation provisoire de la créance,
ir le juge , conformément au second paragraphe de l'art. ij90, L. proc, et qu'il considérerait comme trop réduite; le juge ayant le droit de refuser purement et simplement la permission
-ir, a, par cela même, le droit de ne l'accorder que pour
- online qu'il croit suffisamment justifiée.
A l'I 'KL Mm. civ.). — TlTBB
Chap.
1252. — Mais le saisi sera-t-il aussi sans recours possible contre la pi i ntenduï
ette question, les i - - d'opinion el les dé< contradictoires s'étaient pi demment examinéi du recoure
ivaientse ramènera deux systèmes.
1353. — Pi i système- — L'ordoni an( permis-
sir-arrêter, qu'elle ail purement et sim-
iligation d'en référer, est u i la juri-
diction gracieuse qui n'çst susceptible ni d'opposition ai d'appel, et cela, alors même que le président aurait rétracté ou modifie son ordonnance pour en restreindra s. — Cass., 2:i juill.
is:, i . iey, u. 244] — B . 21
1829, Montono, S. etP. chr. — Paris, 3 déc. 1841, Bouyn, - 12.2.171, P. 42.1.100 : — 3 févr. 1842, N..., Gaz. trib., 18 mai 3 1842 ;— 28 août 1843 cité par Rousseau et Lais-
— 25 mars 1844, Sti a, 1'. 14.1.673 ; — 25 août 1845, Lambert, [P. 46.1.113]; - 6di • 1845, l i'. Hi.l.lt:; :— Il Févr. 1846 cité par Rousseau el Laism y, toc. cit.]; — 18 mars 1*17. Pilorlet, 'P. 47.1.489, I'. 47.4.14 — Rouen, 9 août 1851, Renaul . S. 52.2.283, I'. 53.1.539, P. :.2.:,.2ë — Taris. 21 janv. 1852, N..., S. 52.2.464, P. 52.1.169, D. :>2.:..2:, ; — sa-;. 1853, Vauvillé, S. :.::.2.tsi. p. 53.1.540, D. 54.2.90] — Montpellier, : avr. 1854, Usquin, S. 55.2.294; P. :.:..2.2:.o. Il 55.2.293 — Paris, 16 mars 1856, Landreville, S. 56.2.204, P. 56.2.16, D. 56.2.138]; - 2+ juill. i s:;s. N..., .1. 1, Droit, 30 juill. 1858
— Bastia, 12 révr. 1859 . S. .- -
Lyon, 6 mai 1861, Robert, S. 61.2.487, P. 62.34 — Paris -- 1865, X..., Bull, de la cour iJe Paris. 65.864 ; — :i mai 1867, Descbars, S. 67.2.189, P. 67.788, D. 67.2.159 ; — i mai 1867, Vrgaud, Ibid.]; — 22 févr. 1868, X.... Bull, de la cour de l t56 ; —19 janv. 1869, X..., ld., 69.610 ; — 7août
1871, Gilles el Daubigny, S. 72.2.195, P. 72.814 ; —8 août 1871, X.... Bull, de la cour de Pans. 70-71.824 ; — 31 juill. 1871, Courboulins, S. 72.2.24. P. 72. toc. D. 71.2.244]; — 6 févr. 1872, Bull.de la cour de Paris. 72.54 : — 19 révr. 1872,
II., 72.386 ; — 2i juin 1872, ld., 72. .'lui — Bordeaux, 10 pull. 1872, Bonnet, S. 72.2.291, P. 72.1182, D. 75-2.105 —Paris, I "r avr. 1873, Bull, de la cour de Paris. 73.62 : — 19 avr. 1873, ld., 73.62]; — 2 mai 1873, ld., 73.61]; — 10 févr. 1874,
W., 74.301; — 24 févr. 1874, ld., 74.31]; — 1" mai 1874, /</.. 74.67 ; — 3 févr. 1876, ld., 76.112]; — 25 juill. 1877, /-/..7s. 344 : - 2o juill. 1880, Cormier, S. s2.2.i:;2. P. 82.1.698, D. 81.2.30 ; — 1 i déc. 1882, Varii ot, [S. 83.2.151, P. s:i.l.:.22 : — . |ss2. Balizaux, Ibid. — Sis, Debelleyme, Ordonn.sur /••■/., t. l.p. 112 et s.: Bertin, Le Droit des 30 nov.-19déc. 1872,
7 janv. lN7:t. — V. aussi Rousseau et Laisney, \ ' /;■ / n. 244.
1254. — Deuxième système. — En admettant que le président du tribunal ail le droit de rétracter l'ordonnance par laquelle il autoris sie, ce qui, ainsi que nous le verrons, i a fui. n. 1255, lui est dénié par le dernier état de la jurisprudence de la Cour suprême, tout au moins, doit-on reconnaître que la i ace, i aidue sur i - relativement aux conditions d'exécution de la saisie, est susceptid'appel. — Pans. 7 févr. 1842 [cité par Rousseau el Laisney, u.24i —La. n, 2 révr. 1841, Ciadu Britannia, S.41.2.261
— Bordeaux, 19 mars IN.'.:.. Cati llan, S. 55.2.405, P. .'.:.. 2. 2.;t
— Lyon, 29 juin 1857, Vernay, S. 58.2.209, P. 58.1065 — Paris, 16 juin 1866, Roux, S. 67.2.189, I'. 67.788, P. 67.2.65 :
— 16 aoûl 1866, Dutour, [Ibid. : — 23 mars 1867, Maioyer, [Ibid. : — 2s janv. l^7o, Bull, de lu cour de Paris, 70-71. 241 ; — 11 mars 1870, /</.. 70-71.243 — Alger, 19 dov, l*7o.
rnaouni, S. 72.2.19, P. 72.81, D. 75.2.105 -Montpellier,
2o déc. 1870, Pradier, S. 72.2.195, P. 72. Mi. h. 72.2.227 —
ivr. 1872, Ibid. - - Paris, s avr. 1873, [Bull.
ur .!.■ Paris I. 1875, ld., 75.12 —
Aix, Il avr. 1n7n. Albe, U. 78.2.246 — Paris, 2:: nov. 1878,
. Bull, de la cour de Pans, 7x.:t::8 ; — 28 aoûl 1879, Guillot,
S. 82.2.132, P. 82.1.698 —V. Rousse (Laisney. toc. cit.
12.>.">. — Mais la Cour de cassation, par son arrêl du lo nov. . nous par tabli les véritables principes de la ma
tière et fait cesser la confusion résultant des décisions cont dictoires que n der. Par cet arrêt, eu efl
nodifiant les termes de la première, vt ce quicaiplua notable j
du tribuna pour rétracter l'ordoni i i
quand, en vertu de cetl ation,lasai
instance en vali - - d le tribunal. La
raison i int la permis lisir, le président
fait disp . rend in util
[ui préjudic ità
tribunal a été saisi par la demande en validité. -ii.it na trouve ni dans les dispositions de l'art. 558, ., ni dans la ri - e de statuer a nouveau, en cas
Rcultés, le pouvoir de mettre à néant iie-arrèl donl
. tribunal p Cass., 10 iv, 1885, 1: 3. 86.1.9, P. 86.1.12, D.
i2 — Paris, 2- 1879, Guillot, D
1885, - lérale, [S. 86.2.36, P. 86.1.216 ; — 18
1886, Augny, Ibid.
1250. — On voit, par cela même, qu'ici il y a lieu d'appliquer la restriction que nous avons précédemment formulée à la du recours par la voie d.- i'oppos i l'appel; cetti
-nous dit, devra être le plus ord - a moins
que la loi n'ait organisé elle-même un mode de recours sp Or, en matière de saisie-arrêt, ce mode spécial la demande en validité qui doit nécessairement être portée dans la huitaine devant le tribunal du ^uisi art. 563, 567, i '.. pr ic. . A ce tribunal, il est spécialement pour statuer
sur le point de savoir si la saisie sera ou non mai comme l'a très justement décidé la Pour de cassation pai
.il ne peut appartenir au juge un iur autoriser
une mesure provisoire destinée à être promptemenl vérifiée, d.' si' substituer au tribunal tout entier, de dessaisir ce trih
Faire, en réalité, juge du Ion 1 et du principal au lieu el :\ dans les attributions desquels se jugement p Lcé.
1257. — En définitive , l'ordonnance permettant de saisirarrèter ne pourra être attaquée par opposition portée devant le
rit qui a rendu donnance que dans le cas très
été pratiquée. La rétractara alors possible sur ion du tiers qu'on a permis
de saisir, la compétence du tribunal de première instance n'étant pas alors née par l'introduction d'une instance en validité.
1258. — B. Saisie-gagerie. — Sa i . — Sois vendication. — Ce qui a été dit de la saisie-arrêt, au point de vue des voies de recours contre l'ordonnance qui permet de 1 1 pratiquer, s'applique manifestement aux saisies ci-dessus mentionnées par la raison que la loi a pris soin, comme pour la
-arrêt, d'indiquer le mode de recours dont elles sont suses en déclarant qu'il ne pourrait être procédé à la vente sur ses sortes d - ; sies qu'après la déclaration de validité' art. n21 . Il résulte, en effet, de ce qui précède, que si un jugement de validité est une conséquence nécessaire de la saisie pratiquée, le véritable moyen, pour échapper aux suites de cette mesure, c'est d'eu demander d'urgence la mainlevée au tribunal. Mais la demande de mainlevée ne s'applique qu'aux effets
de l'ordonnance mise à exécution. Quant à cette ord. ance en
elle-même, rendue, mais non encore exécutée , elle peut être frappée d'opposition parla partie que le demandeur est autorisé à saisir. Celle-ci, à cet instant, conserve la l'acuité ,1e demander el d'obtenir la rétractation de l'ordonnance.
1259. — C. Si» ire. — Ordonnant» sdupréi
ilu tribunal de commerce. -Pans les cas qui requerront célérité, dit l'art. il7, P. proc, le président du tribunal pourra permettre d'assigner, même de jour à jour èl d'heure à heure, el de - - effets mobiliers : il pourra, suivant l'ex -
ujettir le demandeur à donner caution ou àjustifiei d'une solvabilité suffisante. Ses ordonnances seront exécutoires stanl opposition ou appel. D'après l'art. 172 C. comm., ndamment des formalités prescrites pour l'exerci l'actioi le porteur d'une lettre de change pro
paiement peut, en obtenant la permission du juge, saisir conservatoirement les effets mobiliers des tireurs, accept endosseurs.
1260. - - Nonobstant opposition ou appel, porte l'art, -il i
il semble que cela veuille dire sans doute possible qu'en tous cas l'opposition est recevabla et que si, sur cette opposipermissio i n'est pas . l'appel p
ilerjele contre cette décision contradictoirement rendue:
\Xk
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sauf à la partie qui en a obtenu le béni pou i oii la faire
, r en toute hypotl i i ons. Cepen-
les partisans de la doctrine absolue qui refuse toute voie Urs contre li s ordonnances sur requête n'onl pas bési
., poussi f les ci - de leur théorii ■> ce | I que .
les ternies employés par l'art. ïll, C. proc, l'opposition el l'appel devraient être refusés contre l'ordonnance autorisant la saisii conservatoire des effets mobiliers d'un commerçant. La i ii roquée . c'esl purement el simple ni que,
l'ouï donnance sur requête appartenant à lajurid n gra
Lion et l'appel sont incompatibli - actes
tte juridiction et que ii eur aurait méconnu ce prin-
ms une cii e quelconque il avait appliqué à
tes les voies de recours exclusivement applicables aux
de la juridiction cou' Bruxelles, 17 mars 1812,
cbtig, S. el P. chr.] — Paris, 2, juin 185b, X..., [S.
- . Bertin, p. 211.
1261. — Nous nous bornerons à répondre : ou 1rs termes
employés par le législateur n'ont pas de sens, ou ils signifient
voie de l'opposition ou de l'appel est ouverte contre l'or-
qui permet de saisir les elt'ets mobiliers d'un commer-
- Toulouse. 29 nov. 1832, Bentalon, - 33.2.448, P.
Rouen, 21 déc. 1861, Potel, S. 62.2.535, P. 63.769] —
aux, ' avr. 1862, Drahonnet, /'>;</. — Sic, Chauveau,
irré, quest. 1492 bis; Ruben de Couder, Gouget et Mer-
_,.r. Dj mm., v° Saisie conservât., n. 7. — On a indiqué
ii tort, contraire, un arrêt de la cour de Paris du6févr.
1872, Lenoir, S. 73.2.150, P. 73.605, D. 72.2.228 — Cet arrêt
n'examine que la question de savoir si, par une décision prise
en référé, le président pouvait rétracter son ordonnance. — V.
Rousseau et Laisney, v° .t/</"C n. 55.
12(>2. — C'est manifestement devant le président qui a rendu
l'ordonnance, et non devant le tribunal, que l'opposition doit être
i, par ce motif que L'opposition n est autre chose que la
meure adressée au juge , parla partie non entendue,
[■porter une ordonnance rendue sans une suffisante con-
ance de la cause.— Rouen. 21 déc. 1861, précité. — Aix,
A mars 1871, Tomichiects, [D. 72. 2. il — Sic, Chauveau, sur
Carré, quest. 1492 bis; Ruben de C 1er, Goujet et Merger,
i i Saisie eonsi 1 1 at. . n. 7.
1263. — Toutefois, il a été juge, en sens contraire, que l'opposition devait être portée devant le tribunal. — Bordeaux, 7 avr. 1862, précité. — Sic, Thomine-Desmazures , t. d , n. 465; Pigeau, t. t. p. 711; Bioche, v° Saisie conservât., n. 12.
1264.— D. Saisie , n matière de contrefaçon. — D'après l'art. 17. L. 5 juill. 1844, les propriétaires de brevet peuvenl . en vertu d'une ordonnance du président du tribunal de première instance, faire procéder, par tous huissiers, a la désignation et description détaillées, avec ou sans saisie, Art objets prétendus contrefaits. L'ordonnance est rendue sur simple requête et sur la présentation du brevet; elle contient, s'il y a lieu, la nomination d'un exp.-rt pour ailler L'huissier dans sa description. Lorsqu'il va lieu à la saisie, ladite ordonnance peut imposer au requéranl un cautionnement qu'il est tenu de consigner avant d'y faire procéder. Cette saisie peut comprendre seulement des i chantillons de ces objets, comme elle peut porter sur l'ensemble, sur la tôt L-à-dire suspendre, arrêter court un commerce,
une industrie. Quoi de plus grave? Kl comment le commerçant ne serait-il pas admis à protester contre une mesure qui, si elle ment rapportée, peut être, pour lui. une cause une?
1265. — La Cour d.' cassation, par un arrêt du lli mai 1860, Chorillon, S. 61.1.181, 1'. 60.11 i*. D. 60.1.432 . tout en déclarant qui ruée d'autorisation de saisie des objets prétendus contrefaits émanait du pouvoir discrétionnaire du juge, avait
connu que cette ordonnance était susceptible d'opposition, d'a-
rd, devant le magistrat qui l'avail rendue, puis d'appel. .Mais
elle a, par un arrêl postérieur, déclaré que, lorsque les parties,
eu cas de difficulté, en ont référé au président et que celui-ci
tatué, apri ir entendues, l'ordonnance par lui ainsi
. n'est qu'un mode d'exercice du pouvoir discrél naire
ré; que l'ordonnai ntaire ou rectificative
qui intervient par suite du référé se confond avec la prei
m même nature et n'est pas plus susceptible
el. — Cass., 13 août 1802, Masse, [S. 02. 1 ■ >s.
1266. — Nous cro diction
postérieurs du 15 mai l876,Argaud, S. 76.1.305, P. 76.748, D. 76.1.344 , el du in nov. 1885, Bourgeois, S. 86.
1.9, P. 86.1.12 -- Le premier de ces arrêts pose, en principe,
que pour qu'une mesure ord rentre dans le pouvoir dis-
créti aire du juge, il faut qu'elle n'intéresse pas, au fond du
droil , les prêtent mus opposées 'les parties et qu'elle n'ait à aucuns égaras le caractère contentieux, ce qui ne saurait s'appliquer à une ordonnance qui arrête, suspend l'exercice d'une industrie et d'un commerce : il serait dérisoire de prétendre qu'une pareille mesure n'intéresse |ias.au fond du droil. les prétentions opposées des parties et qu'elle n'a, à aucuns égards, un caractère contentieux. Le second arrêt, dont nous avons précédemment signalé' l'importance V. suprà, n. 1255 , décide que, dès l'instant qu'une ordonnance a été rendue en référé par le président du tribunal, elle esl susceptible d'appel, par application de l'art. 809, C. proc; pourquoi en serait-il différemment en matière de contrefaçon? — Paris, 9 juill. 1855, Cavaillon, D. 56.5.47
1267. — IV. Ordonnances en matière de distribution par contribution. — Le juge commis pour la distribution par contribution des deniers arrêtés ou du prix des ventes peut rendre trois sortes d'ordonnances : une ordonnance qui statue sur le
privilège réel ; par le propriétaire pour raisons des loyers à
lui dûs art. 661, C. proc. civ.'; — une ordonnance portant clôture 'In procès-verbal, en cas de non contestation, arrêtant la distribution des de rs el ordonnant que le greffier délivrera mandement aux créanciers (art. 665); — une ordonnance renvoyant, à l'audience, au cas ou il s'élève des difficultés art. ra.ii .
1268. — Ces deux dernières sortes d'ordonnances ne peuvent fournir matière à recours, puisque la première n'est rendue qu'après constatation de l'acquiescement de toutes les parties au règlement établi par le juge-commissaire , et que la seconde a précisément pour objet de renvoyer les contestants devant les juges qui ont qualité pour connaître de leurs contestations.
12G9. — -Mais il n'en est pas de même de la première, qui contient une véritable décision sur un point litigieux. Aussi, a-t-il été jugé que L'ordonnance du juge-commissaire qui, en matière de distribution par contribution, statue dans les termes de l'art. 661, C. proc, sur le privilège du propriétaire pour les loyers et indemnités de relocation à lui dus, n'est pas une ordonnance de référé statuant au provisoire, mais une véritable décision judiciaire sur une demande en collocalion, décision soumise aux dispositions spéciales du Code de procédure en cette matière, spécialement aux deux degrés de juridiction. — Par suite, lorsque le juge-commissaire a prononcé seul sur une difficulté qui sort du cercle de ses attributions, au lieu de renvoyer à l'audience, selon le vœu de l'art. 060, C. proc, le recours
.nvert contre le jugement du tribunal appelé à vider le différend, rsl nécessairement ouvert contre son ordonnance. — Rouen,
20 avr. 1880, Exel, S. 81.2.245, P. si. 1. 1130
1270. — V. Ordonnance permettant d'assignerà bref délai. —
\vee l'ordonn :e d'assignation à bref délai, nous retombons
dans la confusi les systèmes et des arrêts. D'après nue première opinion, c'esl un acte émané du pouvoir discrétionnaire du juge, qui ne peul donner heu à aucun recours. — Colmar. 17 avr. 1817, liehl. S. el P. chr. ; — 18 déc. 1827, Thyss, S. et P. chr. - Toulouse. 13 juill. 1S27, Colasson, S. et P. chr. — Paris, 6 juill. 1830, Pigalle, S. et P. chr. — Douai, 31 oi 1835, Carpentier, S. 36.2.38 ; — 8 déc. 1836, Malle/, S. 38. 1.374]
1271. — ... Sauf au défendeur à demander au tribunal un délai pour fournir ses moyens de défense. — Paris, G juill. 1830, précité.
1272. — Cou tempérament à cette doctriue absolue, les
ailleurs qui dénient ion! recours refusent d'admettre que l'ordonnance permettanl d'abréger le- délais, ail pour conséquence 'I.- dispenser du préliminaire de conciliation. — V. Bioche, v" Ajournement, a. 67. — V. sur la question, suprà, v Ajournement . n. 329 el s.
127:$. D'après un second système, l'ordonnance permettant d'assignerà bref délai est susceptible de recours. Le recours doit s'exercer par une opposition. — Rome, 2 mai 1811, Pazzagleni, S. et P. chr. — Toulouse, I3janv. IS2:t. Manau, r-. et P. chr. — Bourges, 20 déc. 1831 , V1' Cbaulon, P. chr. — Sic, Favard de Langlade, v- Ajourn., S -i, n. 3; Delaporte, Pond-, franc., t. I. p. ss; Thomine-Desmazures, t. 1, n. 95; Boitard el Colmet-Daage , t. 1 , p. 314; Boncenne, t. 2, p. Kit.
1274.-- Enfin, d'apr - un troisième opinion, ie n'i
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par la voie rie l'oppositioo que doit être attaquée l'ord tance,
[nais bien par la voie de l'appel. — Limoges, 29 nov. IN32, de Maulmont, cité par Talandier, n. V! — Bordeaux, 25 juin isi;, Bouchet, S. 47.2.661, P. fc7.2.59o — Paris, 8 déc. 1852, Wust,
S. 53.2.177, et la note de Devilleneuve , D. 56.2.20 — Besançon, 12 juill. 1853, Grimaldi, S. sous Cass., 54.1.545, P. M. 2. 230, D. 54.2.90 ; — 6 janv. 1863, Desgranchamps , D. 63.2. 112] — Sic, Talandier, n. 47.
1275. — Nous nous bornerons à dire que, ici encore, comme .•n matière de saisie-arrêt, la loi a organisé un mode de recours particulier. Ce mode de recours consiste dans l'exception opposée devant le tribunal par le défendeur et tirée de l'irrégularité de L'assignation pour non-observation des délais. En dépit de l'ordonnance qui permet d'assigner à bref délai, le tribunal reste pleinement maître d'apprécier la régularité de la citation, au point de vue du temps ( ulé entre l'exploit et le jour indiqué pour la c parution . d'examiner la question de célérité, de
déclarer que l'urgence n'existait pas, et que le délai légal devait être observé. Le tribunal esl dans l'obligation de se livrer à cet examen quand une exception de nullité d'assignation est soulevée devant lui pour cause d'inobservation du délai prescrit par la première partie de l'art. 72, C. proc. civ. Dès lors que le tribunal est seul juge de la validité de l'assignation, de l'exception tirée de l'abréviation du délai de huitaine et du motif que l'affaire ne requérait pas célérité, cette exception est évidemment le véritable recours à exercer contre l'ordonnance portant permission d'assigner à bref délai.
1276. — C est d'ailleurs en ce sens que s'est prononcée la Gourde cassation lorsqu'elle a décliné que le défendeur assigné en vertu d'une ordonnance du président portant permission de citer a bref délai, avait le droit d'attaquer et de soumettre au tribunal la validité de l'ajournement qui l'appelait devant lui, et de critiquer, comme contraire aux lois, l'ordonnance en vertu de laquelle cet ajournement avait eu lieu. — Cass., 2.'i juill. ls.'i'i, Grimaldi, S. 54.1.545, P. 54.2.230, D. 55.1.178 — Ai.x.ll déc. 1858, Beaucourt, [S. 59.2.173, P. 60.1135] — Limoges, I 1 déc. 1878, Peyrusson, S. 79.2.266, P. 79.1037 — V. aussi Berlin, Ordonn. sur requêtes, a. 911 et 912.
1277. — D/' son côté, la cour de Toulouse a jugé qu'en dispensant du préliminaire de conciliation, parce qu'il estime que la cause requiert célérité, le président du tribunal ne saurait rendre une décision définitive; que cette décision, au contraire, est purement provisoire et aux risques et périls de celui qui l'obtient; que c'est au tribunal seul, en effet, qu'appartient I appréciation de la question de savoir si la cause était assez urgente pour que la citation eu conciliation ne tut pas nécessaire aux termes de l'art. 49, G. proc. civ.; que la nullité de l'ajournement, nonobstant la permission du président, peut être proposée, à défaut de tentative de conciliation, lors de L'examen du fond, et que cet exploit d'ajournement peut être annulé; mais qu'il résulte de ce pouvoir même qui appartient incontestablement au tribunal que l'ordonnance du président ne compromet eu aucune manière le droit du défendeur qui reste intact malgré la dispense accordée; d'où il suit qu'il n'a aucun intérêt à se pourvoir par la voie de l'appel contre ladite ordonnance.— Toulouse, 28 août 1884, Septfonds, D. 85.2.217 — Cette doctrine serait de tous points excellente, si on n'en restreignait L'application à la nullité résultant de l'absence de conciliation , au lieu de l'étendre à la nullité résultant de la suppression du délai ordinaire de l'ajournement, quand L'affaire ne requiert pas célérité; et, de fait, on est en droit de se demander pourquoi, dans un cas, l'ordonnance est un acte do la juridiction gracieuse ri volontaire, quand elle esl, dans l'autre, un acte de la juridiction contentieuse.
1278. — VI. Ordonnances /unir h •/, livrance des copies ou expéditions d'actes et de jugements. — La copie d'un acte imparfait ou non enregistré, la délivrance d'une seconde grosse, la seconde expédition exécutoire d'un jugement s'obtiennent par ordonnance du président rendue' sur requête présentée parla partie intéressée; mais, là encore, le droit d'opposition appartient à celui qui se croit lèse par L'ordonnance, ainsi que le droit d'appel contre la décision rendue par le président en référé (art. 841 , 842, s43, 841, 845, 85 4, C. proc). — V. stfrà, v Acte notarié, n. 795 et s.,vJ Ampliation, a. 15 et s.; et infrà, via Copie de pièces, Expédition, Grosse.
1279. — VIL Ordonnance d'exequatur d'un jugement arbitral. — D'après l'art. 1028, C. proc, les parties se pourvoiront
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par opposition a l'ordonnance d'exécution devant It tribunal qui l'aura i endue. Mais il cou Meut de remarquer que ce mode n'est indiqué que | ' tous I s cas dont il vient d'être parlé , c'est-àdire pour les cinq hypothèses prévues par l'ait, lojs; 0r, ces cas concernent tous, non l'ordonnance du président, mais le jugement arbitral lui-même dont on demande la nullité; l'opposition à l'ordonnance d'exécution n'est que l'accessoire demande, le mode indiqué par le législateur pour enlever tout
effet a la sentence huit que le vice dont on la dit infectée n'a p i- été purgé.
1280. — En dehors de ces cas, et notamment quand c'est l'ordonnance seule du président qui est attaquée comme irrégulière pour incompétence ou excès de pouvoir, l'art, 1028 n plus applicable ; nous rentrons ici , quant au recours, sous l'empire du droit commun, et le droit c immuu, comme l'a dil M. le procureur général Dupin dans son réquisitoire sur l'arrêt du 15 l'ëvr. 185U, Proc. gén. à la Cour de cassation, S. 39.1.300, P. chr. , c'est que le tribunal ne soit pas, par une opposition h l'ordonnance de son président, juge de cette ordonnance, mais que le recours soit porté devant une juridiction supérieure. Celle juridiction supérieure ne saurait être autre que la cour, et eonséquemment, l'appel est la seule voie ouverte.
1281. — On a prétendu faire une distinction entre le cas où le président a refusé d'apposer l'ordonnance d'exécution et motivé son relus, par exemple, sur les vices 'lu jugement arbitral, et le cas où l'ordonnance serait attaquée pour avoir été rendue par un président incompétent : au premier cas, a t-on dit, il faut procéder par voie d'appel, L'ordonnance constituant un véritable jugement; au second cas, au contraire, c'est par voie d'opposition devant le tribunal qu'on devra procéder, avec la faculté pour ce tribunal de prononcer la nullité de l'ordonnance. — Poitiers, 9 mars 1830, Laminière, S. et 1'. chr. — Bourses, 20 mars 1830, Leblond, 'S. et P. chr. — Ai.v, 13 mai 1833, N...,
D. Rép.,v° Arbitrage, n. N2 — Douai, -15 mai 1833, Mallette, [S. 33.2.568, P. chr. —Sic, Carre, sur l'art. 1028; Goubeau delà Bille nnerie, Arbitrage, t. I. p. 103 et 106; Mongalvy, u. 'oit ; de Vatimesnil. Encyclop. du dr., v° Arbitrage, a. 2U2 et
1282. — Talandier op. cit., n. 46] fait une autre distinction entre le cas où l'ordonnance aurait refusé Vexequatur pour cause de nullité du jugement arbitral et le cas où cette mesure aurait été refusée par ce motif que le jugement arbitral aurait été rendu en violation de la loi. L'opposition serait la seule voie de recours recevable dans le premier cas; dans le second il n'y en aurait
I pas d'autre que l'appel.
1283. — Pourquoi ces distinctions'.' Ou en cherche vainement la cause et la justification. Que l'appel soit seul possible contre le refus motivé d'apposer l'ordonnance d'exécution, cela se comprend, mais ce que l'on ne comprend plus, c'est en vertu de quel principe, de quel texte de loi on porte directement devant le tribunal le recours élevé contre l'ordonnance de son président. Si l'art. 1021 a constitué le tribunal auquel appartient le président qui a rendu l'ordonnance juge de l'exécution du jugement arbitral, lorsque cette exécution a été ordonnée, cela ne veut nullement dire qu'il soit constitué juge de l'acte même .pu ordonne cette exécution; il faudrait, pour cela, que le tribunal lût juridiction supérieure vis-à-vis du magistrat qui a rendu l'ordonnance, ce. qui, nous l'avons dit, ne saurait être admis. — V. Bastia, 10 mars 1846, Chersia, D. 16.2.75] — V. aussi Chauveau, sur Carré, art. 1028.
1284. — Spécialement, au cas où le président du tribunal refuse de rendre l'ordonnance d'exequatur et motive son refus, on esi généralement d'accord pour reconnaître que l'appel est la seule voie ouvert.'. — Turin, 24 germ. an XII, Athénée de Turin,
S. et P. chr. — Hennés. 13 mai 1813, N..., [P. chr. — Paris, 14 mai 1829, Parsot, S. et P. chr. ; — 24 juin 1851, Huet, [D. 54.5.41]; — 2 l'évr. 1861, Lottin, D. 02.2! 17 — Sic, Carré et Chauveau, sur les art. 1021 et 1028; Goubeau de la Billennerie, toc. cit.; M mgalvy, n. M>1 : de Vatimesnil, n. 252: Favard de Langlade, t. 1, p. 203; Bioche, v° Arbitrage, n. 619.
1285. — VIII. Ordonnance en matière de taxe. — On doit comprendre parmi les ordonnances que rend le président du tribunal celle qui concerne la taxe des dépens. En effet, cette ordonnance doit, eu principe, émaner de lui, et si elle peut être l'œuvre d'un autre .juge, ce n'est qu'eu vertu d'une délégation Nous disons que cette taxe est une véritable ordonnance, et la preuve s'en trouve dans l'exécutoire même qui en i -' lélivré.
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Inbunul lui-mèm 'tient le président < | m o l'opposi-
ixa doi ' l ici u
; 1 1 ■ i ii ;i 11 x pi i énoncées
du 16 févr. iVM i < i mvoi, il es
irmelle ni exprimé dans les articles du déci
•dessus indiqui m ajustement pensé que les ter-
r- i ■■ .■ i laleur ne sauraient être aul
compris et inter] - lors que l'oppositioi mtenir
utir à un jugemi nt dont il ne pouvait êl
uppe/ que dans de cerl tines conditions dél :r i
Cass., 23 août 1830, B 5. et P. chr. ; — s un 1864,
a, P. 64.1220, I1 12<S<>. — Les i
la taxe des IV, lis et au mode de recours que celte taxe irta , doivent-elli I rais d'ex-
; La qm s éi . I l'un côté, il a i
et du il- i • • -v. r. 1807 forment un ionnel qui ne doil pas être étendu au delà des cas pour
i dénient établi, et notamment .
l'expertise; on a fait remarquer, à oet égard, que le . après avoir réglé la manière de procéder à la taxe des . ,i gardé : - ir les difficultés aux-
quelles cette taxe pourrait donne 8 conclu qu
l'a ut «le toute exception la règle à laqu< Ile on restai) soumis él d1 celle du droit commun, el utile, le jugement qui statue
sur le règlement i
ofll, quand même il n'aurait pas été rendu de jugement tond. — Nancy, l"r déc. 1 ^ ^ '■ ' . Maire, S. etP. chr. — Bordeaux, 18 mars 1864, Beau de non , S. 64.2.226, P. 64.587 Caen, 88 dëc. 18 , [S. t 7.2.259, I'. 67.928 — Nancy,
S. 81.2.13, P. 81.1.98 — Sic, R ..-t Laisney, v» Expertise, a. 109 bis; Dutruo, Supplém. au de la proaéd., de Carré et Chauveau, v /.' a. l55;Vas
. || n rts, n. 83; Fons, Tarif en mat. civ., p. 357,
append., n. 2; Boucher d'Argis et Sorel, Diet. de la taxe, y" Expert, n. 2o i : Favard de Langlade, v° Expert, p. ?«>:; ; Thomine-Desmazures, t. I, p. lii.î: Chauveau, Couinent. du tarif, t. 1, p. 312, n. 16; Berlin, Ch. -. t. 2, n, 1411. — Y.
aussi Cass., 2 avr. lsii , Bozzo, [S. '-t I'. ohr. 1287. — Mais la Coin- de cassation a condamné i e système. Attendu, a-t-elle dit, que le Code de procédure civile ayant, • art. I0i2 et 544, i - tnents d'adminis-
tration publique le soin de prononcer tant sur la taxe des Irais ère de les liquider, il est intervenu, le 16 févr. ts, demi l'un a tarifé les différents actes de la lure, et l'a;. mode de liquidation des dépens;
que ces deux déefi ts, destinés à se comp - ti r l'un l'autre, doiioterpréter l'un par l'autre; attendu que le premier décret n'a pas seulement tante les actes des officiers ministériels; que par ses art. 159 el -•■ il a également tarifé les vacations :t allouer aux experts le président du tribunal qui les a commis; qu'il s'ensuit qu'à moins d'une distinction écrite dans la loi , le mode de liquidation des vacations dues aux experts est le même que celui des Irais et dépens dûs, soit aux parties i-e, soit a leurs [ui concerne cette
sorte de dépens, que, l'art. 6 du deuxième déoret de
1807, combine' a\ i ixe qui y est inséré,
l'exécutoire délivré à la suite de la taxe du juge ou le juge ni
au chef de la liquidation sonl susceptibles d'opposition, et que
siliou doil être suivie de citation à la chambre du
statue souverainement; attendu que cette - aucune de ses parties, restreinte par la loi aux états de Irais produ iers ministériels: qu'il
est inadmissible que l ordonnance du président portant taxe au profit d"un expert soit soustraite à toute espèce de recours, et que, dès lors, le recours d i si susceptible, ainsi que la
re juger, tombent nécessairement sous l'empire 1807, puisqu'il e-i le c implémenl du premier, en vertu duqui I l ions de l'expert ont été taxi
js., I9janv. 1886, Grandjean, 5. 86.1.56, P. 86.1.125] — sens, Paris, 31 janv. 1843, N.,., S. t3.2.58 ; — 9 juill. 1855 . S. 59.2.544, P. 39.1168 -
i . 18&7, Testaud , S- 6.7.2J52 , P. G7.tâ63 — Lyi
5.131, t'. 85 1.707 — .ve. Dejean, Tr. des exi I . 7ï. . I formai, lises
- Dict. de proc., v ' Expert, n. 167; Bonnesœur,
S8. — D'un autr, cour de Paris a. par deux ar
t d< I ïme chambre, jugé que la coût <i'apple
i1 en audience publique, i içétenti poui c m
de L'appel d'un jugement rendu par le tribunal en chambre du
, sur l'opposition à un exécutoire délivré à un expertpour
lent de ses frais et b i t que l'appel doil être
inl la cour jugeant en la chambre du conseil. — Paris,
r, nov. 1882, Thuilleux, S. 83.2.56, P. 83.1.335, D. 83.2.217
I2N0. — ... Mais que cet appel n'est recevable qu'autanl
qu'il comprend quelque disposition sur le fond, l'art. 6, Décr.
16 févr. 1807, relatil a l'appel du jugement qui statue sur l'opm à la liquidation di ■ ppliquant à la taxe des
itise. — Paris, 30 déc. 1882 en. du conseil , Thuilleux, Jbid.
1200. — Nou que la vérité juridique esl dans la
olution. L'art. 6 du deuxième décret du 16 févr. 1807, ii avec rai on la cour de Nancy dans son arrêt du i déc. en apportanl «le- entrai es à I exercice du droit d'appel en itières qui excèdent 1,500 fr., constitue une ex.' grave au principe général, et il ne faut pas oublier que, juridint, les exceptions ne doivent pas être étendues en dehors - pour li sq ont été spécialement créées. Or, le
deuxième décret du 16 Févr. 1807, dans les cinq articles qui précèdent l'art 6,.est uniquement relatif àla liquidation des dépens adjugés; il suppose donc nécessairement, pour que cette liquidation ail lieu, l'existence d'un jugement rendu contre une partie et au profit d'une autre. Comment, des lors, songer h appliquer ces dispositions à la liquidation des Irais d'expertise quand l'a t. 319, C. proc, permet aux experts d'obtenir immédiatement un exécutoire, dès que leur rapport est déposé au greffe, sans e, comme les avoués, une sentence qui adjuge les dépens.' L'exécutoire étant ainsi délivré' a leur profit avant que le jugement du fond ait été prononcé, et alors que peut-être il ne li si ra jamais, ou ne s'expliquerait pas qu'il fût nécessair peler de ce jugement du fond pour pouvoir interjeter appel de cision rendue sur l'opposition à la taxe. 1 2!U . — IX. Ordonnance du pt ésidt ni qui aotnpiet un notait d rer (étude d'un dk si s collègues décédé. — En cas de dé ces d'un notaire, le ministère public a incontestablement le droit de prendre les mesure- nécessaires pour assurer 1 lion des minutes, et notamment de requérir du président du tribunal la désignation d'un notaire auquel sera confié provisoirement le dépôt des minutes du défunt. — V. Bourges, 8 mars 1N71. Gouin, S. 71.2.61, P. 71.276, D. 72.2.62 — V.aussi Rut. et Amiaud . Commi nt. de la loi du 2-> vent, an XI, t. 3, p. 1691 . noie 1, et infrà, v° Notaire. — L'ordonnance que rend le présii ni . i u pareille circonstance, quand elle intervient sur les seules réquisitions du ministère public, a essentiellement le caractère d'une mesure d'administration ne comportant pas l'appel de la part de tiers qui n'y auraient point été parties. — V. Bordeaux, 23 mai Ins.'., héritiers Raymondie, [S. 85.2.185, P. 8S.1001, D. 86.2.197
1202. — Mais, il en serait différemment si les héritiers du notaire décédé étaient intervenus pour demander la nomination d'un notaire désigné par eux. Ces héritiers ayant le droit de présenter un successeur el de traiter avec lui pour la transmission de l'office, ont, par cela même, le droil de choisir le gérant pendant la durée de la vacance. Les héritiers ont le plus intérêt à confier la gestion à un notaire investi de leur confianee, qui leur facilitera la transmission de l'office, la préparation des pièce a du dossier que cette transmission comporte, et leur as- -ui i i en même temps la garantie d'une bonne et prompte liquidation. Les art. 54, 55 et .'>ii, L. 2a vent, an XI, qui réservent aux héritiers le choix du notaire dans les cas qu'ils prévoient , doivent s'appliquer, par analogie, au cas où la vacance se produit par suite de décès. Il est bien entendu, d'ailleurs, que ce droit des héritiers disparaîtrait devant des considérations d'in- Lérêl public tirées soil de questions de moralité, soi! même de questions locales que le juge a qualité pour apprécier. En conséquence, il faut décider que si le président se refuse à nommer le notaire désigné par les héritiers, ceux-ci doivent avoir le droil d'appeler de cette décision.
1203. — C'est ce qu'a décide la cour de Bordeaux. Elle a jugé que les ordonnances sur requête, étant sujettes à l'appel lorsqu'elles t'ont grief à une partie et ne sont susceptibles d'au-
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mn autre recours, les héritiers sont recevables à interjeter appel de l'ordonnance du présidenl qui, sur la requête par eux présentée à l'effet d'obtenir que la gestion do l'étude fût conférée a un notaire de leur choix, a rejeté cette demande et maintenu la désignation primitivement laite par lui sur les réquisitions du ministère public. — En cas de décè d'un notaire, le choix du notaire qui doit gérer provisoirement l'étude appartient a ses héritiers, et le président ne peut se refuser à confier la gestion de l'étude au notaire choisi, lorsque, d'une pari, le! héritiers onl fail en temps utile les diligences nécessaires pour obtenir la désignation, et que, d'autre part, aucune critique ne peut être élevée contre le choix fait par eux. — Bordea 23 juin 188b, précité. — ■ V. encore Bourges, .s murs 1871,
1294. — Mais, à l'inverse , l'ordonnance du président qui, sur les réquisitions du ministère public, a désigné un notaire pour gérer provisoirement l'étude d'un de ses collègues di c n'esl pas susceptible 'l'appel de la part des héritiers du notaire di cédé qui n'ont pas été parties à l'ordonnance. — Bordeaux, 23 juin 1883, précité. - Limoges, 13 juin 1880, V..., 8. 86.2. 192, P. 86.1.1092;
1295. — X. Ordonnances rendues par un juge ■■'•mini-.. — En dehors des ordonnances rendues par le président du tribunal de première instance dans les diverses circonstances où la loi lui a particulièrement donné ce pouvoir, il en est d'autres qui émanent également d'un juge unique; ce sont celles qui sent rendues au cours d'une instance par un juge commis, par exemple, en matière d'enquête, de descente sur les lieux, etc. Exisle-t-il un recours contre ces ordonnances?
1296. — M. TaJandier (p. 33' soutient que ces ordonnances sont susceptibles d'opposition d'abord, et ensuite d'app 1. S'il en était ainsi, on introduirait dans les procédures une cause de lenteurs, de frais qui n'a pu entrer dans les prévisions du législateur. Les ordonnances dont nous parlons sont de simples
Les l'instruction destinés à faire marcher la procédure, à la faire passer par les diverses phases et évolutions qu'elle doil traverser, sans que le juge ait à se préoccuper du fond; il obéit à une injonction de la loi plutôt qu'à une réquisition du plaideur art. 239, 297, C. proc).
1297. — D'ailleurs, la connaissance des conditions dans quelles aura été exécuté l'avant faire droit par lui rendu reviendra toujours au juge du fond, et c'est, pour le plaideur, le seul moyen d'obtenir réparation dans le cas où, par impossible, préjudice aurait pu lui être causé par les agissements du jugecommissaire. Particulièrement, en matière d'enquête, la marchi à suivre pour le plaideur placé dans l'impossibilité de faire entendre les témoins jugés utiles est tracée par la loi elle.-mème, qui permet aux parties de demander prorogation dans le délai lixé pour l'enquête et au tribunal de l'accorder (art. 279). — Pour ce qui est de la descente sur les lieux , si le tribunal estime qu'elle n'a point été faite dans des conditions utiles, aucune disposition de la loi ne s'oppose à ce qu'il l'ordonne à nouveau. en indiquant, d'une façon précise, comment il entend qu'elle soit laite. — Cazalens, D. ?.'>.-. ?:!. ad notant
1298. — Mais le relus de recours ne s'applique qu'aux ordonnances du juge commis qui ne sont que de simples mesures d'instruction, non à celles qui contiennent une véritable décision, un règlement touchant au fond du droit. Ainsi en est-il, en matière d'ordre, de l'ordonnance qui prononce la clôture de l'ordre (art. 739, C. proc). — Cette ordonnance est susceptible d'opposition portée devant le tribunal (art. 767, C. proc). — V sur le principe, Carré et Chauveau, t. 2, quest. 1032 bis; Bioche. Dict. de proc, v° Enquête, a. 297; Dut rue, sur Carré et Chau-
. v° Enquête, n. 168.
1299. — De même si. en matière d enquête, le juge-commissaire, délégué du tribunal, a, sous le contrôle de c sous la sanction de la nullité de l'enquête, les pouvoirs nécessaires pour statuer provisoirement sur les incidents qui se présentent, il ne peut, sans excéder ci s pouvoirs, statuer définitivement sur ces incidents; le recours contre cel excès de pouvoir doit être exercé par voie d'appel devant la juridiction supérieure, comme dans les cas prévus par les art. 263 et 276, C. proc. civ. Il en est aiusi notamment quaud le juge-commissaire, en refusant d'admettre aux opérations de l'enquête l'avocat dont une des parties voulait se faire assister, l'a condamnée aux dépens de l'incident — Cass., 13 mai 1884, consorts Pujol, "S. 84.1.281. P. 84.1.682, D. 84.1.401]
CHAPITRE II
personnes qui peuvent appeler.
Section 1.
Règles générales.
1300. — En droit romain, il suffisait d'avoir été lésé par le jugement pour avoir droit d'appel V. L. I, Cf.. De appell.
4 et ë. De appell. et relat.). — C'est ainsi que le légataire culier pouvait appeler du jugement rendu entre l'héritier institue et le légataire universel; [es proches parents d'un eonda dujugement rendu contre lui (V. L. 5, §§ I et 2, De appell. relat.; I, §1, eod. fit.; 33, De proc. et 12, Cod., Ci
ainsi ore que le vendeur pouvait appel c 'te jugement évin
çant l'acheteur, et i i ;d; le créancier hypothécaire, gement évinçant le débiteur de la propriété hvpothéq 2, ff., De nirt.: 3, 11'.. De pign.).
1301. — En droit français, être lésé, c'est-à-dire avoir in térêt à la réformation d'un jugement ne suffit pas pour donner le droit d'en interjeter appel , il faul encore tvoir été partie dans l'instance. La réunion de ces deux conditions est d'ailleurs nécessaire, de telle sorte qu'on peut poser en principe que |es personnes qui peuvent appeler sont les parties en cause qui ont intérêt à la réformation du jugement. — Cass., 21 bruni, an IX. Préfet des \ 5. et P.'chr.] — Agen, 17 août 1818, Cal mon, P. chr.]- Lyon, 29 nov. 1828, Favrot, P. chr.]- Sic Merlin, Quest. de dr., v« Appel, § 2; Chauveau, quest. 1881 bis; Talandier, n. 4; Rivoire, n. 79 et 121 ; Fréminville, n. 6.Ï7 et s., (i71 et s.; Bioche, n. 249; Rousseau et Laisnev, n. I2.'i; Bo
1302. — Il faut d'abord avoir été partie en eawte. Nous examinerons plus loi 3 qu'il faut entendre par ces mots et qui
peut se prévaloir de cette qualité pour interjeter appel d'une décision rendue (V. infrà. n. 13:10 et s.); nous nous bornons, en ce moment, à affirmer le principe d'après lequel celui qui n'a pas été partie dans un jugement ne peut en interjeter appel , quel que soit son intérêt à le faire réformer Ord. 1667,
art. 2). — Cass., 21 brum. an IX, précité.
1303. — ... Et cela, alors même que cette décision ne serait que la suite et l'exécution d'un autre jugement dans lequel il aurait été partie. — Ximes , 2(3 niv. an XI11, Boudon , S. si P. chr.;
1304. — ... Pour peu d'ailleurs qu'il n'ait figuré dans l'instance ni comme partie principale, ni au moins comme partie intervenante. — Cass., 2 juin 1830, Montillet, [S. el P. chr.'; — 13 nov. 1833, Bardot, [S. 34.1.23, P. chr.]
1305. — Ainsi, il a été décidé qu'on ne peut admettre les tiers intéressés à recourir par voie d'appel contre un jugement qu'autant qu'ils suppléent une partie et que cette partie avait le droit d'appeler. Si donc un tiers se trouve lésé par une sentence lors de laquelle ni lui ni ses représentants n'ont é pelés, ce n'est pas par voie d'appel qu'il peut l'attaquer, mais par voie de tierce-opposition (C. proc, art. 474 . — Cass., 21 brum. an IX, précité. — Nîmes, 26 niv. an XIII, précité. - Agen, 17 août I81(j, précité; —21 janv. 1839, J. des av., t. 84, art. 3I!'2 — Sic, Rousseau et Laisnev, n. 126; Merlin, Répert., v° Appel, § 2.
1300. — Mais nous devons étudier dès maintenant, au traire, la seconde condition, celle aux termes de laquelle il faut avoir intérèl à la réformation du jugement. Cette ■ m le condition est nettement distincl i de fa première. Ainsi, le droil d'appel disparaît alors même que la partie a figuré dans l'instance quand il est établi qu'elle n'a pas intérêt à la réformation dujugement. — Grenoble, 29 janv. 1823, James, rP. chr.] — Sic, Rousseau et Laisney, n. 131.
1307. — Cela s'applique évidemment d'abord au cas où le jugement a fait complètement droit aux conclusions de la partie, celle-ci ne pouvant être considérée comme avant intérêt et 1 comme pouvant être admise à se plaindre d'un qui lui
accorde tout ce qu'elle a demandé. — Metz, 22 judl. 1812. X.... [S. chr.] — Grenoble, 11 j iîU. 1818, David, [g. chr. — Sic, i Rousseau et Laisnev, n. 138; Chauveau et Carré, Suppî., I 1384, p. 478, n. 6; ttutruc, sur Carré et Chauveau, v» n. 288. — Y. suprà, v» Acquiescement , n. 36 et s.
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i308. — Ainsi , lorsqu'une partie a demandé devanl les premiers juges le partage par portions égales de la succession de que le jugement a admis ses con Ju , elle n'est pas recevame à interjeter appel de cette déciqu'elle aurail droit au préciput 'In i r-
dans la succession de sa re, en vertu d'un testament public,
• •tau préciput du quart, dans la succession de son père, en \ .-ri u de son propre contrai de i Cass., l"aoûl 1883,
Julien, S. 84.1.239, P. 84.1.565, I'. 84.1.406]
1309. — Il il a été jugé, dans le même sens, que, dans les matières qui n'intéressenl pas l'ordre public, une partie n'esl
i se p voir • n appel contre une décision préparatoire ou définitive qui lui alloue ses conclusions et ne lui aucun préjudice. I ass., 21 mai 1879, Bureau, -. 81. 1.347, P. 81.1.851
1310. — ... Qu'une partie qui, en première instance, a obtenu l'adjudication de ses conclusions, ne peut pas. devant la cour, même par \ l'appel incident, prendre 'les conclusions
entes. — Nancy, 31 déc. issu, sous Cass., 13 nov. 1882, lin, S. 83.1.289, P. 83.1.721, et la note de M. Labbé
1311. — ... Et qu'il faut en dire autant du jugement qui, sur la demande île la partie, lui a réserve tousses droits et actions contre une autre pour les exercer devant un autre tribunal. — Cass., 10 nov. 1841, i'." d'assur. La Sécurité, [S. 44.1.84, 1". ii. 1.658
1312. — ...Ainsi que du jugement intervenu sur ses propres offres, quoiqu'elles n'aient pas été acceptées formellement à l'audience, alors que le jugement a été signifié par l'adversaire avec commandement de s'y conformer. — Nîmes, 11 flor. an .Mil, Laporte, S. et 1'. chr*.
1313. — De ce qu'il faut avoir intérêt pour pouvoir interjeter appel . il suit encore que la partie qui . après avô i opposé devant le tribunal de première instance un déclinatoire rejeté par un jugement contradictoire , a été condamnée au fond par un second jugement rendu par défaut . est non-recevable , n'y ayant aucun intérêt, à interjeter appel du jugement sur la compétence, lorsqu'elle a laissé acquérir au second jugement l'autorité de la chose jugée. — Dijon, 30janv. 1856, Bourlier, S. 56.2.490, 1'. 56.1. 195, Il 56.2.99
1314. — Par suite du même principe , l'adjudicataire oblige de paver son prix, conformément aux conditions du cahier des charges, n'a pas qualité pour s'immiscer, en tant qu'adjudicataire, dans l'emploi des sommes qu'il est astreint à verser, et, du moment où le mode de libération qui lui est prescrit le libère valablement, il est et doit demeurer étranger à toutes les autres opérations; en conséquence, sou appel n'est pas recevable. — Pau,3déc. 1884, Lartigue, D. 86.2.236
1315. — Le défaut d'intérêt esl opposable en tout état de cause même pour la première fois en appel. — Limoges, 30 juin 1886, Bouvier, D. 87.2.28
1316. — Mais l'appel duit être tenu pour recevable des Inique l'intérêt apparaît sous une forme quelconque. — V. notamment une application de ce principe suprà, n. Lia et s.
1317. — La partie a un intérêt suffisant pour justifier la recevabilité de son appel, lorsqu'il n'a pas été fait droit à ses d inclusions principales et que ses conclusions subsidiaires, seules, mit été admises. — Cass., 5 nov. 1839, Sicard , [S. 40.1.58, P. 39.2.268 : — 3 mai 1848, Mennety, S. tè.1.634 ; — 15 mai- In:. 2, Adam, S. 52.1.324, P. 52.2.510, D. 52.1.79 —Grenoble, 1 germ. an IX. Martinet, S. et 1'. chr. — Gènes, 3 févr. 181-'. Dasso , [S. chr. — Metz, 15 juill. 1818, Vidil , ' "P. chr. —Nancy, 13 nov. 1826, Noël, S. et P. chr. — Limoges, I'.» juin 1835, l'auly. S. 35.2.465, P. chr.]; — 15 juill. 1845, Razet, G. t6. '..in — Orléans, Ii août 1851, commune de Sury-aux-Bois , S. 51.2.772.P. 52.1.400, D. 51.2.187 - Rennes, 1*7 juin 1851,
El..., S. 51.2.-771, I'. 51.2.57, D. o4.3.27i — Sic, .Merlin, Quest., v° Appel; Talandier, n. 110; Bioche, v° Appel, n. 262; Rousau i aisney, n. 134.
1318. — ... Alors surtout qu'il esl survenu un l'ait nouveau rie nature a déterminer l'admission des conclusions principales. — Rennes, 17 juin 1851, précité.
1319. — 11 en esl spécialement ainsi lorsque la partie, subsidiairement à un moyen principal par elle proposé, a déféré le serment à son adversaire; elle peut interjeter appel du jugement qui ordonne le serment déféré en rejetant les conclusions principales. — Cass., 15 mars 1852, précité. — Riom, 1er mais
Dauphan, S. et P. chr. — Colmar, 3 févr. 1834, Zillios, -M 13, P. chr. ; — 7 mars 1835, Pflumer, [S. 35.2.416, P.
chr. - Si . Bioche, n. 263. Contra, N'îmes, 24 mai- 1852, Balazue, S. 52.2.328, I'. 53.1.95
1320. — 'luge, conformément au même principe, que le mari demandeur i a séparation de corps est recevaDle à interjeter appel
du chef du jugement qui a rejeté ses conclusions principales, tendanl a ec que la séparation fût prononcée ln<- . / nunc, bien que ce jugement ait admis les conclusions subsidiaires parlésquelles il demandait à 'tri' autorisé à faire la preuve des faits par lui articules. — Rennes, 17 juin 1851, précité.
1321. — ... Alors surtout que, dans l'intervalle, la femmi i été condamnée pour délit d'adultère. — Même arrêt.
1322. — ... Oue le maire d'une commune quia d'abord soutenu qu'il était suffisamment autorisé à plaider. e( qui a conclu subsidiairement à ce qu'il lui fût accordi m. délai pour se pourvoir d'une autre autorisation, est ive. \ . 1 1 . ; ■ ■ terjeter appel du jugement qui lui a aeerde ce délai. — Orléans, 10 avr. 1833, maire le la commune de Cinais, S. 35.2.378, P. chr.
1323. — ... ijue le fermier qui conclut au maintien de son Mil. el subsidiairement , en cas de résiliation, au délaissement des récoltes pendantes, peut attaquer la décision qui lui adjuge seulement ces dernières conclusions. — Cass.. 9. niv. an 111, Lemeilleur, c. Iluel, [P. chr.
1324. — ... Que le saisi qui, après avoir contesté la qualité du saisissant a conclu subsidiairement à la nullité de la saisie, esl recevable a interjeter appel du jugement qui a annulé la saisie, mais qui a rejeté le moyen tiré du défaut de qualité. — Limoges, 19 juin 1835, précité.
1325. — ... Que le défendeur qui , tout en concluant au rejet de la demande qu'il prétend n'être pas justifiée, a offert luimême, mais subsidiairement seulement, une preuve testimoniale à l'effet d'établir le non fondement de cette demande, esl recevableà former appel du jugement qui l'admet à la preuve offerte et à soutenir que c'est au demandeurà justifier sa demande. — Nancy, 13 nov. 1826, précité.
1326. — Le droit d'appel existe alors même que, sans être rejetées, les conclusions principales ont été simplement passées sous silence, et les conclusions subsidiaires adoptées. — I Irléans, 14 août 1851, précité.
1327. — Il a même été jugé, en ce sens, que le débiteur qui. devant les premiers juges, s'est borné à demander terme e! délais pour se libérer et qui a vu cette demande accueillie, a cependant intérêt à poursuivre par tous les moyens de l'ait et de droit qui se peuvent offrir à lui la réformation du jugement rendu , des lors qu'il prononce contre lui une condamnation à payer une certaine somme dans certains délais. — Paris, 2 juill. 1885, Darcy, D. 83.3.23 — Mais, cette décision, à notre avis. deviendrait d'une exactitude douteuse, s'il résultait des constatations de l'arrêt, d'une part, que l'appelant s'était, devant les juges de première instance, reconnu débiteur de la somme déclarée et avait passe condamnation sur la dette en elle-même, el d'autre part, que, les termes et délais accordés étaient précisément ceux qui avaient élé demandés.
1328. — La simple condamnation aux dépens constitue un intérêt suffisant pourautoriser l'appel de la partie contre laquelle cette condamnation a été prononcée. — Cass., 8 août 1808, Kercado, S. el P. chr.'; — 12 avr. 1820, Etignard, S. et P. chr. ; — 30 mars 1838. Devaux, D. 58.1.164]; — 2 déc. 1863, llurel, S. 64.1.32, P. 01.373, D. 01. 1.123 — Agen, 26 mai
1807, Desteil, S. chr. — Bruxelles, 6 juill. 1809, Delhieffries, S. chr. —Rennes, 2 juill. 1810, J. des av., 14.152] — Amiens,
25 juin 1822, Grouzelle, S. el P. chr. — Bordeaux, 14 août 1829, Gaillard, [S. et P. chr.] — Colmar, 28 mai 1844, J. des av., 46. 95 — Caen, 28 févr. 1855, J. des av., 81.228] — Lyon, Ujanv. 1883, Bauzin et consorts, D. 83.2.147 . — Sic, Rousseau et Laisney, n. 133; Bonfils, n. 1361. — Contra, Besançon, 16 août
1808, Girard, [P. chr/
1329. — On objecte, il est vrai, contre celle décision l'art. 6, Décr. 16 févr. 1807, qui porte qu'en ne peut appeler pour les dépens quand on accepte la décision sur Inutes les autres questions jugées; mais cet article ne s'occupe que de la liquidation des dépens, et il est de principe qu'on peut appeler pour les dépens, même quand on accepte le jugement sur tous les autres points jugés, si l'appelant se plaint, non de la quotité des dépens, d'une erreur de taxe, mais d'une fausse application de l'art. 130, C. proc, c'est-à-dire, d'avoir été condamné aux dépens, alors qu'il ne devait pas l'être. — Lyon, 24 juin 18" Juliien, D. 77.2.4'J
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Section 1 1 .
Parties eu cause. — Quelles personnes sont considérées comme parties en cause. — De la capacité pour agir.
1330. — Nous avons dit que la première condition pour exercer le droit à l'appel était d'avoir figuré comme partie dans la cause. Les parties i n cause sont celles qui figurent au procès
inellement et en leur nom, et celles qui y figurent par des -entants ou des ayants-cause. Dans ce dernier cas. il faut encore distinguer le droit qui appartient aux parties elles-mêmes de se pourvoir de celui qui appartient à leurs mandataires légaux ou conventionnels.
1331. — Nous nous occuperons plus loin du droit des représentants et des ayants-cause, nous parlerons spécialement ici du droit des parties elles-mêmes, soit qu'elles aient été personnellement ei _ - - dans le litige, soit qu'elles y aient été représentées.
1332. — Pour être personnellement engage dans un litige >n à pouvoir exercer le droit d'appel, il n'est pas indispensable d'avoir figuré en son nom, soit comme demandeur, soit comme défendeur, dans les actes qui ont introduit et lié l'inslance. Il suffit d'être directement visé dans le procès. Ainsi, les codébiteurs solidaires qui, par l'effet de la solidarité, sont directement atteints par la condamnation prononcée, doivent être considères comme ayant été appelés et comme ayant figuré dans l'instance en la personne de leur codébiteur, et peuvent, par suite , interjeter appel du jugement rendu contre ce dernier. — Rivoire, n. M : Bioche, v" Appel, n. 253; Rousseau et Laisnev, <"</.. n. 128.
1333. — Cette règle s'applique aux associés en nom collectif, par cela seul qu'ils sont débiteurs solidaires des dettes de la société. — Angers, ;; déc. 1839, Chevalier. D. Rép., ?" Appel, n. 562] — Sic, Rousseau et Laisney, loc. cit.
1334. — ... Et aussi à la caution solidaire qui peut interjeter appel de la condamnation prononcée contre le débiteur principal. — Rousseau et Laisney, loc. cit.
1335. ■ — Mais dans les différents cas qui viennent d'être énoncés, le droit d'appel tenant uniquement au lien et aux effets de la solidarité, il en résulte qu'en dehors de ce lien , le droit d'appel disparait. Ainsi, il n'existe ni au profit de la caution non solidaire, ni au profit des associés civils ou commanditaires qui n'ont pas été appelés dans l'instance.
1336. — Ce qui vient d'être dit pour les effets produits , quant au droit d'appel, par le lien de la solidarité doit s'appliquer aux effets produits par le lien d'indivisibilité. Bien qu'en principe et d'une façon absolue, il n'y ait pas lieu de confondre l'indivisibilité avec la solidarité, il n'en est pas moins vrai, qu'au point lie vue de l'appel, les effets sont nécessairement identiques et qu'il n'y a aucun motif de distinguer entre les intéressés tenus entre eux, soit par l'un, soit par l'autre lien.
1337. — Ainsi, lorsqu'un propriétaire par indivis a été condamné a souffrir l'exercice d'une servitude qui grève le fonds commun, l'autre co-propriétaire peut interjeter appel du jugement, quoiqu'il n'v ait pas figuré personnellement. S'il en était autrement , voici le résultat auquel on pourrait arriver : le copropriétaire resté étranger à la première instance aurait le droit de former tierce-opposition au jugement intervenu, et pourrait en obtenir l'anéantissement relativement à lui: dans ce cas, on se trouverait en présence de deux jugements contradictoires.
-sibles à exécuter simultanément. Or, une servitude ne peut pas -xister et ne pas exister tout à la fois; il faudrait donc que l'un des jugements cessât d'être exécuté, mais lequel?... On le voit, avec ce système on se créerait des difficultés qu'on évite facilement en admettant l'opinion que nous soutenons. — Chauveau, sur Carré, n. 156b; Bioche, V Appel, a. 2">T : Ro iss isney, id., a. 129; Rivoire, n. 82.
1338. — Quand nous rechercherons à qui profite l'appel et, particulièrement, quels sont ses effets entre codébiteurs ou coobligés unis par le lien de l'indivisibilité ou de la solidarité, nous constaterons que ces mêmes effets se produisent, en définitive, dans le résultat de la contestation, entre le garant et le garanti par suite du lien de dépendance et de connexité nécessaires qui les unit dans leur situation au regard t\n demandeur principal. En ce moment, nous nous bornerons à dire que le garant peut interjeter appel, non seulement contre le garanti, mais encore à l'égard du demandeur principal.
1339. — Il en est ainsi, notamment, quand le garant a pris
atre le demandeur principal. — i 1874, Chem. de fer d'Orléans , [S. 74.1.348, P. 74.884
1340. — Et même, le garant qui ne s'est pas borné à défendre à l'action en _ ■ constitué, par ses conclusions l'adversaire du demandeur principal, peut
contre celui-ci sans intimer le garanti. — Cass.. 12 rléi Ribeau, S. 77.1.459, P. 77.1216
1341. — Jugé encore que la partie assignée
qui, après un jugement interlocutoire la déclarant tenu are le fait et cause du défendeur principal, a été condamné par le jugement définitif à le garantir et indemniser des condamnations prononcées contre lui, est repevable à interjeter appel à l'égard du demandeur principal, bien qu'elle n'ait pas été condamnée directement envers ce dernier, et qu'elle n'ait même pris aucunes conclus! s co re sa demande, si d'ailleurs il a conclu , lui. contre toutes les parties en cause. — Limoges. 3ju il I --.. 30janv. 1867, Bariat, S. 67.1.116, P.67.272, D. 67.1.230
1342. — Il ne faudrait pas inférer d'ailleurs, des arrêts qui ent que l'appel n'est permis au garant contre le demandeur principal qu'autant que, devant les premiers juges, il a conclu directement contre ce dernier. Nous estimons, en effet, que cette circonstance n'est pas nécessaire et que le garant tient son droit d'interjeter appel contre le demandeur pr;
de l'identité, de l'indivisibilité d'intérêt existant entre lui et le garanti par lequel il a été, en réalité, représenté au regard du demandeur originaire. C'est ce que la cour de Bordeaux ajustement exprimé, en réponse à une exception tendant à écarter l'appel du garant contre le demandeur principal parce qu'aucune condamnation n'avait été prononcée au profit de celui-ci contre ce même garant : « attendu, a dit la cour, que pour défendre à la demande en garantie, le garant a un intérêt évident a contester et à faire écarter la demande principale qui est , en même temp<. la cause et l'objet de cette garantie: que l'appel qu'il a interjeté est donc recevable. - — Bordeaux, -I mai 1867, Limouzin, D. 69.2.159
1343. — Si le garant peut interjeter appel contre le demandeur principal, alors même qu'en première instance, il n'aurait pas pris de conclusions directement contre lui, la réciproque n'est pas également vraie pour ce qui concerne le droit du demandeur principal d'appeler contre le garant. Entre lui et ce dernier, ilya le garanti contre lequel seul a été dirigée l'action et contre lequel seul a été demandée et a pu être obtenue 1 damnation. Si donc le débat est demeuré dans les termes où il avait été introduit , si le garant s'est borné à conclure à la nongarantie sans conclure, en même temps, contre le demandeur originaire à la non-existence de la dette, le demandeur originaire n'aura pas droit d'appel contre lui. Il en sera différemment si le garant, par ses conclusions d'instance, repoussait et l'action en garantie, et la demande qui lui servait de base.
1344. — Ainsi, il a été jugé que l'appelé en garantie qui conclut contre le demandeur originaire au rejet de la demande principale, se constitue par cela même l'adversaire de ce dernier et engage contradietoirement le débat avec lui. Par suite, le demandeur dont les conclusions ont été rejetées, a le droit d'interjeter appel contre lui en même temps que contre le
deur principal. — Cass.. 22 mars IsT.'i. Lefèvre, S. 75.1.302, P. 75.727, D. 75.1.204 : — 20 mai L878, Probet/S. 78.1.461, P. 78.1203 — Nous nous bornons, pour le moment, à exposer ces principes dont nous retrouverons de nouvelles applications. infrà, n. 1587 et s.
1345. — L'absent peut aussi , lorsqu'il est de retour, appeler d'un jugement rendu contre l'envoyé en possession qui le représentait. . — Bioche. n. 259. — V. supra, v° Absence, n. î
1346. — Il en est de même de l'héritier qui justifie de son droit à recueillir une succession en possession de laquelle se trouverait un autre héritier. Il est bien entendu, toutefois, que, pour l'héritier comme pour l'absent, le droit d'appel ne se pourrait exercer qu'autant qu'Userait encore ouvert au profit de la partie contre laquelle le jugement a été rendu, l'effet des jugements
ivanl pis rester indéfiniment suspendu. Si la sentence avait acquis l'autorité de la chose jugée, elle ne pourrait plus être attaquée que par la tierce-opposition. — Bioche, v° Appel,
. Rousseau et Laisney, n. 130.
1347. — On doit considérer comme parties eu cause les colicitants relativement aux contestations que peut soulever la surenchère du sixième; ainsi, il a été jugé que les intéresses à
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qui la surenchère est dénoncée, sont fondés, au cas où la nullité cette nullité pu vertu d'un droit qui
leur est personnel: par suite, ils ont qualité pour attaquer en
leur propre nom. dans une
ment qui leur l'ail grief. — Cass., .' 30, Busy, [S B0.1
1348.— Pour inl rieter valablement appelles parti cause doivent êti et la première eoiuli
d'exister. I erjetéaunoi est nul.
— Cas^.. 23 i iv. 1808, de Eeuillens, D. Hêp., v° Appel civil. n. 950": — - 3.1.205, P.68. 501, h.
ai 1813, Gubory, [S. et P. chr
1349. — Un tel appel ne pourrait : ilable, parce fait que I' I |ui il émane aur ns l'ignorai
ili [ui cel avoué avait reçu mandat à l'effet d'il
d'un tel mandat ne ressort pas suffisamment de la dée' faite par la cour d'appel qu'au début du procès, m le client a dû donner à son avoué pouvoir de i\e pas séparer de ses cohéritiers, et de se pourvoir, comme eux, contre la décision qui leur serait défavorable, n — Cass., 18 mars 1868, précité. — V. d, Poncet, Des jug., t. i. a. 304;Tal n. 33 ; Thomine-Desmazures , t. 1. p. t>72: Rivoire. n. 184; Rodière, t. 2, p. 80. — V. cependant Merlin, Quest., v° Appel, i 10, art. 3, n. 5; Berriat Saint-Prix. t. 2. p. 464, note 33.
1350. — Toutefois il a été jugé que l'appel interjeté au nom d'une personne décédée pput être déclaré valable, si l'avoué
- tué sur cet appel justifie qu'il est muni, pour procéder, des pouvoirs du seul et unique héritier de cette partie. — Rennes. 7 août 1861, .1. di s av., t. 88, p. 5 :
1351. — ... Que l'appel interii im d'une personne décédée est val ible s'il a ■ >: - gniné sur la demande d'un mandataire du défunt, agissant dans l'ignorance du décès de son mandant. — Lyon. 28 mai i ill, [S. 70.2.14, P. 70.100
1352. — ... Qu'un - quoique signifié à la requête d'une personne morte le jour même de sa notifiea-
surtout lorsqu'il n'est pas physiquement impossible que la signification ait été laite avant le décès de la partie. — Rennes, ••■:. 1811, Santivy, [S. et P. chr.]
1353. — Une partie peut interjeter appel d'un jugement rendu contre elle, bien que, pendant l'instance, elle ait perdu la
lité en vertu de laquelle l'instance avait été introduite et suivie.
— Ainsi, la partie condamnée au possessoire pour trouble apporté à l'exercice d'une servitude établie sur un immeuble dont. au début de l'instance, elle était propriétaire, peut interjeter appel du jugement qui la condami urant l'instance, elle ait vendu l'immeuble. — Cass., 30 mars 1858, Devaux, D. 58.1.164
1354. — Cependant, il a été jugé que l'appel pourrait être déclaré non-recevable, s'il était constaté que, dès avant le jugement qui a condamné la partie. , ,<\ cédé ses droits successifs à un tiers, et cela alors q signification de l'acte de cession n'avait eu lieu. — Pans. 12 août Is.'îo. Franchini.
1355. — L'appel peut être interjeté par une personne qui. en première instance, était repi par un mandain
à raison de acité. par exemple, par un mineur di
majeur, une femme devenue veuve, etc. — Ils ont été en causi dans la personne de leurs tuteurs, curateurs ou maris. — rs 1814, Leroy, S. et P. chr. — Sic , Rivoire, p. 111.
1356. — Celui dont les juges de première instance ont prononcé l'interdiction peut interjeter appel du jugement
prive de l'exercici droits. — En effet, il n est pas
le jugemei jugée. Les raitsqui "lit motivé l'interdiction peuvent n'avoir pas été bien appréciés en première instance; l'appel est donc p
1357. — Mai- ilablement appel,
sans - salions néi • si que relative.
1358. - \insi, le mineur et l'interdit ne peuvent interjeter appel que par leur tuti _ inl en leur nom et dans Idir intérêt. — V. infrà, n. 1411
1350. — Le mineui interiel pel seul dans
les affaires où il seul, tell is que
celles qui renirent dans son droit d'administration. Mais, pour les contestations portant su ;sant le droit d'ad-
ministration, l'appel n»- peut être valablement interjeté par le
mineur - qu'avec l'assistance de son curateur. — V. in-
frà, n. 1 1 1 v- Afinoi
1360. — L'individu auquel il a été nommé un conseil judi-
u contraire en aucun cas, sans l'as- -ni. .1 à plus Forte raison malgré sa résistance, se pourvoir, soit par appel, soit par demande en cassation, contre un lent qui l'a condamné: saut', en cas d'abus d'autorité de la part de ce conseil, à demander sa révocation. — Cass., 13 Févr. 1844, B I, S. ii.l. 148, P. W.1.724 — Pans, 30
août 1 856, J. Le Droit, année 1856, n. 21 '
1361. — H en est ainsi spécialement d'un prodigne appelant d'un jueement de séparation de corps. — Limoges, 2 juin 1836,
.1. des av.. t. 81, p. 524
1302. — île n'est pas à dire toutefois que l'assistance du curaleu intervenir au momenl même où l'appel est in-
terjeté, et la <"our pourrait valider ip un appel ainsi
irrégulièrement formé pour peu que le curateur s'y lui associé avant le débat. Mais cette assistance est alors impérieusement requise. Il a été jugé, en ce sens, que si le prodigue peut, comme acte , interjeter, sans l'assistance de son
pel d'un jugement rendu contre lui, ce irs devient indispensable lorsqu'il s'agit de plaider, et le ■nseil judiciaire, de se présenter manifeste son refus d'autorisation et rend l'appel non-recevable. — Paris, 27 mars 1844, de la Villeurnoy, P. 44.1.554 — V. encore Montpellier, l"r juill. 1840, VI - 3. W 2.314, P. të.2.290] — Bourges, 28 janv. 1842. Barberaud, [P. 42. 2. -".m — V. mfrà, v° liciaire.
1363.— En tous cas ut directement suppléer au
refus i par le curateur au mineur émancipé
ou au prodigue. — Orléans, 13 mai 1847. Brujeau, [S. 47.2. 567, P. 47.2.51 . D. J7.2.138
1364. — La femme mariée ne peut interjeter appel qu'autant qu'elle y a été autorisée; et il ne suffirait pas qu'elle l'eût été en première instance, il lui faut devant la cour une nouvelle
sation. — Cas-., 5 août 1840, Sainneville, S. 40.1.768, P. 10.2.205 ; — 4 mars 1843. Sainneville. S. 15.1.336, D. 45. 1.97]; — 15 déc. 1847, Picard. S. 19.1.293, D. 48.5.18 : — 18 août 1857, Picard. S. 59.1.253, P. 59.759, D. 57.1.333]; —2 juill. 1878, Mm v. S. 78.1.341 P. 78.871. D. 79.1.313; ; - 22 janv. 1870. Sauvageon, S. 79.1.252. P 79.627, D. 79.1.121 — \ix. 13 mar- 1862, Grinda, S. 62.1.154, P. 62.640, D. 62.2. 194 —Sic, Duranton, t. 2. n. ïô9; Zachariœ, t. 5, p. 139; Demolombe, t. i. p. 128 et 130; Chardon, n. 103 ;• Cubain, n. 112; Taulier, t. I p. 345; Bioche, n. 260; Maguin, t. 2. n. 1401.
1365. — Jugé que l'autorisation donnée à une femme ma-
rmer une demande en justice ne suffit pas pour habiliter la femme à interjeter appel, et cela encore qu'il soit dit dans le jugement d'autorisation que la femme est autorisée a action. — i iass., 18 août 1837. précité. 1366. — ... Que l'autorisation exigée par les art. 213 et 21 y C. civ.. est nécessaire à la femme mariée dans toute instance et ù tous les degrés de juridiction: — spécialement que. la femme autorisée à plaider en première instance a besoin d'une autorisation nouvelle pour i appel; — que lorsque la femme simplement autorisée par jugement à ester en justice, une pareille autorisation n'emporte pas celle d'interjeter appel, ni d'ester devant la cour sur un appel interjeté par la femme ellemême; — que renonciation, dans l'acte d'appel, que l'appeiiute est ju ut autorisée, non plus que renonciation semblable insérée aux qualités de l'arrêt ne peuvent créer contre la femme aucune lin de non-recevoir, la nécessite de l'autorisation de la femme mariée étant d'ordre public, et la femme ne pouvant par son consentement perdre le droit de se prévaloir de ce moyen de nullité qu'elle est admise à proposer en tout étal de i i ■ Cass. 22ianv. 1879, précité.
1367. — ... Que la faculté d'appeler ne résulte pas de l'autorisation donnée à la femme » d'intenter l'action devant le tribunal compétent r toutes autres demandes se rattachant à ladite action el qui résulteraient des circonstances du
e ainsi autorisée n'a pu valablement interjeter si d'ailleurs la cour ne lui a conféré de son chef aucune ivi lie. — Cass., 2 juill. 187^, précité.
1368. — La femme qui a succombé sur l'appel interjeté par
; >n est recevable à opposer pour la première
i Coi ■ ■ issation la nullité qui en résulte. —
Mil. Castaing, [S. chr.]; — 7 août 1815,
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Dervinck, S. chr.]; — a août 4840, Sainneville, 5. i P. 10.2.205 ; — 24 févr. 1841, Evmard, S. il. 1.316, P. il.l.
-. ia.1.45, P. 14.2.564, D. iô.
1.33 ; — 4mars 1843, Sainneville, S. 15.1.356 :- 20 Dudévant, S. W.i.550, P. 16.2.283, H 16.1.205 ; — 15 1847, Picard, S. 19
1369. — Mais l'appel interjeté par une fem d
l'autorisation de son mari est validé par l'autorisation qui lui est donnée ultérieurement dans le cours de l'instance. — Bour;
17 nov. 1829, Dapremont, [S. chr.]
1370. — Jugé, de même, que l'exploit d'appel peut être validé par une autorisation postérieure donnée avant toute contestation sur l'appel. — Rennes, IT nov. 1819, Pougeolle, S. el P. chr.
1371. — Sur la question de savoir si l'autorisation d' • h justice donnée par le tribunal à défaut du mari, permet à la rjeter appel sans nouvelle autorisation. V. mfrà, v° lui ■ ■ femme moi Ut . '
1372. — En matière rie séparation de corps, la Cour di ion s'est départie de la rigueur rie ces principes. On corn
en effet, que la situation particuli femme vis-à-vis
mari, la nature de l'action à intenter et à poursuivre, devaient, - .pie l'intervention de la justice était nécessaire pour ces sortes de demandes, conduire à donner une portée plus étendue à l'autorisation de plaider, et notamment comprendre dans l'effet de cette autorisation, non seulement le droit d'introduire l'instance, mais encore le droit, pour la femme, d'interjeter appel, si elle succombait devant les premiers jug
1373. — Aussi a-t-il été jugé que l'autorisation donnée à la femme, par le président du tribunal civil, de procéder sur sa demande en séparation de corps, habilite la femme à plaider tant sur sa demande principale que sur la demande incidente qui s'y rattache, et lui permet d'interjeter appel sur ces demandes, sans recourir à une nouvelle autorisation. 'Par suite, la femme
il saisir la justice d'une demande incidente, par laquelle elle sollicite une mesure qu'elle regarde comme utile à la conservation de sa dot, et appeler du |ugement relatif à cette demande incidente.— Cass., 23 . V.... S. 65.1.320, P. 6ï.7;
D. 65.1.385]; — 14 mai 1884, Sarlandie, S. 85.1.61, P. 85.1.134' — Paris, H mars 1873, A..., S. 74.2.1, P. 74.78, D. : 1.2.121
1374. — Si une femme autorisée par sou mari à intenter mh demande en justice , a besoin d'une nouvelle autorisation pour former appel du jugement qu'elle a obtenu en première instance, il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit seulement de défendre à l'appel interjeté contre elle. — Cass.. I :; mars 1848, I1 -
S. 48.1.285, P. .vl.ris. D. 18.1.119 ; — 5 mai 1873, iau,
-. 73.1.298, P. 73.753, D. 73.1.438 : — 25 févr. 1879, époux Pissard. S. 79.1.273, P. 79.662, D. 79.1 158 -Sic Ai , t. 5, p. 157 el 158, g 472.
1375. — Spécialement, lorsque le mari intente contt femme une action en nullité de la reconnaissance par lui faite d'un enfant naturel que cette femme avait eu avant son mari g
il autorise par cela même tacitement sa femme à défendre à celte action. Par suite, une autorisation spécial-' de justice ne lui pas i mari dans la cause, les con-
clusions qu'il y pi tre la femme, l'indivisibilité de l'objet
du litige en ce qui touche les autres parties, justifiant q i' été aul citement à ester en justice au premier comme au
second degré de juridiction. — Nimes, 7 mai 1879, Râteau. [D. 79.2.133]
1376. — Au surplus, d'un.' : g de. l'autorisation n'a pas besoin d'être donnée en termes exprès : elfe peut résulter
du mari et du rôle joué par lui dans la contestation; ainsi, le mari quia autorisé tacitement sa femme en l'actionnant, et qui, sur l'appel interjeté par elle, accepte le débal el conclu! - id . maintient et confirme implicitement devant
le second degré de juridiction, l'autorisation tacite résultant, au premier d. - qu'il l'avait actionnée. — Cass., 18
deux arrêts), princesse de Bauffremont, S. 78.1.193, P. 78.497. 11. 7s. t..
1377. — A qui l'autorisation nécessaire à une fem m interjeter appel, doit-elle être demandée, au cas de refus du mari ? Faut-il la solliciter du tribunal de première instance dont émane la décision contre laquelle on se pourvoit ou la coura-t-elle compétence p..iir l'accorder"?
1378. — Il a été jugé que l'autorisation nécessaire femme mariée pour interjeter appel d'un jugement rendu contre elle ne p. ut être demandée de piano à la cour où l'appel doit
i qu'elle doit être demandée au tribunal de première instapee, suivant = ,,i. 861
iroc. — Paris. 24avi - : 264 P
Lyo . 1 848 , Montel , D. - Bor
deaux. 4 avr.*1849, de Garbœuf, ÏÏrid. : — :( mars 1851, de 5. 51.2.424, P. 51.2.215, D. 52.2.44 : — 24 rmi 1851, S. 51.2.707, P. 53.1.193 — Aix. 13 mars l862,Grinda, - î.1.154, P. 62.640, D. 62.2.194 Paris. 21 révr.
Detenre et sorts. S. 85.2.197, P. 85.1.1123
1379. — Mais la Coin sens, condamné une doctrine qui, par nu inutile circuit
e, ne peut aboutir qu'à perdre le temps et à multiplier les
3. Klle a jugé que la cour saisie d'un appel interjeté par la
femme est compétente pour aul -ci à procéder sur cet
le recourir au tribunal • i. Ledru-Rollin, 8.55.1.209, P. 55.1.581, D. 54.1.353 — Bes 20 mai 1864, A - 84.2.1 16, P. 64.8 15, D. M
— Paris, 6 juin 1882, Prèterre, -. 85.2.116, P. 85.1.59
imbe, t. i. ii. 262; Chauveau, quest. 2190; i' / mme mariée, n. 1 19.
1380. — [1 a été jug ment, en ce sens, que la femme
• qui a été autorisée par la justice, a défaut de l'autorisation de son mari, à plaider en première instance pour la défense :'. si le jugement lui est défavorable, en interavoir à solliciter par une nouvelle demande lau- ■ lui-ci dans l'instance d'appel pour obtenir son autorisation, ou, défaut, celle de la cour d'appel. — Rouen, 29 fevr. 1856, Lemenu, S. 17.2.734, P. 58.21
1381. — ... Que la cour d'appel saisie d'une demande en intervention par une femme mariée peut autoriser celle-ci à procé fer sur son intervention sans qu'il soi! nécessaire de recourir aux formalités prescrites par les art. 861 et s. — Montpellier. |n mai 1874, Il iss . S. 76 2.78, P. 70. 344
1382. — ... Qu'il en est ainsi, du moins, si le mari est présent, si l'intervention est introduite à la dernière heure et se lie,
l'une manière intime, au débat dont elle n'est qu'un simple in- :it. — Même arrêt.
1383. — Il faut observer, au surplus, que la femme qui interjette appel ne doit pas être déclarée non-recevable , par cela seul qu'elle a procédé sans l'autorisation de son mari: ce serait
icer, en effet, au profit de l'intimé une nullité qui ne peut être invoquée que par la femme, son mari ou leurs héritiers. La cour doit seulement surseoir à statuer et lui assigner un délai pour rapporter l'autorisation du mari. — Cass., 21 nov.
. . 5. 13.1.401, P. chr.]; — 17 janv. 1838, Revi . -
P. 18.2.1931; — H août 1840. Fou-ères. S
— Paris, 27 aoûl 1840, femme Thomas, P. 40.2.743 — Bordeaux . 24 fevr. 1842, dame Dubois, P. 12.1.661 : l mars 1851, précité; — 24 mai 1851, précité.
13S4. — Il a été décidé formellement, en ce sens, que l'appel ■ femme mariée a interjeté sans l'autorisai - n mari
ne doit pas être déclaré nul sur la demande de l'intimé, le défaut d'autorisation ne créant au profit de ce dernier qu'un ception dilatoire. — Paris, 22 fevr. 1870, D... D. 71.2.165
1385. — Mais dans le cas où, sur l'appel interjeté par une femme sans autorisation de son mari ou de justice, il a él
par la cour à l'appelante un délai pour se faire autoriser, et que. dans ce délai, elle ne fait aucune diligence, la cour doit, sur la demande de l'intimé ou mène' d'office, déclarer l'appel non-r»cevable. — Bordeaux, Il aoûl 1851, - . -
7o7. P. 53.1.97, D. :;2.2.o:i — V. sur tous ces points, inftà. v°
1380. — Pour riées. - .n obtenue pour introduire l'instance ne suffit
md il s'agit d'interjeter appe - tout jugement
intervenu, la commune ne peut se pourvoir devant un autre I • juridiction .ju'en vertu d'une nouvelle autorisation du ure. n dit l'art 121, S 2. L. 9 avr. 1884. 1387. — La nullité de l'instanc • d'appel introduite par une commune, sans qu'elle se soitmunie d'une autorisation nouvelle. ■r Ire public et p>-ut être proposée par la commune elle- * pourla première fois devant la Cour de cassation. — C --
19 therm. an VI, comm. d'Aix, S. chr.': — Il ?erm. an VII, comm. rie Lucenol, S. chr. ; — 29 déc. 1S12, comm. de Bonchamp, S. chr."; — 5 janv. Is2i. comm. d'Anquilcourl-le-i
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S. chr. : — 3 avr. 1826, coi de Salles, S. chr. : ITnov.
1835, comm. de Trétans, S. 36.1.254 : I4janv. I s in. comm. de
Claix, [S. 10.1.155, P. 40.1. 111 ; 30juill. 1861, eo .de'Saint-
Larv, 3. 61 1.688 : 5 nov. 1879, t n. d'Ec mi. S. 80.1.
t.,2. P. 80.349, D. 80.1.460 —Sic, Serrigny, Compét. admin., t. I, ii. 12.'C Chauveau el Tambour, Code d'instr. admin., n.
1126; Revercl lutor. de plaider, n. 105; Rousseau et Lais-
[utorisation di plaider, n. 69; Proudhon, Dom. priv., t. 3, n. 915; Foucart, Dr. admin., t. 3, h. 183. Contra, Cass., 15 avr. 1833, Lacroix, S. 33.1.278 : l"raoûl 1837, comm. de Saint-Germain-la-Rochen, S. 37.1.895, P. 37.2.385 — Colmar, 6 flor. an \l. comm. de Sainte-Croix, S. chr. Sur la i|in'stion de savon- si cette nullité peul être proposée pour la première '"i devanl la Coin- rie cassation par les adversaires de In commune, Y. infrà, v° iutorisation deplaider.
1388. — Mais il n'esl pas nécessaire qu'un arrêl ntionne
pn ssémenl qu'il statue au vu de l'autorisation nécessaire à
une commune pour former appel, dès lors qu'il peut être régulièremen) établi q :ette autorisation a été effectivement accordée. — Cass., :> mai 1881 , c nune d'Aniche, S. 83.1.351,
1389. — Il en est des établissements publics soumis à la née — ité d'une autorisation comme îles communes (art. 1032, C. proc. civ.).
1390. — Pour qu'une corporation puisse agir ou appeler, il faut qu'elle ait une existence légale, ou bien il faut que ses membres agissent ut singuli. Aussi a-t-onjugé qu'après la sup-
on des corporations el maîtrises, les tribunaux n'ont pu iccueillir un appel interjeté par l'une d'elles. — < ;.ass., 1 1 germ. an XI. collège des chirurgiens de Lille, P. chr. — V. tuprà, v° Lctz'i n en justice . n. 153 et s.
1391. — Le failli, quoique dessaisi de l'administrati le
■ns, peul interjeter appel d'un jugement qui aurait statué
sur les droits el actions qui lui seraient personnels. La déclara Lion de faillite ne va pas jusqu'à le rendre incapable d'ester eu
justice; elle n'affecte que les biens, jamais la persoi — lii-
voire, p. Il-, n. 83.
1392. — Il n'est, d'ailleurs, dessaisi de l'administration de ses liions que par un jugement déclaratif de faillite définitif pI ayant acquis l'autorité de la chose jugée ; il n'en est poinl ainsi du jugemenl déclarant la lailhtp, tant qu'un recours peut être exercé contre ce jugement. Il est donc bien évident que le failli peut en suspendre lés effets par un appel.
1393. — Jugé que le failli qui n'a pas formé opposition au jugemeul par défaul déclaratif de la faillite, dans la huitaine, conformément à l'art. UNO, C. comm., peut ultérieurement en interjeter appel dans le délai de quinzaine fixé par l'art. 582, lequel ne court contre lui que du jour où le jugement lui a été signifié. — Lyon, 2N août 1860, Gazagne, S. 61.2.492, 1'. 62. 61 i. H. 61.5.226
1394. — ... Que le jugemenl déclaratif île faillite peul être rétracté en appel, sur la demande du failli, s'il est établi, d'une part, que le créancier à la requête duquel la faillite a été déclarée, a été complètement désintéressé, et d'autre part, que malgré la publicité donnée au jugement déclaratif, aucun créancier n'a produit a la faillite. — Douai, 19 mai 1886, Lecœuvre,
1395. — ... Que le failli esl recevable à interjeter appel du jugement qui déclare la faillit m reporte l'ouverture, encore
Bien qu'il n'y ail pas personnellement ligure. — Lvmi, 2H anùl 1860, précité. - Toulouse, L6 mai 1861, Berger, [S. 61.2.492, P. 61.798, U. 61.2.118 —Orléans, 16 déc. 1868, Deligeon , S. 69.2.143, P. 69.701 - Sic, Alauzet, t. t'., u. 2*r>2; Démangeât, sur Bravard, l. .'i, p. 665; Laroque-Sayssinel, sur l'art. .'>S2. m. 13.
1390. — Mais, en dehors de l'appel formé contre le jugemenl déclaratil de faillite ou contre les jugements statuant sur des droits et actions qui lui s<mt personnels, le failli est-il privé ■ I'- tout droil de recours, relativement aux autres décisions rendues au i rs île la faillite? Sous l'empire du Code île niin-
merce, on admettait le failli à interjeter appel dans tous les cas, même d'un jugemenl rendu pendant et à l'occasion de la faillite, et avec le syndic seulement. La jurisprudence était positive i cet égard. La loi |M 2S mai 1838 a un peu modifié cel étal de choses. D'après le nouvel art. 143, le tribunal a le droit, lorsqu'il le juge convenable, de recevoir le failli partie intervenante. Or, comme aucune disposition n'interdil au failli la voie de l'ap-
pel, il faut reconnaître qu'il a droil d'appeler île tous les jugements qui lui sont préjudiciables, pourvu qu'il ait figuré dans l'instance el qu'il y ait été reçu comme intervenant.
1397. — Mais pourrait-il interjeter appel du jugemenl qui aurait repoussé son intervention? Pourquoi n'aurait-il pas ce droit? La loi n'a pas interdit cet appel. Ce qu'elle a voulu, c'esl
que le failli ne pût liguivr dans un procès qu'autant que le tribunal de commerce aurait reçu son intervention. Mais elle n'a pas dit que ce jugement serait en dernier ressort; il reste donc dans les termes ordinaires du droit el , conséquemment . l'appel du failli esl recevable. — Rivoire, p. I W2. — Y. infrà, v" Faillite.
1398. — Celui qui esl intervenu en première instances le droil d'interjeter appel tant du jugement qui aurait repoussé son intervention que de celui qui, tant eu l'admettant, en la forme, aurait, au fond, rejeté ses conclusions.
1399. — Ainsi, le créancier qui est intervenu eu première insianee dans un procès exista ni entre son débiteur et un ici-,
esl recevait' a interjeter appel du jugement obtenu parce tiers,
el à demander devant la cour d'appel la réparation d'un préjudice a lui causé pendant le cours de l'instance, encore bien que
le jugement ail acquis l'autorité de la chose jugée contre le
débiteur. Cass., 13 nov. 1833, Bardot, S. 34.1.23, P. chr.]
1400. — Dp même, celui qui intervient dans une instance pour prendre le fait et cause du défendeur qui n'aurait été que son agent, et demander la mise hors de cause de ce dernier, peut également interjeter appel contre le demandeur du jugemenl qui a refusé d'ordonner celle mise hors de cause et qui l'a condamné à garantir le défendeur, encore Lien que le défendeur lui-même n'eût pas interjeté appel, l'intervenant, dans ce cas,
ne devanl pas êtr sidéré comme un garant simple, mais
comme une partie principale. — < iass., 26 juin 1 849, Lenorraand, [S.49.1.560, h. W.1.190
1401. — En matière électorale, on doit constater mu' exception au principe d'après lequel nul ne peul interjeter appel s'il n'a été partie en première instance. On a considère que l'intérêt public exigeait que les décisions rendues parle juge du premier degré, c'est-à-dire par les commissions municipales, fusse ni soumises au contrôle et au recours de tout électeur inscrit sur la liste de la commune; par suite, tout électeur inscrit sur les listes d'une circonscription électorale a qualité pour interjeter appel des décisions de la commission municipale, lors même qu'il n'y a pas ete partie. — Cass., 14 août 1850, Mague, l>. 50. 5.193 ; — M nov. 1830, Y... h. 30.1.330 ; - Idée. 1850, N..., Ibid. : — 22 janv. 1851, Cosart, [D. 51.1.57]; — 26 l'évr. 1851, Nabonne, h. 51.1.57 ; — li mai 1851, Foulard, [D. 51.1. 171 ; — 11 mai ls.'i.s (sol. implic), Maestracci, S. 59.1.267, 1'. 58.895, IL .'io. 1.277 ; — 22 mars 1870, Caoli, S. 70.1.312, P. 70.7K-.I, h. 7H.1. 17V — S'»-. Hérold, n. 185.
1402. — De même, tout élection- figurant sur la liste d'une commune est recevable, même lorsqu'il n'a point été partie dans l'instance engagée devant la commission municipale, à intervenir devant le juge de paix. — Cass., 27 juin 1870, Charriant,
1403. — Jugé également que l'électeur dont l'inscription a été annulée ou refusée sur la demande d'un tiers, a qualité pour relever appel de la décision de la commission municipale, bien qu'il n'ait pas été personnellement partie devanl cette commission. -Cass.. 21 avr. 1869, Mas, S. 69.1.275, P. 69.667, 0. 69. 1 .2tis — Sic. Hérold, u. lo.'i; Giraudeau et Lelièvre, Élections. u. lis.
1404. — Mais le maire, président de la commission municipale, ne peul. à peine de nullité, figurer comme partie sur l'appel d'une décision a laquelle il a participé. Et cette nullité, étant d'ordre public, peut être relevée pour la première fois devant la
Cour de cassation d prononcée d'office par le juge. — Cass.. 13 avr. 1870, Vallot, S. 70.1.313, 1'. 70.791, D. 70.1.175]; —4 juill. 1870, Carlin, S. 70.1.313, I'. 70.7111, H. 7ll..'i.l2S ; — 12 mars lo72, N..., H. 72.1.256 : — 17 nov. IS7'r, Geisl . S. 7.';.l.:tx, P. 75.61, H. 75.1.79];- 2i mars LS7.'i. l'ernii. S. 75.1.376, I'. 75.899 ; — 2:! avr. I NTT, Giabicani, [S. 77.1.380, I'. 77.954
1405. — Les membres de la commission municipale qui a jugé en premier ressort, ne sauraient davantage figurer comme intimés devanl le juge de paix charge de statuer sur l'appel auquel a donné lieu leur décision. — Cass., 24 mars 187a, précite-, — 28 avr. l nth. élection de Loiipian. S. 80.1.133, P. 80. 2k:,
1400. — ... .Xi agir en appel par voie d'intervention. — ■ Cass., 21 mai 18(19, précité.
APPKL Mat. civ.). - Titbr I. — Chap. II.
1407. — Sérail donc nulle la sentence qui constaterait que les membres de la commission dont la décision a été frappée d'appel, ont comparu devant le juge de paix après avertisseut, onl été entendus à l'audience el ont pris des conclusions.
Même arrêt. — V. infrà, v° Elections.
Section III.
Représentants.
1408. — Le principe que nous . i l'égard îles pari cause el aux termes duquel il faut avoir personnel^
figuré en première instance, pour pouvoir émettre appel S. supra . n. 1301 el s. . cesse de recevoir son application lorsqu'il - agit îles mandataires .1rs parties. Les représentants des parties peuvent appeler, bien qu'ils n'aient pas figuré dans l'instance introduite au nom de ceux pour lesquels ils agissenl ou dirigée contre eux, et qu'ils n'y aienl pas un intérêt personnel.
liOît. — Ces représentants sont île deux sortes : ils -ont ou ou conventionnels : légaux, c'est-à-dire, institués parla loi pour agir au nom d'incapables : — conventionnels, c'est-à-dire, choisis ••! institués par les parties elles-mêmes.
^ I . Représentais /<;/'//<.<-.
1410. — Les représentants légaux sont les tuteurs el les t — tuteurs, les curateurs, les maris, l'envoyé en pi
sion îles biens d'un absent, les syndics de faillite, les m les administrateurs d'établissements publics, les préfets et les • du gouvernement, le ministère public. Il convient d'examiner, au point de vue de l'appel, les droits qui appartiennent • m les obligations qui incombent à ces différents représentants.
1411. — I. Tuteurs. — Le tuteur représente le pupille; à ce titre, il peut interjeter appel d'un jugement rendu contre ce dernier. La seule question à examiner est celle de savoir si, pour exercer le droit d'appel , il a besoin de l'autorisation du conseil de famille.
1412. — Plusieurs auteurs enseignent que le tuteur n'a, en aucun cas, besoin de l'autorisation du conseil de famille pour
ter appel, parce que l'appel n'est jamais que la continuation, soit de la défense qui n'a pas besoin d'être autorisée, soit de la demande qui l'a été à l'origine. — V. Delvincourt, t. 1, p. ioè, note 6; Chardon, n. 483 et s.; Demante, t. 2. n. 22.'. ois; Huileux, t. 2. sur l'art. 404, p. 435; Demolombe, t. 1. n. 712 el s.: Massé el Vergé . sur Zacbariae ,1.1,:; 222. note T, p. 142; àubry et Rau , t. I. p. Hi4, § 114, note 9.
1413. — Magnin Uinor., t. 2, n. 1 139 . refuse au contraire au tuteur le droit d'interjeter appel sans autorisation , qu'il ait été demandeur ou défendeur en première instance. — V. encore d'autres distinctions admises par Fréminville, t. 2, n. 619; Talandier, n. 2i; ; Rivoire, n. 89; Toulier, t. 2, p. 71.
1414. — La solution de celte question nous parait être dans cation pure et simple des principes écrits au titre de la
tutelle et déterminant les droits et les obligations du tuteur, qu'il s'agisse d'une action mobilière ou d'une action immobilière, i ombinés avec les principes qui régissent l'appel.
1415. — Le tuteur n'ayant pas besoin de l'autorisation du conseil de famille pour introduire une action mobilière dans l'intérêt du mineur, il est bien évident qu'à fortiori, cette autorisation ne lui est pas nécessaire pour interjeter appel du jugement, rendu dans une instance de cette nature (art. fc64, C. civ. .
1416. — .M. lis il doit se pourvoir de cette autorisation quand. demandeur en première instance clans une action immobilière sur laquelle il a succombé, il veut se pourvoir devant le juge du second degré. L'appel, en effet, ouvre un.' instance nouvelle, et, dès lors, l'art. 404, C. civ., qui interdit au tuteur d'introduire en justice une action relative aux droits immobiliers du mineur sans l'autorisation du conseil de famille, doit recevoir son application lorsqu'il s'agit d'interjeter appel. — Cass., 17 nov. 1813, Filiot, S. etP.chr. — Sic, Rivoire, n. 89 ; Talandier.n. 20 : Rousseau et Laisnev, n. 158. — Contra, Bioche, V Appel, u. 26.S.
1417. — Il en est ainsi spécialement pu matière de partage. — Riotn.'l Ornai 1855, .1. di tte cour, 55.808
1418. — La Cour de cassation a d'abord jugé que la nullité résultant de ce qu'une action immobilière a été introduite, au
Rrprhtoire. — Tome IV.
nom du mineur, sans autorisation du famille, peut
.ant ce tribunal i leur. — C
5 janv. 1859, Berr, S. 59.1.335, P. 59.461 - - . Mari sur l'art. 'ci û abî, t. 7, n. 755; Aubry et Rau, 1. 1. p. 164,
5114, note 10; Boueux, t. 2, p. 136, sur l'art. 164; M ,
Répét. écrit:, t. I, n. 1193.
1419. — Mais, par un arrêt postérieur, elle a décidé que le
défaut il ion ne i Tait être invoqué que par le mineur.
— Cass., 22 janv. 1868, Ricca, 3. 68.1.209, P. 68.508
1420. -Et c'est aussi la doctrine qui a été adoptée par différentes cours d'appel, notamment en matière de partage. — Riom, 13 juin 1817, Estien, S. et P. chr.]— Bordeaux, 20 août 1833, : i l; . S. 34.2.204, P. chr,
1421. — Cetti solution nous parait préférable. La prescription en vertu de laquelle le tuteur ne peut introduire une action immob i ernant le mineur qu'avec l'aul ■
ti. m du conseil de famille a été édictée exclusivement dans l'intérêt du mineur; c'est, par suite, en son nom seul qu se prévaloir de la nullité résultant de l'absence d'autorisation. Nous disons de la nullité du jugement rendu; mais nous connaissons au défendeur le droit de conclure, avant que la décision intervienne, à ce que la situation du tuteur soit régularisée et au tribunal le droit d'ordonner que le tuteur se pourvoira de l'autorisation nécessaire dans un délai déterminé et de déclarer l'appel non-recevable, si, le délai expiré, l'autorisation n'a pas été produite.
1422. — Il est d'ailleurs admis que l'autorisation du conseil
! ■.■ au tuteur pendant l'instance efface le vice originaire de la procédure; que, notamment, l'autorisation accordée au tuteur sur L'appel du jugement par lui obtenu sati autorisation, suffit pour régularisi r - m u m e i mvre le vice de la procédure antérieure. — Cass., 27 mars lxë.'i, Bonavenlui'e. S. 55.1.702, P. 56.2.33, D. 55.1.257 — Sie.'D t. 7. n. 715; Massé el Vergé, sur Zacharia-, t. I, p. 44it, 3 '-'-'-. note 10.
1423. — Le tuteur a qualité | ■ défendre, -ans autoris
du conseil .le famille, a l'acti m dirigée contre l'incapable qu'il représente; on en conclut généralement que, lorsqu'il a succombé en qualité de défen leur il n'a pas lies., in d'autorisation pour émettre appel, l'appel n'étant que la continuation de la défense fournie devant les premiers juges. — Cass., 17 nov. 1813, : — 22 janv. 1868, précité. — Poitiers. 28 nov. 1864, . g m, S. 66.2.121, P. 66.483, D. 65.2.161; — Ailé vr." 1866," sous Cass., 22 janv. l*os. précité. — Caen, 3 août 1*72. sous Cass., l"r juill. 1 STii, du Plessis-Vaidière, S. 7kl. 17, I'. 74.25] — Sic, talandier, n. 20; Chardon, Paiss. tutél., p. 371; Rousseau el Laisnev, V Appel, n. 159.
1424. — Lorsque l'homologation d'un avis de famille doil liremenl être prononcée en justice, le tuteur n'a pas be-
soin d'une autorisation spéciale pour appeler de la décision qui a refusé partiellement l'homologation. — Rennes, 9 avr. 1851, Lucas, S. 51.2.734, I'. 51.2.66 - Sic, Magnin, Xinor., l. I,
1425. — Lorsque les intérêts du tuteur sont opposés à ceux du mineur, le droit d'agir au nom de ce dernier passe soit au subrogé-tuteur, --.il a un tuteur ad hoc; t.. ut .-l'ois, on a jugé, et avec raison selon IS, que le mandat général donné au tuteur ne
lissait pas -au point que l'appel interjeté au nom de - -
enfants par un père tuteur, à défaut du tuteur ad /"><•. ne fût
valable , alors même que son intérêt personnel était contraire a
des mineurs. — Paris, 31 août 1810, Goesson, S. el
I' chr.
1426. — D'après M. Chauvpau quest. 1581 bis . nonobstant l'acquiescement donné par un tuteur à une liquidation et à l'homologation d.- cette liquidation, un nouveau tuteur, nommé en son lieu et place, est recevable à relever appel de ce jugement.
1427. — Il est bien entendu d'ailleurs que le tuteur ne peut valable i eut interjeter appel qu'autant que sa qualité de tuteur
subsiste; si le pupille était devenu majeur avant la signifieat
il.- l'acte d'appel l'ait au nom du tuteur, cet acte serait nul et
l'appel non-recevable. — Chambéry, 8 déc. 1868, N..., 0. 69. 2.94] — Paris, 22 févr. L870, d'Argence, D. 71.2.165] — V. sur
ces questions, infrà, \" Tutelle.
1428. — ...Et le pupille ne pourra, par une ratification intervenue après l'expiration des délais d'appel s'approprier le béneliee de l'acte d'appel ainsi émané du tuteur et frappé de nullité
APPEL Mat. av.). Titre I. -
pour i qualité. — Di inv. 1843, J. ries av., I.
I 129. — Ce que nous venons de dire relativement a
lu droit d'à] : le luleur du m pplique éga-
lement au tuteur de l'interdit. — V, infrà , v° Interdiction. 1-430. — II. Subrogé-tuteur. L'appel interjeté par le ré-tuteur, lorsque les intérêts des mineurs sont on opposition i establemenl valable, le droit il été préi i ue de cel te hj -
pot I
1431. — .Mais le subrogé-tuteur a-t-il, in absolue, il d'appeler au nom ■ . c'est-à-dire, mêmi
intérêts du pupille ! en i ontradicti vec ceux
•If son tuteur? Question
1432. -- Pour soutenir l'affirmative, on se prévaut princilent de l'espril de la loi qui veul multiplier les protections ir du mineur; on soutient que l'obligation imposée par l'art.
iii. C. civ., de signifier le jugemenl non seulement au tuteur, tuteur, renferme le droit d'appel au dernier. Pourquoi , dit-on, cette obligation de notifier au subrogé-tuteur s'il n'a pas la p — ibilité de recourir contr ent? — Montpellier, 19 janv. 1 s:t2. Azéma, S.
18, P. chr.] —Nancy, 25 août 1837, Grezely, S. 39.2.151
Paris, 6 déc. 1845, J. des av., t. 69, p. 724 — Paris, 2! i .
S. I i.2.336, P. 54.2.238 Bi leaux, 10 févr.
1854, J. de proc., art. 5641] — Rennes, 4 avr. 1870, X..., D.
Rouen, 21 juin 1872. .1. des tv.: t. 98, p
il révr. 1874, Henniaux, [S. 74.2.197, P. 74.840, D. 75.
2.145 _ Sic, Locré, t. 22, p. 115; Berrial Saint-Prix, p. iii:
, t. l.p. 19 V: Chauveau, quest. 1592; Chardon,
p. 380; Coffinières, Encyclop. du dr., V Appel, n. 81; Rivoire,
i et Laisney, v Appel, n. 161, in fine,
il de familli . n. 61 : Talandier, n. 27; Lepage, Quest. sui
proc.
1433. — On répond, et avec raison selon nous, que
irog -■ uteur sonl limitées à la surveillance des du tuteur; la loi ne lui donne le droit d'agir au nom du mineur que dans un seul cas, celui ou les intérêts du mineur i contradiction avec ceux du tuteur: hors de là, le tuteur est le seul représentant du mineur; seul, par conséquent, il aie droit d'agir en justice. L'obligation de notifier le jugement au subrogé-tuteur s'explique tout naturellement par les droits de surveillance conférés à celui-ci q li pourra saisir le conseil de famille de la question de l'appel, en obtenir une mis.' en demeure tuteur de manière à engager sa resp msabilitê; mais il n'implique pas celui de se substituer au tuteur pour ni d'un acte qui rentre dans les attributions exclusives de ce dernier. — Limoges, 30 avr. 1810, Clerni, S. et P. chr. — Riom, 19 janv. 1837, Sauzède, S. 38.2.347, P. 38.1. -"'-' Orléans, 19 déc. 1884, Chai ntreaux, D. 85.2.197] —
- . I arré, quest. 1592; Favard de Langlade, v Appel, sect. I,
- -'■ n. 18; Thomine-Desmazures, t. 1, n. W9; Magnin, Vinn-
n. 1453; Pigeau, t. 1, p. 563; Delaporte , Pand. ; i. -. p. 7; Boitard et Coltnet-Daage, t. 2,n.682;de Fréminville, t. 2, n. 647 ; Bioche, v" Appel, n. 27i>: Demolombe, t. 7, n. 165; Aubry et Rau t. I, § 117, p. V77 : Rodière t. 2, p. 80; Gar-
1 . Précis de proc. civ., n. 665; Laurent, t. •>. n. 104; Boni. . n. 1361, p. 935.
1434. — Il a été jugé, conformément â ces principes, 'pie le jé-tuteur, quand il n'y a aucune opposition d'intérêts
entre le mineurou l'interdit et le tuteur, n'a aucun droit spécial
lualité; qu'il peut seulement, comme membre du
de famille, s'opposer à l'homologa ; mais que, dans le
■ du pouvoir qui lui est conféré par l' irt. 88s, :. civ., il a perdu tout droit de foi n
m auquel il n'a poinl été partie . et que ■ m pas en quelle qualité et à quel titre il pourpourvoir par la voie de l'appel contre ce jugement. — Orléans, 19 déc. 1884, précité.
1 135. ... Que le subrogé-tuteur n'a pas qualité pour interjeter a] du tuteur, des jugements rendus au prédu mineur, lorsqu'il n'y a pas opposition d'intérêts entre r. — Nancy, 17 juill. 1880, Rabot, S. 86. 3, P. 86.1.1 .' : - V. encore Riom, 19 janv. 1837, précité. 1 136. — Mai- m h
tuteur, pour délibérer sur le point d.- savoir si ap-
e interjeté du juge» !
ne peut-il pa sei ifier le soin au subrogé-tuteui '
■ ■n ce sens ipi i parait s'être prononcée la cour de Nancy, dans
du 17 juill. 1886, précité, et c'estaussi l'opinion formulée
i. \nItv et Rau (t. 1, p. 478, s 117. texte et note 20 . i tn
. i l'appui de cette solution-, que le conseil de famille
se trouve en présence, suit d'un janvier du tuteur, soit
même d'un refus d'agir régulièrement constaté par la mise en
ire qui lui a été a Iresséi par le subrogé- tuteur, préala -
ni à la convocati I de famille. .Yesi-il pas à
raindi e i d ami Ile l'invite à interjeter appel, qu'il
injonction , et qu'il persiste dans son lion? Pouri i insistance, le conseil devra s tdresser aux
tribunaux, engager une instance: avant qu'une décision puisse ;iir. li- délai d'appel sera expiré, et, par suite, la déchéance du droit d'appel irrévocablement encourue par le mineur, tf'est-il pas plus conforme aux intérêts du mineur de -charger I'- sututeur d.- la formalité d.- l'appel'.' Dans son dissentiment
ivec I'' tuteur, c'est a lui que te conseil de famille a ■Ion-
son, et il s mbl ■ bien qu i ce s lit à lui que doive incomber la mission d'exécuter la délibération qu'il a provoq
\'t'.t~. — Toutefois, cette solution est combattue par M. Lan rent, comme i traire aux principes qui régissent 1 administration d.- la tutelle. Le savant auteur estime que, même ru ce cas. l'appel ne peut être interjeté par le subrogé-tuteur : i Vous doutons, écrit-il, que le conseil puisse charger le subrogé-luteui ir app 'l : le cons il ne peut lui donner une mission qu'il n'a
l ii. celle d'intervenir dans la gestion de la tutelle. Ce n i
!■' -n1'!' igé tuteur, c'est le tuteurqui doit agir ■■ op. et loc. cit. 1438. — La cour de Nancy, dans son arrêt du 17 juill. 1880. toujours au point de vue de l'opinion qui refu n subrogé-tuteur le droit d'appel, touche à une question délicate, celle de savoir si l'on ne doit pas reconnaître au m lins au subr >g '-tuteur la faculté d'appeler à titre conservatoire. lari desauteurs qui contestent au subrogé-tuteur le droit de porter appel apportent, en effet , à leur doctrine ce tempérament que l'appel pourra être interjeté par le subrogé-tuteur ; litre conservatoire, et uniquement pour éviter la déchéance qui résulterai! pour le mineur de l'expiration du délai d'appel. Mais, l'appel une fois formé, le subrogé-tuteur devra en référer, dit-on, au conseil de famille, qui seul a qualité pour décider s'il y a lieu de suivre sur l'appel. — V. en ce sens, l'oncet, Tr. des jii<i in., t. l.p. in:;, n. 303 : Rivoire, n. 97 : i lhauveau, sur l larré, i. ï, quest. 1592; Rodière, p. 79; Mourlon et Naquet, /( p. icr. sur laproc, p. 719; Garsonnet, Précis deproc. civ., n. lié.;.
1 439. — Pour justifier cette dérogation apportée au principe, on fait observer , pie la brièveté de- délais d'appel ne permettrait tuteur d'exercer son droit de surveillance d'une manière efficace, s'il n'avait jamais d'autre ress mrc qu référer au conseil de famille. San- doute, on rec i m subrogé-tuteur le droit de provoquer la réunion du conseil de famille, qui avisera; mais, la plupart du temps, lorsque le conseil de famille se réunira, l'appel ne sera plus possible, le délai
étant déjà expiré.
1440. - - Cette limitât ion apportée au système rigoureux qui
interdil l'appel au subrogé-tuteur soulève cependant d
■ objections, el l'on comprend que la cour de Nancy ait hésité i se prononcer nettement sur la difficulté. Si l'appel du subrogé-tuteur, à titre conservatoire, peut avoir pour résultai le sauvegarder les intérêts du mineur en lui réservant son reco n contre un jugemenl qui lui porte préjudice, cet appel expose le mineur à des frais, d'abord aux frais de l'acte d'appel, et peutêtre à des frais plus considérables si l'adversaire iln mineur poursuit l'instance d'appel, sans attendre quête conseil defai soit prononcé. L'appel du subrogé-tuteur expose même
le mineur à des dommages-intérêts, dans le cas où la juridicl
d'appel e-tii -ail que l'appel a été téméraire. Le subrogé-tuteur
peul-il puiser dans les textes qui définissent ses attributions le droit d'engager ainsi la fortune du mineur'.' Il a la surveillance et non la gestion de la tutelle; il n'est pas le représentant du mineur. — V. encore sur la question de principe, et en sens divers. Mourlon el Naquet, p. 718 et 710: Bonfils, n. 1361 p. 935; Garsonnet, op. cit., n. 965; Dutruc, Suppl. auœ Lois de là de Carré el Chauveau, t . t . v° Appel di sjugem. i iv., n. 1 1 : Fu zier-Herman, C. civ. annoté, sur l'art. 420, n. 12 et 13.
1441. — Plusieurs jurisconsultes enseignent que, tou moins, l'appel relevé parle subrogé-tuteur dans un cas
I lit |. i .' ; .
APPEL Mat. civ.
i. Ghap. Il-
ré nul. — Locré, t. 22, p. 114; Ponci t, ». 1, p. 494, n. 303; Chauveau, sur Carré, t. I, ouest. 1592; Talandier, n. 87.
1442. — On se prévaut nés paroles par Bigol de Préameneu dans son exposé des motifs et qui paraîtraienl
justifier cetle opinion : « Le subrogé-tuteur, disait-il, n'esl du mineur pi ndanl l'appel; mois il sera comme le tuteur lui-même resp s'il laissi
|p délai de trois mois depuis la signification qui leur aura été faite sans avoir pris les mesures prescrites par fa loi,pou\ si l'appel doil être interjeté, et sans l'avoir interjeté. » — Locré, i 22, p. 114. — Malgré toutp l'autorité qui peut être attribuée son même de la source d'où elles émanent , i penser qup le subrogé-tuteur esl sans qualité pour interjeter appel en toutes circonstances. Le droit ■■n'existe pas; s'il n'a pas été consacré par une disposition forde la loi, et c'est le cas de l'espèce, il ne peut naître d'une srence prétendue évidente, ou de l'impossibilité d'action de
celui qui a reçu qualité | r agir; autrement on tombe en plein
arbitraire. La responsabilité du tuteur est, dans ce cas, la seule
cordée au mineur dont les intérêts ont été lés une inaction préjudiciable. — V. infrà, viv Subrogé-tuteur, Tutelle.
1443. — 111. Curateurs. — Le curateur du mineur émancipé a simplement pour rôle de l'assister dans l'accomplissement de certains actes. C'est le mineur qui gouverne. Le rôle de assistance i curateur le droit, so
gir lui-même en son propre nom et au lieu et place du mineur, soit de forcer le mineur à agir. — Demolombe, t. 8, n. 341. — La conséquence en est qu'il ne peut point, sans le concours du mineur émancipé, interjeter appel d'un jugement rendu contre rnier. — Amiens, 21 mai 1823, Horville, [P. chr.]
1444. — Il en est autrement du curateur de l'individu privé de ses droits civils. Il a été jugé, en ce qui le concerne, que ce curateur a qualité pour interjeter appel d'un jugement qui. dans une demande en partage, condamne l'incapable, encore que le curateur n'ait pas demandé l'autorisation du conseil de famille. — Besançon, 10 thermid. an XIII, N..., [S. et I'. chr. — Cette solution, toutefois, ne nous parait qu'à moitié exacte. Que le curateur d'un individu privé de ses droits civils ait qualité pour interjeter appel d'un jugement qui condamne l'incapable, nous le concédons rolontiers; il s'agil ici d'un incapable qui ne peut auir par lui-même; il faut bien qu'un représentant puisse agir en son lieu et place, et ce représentant e'esl c lu qui lui a été donné d'après les prescriptions de la loi, c'est-àdire, le curateur. — Paris, 27 août 1855, ,1. îles av., t. 81, p. NT" — .Mais ce que nous n'admettons pas c'est que ce curateur puisse, pour interjeter appel en une matière immobilière,
lest la matière du partage, se passer de l'autorisation du conseil de familf'. Le curateur ne saurait avoir plus de droits que le tuteur, et nous avons vu précédemment que le tuteur, en matière immobilière, ne pouvait régulièrement interjeter appel sans autorisation du conseil de famille. — V. suprà, u. I H6.
1445. — L''s curateurs aux aliénés, d'après la loi de 1838. nnt uniquement pour mis-don de veiller à ce que les soins nécessaires <oient donnés " kl personne de l'aliéné; ils n'ont point qualité pour s'occuper de l'administration d s; par suite, ils n'ont pas qualité pour intervenir, par un appel, dans une instance judiciaire.
1446. — Cette qualité leur manquerait, alors même que l'instance porterait sur les soins à donner à sa personne et, particulièrement, sur l'emploi de ses revenus dan- I.' but d'adoucir son sort et d'accélérer sa guérison , la loi de 18:18 ayant qu'un mandataire spécial fût désigné par le tribunal pour représenter en justice tout individu non interdit et placé dan* un établissement d'aliénés (art. 33). — Le droit d'appeler appartient donc exclusivement à ce mandataire.
1446 bis. — Xous devons ajouter que l'administrateur provisoire des biens d'un aliéné ne tient pas de sa qualité le droi' d'agir judiciairement; pour que ce droit lui appartienne avec toutes les conséquences qu'il comporte, il faut qu'il ail été désigné par le tribunal comme mandataire spécial à l'effet d'intenter, au nom de l'aliéné, une action mobilière ou immobilière, ou de le dans une instance intentée contre lui (art. 33 de la loi de 1838 . — Y. suprà, V Al\
1447. — IV. Maris. — Le mari, ayant pleins pouvoirs pour administrer seul les biens qui entrent dans la. communauté, les aliéner, les hypothéquer, peut suivre seul les insl
[ui les com
art. 1421, C. C 1 i'iS. — Cette règle s'appliqui ment aux 1
tituanl lux actions
lant les fruits el rei irêts el arrérages, de quel-
que nature qu'ils soii ni, échus ou perçus pendant le maria
inaient aux époux lors, de la ceux qui leur sont échus pendant le ma- Ique titre que ce Boil art. 1401, C.
1449. — Il en est de in m d - actions mobilières el sessoires qui concernent les biens de la femme, le mari
i t-'s, G. civ. . — V. suprà, \ " [cti np ■ ' " -t s.
1450. — S'il s'agit d'actions intéressant non plus seu!<
les revenus ou les fruits p des bien de la
femme, mais la propriété même de ces biens, l'instanci être suivie et par sud re interjeté au nom de la femme
assis! 818, d t28 et 2208, C. civ. .
1451. — Des lors, dans ces sortes d'affaires, si la femm refuse de se pourvoir contre un jugement qui la condamne, le mari n'a pas qualité' pour - appel en son lieu et place.
— Rouen, 15 mars 1847. .1. des av., t. 7:t. p. 345] — Sic. Chauveau et Carré, Suppl., quest. 1581 bis; Dutruc, v" Appel, n.6
1452.— Déci i i ni qu'un mari est sans qualité pour
interjeter, en son nom personn d'un jugement qui a
sur un droit immobilier reven I une. et que
celle-ci n'est pas recevable, en intervenant après l'expirât1'
lais, à s'approprier l'appel (ail pai son mari. — Riom , 19
i c. 1856, [J. d itte cour, 57.956 — Sic, Dutruc, loc. ett.
1453. — On doit toutefo lérer l'appel comme înter jeté au nom de la femme si, dans un exploit, mention est faite que l'appel est formé parle mari agissant tant en son nom personnel que pour tuto . cette mention impliquant virtuellement que c'est la femm ■ elle-même qui est appelante. — Poitiers, 2 de,-. 1852, N..., D. 55.5.20
1454. — D'uni' façon -énérale, lorsqu'il y a doute sur la qualité en laquelle on agit, il faut poser en principe que la qualité en laquelle a figu ndeur en première instance est celle qu'il a prise lui-même dans ses conclusions définitives, et non celle que lui ont donné.-, soit l'exploit introductif d'instanoe, soit les conclusions du demandeur, s le jugement qui a droit à ses conclusions. — Cass., a mai 1885, Rolland, S. 80.1. 350, P. 86.1.878
1455. — Sou* le régime dotal, le mari seul a l'administration des biens dotaux, pendant le mariage: couséquemment il peut introduire et suivre seul les instances ne dépassant pas les limites de la simple administration, ce qui comprend 1 d'appel art. 1549, I .
1456. — Mais s'il s'agit d'actions intéressant le fonds lui-même, le mari ne peut plus agir seul; il ne doit figur -r a l'instance et à l'acte d'appel que pour assister et autoriser sa femme. — Y. infrà, v- Dot, Régim dotal.
1457. — Il en est de même, au < âration de biens judiciaire ou contractuelle, que les actions portent sur la propriété ou simplement sur l'administration des biens de la femme, le mari, sous ce régime, ne conservant que son droit de puis-
:e maritale, c'est-à-dire , d'autorisation.
1458. — Il a ét.j jugé que le mari qui, au cours d'une poursuite en interdiction dirigée par un tiers contre sa femme, a été
. lins d'au femme dans une instance en
lion et partage d'un.' succession à elle échue, a qualité igements rendus dans cette instance Caen, 15 nov. 1870, Vignes, S. 72.2.308, P. 72.1211, D. 73.2.
1459. — Ajoutons que le jugement qui intervient sur la de-
de plaider formée par la femme au refus du
mari, peut être frappé at parle mari que par la femme.
- Lyon, 7 janv. 1848, Monte) S. 50.2.464, D. 52.2.43 litîO. — V. / ssi m î • biens d'un absent. —
En ce qui concerne le droit, pour les envoyés en possession des biens de l'absent de former i > usions qui intéressent
son patrimoine, tout dépend du parti que l'on prend sur la nature et l'étendue de leur mandat. Si l'on admet que lesenvoj poss ssion provisoire des biens d'un absent le représente n1 tout (s les actions judiciaires, quelles qu'elles soient, que comporte l'administration de ses biens, soit en demandant, soit en défendant [arl 128 et 134> C. civ.), on reconnaît par là même
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qu'ils peuvent exercer le droit d'appel, alors même qu'ils n'aupas personnellement figuré en premièri . — V.
suprà . v Absence, n. 249
1461. — VI - faillite. Le jugemenl déclaratif de faillite emportant de plein droit le dessaisissement pour le Failli de l'administration de tous ses biens, ei i : ml aux
s l'exercice de toutes les actions mobilières ou imi lières, ceux-ci onl incontestablement le droit d'appeler des jugements intervenus sur i s. Et ce droil peut s'exercer sans autorisi lion du juge-commissaire. — V. au surplus supra, n. 139» et s.
1462. — VII. Maires. — Le maire esl le représentant
Je la commune flans les actions judiciaires à introduire au nom de celle-ci ou contre lesquelles elle doit se défendre. Il a seul qualité pour la représenter dans les contestations qui intéressent
-.11 juill. 1860. commune de Tabanac, S. 60.1.713, P. 60.1113, D. 60.1.282
1463. — Il a, par suite, seul qualité pour interjeter appel des jugements qui intéressent la commune; mais il ne peut suivre
ippel qu'avec l'autorisation du i seil de préfecture et du
ial, suivant les distinctions que nous établirons infrà, n. I 183 et s. art. lit , L. 6 avr. l.ss ^ . — Y. Cormenin, f° Communes, n. 13; Proudhon, t. 8, n. T71; Curasson , sur Proudhon, t. 8, n. 789; Reverchon, Des autorisât, de plaider, n. 30.
1464. — En effet, aux termes de l'art. 122, L. 3 avr. 1884, si le maire peut, sans autre autorisation, interjeter appel de tout
■ni et se pourvoir en cassation il ne peut ni suivn - n ppel, m suivre sur le pourvoi qu'en vertu d'une nouvelle autorisation. Cette dispositiou qui in- s.' trouvait pas dans la loi du 18 juill. IN-!? n'a lut que consacrer une jurisprudence cons- Lante, jurisprudence d'après laquelle on décidait que le maire d'un.' commune pouvait, à titre conservatoire, interjeter appel d'un jugement rendu contre cette commune, sans y être autorisa, mais que la cour n'était saisie valablement et n'était mise .■n demeure de statuer qu'autant que l'appel avait été régularisé par une autorisation du conseil de préfecture. — Cass., 28 brum. an XIV. commune de Vic-sur-Allier, [S. chr. : — 7 déc. 1819, Chevassus, S. chr/; — 20 mars 1827, commune d.' Chaumes,
S. chr. ; — 10 mars 1829. commune deVillers, S. chr. ; — 14 nov. 1îs:ï2. Milescent, S. 32.1.816]; — 7 janv. 1845, commune de ' hassais, S. 45.1.734, P. 15.1.350] —Bordeaux, 23 juill. 1830, S. chr.] — Dijon, 27 févr. 1879, commune de Tart-le -Haut,
S. 79.2.247, P. 79.1004 —Nancy, 25 févr. 1881, Bourbon, S. 82.2.20, P. 82.1.110 - Sic, Serrigny, Organ. et comp. adm., n. ii.'.; Reverchon, Des autorisations de plaider, a. 26.
1465. — Les principes qui régissent la compétence du maire pour représenter la commune dans les actions à introduire par
: introduites contre elle sont manifestement applicables au droil d'appel. Ainsi, les conseils de préfecture ne peuvent déléguer, pour suivre le procès d'une commune, un agent autre que le maire ou l'adjoint, fût-ce un conseiller municipal. Tout jugement rendu ave.- un tel agent est essentiellement nul; et les tribunaux sont compétents pour prononcer cette nullité, sans que leur décision, à cet égard, puisse être réputée porter atteinte à un aete administratif. — Cass., 17 juin 1 n:î ï . commune de
nge, S. 34.1.454, P. chr.]; — 21 nov. 1837, Martin, S. 38.1.165, P. 38.1.286 —Sic, Serrigny, t. I, n. I t3; Chauveau,
l'instruct. administ., n. 7s el 79; Foucart, Dr. admin., t. 3, p. 94, n. 1623.
1466. — Les art. 82 el s., L. 5 avr. 1884, règlent le cas où le maire n'agit pas, soit que ses intérêts se trouvent en opposite.n avec ceux de la commune, soit qu'il se trouve lui-même absent ou empêché, soit enfin qu'il ait été suspendu ou révoqué. x."u- avons vu supra . v" Acte de l'état civil, a. 29 el 30, qu'il faut distinguer la. suppléance de [<l délégation. En cas d'absence, d'empêchement, de suspension ou de révocation, le mai -t
ii remplacé par un adjoint . dans l'ordre des nominations, ou, à défaut d'adjoint, par un conseiller municipal pris dans l'ordre du tableau.
1467. Jugé, sous l'empire de l'ancienne législation, que le droit de suivre les actions .pu intéressent une commune appartient exclusivement, en cas d'empêchement du maire et de ses adjoints, au premier conseiller municipal, non empêché, dans l'ordre du tableau. — Cons. d'Et., 22 nov. 1836, Morteaux,
P. adm. chr
li(>8. —Au contraire, lorsque le maire refuse d'agir ou né-
tire, li conseil municipal peut déléguer un autre membres, dil l'art. 83, L. 5 avr. 1 884. On en a i ne.- raison, que dans cette hypothèse, le conseil n'est plus as treint à choisir son délégué dans l'ordre du tableau. Il en
i iment, lorsque les intérêts du main n oppo-
site m avec ceux de la commune (art. 83, L. 5 avr. 1884 .
1469. — En res n me, en cas de suppléance, les adjoints dans ['ordredes nominations et les conseillers municipaux en suivant l'ordre du tableau onl seuls qualité pour émettre appel. .Mais en cas de délégation, le conseil municipal n'est pas lié- et peut charger d'agir l'un quelconque des adjoints ou des conseillers municipaux.
1470. — Lorsqu'un maire a interjeté appel au nom commune, et que l'instance sur l'appel a été instruite contre lui, sa révocation pendant cette instance el son remplacement par un autre maire n'empêchent pas qu'il ne doive figurer au procès et à l'arrêt à intervenir, si cette révocation et ce remplacement n'ont pas i té notifiés a la partie adverse de la commune. — I
11 janv. ls:in. comm. de Vantavon. S. et P. chr.
1471. — Jugé, dans le même sens, que celui qui a qualité pour représenter une commune en première instance , peul blement interjeter appel, bien que, depuis le jugement de première instance, il ait cessé d'avoir cette qualité, si, à cette époque, il n'a pas encore été remplacé dans la gestion des al faires de la commune. — Cass., 21 nov. 1837, .Martin, S. es. 1.165, P. 38.1.286]
1472. — Lie même, l'indication du nom d'un maire qui n'est plus en exercice, dans l'acte d'appel interjeté au nom de la commune, ne saurait être une cause de nullité de cet acte, alors que le nouveau maire a été autorisé parle conseil de préfecture à suivre sur cet appel et à v représenter la commune.
— Cass.. 7 août 1839, de Villoutreys, S. 39.1.976, P. 39.2.435
1473. — Le préfet a-t-il qualité pour agir en justice au nom de la commune quand le maire refuse ou néglige de le l'aire et, nous plaçant particulièrement au point de vue qui doit nous préoccuper ici. a-t-il qualité pour interjeter appel au nom de la commune, au refus ou à défaut du maire, d'un jugement rendu contre elle? C'est une question qui était controversée sous l'empire de la loi de 1837 et sur laquelle étaient intervenues des décisions contradictoires.
1474. — L'art, l.'i. L. 18 juill. 1837, portant que, dans le cas où le maire refusait ou négligeait de faire l'un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet pouvait y procéder par lui-même ou par un délégué spécial, on avait soutenu et jugé que cette disposition était applicable au cas où le maire refusait ou négligeait, soit d'introduire une action dans l'intérêt de la commune, soit d'y défendre, soit d'interjeter appel d'un jugement statuant sur une contestation dans laquelle la commune avait succombé. — Riom, l.'i févr. 1848. .1. des av., t. 73, p. 510 — Bourges, 30 avr. 1856, X..., D. 57.2.27]; — 28 nov.
1860, X.... S. ot.2.:!N7. I'. 62.923, D. 62.5.69]; — 27 févr.
1861, Préfet de la Nièvre, S. 37.2.278. P. 30.2.232, D. 63.2.57 ;
— 27 juill. 1864, Leddet, S. 64. 2. 22s. P. 04. 11 13, D. 64.2.232
— Sic, Duvergier, Collect. des Uns, année ls:t7, p. 250; Dufour, Droit admin., I. 3, n. 48G.
1475. — Spécialement, il avait été jugé que le préfet avait pouvoir et qualité pour interjeter appel du jugement rendu contre une commune, au défaut et sur le refus du maire de former lui-même cet appel. — Bourga-s, 30 avr. 1836, précité. — ... Sauf, dans cette hypothèse, au préfet à mettre la commune en cause, l'appel devant être vidé av die à ses risques et fortune.
1476. — Mais la Cour de cassation avait condamné cette doctrine; elle avait jugé que l'art, l.'i. L. In juill. 1837 était applicable seulement au cas où le maire refusait d'agir en sa qualité d'agent ou représentant du pouvoir exécutif, et non lorsqu'il refusait d'agir en justice comme représentant de la commune. — Cass., 2s juin |si:t. .1. des av.. I. 73, p. 118'; — 27 mai 1830, Marion, S. 52.1.724, l>. 42.1 .145 ; — 7 juill. L852,
.1. de. av.. I. 78, p. 259 ; — 30 nov. 1863, Commune de .loi., D. 63.1.44s — Y. dans le même sens, Riom , 27 mars 1848, .1. des av.. t. 73, p. 655
1477. — Et. par un arrêt des chambres réunies, elle avait décidé que, bien .pie le conseil de préfecture eût autorisé une
commune, trairemenl à l'avis de son conseil municipal, a
défendre à une action dirigée contre elle, le préfet ne pouvait
contraindre la ,■ mime à suivre l'instance , en chargeant . au
relu- du maire, in délégué spécial de la représenter en jus-
A CI 'Kl. Mat. civ.).
Titre I. — Cl
iap.
tice; que la décision du conseil de préfecture n'avail (joint, en l>areil cas, d'effel obligatoire et coercitif, el qu'au surplus il ne, s'a-
là d'un de ces actes d'intérêl générale l'égan quels le préfet l'ut autorisé h agir par lui-mêmi un délé-
gué, aux lieu du maire — Cass. Ch. réun.), 3 avr.
I867,Pirel, S. 67.1.347, P. 67.949, D. 67.1.14a Sic, 1 eart.. Droit admin., i. 3, n. 17'Ci et 1757, C édit.; Ri Autoris. de coinm., n. 32. p. 403; Trolley, Hiérarchie admin., I. i, n. is:>s ; Chauveau, Code d'inst. admin., I. I . n. s:2 bis; Laferrière, Droit publ. ■ ' admin., t. 2. p. i,'-: Leberquier, t. muni'-., p. 130 el 131; Smith, Admin. comm., a. 537; Braff, /</.. i. :i . p. 644; Serrigny, Organ. admin., t. I. n.
in,. 2« édit.; Hérisson, Rev. crit., t. 31, p. 97; Batbie, Droitadu, m., t. ;. ii. 278 et Précis i/u cours di Imin., p. 177;
Aucoc, Bullet. des trib. du I* janv. 1864, p. 33 et t.: Reverchon, /ù > . '■cit.. i. 26, p. isi.
1478. — Celte dei ulion était la seule admissible. Autre chose est la tutelle que le préfet exerce sur les communes relativement aux actes d'administration et autre chose la qualité nécessaire pour ester en justice. Cette qualité, quand il s'agit
ints i gaus , doil avoir été donnée ou reconnue
. loi: or, d'après le texte ci mme d'après l'esprit île la loi
municipale, elle appartient au maire et n'appartient qu'à lui seul,
sauf les droits donnés aux contribuables dans certaines condi-
détermii s. et rien n'autorise à l'altribuei au préfet. Pour
qu'on pût l'inférer de la disposition écrite dans l'art, la loi de IS37, il eût fallu autre chose que des termes qui manient ont trait aux actes administratifs, mais qui ne visent point, d'une façon précise, comme i té nécessaire, la
compétence des préfets relativement aux actes judiciaires à accomplir au nom
1479. — Cette doctrine peut être considérée comme ayant été définitivement consacrée par la loi de 1884. Cela résulte explicitement des travaux préparatoires. Le ministre de l'agriculture demandait que le droit d'intervention du préfet lut consacré. La question portée devant le Sénat a été repoussée par 224 voix contre ::s séance du 2'.» murs tss; . — V. Morgan, La loi iincniciji'ilc. p. 238.
1480. — Les intérêts de la commune peuveut parfois être défendus en justice par d'autres représentants que par son reniant légal: ce droit appartient, en effet, à tout contribuable inscrit au rôle de la commune, se, us la condition de se faire autoriser à l'exercer par le conseil de préfecture art. 123, L. a avr. 1884 .
1481. — lia été jugé, à cel égard, que le droit qui appartient à
huit contribuable inscrit au rôled'u :ommune d'exercer, sous
certaines conditions, les actions de la commune que celle-ci a négligé ou refusé d'exercer, implique celui d'appeler d'un jugement rendu sur une action intentée par la commune elle-même, et dont celle-ci refuserait d'interjeter appel, bien que le contribuable n'ait pas été partie au jutrement. — Cass., 17 juill. 1869, Lebreton, [S. 70.2.181, I'. 7o.:jo
1482. — ... Que le refus l'ait par la commune d'interjeter appel ne saurait, d'ailleurs, être considéré comme une preuve qu'elle est sans intérêt dans le litige, et servir ainsi de hase contre l'appel du contribuable. — Même arrêt.
1483. — .. Que le contribuable qui, usant de la faculté établie parl'art. W, L. 18 juill. 1837 (aujourd'hui 123. L. .'.avr. 1884 . exerce, àsés frais et risques, en vertu de l'autorisation du >
• le préfecture, une action appartenant à la commune dont il est
membre, peut , sans une autorisation nouvelle, interjeter appel
du jugement de première instance rendu sur sa demande; qu'il
-I pas de ce cas comme de celui ou l'action est exercée
par la commune elle-même. — Cass., 27 mai 1846, Grosselin,
S. të.l.497,P. 16.2.37.D. 46.1. 190]; — 28 juill. 1856, Macquet,
S. 57.1.283, P. 56.2.455, D. 56.1.307 — Limoges, 6 juin 1849.
Cisterne, [S. 50.2.44, D. 19.2.229 — Bourges, 15 l'évr. 1851,
Guyot, S. 52.2.143, P. 51.1.409, D. 51.5.96 — Paris, 10 janv.
1872, Cazanus, S. 72.2.3, P. 72.81, D. 73.2.99 — Riom, lOfévr.
1873, Laval et Labrousse, [S. 73.2.143, P. 73.597, D. 73.2.84 — Sic, Reverchon, Autor. deplaider, a. 40: Batbie, Dr. admin., t. 5, n. 2s:}; Serrigny. Organ. et compét. adm., t. I, n. il — : Dufour, Dr. adm., t. 3, n. 500; Cabantous et Liégeois, Répit. sur te dr. pub. et admin., p. 323: Garnier, Des ■•■ sess., p. 43b. — Contra, Metz, 31 mai 1841, Grosselin. S. 42. 1.299, P. 42.2.718'— Pellot, Dr. pub. et admin., p. 304 et 305.
1484. — Le bénéfice de l'autorisation accordée au contri-
protite .i tous les intéressés qui peuvent intervenir en première instance el interjeter appel , n
contribuable autorisé s'abstient d'appeler. — Riom . 10 l'évr. 187 :. pri cité.
148."). — Le maire d'une commune, pour pouvoir agir lièremenl en justice, au nom de sa commune, double autorisation : l'autorisati
celle-ci obtenue, l'autorisation du conseil .ce. — Mor-
gan, ht lui municipale, t. 2. p. -
1480. — du taisait, tou elois, sous l'empire de la I 1837, une distinction en ce qui concernait les actions p soin s.
1487. — t in décidait qu'une commune n'avail pas besoin de urvoir d'une autorisation • /" conseil rfi p
interjeter appel d'un jugement qui avait statué sur une --■.are, ni pour déférer ce jugement à la Cour di
— ''.-.. 29 Févr. 1848, comm. de Thil, H. i--....:,:, - | d'Et., -iii déc. 1843, comm. de Saint-Laurent-d'Arce , S. 40.2. 223. //•/ notam : — 14 juill. 1847, comm. de Lessieu; — 17 nov.
Courson; — 3 nov. 1867, com. de Buigny; — 30 i iv. 1868, ville de Bourges, S. 69.2.307, P. adm. cl V. eu ce sens Trolley. Dr. admin., t. 1, n. 1863 el 18(34.
1488. — ... Mais que le maire ne pouvait intenter au nom de la commune aucune action, même p — — ire, m y défendre, sans l'autorisation du conseil municipal, la l'acuité que lui ac-
il l'art. 55, L. 18 juill. 1837, d'intenter toute aclionn soire ou d'y détendre sans autorisati m pr alabL . qu'à l'autorisation du conseil de ire. — Cass., 2J
186 l,i imm. de Rogues, S. 64.1.41, P. h 1.322, D. 64.1.95];- 2 mars issu. Jumeau, S. 80.1.204, P. 80.484 —Sic, Serrigny,
!.. t. I, n. 423; Le Berqm I nicipal, p. 1 35 el
136; Bélime, Traité du <//. possess., n. 300; Braff, Principes d'adm . v Procès, p. OU. note; Aucoc, See<. ■/• comm., n. 2i7 et >.. 2" édit.; Tambour, sur Chauveau, n. 88; Rousseau et Laisi. ' mmune . n. 9.
1489. — Cependant, contrairement à cette doctrine, la cour sançon avait décidé que le maire pouvait, avec l'autorisation du conseil de pri . valablement ester en jug pour la commune , et, par suite, appeler du jugement rendu contre elle, malgré une délibération contraire du conseil municipal non approuvée par le préfet. — Besancon. 4 août 1865, com. de Charrier. S. 65.2.323, P. 65.1223, D. 65.2.145; — V. en ce sens, Dufour, Dr. a Imin., t. 3, n. 506; Reverchon, Autoris. de comm., n. 32, p. 95, 2 édit.; Duvergier, Collect. des lois, année 1837, p. 230.
1490. — La même distinction doitêtre maintenue sous l'empire de la loi i\a 3 avr. 1884. Il faut reconnaître que les actions possessoires peuvent être portées devant tous les degrés de juridiction avec la seule autorisation du conseil municipal et sans l'autorisation du conseil de préfecture (art. 122. L. 3 avr. 1884 .
1491. — Les communes n'ont besoin d'une autorisation pour '/ ir/i- aux actions introduites contre elles qu'à l'origine de l'action; mais elles n'ont pas besoin d'une nouvelle autorisation p an défendre en appel devant la Cour. C'est en ce sens que doit être compris l'art. 124. L. 3 avr. 1884. — V. Cass.. 13 nov. 1864, comm. d'Albiez-le- Vieux, S. 65.1.78, P. 65.149]; — '3 mars 1887, Roche. — Cous. d'Et., 20 juin 1861, comm. de Frasseto.
— Sic, Morgand, /.•' loi municipale, t. 2, p. 238.
1492. — ... Et cela, encore bien qu'il s'agisse d'une autorisation provis ce te autorisation étant présumée maintenue
par qui de droit, tant qu'elle n'est pas expressément retirée. — Cass., 13 nov. 1864, précité.
1493. — Ainsi, la commune qui. autorisée a défendre à une demande, a obtenu gain île cause en première instance sur la plus grande partie de ses chefs de conclusions, n'a pas b d'une autorisation nouvelle pour interjeter appel incident, cet appel incident n'étant qu'une défense à l'appel principal. — Cass., 7 juill. IS40. ville de Lyon, S. 16.1.837,P. 17.1.163, D. 46.1.354 : — 12 déc. 1853, comm. des Adrets. S. 54.1.196, P. 56.2.251 : — 24 déc. 1855, co mn. de Vaulx-en-Velin, S. 37.1. 96, P. 37.1H73 ; — 2 juill. 1802. comm. de Razeille , >• 62.1.
104 — Contrit. Reverchon, Autorisation de plaider, n. 13.
1494. — ... A moins toutefois, que l'appel incident ne porte sur un chef autre que celui formant l'objet de l'appel principal.
— Limoges, 24 févr. 1842, Berger, S. 42.2.422
1495. — De même, la nécessité d'une autorisation nouvelle poui les communes qui, après un jugement intervenu, veulent
MVl-.i. M.vr. . iv. . Tirai I. Chap. II.
se pourvoir devant un autre degré de juridiction , n'existe pas .iu cas Où une commune, mise en cause comme intimée d
i ipi - e, sans former ellc-n
demander que, si la situation d'une autre commui remenl
in te était raite meilleure par l'arrêt, elle lui admis* profiter. - I 1867, i omm. d'I »ssi l, S. 67.1. 108, I'
1496. — VIII. Préfets ■ > — Le]
ut.' l'Etat dans les i
i u suite, qu'appartii i i iil d'appeler
des ju| i ; indus contre le domi
1497. — Dans une pareille instance, il ne peut, mêm
h iq mel , être déchu du droit d appel. —
1830, Préfel de Lot-et-Gar te . P. elir. — V.
1498. -■ I : n'est pas le seul représentant judiciain du domaine; celui-oi, dans certaines circonstances, pem
être représenté par le directeur des domaines. I ne créance
doman l'action du directeur des domaines.
ou du Ion qu'il s'agit du simple recouvrement d'une
e non contestée, ou de taire juger la propriété d'une
ée. Ainsi, la direction des domaines a qualité
pour réclamer le nient des crén les à l'Etat:
'il y a contestation sur l'existence de ces créances, au
i lient le droit de poursuivie (L. 5 nov. 1790,
lit. 3, art. 13 el 14; L. 19 août et 12 sept. 1791, art. 4; L. 19
niv. an IV, art. 1 et 2 ; L. 27 vent, an IX, ail. 27). — l
30 juill. 1828 , Bergeron, S. et P. chr.]; — 6 aoùl 1828, Mar-
. 1 , S. et P. chr.] — V. infrà, v Domaint .
1499. — Jugé qu'une action intentée ou soutenue en pre-
par le directeur des domaines peut être poursuivie en appel par le préfet, la direction et le préfet étanl également agents de l'Etat. — Cass., 22 floréal an X. Préfet des
'. chr. : — 9 avr. 1S:U, Préfet de Tarn-et-Garonne, [S. 34.1.428, et P. chr.; — Bruxelles. 22 mai 1809, Préfet de Jemmapes, [S. et P. chr. — V. aussi infrà, a. 1826.
1500. — ... ijue, dans une contestation relative au domaine et aux droits domaniaux, la demande est valablement introduite à la requête du préfet, poursuites et diligences du directeur de l'enregistrement. — Cass., 8 juin 1875, ville de Cetl s, [S. 76.1.32, P. 76.50, D. 75.1.424
1501. — fugé, toutefois, qu'en matière domaniale, est nul lit d'appel signifié, non au préfet, mais au directeur des
domain i encore bien que le jugement frappé d'appel
eût été signifié au nom du directeur nés. — Cass., lo
janr. 1856, de Ruzé, S. 57.1.278, P. 58.100. D. 56.1.353]
1502. — Le droit d'appel appartient aux agents du go Dément, c'i aux ministres chacun clans sa sphère , lorsque les actiens concernent l'Etat, non plus considéré comme propriétaire de biens mobiliers ou immobiliers, mais considéré comme unité nationale et, à ce titre, représentant l'intérêt général.
1503. — IX. Administrateurs d'établissements publics. — Les administrateurs d'établissements publics son! . relativement aux actions judiciaires et à l'appel, dans la même situation que les maires; lisent qualité pour plaider et appeler au nom de blissements qu'ils administrent , mais sens la condition de se pourvoir d'une autorisation.
1504. — Il n'est pas nécessaire que l'autorisation soit accordée avant l'appel. Ainsi, l'appel interjeté par un hospice est vabien que l'autorisation n'ail été ace postérieurement. — Angers, 27 janv. 1812. hospice de Chemilié, [P. 42. 2.02 — V. infrà, y" Autorisation de plaider.
1505. — X. Ministère public. — La questi lu droil d'ap-
f>el du ministère public, en matière civile, se lie intimement à a question e savoir sil i public a le
, en matière civile , • cas qui il
1506. L'intérêl de la controverse se présente su en matière de rectification d'acte de l'état civil, el
cet égard les autorités de doctrine el de jurisprononcées, suit en faveur du droit d'action du ministère public en cette matière, soil ce droit d'action (V. suprà, v° Actede l'état civil, n. 085 et s.). — On peut encore consulter sur la question et dans le sens du droit d'action du parquet : Grand, Rev. prat., t. 10, p. 303 ; Crépon , Le ministère public a-t-il le droit d'agir en matière de rectifica-
• i '. Frèrejouan du Saint. I ■•■•■ m tu min.
a mat. et»., p. 127 et s. — V., en si os contraire, Cass.,
[9 déc. 1860, Proc. gén. de Bordeaux, [S. 61.1.33, P. 61
— Merlin, Rép., v° Etui ,,, ,i . g 4 : Delvincourt, t. I , p. 31 ; Carré
ier, i " '!• l'organis. et d> la eompit., t. 2, n. 113 el
125; Desclozeaux, Encyclop. du dr., v° Aeti del'étal civil, n. 79;
iid'l iii-riv. De l'état i à il, p. i2o ; Bonnier, P sur I ai I ■ 356.
1507. — L'exposé doctrinal des misons sur lesquell fondenl èmes opposé ■ i ra Fail infi <i . v° .1/';
. Qu'il nous suffise de dire, poui le moment, que les partisans du droit d'action du ministère public lui rei entpar droil d'interjeter appel dans toutes les matières inté-
! l'ordre public. — Y. Paris, 23 aoùl 1871, Mas- 71. 2. s. P. 71.73
1508. - Spéci dément, la question de savoir -i un Fr
a perdu sa qualité de Français et est ou non devenu citoyen d'un p, - ■■!'. est une question d'or I gissant
d'ailleurs sur les actes civils; dès lors, itière, l'ac-
tion principale appartient au ministère public. — Colmar, l'Jmai 1868, Ostermann, S. 68.2.245, P. 68.974
1509. — Par suite, celui-ci peut appeli ment qui a refusé de considérer le Français comm mahsé. — Même arrêt.
1510. — D mèn e, nous avons vu que le ministère pu] qualité pour interjeter appel des jugements rendus en matière
lient mu d'actes de l'état civil (V. suprà . v Acte di l'étal Civil, n. 702 . — Frèrejouan du Saint , p. 209. — V. encoi ris, 13 août 1851, Vergniol, [S. 51.2.465, P. 52.2.143
151 1. — Le ministère public a, lorsque l'ordre public est in- . le droit d'interjeter appel, alors même qu'il n'aurait été que partie jointe en première instance. — Cass., 19 mai 186*. précite. — V. suprà, v Acte de l'état civil, n. 704.
1512. — ... Et alors même qu'il aurait do mu- des conclusions conformes au jugement. — Cass., 20 nov. 181 1 , ' iaudi, S. et P. pré
janv. 1813, Faure , S. et P. <
19 mai 1868,
cité. — Metz, 31 juill. 1800, de Margui ne, S. 60.2.599, P. 60.799 —Paris, 22 févr. 1861, Cartault, S. 61.2.201] — Nîmes, Ornai 1801, de Seguins-Yassieux , S. 61.2.609 —Orléans, 1" août 1863, deCarbonnel, [S. 64.2.101, P. 64.473 — Sic, Frèn jouan du Saint, p. 210 et 211. — V. supra, \" Acte de l'état
ni il , II. 705.
1513. — ... Ou qu'il aurait laissé exécuter la décision intervenue. — Cass.. l'.i mai 1868, précité. — V. su/ira , v° Acte de l'état civil, a. 703.
1514. — Ces questions se sont présentées devant la Cour de cassation de Belgique qui, après un débal solennel et approfondi, a décidé, conformément a la dernière jurispruden
BOUT suprême, que F' ministère public a le droit d'agir d'office pour empêcher un particulier de faire ajouter dans les actes de l'état civil à son nom patronymique un titre nobiliaire auquel le particulier n'a pas droit. Et l'action d'office du ministère public peut s'exercer en tout état de cause. En conséquence, le ministère public a qualité pour interjeter appel du jugement ordonnant, sur la demande d'une partie, l'addition d'un titre nobiliaire à son nom patronymique, encore bien qu'il àl pas porté partie principale ou intervenante en preinstance, mais se soit borné à conclure. — L'appel du ministère public doit, du reste, être interjeté dans les délais lixes par le Code de procédure civile. — Cass., Belgique, ë mai 1ns!. Proc. gén. pies la cour de Liège, S. 81.4.44, P. 81 .2.74, D. 81 . 2.211 '
1515. — Le droit accordé par l'art. 184. C. civ., de poursuivre d'office la nullité des mariages contractés au mépris des dispositions qui intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs, comporte pour le ministère public le droit de s'oppnser, par voie d'action principale, à ce que la nullité d'un mariage valablement contracté soit prononcée. En conséquence, le ministère public a qualité pour interjeter appel d'un jugement prononçant l'annulation d'un mariage, encore bien qu'il n'ait été que partie jointe à l'instance. — Charnbérv, 7 févr. 1885, Proc. gén. de Chambéry, [S. 86.2.217, P. 86.1.1214, et la note de M. Chavegrinl
1510. — Les auteurs, au contraire, qui refusent au ministère public le droit d'agir d'office dans les matières qui intéressent l'ordre public lui dénient par-là même le droit d'interjeter appel d'office.
APPEL Mat. r.iv. .
1517. - Ainsi , il a filé jugi que I uppel interjeté par le mipublic d'un jugement ayant incompétemment statué sui
une demande dii - anger,
est non-recevable si la question
appel est soumise à la cour par l'agent diplomatique lui-môme. -Paris, 12 juill. 1867", Tchitcbirine , S. 68.2.201 , P. 68.815
1518. — Jugé encore que le ministère public n'a pas qualité pour interjeter appel du chef du jugement qui, sur la poursuite en nullité d'un ma âge contracté en prohibition d'une disposi-
i ion d'oi dre public . a déclaré que le é| étaienl de '
foi. — Aix, 5 mai 1846, Laugier, P. t6.2.147
1519. — Il est j peine besoin de dire qu'en dehors des cas qui intéressent l'ordre public, le ministère public qui, en matière civile, n'est que partie jointe, n'a point le droit d'appeler des jugements rendus. — Douai, 9 révr. 1^,7, J. des av., t. 72, p. 696 — Sic, Dulruc, Mémorial du min. /.«'</.. v3 Appel, n. 2.
1520. — ... El cela, alors môme que l'a ,! fondé sur l'incompétence ratione matet ! 'm nie. sur Carré el Cbauveau , v° Appel, a. 17.
1521 — l'ar suite, il n'a pas qualité pour interjeter appel des jugements concernant les mineurs et les femmes mariées; son droit, en c -. se borne à un droit de communies
de conclusions. — Cass., s mars 181 i, L i S. P. ohr. — Rouen , 8 déc. 1843, Baroche, S. 14.2.476, P. 14.2.13, D. ii. 2.163
1522. — Mais il va de soi que le ministère public a le droit d'appel dans les affaires civiles où il esl partie principale, et
i dament dans les instances en restriction d'hvpothèque léi-miiie mariée. — Cass., 3 déc. 1844, Proc. gén. de Rouen, [S. 15.1.14 — Grenoble, 7 août 1849, Proc. gén. de Grenoble, S. 50.2.398 —Alger, 12 févr. 1868, J. du min. t. 12, p. 159 — Sic, Troplong, Prit), et hypoth., t. 2, a. 644; Pont, id , n. 565; Massabiau, Man. du min. publ., t. I, a. 902; Zacbarïœ, Massé el Vergé, t. 5, |>. 2'»ii. unie 18; Debacq, Act. <lu mi a. //(/'•/. en mat. cil .. p. 286; Périer, /"' min publ. à l'au . n. 61 ; Dutruc, Mém. 'lu min. publ., v° Hypoth que légale . n. 8.
1523. — Le ministère public, spécialement chargé par l'art. 114, C. eiv.. de veiller aux intérêts îles personnes présumées absentes, a qualité pour appeler des jugements qui sont de nature à l'aire grief à des présumés absents. — V. suprà, v Aô-
,n. t6 et s.
1524. — Jug - le procureur général , surveillant et défenseur des intérêts de l'absent, a qualité pour demande! par voie principale L'accomplissement de l'art. 1-2. C. civ., qui prescrit aux envoyés en possession provisoire de fournir caution : qu'il peut donc se n ndre a ppelant incidemment du jugement que d'autres parties ont porté devant la cour, pour demander, au nom de l'absent, qu'il soit fourni caution.
1525. — Le ministère public peut appeler également, au nom du pré igements qui statuent sur .les questions d'étal concernant des jeunes gens appelés au recrutement de l'armée
L. in mars 1818, art. 7 et If. . — Lyon, 2 août 1827, Ministère public . S. et P. etir.
152(5. — Mais il n'a point qualité pour appeler aux lieu el plac.edu préfet en matière domaniale. Toutefois il a été jug la nullité d'un appel fondée, en matière domaniale, sur ce qu'il n'aurait pas été interjeté par le préfet, représentant légal de l'Etat, mais par le procureur de la République ne peut être invoquée lorsque le préfet, s'emparant d I appel, s'esl présenté
devant la cour pour le soutenir, et que son adversaire, en comparaissant pour le combattre, - li-mème à larisation de ta procédure. — Aix. 28 janv. 1848, sous Cass., 24 juin 1851, département de la Corse, P. 52.1.22 — V. suprà, a. 1496 et s.
1527. — XL Sociétés. Associations. — D'autres personnes morales que les établissements publies agissent par des représentants qui participent en m-rne temps du caractère do représentants légaux el do représentants conventionnels. Ainsi en est-il, notamment, pour les sociétés commerciales, les associations syndicales et autres. Sur la question de savoir h quelle requête l'acte d'appel doit, dans cette hypothèse, être fait et signifié. V. iiif'ià, n. 24;il et s. — V. aussi infrà, n. to48et lo49.
1528. — XII. Parents. — Les liens de parenté ne sauraient conférer qualité pour exercer le droit d'appel. Ainsi, un tils n'est pas reeevable a appeler en son nom d'un jugement rendu contre
i i i ii i Chap. Il
son pè i ■ .
5. et P. chr. Dijon, -'! janv. 1808, Ta 1529. - ... Ni un frère dans l'intérêt de s in 1530.— L'appel dans lequel l'un do- requérant: déclare
int tant on son nom qu'en celui de son frère es! nul vis-
à-vis d.- ce dernier. — Rennes, 17 juill. 1816, Briand el Hous-
saj -. I'. élu-.
Mandatait > s coin entionnels.
Mandataires ad litem.
1531. — Nul on France ne pla - tireur ; i un..- vieille maxime '\>- notre droit, dontlajurisprudem
les jours encoi l'application. — Merlin, Q\ ... v° ippel,
1532. — Mais quel est le sens de ixime"? Doit-elle être entendue, comme elle l'était dans le principe? Signi6e-t-elle encore aujourd'hui qu'on ne peut être représenté dans un procès p. n' un n i iment i ; tel n'est plus ,
■ maxime. Entendue comme ell lie qu'un tiers ne p i lour un .no re
dans n n pi ' un in indat . ou un pouvoir expn -.
1533. — Elle signifie encore que dans une instance où l'une des o,o si par un mandataire, cette partie doil
être désignée dans 1 dire.
1534. — Voici |u'écrivait Pothier, sur ce sujet TV. des
obligations, i" part-, S 2. n. 34 : - Lorsque j'ai donné une procuration spé quelqu'un pour donner pour moi une demande, la demande doil être donnée • ■'•< mon nom. Ce serait une
se procédure, si elle était au i i do ce procureur et on
la qualité du Ion lé d,' nu m-. icu aaxime qu'il
n'i/ n que i roi i/ui plaide par p i — Sur la porl
cette maxime, \. suprà, v Action en justice . n. 1 ." » 1 et s.
1535. — De ceiie opinion d.' Pothier ainsi formulée, ou n conclu que l'appel serait nul s'il n'était pasfail au nom du mandant, i i diligena s 'lu mandataire. — Talandier, n. 34.
1536. — Ceci devient d'un formalisme excessif. Nous ne comprenons pas que l'ordre publie soit intéressé à ce qu'un exaoil notifié a la requête du ■ int, poursuitet et <lilî-
i aces du mandataire , plutôt qu'à la requête du manda ag ssani /■ lant. Annuler nu exploit parce qu'on aura
é une formule au lieu d'une autre qui a exactement le même sens, ce serait déraisonnable; il suffit que le mandant et que le re soient indiqués sans qu'on puisse se tromper
sur la qualité' de l'un et de l'autre. — Merlin, Rép., ?» /' par procureur; Berrial Saint-Prix, t. I, p. 196; Bonoenne, t. 2, lit. Du ajourn menls.
1537. — Mais esl nul l'appel interjeté en son nom personnel par un individu qui n'a pas é uis l'instance et qui n'indique pas nu mandant ayant figuré au procès et dans l'intérêt duquel le recours est formé. — Cass., n nov. 1836, I
in, 3. 36.1.811, P. chr. — Aix. 18 févr. 1808, Martini, S. el P. chr. — Nîmes, 2:j déc. 1830, houx. 3. 31.2.225, P. chr. — Sic, Rousseau et Laisney, n. 178.
1538. — Le mandat en vertu auquel un tiers interjette app I au nom d'une partie qui a figuré dans l'instance doit être exprès et spécial: un mandat formulé en termes vagues et généraux ne saurait suffire.
1539. — Ainsi, on a déclaré nul l'appel formé par un prétendu mandataire qui ne peut justifier d'un mandat spécial. — Cass., 16 prair. an XII, cite par Rousseau el Laisney, n. 179
— Rennes, 23 avr. 1811, Moro, 1'. chr. — Limoges, 30 déi . 1823, Chauvin, S. el 1'. chr.] — Sir, Bioche, n. 278: Rousseau et Laisney. n. 179. — Gontrà, L .71.
1540. — Toutefois , la partie e pourrait s i pr< d'un pareil appel, si elle le ratifiait avant l'exp
— Cass., 24 brum. an IX, Lal'are. [S. et P. chr.]; — 22 bru-
an XII, Taufftrirch, S. et P. chr. — Contra, Talandier, n. 34, p. 26.
1541. — La cour d'Angers esl allée plus loin. Elle a jugé que la partie intéressée peut ratifier cel appel mène'
piratiou des délais. —Angers, 22 mai 1 si 7 . Leroux, 8. I'. chr.' — Contra, Cass., 2i brum. an IX. précité. — M
,, v" Appel, | 3; Talandier, lac. cit. — Cette décision manifestement erronée, ne saurait être suivie.
1542. — Lorsqu'il v a mandat, faut-il que le rnandatairequi interjette appel pour son mandant fasse mention dans l'acte d'appel de la procuration qui lui a été donnée? Suivant M. Bioche
APPEL Mat. civ. . -- Titre I. — Chap. M.
Ippel, ». 282 . il suffit que l'ou puisse justifier du mandai daus le cours de l'instance. — C'esl aussi notre avis.
L543. — Toul que, i r qu'un appel par
reur soil régulier, il l'aut une procuration Formelle c procureur ée dans l'acte d'appel, tant à la copie
qu'à (original. — Cas?.. 16 prair. an XII, précité.
1544. — L'art. 17, L. -> V jmll. 1867, ictioni.aii. anonymes ou en comm iar actions
ie au moins 'lu capital social à charger un ou plusieurs mandataires de soutenir, dans un intérêt commun, tant en demandant qu'en défendant, une action contre . érants ou contre les membres du conseil de surveillance . et 5i nter, en • stice, sans préjudice de
tion que chaque actionnaire peut intenter individuellement ■ i> son nom personnel V. suprâ, v Iction en justice . n. 223
-. — Ces mandataires sont manifeste ni des mandataires
conventionnels qui, comme tels, avaient besoin d'être habilités par la loi à l'aire et h recevoir les ssités par la procé-
dure. Pour eux, comme pour les autres mandataires conventionnels, il fautdonc un pouvoir spécial pour interjeter appel; le mandai donné d'introduire et de suivre l'instance ne suffirait pas pour conférer le droit d'appeler, le mandat do i nou-
pour le recours au juge supérieur, à mi lois qu'il
n'ait été donné à l'oi ms des termes tellei raux
qu'ils doivent comprendre toutes les pi - de l'ins-
lance.
1545. — Au cas de démission du gérant d'une société commerciale, survenue après un jugement rendu contre elle, l'appel de cette décision est valablement interjeté par un gérant provisoire nommé à cet effet par le conseil d'administration et conjointement avec l'un des membres 'lu conseil ayanl déjà Bguré dans la cause en première instance. — Cass., 20 déc. 1871. Giuestet. S. 71.1.216, P. 71. Toi — Nous verrons, d'ailleurs, en examinant les règles qui président à la constitution des différentes sociétés, quelles personnes ont le droit d'agir en justice et par conséquent d'émettre appel au nom de la Société. — "\ . m jia, n. -toi et s.
1546. — A Rome, le proeuratoi- ad litem pouvait appeler: il le devait même 'V. L. 1, Cod.,De si ntent. . / interl., L. 17, il.. De
. — 11 était le dominus litis.
1547. — Selon MM. Merlin et Berriat Saint-Prix, l'avoué peut, comme le procurator ad litem, interjeter appel. Il est aussi dominus litis. — V. Merlin, Ouest.,?' Appel,§3; Berriat Saint- Prix, p. 373, n. 33.
1548. - ' ette doctrine nous semble peu compatible avec l'institution des avoues. L'avoue postule au nom de son client; mais sou mandat finit avec le jugement qui termine le proci - La conséquence en i si que pour interjeli r valablement appel au nom de son client, un mandat spécial esl nécessaire à l'avoué tout comme à tout autre mandataire conventionnel. — V. Poucet, Des jug., t. I, p. 196; Talandier, n. 33; Bioche, v° -A///»?, n. 280; Rousseau et Laisney, id., n. 180.
1549. — Il n'y a d'exception - qui pour les cas
où la loi abrège le délai de l'appel et le lait courir a dater 'le la signification à avoué. — Talandier, p. 23, n. 33; Rousseau et Laisney, n. 181.
.S 3. Ayants-caust ■
1550. — Les représentants légaux ou conventionnels l'ont, avons-nous dit, exception au principe eu vertu duquel les parie- uni ont personnellement Bguré au procès en première ins-
nveni seuls émettre a] pel. Il en est de même 'les ayantsde porter devant la Cour les affaires dans I. squelles a Bguré leur auteur, autres que ci lli s qui se rapportent a des droits exclusivement personnels. Encore n'est-ce pas là, à proprement parler, une exception au pi inci] e posé, i in peut dire, en effet, que l'ayant-cause est présumé avoir été partie au procès en la présence de celui qui le représentait (art. 1166, C. civ.).— Sont ayants-cause : l'héritier, l'acquéreur, le cessionnaire, le donataire, le créancier, le garant, la caution , l'usufruitier.
1551. — 1. Héritiers. — Les héritiers représi nient le défunt : ils élaieut au procès par leur auteur: conséque lent, ils ont
le même droit et le même délai que lui.
1552. — Il«a même ele jugé, à cet égard, qu'un appel peut être inl | sseurs irréguliers avant qu'ils si
soient l'ail envoyer en poss • que l'appel esl un .n h
servatoire; mais l'intime peut' ger qu'ils régularisent leur
situation avant que l'appel soit jugé. — Roussi tu i I Laisney, n. 186; Rodière, p. 70.
1558. — Au surplus, lis héritiers ne se représentent pas ire eux : il eu résulte qui menl rendu pour ou contre l'un
d'eux n'a me il'ei pour ou contre l'autre, ei que le cohéritier ne peut appeler ,in jugement rendu contre son cohéritier. ue la voie de la tien-.' opposition. — Talandier, n. 96; Bioche . v ' Aiifnl , n. .'m'..
1554. — H en résulte que des cohi riti ts qui s..nt dans le mr appeler 'l'un jugement ne peuvent l'aire recevoir l'apritiers qui ont laissé passer le délai. — Cass., -I an Vil . Briot, S. et r. chr.]
1555.- - De même, l'appel m. liais contre
les uns. après les délais contre 1 ne profite que c
ceux à l'égard desqui I- il ■< été appelé en lemps utile. — Rennes, I I ma 1812, PI tntard, S. et I'. ehr."
1556. — Cependant, il a été jugé que l'appel interjeté pai un héritier, tant pour lui que pour ses cohéritiers, profite à ces
derniers, s'il- ne l'ont pas désai mé i I qu'ils s al au contraire
intervenus dans la cause. Angers, ii mai 1817, Leroux, S. et P. chr.
1557. — Il en esl autrement, au surplus, si la matièi
ble; dans c cas. l'appel interjeté par un des cohéritiers ou contre lui profite à ses cohéritiers ou a effet contre eux.
1558. — Les légataires n'ont pas la voie de l'appel contre le jugement qui annulerait l'institution d'héritier. Mais ils pourraient intervenir si l'héritier appelait. — Merlin, Quest., t. 7. p. 177 : Talandier, n. 11.
1559. — II. Acqm n '" . — L'acquéreur peut appeler du jugement rendu, avant la vente, contre son vendeur. Jugé ainsi que l'acquéreur assigné en déclaration d'hypothèque a pu, en qualité d'ayant-cause de son vendeur, interjeter appel du meut rendu con re ci dernier. — Colmar, 9 juill. l80o, Ma
et P. chr
1560. — ... Ijue l'acquéreur des biens du mari, pou;
aria femme de ce dernier, séparée de biens d'avec lui, en paiement de ses repris.-, a qualité pour interjeter appel du jugement qui fixe le montant de ces reprises. — Poitiers. 6 juill. 1824, Doré . S. et P. chr/
1561. H a été jugé, d'un autre côté, que la partie figurant dans une instance comme propriétaire d'un immeuble et condamné en cette qualité, est recevable à interjeter appel, bien que durant l'instance elle ait vendu cet immeuble. Et (acquéreur est recevable à intervenir sur cet appel, alors que l'ins-
-ur laquelle il a été statué avait pour objet l'exercic droits de servitude sur l'immeuble. — Cass., 30 mars 1858, J.
.. t. 83, p. 524 V. Bonnier, n. 696; Dutruc, V Appel, n. 7.
1562. — Le Lii rs détenteur dont le prix d'acquisition es distribution, et qui . à raison <\r< paiements qu'il a faits tains créanciers inscrits, a intérêt à ce que ces créancier.- ■ colloques en ordre utile, a qualité pour interjeter appel du jugement qui, rendu sur son contredit, maintient un ordre qui lui porte préjudice. — Cass., 27 nov. 1844, Ferrant- Versant, S. i.'.. t.283, P. 45.1.201, D. fe5.1.40
1563. — Mais le vendeur ne peut appeler du jugement rendu contre l'acquéreur. 11 esl di ssaist d i -es droits. — Talandier. n. 13, l5;Chauveau, sur Carré, t. 3, u. 1581 bis.
1564. — Le mandataire chargé de vendre, qui, par l'acte de vente, ne - - pas tendu garant formel de l'acquéreur, ne peut, au cas où reur esl actionne eu délaissement de
i'immeuble. interjeter appel du jugement qui ordonne le délaissement, alors qu'en première instance il n'a pas pris l'ait et cause pour l'acquéreur, qui, de son côté, ne l'a pas appel'- eu garantie, l'eu importe que, par un acte postérieur à la vente, il se soit soumis à garantir l'acquéreur : cet acte ne peut être opposé aux tiers qui u'vout pas été parties. — Cass., 19 août 1840, N..., S. HM.849, P. 43.1.646;
1565. — III. Cessionnuire. — Le cessionnaire d'une créance peut appeler du jugement rendu contre son cédant, lorsqu'il a l'ait signifier son transport. — Cass.. 13 mars 1847. Kuény, S. 47.1.351, I'. 17.1.388, D. 47.1.155] — Bruxelles, 25 févr. Î817, Deraoor, S. et P. chr." — Poitiers. 2s déc. 1^ 16 Bioche, n. 293_ — Sic, Merlin, Quest., v° Apptl . i 2, art. 3; Bioch . :' Ap) - ; Rousseau et Laisney, id., n. 188;
APPEL Mat. çiv.). — Titrb I. — Chap. II.
toi
. 158 bis; Talandier, n. Il: Rivoire, n. 102; DeQaux et Adrien Harel, Encyci ,„ m . 610. — Contra . Colmar, I
15(>iî. Vinsî , lorsqu ugement a et"5
rendu au profit et sur d'une lettre
de cha ■ . .
pel à la confirmation gement. — Cass., 24 fëvr. l^"s.
Mouton,
1567. — Jugé • ne onnaire, i ssement
i r appel du rte l'ou-
verture de In faillite à ui
qui aurail p iliger à rap mon-
. ! B68, I ' ligeon . S.
15(>8. — Un appel n'est d'ailleurs point nul, par cela seul que la partie qui l'a interjeté l'a fait -
,■!■ express en son non ' de la
ture de l'ac u lieu dans ce double in-
-urtoiit si la partie adverse, poursuites
t appel .
provient c intérêt. — Riom, 16 mai 1821,
I, S. et P. chr.] 15(>î). —Le . i.tntie,
- que le ven interjeter appel du jugem ut rendu c mnaire. 11 a
été jugé que lorsque, une instance sur l'appel i
à une demande en lant créancier a c un tiers, il n'est plus rec
lier lui-même le méril ppel; lors même que, dans
>rt Tait au tiers, il se serait engagé â plaider i
el périls. — L'appelant a . par le fait de . nerdu tout droil n appel : el
lion qu'il serait tenu de continuer à su: nom, doit être ci - te. — Metz, 1er mars
1570. Tou lui qui a cédé une , néanmoins qualité pour interjeter app il relatif à cette créani t rendu contre lui au profit d'un tiers, a la cession n'a point été signifj îinter-
— Bordeaux, 29 . [S. P. chr.] —
Sic, ' ' in'é. quest. 1581 bis.
IV. D
reu r et le cessionnaire , le droil i donataire
qui est intervenu dans une instance en interdiction suivie i le donateur - vable à interjeter appel du jugement qui
interdiction. — Bordeaux, 2avr. 1833, Luss
1572. — Quanl 3 le droit d'appel; il ne peul pas même prendre en appel le l'ait et cause du donataire, par ce motif qu'il ne lui doit pas garant .
157ÎJ. — Y. Ci cier. — Les 's peuvent, en prin-
ippeler du jugement rendu conl liteur. La faculté
i n effet , n'est pas >a personne.
Mais il entendu que le droit d'
pour eux que dans les ml où le litige u>j m
en jeu un dn l'il ne peut être exercé
. que la qualité de créancier ne soit pas lestée, ce qui su rtaine
antérieurement a l'in ce ne s
■1er. mais un tii re que
. au surplus - que nous aurons à examiner infrà, \n Créuncier. Pour le ut, nous i: - lil qui appartient
réanciers d'émettre appel, droil qui a été constaté nombreux arrêts. — C ss., 7 févr. |v;J. I
juill. I -c . . 5. el I'. chr.] — :
Lyon, 21 éc. 1831, -. i P use, 16 ian- . 1835, S
27, P. chr.] — Lim iges, 28 ;, , .
— Sic, Merlin . Répi il., v" Ti
, § 11 ; Chauveau, lésl bis; Talandier, n. 22; Proudhi n, Usufruit, t. i. n.
.ton. t. 10, n. '■• ^ . 163; Bioche , v» Appel, a.
1574. — Ainsi . !
RiipLRioiRE. — Tome IV.
ent qui pn , de la
le fait pas lui— , 7 déc. 185
1575. — Et on a jugé que failli ne pouvait être
ri'unjug r le motif qu'il avait
Ht d'appeler n'appartient qu'à celui qui partie et qui a figuré en p . — Lyon, 21
1831. précité.
1576. — I s la faillite
silion formée par un autre
cette faillite, d'ouverlu
leur être op| la matière étant in
interjeté en temps util parties. Il
dire que ci - ulement quant à la * - l'ouverture de la faillite ,
ussi quanl aux qui stions
quant à la validité des ventes laites par le failli. — • - .. la mai 1854, R issi, S. 54.1.382, P. 54.2.192, D. 54.1
1577. — Il a b ment qui reporte l'époque d'ouvei
du syndic, être i : qui n'a pi
sonnelleruent en cause devant le tri
die. — 10 janv. 1867, I s 3. 67.
i trad : dans la premier^ - lanciers avaient
ratif de fa
avait été rendu à leur
m qui mo-
qu'ils
. Il en était tout autrement dans
5i dans
l'instance. La différei xplique la
niions. — V. en ce qui c le droit du failli lui-
. suprà, u. 1391 et s.
157î>. — Le créancier d'un ■ ;t intervenu au
- innel,
i sur les artage
lieu. — Orléans, 29 mai 1845, Pelissé-Croué, S. sous
1580. — Un a v. .u . s frais
appel d'un jug se, . i - - . t. +0.
- av., t. 73, p. - I.jSI. — île à suiv re sur
un app aux ,
1852, [J. -. Sic, I lutruc, v° I
1582. — ... Hor nis le c
1583. — Jugé i, un créancier pei - interjeter appel t\'\\t\ jugement ob r de la
— Sic, Dutruc . n. 10.
158i. — VI. Garanti-garant. — Lej ise trouvant placé
• u r principal contre I il et le ga-
rant qu'il attaque , a in - iterjeler ap-
itre l'un et l'autre, suivant qu - la dé-
plie, ou tout à. la ins l'une et dans l'autre.
1585. — Et • procéder,
» juges, ranti qui, en succombant sur un princi-
is recevabl . ■ d'appel interjeté par le demandeur prii
toutes les parties, 'i reproduire sa demai .rantie
■ simples conclu
:our; il ne le peut qu'en r s'il est encore dan lour en interjel r un
garant. — Cass., 9 avr. 1867, Malrais P. 6 r.l.ii'i
1585 '"\. — Mais
APPEL [Mat. civ. . — Titre
Chap. II.
par vo m des appelants qui a interjeté
. et suc lesquell 1er. I louai, 27 a\ r. 1*1 i.
1586. — Le ciroil d'appel du garanti a l'égard du :
I j iranti a
i 'i ce qui eono . ['exécution, par le garanti, du jugi qui le condamne envers deur principal, ne le
prive pas cul r à l'encontre du garant, n
de l'a< ' ' ,,:- i1
roits. — Besançon , 20
déc. l^is. Gros, S. in. 2.. Urà, Chauveau, sur
quest. 1 851 ouater.
1587. — Quant au droit de recours du garant, et particuliè-
•,i au droit d'interjeter appel du jugem al qui lui fa.il grief, plusieurs systèmes se sont produits et onl été sui c ment formulés dans des décisions judiciaires. Un premier 33 i,-i,ii' limite absolumenl les droits du garant à son action vis-àvis du garanti, de telle sorte que si celui-ci se trouve privé du
. ilte d'un acquiescement ou d'ui xécutiondu
, le g ranl ne peut plus interjetei tte doctrine
qui, relativemenl au droit de recours, met le garanl à la
rélion du garanti, est inadmissible; elle a d'ailleurs condamnée par de nombreuses décisions rendues, soil par |;i Cou par les cours d'appel. — V. Chauveau
ei C irré, qu st. 1581-4 '- V; Dutruc, sur Carré et Chau \ ippel, n. 24 et s. - V. aussi infrà, v° Garantie.
I5N8. — (Jn second système distingue entre la garanti'
Formelle et la garantie simple et réserve au cas de garantie
formelle, c' — i-dire à l'hypothèse où le garant aurait pris les
li,, n el place du garanti, la faculté pour lui d'interjeter appel
le demandeur principal.
1589. — Il a été jugé, en ce sens, qu'en matière 'le garantie simple, le garant ne peut interjeter appel a l'égard 'In demandeur principal; que son appel ne peut être valablement dirigé que contre le garanti . de sorte que si Le garant a laissé expirer les délais pour interjeter appel a l'encontre 'lu garanti el qu'il y ait eu acquiescement de la part de ce dernier, le garant n'a plus aucun moyen 'le se soustraire aux condamnations prononcées contre lui', encore bien qu'il se soit rendu appelant a l'encontre du demandeur principal avant l'acquiescement ou à une époque a laquelle le jugement de premier,' instance a été confirmé par un arrêt c radictoire entre le demandeur principal et le
nti — Poitiers,22 déc. 1829, Alnoux, S. et I'. chr.
1590. — tic second système ne nous parail pas devoir être admis pin.- que le premier. Qu'il s'agisse -le garantie formelle ou de garantie simple, l'action en garantie est intimement liée
à l'action principale e saurait en être isolée de telle sorte
que le droit d'appel dépi nde pour le garant de la question de savoir s'il a pris les lieu '■! place du garanti; sans prendre complètement es lieu et place, son int rèt, au regard 'lu demandeur principal, est toujours identique à celui du garanti, se confond avec l'intérêt 'lu garanti 'le façon que les recours dm appartiennent à ce dernier doivent lui appartenir en même temps.
1591. — C'esl d'ailleurs, en c-' sens, que la jurisprudence tend de plus en plus a se fixer. Ainsi, il a été jugé que le garant peut interjeter personnellement appel du jugement qui a admis les prétentions du demandeur principal. — t'.ass., 21 mai 1849, Leroy, S. 19.1.557] — Orléans, 9 déc. 1848, Courtois, 'S. 49.2.590 ; - 2 févr. 1849, Berguignoles, S. W.2.588
1592. — ... Que le d( rnier garant peut interjeter appel contre toutes le* parties, et spécialement contre l'un des garan Lermédiaires , bien qu'en première instance ce dernier n'ait pris contre lui aucune conclusion. — Angers, 10 déc. 1869, B..., -. 70.2.243, P. 70.924
1593. — ... Que le garant qui a pris fait et cause en pre-
ace pour le garanti devient par là son ayant-cause, __ même en matière de garantie simple,— tel le me ut qu'il a qualité pour interjeter appi : el d' mander la réformation du jugement
relativement aux famnation s prononcées contre le garanti
au profit du demandeur principal. Et, dans ce cas. le garanti assigné 1 n déclaration d arrêt commun peut proBter de l'appel de son garant, en déclarant y adhérer, alors mèm 1 qu'il ne selans les délais ; l'appel du garant l'a dispensé d'eu interjeter un particulier. — Cass., 10 mars 1829, commune de
Villers, S. él P. chr. Douai, 28 avr. 1815, Coutte, S. chr.
— roulouse, 6 nov. 1825, Imbert, S. chr. Poitiers, 11 mars 1830, Guillemot, [S. 31.2.71, P. chr. —Bordeaux, 21 mai 1867, N..., [D. 69.2.159 — Sic, Rivoire, n. 104;
v° Appel, n. 192; Rodière, t. 2. p. 32 lier, n. 19. — V.
e ,l irnier point , infrà , n. I ; 13 el s.
1594. — Juge encore que h gar mt peut appeler directemenl contn le d ima rîdeur principa I . al >rs même que le garanti , défendeui originaire, a négligé d'interjeter appel en temps utile.
— Toulouse, 25 janv. 1822, Forgues, S. et P. chr.
1595. — ... Ou qu'il a acqun scé au juge ni de eue., ,
1. — Cass., ai août 1818, Crouze, S.pI P. chr. Rennes, 2 juin 1808, N..., S. el P. chr. Bordeaux, 22 janv. 1827, Moreau, S. et P. chr.] —Met/, 27 févr. l822,Purnot, S. et P. chr. — Metz. 31 .janv. 1823, Colin, S. chr.]
1596. — ■■• Que le garant, bien qu'eu première instance il . ',!■. de conclusion ■ cont re le di m mdeur principal, et qu'il se soit borné' 1 soutenir sa demande mal fondéi ,
pas moins qualité pour interjeter appel cuire lui pers ilement, alors surtoul que le garanti n'interjette pas lui-
ippel. — Bourge . 22 janv. 1831, Boitard, S. 52.2.33, P. 51.1.389, D. 51.2.194
1597. — ... Que le garant, en matière de garantie simple, comme en mate tntie formelle, peut interjeter appel contre le demandeur principal, encore bien que le garanti ail acquiescé au jugement, alors surtout que , devant le tribunal, il a pris 'les conclusions directes contre le demandeur. — Limoges, 10 août 1861, chemin de fer du Midi, S. 62.2.26, P. 62. 619]
1598. — ... Que le jugement rendu contre un défendeur principal et son garant ne peut acquérir l'autorité de la chose jugée a l'égard du garant qu'autant qu'il lui a été personnelli ment signifié; peu importerait la signification faite au garanti. Dans ce cas, le garant auquel un jugement par défaut n'a pas él ■ signifié est fondé a y former opposition et à mettre en question par cette opposition, non seulement ce qui a été jugé entre lui et le garanti, mais encore ce qui a été jugé entre le demandeur principal et le garanti. — Cass., 11 mai INISO, Cheuzeville,
S. el P. chr.]; — 12 avr. 1843, Lewy, [S. 43.1.686, P. 43.2. 450] — Ce qui est vrai du droil d'opposition, esl manifestement vrai du droit d'appel. — Contra, Carré, t. 1, n. 606.
1599. — .luge encore que lorsque, sur la réclamation de la ance d'une forêt, intentée par des preneurs emphytéotiques contre une commune qui se prétend exclusivement propriétaire, mi" action en gara nie s été exercée contre les bailleurs,
ants. contre lesquels est intervenu un jugement de délaui profit-joint, ont qualité et intérêt pour interjeter appel du jugement interlocutoire qui préjuge en faveur de la commune défenderesse la question de propriété. — CaSS., 17 nov 1873, V..., [D 74.1.221
1600. — lit , si ce jugement ne leur a pas été' signifié, ils conservent le droit d'appel contre la commune défenderesse, nonobstant la survenance 'l'un arrêt sur le fond qui a décidé, entre le garanti et la commune, la question de jouissance exclusive en faveur de elle dernière. —Même arrêt.
1001. — ... Que Lorsque le débiteur d'une rente e, instituée a acquiescé à un jugement qui le condamne a rembourser le capital, le tiers qui est condamné par le même jugement à garantir Le débiteur peut, quoique non obligé vis-à-vis du créancier, interjeter appel du jugement; et que si l'acquiescement du débiteur n'est fondé que sur la garantie qui était prononcée en si faveur, le jugement peul être infirmé dans son intérêt comme -laies celui du garant, malgré son acquiescement. — Cass., 31 e ni 1818, Crouzot, s. et P. chr.]
1002. — ... Qu'un défendeur en garantie peut appeler des jugements rendus contre lui tant qu'ils ne Lui on té notifiés, lors même qu'ils l'auraient été au défendeur principal et que celui-ci y aurait acquiescé. — Cass., 2 déc. lis:j:j, Ricard,
S. 34.2.172, P. chr.]
1603. — ... Qu'en matière de garantie formelle, celui qui esl appelé en garantie et prend le l'ait et cause du défendeur originaire peut appeler du jugement rendu contre lui, parce que le garant devient ainsi l'adversaire et le contradicteur direct du demandeur principal — Douai, 28 avr. 1812, Coutte, S.etP.clir.1
1004. — ... Qu'il pourrait appeler alors même que le garanti, défendeur originaire, aurait négligé d'interjeter appel en temps utile. — .Même arrêt.
APPEL Mat. civ.). - drai f. I hap. III.
1605. — Il .'i été jugé issé ''ii le chose juf ieà - rd du débiteur principal, et qui décide
lui que I 1 Mie cause
l'autorité de la 1 e contre le garant , et que .
quence, ce dernier est non-recevable à en interjeter appel. En as, l'appel du garant peut être déclaré no
reconnu l'obligation prini el que l'acquiescement du débiteur ne lui avait porté aucun C --.. 30juin 1852, M.... [P. 53.1.168
1606. — Décidé aussi que lorsqu'un mandatai!
cette qualité, porté garant de 1 > rente qu'il a faite des biens de son mandant, el que les acquéreurs onl été poursuivis en délaissement, sans que ce mandataire ait Bguré au procès devanl le tribunal de première instani ne appelé en
garantie par l'un d'eu I non comme ayant pris fait
i<e pour les autres, il ne peut appeler, en qualité de garant, du jugement 1 1 1 1 i a condamné ces derniers au délaissement. — 19 1840, Ledieu, 5. W.1.849, P. 43.1.646
1007. — De son côté, le demandeur originaire peut, aussi bien que le garant lui- erji ter appel contre celui
: levant les premiers juges il n'ait pris aucunes conclucontre lui, et qu'il n'ait pa le condamnation . — Rennes, 30janv. 1834, X..., P. ehr.~ 1608. — L'appel du garant ou du sous-garant remet le m question à l'égard irties, [u ayant obtenu le recours qu'il demande, n'interjette pas
is., 1 1 mai i^-1 - V. infrà, n. 1743 el s., e1 v
Garantie.
1009. — VII. Caution. — La caution peut être cons. comme lavant-cause île débiteur principal, tantôt comme
un tiers, selon qu'elle invoque 'les exceptions commui 1 tielles. D'après cette distinction, elle est ilonc rei 1 r app -I du jugement rendu contre le dél principal, obligée ou libre qu'elle est, suivant les cas pecler OU non son acq 1 t. — V. infrà, v
1010. — Ainsi, il a été jupe que la caution peut appeler du jugement rendu contr teur principal, mais
en excipant des moyens inhérents à la cause , que le débiteur a employés ou pouvait employer. Si elle emploie . ns pu-
rement personnels et étrangers au débiteur, e]
... tierce-opposition. — Grenoble , 18 janv. ts::^, Barril, 3. 3 1.2.160, P. chr. — V. c i| l --.. m nov. (SU, O
d'assur. La Sécurité, S. fc4.1.84, P. 44.1.( :
1011. — Lors ms qui lui sont communes avec le débiteur principal, c'est donc bien par la
de l'appel que la caution doit exercer son recours, non par la voie de la tierce-opposition. — Cass., 27 nov. ISI ) . 3. el P. chr/ 1012. — Il a été j lant d'une façon générale que
n'est plus recevante à interjeter appel d'un jugi contre le débiteur principal, lorsque 1 l'autorité de la chose jugée 1 lit ur; saul loul
pour la caution , le dro r, 1 rs des poui
cées contre elle, 1' s exceptions personnelles qui peuvent exister en sa laveur, la chose jugée ne lui étant opposable qu'en touche les excep - communes avec le. débiteur
principal. — Grenoble, 18 janv. 1832, précité.
1013. — Mu? nous ei iyons cette solution, tout au moins dans sa première parti t, con lamnée par la jurisprudence constante île la Cour de casîalion, en matière de garantie. L'autorité de la chose jugée ne se peut acquérir contre la caution comme contre le garant, que par des notifications personnellement laite?
ution ou par des actes d'exécution poursuivie contre elle.
1014. — En I - cas, 1 [ui ordoone
■ 1 1 la caution so lire, ... donné, dans ses effets, au p inl de savoir si la dette cautionné 1 existe encore et quel en est le montant, l'appel de la caution, bien que tardivement interjeté, peut cependant être joint terjeté en temps utile par I iteur principal, d'un ment rendu distinctement contre lui, dans une instance qui a pour but la détermination de l'existence et de la quotité de la dette. Dans ce cas, la caution se trouve relevée, de fait, de la déchéance résultant de la tardive té de son appel. — Cass.. 7 déc. 1852, M ._ . S. 53.1.447, P. 54.1.95, D. 53.1.35] — V. infrà . n. 1757.
1015. — VIII. Usufruitier. — On a dit que l'usufruitier ne saurait être considéré comme un ayant-cause du nu-proprié-
iit c
ments rend 1 'e le nu-pro-
-. -raient pas exécutoires contre l'usufruitier. D'une e, e Ja est vrai. T mtefois, qu'un démembrement de la prop c'est la propriéti
• is un litige mettant en qu immeuble de celui qui a constitué l'usufruit, l'usufruitier sérail assez directement atteint par le jugement qui nierait ce droit pour qu'on lui reconnut le droit 'i en ap l.e nu-propi -lant dans une
qui touche d'une manière indivis à la jouis-
du fonds. — V. Bioclie, v" Appel, n. 297. — V. infrà, ufruit.
CHAPITRE III
CONTBE QUELLES PERSONNES ON PEUT OU l'on DOIT INTERJETER APPEL.
1610. — bans mitre ancien 1 -oit ou du moins dans les couturniers, l'appel était dirigé contre le juj
intim r la part: 1 . 1 qu'on
lui dénonçait l'appel, afin qu'elle avisât à ce qu'il lu
lans son D les pays de di . in diri-
geait l'appel contri 1 p el l'on intimait le juge. Lo;
explique connu ait cette dnu intro luite
notre droit. Puis il ajoute : « Nous faisons « pays coût:. irner le jug
la vrai.' partie, -t nais nous conte la partie p re d'acquit, et comm? peu- la forme, el à
•■ telle lin qu ■ ■!.• raison, c'est-à-dire lui d n pare si elle veut. — I ux du pays écrit avant trouvé
leurs Lu- et n la raison, ont renvi i' droit, et l'ont toul an contraire de nous appeler la pai « intim _ -. .1 — Tr. .11.
1017. — Aujourd'hui, c'est contre la partie seule que l'appel est dirigé; ou remarquera cependant que, bien qu partie soit 1 lurnée, on lui donne encore le nom
1 '.qui ne rend pas exactement compte du rôle qu'elle est 1 icès.
1018. — Bien que l'appel soil un . c'est
1 qu'il s'agit de vider; ce sont toujours ! - s qui figurent au procès. Aussi • -t-il de jurispruden ite qu'on ne peut intimer ni l'aire 1 en appel une personne étrangère au jugeaient de première insans laquelle elle n'a point été partie. — H -Tjuill. 1 U», Lejan, i'. chr.
1010. — Jugé, •■ i ins [u'une partie qui n'i ite d'un jugement ni intéressé.' dans la c
ir. — Rennes, -i févr. 1815, I. m -, 3. I
1020. — ... Q lanciers qui n'on 1 parties au r jugement ne peuvent pas 'Ire intimés sur l'appel. — ;. is mu 1811, Jourand, S. et P. chr.]
1021. — ... iju'un juge du tribunal de commerce, nommé commissaire d'une faillite, ne peut être intimé sur l'app
nt qui a déclaré la faillite. — Renne-. 27 févr. 1811, A..., 3. el P. chr.'
1022. — ... Que le cessionnaire n'a pas qualité pou» défendre à i'appe! il qui . avant la
indamnation de la somme cédée; qu' - I app . ■ . ,:t obt 'iu
. — 1 Irléans . 26 juin 1840,
1023. — ... Que, m eue en .
ceux.l. 1rs qui n'ont pas ligure au jugement ne doivent
pas .Hre intimé- - . 1 1 l, — Ci--., Ci janv. 1839, Constant . P. 39.1.16
1024. — ', ■ -, on doit, en . _ g raie, intimer sur
l'appel toutes innés qui, ayant été parties au jugement
attaqué, ont un intérêt a ce qu'il soit maintenu, sous peine de voir 1. j igée en faveur d
les qui n'auront pas été appel: -. nême de voir demeurer
iffet l'appel relevé contre quelques-unes des parties seulement, si la cause ne peut être jugée qu'avec la présence de toutes les parties. — Dutruc, v° Appel, n. 33.
APPEL (Mat. civ.). Tithï I. — Chap. III.
1625.- I application de cette règle qu'il a été jugé
que l'instance d'appel doit, a peine de rejet, être suivie avec toutes les parties qui étaient en cause devant le tribunal de pre-
eur enlever un bénéjugemenl attaqué. — Toulouse . 5 révr.
is',:'.. Estrampe, P. i-J.Lv.i;
1(>2(>. — ... Qu'c atière de vente d'immeuble, 1 appel n esl
qu'il est dirigé conti e quelques-uns seulemenl
., ndi m immeuble. — Aix , 31 ocl . 1870, J.
Kil>7. — toutefois, en matière indivisible, l'appel interjeté
en temps utile contre une (1rs parties conserve le droit d'appel
vis-à-vis des autres, nonobstant l'expiration des délais nu l'ac-
II en esl ainsi, par exemple, lorsqu'il s'agit d'une
e ; n annulation d'une ci ssion de biens. Il n'en ré
ii- que l'appelant puisse se dispenser de mettre en
lous I En con équence . doit être déclaré
cevablc l'appel interjeté contre quelques-unes îles parties lorsqu'il n'a pas été régularisée l'égard des autres avant l'arrêt. _ Chambéry, I6juill. 1869, Cottet, [S. 70.2.79, P. 70.426; — V. infrà, n. 1691 el s.
1028. — A plus feile raison doit-il en être ainsi lorsque la tation s'élève à raison d'un partage qui ne peut régulièrement avoir lien ou être | 'suivi qu'avec ou contre lotis les in-
és. — Toulouse, 5 févr. 1842, précité. — V. infrà, n. 1714 et s.
1029. — La règle à suivre peut . croyons-nous, se formuler : pour qu'il y ail obligation d'intimer une partie sur l'appel, île telle sorte que l'appel suit nul si .cette obligation n'a pas
. il faut que la présence de cette partie soit nécessaire au débat qui doit s'ouvrir devant le juge du second degré, dans de, conditions telles qu'une solution ne puisse utilement et justement intervenir qu'autant que le juge d'appel ait, non seulement entendu les explications de e. lie partie, mais qu'il ait été mis à même de statuer en ce qui la concerne. Encore ne peuton pas dire que le défaut de signification de l'acte d'appelà une des parties dont la présence est jugée nécessaire rende, de ippel non-recevable , le juge du second degré pouvant, soit sur la demande îles parties, soit même d'office, ordo mer la mise en cause du plaideur non-intuné; ce ne serait qu'au relus de i 'appela ut de -e conformera l'injonction du juge, inifesté par une volonté' expressément exprimée ou par l'expiration des délais accordes, que l'irrecevabilité de l'appel
devrait être prononcée.
1630. — Il a été jugé, 'l'une part, que l'appel d'un jugement qui, rendu entre un légataire universel et des légataires particuliers, eu pri sence de créanciers opposants, surseoit à la délivrance des legs particuliers jusqu'après la liquidation de la
■ si non-recevable, même à l'égard du légataire universel, si les créanciers opposants n'ont pas été intimes, et que . ineiii ail acquis vis-à-vis d'eux l'autorité île la chose . - Limoges, 11 août 1860, Hallary, S. 61.2.39. P. 61.
1631. — ... Que, lorsqu'un jugement a ordonné qu'un acquéreur d'im ubles verserait son prix entre les mains d'un
:ier a hypothèque légale, en déclarant éteintes les hypo- - [égales invoquées par d'autres créanciers, l'appel inter-
i ,il:le s'il n'a été dirigé que
contre l'acquéreur seul. — Caen, 31 mars 1857, [J. des av.,
1032. — Mais il a été' décidé, d'autre part, que l'appel d'un jugement qui, ayant à statuer sur une demande en eoudamna-
iolidaire contre plusieurs parties, condamne un des défi ndi ui's seulement en paiement de la somme réclamée, et dé- , demande mal fondée contre les autres , est valablement interjeté à l'égard des défendeurs qui oui été relaxés de la de- . sans qu' I soit nécessaire d'intimer sur cet appel la parlie | ... in juill. 1860, Goutaut-Challol . S. 01.1. 1'. 61.757, h. 60.1.504
1033. — ... El que |'appelanl n'esl pas tenu d'intimer sur
i conjointement avec lui et conl re laquelle
aucunes conclusions n'avaient été prises devant le premier juge.
— Cass., éo iinv. 1873, Renard, [D. 74.1.16] —Y. infrà, n.
1034. — De même que, pour interjeter valablement appel, il l'aut avoir intérêt à obtenir la réformation du jugement, de
e pour iiitiui r valablement une partie, il faut que celle-ci
ail un intérêt dans la contestation porter di \ .i n t tes juges d'appel.
1035. — Ainsi, mi ne peut assigner en déclaration d'arrêt
commun des parties qui, bien qu'elles aient ligure en pre
ce, sniit sans intérêt dans les contestations soumises i juge du second degré. — Paris, 6 mars 1815, Ouyot, P. chr.
1636. — De même, le créancier qui appelle du jugement admettant le débiteur au bénéfice de la cession de biens n'est pat tenu d'intimer les autres créanciers qui, en première instance, mil consenti à la cession de biens : le rejet de la demande ne pouvanl créer une cause de préférence au profit de l'appelant, il s'ensuit que ces créanciers ne sont pas intéressés à la conl istation devant la cour. — Besancon, 31 déc. 1866, Madoz, S. 67.2.104, P. 67.459, D. 66.2.232
1<>37. — En ce qui concerne le cédant el le cessionnaire, il ;i été jugé que l'adversaire du cédant peut n'intimer que celuici; qu'il suffit de dénoncer l'appel au cessionnaire. — Grenoble, 6 déc. 1856, bj. des av., t. 84, p. 652 ; —31 mars 1860, [J. des av.. I. NT. p. 256
1038. — Quant aux parties qui, en première instance, avaient les mêmes intérêts que lui, l'appelant n'est pas tenu île les intimer sur l'appel. Il peut, ou garder le silence vis-à-vis d'elles, ou se bornera leur dénoncer sou appel, afin qu'elles puissenl intervenir, si elles le jugent utile. — liiom, 22 juin 1883, Mage. 11. 84.2.27 — Sic, Rousseau et Laisney, v" Appel, n. 197. — V. suprà, n. 1633.
1039. — 11 en serait de même vis-à-vis des parties qui, ayant pris des conclusions contre lui en première instance, auraient succombé dans leurs prêtent mus. Il peut attendre leur appel, sans rien faire pour les provoquer à intervenir devant le juge du second degré.
1040. — Nous avons d'il qu'il existe entre la demande principale et la demande en garantie un lien nécessaire de dépendance et de subordination en vertu duquel le garanti et le garant ont un même droit de recours contre les condamnations prononcées au profit du demandeur principal. Les principes que nous avons posés réfléchissent sur la question de savoir contre quelles personnes l'appel, en cette matière, doit être interjeté. — V. suprà, n. 1338 et s., lo84 et s. — Y. aussi sur l'effel de l'appel interjeté, soit par le garant, soit par le garanti, infrà, ii. 17 il et s.
1041. — En matière de garantie formelle, lorsque le garant a pris le fait et cause du garanti, c'est contre le garant que l'appel doit être interjeté. Autrement, il devra être formé contre le garanti, sauf le recours d_e celui-ci contre le garant. — Cass.,
23 juin 1834, 11 'al , [S. 34.1.550, P. chr.] — Sic, Rousseau
et Laisney, n. 202.
1<>42. — Il a cependant été jugé que le garant, bien qu'il ait pris le fait et cause du garanti, ne devient pas partie dans l'instance, en ce sens que le demandeur principal doive le cons dérer comme son adversaire, quand d'ailleurs le garanti n'a p is été mis hors de cause.
1043. — ... Qu'en un lel cas, le demandeur principal qui veut appeler d'un jugement rendu contre lui, n'est pas obligé' d'intimer le garant sur s ppel : il lui suffit de signifier cet appel au garanti qui seul est sou véritable adversaire. — Cass., 9 janv. 1827, Flach, [S. el P. chr.]
1044. — Lorsque le garant n conclu au rejet, tant de l'aclion principale que de l'action en garantie, l'appel par le demandeur principal <lu jugement qui a rejeté son action doit être
interjeté non seulemenl vis-à-visdu garanti, niais aussi d u garant. A défaut d'appel contre ce dernier, le jugement acquiert la force de chose jugée à l'égard de toutes les parties. — Lyon, 14 Arc. SS27, Morel, [S. et P. chr.
1045. — L'appel du garant contre le demandeur principal comporte généralement la mise m cause du garanti; toutefois, cette mise eu cause peut ne pas être obligatoire; ainsi, il a été jugé que le garant qui, en matière de garantie simple, ne s'est
rué à défendre à l'action en garantie, mais s'est conslitué l'adversaire du demandeur principal eu concluant contre lui, a le droit d'appeler directement des condamnations prononcées en faveur de ce dernier, sans qu'il soit tenu d'intimer le garanti. Cass., 12 déc. 1876, Ribeau, [D. 77.1.228] 1040. — ... Que lorsque le garant a pris, en première instance, le fait et cause du garanti, si celui-ci n'interjette pas appel, le garant qui s'est lui-même rendu appelant n'est pas
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obligé d'intimer le garanti. — Orléans, 9 déc. 1848, Courtois, S. W.2.590 Ki'iT. - 1. garanti dont le recours en garantie a été admis inmoins qualité pour interjeter appel con- . — Trib. Seine, 6 lévr. 187-, .1. des av., t. 100, p. 209 - Sic, i ' rré, quest. 1581
Urà, Lyon, 19 mars 1858, J. desav., t. - 164S. — ' In peut mettre en cause dans une instance d'appel toute partie qui aurait droit de former tierce-opposition contre l'arrêt. < Attendu, a dit la Cour de cassation, qu'aux termes de l'art. 400, C. proc. civ., l'intervention est recevable en cause d'appel de la part de ceux qui auraient le droit de former opposition ; que , par un droit corrélatif, on peut appeler en ceux qui auraient le droit de former tierce-opposition, afin de faire .] i tnmun avec eux l'arrêt à intervenir, a —
. l« août 1859, Dechanet, S. 60.1.67, P. 60.325, L.353 ;— 5 nov. In::, Dejean, D. 80.1.79 — Rouen , 13 juin 1881, Busch. C . S. 83.2.217, P. 83.1.1104, D. 83.2.110
Ki'âi». — On peut aussi, nous le verrons, les obliger à intervenir. — V. sur ce point, infrà, a. 1791.
1650. — D'après le dernier état de la jurisprudence, ce ne sont fias seulement les parties qui ont le droit, sur appel, de mettre en cause toute personne qui pourrait former tierce-opposition contre l'arrêt à intervenir, ainsi que l'ont décidé notamment les arrêts du 1" août 1859 et du M nov. 1877 cités plus haut; e' ire le juge lui-même qui, d'office, à titre de mesure d'instruction . peut ordonner la mise en cause d'une partie dont il jug - ince nécessaire dans le débat.
1651. — Ainsi, il a été jugé qu'un arrêt peut, sans exe -
ir, "idonner que, dans une cou! • entre un proprié-
taire incendié et son assureur, et alors qu'un des chefs de réclamation portait sur une somme demandée pour frais de nourriture de pompiers et de gendarmes, que l'assureur soutenait être à la charge de la commune, celle-ci serait mise en cause par la partie la plus diligente; c sion devant être consi-
dérée comme ordonnant une mesure d'instruction jus saire. — Cass.. 2 août ISTij. C'e d'assurances générales, S. 77. 1.306, P. 77.782, D. 77.1.224;
1652. — ... ûue, pour prévenir des difficultés ultérieures, une cour d'appel, en vertu du pouvoir qui appartient aux magistrats de prescrire les mesures d'instruction reconnues par eux il' - 5, peut ordonner d'office la mise en eautiers qui, par suite de l'intérêt évident qu'il a dans la contestation, serait recevable à former tierce-opposition contre l'arrêta rendre et dont, par conséquent, l'intervention en appel eût pu avoir lieu, soit volontairement, aux termes de l'art. H proc. civ., soit même forcément, sur l'assignation d'une des parties. — Nancy, 3 janv. l880,Cunin, S. 82.2.183, P. 82.1. U20, D. 82.1.138]
1653. — Lorsque la partie contre laquelle on veut appeler ne peut agir par elle-même, tel qu'un mineur ou un interdit, l'appel dent être dirigé contre s.ui représentant légal, c'est-àdire contre le tuteur, avec indication, bien entendu, que l'assignation lui est donnée en sa qualité de tuteur du mineur ou de linterdit dont le nom est mentionné. Mais si la partie repré-
.n première instance par un tuteur est devenue capable, c'est contre elle et non contre son représentant que l'appel doit être dirigé. — Bruxelles, 3 mai 1828, .1. de cette cour, 2s. 2.18
1654. — C'est donc avec raison qu'on a jugé que la veuve. . iée en première instance comme tutrice de sa fille mineure,
t. pas être intimée sur l'appel, si la fille s'est marié l'intervalle, et que l'exploit qui lui est signifié est nul à i . de celle-ci. — Rennes, 2o mai 1819, Lemercier, S. et P. chr.
1655. — D'un autre côté, il a été jugé que l'acte d'appel signifié au tuteur qui a cessé ses fonctions est nul, encore bien que le changement d'état survenu avant le jugement attaqué n'ait pas été notifié, et que le tuteur ait même continué défigurer dans l'instance devant les premiers juges. — Ximes, 15 mai 1812, Bayol , S. et P. chr." — Sic, Chauveau et Carré, quest. 307 bis.
1656. — Mais il a été décidé, en sens contraire, que bien qu'un mineur soit devenu majeur depuis le jugement obtenu par son tuteur, ce dernier est régulièrement intimé sur l'appel de ce jugement par la partie adverse, si le changement d'état du mineur n'a été notifié ni par celui-ci, ni par le tuteur. — Bordeaux, 12 août 1869, J. des av., t. 95, p. 349]
Tiras I. — Chap. III.
1657. — ... Que l'appel d'un jugement rendu con neurs, ainsi qualifiés dans le jugement. p signifié au tuteur qui a représenté les min. .
instanc -tant la majorité survenue depuis le jugement,
et avant la signification. — Lyon, 1T avr. 1822, • • 1'. chr.] — ... Du moins si ce chang.-ment d'état n'a p notifié à l'appelant. — Paris, 22 nov. 1823, Paris. [S. et P. chr.]
1658. — En tous cas, il faut décider l'acte d'à rappé de nui. . ■ des mineurs devenus majeurs dans le cours d'une instance ont fait dénoncer leur changement d'état à leur partie , -: l'appel est seulement notifié à la D
qui a procédé en première instance. — Pau. ."> . ?. et P. •
1659. — m de mettre en cause le tuteur du mineur ou de l'interdit est absolue, et doit êl - •toutpersonne agissant dans une instance qui il
l'interdit. Ainsi, 1.' tuteur d'un interdit doit être m sur l'appel interjeté par le subrogé-tuteur _ lient qui ho-
mologue une délibération du conseil de famille ordonnant la vente d'immeubb iant à cet interdit : par suite, lors-
que cette mise en cause n'a pas eu lieu, le tuteur est recevable a former opposition contre l'arrêt obtenu On ii" peut admettre, en effet , que les questions relati l'administration et à la conservation des biens de l'incapable puissent être débattues et tranchées hors de la présence et sans la contradiction de son représentant légal. — Orléans, ; 1884, Chaintreau, [D. 85.2.197"
1660. — Quant à ce qui concerne les incapables non atteints d'une incap; solue, comme le mineur et l'interdit, mais soumis, quand il s'agit d'ester en justice, suit à la né d'une autori- . tomme la femme mariée, soit à l'assistance d'un curateur ou d'un conseil, comme le mineur émancipé ou le
_ :e, l'appel n'est régulièrement formé qu'autant que l'assignation est donnée en même temps à l'incapable et à celui qui doit l'autoriser ou l'assister.
1661. — En conséquence, l'acte d'appel dirigé contre un mineur émancipé est nul, s'il n'est signifié qu'au curateur. —
23 fruct. an III. I. des av.. t. 1 i. p. 28 — Limog -. - i févr. 18-43, J. des av., t. 76, p. 20' — Sic, Dutruc. v° I
1662. — Si une instance dirigée contre une femme mariée, en l'absenc - 'ion au mari afin de l'autoriser, n'est pas
- lirement n - l'origine, et peut être régularisée par
une assignation ultérieurement donnée au mari, cette faculté
iverte, en matière d'appel, que pendant le cours du imparti par la loi pour interjeter appel contre la femm l'expiration de ce . - il acquis à la femme la déchéance de
l'appel interjeté contre elle et, partant, le bénéfice du jugement par elle obtenu. — Cass., 5 mai 1858, Audicq, S. 59.1.41, P.
. D. 58.1.286 — Aix, 3 mai ls27. Sabattier, S. et P. chr.] — Agen, 5 janv. 1832, Labro, [S. 34.2.237, P. chr.' — Nimns. 16 janv. 1832, Gii . . -. ... -Rennes,
6 juin 18o7, Audic , [S. - ss., '■'< mai 1858, précité] — Poitiers, 16 févr. 1881, R . 3. 81.2.183, P. 81.1.962]— C Paris. 3 août 1823, Sou Qet.
1663. — Il a même été jugé qu'il importerait peu que le mari figura! en son nom personnel dans la même insta:
las présumé autoriser sa femme par cette assistance. —
Colmar, 2.'J avr. 1817. Carbriston , [S. et P. chr. — Mais cette
■ m ne peut être considérée que comme un arrêt l'espèce, la
i mari dans l'instance et le rôle joué par lui pouvant,
suivant le< circonstances, conduire à une solution différente de
celle mentionn -
1664. — En tous cas, l'appel dirigé contre une femme mariée depuis le jugement attaqué peut être déclaré valable, bien qu'il n'ait pas _ ni fié au mari à l'effet d'autoriser son épouse, s'il est reconnu que, par le fait de la femme elle-même, son changement d'état n'a pas été connu de l'appelant, et que celuici a procédé de bonne foi. — Cas-.. 17 a iûI 1831, Communier,
S. 31.1.319, P. chr. — V. aussi cependant Cass., 7 août 1815, Devinck. [S. et P. cbr.] — Y. infrà, v° A femme-
mariée.
1665. — L'assignation ne peut être utilement faite qu'à une ne vivant-: elle est nulle, quand elle a été faite à une
personne décédée. — Bordeaux, 17 févr. 1n20. Raym . 5.
Pau, 19 févr. 1873 (motifs), Dumont, S. 73.2.Î 73.440
APPEL (Mat. civ.). — Titre I. - Chap. IV.
1000. - ;;>f, que si la partie qui figurait en
ère instance et au pri ml avait été
rendu vient r avant la notification de l'appel, celui-ci
héritiers; l'appel signifié à la partie
gnoré 'le l'app il nul.
— Grenoble, 22 mai 1812, Vita , [S.
1007. — lia été décidé que l'acte d'appi I d'un jugement rendu en faveur d'une près le juge-
ment - - SÏgl lié à l'un 'le se? le i
en la niai- oohéri-
. — Brux 41 1810, I' ges, [S. et P. cbr.
1668. il 'l'une
exactitude très douteuse. L'art. ii?. . i iv., a bien
faite collectivement aux h lin que I" delà
put courir, mais il n'a dans la mên . la si-
gnification île l'acte d'appel. — En ce qui concerne la signification du jugement laite à une partie décédée. — Y. infrà, a. 2220
1009. — En ce qui concernela suspension ou la p 'l'appel par suitedu décès île la partie condamnée. — Y. infrà, : s.
1670. — La partie contre laquelle le ministère public, abandonnant le i se a requis, dans une ins . tu'elle fût condamné' primer le particule nobiliaire dont elle a fa 1er son nom dans li cevable à interjeter appel du jugement qui l'ait droit à cette réquisition et cet appel doit être public. — Colmar, G mars 1860, Mathieu, S. 60.2.11 9, 1'. 60.492, D. 60.2.169
SOLIDARITÉ : INDIVISION
1671. — Il est île principe qu'on ne peut se rendre ap| que po ne, 'Mi S"n propre nom et dans sou intérêt per-
sonnel; en sorte que ni l'appel interjeté par une partie ne peut servir aux a 5 par le même jugement, ni la
urue par l'une d'elles n'est opposable à ses consorts. C'est ee qui fait dire à Loisel que
— Tnstit. coutum., liv. (ï. tit. 4. t. 2, p. 394-11. 1(>72. — Ce principe r Iroit romain une exception
même cause, l'un appelait appel de l'un ià l'autre qui n'avait pas appel'1, si les deux parties avaient employé Ir-s mêmes moyens de défense : Si in une eâdemque causa unus appellaverit , ejusque appelUitio pronunciata est, ei quoque prodest qui non appellaverit L. 3, I . - unusexplu- //'.. appell. .
1673. — C'est ce que décidait aussi L'ipien . dans la loi 10, S 't, 1T. /)•■ appellat. et relat.; In communi causa quoties alter '■•i . aller n bi ( qui non
eavil; hoc Un demùm probandum est si una ea t mqv fuit defensi
1074. — Cette doctrine, contraire à l'ancienne jurisprudence, contraire aussi au texte des art. 443 et i- 4 4 . C. p a été universellement repoussé.'. — Merlin. /!•'/>.. v Domaine publie, ' (,§ 2; Carré, t. i. n. 1565;
Talandier, p. 267, n. 259.
1675. — Aujourd'hui, pour savoir si l'appel .1 parties profite aux auti -. le à distinguer si la matière
est divisible ou indivisible, s'il v a ou non - . _ , 1363.
1070. — 1. D Lors - ie la matière est divis
point de difficulté : si l'un des intéressés interjette appel . cet pas nue le jugement n'acqui . trd des
i nie raison, l'apl'un d'eux ne remet pas le procès en question vis-à-vis d
1677. — Conformément à ce principe, il a été jugé que l'appel interjeté par une partie dans une alfaire corn-:: sieurs, mais relative _ ition divisible et non sol
ne profite pas aux cool lant; ceux de ces coobhgés
qui n'ont - les délais de la loi ne sont
[u'ils "ni ainsi encourue, par I pel d'une autre partie formé en temps utile. — Turin . 6 juill. 1808, Holli, S. et P.cbr. -Me . 12 janv. 1821, Ducroix, S.
P. chr. - Toul "i- -. 27 ivr. 1827, Duston, P. chr. — mar, 25 juill. 1833, Cappaun, 1'. chr.]— Caen, 19 févr. 1850, . 5. 52.2.443, P. 51.1.405, D. 52.2.89];— 3 mai 1858, _ M. 58.1.276
1078. — ... Que lorsqu'une parle', condamnée en r
en partie aux dépens en première ne relève pas appel
t aent, cette condamnation doil subsister, quoique le juréformé sur l'appel d'une autre partie. — Rennes, 26 mai 1820, Bahuno du Liscoet, I'. chr.
1079. — ... Qu'en matii îible, l'appel in! ement par un-' p irtie condamn i i une
autre partie également condamnée, donl l'appel âclaré
nul comme irrégulier. Besam i, 23 oui 1854, Demoulin,
1680. — ... Qu'un jugement frapi ippel seulement par
quelq es condamné'-- ne peut être annulé' à
ird d'autres parties qui n'ont pas appelé et qui n'ont figuré
istance d'appel qu'à titre d'intimées. Au regard île ces
dernières, la nue définitive. — Cass., 24
mars 1880, Noirot, D. 81.1.374
1081. — Il n'y a p d'intérêl entre le débiteur saisi et le saisissant en ce qui touche la déclaration affirmative
te par le tiers saisi. — Dès lors, l'appel interjeté par le sai-
ant du jugement qui statue sur la déclaration affirmative du
lit profiter au débiteur saisi qui, étant partie
à ce jugement, n'en a pas lui-même interjeté appel. — Cass.,
1" déc. 1863, Dupras, S. 64.1.38, P. 64.
1082. — On m . non plus, considérer comme ayant
bilité l'action tendant à faire annuler ries jugements ordonnant et homologuant une liquidation, alors que, malgré la généralité de s s termes et bien que concluant à la nullité desdits jugements même pour vice de forme, la demande ne tend en réalité qu'au rapport par l'un des héritiers, dans l'intérêt du demandeui sa quote-part, de valeurs mobilii omises dan- c : ition. — Ca>s., I * » avr. 1866, Petit, [S. 66.1.140, P. 66.374, D. 66.1.277
1083. — ... Non plus que la demande de plusieurs cohéri- . d'admission d'une créance héréditaire à la faillite d'un
débiteur de la succession , bien qu'elle ait été formée collectivement et avant tout partage; ,1e ce que, au contraire, la cré
le plein droit entre les héritiers, en vertu de l'art. 1220, C. civ., il résulte que l'appel interjeté par l'un d'eux, i n temps utile, du jugement qui rejette la demande, ne peut profiter a ist tardif. — Paris, 22 juin 1866, Mar-
cotte, [S. 67.2.79, P. 67.433
1084. — Réciproquement, l'appel interjeté en temps utile .outre quelques héritiers, en temps non utile contre Certi autres, ne profite pas à l'appelant contre tous les héritiers , s'il - jit d'une matière divisible, telle qu'une demande en rapport à su : il ne lui profite que contre ceux à l'égard des-
s cet appel a été interjeté en temps utile. — Cass., .'i juill. IS32. Moreau. S. 52.1.741, P. 32.2. Km. D. 52.1.181 — LyOD . 22 déc. 1853, Moreau, S. 54.2.783, 1'. 55.2.318
1085. — La i signée dans les arrêts que nous venons de citer et qui établit la divisibilité entre héritiers quant aux etfets de l'appel, lorsqu'il s'agit rie rapporta succession, a été confirmée par nue décision ess intiellement doctrinale et q i' peut cons mme le 'lertii.-r mot de la Cour suprême >nc
qu - . ! cidé « que si tous ies cohéritiers ont
; propriété m lh se des eh ises qui composent la ma irai . '■ - cho es étant susceptibles de division. matérielle, soit intellect» roi) qui s'y applique esl lui-
même divisible entr>' les divers héritiers, et ne peut être exercé par eux que pour leur part virile; — qu'ils sont les uns par port aux autres .tans une situation absolument indépendante, quelle qu Heurs l'identité de leurs intérêts; — quee
.-un - mt, soit en défen-
dant, son droit propre et particulier, et qu'il ne peut, pat
en i aces qu'ils ont personnel-
ml ei ira- - par leur inaction; — qu'il résulte de ces prinT
té par un cohéritier, du jugement qui a repoussé une demande intentée contre certains de ses cohéritiers en rapport de sommes reçues de l'auteur commun ne pru-
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Ht,' pas à - : — qu'il importe peu que la demande
en rapport ail été formée incidemment à une m par-
tage; — qu'en effet, la procédure prescrite pour la Formation iure et la délivrance i
iv d'indivisibilité que n'onl la matière même du partage; — qu'aucune impossibilité,
il de droit, ne >se à ce qu'elle produise des effets
nis pour ou contre celle des parties erilre lesquelles il y a Cass., 27 Févr. 1877, Martel, D. 77.1.292] 1686. De même, l'appel interjeté par quelques-uns des tires contn la décision qui a annulé la donation, et part, contre le créancier qui a obtenu cette annu et, d'autre pari, contre le donateur el un i tire vis-à-vis
desqui ment est passé en Fon - ne sau-
rait profiter a ce codonataire, lorsque la donation annulée n'est -il. l.\ ni au point de vue des dr g itions en résul-
. ni au punit de vue di s biens qui en Font l'objet, et qu'il ste d'ailleurs aucune impossibilité juridique à ce que cette
m subsiste au regard de quelques-uns des donal i inéantie vis-à-vis des autres. — Dijon, 1S janv. iss^. Noi- , 3. 83.2.242, P. 83.1.1227
1087. — 11 n'y a non plus aucune indivisibilité entre l'action en nullité du syndic de Faillite tendant à faire annuler dans l'in-
de la masse une obligation de fa Femme avec subros dans l'hypothèque légale, et la demande d
o iligation soit annulée à son profil ; et l'appel du nenl qui a accueilli ers deux demandes esl rec vable de ! i pari du ci er contre la Femme, tant que celle-ci n'a pas si-
ig nt. et encore bien qu'il soit p orce de
lu s ■ -. — Cass.. 21 déc. 1881, Martel et C . -■ 82.1.422, P. s2. 1.1042
1688. — La Cour de cassation a, semble-t-il,
ièri - limites la règle de la divisibilité du li-
pt dé ses effets quant à l'appel, lorsqu'elle en matière indivisible, l'appel irofite à
5 intei l et qui y a intérêt V. infrà, n. 1691 et s.),
mi n" saurait invoquer cette règle particulière lorsqu'il s'ag de délivrer un legs de somme i lient divisible. — Cass., 16 déc. 1879, Josserand, S. 80.1. 254, P. 80.599, D. 80.1.378
1<>89. — Ainsi, lorsqu'une contestation s'est élevée entre .ilaire universel et ,'.. d'un immeuble sur le
point de savoir si, d'après la volonté > ! n testateur, un l \
d'argent doit rester à la charge du légataire universel, .m s'il doit être acquitté par l 's divers légataires de l'immeuble,
; seulement par quelques-uns de - du jugemenl mettant à leur charge le legs dr la somme d argenl n ■ profile pas aux autre:- - dr l'immeuble. Si donc
ceux-ci ne se sont pas portés personnellement appelants, ils
— ni Qon-i i prendre devant la cour des conclusions
- - adhèrent aux conclusions de leurs eolégataires.
— Même arrêt.
1690. — Il a été jugé toutefois que l'appel interjeté par un individu, tant ru son nom personnel que comn nt pour un autre individu son coin irofite à c lui-ci . si
1er la part qu'on lui a fait prendre à Papsjure au contraire ultérieuremenl en n dans l'ins
— Nancy, 28 juin 1829, Di l'. chr. — Mais cettedé-
'[iii •Mit été nineiit indi-
cs ■ il esl êvi lent que la - lut à fait dif-
qu'u'n mandat donné et raidi,'.
1691. — H. Indivisibilité. — Solidarité. — En matière indivisibl ■. 'Mi solidaire, on a au principe posé plus liant, et on décide que l'appel interjeté par l'une des par-
profite aux autres quoique celles-ci n'aie
ut dans les délais. — Bon fils, n. 136. — Le motif de
île à saisir: étant une et l'objet n'é-
i- susceptible de division, du moment que le droit est
conservé, il esl conservé tout entier et à l'égard de tous; des
ieu importP le nombre des parties inté la nécessité
\ -'ii1 me leur p isition soit i
10î)2. — Lu I issation el les cours d'appel ont fait
de nombreuses applications ition a la rès id
ne peut profiter qu'à celui qui l'a interjeté. Ainsi, il a été jugé, d'une manière générale, qu'en matière indivisible ou solidaire, l'appel interjeté en temps utile par un dos gés, profite aux autres coobligés, ri 1rs relève tant de la dé-
e par eux encourue ai d'appel dans les
que dr lu lin de non-recevoir résultant d.- l'exécuti donnée au jugement. — Cas-.. 3 ' aoûl 1852, ,1,- Correc, S. 52. 1.807, P. 54.1.397 ; — li aoûl 1866, comm. dr Saint-Sauveur-
S. 67.1 171, 1'. 67.31 - D. 66.1.484 ; — 2-' 1868, Ri :ca, S. 68.1.209, I'. 68.508, là. 68.1.109 ; — 15 l872,Raynal, S. 72.1.228, P. 72.543, D. 73.1.22 —Besançon, - 1855, BretiUot, S. 55.2.689, I'. àà. 2.102. D. . 2s pi. . I B63, communauté d [S.
63.2.250, P. 64.177, D. 63.2.190 — Alger, 23 oct. 1868, R S. 69.2.140, P. 69.599 — Montp - déc. 1871, chemins de
Fer d'Orléans, S. 72.2.I4S. P. 72.7ào. h.
\'i- ■'.'?, Il
}76, Ricôrdeau, S. ::.2.2t:>. P. 77.1010, 1'. 76.2.23 Sir. Talandier, n. 257 ■ . n. 2 in ; Ro lièi . n. 73
le, v» Appel, n. 'C!1' et s.; Rousseau et Laisney, n. 193 et s.
1693. — ... Que l'appel de I - sbiteurs d'une ol n indivisible profile aux autr s débiteurs. — Lyon, 10
1868, G-iraudet, H. 69.2.71
1694. — ... Que dans les solid tir is ou indivisibles, interjeté en te vis-à-vis de quelques-unes des
parties conserve le dr is-à-v - des autres,
après l'expiration du délai. — Cass.. 20 juill. Iis:i.ï. Fournier, S. 35.1.881, P. chr.l — Caen, 26 juin 1837, Beau . -
2ii, I'. :is:.l i;i
1695. — ...Que, en matière indivisible, la régularité d pel, vis-à-vis d'une des parties, le rend recev i ! igard de
toutes. — Cass.. 12 juin IsTl', précité.
1696. — - ... Qu'en matière in ! visible, dr même que l'i interjeté par l'un des obligés profite aux autres cooblig
mssi l'appel m ' itre l'un des obligés profite à
i inl contre tous les co ibligés C. civ., art. 1222 . — Bor- . 4 avr. 1829, Sentex. [S. et P. chr.' — Rennes, I ijuill. 1810, cité par Bioche , n. 440 - Sic, Carré, art. 456.
1697.— ... Qu • dr mêffi ippel interjeté par un débi-
teur solidaire profite à s mr, de même aussi un tri
appel peut nuire à ce codébiteur. — Bourges, 25 mars 182'J, ■ nu . S. et 1'. chr.] 1008. — ... Qu'en matièr i m livisible, la signification du jugement faite au plaideur qui a succombé par l'une des parties ayant obtenu gain de cause , profite à toutes les parties: que, par suilr. après l'expiration du délai légal à partir de ladite signification, aucun appel ne peut être interjeté par le perdant contre aucune des parties, alors même qu'une autre de celles-ci u : leuxième s;- i m , el que l'appel serait in-
- l,-s délais légaux à partir I - gnifiea-
ti n. — Cass., C! janv. 1886, Ployer, S. 86.1.199, P. 86.1.491, h. 86.1.359] — V. aussi infrà, a. 2111 et 2112.
1699. — ... Que l'appel formé en temps utile par l'un des
lires contre le jugement qui l'a condamné ainsi s codébiteurs, relèvi niers de la déchéanc
- contre eux de l'expiration des délais d'app
que !•■ 'arrêt infirmatif peut être invoqué p
teurs qui n'avaient pas interjeté appel. — Lvon, 19 mai 1881, dr la Jonquière, [D. 81.2.193
1700. — ... Q lement, l'appel formé en temps utile
larties profite aux autres, et les relèv chéance par elles encourues dan- - i le litige a pour
i oit d'un immeuble détenu à titre d antiehrèse. — i., 29 juin 1868, Loup, S. 68.1.408, P. 68.1094]
1701. — ... Qu'il en ,-st dr même, lorsque le litige a pour objel de faire déterminer la portion des eaux à laquelle plusieurs
■d et dont ils veulent continuer m. — Cass., Il mars 1867, Lemaire, S. 6" 300, P. 67.767, h. 67.1.352
1702. — ... Qu'en cas de m mi lamnation solidaire, i' i
le par l'une des parties profite aux autres, par elles encourues pour défaut . -m- qu'il y ait lieu d'examiner si c'est à torl ou à raison que la solidarité a été prononcé i. 1807, Hertzog, S. el P. chr.] — Bourg |,[S '- ■. Po r-. 2i juin 18 11 dré, 3. 31.2.295 —Lyon, 14 janv. 1870. Charmillon et M 3 71.2.270, P. 71.853 — Sic, Carré, n. 1433; Poncet, .i.l.ii. 305 : Bioche, n. 379.
1703. — ... Que l'appel interjeté par l'un des membres d'une le de biens, tant en son nom personnel que comme se portant fort de la succession de son associé récemment
IX n'avait i
. et la
is les autn -., 30 mars 1825,
. i hr. ; - 529, Foulon, S. el P. chr.];
— 1 3 juîll. ; P. chr.] — Bourg s, 11
an XI. Iles, 15 flor.
XII, V . - Morin, 5.
P. chr. — M-: ' ,27 ni I. 1825 . -. 'M P. chr.]
— To - . ï - - - P. chr.] — l
. P. 10.1.431 — Paris, 6 révr. 18
:et, l. I, n. 168; Carré, n. 1565;
1705. — •■• Par exemple, lorsqu'il s'agit d'un même moyen
ce majeure invoqué p
. — Montpellii ins de 1er d'Or-
1700. — ... Que lorsqu'il s'agit de l'aire décider si un contrat
. l'appel utile île l'un des cotiligants relève
le la tardiveté de l'appel des autres.
— Colmar, 1839, p cité.
1707.— ... Q - d'une action en nullité d
: intentée loi et à l'ordre public . la nul-
l'appel notifié à l'une des parties est couverte p
mires parties. — Bordeaux.
. [P. chr.] 170S. — ... Q If legs pour
■i de personne contraire à la loi, l'appel interje
- demandeurs en nullité profite aux autres héri- . i matière étant indivisible. — Pau, 24 juill. 1878, Ferran. -. 78.2.282, !'. 78.4131" 1709. — ... Qu'il y a indivisibilité d'intérêt entre le vendeur el l'acquéreur d'un immeuble qui demandent la nullité des poursuites dirigées contre le premier comme débiteur principal, et contn ne tiers détenteur. En conséqui
interjeté par l'un en temps utile relève l'autre de la déchéance qu'il pourrait avoir encourue. — Alger, 24 juin 1870, Cabanillas. 3. 71.2.213, P. 71.67
I7iO. — ... Que la demande en nullité du mariage formée par l'un de- - vention de l'ascendant de
j iinl concluant également à la nullité du mariage soulèvent une état indivis dès lors, l'appel n .
r c nitre l'autre c njoint ■ lui encourue à défaut I int. — Cass., 8 mars I 875, Je et Bez nge, S. 75.1.171, P. 75.397, D. 75.1.482] - Paris. 24 avr. 1874, . 5. / -. I, P. 75.231, D. 75.2
1711. — ... Que l'action en désaveu de paternité étant es-
- i lit que l'appel i été rég ment interjel larties pour que
qui auraien - - iés aux
■ ■ .. 9 mars 1847, Benoit, Paris, 9 révr. 1841 . , [S. W.2.101, P.
1712. — Il faut ei int de l'action en nullité de re-
iiu enfant naturel. L mandée conjointement par l'auteur de cette reconnaissan - parents de celui-ci,
iirs un litige indivisi - lite, l'appel
té en temps utile contre l'un des , par la mère.
m en nullité, lui conserve son droit d'appel
! mai 1879, ■ 30 -. D. 79.2. 133
1713. — On l i indivis en nul-
Iroits litigieux faite à un n . utilement inte un des
ur permet d'intervenir devant le juge du second de- .'ir!. 1597, stemenl basé sur d
suite que l'acte qui c être valable \ - al vis-à-vis
..très. — Riom, 17 juin 1880, D [D. 81.2.37
17 14. — Nous avons vu uinent, par les d
rets de la Cour de cassation, que sa tendance semblait ê
- Chap. IV.
pous loin que p. ine de la divisib
intérêts et que . lit qu'il n'. . in-
-ibilité entre les co demandes rt à
l'ils pouvaii s uns -à-vis d
. un autr sacrer la
même solution Lction en p elle-
En d'autres termes, insidérer c i divi-
le indivise. être
e contre ritiers
ou qu'
un des >us les aul
1715. - r d'une façon bien
nette la juris la Cour suprême .b-s diffén
- railre i i ialions. \ lir, par un
arrêt du 13 i r. S. 33.1.8 9, i'. chr. .décidé
... sion .
lorsqu'il est poursuivi pa - ag ss il e i qualité d'bé-
rs, devait être dirigé contre voyons, par un arrêt du 22 juin ls:::;. Blaignon, S. 35.1.848, P. chr.". déclarer qu'en matière ssion et de pari ■• _ .
les actions soi
r un nouvel arrêt rendu le I3déc. 1848, ! u, 3. i'1. 1.23, D. 19.1.
1710. — .Mais par contre, dans un arrêt du 20 juîll. 1835, ir pourvoi formé contre un an le P litiers
- : :Iu que l'ar-
rêt ayant reconnu la isible, l'appel interjeté en
utile vis-à-vis de trois pai s, a - Ile droit visà-vis ■ » — Cass., 20 juill. 1835, Fournier, -. 35.1.881, P.
1717. — Enfin, dans un arrêt du 12 nov. 1878, rendu dans un-^ instance en partage, nous trou ranl : m Attendu qu'il n'importe que les susnommés n'e - relevé appel du jugement de premier.' instance par l'arrêt
lé, pa
mode ne p l'être le même pour to
cohéril iers, l'app ssairemei
Portaz, D
1718. — ,\ou? espérons que la Cour de cassation s'arrêtera à cetb ,',.'. iine quelque peu excessive de son arrêt du 16 déc. 1870 [V. suprà, n.
elle ne revii e • 'ions en pari ._ .rmi les actions esset îles. Il ne se qu'une . ..e ses sur - . : soient su! > d'une division m : l'action doit encore êtr
dérée eu .- • tenue pour indivisible si
ter le trouble et le désordre dans ils que légis irlout et toujours voulu pros
Ces ■ . it à ce
considérer co
_ . i'.icti livise éta" ilement de
, - le règlement des i ix et à jet. ; • . : oinistration de la
justice, pour nent. — Mollot, Des liquid.
u. 48; Rorl . I • la soli lar., a. 502 :
Aubry et 1 : 12 Conflans
l'art. 817, n. 9; Demolotnbe, t. 15, n. 017; Dutruc, n. 295; i - 621, texl 10. — V. encore Rouen, 9 nov.
S. 62.1.11 '■. P. 63.608] 1710. — . i du 7 févr. 1 -;~iT Amar ben Yussufben
Talh.i *er par le motif que cette
sible du : qui , en m i toutes ayant
• aux dispositii l'art. 12!*. ' _. une extension exa-
faudrail pas donner à qu'elle n'a pas et y voir la reconnaissance sibli
. i , sans examiner si la présence des p non as- _ cess tire au dél n lonner
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leur mise en cause dans un délai déterminé, avait, de pi parle seul motif de la nature il du partage,
fa non-recevabilité de l'appel. Dans ces conditions . '«conçoit
.percevoir laffirmation
■e divisible de l'action en pi i
1720. — 11 parait d'ailleurs que, par un dermerarrêl dus aec. l887 Barri l ur suprême ait voulu s»
ur le principe .le l'im du partage
hissait d'un partage consommé entre majeurs et mineur i et
rs, qui se prévalaient te dans
ÎÏÏTmS C civ.,i igl -ertudel i partage dans e-
quel ,. oineurs u'e i .visionne! si les règles
té n'ont pas été observées, i
savoir si ^ ■ «"n;
3 majeurs. Oi
la chambre civile, pour motiver la cassation, a dit: « Mtenau . iri. 840, C. civ-, dispose expr que < s partages
,!„,,,. mineurs rs ne sont que provisions
eles prescrites pour assurer leur validité nont pas été fas; qu'il - que si le tuteur ou le ;"™-
ieuront fait prononcer l'annulation en raison du \ '!,,,„, . .tions el dispositions qu Us com-
porte aties à l'égard de tou s. .pai
tageants indistincte!) ■" •' " '■'
du principe de l'indivisibilité de l'action i n partage. >> p _
1721. - l «ment a cette doctrine, il a qu en matière de partage de succession, l'appel interjeté dans e délai
j ;, ['éaard de l'un des héritiers, conserve les droits de lap- 1 de ceux des autres héritiers contre lesquels .1 l'expiration de ce délai, l'instance en parta^ deva .indivisible.— Bastia, 14 avr.lS
SaXoni, S ,34, P. 58.110, D. 57 2.11 - Pans, 8 n ;
I867.de : : 67.2.185, P. 67.707 _ Sic, Dutruc !
tagede si n, n. 295 el s. - V. cependant Riom , 24
1861, Bourr i. 5. 61.2.48, P. 62.36, D. 61. 2. 133
17>v> _ Qu'en matière indivisible — par exemple, lorsqu'il s'agit d. i - communauté et de succession, — le vice de l'ai. p. \ - _ à l'une des parties, ne saurait être invoqué par e - • i étévalabl natre^«eifiUtp 2arti m, 23 déc. 1868, Lebon, ;S. 70.2.16, P.
1723 — Que l'appel du jugement qui a statue sur une action en partage esl non-recevable , si l'appelant n'a intime (]UV - i .héritiers qui avaient ligure a l instance. —
Estrampe, P. 42.2 97 ^
1724 — Toutefois, la jurisprudence de I;. Lour de; l,ou dans son dernier état, n'attribue le cai isidilité qu'à l'action en partage propreménl dite; .'es que cette aclion _ et qu'à cette action s en est substituée une
re, qui, toul en étant une conséquence et comme une suite de l'action en partage, n'est plus cette action elle-même, 1 mdicesse avec tous ses effets pour faire place a l action per- I divise. . .
1725.- Nous avons déjà fait 1 application de cette trine à un appel tendant à faire reformer un jugement d homoge .i aboutissant, en définitive, à demander ,,,. un seul .les copartageants le rapport de valeurs mobilières détenues par ce dernier et omises dans la liquidation. Dai - c c le . on a refuse aux copartageants non appelants le de l'appel interjeté par un .les intéresses au partage. — V. siiinii . n. 1682. , . .
l~-Hi. — La Cour de Pau a applique les mêmes prin, lorsqu'elle a décidé qu'en matière de partage, l'indivisib s'applique à l'action qui a pour objet de faire cesser 1 indivision PlV, mais qu'il n'en est plus ,1e même quand
Lion ten.l à faire déterminer les droits personnels ,1e l un ou de l'autre des intéressés; dans la première, tous les copartageants doivent être intimés sur l'appel pour empêcher qu entre un jugement api - tous les copartageants et un arrêt infc r-
venu a 1' ir.l de certains seulement d'entre eux. et modil
la décision première, il puisse exister .les différences de natu
des impossibilités dans leur application. Mais lorsquilest ment divisibles, comme le d'une so urne d'argent ou de créances indûment port sif de ssion, l'absence des héritiers non intimes aura
ment cette conséquence que, pour eux, le jugem, défin - ienc qui n est point
Rlckktoibe. — Tome IV.
,1e nature à c - "'" évlter'
— Pau, '.i févr. 1885, ■ ix Pouilly, D. 85.2.252
même caractère que l'acti m
eelte a, ... : iere-
,rmé par l'un .ai ; un
uneacl te nature profite aux autres parties et
celles-, 3»"T
lion du Lss.,22janv. 1868, Ricca, [S. 68.
I70S — Le droit d'ap ienl rendu en ma
indivisible, lorsque .ar une seul
. ,,, profil ,le< antres, peut être exercé devant la rrui a été sa ' d un Prea"% arrf
fnten parties. - Ainsi, I de
servit,, , gulièremenl rddunedes
pi elle
., et que cette irrégularité 1 1 cassa ion de
l'arrêt au profil , et. par s 1 .divisibilité
de r, . i, les intimés, ce] appel peut être
inl la c .ur de renvoi à l'égard de lapa issi-
Kn. n une h ■- ■ bien qu'en ce qui la concerne le
, soit expire, le Iroit d'interjeter un ., 1 >ntre
cette parti,- ayant 1 rvé parle recoui
utile contre les auti ■ [ * août 1866 commu-
- ;,,,„■ de Peyre, S. „, .1.1,1, P. 67.397, U.
Ï729 — En l .us cas. la partie qui profite de l'indivisibilité ne peTit prétendre à des droits distincts d ■ ceux de I ■ 1 qui' itUe. - An«»,88 luv 1863 commu-
nauté de la S s, [3. 63.2.250, P. 64.177, D. 63.
"l730— M t.2,p.334 enseigne que les solutic
que nous avons indiquées comme étant applicables, en matière d'apnel aux obligations solidaires, ne le sont .pas aux oblig lions lin solidum dérivant de délits ou de quasi-delits, et nous croyons cette doc nue exacte. Ici. les .1 i uteurs ne peuvent plus être considérés comme se représentant les uns les autres, ei, par suite, la base sur laquelle repose ! fcipe
qui restreint les -: ippe l celui qui 1 a interjeté faisant
défa imbe sous la règle commune.
I7:il - La cour de Paris a jugé, conformément a ces principes, que s, le coobligé solidaire peut profiter de 1 appel formé ,,a,- s.„. consort pour intervenir et conclure .levant la cour, ce n'est que dans le cas où ses exceptions e défenses lui sont communes avec l'appelant et résultent de la nature même l'obligation; mais qu'il en est autrement, lorsque la condamnation, pour réparation du d .mmage causé par le délit ou quasidélit, dont ils répondent civilement, se 3 faits 1 lislinctèment imputables à chacun d'eux et auxquels thent des exceptions et purement personnels qu'ainsi, le moven ;e par lequel le coobligé intervenant soutient devant la cour que son fils mineur n est m l auteur n le cauteur de l'inceudie a raison duquel .1 a été condamné et que dans tous les es. il a été clans l'impossibilité d empêcher le rail qui a donné lieu à sa responsabilité, est un moyen qui lui est exclusivement propre, comme toutes les circonstances parres sur lesquelles ,1 prétend le fonder; que, par suite, seul ir le soumettre à l'appréciation de la justice , et -a 4a dû ichéance . formée dans les délais légaux personnellement appel du jugement qui la condamne; la solidarité d n excipe dans de pareilles conditions ne résultant que du concours d'une double condamnation, chacune de ces, cause spéciale, est de nature à acquérir distinctement Pautoriléde la chose jugée à 1 égard de chacun d'eux. - Pans. 10 juin 1882, Crénier et Richardeau,
1732 - En terminant l'examen de l'effet delà solidarité ou de l'indivisibilité quant à la conservation du droit d'appel, nous faisons remarquer que l'effet ,1e relever un codébiteur solidaire 0, ia déchéance quil aurait encourue en n interjetant pas appe
dans les délais ne se produit qu'aidant que la solidarité- esl réelle et qu'elle établît un lien nécessaire entre des intérêts qui
ne sauraient être désunis et séparés: s'il en est autrement s. le caractère de dette personnelle apparaît sous la q.uah™
.0,, doit appliquer la règle , lommiio
d'après laquelle l'appel ne profite qu'a celui qui 1 a émis, et de-
il II
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eider | quenl que qui '•' ^"-~r pas-
lis de l'app i 'm''.
17,'{:{. La cour de I ; on .1 6 ppliqué ci ! e doctrine aux en -1!- d'un !■ 1 1 1 que bien que,
sur l'appel, le jugement 'lu tribun 1 rce, qui
ripteurs el endossi urs d'un billet à I'' p ur, ut été annulé pour incompétence, cependant ci ment consen de la chose I de celui des
ndosseui > qui 1 en intei eter appel ; et cela encore
qu'il ail été appelé 1 1 >n d'arrêt commun par les appe-
lin 1826, Poncet, S. 1 1 I'. chr. —Sic, Ro- . I. 2, p. 333.
17:14. — l'ai' suite des mêmes principes lorsque les eréandi l'art, i 166, ' . civ., relèvent ap]
jugement qui a conda ; leur débiteur, celui-ci n'est pas re-
ince. L'api el ne peut profiter qu'aux seuls cri u -
m- 1 r 1 1 . ■ [■■ ■ 1 . l'.uiiiiN . u. î.'ni?. — v.
ssuprà, u. 1573 - 1 - .
1735. — III. Ih'Hi mon. — I! faut si' garder de confondre
l'indivision avec l'indivisibilité. L'indivision n'est qu'une situa-
uite 'U' laquelle sont maintenus en administra-
:ii" communes des intérêts qui, la plupart » 1 il
ti mps . peuvi ni 1 un ni divisés et qui appar ùssenl , en
. fractionnés suivant la part détermin le chacun des
ipit 1! mobilier, soit dans l'immeuble po 51 ément. L'indivisibilité, au contraire, est l'impos-
sibilité d'arriver à ce fractionnement, d'apercevoir autre chose qu'un seul ci unique intérêt, de telle sorte que les intéressés ne forment, en définitive, qu'une seule et même partie, se repréce, les un- les autres ut conservent mutuellemenl leurs droits. — V. infrà,-v° Obligation.
1730. — Cetti ce fondamentale entre l'indivisibilité
ut 'in I détermine la différence îles effets relativement à
la question dp savoir à qui profite l'appel interjeté. L'indi
ne saurait, par elle seule , changer les effets ordinaires de l'ap-
e qu'il profite à d'autres qu'à celui ou à euux qui l'onl
été. Pour qu'il en soit autrement, il faut qu'à l'indi vi ion
0 .'ne l'indivisibilité. Mais si l'intérêt un litige, tout un étant
, esl divisible, lus règles du droil commun reprennent
leur empire; lus effets il-' l'appel nu peuvent plus dépasser la
qui l'a formé.
1737. — Ainsi, il a été jugé, ut à bon droit à notre sens, d'une part, que, si lus droits 'lus intimés, au principal, bien qu'étant encore indivis, sont cependant divisibles, la régula-
ipp I. à l'égard d'une partie ne peut couvrir l'irird les autres — Poitiers, 27 mai 1842, sous Cass., 12avr. 1843, lu préfet 'lu la Vienne, S. 13.1.601, P. 43. 1.587
1738. -- ... Et, 'l'a ni ru part, que le propriétaire indivis peut appeler du jugement qui a condamné son copropriétaire à souffrir une servitude grevant le l'omis commun. Une servitude est chose essentiellement indivisible, ainsi que l'a d'ailleurs déclaré
.1 Cour de cassati lans son arrêt 'lu 11 août 1866, précité.
C'étail donc les principes de l'indivisibilité el 'lu ses effets .un matière d'appel, qu'il s'agissait d'appliquer. — Y. suprà , n. 1:1:17.
1739. — Mais nous considérons comme erronée la décision
- laquelle lorsqu'un jugement a été rendu au profil de deux propriétaires indivis du même immeuble, lu défaut d'appel
l'un 'lu eus propriétaires rend non-recevable l'appel inmtre. — Bourges, 30 nov. 1830, Bourdesol, S. et I'. chr. ! - ilution nu LCte qu'autant qu'il se-
que . non seulement il y a propriété indivise, ma eni ore indivisibilité d'intérêt.
1740. 1 oi invoquerait vainement , a ['encontre de la doctrine que nous avons exposée, un arrêt 'lu la cour de Montpellier du 27 juill. I*.':,, Boussac, S. et I'. chr.], décidant que, lorsqu'un jugement a été rendu au profil de deux propriétaires
- ilu même immeuble, l'appel régulièrement interjeté vers l'un de ci s pr ipriélaires doit recevoir son effet vis-à-vis de
pp ! .1 -"n égard. — Si l'arn
cette affirmation doctrinale, nous émettrions les
ions qu'à l'endroit 'lu l'arrêl 'lu Bourges précité :
mais il ajoute el c'esl la manifestement, dans l'espèce, le vrai
de décider — « surtout si u;- dernier étant décédé lors de
. Ii propriétaire a l'égard duquel il y a eu appel se trou-
lit investi 'lu l"US Ips droits de son consi
1741. — IV. Garantie. !.; rè qui régit les effets île
h biteurs ou ibligés mus, soit far lu lien 'lu l'in-
lilité, soit par lu lien de la solidarité, est appliquée pour eu i|iu concerne le garant et le garanti. Et, en effet, entre le
garant et lu garanti, ily a un intérêt indivisible en sens qu'il
esl inadmissible que la u lamnation prononcée contre lu garanti puisse disparaître sans que disparaisse un même temps la
u lamnation prononcée contre lu garant; ut, d'un autre côté,
l'appel 'lu garant mettant eu question la cause même de son obligation, c'est-à-dire la dette 'lu garanti, il est inadmissible que cette dette soit déclarée non existante sans que cette déclaration profite un débiteur. - Merlin, Quest., v Appel, S -. n. i bis; Boncenne,t. '■>. p. 126; Rodière, t.2, p. 329; Talandier, n. 19; Rivoire, n. 104; Rousseau ut Laisney, v° Appel, r. 192 et l'ai; Bioche, id., n. 382; Bonfils, n. 1365. — Contra, Uhauveau, sur Carré, quest. 1581 quater, n. 1.
1742. — Kl nous avais vu qu'il n'y a pas lieu 'lu distinguer mitre la garantie formelle et ),i garantie simple, l'indivisibilité d'intérêt existanl tout aussi bien a\eu 1,1 seconde qu'ave la pre-
. C'est cette indivisibilité qui donne an garant la qualité d'ayant-cause 'lu garanti ut qui l'ait que, représenté à l'instance par <■<■ dernii r, il est recevable à interjeter appel d'un jugement qui lui l'ut grief, bien qu'il n'y ait pas été partie. — Merlin, Quest., v" Appel, si s. art. 1, n. 13; Rivoire, n. 104; Rou eau • •] Laisney, n. 192. —Contra, Chauveau, sur Carré, quest. 1581 quater, n. 1 ; Talandier, n. 19; Bonfils, n. 1365 et 1366.
1743. — Nous avons précédemment fait l'application de cette doctrine an droil 'l'appui qui pouvait être u\eruu par lu garant "il par lu g ira ni 1 Y. supin , n. In U 1 1 . ; il nous faut maintenant examiner à qui profite l'appel du garant ou du garanti, quand il a été interjeté.
1744. — Le principe est que l'appel relevé en temps utile par un garant profite au garanti; celui-ci est, par suite , recevable à conclure de son chef à la réformation du jugement, bien qu'il ait i lissé passer lus dél ils sans interjeter lui-même appui. — 1 lôjanv. 1843, Terrein, [S. 13.1.158, I'. W. 1.648 ;— 28 nov. 1854, .leannin. rS. 55.1.744, P. ao.2.t:.S, I). 54.1.4161;— 18 mai; 1874 motifs)-, chemins de fer d'Orléans, S 74.1.348, P. 74.884];
•J iuvr. ts7ë, Hugonneau, S. 75.1.337, I'. 7:;. via, et la note ■ le M. Labbé, H. 75.1.253 ;— Il juin ls;:, Hébert, S. 78.1. t45, I'. 7s.ii::, ; -7avr. 1879, Rubert-Guénot, [S. nu. 1.296, I'. su. 7tt;, n. 80.1.226] — Grenoble, 22 mars 1811, Collet, S.
1 I'. chr.] — Toulouse, G nov. 182ë, Nubert, [S. et P. chr.] — Poitiers, Il mars 1830, Guillemot, S. ut P. chr.] — Agen, .'i janv. 1832, Labeo, S. :ti.2.v::!7. P. chr.] — Paris, 17 juin 1 s i 7 , 1:"' I.- Phénix, I'. ^7.2.214] — Bourges, 22 janv. 1851, Boitard,
S. 52.2.33, P. 51.1.389, l>. 51.2.194 - Amn mis, i mars ts:;7, Berthe, [S. 57.2.386, P. 57.129' — Limoges, II) août 1861, chemins de fer du Midi, S. 62.2.26, P. 62.619 — Lyon, 10 déc. 1868, N..., D. 69.2.71] — Chambéry, 27 avr. 1875, Roux et Couvreur, [U. 78.2.11] — Sic, Rivoire, n. 206; Rodière, t. 2, p. 7:t; Bioche, n. :t82; Rousseau et Laisney. n. 194.
1745. — Pour qu'il en soit ainsi, encore faut-il que l'appel 'lu garant remette en cause l'objet même du débat soulevé entre le garanti et le demandeur principal. Il n'en est plus ainsi lorsque l'appel du garant porte exclusivement sur le bien ou mal
; lu du recours exercé contre lui. En pareil cas, en effet,
c'est-à-dire lorsque celui qui a été mis en cause et condamné en première instance comme garant, soutient un appel qu'il n'est pas tenu à garantie, lorsque, par son appel, il se défend contre I" recours du défendeur principal sans discuter les raisons pour lesquelles le défendeur principal a été condamné unvers le demandeur principal, sur quels motifs se i lerait-on
pour décider que l'appel dût profiter au garanti? Un pareil résultat serait contraire à la raison. La cour d'appel pourra donc décharger 'lu toute condamnation lu prétendu garant sans que ' .'tic solution ait aucune influence sur la condamnation du prétendu garanti envers lu demandeur principal. Le garant nu s'est pas immiscé 'lans lu procès principal; il n'a pas pris |it - lutenu la cause 'lu défendeur principal; il a discuté uniquement le bien ou mal fondé du recours dirigé contre lui. Le garant, loin de soutenir la cause 'lu garanti el 'lu combattre avec lui le demandeur principal, s'est séparer -1 cause 'In celle du garanti; il a agi de manière à laisser le prétendu garanti seul exposé aux coups portés par in demandeur principal. Dans ce cas, In garanti doit, s'il en est temps encore, interjeter lui-même appel de la cunlamiial ion qu'il a subie; sinon, cette 00 ninnuu-
APPKL Mat. civ.).
lion deviendra définitive, el la discussion circons-
crira e ' ,M|'- ., ...
17'(<{. _ Conformément à cette distinction,
lorsque l'appel du garant remet en qui
a servi de base tant a la condamnation principale qu à la oondam-
nati . cel appel profite au garanti. Peu importe que
le parant n'ait signifié son appel au di r principal qu au-
près l'expiration du délai légal. — Cass., Il juin 1877, p
1747. — ... une l'appel interjeté pari. rendu contre lui et li s par i tl11' profite,
= de ces parties qui ont formé un recours ,,, | s auSsi a celles qui n'en ont pas formé, positifdu jugement eue le garant a été imphcil vis-à-vis des unes i utres.
16 ianv. 1843, précité.
1748.— il, mi lu moins lorsque cet appel remet en
stion le chef du jugement qui intéressée la loi? If :
garanti : ti : le jugement ayant pi
viction de ! ir d'un immeuble, le vendeur, qui ai
mis en cause, a i appel du chef même de cejug
prononçant l'éviction. - Cass., 28 nov. 1854, précité.
1749 — ... Et cela alors même que le garanl a c
te droit à la garantie invoquée contre lui, el interjeté appel du chef du jugement qui admettait cette garantie. — Même
&rrèt
1750 _ : ncoreque l'appel du garant pr.-i ranti I arant n'eùt-il interjeté appel que du chef du juj
qui admet la garantie, si l'acte d'api - - ition au
demandeur principal, a remis en question, non pas exclusivement i mtie, mais la demande pnne ■-même.
— Cas-., 2 fé< r. 1875, précité; — 11 juin 1877, précité. — V. la note de M. Labbé en note sous Cass., 2 févr. 1875.
1751. _ ... i lue, par suite, il y a lieu de prononcer la nullité de l'arrêt qui, en relevant le garant de toute condamnation, maintient celle prononcée contre le garanti, sans exa ; ri unique motif que le garanti n'a pas interjeté un appel direct. Cass.. 2 févr. L875, précité.
1752. — ... Et qu'il n'y a pas lieu non plus linguer entre le cas OÙ le jugement dont le -arant relève appel est devenu définitif entre le débiteur principal et le garanti, et celui Où les choses sont entières entre tout — Montpellier. 8 iler. 1871, chemin de fer d'Orléans , -■ 72.2.148, F.
1753. _ il a été y:- ent que lorsque, sur lapp ,,,.;,„!, le jugement a été infirmé du chef de la compétence, j
te infirmation fait revivre la demande originaire n en-
tier; elle remet en question ce qui a été jugé sur la demande principale et, par suite. I c m I imnation qui a été prononcée sur . nande; il importe peu que le demandeur pnn
il rien demandé à l'appelé en garantie et naît pas obtenu ntrelui un- condamnation lors du jugement originaire, 1 appel du -arant contre le garanti réfléchissant par la force même des choses contre le demandeur principal, et la
lemandeur principal et le garanti n'étant que conditionnelle, tant nue cette chose iuffée n'est pas di '' le
«fanqt - Paris, 28 mal 1877, Mercier, S. 79.2.86, P. 79.449, 1 1 78 2 211]
1754. — Mais il a été juj mtre, que l'appel du f
ne peut relever le garanti de ladéchéance résultant pour lui du défaut d'appel , en temps utile, du che nent qui sta
■=ur l'action principale, qu'autant qu'il existe un lien n de dépendance et de subordination entre la à principale
r-i la demandi - mtie. — Cass., 19 févr. 1873, Dailly, S. 73.1.116, P. 73.257
1755. — ■•• Et que cette condition ne se rencontre pas au cas où la' demande principale tend, de la part d'un locataire , à
ion par le propriétaire des obligations personnelles résultant à sa charge du bail entre eux intervenu, el w lire contre un autre preneur,
l'onde exclusivement sur les clauses d'un bail ulténeurau eux seuls ont concouru, sans que le sort de ce recours puisse mel 'stion les oh l bailleur envers
le premier preneur. — Même arrêt.
1756. — Lien de dépendance et de subordination entre la demande pricipal et la d m nde en garanti. • telle est don :
initive, la formule qui résume toute la ri i :tnn i I -
1';,, Suivant que ce heu exlS-
Tm»E 1. — Chap. V. Ml
u n'existera pas, l'appel du garant profitera ou ne pro-
1757. v. Caution. — La situation entre la caution et le
débiteur principal, relativement aux effets de l'appel, doit mala même que celle existant entri ntetle
garanti, la caution n'étant autre cho tncier,
que le la dette. — V. suprà, n. 1609 el s.
INTERVENTION EN APPEL
Section I .
«.mi peut Intervenir sur l'appel.
1758. _ Le principe qui domine toute la matièrede l'intervention en e lus par les art. 166 el
civ. .< En appel, aucune intervention n'est reçue, si ce de la part de ceux qui auraient le dont de former tierceopposition •' art. W6). — Turin, t9aoùt 1807, Salvage, S. ' 17.")<). — Pour former ti i,i1 faut que le
meut préjudicii i personne qui i quer n ail
B.nireprés ns l'instance (art. 474). — V. mp-a, -
■ i i , Tierce-opi . ..
17<;<) - I a disposition de l'art. 466 ne s > trouvail ment dans aucune \o ;aété jugée
enir l'abus rderle jugement ou d'accroître les émoluments, soit en laiintervenfrdans l'instance d'appel de nouvelles
intant leur nom pour former d'ofl - interventions;
ce qui entraînait des incidents et faisait gagner du temps. —
Demiau-Crouzilhac , p. ;131.
17(51 — \ première vue cette disposition est très restrictive.
11 ne faut pas la prendre toutefois au pied de la lettre et interprète , tierce-opposition, et par suite l mter-
, doive il tent ti ver sa base i
rendu, ou si l'on aime mieux qu'on ne puisse intervenir, sur
, comme l'ont jugé irrêts V. Limoges, 2i avr
,v,, 1B 1825,1 eau, P. chr. . qu autant
nu'on a, ^-< maintenant, un intérêt actuel , un droit acquis
auxquels le jugement a préjudice; une pareille interpr
me à l'esprit de I art. 466 : au texte, qui en interdisant l'intervention à ceux qui n auraient pas droit de former tierce-opposition, ne l'interdit pas a ceux qui pourpaient avoir droit de former tierce-opposition à 1 arrêt à intervenir- à l'esprit de la disposition qui, s'il est de proscrire les interventions frustra lires, es i issi de fav iriser les interv lions utiles, c'est-à-dire, celles qui doiventavoir pour effet à her un nouveau litige, de régler, par une seule et même sion, tous les intérêts engagés dans une instance. Or, si le débat qui s'agite devant - - d'appel renferme telle éven-
tualité de préjudice pour un tiers qui n'a pas i lé appel- a i ins- ,,,;i ,oi ne permettrait-on pas à ce tiers d intervenir,
et le contraindrait-on à former tierce-opposition à la décision d'appel qui lui ferait grief? - Merlin, Répert., t. 16, p. 531.
1762 — La Cour de cass
interprétation inexacte. Elle a jugé en effet que, pour qu une partie puisse former tierce-opposition à un jugement, et, par suite pour qu'elle puisse intervenir en cause d appel, il n est nasexig! < " cause le jugemenl soit du
I q lette décision forme irapn ug
ms, ou au moins qu'elle impliqu reeo le avec celui auquel prel
' qu'e"e avait inUrél «p-.felT,1
I . .ux arrêts, de Montreuil, S. 62.1.773, P. 63.200, D
1763 — Qu'en général, l'intervention en caus
est recevable, eul que l'arrêt à rendre serait de na
etl , Ltion de la sentence des premier- lor-
Lire aux prétentions de I intervenant. —
's , 17PmJarf 187 - M^Pi?M
janv.1880, Moi il, Despo I , ;>■ 80.1.1
385 D. 80.1.1121; 3 j mv. 1883, '• laistre,
APPEL Mat. i rv.)- — Titre I. — Chap. Y.
1764. - ... Que le préjugé défavorable qui peut résulter
rendue sur un titre commun constitue un pré-
suffisanl pour autoriser tant la tierce-opposition qui
on - appel; qu'il en esl ainsi, notamment, lorsque les
intervenants propi . comme les intimés, de parcelles
faisant partie 'l'un ensemble de prairies, sont soumis comme
eux, et en vertu 'lu même titre, au droit de sec le herbe qui
grève ces prairies; qu'ils ont, dès lors, un intérêt manifeste a ce que le uel ne reço \ e pas, en dehors d'eux . une solution qui pourrail ensuite leur ■ ■ ■■ mu- pree '. 1 ,
nséquent, leur intervention est recevable. — Angers, 1878, sous Cass., 13 avr. 1880, commune de Saint-Clément-d -, D. 80.1.248
17<>5. — D'autres cours ont adopté la même opinion. C'est ainsi que la cour de Chambén a décidé, notamment, que l'intérêt qu'a une partie à l'inflrmation d'un jugement qui Bxe [ue de l'ouverture d'une succession, suffit pour lui donner le droit d'intervenir en appel, sauf à faire déterminer ultérieurementla quotité à laquelle elle pourrait prétendre dans la sucm. — Chambéry, 26 août 1863, Cliantin. S. 63.2.253, P. 64.105
17(!<i. — Toutefois, nous croyons que la cour d'Orléans a une formule trop large du droit d'intervention en cause d'appel, quand elle a dit qu'il suffisait pour rendre cette intervention recevable que l'intervenant justifiât d'un intérêt semblable à celui engagé dans la cause soumise aux juges du second degré. — Orléans,*24 mai 1883, Mercer D. 84.2.148] —
La justification d'un intérêt semblable à celui sur lequel la cour d'appel doit statuer ne suffit pas pour autoriser l'intervention, par la raison qu'elle ne pourrait suffire pour autoriser la tierceopposition. La tierce-opposition n'est recevable qu'autant qu'un jugement, lors duquel ni la partie intervenante ni ceux qui la rit n'ont été appelés, préjudicie a ses droits; mais pour qu'il en soit ainsi, il faut un préjudice personne], causé par l'exécution du jugement qui viendra n igir contre la partie non appelée, mais non pas seulement, comme parait le croire la cour d Orléans, un préjudice par analogie. On ne doit pas se borner à invoquer un intérêt de mémo nature, il Faut un intérêt qui se confonde | ■ partie avec l'intérêt en litige. — V. cependant infrà, n. 1837.
1767. — Conformément à ces principes, il a été décidé enqu'un notaire est admis à intervenir dans une instance où ses actes esl argué de faux. — Cass., 24 juill. 1840, Mirault, [S. 41.1.79, P. 43.2.551] — Mais on lui a contesté le droit d'intervenir en appel s'd n'avait pas usé de son droit d'intervention en première instance Chauveau , sur Carré, t. 4, quest. 1681 h, . Pourquoi cette exclusion? Sans doute, si le jugement n'avait pas admis le faux, le notaire n'aurait pas le droil d'y r tierce-opposition ; mais n'aurait-il pas le droil de la forontre l'arrêt qui viendrait à l'admettre et l'intérêt, non seuil moral, mais de responsabilité pécuniaire qui s'agite dans une pareille contestation, n'est-il pas suffisant pour justifier l'intervention de l'officier public?
1708. — Le même auteur refuse encore le droit d'intervenlion en appel au tiers qui se prétend injurié par des mémoires signifiés dans une cause où il n'est pas partie, s'il n'est pas intervenu en première instance. — Y. en ce sens Orléans, 3 aoûl INi;;, Bruley, [S. el P. chr.] — Mais si les injures n'ont été produites qu'en appel, l'intérêt ne commençant qu'à ce moment pour celui qui en est la victime, la cause doit être considérée, en sa faveur, comme étant encore à sa première phase; son intervention est, à proprement parler, une intervention de première instance. — Rouen, 23 mars 1807, Rivière et Frou [S. et P. chr." — Sic. Chauveau, sur Carré, foc. cit.
1769. — .Nous n'admettons pas plus cette distinction en ma li'M'e de mémoires injurieux qu'en matière d'inscription de faux contre un acte reçu par un notaire. La véritable cause d'irrecevabilité de l'intervention ne pourrait se trouver, selon nous, que
ce fait qu'aucune idamnation intéressant la partie qui
veut intervenir ne résulterait du jugement ni de l'arrêt, donl les motifs pourraient seuls porter atteinte à la considération de cette partie, et qu'on ne peut admettre d'intervention parce qu'on ne peut pas plus admettre de tierce-opposition que d'appel uniquement fondé sur les motifs de la sentence.
1770. — Ainsi, il a ete jugé que le tiers qui se prétend lésé dans sa considération par les motifs d'un jugement, n'a pas le droit d'intervenir en cause d'appel pour demander la suppres-
sion de ces motifs, alors que le dispositif de ce jugement ne
renferme aucu lisposition qui le c Cass., 2 juill.
isoo. Maillet, S. GO. 1 .31 S, P. 66.870, D. 66.1.431]- V. supra, n. Cf2 et s.
1771. — Un avocat de la Cour de cassation , donl une consultation produite devant les premiers juges avait él I par eux censurée el supprimée, a cependant 1 é 1 cevable à in-
tervenir sur l'appel pour l'aire réformer cette décision. — Rouen . Il juill. 1827.
1772. — Il faut remarquer, toul :foi . que le principal motif de l'anvt de la cour de Rouen n'est pas tiré de l'art. fc66, C. proc. civ., mais qu'il s'appuie sur ce principe qu'en matière disciplinaire l'appel est de droit, quand la loi ne l'a pas expr ment interdit.
177:î. — Suivant M. Chauveau, l'art. t66, C. proc, reçoil exception, lorsque l'intervention est provoquée par une demande nouvelle formée devant la cour. Ce n'est pas là, dit-il, une intervention sur appel, car sur cette demande nom n'y a pas réellement appel, puisqu'il n'y a pas eu, sur ce point, de jugement en premier ressort. 11 semble donc, ajoute-t-il, que ce cas soit en dehors du texte comme de l'esprit de l'art. 466 (t. 4. quest. 1070 ter).
1774. — Nous dirons, pour notre part, qu'il n'y a point là d 1 sception à l'art. 466, mais, au contraire, application de ce! article qui, par son texte comme par son esprit, autorise l'intervention, non point parce que la demande est nouvelle et n'a point subi le premier degré de juridiction, mais parce que la demande peut préjudicier à un tiers non appelé, lequel ayanl le droit de former tierce-opposition à une décision qui lui préjudicierait, a, par cela même, le droit d'intervenir pour empêcher que la décision ne soit rendue.
1775. — Le véritable intéressé peut-il intervenir en cause d'appel dans une instance d'abord soutenue par son prête-nom,
pour la continuer lorsq lui-ci l'abandonne ou est déclaré sa ns
intérêt? L'affirmative nous parait devoir être admise. En effet, les poursuites faites sans fraude par un prête-nom sont valables el profitent au véritable ayant-droit. Cette espèce de simulation n'étant pas illicite, ne doit point être inefficace. L'ayant-droit peut demander en tout état de cause à paraître en nom élans l'instance et à être substitué au poursuivant. Ce n'est pas là, d'ailleurs, une intervention au sens propre du mot, la partie qui demande à comparaître personnellement pouvant être considérée comme ayant été représentée dans l'instance par son prête-nom. — Cass.. 2 janv. 1828, Longuet, [S. et P. chr.] — Toulouse, 22 févr. 1828, Maffres, S. et P. chr.] — Bordeaux, 21 nov. 1828, Maderan, S. et P. chr.] — Montpellier, 9 mai 1831 , Albenque, D. 54.5. 14] — Poitiers. 17 août 1854, Bernard . [D. 55.5.280 — V. suprà, V Action en justice, n. 200 et s.
1770. — Mais de ce qu'est non-recevable comme violant la maxime • Nul ne plaide par procureur, » l'action intentée par le gérant d'une association formée pour l'exercice d'un droit litigieux, alors que l'acte d'association qui a nommé ce gérant n'a eu d'autre but que de constituer un mandataire à l'effet de suivre l'action en justice, il suit que les mandants sont inadmissibles à intervenir en cause d'appel, dans le but de régulariser et de se rendre propre l'action irrégulièrement inl par leur mandataire. — Paris, 21 janv. 1861, Dardenne, S. 01. 2.508
1777. — Nous avons vu, eu examinant le point de savoir quelles parties peuvent interjeter appel, que l'appel interjeté par une partie qui n'a pas figuré dans le jugement est nul; mais bien que nul comme tel, cet appel vaut néanmoins comme intervention devant la cour, si la parti'' est recevable à I tierce-opposition au jugement. — Alger, 29 mai 1808, Taharben-Abderrhaman, [S. 69.2.54, P. 69.329
1778. — Celui qui a été partie dans un jugement et qui n'a
pas été uns en cause sur l'appel, peut se porter intervenant pour demander la confirmation du jugement. — Paris, 14 nov. 1838, 1 loyer et Aubert, [P. 39.1.65]
1779. — Cependant si ce n'est pas la confirmation, mais bien l'inflrmation du jugement qu'une parte"' qui a ligure en première instance entend poursuivre, ce n'est pas par la voie
île l'intervention, mais bien par la voie d.' l'appel qu'elle le .bat faire. — Aix. 24 févr. 1825, Achardy, I'. chr.J — Orléans , 5 mai 1849, de Perthuis, S. W.2.453, D'. W.2.113
1780. — .luge même, d'une façon générale, que l'intervention eu cour d'appel n'est pas recevable de la part de ceux qui
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onl été parties au jugemenl di première insl i u e. — Orléans, 5 mai 1849, Perthins, S. W.2.453
1781. — ... El cette intervention, quand elle a lieu apri l'expiration des délais de l'appel et que lu matière esl àh h»' peut valoir comme adhésion à l'appel des autres pai ne saurait profiter a ceux qui a'onl i a - usé de leur droi les délais. — Cass., 3 mai 1858, Jolliol . S. 58.1.751, P. 59.683,
1782. — Eu tous cas. la voie de l'intervention est, a plus forte raison, interdite, lorsque la parties laissé le jugement acquérir contre elle force de chose jugée. — Cass., 3 mai 1858, précité. Liège, 5 juill. 1808, Dancy, S. chr. — Poitiers, i iuin 1828, de Gualon, P. chr. — Limoges, 21 déc. 1859, X..., [S. 60.2.320, P. 60.1184, D. 60.5.208 Paris, 3 mai 1872, Débourses, D. 72.2.199
1783. — Ainsi . celui qui a été partie à un jugement qu'il n'a pas en temps utile attaqué par appel, ne peut intervenir sur l'appel qu'une autre partie, dont les droits étaient semblables aux siens, en a interji té dans les délais. — Poitiers, 4 juin 1828, précité.
1784. — Lorsqu'il \ a eu omission de prononcer par les premiers juges à l'égard des conclusions de l'une îles parties qui a
au procès, mais qui ne figure pas dans les qualités du jugement, cette partie ne peut intervenir sur l'appel interjeté par l'une îles parties en cause et reproduire devant la cour ses Conclusions : elle doit se pourvoir par action principale devant le tribunal de première instance. — Cass.. in déc. lx:t:i, Tournard, S. 34.1.53
1785. — En vertu d'un principe analogue, lorsqu'on a formé tierce-opposition à un arrêt, on ne peut intervenir sur unf
instance relative à l'exéculi le cet arrêt. C'est du m - ce
qui résulte d'un arrèl de la cour de Paris du Ht fruct. an XII, Leriche, S. el I'- chr.] — Il se fonde sur ce que la tierce-opposition est une voie extraordinaire don! on ne peut se prévaloir pour suspendre l'exécution, el qu'on ne fient intervenir dans l'exécution d'un arrêt qu'autant qu'on y a été partie. — Cbauveau, sur Carré, n. 16X1 bis.
1786. — L'intervention en cause d'appel n'est recevable qu'autant que les conclusions de l'intervenant se rattachent à un chef île contestation dont les premiers juges onl été saisis à I i Lird des parties en cause. — Cass., 29 août 1870, Lenfant,
1787. — L'intervention, en effet, ne saurait avoir pour conséquence de saisir le juge d'appel d'une instance différente par sa cause et par sou objet de celle sur laquelle ont statué les premiers juges, par un double motif : le premier, c'est que l'intervention n'étant autorisée qu'autant que l'intervenant aurait droit île former tierce-opposition à la décision rendue ou à rendre, cette intervention doit nécessairement être circonscrite par l'instance même soumise aux premiers juges; le second, c'esl que s'il est permis à l'intervenant de se présenter pour la première fois en appel afin de demander que |e litige dont les juges du second degré sont saisis soit tranché dans un sens plutôt que dans un autre, il ne saurait lui être permis de s'y présenter pour saisir les juges d'appel d'un litige nouveau , de demander ries condamnations personnelles qui n'ont point subi l'épreuve du premier degré de juridiction ; autrement, l'intervention serait un moyen d'échapper à la régie posée par l'art. 464, C. proc, ce qui ne saurait être admis.
1788. — Cela paraît incontestable quand l'intervenant se joint au demandeur pour solliciter du juge d'appel l'allocation de la demande formée. II ne pourrait pour la première fois, conclure, en même temps, ace qu'une condamnation fui pro
à son profit personnel contre le défendeur. .Mais cela nous parait exact encore, alors même que l'intervenant se serait joint au défendeur pour repouss r la demande, par cette raison qu'encore
i fois l'instance n'a pas été liée avec lui, mais ave le
deur drimitif et qu'en appel c'esl dans cette instance ainsi enet seulement dans ses limites qu'il peut intervenir, de sorte qu'il ne peut opposer pour la première fois devant les du second degré des compensations et des demandes nouvelles que le défendeur lui-même ne serait pas en droit d'invoquer. Eu un mot, il intervient pour prendre parti entre les adversaires dans la contestation une première fois soumise au juge, mais non pour apporter une contestation nouvelle et pour ! ' i des moyens qui lui soient exclusivement personnels.
1789. — C'est donc toujours en définitive au droit rie former
tierci o| sition qu'il en fa ut re eut connaître
mites du droil d'intervention. Que s'il existe entre les intérêts d'uni' des parties en cause et les intérêts de l'intervenant un lien d'indivisibilité ou même d'étroite dépendance et nexité, il est bien évident que, le droit à la tierce-opposition en étant la conséquence nécessaire, l'intervenant pourra faire admettre ses revendications, que son droit se trouve lésé parle jugemenl dont est appel ou qu'il soit menacé seulement de l'être pur l'arrêt ; mais il faut qu'il y ait en quelque sorte confusion entre les intérêts, sinon, au cas d'intérêts distincts, la condamnation personnelle ni demandée par l'intervenant viendrait se
heurter au principe des deux degrés de juridiction qui s'impose à tout plaideur.
1790. — Le meilleur exemple qu'on puisse donner pour mettre ce point en relief peut se tirer des principes qui gouvernent la société anonyme. Supposons que, dans une soc anonyme, un actionnaire ou un obligataire assigne les administrateurs rie la société en restitution du prix par lui pavé pour la
iption ou l'achat de ses actions ou de ses obligations. Est-ce qu'en appel, tous les actionnaires ou tous les obligataires vont pouvoir intervenir pour I'.. n ner la même demande dans leur intérêt perso jl? Manifestement non. Ici, les intérêts sont distincts, la situation rie chaque actionnaire ou de chaque obligataire, les conditions de la souscription ou de - inal veulent
être examinées isolément par le juge; le jugemenl rendu à l'égard rie- uns ne saurait , à moin- de circonstances particulières établissant une identité, une indivisibilité d'intérêts, engendrer un droit de tierce-opposition à l'égard des autres; en tous cas, il ne saurait leur donner le droit de formuler en appel des demandes qui n'auraient pas subi le premier degré de juridiction.
— Y. infrà, n. 1708 et s. — N'. cependant infrà, n. 1801.
1791. — Nous terminerons sur les principes généraux en cette matière en rappelant que le droit dont le tiers intervenant est investi de faire franchir le premier degré d»' juridiction à la partie contre laquelle il intervient pour la première fois eu appel implique ],. droit corrélatif pour cette partie de l'en priver luimême en provoquant son intervention forcée devant la cour. — Cass., -'ii liriim. an XIII, cité par Carré et Chauveau, quest. 1682 ; - l3oct. 1807, Daoust, S. et I'. chr.;: — 18 aoùl
, S. et I'. chr.]; — 17 févr. 1812, Beaumont-Dixie, 5. et P. chr.] ; — 26 juin 1820, préfet de Vauclus -. S. et I'. chr. ;
— 25 janv. 1832, Blanchard, S. 32.1.153, I'. chr. : — I" août 1859, Dechanet, S. 60.1.67, I'. 60.325, 1>. 59.1.3531; — :; nov- 1877, M. Trib. comm., i. 27, p. 209 - Colmar, 19 déc. 1810, Lincourt, [S. chr. — Florence, l"r févr. 1811, Filicia, S. chr.]
— Limoges, 21 mars 1825, cité par Talandier, p. 303 Besançon, 29 août 18(7, Rebattu, S. et I'. chr. — Bordeaux, 20 juin 18.'. d, .1 des av., t. 76, p. 296 — Pau, 9 févr. ixx:;. Fo trcau. H. xo.:.>.i7:i — Sic, Merlin, Hep., v" Intervention , § l. n. :i bavard de Langlade, Rép., \" Appel, sect. I, S '••• n- 8; Thomim -Desmazures, t. I, n. 517; Bioche, v Degrés dejurid., n. 22; Rousseau etLaisney, n. 112; Talandier. n. 290; Carré el Chauveau, quest. 16X2. — Gontrà, Bordeaux, 5 févr. 1825, Be ,
S. chr. ; :tl mai 1843, Seignan, S. 43.2.545, 1'. 11.1.126
1792. — Ceci dit, nous examinerons, au point de vue de leur intervention en appel, la situation et les droits des divers intéressés qui peuvent être le plus habituellement amenés à intervenir.
1793. — I. Acquéreur. — Bien que l'acquéreur soit ['ayantcause de son vendeur, il n'est représenté pur ce dernier dans
aucun des | :i - postérieurs à la vent'' qui peuvenl avoir pour
résultat l'éviction rie la chose vendue ; il a donc le droit ri'int rvenirdans ces procès, en appel comme en première instance, eu vertu du droit qu'il aurait de former tierce-opposition aux ments rendus sans qu'il ait été appelé. — Cass., 27 juin 1810, Cayron, [S. et P. chr. ; — 21 févr. 1816, Havas, [S. el P. chr. ;
— 19aoùt 1818, Larade, S. et P. chr.'; — Il mars lx:i;. d'Est, S. 34.1.345, P. chr. ; — 26 mars 1838, I loulet, S. 38.1.
18, P. 38.1.642 ; — :; janv. 1846, Guérard, S. 47.1.134, P. 47.
, D. 16.1.365]; — 30 murs L858, Devaux, D. 58.1.164 —
Sic, Merlin, li>:i»jii., v° Ckot jug . i 12; Berriat Saint-Prix,
p. t98, note 2; Carré, t. 4, quest. 1710; Bonnier, Preuves, n. 696.
Contra, Pigeau, Comment., t. 2, p. 62. — V. suprà, a. 1559
1794. — ... Peu importe d'ailleurs que l'acquéreur ait eu i nii lissauce de la contestation. — Cass., 19 août 1818, préc
1795. — ... Ou que, lors du jugement, il n'eût pas encore
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fait la notification de son contrai (aujourd'hui , par voie de : iption). — Cass., 1 1 mars l s:> V. pn 1790. — ment, l'acquén tir d'un immi ul
■ ut intervi appel , lorsque ies hérilii rs de i mari ven
ix, 2 mars 1850, J. des av., t. 76, p. 296 — V.suprà, a. IS60.
1797. — L'acquéreur de bii - dans une donation esl aussi recevable à former tierce-opposil igement qui, rendu avec le donataire vendeur, prononce la nullité de la do-
, il peut intervenir en appel. — Cass., 5 l s i I ■ .
1798. — II. .1 . — Un a pas recevab
intervenant sur l'appel interjeté par son seul
gérant di la soc i . rendu contre ce dei n
i ( (Tel . n'aurail pas le droit de former tien eaux, 9 jan
_ P. chr. -- - . lu, sur Carre,' t. j. p. 190, n
1799. — Mais i meut don!
- union d'une - les re-
présentants actuels de cet!'
appel dans le procès enga{ administrateurs
et les actionnaires. — Pans, 1 ■ aoûl 1868; Crédit mobilier, D.
1800. — De même, les actionnaires d"une - ti n'ont
ment représentés en pn mi peuvent in-
tir en cause d'appel pour demander la null
-avaient]': solution. —Paris,
i avr. 1881, Hue . S. 81.2.102, P. 81.1.570 —V. an . > févr. 1872, Franck Latruffe, S. 73.2.75, P. 73.338 lîSOl . — Il a i que di s p s d'une
industrielle sont rondes à intervenir, même en appel, - instance engagée contre cette compagnie par un i taire, nstance peut avoir pour effet de provoquer
mdamnatio jnie et le
articulier de tous les porteurs d'obligations. — Paris, 2 mars 1870, chemins .le fer Romains. S. 71.2.111, i'. 71.
1802. — III. Ci tant-garant. — 1. -il intervenir
en cause d'appel, sur la contestation soutenue par le ci -
naire à m de la créance cédée? — En d'autres termes,
' tut peut-il intervenir dans le procès à raison duquel il
rantie? — Talandier (p. 308-4°), se prononce pour
l'affirmative, attendu le pn le la condamnation du ces-
sionnaire causerait au cédant. — V. aussi Riom, 18 mai 1849,
l. d - av.. t. 76, p. 296] — Paris, 2 août 1851, Essique, P. 52.
1803. — .luge, en ce sens, que le vendeur d'une créance • ■ a n t dans le montant d'un reliquat de compte à rendre,
peut intervenir dans une instance d'appel entre son ci
et celui qui doit le compte, instance dans laquelle, pour la nier fournit le compte. — Renn -.
1818, Leclerc, [P. i
1804. — ... Que celui qui a cédé une créance avec pro
de garantie a le droit d'intervenir en appel dans une instance ■ a cette créance. — Colmar, 1 i mars 1836, Rieffel, P. chr.]
1805. — ... Hue le garant, hors de la | duquela été rendu un jugement dans une instance au possessoire, ayant
• pour y Former tierce-opposition, a, par cela même, qualité pour intervenir sur l'appel de ce jugement. — C ■-.. ls janv. ls:!;!, commune d'Heilfy, [P. chr.
1806. — M. Chauveau, sur Carré t. 4, quest. 1681 ! prononce peur l'opinion contraire. 11 fait observer, avec p\.
iv. 2, part. 4, tit. 1, chap. 1. art. 11. n. S. et Comment., t. 2. p. i.'i . qu - meut ne préjudicie p . lorsque celui-ci sera attaqué en garantie par sionnaire, il sera admis à prouvera ce dernier qu'il s'est mal défendu preuve, à l'abri du ret "s. —
Celte : is parail bien insuffisante: il n'est pas
facile de démontrer qu'une partie s'est mal défendue et d'engager ainsi sa responsabilité. Le plus simple et en même temps 3 juridique est de permettre, par une intervention, au tiers qui peut soulfrir du jugement, de se défendre lui-même. Nous asidérons pas d'ailleurs comme bien sérieux l'argument
qu'un article du projet du Code de pr lure, qu
permettait au garant d'intervenir en cause d'appel et de prendre le fait et cause du garanti, a été changé : ou eu conclut
q _ - ' : rep pe. On en poui ra il
être plus justement conclure qu'il a eu la volonté de mail purement et simplement le i mua, c'est-à-dire li
d'intervention pour le tiers auquel la décision a intervenir peut ief.
1807. — 11 a été jugé, dans le sens de l'opinion que nous venons I l'intervention d'une partie ne pou-
vant être reçue qu'au tan I qu'elle a droil de former tierce-i sition, il en i -n,,, que le vendeur qui n'a pas é;e assign garantie par son acquéreur ne peut intervenir eu appel dans Miie iii-ia née entre celui-ci el no tiers, par le motif que li
lui poi er préjudice. — Bastia, 9 mars 1835, Raffalli, P. chr. — Sic, Bi ichi . v° Intervention, n. lli. — Y. suprà, n. 1563.
1808. — Jugé, au contraire, .pie celui qui p ul craindre et qui veut prévenir une action en -nantie, a le droit d'intervenir dans i tppel où i ' en mirait résulter. — Angers, 26 avr. 1866, C le l'industrie linière, S. 67.
2.103, I'. 67.457; —Sic, Rodière, t. 2, p. 303. 1809. — l'ar suite .h - i incipes, le cohéritier qui a ce. le
admis à intervenir sur l'appel du
■ ■ ace tiers l'exercice du retrait successoral
i de sa qualité d'étranger à la succession. Un tel juge-
. i, effi !. n'enlevant pas au cédant le droit qu'il peut avoir
d'exercer lui-même, comme cohéritier, le retrait successoral, il
-opposition et, conséquemment, son
intervention en appel n'es! ible. — Bordeaux, 1 t mars
1831, Barrelié, S. 31.2.217, 1'.
1810. — IX. Ces - \l. Chauveau ne s'est pas bornée ir au cédant le droit d'intervention en appel, il le cont -:•• encore au cess motif que le i
le cessionnaire. Ceci, dans beaucoup de cas, peut être contesté, mais là n'est pas la véritable question; elle esl dans la régie p. >sé ■ par l'art. 4ti6, C. proc. civ. Si le cessionnaire ne remplit pas les conditions exigées par cet article, son intervention esl non-recevable ; elle doit être reçue, au contraire, iu 3 les fois que le droit de former lie -.sition lui appar-
tiendrait. — Cass., 16 juill. 1834, Baloffet, S. 34.1.540, P. chr. — Bordeaux, 21 mai 1831, Gaulhieux, S. 31.2.294, P. chr.
1811. — Ainsi, le cessionnaire d'uûe créance peut, sur l'appel, ex irantie contre son cédant, dans le cas où le montant de cette créance aurait été réduit, parc.' que celui-ci aurait droit de former tierce-opposition à l'arrêt qui serait intervenu. — B . lu janv. 1820, N..., P. chr.
1812. — Y. f s. — L'n coobligé solidaire, spé llement l'endosseur d'un effet de commerce, peut intervenir sur l'appel du jugement qui, ren lu entre le porteur et un endosseur précédemment tombé en faillite, prononce cintre ce porteur une i indamnation restrictif des droits par lui prétendus
la faillite. — Cass., 2't juin 1851, Croquevielle , S. 51.1.561, 1'. 52.2.500, D. 54.5.
1813. — Ceux qui ont droit de prendre part h la distribution d'une allocation collective faite en première insta d'autres gaiement, pour demander leur part dans la ouée, intervenir sur l'appel interjeté par d-autres a\ lent qui a statu.' sur la répartition à faire entre les parties en cause. — Cass.. 6 nov. ls,;;., Asseliu,
1814. — L'intérêt que peuvent avoir plusieurs particuliers à faire décider par un seul et mené arrêt une contestation qui pourrait se renouveler contre chacun ; : .ccasionner
les frais c insi lérables, est un motif suffisant pour autoriser ces particuliers à intervenir en i .pel dans 1 ; testalion. — Colmar, 30 juill. 1827.
1815. — Ainsi, lorsqu'une instance est fondée sur un titre commun au défendeur et à d'autres particuliers et qu'il y a entre eux communion d'intérêts, de moyens et de droits, ces particuliers peuvent être admis à intervenir, même en cause d'appel. On se Banderait vainement, en ce cas, sur ce que l'arrêt ne pourrait être opposé aux intervenants pour en conclure que leur intervention n'est pas recevable. — Cass., 6 avr. 1830, Martha, [S. et P. chr.
1816. — Jugé encore que l'intervention en cause d'appel est de de tiers qui, ayant un intérêt identique et fondé sur
un titre commun avec l'une, des parties en cause . sont exposés aux mêmes poursuites. Spécialement, les habitants d'une commune ont droit d'intervenir en appel sur une demande formée
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- habitants seulement en paiement d'une rente rait débitrice la commune tout entière.
v. iv!;;. habitai) spolsheim, S. 35.1.654, P.
1817. — VI. Corporations. — I. une même corporation peuvent - aime intéressés .lans la décision rendue sur un par l'un d'eux:
t intérêt indirect ne suffit pas pour autoriser la ! Lion, et, par suite, pour autoriser l'intervention sur appel. Ainsi, il a été juge une les avou ni près d'un tribunal
n'ont pus le dre d'intervenir sur
l'appel, formé par un de leurs confrères, d'un jugement qui a décidé que les avocats ont seuls le droit de plaider, à l'esc
u. -s, sans distinction enlr.- i • ordinaires et les
affaires sommaires, et qu'il n'i - d'exception à la
s incidentes qui sont de nature à être ju- •ut et pour tous les incidents relatifs à la cédure. — Cass., 30 déc. 1878, André, S. 80.1.305, P. 80.731, |i. 81.1.57
1818. — Il a été jugé cependant qu'une chambre des notaires est recevable à intervenir en appel dans une instance en- _ _ contre un notaire sur le point de savoir si les ventes mo-
- faites avec stipulation cautionnement, OU contenant accessoirement cess
- exclusives du notariat. — Bes -
juill. 1877, . S. 78.2.133; P. 78
1818 bis. — Et qu'une corporation telle que celle des huis- -i recevable à intervenir dans un procès intéressant l'un ou plusieurs de ses membres que l'on a frustrés, par suite de pactes Ulici d'autres membres, de certains émolu-
ments alloués par le tarif, par exemple, pour copies
--.. 25 juill. 1870, Cassiat el Lucas, [S. 72.1.122, P. 72.
- .Nous aurons à nous demander au surplus, infrà, v° In-
. -'il n'y a pas a cet égard quelque distim entre le droit d'intervention en appel et en première insl
1819. — VII. Créanciers. — Le i peut-il, en qualité, intervenir dans l'instai I où son débiteur est partie? Evidemment non. car il n'a pas le droit de former tierceopposition. En effet, il était, en première instance, repi
:i débiteur, et la chose jugée avec l'un était opposable à l'autre, (in ne doit donc pas. sauf le tire ici
l'intervention. — Chauve;..
1820.- luge, iquence, qu'un créancier n'est pas re-
cevable à intervenir en cour d'appel pour faire val
iteur qui se défend lui-même. — Cas . 1825,
Lemar s- Org val. S. .'t P. chr. : — I "r av.. t. s:,, p. 243] _ Aix. 2.'. mars ix.'.x, J. des av.. t. loi — S 1859, :. i .. i. 246 —Or
19 mai 1860, Bouch - -.127 — Paris, 21 janv. 1861,
[J. des av.. t. 86, p. 14s _ paris. :i juill. tvso. |i neuebourg- Ligier. [D. 82.2.65 mdier, n. ï
1821'. — ... Que l'intervention en appel n'est pas recevable de la part des créanciers chirographaires dans une demande contre le débiteur i n résolution de la vent.1 d'un immeuble. — Rouen. H févr. 1838. J. di s av., t. 84,
1822. — Décidé cependant que des créanciers, qui n'étaient pas parties au jugement dont la conséquence estd'attribu somme saisie an - ssant, ont le droit d'intervenir en appel. — Caen. 31 mai 1855, J. de cette cour. .'.:.._
1823. — ... Qu'il faut reconnaître I délégataire de l'indemnité en cas d'incendie, lorsqu
existe entre l'assureur et l'assuré débiteur. — Cass., 2i févr. J. des av., t. 72. p. 02ii
1824. — ... Aux créanciers dans l'intérêt desquels l'aliénation des biens dotaux a été effectuée sur l'action r évocatoire intentée par la femme. — Cass., 14 févr. 1850, I. des av.. t. 76, p. 296]
1825. — 11 n'en est pas. au surplus, du créancier hypothécaire comme du créancier chirogra.pb.aire. L'hypothèque constitue, eu faveur du créancier, un intérêt personnel pour lequel le débiteur ne le représente plus en première instance et qui lui confère le droit d'intervention en appel, parce qu'il aurait le droit de former tierce-opposition. Et nous ero a peut par un motif analogue appliquer la même règle au créancier antich résiste.
1826. — Ainsi, il a été jugé, conformément à ce pr'u. qu'un créancier hypothécaire peut intervenir en instance d'appel dans un procès où il s'agit de la propriété des biens b
--.. 10 août 1825, Demoulier, S. •■( P. chr.1 — _ . .'I avr. IMS. Aribert, S. et P. chr."
1827. — ... Qu'un créancier inscrit peut intervenir sur l'appel du jugement qui ordonne la vente de . saisi . lors-
I n'a pus été rendu avec lu •■( qu'il n'y acque noble, 22 déc. 1815, Ford, 3. el I'.
1828. — ... i hypothécaires ont .
d'intervenir dans une instance relativi l'un ordre.
— Bordeaux, 2 févr. 1848, I. I - iv., t. 73. p
182!). — Et la même solution a été appliquée au créancier antichrésiste qui est exposé à voir prononcer l'anéantiss d» son iel la remme, partie en cause, entend (aire
buer I' italité. — I
1830. — Mais le créancier qui a laissé passer le délai Bxé par l'art. 756, C. proc. civ., sans contre
de collocation provisoire et sans prendre put en première instance à la con n :e de contredits formé; par d'autres
créanciers, ne peut intervenir en cause d'appel dans i contestation. Ce 1er l'effet de la forclusion encourue.
— Limoges, 5 juin 182:!. Bernard. 3.
1831. — Au surplus, lorsqu'un jugement rendu contre un débiteur n'a pas été attaqué par lui dans les délais et a ainsi acquis à son égard l'autorité de la cl - .acier.
Hypothécaire, n'est pas recevable i intervenir sur l'appel dirigé contre ce même jugement par d'autres créanciers qui étaient intervenus en première insta-
s appelants. — Poitiers, 0 mars Is2v Laurenc . 3.
1832. — D'autre part, les créanci • .naires peuvent être admis à intervenir en appel en cas de fraude ■■ ■:
usion de leur débiteur négligeant de soutenir ses droits.
— Grenoble, 22 : — 21 avr. 1818, précité. — Douai, 7 févr. 1850, San 3. ï.537, D. 52.3.327] — Sic, Chauveau, sur Carré, quesl. 1680-ter, in fine.
1833. — Spécialement, lorsqu'un acte de donation est attar un créancier du donateur comme fait en fraude de ses
. les autres créanciers auxquels le même acte ferait grief p.uveut intervenir sur l'appel du jueement qui l'a déclaré valable. — Cass.. 12 iiov. [872, Guiibaud. [S. 73.1.59, P. 73.130
1834. — Les créanciers d'une société en liquidation son. _ lement recevables à intervenir sur l'appel d'un jugement rendu contradictoirement entre l'associé liquidateur et un tiers se prétendant créancier de la société, lorsque, de la part des autres
es, ainsi parties au procès, il parait exister un concert frauduleux pour faire admettre la créanci iers comme
dette de la société. Les créanciers ne doivent pas, en ce cas, être n - fisamment représentés, quant à leur sur
par le liquidateur. — Cass., 13 mai 1835, Lalande, 3. 35.1.851
1835. — Mais le créancier d'une société en commandite n'est eevable à intervenir sur l'appel d'une sentence arbitral»
qui a déclaré l'un des commanditaires déchu de sa qualité pour d'immixtion dans la gestion de la société. — Paris, 9 janv. Damrémont, [S. 36.2.133]
1836. — Si de simples allégations de fraude ne suffisent mr justifier l'intervention du créancier en appel —
rieaux, 29 mars 1828, Piat de Villeneuve, P. chr.] — il suffit cependant, pour que l'intervention soit admise, d'indices sérieux de collusion entre 1.- débiteur et le tiers avant fiaruré à l'ins- . J inv. 1831, Belluart, S. :!2.2.t8. P. chr.]
— Douai, 7 févr. IS.'. I, - mdier. p. 310.
1837. — Contrairement au principe que nou6 venons d'exet aux termes duquel le simple créancier ne peut pas
d'une fo raie interv i ppel enga-
gée avec leur débiteur, il a été j u ù'.- qu'un créancier peut intervenir pour la premier. sur la demande en rapport formée par le syndic d'un ■ un autre créancier. lorsqu'il est établi que l'intervenant est créancier du failli au même titre que celui auquel le rapport est demandé, qu'il a été partie au même contrat, qu'il a reçu, comme les appelants, postérieurement à la date du report de la faillite, le fiaiement d'une partie de sa créance. Sa situation vis-à-vis de a faillite étant la même que ceux des appelants, il est directement intéressé à la solution des questions litigieuses que l'arrêt doit trancher, et . par - intervention e-t recevable. — Orléans. 17 mai 1881, Méry et Samson, S. Bl.2.139, P. 81.1. 710, D. 82.2.55] — V. cependant tuprà, a. 1706.
APPEL Mat. civ.}. — Titre I. — Chap. V.
1838. ■ si le créancier inten
en ap] i jà intei venu en prem en ce'?M . < !h mveau
i que son intervention devrait être repousséi ; car ayanl été partie au jugement, il n'a pour l'attaqui i que i voie de l'appel.— Chauveau, sur Carré, t. t, quest. 1680 ter, p. 194. \ . su) rà, il I 780 el s.
is:{9. — I i nion i s paraîl n al justifi i nous ne
■ s pas comn ent le créancier qui aurail le droit d'intervention, devrait être i pi ussé en appel, parce qu'il s'y sérail inten enant . non comme appelant.
1840. — Ainsi, il a été jugé que le créancier de l'appelant peut, après êtn i n pn mii re in ta nce , et après avoir
ioj de la - m. nci des premiers juges, intervenir sur l'ap] i 1 !• levé par son débiteur, mais h la charge de payer lui-même les >on intervention — Grenoble, 18 avr. i, Michoud et Guérin, P. chr. — V. aussi Lyon, 18 juin
1841. — VIII. Femm< mariée. — Une femme mariée est re- . dans l'intéi i prises, à intervenir en cause
ipel dans une in Lani i n validité d'une saisie-arrêt formée sur une somme due a son mari, bien qu'elle n'ait pas formé lierce-opposition au jugement de validité. —Angers, 30 mai l s. '..'>. C" d'assu :i s gém raies, S. 55.2.749, P. 55.2.329
1842. — .Mais la femme mariée sous le régime de la communauté es1 non-recevable à intervenir i n ap] el dans une instai où Ggure son mari et où elle n'aaucun intérêt distinct du sien. Le mari, chef el maître de la communauté, a évidemment seul qualité pour intenter et suh re toutes las actions judiciaires qui l'intéressent; il représenterait la femme si celle-ci avait b soin d'être représentée dan- une pareille instance.
1843. — Spéciale ni. sous le régime de la communauté,
la femme est non-recevable à intervenir, en appel, dans une instance formée par le mari, en vue de faire déclarer la nullité d'une société contractée par la femme sans ><<u autorisation, el d'obtenir la restitution des va eurs de communauté remisas par la femme à la société. — Cass., 15 avr. 1874, Blanchet, [S. 71.. 1.345, P. 75.846, D. 75.1.67]
1844. — Au contraire, lorsqu'un jugement a rejeté la demande en nullité d'une vante, par le mari , d'immeubles dépendant de la communauté, la femme qui a concouru à cette vente est recevable à intervenir sur l'appel du jugement à raison de la subordination de l'existence de son hypothèque légale au rôle qui lui sera attribué par la cour dans ladite vante. — Cass., 22 dov. 1880, Joannand, S. 81.1.473, P. 81.1.1206, le rapport de M. Crépon et la note de M. Bufnoir, D. 81.1.58
1845. — IX. Héritiers. — Les héritiersqui n'auraient pas été appelés dans las instanees intéressant l'universalité de la succession, auraient le droit de former lierce-opposition aux jugements .{m seraient de nature à leur causer préjudice; ils ont, par suite, le droit d'intervenir en cause d appel dans ces instances.
1846. — Ainsi, celui qui n'a été ni appelé ni représenté dans une instance en liquidation et partage d'une succession qu'il prétend lui être exclusivement di volue, est recevable à intervenir en appel pour revendiquer cette succession, encore bien que le jugement de première instance n'ait pas statué au fond, mais seulement sur la question incidente de savoir à quelle époque était décédé le decujus, el que la solution de cetti
tion ne puisse en aucun cas porter préjudice à l'intervenant. — Cass., I i ia.v. 1853, Gruère, [S. 60.1.127, P. 60.926, D. 60.1.344]
184-7. — L'héritier qui n'a été ni appelé ni représenté danune instance engagée entra ses cohéritiers et les légataires universels ou particuliers relativement à la validité du testament attaqué pour insanité d'esprit du testateur, peut intervenir en appel, parce qu'il aurait pu former tierce-opposition au jugement ; et d importe peu que l'arrêt ail réformé Le jugement de première instanc, celte circonstance ne pouvant exercer rétroactivement aucune influence sur la validité de l'intervention. i ass., 3 janv. 1883, Ravenel el Lemaistre, [S. 83.1.349, P. 83.1.853)
1848. — L'héritier, même bénéficiaire, d'une femme mariée sous le régime de la communauté, a qualité pour intervenir en appel dans une instance ouverte sur une demande formée par le mari contre un tiers, en liquidation d'une créance appartenant à la communauté, alors même que cet héritier n'a pas ai ci i' — Montpellier, 13 juin 1844, So
1849. — L'exécuteur testamentaire a qualité pour intervenir
ippel dans les contestations relatives au testament, quoiqu il n ait pas été parti.' en premièn instance. — Cass., 15 avr. 1867, Trouessard, S. 67.1.207, P. 67.505, D. 67.1.294 — Rennes, 12 juill. 1864, trou - ir i. 3. 64.2.181, l'." 64.810
1850. — X. Maire. — Un maire a qualité p. air intervenir ^n appel, au nom d'une commune, dans une contestation relative au
n'.' par un habitant de la commune sur un t que celui-ci soutient faire partir de la voie publique. — Nîmes,
26 janv. 1852, Clément et commu le Sanilhac, S. 52.2.36, P.
1851. — XL Mineur émancipé. - Le curateur du mineur ipé a incontestablement le droit d'intervenir sur l'appel d'un
jugement rendu soit au profit du min. -ni' émancipé, soit Ire
lui, lorsque cette intervention a pour objel de soutenir que l'instance i - i irrégulièrémenl introduite, sans l'assistance du ii.la contestation dépassant las pouvoirs d'administration concédés a u mineur.
1852. — L'intervention du curateur .levant la cour sais l'appel d'un jugement rendu au pn.lit d'un mineur émancipé sur une action irrégulièrement introduite par celuî-ci, sans l'assisi m . de ce ai irai. -ni', n'a pas p. air effet '\^L régulariser la procédure et de laisser subsister la décision intervenue , mais seul ment de maintenir l'assignation introduclive d'instance .lavant le premier juge qui reste saisi. — Poitiers, -7 mai 1880, niaud, S. 82.2.21, P. 82.1.111
1853. — XII. Propriétaire. — Quand la question de propriété .l'un immeuble ou de démembrement de la propriété d'un immeuble .-si engagi i dans nue installa»' a laquelle n'a pi ippelé le propriétaire de l'un neuble . le copr ipriétaire oi
air.', ceux-ci ont manifestement le droit d'intervenir en
appal.
1854. — Ainsi, il a été jugé que le copropriétaire d'un terrain sur lequel est réclamé un droit de servitude, est recevable à intervenir en appel, quand il n'a été ni appelé, ni représenté, dans l'instance. — Nancy, 10 déc. 1840, Jurispr.de Nancy, v° Intervention, n. 1]
1855. — De même, le nu-propriétaire qui n'avait pas été appelé dans une instance engagée par l'usufruitier, el tendant a sser un trouble apporté à sa jouissance, a le droit d'inr en appel, dès lors que l'action intéressait la nue-propriété elle-même, le défendeur — Lena I que la propriété du terrain dont il s'agissait était sienne, et voulant, de plus, se l'aire un moyen de l'absence des intervenants. — Aix, 29 janv. 1841, Gaudalbert, [D. Rép., v Intervention , a. 99'
1856. — XIII. Tuteur . — Subrogé-tuteur. — Lorsqu'une instanceaété introduite au nom d'un mineur par le subrogé-tuteur, le luteur peut intervenir en causa d'appel , soit qu'il ait des droits conni xes à ceux du mineur, soit qu'il n'ait d'autre intérêt que celui de défendre les intérêts personnels du mineur. — Cass., 27 mai 1818, Mussol . S. el P. chr. — Sic, Talandier, p. 315.
1857. — .Mais, àl'inverse.le subrogé-tuteur n'est pas recevable, hors 1" cas prévu par l'art. i20, C. civ., a intervenir sur l'appel interjeté par le tuteur. — Rouen, 10 mai 1861 , .1. ^<.< av., t. 87, p. 263]
ISoS. — En cas de remplacement du tuteur, le nouveau tuteur, nommé par délibération du conseil Ar famille, peut, quoiqu'il n'ait pas l'ait partie du conseil, intervenir dans l'instance d'homologation de la délibération. — Angers, 29 mars 1821, Delelée-Préaux , S. et I'. chr. — Sic, Talandier, {oc. cit.
1859. — XIV. Questions d'état. — La cour de Pau, le 20 janv. 1M7, Touron. 1'. 37.1.514],. a jugé que, lorsqu'il s'agil de questions d'état, l'intervention des intéressés qui n'ont pas été parties au jugemenl est permise en causa d'appel. Elle se fonde sur ce qu'il y a , en pareil e n tl ère , indivisibilité. ' In peut ad-
Itre le principe et nier la conséquence. S'il y a indivisibilité, lit M. Chauveau t. i, quest. 1 08 1 quinquies . le jugemenl rendu contre un seul est censé rendu contre tous les autres; ce n'est donc pas la voie de lierce-opposition, ni, par suite, celle de l'intervention qui leur est ouverte, .-'est la voie directe de l'appel. —V. aussi Rodière, t. 2, p. 231, et 232.
Section IL Forme de l'Intervention en cause d'appel.
1860. — La forme de l'intervention, en cause , l'appel, n'a rien de spécial; elle est indiquée par l'art. 339, C. proc. civ.,
APPEL [Mat. av.).
i-dire, qu'elle doit avoir lieu, non pat exploit notifié aux parties, mais par requête , autrement 'lit par acte d'avoué > avoué. Encore cette dernière signification a'est-elle pas indispensable; il suffit que le juge d'appel ait été saisi par 'les con- - _ rement prises devant lui. 1861. — Ainsi, ils que l'intervention d'une partie,
en l'absence de notification régulière d'appel laite a s i personne, .■t de constitution d'avoué en forme de sa part, peut être admise par la cour <'t suffit pour lui attribuer le droit de statuer à son égard comme à l'égard 'les autres intimés, alors qu'elle est représentée par un avoué qui conclut expressément pour elle. — Cass., 9 mars 1881, Vinet, S. 84.1.21, P. 84.1.32]
CHAPITRE VI
DÉLAI DE LAPPEL.
1862. — Le premier devoir de tout débiteur est d'acquitter si - engagements; celui contre lequel un jugement a été rendu
est donc tenu ou de remplir sans délai l'obligation que ce jugement lui impose, ou de présenter, par le moyen de l'appel, et aussitôt que cela lui est possible, les motifs sur lesquels il se londe pour prétendre que les premiers juges l'ont injustement condamné. — Bigot de Préameneu, Exposé des motif'*; Locré, t. 22, p. 109, n. 3 in fine.
1863. — En prévision des retards que la partie condamnée pourrait apporter à l'exécution du jugement ou à l'appel, le législateur a dû fixer un délai passé lequel l'appel ne serait plus permis et le jugement aurait acquis force de chose jugée.
1864. — Le délai pour appeler a varié suivant les époques et suivant les différents systèmes de législation admis relativement à l'appel. — En droit romain, le délai était fort court : il était de dix jours au plus à dater de la prononciation de la sentence (Nov. 23, cliap. 1).
1865. — Cette règle fut adoptée dans le droit canonique, et plus lard dans quelques pays de droit écrit. — Masuer, Pratique, tit. 33, Des appellations; .Nouveau Denizart, v° Appi l, ; T.
1866. — Dans les pays de coutume, au contraire, l'appel, qui n'était à l'origine qu'un défi, une provocation a un combat judiciaire, devait être intenté a la face du juge qui venait de
mcerla sentence. — Montesquieu; Esprit des lois, liv. 28. cdi. 30.
1867. — Cette régi' persista , même après l'abolition du combat judiciaire; si l'appel n'était pas formé avant la levée de l'au-
OÙ la sentence avait été prononcée par le premier juge. la partie qui avait succombé dans l'instance était déchue 'lu droit d'appeler; elle pouvait, à la vérité, être relevée de cette déchéance par des lettres de chancellerie qu'on appelait reliefs il' illico, mais ce n'était qu'à la charge de payer les irais exposés depuis la sentence jusqu'à l'obtention des lettres de relief.
1868. — Cette faculté de se faire relever d'une déchéance rigoureuse avait été autorisée par l'ordonnance de Charles VII d'avr. 1433. L'art. 1S1 portait : c Qu'en pays coulumier, suivant l'ancien usage, nul ne serait reçu à appeler s'il n'appelait incontinent après la sentence donnée, sinon que, par fraude, dol ou collusion du procureur ayant occupé dans la cause, icelui procureur n'eût appelé, ou qu'il n'y eût grande et évidente cause
ver l'appelant de ce qu'il n'aurait appelé ■ nt. » —
Néron, Ord., t. 1, p. 31.
1869. — Dans la suite, chacun prétendit, conformément à l'ordonnance ci-dessus, qu'il y avait grande et évidente cause de le relever de n'avoir pas appelé incontinent, et comme la clause de relief d'illico devint bientôt de style, la règle s'abolit
-iblement et cessa enfin d'être appliquée. — Bavard et Camus, v° Appel, J 7, p. 187.
1870. — Quand les choses en furent à ce point, par une réaction assez ordinaire, on se jeta dans un excès opposé; le principe qui prévalut alors fut que l'appel était recevable pendant trente ans.
1871. — C'est pour apporter un tempérament aux abus qu'entraînait un si long délai qu'intervient l'ordonnance de 1667. Elle
. it, en principe, sous certaines limitations, que « toutes sentences passeraient en force de chose jugée après dur ans h compter du jour de la signification, et après vingt un* à l'égard
Rlplrtoire. — Tome IV.
TniiK I. — Cliap. VI.
'les
lomaines des ■ _ ■ ipitaux, collèges, universités et ma-
ladrerie, lesquels dix et vingt ans ésents
qu'entre absents lit. 27. art. 27 . — Paris, 27 févr. I 834. Coutur.it, [P. chr.
1872. — Ce délai, toutefois, pouvait être sensiblement al
par une sommation d'appeler que pouvait faire a son adversaire,
au bout de trois ans. celui qui avait obtenu le jugement. Si d ins
mois de cette sommation la partie condamnée n'avait pas
. elle était déchue de ce droit et le jugement devenait
définitif.
1873. — Malgré les ménagements gardés par cette ordonnance et la lo ligueur des délais qu'elle aivûn lai l encore à l'appelant, elle m, tut observée ni dans le ressort du parlement de Provence, ni dans celui du parlement île I '...idéaux où l'on continua à appliquer l'ancien délai de trente .nu. H en fut de même en Belgique.
1874. — L'ass ! ans la loi du 24 août
1790, s'écarta c plètemenl de ces principes, et sut se garder
de toute exagération. — Boitard et Colmet-Daage, t. 2. p. 222.
— Elle accorda, pour l'appel des jugements, un délai île trois
compter de leur signification. — Toutefois, cette loi n'appliquait sa disposition qu'aux jugements contradictoires, sans statuera l'égard de ceux qui étaient rendus par défaut. — L'ordonnance et les anciens iv_ <ur le délai de l'appel des jugements de cette espèce continuèrent à être suivis. — V. Merlin. Quest., v° Appel; Carré, sur l'art. 143, t. 3, p. 591. — Y. aussi infrà . n. 231)2 et s.
1875. — Le C"de de procédure a fait cesser cette diversité de législation, en fixant le même délai d'appel pour tout jugement contradictoire ou par défaut [art. 443 .
1876. — On ne peut qu'approuver cette sage disposition qui laisse à la partie condamnée, comme le veut la raison, un laps de temps suffisant pour qu'elle puisse examiner de sang-
'il est de son inl [uiescer au jugement ou de l'at-
taquer, et qui cependant n'est pas assez long pour tenir les parties en suspens et produire une fâcheuse incertitu le.
1N77. — Le droit d'appeler et les délais d'appel se règlent par la loi existante k l'époque de la prononciation du jugement attaqué et non par la loi de l'époque où l'appel est interjeté. — Cass., 4 mars 1812, Bormans, [S. et P. .lu. : — rr mars 1820, (ionthe , [S P. chr.]; — 23 janv. 1865, Rabatel, S. 65.1.75, P. 65.144; — Paris, 5 janv. 1809, Demontfort, S. et P. chr.
— Agen , 9 mars 1813, Boudet, S. et P. chr. — Bourges, 18 mai 1842, Guillier, P. 13.1.242] — Bruxelles, 13 mai 1807, Cornet, S. et P. chr. ; — .s août L808, François, S. et P. chr." — Sic, Talandier, n. 103; Chauveau , sur Carré, quest. 1532 ois;
. Comm., t. 2. p. S; Vazeille, Prescript., t. 2, n. 796;
m et Laisney, n. 216. — Contra, Merlin. Bép., V Prescript., sect. I, j 3, t. 17, p. 417, add. cet auteur avait été d'abord d'un avis différent .
1878. — L'art. 1041, C. proc. civ.. qui veut que tout procès intenté depuis la promulgation de ce Code soit instruit conformément à ses dispositions . n'est pas en contradiction avec ce principe. Il faut, en effet, distinguer le droit lui-même de ce qui est relatif à son exercice et à sa forme, et si on conçoit que le droit d'appel, prenant naissance par le fait du jugement, ne puisse être régi par une autre loi que celle qui était en vigueur à ce moment, on ne voit pas, au contraire, pour quel motif on chercherait à se prévaloir de formes que la loi sous l'empire rie laquelle intervient le débat a jugé inutiles ou dangereuses. Est-il besoin d'ajouter que l'acte d'appel lui-même doit être soumis à cette règle ainsi que tous les autres actes de la procédure? — Souquet, Dictionn. des temps légaux, introd., p. 32, a. 299; Chauveau, sur Carré, toc. cit.; Pigeau . Comment., t. 2. p. 8. — V. suprà, v Ami ri .n et démembrem ~nt de territoire, n. 2s5 et s.
1879. — Mais si l'appel est régi, quant à sa forme , par la loi en vigueur au moment où il est interjeté, il est soumis, en ce qui touche les délais, à la loi du temps où il a été signifié. — Nimes, 2 déc. 1862, Woislin, S. 64.2.51, P. 64.506] — Dijon, 25 févr. 1863, Vairet, S. 63.2.146. P. 63.1009, D. 63.2.100] — Pans. 25 févr. 1864, N..., [S. 64.2.60, P. 64.507, D. 64.5.13] — V. suprà, v° Aim ri .n et à\ m mbrem . itoire, n. 287.
1880. — Il a été juge spécialement que lorsqu'un jugement rendu sous l'empire de l'ordonnance de 1667 avait été signifié sous le Code de procédure, on était recevable à interjeter appel de ce jugement, quoique plus de trois mois se fussent écoulés depuis sa signification . l'ordonnance précitée accordant un dé-
ils
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laide dix ans à partù nt. — Toulouse , lw niai 1*:.'?, i lous I , (S. et P. i
1881. — ... Que l'appel d'un jugement par défaut,
sous l'empire delà loi des 16-24 août 1790 qui n'avait fixé aucun
pour l'appel de i oents), était < eci \ àble pencl
compter de la signil roformémenl à l'ordonnance
.. i ■ ■ m.i i > 1820, précité. On .a vuparlesar-
rtts pn cités que cette solution était e par la Cour de
ISS2. — En : I fixés par le Code de
lure doivent s'appliquer lorsque le jugement a été rendu postérieurement à sa promulgation , alors même que l'instance a été introduite sou re d'une loi antérieure. — Caen,6jahv.
1884, Pownoll'-Pnipps, P.
1883. — Nous terrmtieri ervationa préliminaires en
un double principe dont nous donnerons ultéri les dê\ eloppcments : \°La signification du jugement pêul Seule courir les délais de l'appel V. infrà, ti. 2093 et s. . — S» On peut interjeter appel sans attendre que cette signification ait été Faite \ . infrà . n. 3108 èl Î106 .
Section I .
Du temps pomPinl lequel l'appel no pont élire interjeté.
Appel prôiiKilui'o.
188-1. — Avant d'indiquer les délais ordinaires el exceptionnels de l'appel ainsi que le point de dépari de ces di convient de recl [uel instant commence la période de
- pendant laquelle l'appel pont être utilement interjeté. 1885> - La loi déclare non-recevable tout appel interjeté miëre huitaine île la reddition du jugement Cproe. civ., art. 449 . Cette Rn de non-recevoirn'esl qu'une précaution par laquelle la loi veut forcer la partie condamnée à re au moins le temps de réfléchir, el la préserver de ces
n vements d'humeur, de ces premiers emportements qu'é-
l iv presque toujours le plaideur qui perd son procès; la loi
chereh i à prévenir par ce moyen un appel inconsidéré et une ntestation.
1881». — Le Code de procédure a emprunté en partie à la loi du j i août 1790, les dispositions qui règienl le temps pendant lequel l'appel ne pont être interjeté. Il n'a toutefois adopté les _ - de l ancienne loi que sous deux modifications ; l'art. 449 qui défend d'interjeter appel dans la huitaine du jugement, n'applique cette prohibition qu'aux jugements non^exécutoires par provision . tandis que la loi de 1790 l'appliquait a tous les juge- ■ ontradictoires ; en outre, loin de déclarer déchu du droit il celui qui aurait signifié l'acte d'appel avant l'expiration lai rie huitaine, le même article lui reconnaît < le droit de réitérer son appel en temps utile.
1887. — L'interdiction édictée par l'art. 449 «e s'applique, 'lisons-nous, qu'aux jugements qui ne sont pas rendus toires par | Quand l'exécution provisoire a été ordonnée, "ii ne pouvait songera enlever au plaideur condamné le droit oe se soustraire à ses conséquences par un appel immédiat.
1888. — Il sulfit d'ailleurs que l'exécution soit commencée pour que la prohibition de l'art, ii'.i disparaisse. Ainsi en serait-il au cas où, contrairement à la défense écrite dans l'art. i.'O. l'i xééution d'un jugement non-exécutoire parprovision au-
ponrsuivie avant l'expiration de la huitaine. L'art. 440 i i l'art. 480 sont en effi t corrélatifs : si l'un défend d'appeler i dans la huitaine de la prononciation, c'est que l'autre en di fend l'exécution dans le même délai. La suspension de l'exécution el la suspension de l'appel étanl corrélatives, la seconde ae saurait exister quand la première ne se rené. m:1
•-., 19 avr. I8B6, Choffin, S. et 1'. chr.l; — 31 mai 1847,
. S. W.1.846, L. 17,2.184, D. 47.1.216 — Mol/. 18 déc,
par Talandier, n. 601 — Bastia.3 déc. 1856, Paolan-
. -. 57.2.761, P. 58.391, D. 87.2.28] — Sic, Talandier,
n. ion; Ghauvea-o, sur Carré, t. J, ouest. IM2 bis; Rivoire, n.
1889. — L't cette règle doit être appliquée dès lors que l'exécution du jugement peut être i -suivie. Ainsi, il a et
que lorsqu'un tribunal, en accordant une prorogation de délai
pour faire enquête , el sans ordonner l'exécution provisoire de
il . dispose ut qu'il pourra être exécuté îles
e, le droit d'interjeter appel, dès le même
jour, appartient à la partie qui peul avoir intérêt à empêcher Bastia . 6 aoûl 1858, Casabianca . S. 55,8, 762, P. 56.2.71, D. 56.2.43
1N!>0. - ... Que la défen i pi ! J'en jugement
non exécutoire par provision, dans la huitaine du jugement,
n'est pas applicable lorsque, s'agissanl d'un jugement qui rejette
cception de prescription, la partie en faveur de laquelle
rendu a immédiatement demandé et obtenu qu'il l'Ai
i outn à la décision du f L — ^Cass., 31 mai 1847, Vallée,
7.1.846, l\ 17.2.184, D. 47.1.216 1891. — l'eu importe, du reste, que cette exécution ait été régulière su ail eu lieu sans droit; lorsque l'intimé exécute dans la li n Mai no. quoique sans droit, le jugemenl qu'il a obtenu, pel interjeté prématurément doit être déclaré recevable, car il
est la conséquence de l'exécuti I lée au jugement. — Cass.,
I9avr. 1826, précité. —Sic, BioGhe, i ipp i. n. 312; Talandier, p. 139, n. 160.
18Î12. — En tous i rtie qui a exécuté le jugemenl
la !"' he s.iuiMit être admise à cnl iquer un acte d'appel qui n'a été que la conséquence de l'irrégularité commise pa* elte^même. — Même arrêt.
1893. — Jugé spécialement que la règle générale suivant laquelle on ne peut interjeter appel dans la huitaine d'un jugemenl aon-exécutoire par provision, ne s'applique pas au cas d'une instance en distraction sur saisie immobilière. — Met*, 17 juin 1826, Graffeteau, P. ohr.j
1894. — Le droit d'interjeter appel , dans la huitaine, des mts exécutoires par provision appartient à toutes les parti 'lie qui a obtenu le jugement comme à celle contre
rendu. -«• Cass., 3 juin 1885, Gorcbon, S. 85.1. il;. P. 85.1.1023, D. 85.1.409
1895. — Et, lorsqu'un jugement, accueillant partiellement une demande, a ordonné l'exécution provisoire, la partie quia obtenu ce jugement peul former appel, dans la huitaine, de Pendu jugement, s'il est constant qu'il y avait indivisibilité entre les chefs de demande admis par le jugemenl el ceux qu'il avait rejetés.
1896. — Au reste, pour que rappel d'un jugement soit recevable avant le délai de huitaine, il n'est pas indispensable que
écutiôn provisoire ait été ordonnée parle jupe; il suffit que le jugement soit exécutoire par lui-même avant la huilai jour ou il a été rendu, ou que ce jugement produise On efflel Immédiat par la nature même des condamnations prono contre l'appelant. — Turin, 30 avr. 1808, Gav&glia, S. et P. chr.]
1897. ' — Aussi a-t-il été jugé que cette défense n'est pas applicable aux jugements rendus sur la Compétence. Ces jugements pouvant être exécutés de suite après leur prononciation, sont susceptibles d'appel le jour même où ils ont été I
art, 425, C. proc . — Bordeaux, l\ An-. 1833, Francès, S. 33. 2.202, 1'. chr.
1898. — De même, l'appel des sentences des consuls français exécutoires du moment même où elles ont été rendues, peul cite interjeté avant l'expirai ion de la huitaine. — V. Sttpt Agent diplomatique et consulaire, n. 792 et s.
1899. — L'art. 64.'i nouveau du Code de commerce IL. 3 mai 862 a introduit également une exception à la règle <\r l'art, i i'.1,
C. proc, civ., à l'égard des jugements rendus par les tribunaux • [ commerce : n l'appel, dit cet article, pourra être interjeté du jour mémo du jugement. » Cette disposition s'applique sans distinction aux |ugements Côntredictoires et aux jugements par défaut. — Cass., 21 mai 1879, Bureau, s. 81.1.347, P. 81.1.
1900. — Quant à l'appel des jugements rendus par les juges ■ . l'art. 13, L. 25 mai 1838, a introduit à son égara une
disposition analogue à celle de l'art. 449, C. proc. civ., en décidanl qu'il ae pourrai! être reçu dans les trois jours qui suivent la prononciation du jugement, à moins qu'il n'y ait lieu à exécution provisoire, cas auquel l'appel pourrait être interjeté immédiatement.
1901. — Un arrêt de la iv,ur de Xirnos, 10 l'évr. 1809, Lelovro, P. chr.;, a décidé que l'on pont appeler d'un jugement ren lu par un i ni mi uni arbitral dans la huitaine qui suit la signification. Cette décision, qui est approuvée par M. Chauveau
sur Carré, i. 4, quest. 1612 qiiinquies) et combattue par M. l'i-eau Comment., t. 2, p. 22 . nous parait d'une exactitude très douteuse. L'art. 44'J pose, en définitive, une règle gêné-
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raie qui doil r voir son application dès lors qu'une exception
n j n pas été formulée. ' lr, pourquoi voir celte exception dans le seul rail que les juges qui ont statué onl été désignés par les parties au lieu de l'être par la loi elle-même? Pourquoi dispenser le plaideur i lamné du délai de réflexion jugé né
pour éviter les rei rs trop légèremenl formés?
1902. — 11 faut ranger parmi les exceptions à la rè| l'art. 149, les jugements pour lesqui - la loi a réduit le délai d'appel a cinq, huit, dix ou quinw jours. L'application de l'art. i l'.i aux jugements rendus en ces matières nu rail pour résultat, dans certains cas , de Faire expirer les délais avant que la partie défaillante ait pu exercer son droit d'appel, et, dans d'autres, de rendre ce délai illusoire.
1ÎMK5. — Ainsi, la suspension de la l'acuité d'appeler, pendant huitaine, '< partir de la prononciation du jugement, n'est pas applicable aux ordonnances rendues sur référé (art. 809, i i. proc. .
1904. — Elle ne l'esl pas non plus en matière de récusation, l'art. 392, C. proc. civ., déclarant que celui qui voudra appeler sera tenu de le faire dans les cinq j ■s du jugement. — V. infrà, a. 1964 et s.
1905. — ... En matièn de distribution par contribution, l'appel , d'après l'art. 669, C. proc. civ., devant être interjeté dans les dix jours de la signification à avoué. — V. infrà, n. 1970 el s.
190G. — ... En matière d'ordre, l'appel devant, comme en matière de distribution par contribution, être interjeté dans les dix jours de la signification du jugement à avoué art. 762, C.
I :. civ.}. — Bordeaux, là déc. 1826, N..., S. fc5.2.638 atfno-
tam, P. chr.] — V. infrà, n. 1972 et s.
1907. — ... En matière de saisie immobilière, l'art. 731, C.
- iv., déclarant i avenu l'appel de tous jugements suscep-
tilil is de recours qui aurait été interjeté après les dix jours, a compter de la signification 8 personne ou au domicile, suit réel, soil élu. — Paris, B juill. 1834, Cousins, S. 34.2.401, P. chr.] — Colmar, 13 avr. 1850, Kiener, s. 51.2.622, P. 52.1.34, D. 54.5.6701 — Bourges, 14 mars 1853, Guillien', [S. 53.2.512, P.
D. lia
Contra, Toulouse, 2- mars is.'io, Gram-
mont, S. 51.2.406, P. 51.1.467, D. 51.2.22] — V. infrà, n. 2006
1908.' — Mais le principe a été déclaré applicable aux inséparàtion de corps. — Caen, 6 mai tN2'i, Bertau I, S. chr.] — Et, pu effet , non seulement la loi déclare que la séparalion de corps sera instruite comme toute autre action civile, mais s'il est une matière où il convienne d'imposer à la partir
■ lamnée le temps de la réflexion , c'est assurément la matière
de la séparali le corps.
1909. — Q ne saurait appartenir au juge de permettre la violation d'une prescription de la loi; ainsi, le président de la cour d'appel n'a pas le droit de dispenser l'appelanl de l'observation du délai de huitaine pendant lequel on ne peut interjeter appel d'an jugement non-exécutoire par provision. Ici ne sauraient s'appliquer les dispositions de la loi qui autorisent le président a. autoriser l'assignation à bref délai. KvVce chose est l'appréciation du caractère d'urgence que peut présenter nue affaire et autre chose l'appréciation de l'opportunité d'un appel. La disposition de l'art. 449 esl absolue et le silence gardé sur le pouvoir d'abréviation du délai qui appartiendrait au juge suffit pour lui dénier cette faculté. — Orléans, 26 août 1846, Coustard, D. 46. 2.186' — Paris. 6 juill. 1863, 11.... S. 63.2.245, P. 63.1039, D. 64.2.23 — Paris. 21 nov. 1871, Halbronn, D. 71.5.22 —Contra, Paris, 14 oct. L841, Damartin, [S. L2.2.115, P. il .2. 663] — Sic . Bioche, n. 313.
1910. — Ainsi encore, sont non-recevabJes l'appel principal et Fappel incident interjetés dans la huitaine du jugement, bien que L'appelant principal ait obtenu du pian tdent la permission d'assigner dans ce délai. — Paris, 21 nov. i S7 1 , précité.
1911. — Il a même été jugé que l'appel interjeté en vertu de l'ordonnance rendue par le présida m est non-recevable , encore que L'appel ait été signifié après l'expiration du délai de Imitai ne fixé par l'art. 4 Kl, C. pmc. civ. — Orléans, 26 août l*iii, précité'. — (Jette application de l'art, 14'.» nous parait, excessive; dès lors que le délai pendant lequel la loi interdit le recours au juge supérieur a été respecté, pourquoi l'appel serait-il vicié par la mention d'une autorisation d'assigner à bref délai quand. en définitive, on n'a pas profité de cette autorisation?
1912. — L'art. 440 s'applique-t-il aux jugements par défaut?
— Il ne -applique pas évidemment aux jugements par dêfaul susceptibles d'opposition, puisque, d'apri I 38, l'appel n'en esl pas recevable pendant la durée du délai le l'opposition.
■ Thomine-Desmazures, t. I. p. 686. — Y. infrà, n. 2304 et -.
1913. — Il on est autrement des jugements par défaut qui
il plus susceptibles d'o| sition : ils --ai! : i la loi
nètne ligne que les jug ents contradicl ; pai
l'art, i in s'applique ï s jugements.
1914. — Plus délicate est h question de savoir si l'art, i W ost applicable aux jugements interlocutoires. La raison de douter vient d [ue les tribunaux, après avoir rejeté des i-
clusions qui tendent à un interlocutoire, pouvant ordonner de plaider immédiatement au fond, il en résulte une exécution immédiate du premier jugement. Suivant Carré t. 4, quest. 161 î |, le jugement qui a repoussé une demande de preuve et ordonné de piailler au fond avant l'expiration de la huitaine, est rendu en contravention a l'art. 150; mais il ne s'ensuit pas poui
qu' loive lui appliquer les règles qui o. luverm > - juge-
ni par provision; l'art. 449 reste d applicable. Cetti
nion esl confirmée p tr un arrêt de la cour de Trêves du s janv 1808, Boriès, S. et p. ehr.
1915. — 'Ï'homine-Desmaîiures t. I, p. 686 esl d'un avis contraire; il proclame en principe que l'art, H'i sbI oom| ment inapplicable aux jugements interlocutoires, qui, suivant lui, ne sont régis que par les art, t51 et 152, C. proc. civ. — Favard de Langlade, t. I, p. 177. u. 2n.
1910. — NoU6 croyons, en ce qui n ius conci rn . [ue si on déclare que l'art. 450 ne s'applique pas aux jugements interlo* cutoires, on doit étendre la même règle a l'art. 149, par suite rie la corrélation qui existe entre les deux dispositions. I lr, la Cour de cassation a jugé dans son arrêt du 8 mars 1816, Heyman, S. et P. ehr.] que l'art, 'ip.ieiail inapplicable à notre esp c
1917. — La cour de Bourges a décidé, en ce sens, que l'art. ii'i n'était point applicable aux jugements qui ordonnent une enquête. — Bourges, 5 mai 1831, Feuillet-Lumet, [S. et P. ehr.] — t les jugements, dit-elle, pouvant être exécutés dans la huitaine de leur prononciation, on peul valablement en appeler avant :
m de ee délai.
1918. — Chauveau toutefois considère cette décision comme trop absolue parce que le droit pour (es tribunaux de faire plaider ni fond dans la huitaine qui suit l'interlocutoire ne lui parait rien moins que certain; il reconnaît en principe que le droit d
esl suspendu pendant la finit tin i p iur les jugeai mts interlôcu- Loir - c un. ne p iur les jugements non-exécutoires par provision ; mais il admet, comme exception, qu'on peul appeler lorsque, soit parie commandement du juge, soit par le lait de la partie , l'exécution a lieu pendant la huitaine.
1919. — Le principe de l'art. 1033, G. proc. civ., est applicable au délai édicté par l'art, i i'.i. c'est -à -dire , que le délai de huitaine d Mit être franc , que l'appel ne peul être valablement interjeté avant le neuvième jour à partir du jugement et non compris le jour où il a été rendu. - Cass., 9 nov. 4808, Poirsoo; S. et P. chr.] — Grenoble, Il févr. 1813, Barbier, S. et P. chr.'
— Caen , 6 mai 1825, Bertaud, S. el P. chr. — Toulouse, 28 janv. 1833, Poux. S. 53.2.49, P. 53.1.509, D. 55.2.58] - Lyon, 8 mars 1882, Lardon, S. 83.2.184, P. 83.1.910, H. 82.2.200 - Sic, Bioche , n. 303. — Contra , Talandier, n. L 59, qui soutient qui- le jour ad qu m est compris dans le délai.
1920. — 'in a soutenu que l'interdiction d'interjeter appel pendant la huitaine qui suit le jugement él ni d'ordre public et que la lin de non-recevoir édictée par l'art. 149 contre l'appel prématurément interjeté ne pouvait être couverte par le silence on l'acquiescement de l'intimé. — Grenoble, il févr. 1813, précité.
1921.— C'est là , à notre sens, une extension excessive du caractère d'ordre public qui s'attacheà certaines prohibition!! fie la ha; la suspension du droit d'appel a surtout été édictée dans l'intérêt des parties elles-mêmes, et s'il plaît à l'intimé de ne point se prévaloir d'uni' exception qu'il considère comme ne de- ■ mi avoir d'autre effet que de reculer le débat sans profit pour lui-même, ou ne voit point pourquoi on ne devrait paa leur
compte d ne renonciation. — Cass., 12 mars 1860, Peria Li-
chenamachetty, [S. 60.1.703, I'. 61.285, H. 60.1.132 — Borr] m v, 21 déc. 1832, Franier, 5. 33.2.208, P. chr. i lhauveau, sur Carré, t. 4. quest. 1612 bis; Rodière, t. 2, p. 94; Bioche, a. 305; de Fréminville, n.0'J2; Gurasson, Compét. ifes juges de paix, p. 389.
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1922. - L'irrecevabilité d'un appel inte int l'expira-
tion de la huitaine qui suil le jugement peut, en effet, si elle est invoquée . n'a oii ence que de reculer le
débat, sans | 'cela le rendre impossible. Si l'on est encore
es délais, l'appel peut être réitéré (art. i'r.i . Ladéch
pel lui-mé ne serait la conséquence de son caractère
prématuré qu'autant que l'appelant n'aurait pas, dans les deux mois de la signification du jugement, régularisé sa procédure. — Bioche, n. ; • « • ï -
1923.— 11 faut . toutefois, que la renonciation à invoquer la nullité d'un appel prématuré soit expn essaire-
ment des actes de l'intimé. La cour de Caen a spécialement Lte nullité n'était pas couverte par un interrogatoire prêté en i sécution d'un arrêt intervenu mit l'appel. — Caen. 30 avr. 1853, Margueritte, S. 53.2.699, P. 54.2.393, D. 54.2.257 si là, d'ailleurs, essentiellement un arrêt d'espèce qui ne saurai! e; les circonstances dans lesquelIesTinterroga-
toire a été prêté peuvent être, en etl'et, de telle nature qu'elles conduisent à une solution contraire.
1924. — M. Rodière, tout en reconnaissant que les appels prématurés ne peuvent être rejetés d'office, fait toutefois exception pour les jugements qui portent en eux-mêmes le vice de leur irrecevabilité t. 2, p. 92 .
1925. — De ce que l'appel prématurément interjeté est nul, il resuite qu'il ne peut être confirmé. A l'exclusion des cas que nous avons indiqués comme constituant des exceptions à la régi nérale de (interdiction de l'appel pendant la huitaine qui
suit le jugement, cette règle subsiste et, dès lors, pour que l'appelant qui a interjeté prématurément appel ne soit pas déchu , il faut que cet appel soit réitéré avant l'expiration des délais; il ne suffirait pas de signifier à l'intimé les griefs sur les-
tuels on prétend fonder son recours au juge du second degré.
ietle signification ne serait d'aucun etl'et, ne pouvant être lérée comme une réitération de rappel. — Cass., 11 oct. 1809, Baivi l, S. et P. cbr.] — Sic, Carre, t. 4, quest. 1615.
1926. — Lorsqu'une exception ou nullité péremptoire en la forme est soumise aux juges, elle doit être l'objet d'une question préjudicielle et absolument indépendante du fond de l'affaire. Par suite, lorsque l'exception tirée de ce que l'appel a été interjeté avant l'expiration de la huitaine qui suit la prononciation du jugement a été invoquée par l'intimé, elle ne peut
cartée par des motifs pris du fond et notamment de ce que l'auteur de l'exception n'a ni intérêt ni qualité pour contester l'appel. — Cass., 5 mars 1810, Papy, [S. et P. ehr. —V. infrà, n. 1058.
1927. — 11 a été jugé que le juge d'appel ne peut se refuser d'admettre la fin de non-recevoir éditée par l'art, i-49. si elle est proposée par l'appelant lui-même. — Dijon, 14 août 1808, Uodey, S. 69.2.284, P. 69.1136, D. 69.2.165] — Mais cette décision ne nous paraîtrait être exacte qu'autant que l'intimé se serait refusé, soit à accepter l'acte d'appel, soit à accepter le désistement de l'appelant.
Section II.
Délai ordinaire et délais exceptionnels de l'appel. — Augmentation du délai à raison des distances. — Point de départ, prorogation et suspension de ces délais.
g 1. Détermination du délai ordinaire et des délais exceptionnels de l'appel. — Augmentation à raison des distances.
I" Délais ordinaires de l'appel.
1928. —Le délai pour intei jetei appel est fixé par l'art. 443, C. proc. civ., modifié par l'art. 2. L. 3 mai 1802. Ce délai est de deux mois sans qu'il y ait à distinguer, comme sous la législation antérieure, entre les jugements contradictoires et les jugements par défaut.
1929. — Toute partie qui a succombé dans une instance et qui se prétend lésée par le jugement intervenu a donc deux mois pour porter son appel (levant la juridiction supérieure. Tel est le orincipe. Et la généralité des termes de l'art. 443, C. proc. civ., e rend applicable à tous les jugements rendus en matière civile indistinctement, à moins qu'une disposition spéciale de la loi ne fixe pour un cas particulier un délai différent.
1930. — Le Code de procédure civile, reproduisant en cela les dispositions de la loi du 24 aoûl 1790, fixait à trois mois le
pendanl lequel l'appel pouvait être interjeté. 11 s'ensuit
- décisions rendues sons l'empire du Code de procédure par les cours et tribunaux sur des questions relatives au délai d'appel, ne conservent leur application que sous la différence qui résulte des dispositions de la loi du 3 mai 1*02 portant réduction du délai d'appel à deux mois.
1931. — On a longtemps discute la question de savoir si le • lelai d'appel fixé par l'art. 443, C. proc. civ., devait être compté du quantième d'un mois au quantième correspondant du mois Suivant, ou si, sans tenir compte du nombre de jours différents attribués par le calendrier Grégorien aux divers mois, ou devait
ompter pour les deux mois un délai fixe de 60 jours. Lue série d'arrêts a tranché la controverse dans 1" premier sens et a jugé que le délai devait être compté d'après le calendrier Grég de quantième à quantième. — Cass., 12 mars 1816, Dandigné,
S. et P. cbr/; — 1er mars 1876, Legentlhomme , S. 76.1.174, P. 76.402, D. 78.5.185; — Turin, 13 févr. 1812, Pont, [S. et. P. ehr. — Sic, Favard de Langlade, v° Appel, t. 1, p. 109; Carré, n. 1555; Thomine-Desmazures, n. 191 ; de Fréminville , n. 098; Rivoire, n. 174: Bioche, n. 318 et v° Délai, n. 52; Bonnin, p. 319 et 666; Rodière, t. 1, p. 153; Rousseau et Laisnev, n. 211. — Contra, Colmar, 16 févr. 1810, Hirtz, S. et P. ehr.]
1932. — Ainsi, l'appel d'un jugeaient signifié le 4 oct. 1873 est tardivement formé le 6 déc. suivant, même en ne comprenant dans le délai ni le jour de la signification, ni celui de
léance. — Cass., 1" mars lHTii. précité.
1933. — On s'est demandé ensuite si l'art . 1033, C. proc. civ., qui veut qu'on ne compte dans les délais ni le jour de la signification ni le jour de l'échéance, s'applique au délai fixé par l'art. 443. La jurisprudence quelque temps incertaine s'est lixee depuis longtemps dans le sens de l'affirmative; on ne doit donc comprendre dans le délai de deux mois accordé pour interjeter appel , ni le jour de la signification, ni celui de l échéance, autrement dit, ni le 'lies à quo , ni le dies ad quem. Ainsi, l'on peut poser comme principe que le dernier jour utile du délai de deux mois accordé par l'art. 443 pour interjeter appel, est le lendemain du jour qui, de quantième à quantième, et à deux mois de date, correspond à celui de la signification. — Cass., 9 nov. 1808, précité; — 22 juin 1813, Motte, S. et P. cbr ]; — 15 juin 1814. Dupletel, S. et P. cbr/:— 20 nov. 1816, Deloucbe, [S. et P. chr.j; — 9 juill. 1817, Guillet, [S. et P. chr.j; — 4 déc. 1822, Boursier, [S. et P. cbr.1 ; — 14 août 1877, F -quet,
S. 79.1.312, P. 79.775, D. 77.1. 17:: — Nîmes, 30 juill. 1806, N..., [P. cbr.1 — Colmar, 10 févr. 1810, précité. — Pau, 20 mars 1810, Dubroc, S. et P. ehr. 1 — Turin, 2 oct. 1811,Borra,
S. et P. cbr.] — Riom, 9 iaav. 1830, Bideau,[P. cbr. — Lyon, 23 juin ts:it, Dumange, [P. ehr.] — Douai. 27 avr. 1869, le préfet du Nord, [D. 69.2.156] —Paris, I i aoûl 1877, Filhan, I K
Sic, Merlin. Rép., v° Appel . se. t. 1, s> 1 et 3, n.
Pe
14; Favard de Langlade, loc. cit., sect. 1, § 2, n. 1 ; Poucet, Jug ments, t. I, n. 317; Berriat Saint-Prix, p. 417; Talanclier, n. 166; Carré, t. 3, quest. 1354; Rivoire, n. 172; de Fréminville, n. 701; Coffinières, Encycl. du dr., v° Appel, n. 103; Ko. Hère, toc. cit. — Contra, Turin, 19 mai 180ti, Beardi de Saint-Martin , S. cbr.]
1934. — Il avait été jugé, avant la loi du 3 mai 1802. que lors même que le dernier jour du délai accordé pour l'appel, se trouverait être un dimanche ou jour férié, il n'en devrait pas moins être compté et que l'appel interjeté le lendemain ne serait pas recevable. — Grenoble. 10 août 1820, Guillon, S. 33.2.604, P. ehr.] — Toulouse, 14 mars 1832, Mérie , [S. 33.2.48, P. cbr. — Sic, Merlin, IVp.. v D/lni. sect. 1, S 3 ; Carré et Chauveau, quest. 3410; de Fréminville, a. 700; Talandier, n. 255.
1935. — Mais le contraire a été jugé , depuis la loi de 1862, par la cour de Douai qui a décidé qu'un jugement signifié le 13 janvier peut être frappe d'appel le 13 mars, si le 14 était un jour férié. — Douai. 27 avr. 1809, précité. — La logique, en définitive, nous parait être du côté de cette dernière solution. Dès l'instant que la règle est que le jour férié, lorsqu'il est le dernier de ceux pendant lesquels un acte d'huissier peut être utilement fait, ne doit pas compter, parce que l'huissier ne peut pas valablement agir, on ne voit pas pourquoi on n'appliquerait pas cette règle au dernier jour pendant lequel l'appel peut encore être notifie. D'ailleurs la disposition du nouvel art. 1033 (L. 3 mai 1802; est absolue et nous parait avoir infirmé les solutions
APPEL Mm. civ.).
Titre I. — Chap. VI.
rapportées au numéro précédent. — Rousseau el Laisney, n. 213.
— V. inj'rn. v° J"iir fit ié.
1930. — Si la jurisprudence a l'an à l'appel l'application de la première partie de Part. L033 relative à la commutation du délai, il n'en est pas de même de la seconde partie de l'article qui accorde une augmentation de délai à raison de? disl Quelle que soit la disti jui sépare l'appelant du lieu où réside l'intimé, le délai il'appel est toujours le même. — Bordeaux, 16 Févr. 1808, Lafargue, S. el P. chr.] — Gênes, 2a juill. 1809, Porri, S. et P. chr. —Nancy, 20 nov. 1812, Colin, S. el P. chr.J — Bourges, 20 mars 1819, Remigny, S. chr.]; — 26 févr. 1830, Folz, S. et P. ehr." — Sic, Thomine-Desmazures, n. 191; Carré, quest. 1554; Talandier, n. 167 ; Poncet, n. 317; Berriat Saint-Prix, t. 1, p. 152, note 18; Rivoire , n. 175; Rodière, t. 1, p. tari; Bioche, n. 325.
1937. — La loi fait cependant exception à ce principe en Faveur des personnes absentes du territoire de la République ou de l'Algérie pour cause de service public, ainsi que des marins
" ci urs de navigation; aux uns et aux autres, l'art. 440, C. civ., accorde, en sus du délai ordinaire de deux mois, un délai de huit mois pour interjeter appel des jugements qui les concernent; et il suffit, pour que les personnes désignées dans L'art. t46 jouissent de la prorogation de délai que cet article leur accorde, qu'elles ne soient point en France au moment où le jugement est signifié à leur domicile; peu importerait qu'elles rentrassent en France quelques jours seulement après cette signification. Toutefois, l'adversaire, averti du retour, pourrait, par une nouvelle signification, restreindre à deux mois le délai exceptionnel accordé par l'art. 440. — V. Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1001 ; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 081.
1938. — Dans le cas prévu par l'art. 440, C. proc, si l'intimé est employé h des négociations extérieures et que sa mission soit contestée, il semble assez naturel d'admettre, par analogie n le cas' prévu par l'art. 429 relatif aux excuses en matière de tutelle, que le délai supplémentaire de huit mois ne doit être accordé que sur l'attestation du ministre français cornpi -nt. — Pigeau, t. 1, p. 005: Rivoire. n. 170.
1939. — Quant aux personnes qui demeurent hors de la France continentale, l'art. 445, C. proc. civ.. leur fait l'application de? délais supplémentaires établis par l'art. 75 du même Code.
— V. su/H <i. v Ajournement, n. 370 et s.
1940. — Les dispositions des art. 445 et 440, C. proc. civ., s'appliquent non seulement aux Français habitant les îles et les colonies, et momentanément les pays soumis à un gouvernement autre que celui de la France, mais encore à tous les étrangers qui auraient des contestations devant les tribunaux français. — Y. Carré et Chauveau, t. 4, n. 1600.
1941. — Mais il a été jugé que l'étranger qui a un domicile en France ne peut jouir du bénéfice de ces dispositions. A son égard, le délai ordinaire de deux mois est jugé suffisant. — Pau, 18 févr. 1830, d'Esqueville , P. chr.]
1942. — On ne discute plus aujourd'hui la question de savoir si la fin de non-recevoir résultant de l'expiration du délai d'appel est ou non d'ordre public: la jurisprudence s'est prononcée définitivement dans le sens de l'affirmative. — Cass., 7 août 1849, iugan, S. 50.1.417, et la note de Oevilleneuve, P. 51.2.366, D. 50.1.82]; — 2 avr. 1850, Larcher, S. 50.1.417, et la note de De Villeneuve , P. 50.2.353, D. 50.1.811; — 11 mai 1852. Maver, S. 52.1. 109, P. 52.2.460, D. 52.1.174]; — Il mars 1867, Lemaire, [Si 67.1.300, P. 67.767, D. 67.1.352]— Bourges, 20 juill. 1810, X..., [S. et P. chr." - Poitiers, 12 août 1823, Martin, S. et P. chr.1 — Rennes, 25 mai 1838, Chapero , 3. 39.2.26, P. 39.1.233]— Caen, 26 avr. 1842, Bertrand, S. 42.2. 396 - Grenoble, 31 mai 1849, Cully, [S. 51.2.496] —Paris, 19 août 1852, Bauby, S. 52.2.518, P. 52.2.699, D. 53.2.70 — Caen, 30 avr. 1853, Margueritte, S. 53.2.699, P. 54.2.393, D. 54.2. 257 — Rouen, 2S mars 1800, sous Cass., 20 avr. 1808, Xoé, [S. 68.1.219, P. 68.525, D. 68.1.424 — Turin, 6 juill. 1808, Rolfi , [S. et P. chr.1 — Bruxelles, 28 juill. 1829. J. des av., t. 38, p. 1711 — Sic, Poncet, Jugera., a. 2si et 314; Carré, t. i, quest.
1595 et t. 2,
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it. Chauveau; Pigeau, Comment., t. 2, p. 10; Sirey, Dissert., t. 22.2.14; Troplong, Prescript., t. 1, n. 51 ; Coffinières, Encycl. du <lr., v" Appel, n. *7 : Thomine-Desmazures, n. 870; de Frémin ville, n. 952; Curasson, Gompét. des jug. de paix, t. 1, p. 599; Merlin, Quest., v° Appel, §9.
1943. — Ainsi, il a été jugé que la fin de non-recevoir contre un appel résultant de ce qu'il a été interjeté après les
délais prescrits par la loi, tenant à l'ordre public, peut être suppléée d'office par le juge. — Montpellier, 27 d ic. 1852, Andriot, - i 1.2.9, P. 53.2.562, D. 53.2.65
1944. — ... Que, par la même raison, elle peut être proposée en tout état de cause et n'est pas couverte par des défenses au fond. — Cass., 2 avr. 1850, précité;— 11 mai 1852, précité; — 20 ,,vr. 1868, précité. — Grenoble, 31 mai 1849, précité. — Paris, 19 août 1852, précité. — Caen, 30 avr. 1853, précité. — Sic. Merlin, toc. lit.
1945. — ... Spécialement par un interrogatoire prêt, en ion d'un arrêt intervenu sur appel. — Caen. 30 avr. 183 I,
précité.
1940. — ... Que la fin de non-recevoir qui résulte de l'expiration des délais d'appel peut être proposée par l'intime qu'il a obtenu un arrêt confirmatif du jugement et sur l'opposition formée par l'appelant à cet arrêt : l'obtention de l'arrêt par défaut n'emporte pas renonciation à invoquer la fin de non-recevoir. — Nimes, 12 déc. 1820, de Laitier, [S. et P. chr.] — Lyon, 7 févr. 1834, Cros, S. 34.2.357, P. chr.] — Caen, 26 avr. 1842, précité.
1947.— ... Alors surtout que la tardiveté de l'appel a été relevée dans les libelles de l'intimé. — Nîmes, 12 déc. 1820, précité.
1948. — Signalons toutefois, mais simplement pour mémoire, les variations, en ce point, de la Cour de cassation, soutenue d'ailleurs par une partie de la doctrine quand elle consacrait l'opinion contraire. Ainsi, par un arrêt du 30 nov. 1830, comm. de Saint-Albin, S. et P. chr.], elle avait décidé que la fin de non-recevoir contre un appel, prise de ce qu'il avait été interjeté tardivement, et ait une exception à laquelle l'intimé avait la faculté de renoncer; et qu'il devait être réputé y avoir renoncé, s'il avait défendu au fond sans en exciper, ni faire de réserves à cet égard, et surtout s'il avait acquiescé à un arrêt interlocutoire rendu sur l'appel. — Merlin, Rép., V Appel, t. 10, p. 86, add., et Quest.,eod. uerb., S 9, add. (cet auteur avait d'abord soutenu l'opinion opposée : I'avard de Langlade, v° Appel . sect. I,§2, n. 16; Touiller, t. 10, n. 74; Chauveau. sur Carré, t. 2, quest. 739 bis: Rivoire, n. 107; Bioche, / < pti " . a. 167.
1949. — Mais cette opinion était en formelle contradiction avec la pensée du législateur qui a été, manifestement, par la
i des délais d'appel, de restreindre le nombre des recours et de hâter la terminaison des procès. Il va, dans ce but ainsi poursuivi, bien plus que la préoccupation des intérêts privés; c'est l'intérêt général qu'on a voulu sauvegarder. Or, l'intérêt général serait sacrifié si le juge d'appel pouvait encore connaître d'un litige après le terme fixé parla loi pour le lui déférer.
1950. — Par un autre arrêt, la même cour avait décidé que, bien que la déchéance résultant de l'expiration des délais d'appel fut d'ordre public, elle ne pourrait cependant être invoquée pour la première fois devant la Cour de cassation qu'autant que les juges auraient été mis à même, par la production de p pouvant établir le point de départ du délai, de déclarer d' l'appel non-recevable. — Cass., 3 juin 1811, Petizeau, [S. el P. chr.]
1951. — L'ne pareille doctrine ne pouvait guère se comprendre qu'à l'époque où la Cour suprême ne reconnaissait pas à la déchéance résultant de l'expiration des délais d'appel le caractère d'ordre public. Malheureusement, elle l'a reproduite dans un arrêt postérieur à l'époque où elle avait cessé de lui reconnaître ce caractère. — Cass., 11 mars 1867, précité. — Xous croyons cette solution regrettable. En vain, prétendrait-on n'y voir que l'application de la théorie par suite de laquelle un moyen, bien que d'ordre public, ne peut être invoqué pour la première fois devant la Cour de cassation quand il est mélangé de fait et de droit. La vérification de la procédure dont, suivant une règle constante, l'examen et. le contrôle appartiennent à la Cour de cassation, ne saurait être, en effet, considéré comme un fait appartenant souverain. ■ment à l'appréciation du juge du fond. Ce juge, par cela même que ia déchéance, est d'ordre public, a l'obligation de vérifier le point de savoir si le délai n'est pas expiré, de se l'aire produire la signification du jugement; sinon il est en faute, et ou ne voit pas pourquoi cette faute ne pourrait pas être invoquée comme grief devant la Cour suprême, dès lorsque ce grief est établi par la simple production d'une pièce de la procédure.
1952. —Ce n'est pas à dire que nous soyons conduits par cela même à critiquer un arrêt postérieur .lu 9 mars 1881, Yinet. [S.
W'I'I 'I. Mat. i r.. . — Titre T. — Chap. VI.
84.1.21, P. 84.1.32], aux termes duquel la Cour de cassation a jugé que, si l'expiration des délais pour interjeter ; . i
in droit une déi i fîectanl la com-
i - juridictions el opposabl cassation, lors-
e partie i Irer, en fait . que 1rs
- d'appel conta ni pendu en premier i
sont couru à son profil axant les conclusions au fond pi son nom devant la cour, alors qu'elle était représentée par un el avait conclu expressément sur le fond, elli i idmise à prétendre que la mur s'était à tort attribué le 1 1. n:iii.' à l'égard des autres ine décision nous parait, au contraire, justifi
l'est poinl en contradiction
nd il • -i énoncé, en
: donl esl nol ifié, c'esl le devoir
du juge de vérifier d'offici u cation, parce
■ ' i oir de | d'office la déc
délai de l'appel est expiré; mais quand aucune nolifii
• que, par l'attitude dune partie dans le débat, on que cette n n'a pas eu lieu, on ne saurait,
e le dit l'arrêt ci . i eprocher au jugi d
omis une vérification que rien ne le provoquait à Fa
1953. — Nous 'Mi dirons autant d'un arrêt qui a décidé que si la nullité de l'appel interjeté après l'i du délai lé-
gal est d'ordre public el peut être proposée pour la première lois devant la Cour de cassation, ce n'esl qu'autant qu'i produits devant la juridiction du second - ailes d'où
résulte la tardive ppel. Ainsi, une commune qni reproche
a son " lin d ivoir rem n significations régu ièrement
faites à un cevable comme tardif
l'appel interjeté pur la parti.' adverse, pour s'en tenir a des fications pos s, ne peul soutenir l'appel tardif et deman-
der la cassation de l'arrêt qui l'a admis, si les qualités arrêl ne mi pas la production des premières sij
lions. — Cass., 10 nov. 1886, commune de Saint-Nazaire , D. 87.1.209
l!t.»4. — Dans cette espèce, en effet, des notifications étaient lites qui faisaient courir le délai et permettaient de constater si l'appel avait été interjeté dans l'espace de temps it imparti, mais rien n'indiquait au jupe qu'il exisl i ions antérieures, et c'est la partie seule qui était responsable de ne pas les avoir produites.
1955. — Lorsqu'un appel est rejeté par le motif qu'il a été formé tardivement, le juge n'est pas tenu d'indiquer l'espace de temps qui - ilé, ni la durée légale du délai dont il est question : il a, en effet , été juçé qu'un arrêt, muet sur ces deux points, n'est pas pour cela vicié de nullité et susceptible
partie lésée ne justifie pas devant la Cour de |ue son appel a été émis dans un délai légal. — Cass., 26 févr. 1818, Lépreux, [S. et P. chr/
1956. — Lorsque les délais d'appel sont expirés, on ne peut plus demander par action principale la nullité d'un jugement rendu en premier ressort; nous avens dit, en effet, que les jugements entaches de nullité doivent être attaqués parla voie de l'appel, comme les jugements réguliers \. suprà, a. 118 el -. : el ila été spécialement jugé que lorsqu'une femme a plaidé
tutorisation, les ts obtenus contre elle, quoique
nuls en la l'orme, ne peuvent être attaques par voie d'action principale en nullité; ils ne peuvent l'être que par la voie de
es délais. — Cass.. : oct. 1812, - . S. et P. chr.
1957. — Dans le cas où c'es - unification du jugement de première instance qui aurait été arguée de nullité, rappelant
que la i !our n'a donné - n ' point, si son appel a été idmis en la quoique reji I ass., 5 sept. 1810, Ma
t P. chr
1958. — Encore faut-il que le vice dont la signification es; entachée soit indépendant du fond du procès ; la Cour di i tssa-
é que li s juges saisis d'un appel interjeté après le
ppel esi contesté, s'appuyer
résdu fond pour le déclarer recevable. — Cass.,
. l861,Fessi-Lewi, S. el P. chr.] — V. suprà, n. 1926.
1959. — Nous avons dit suprà, n. 1955, que c'étail à l'appelant auquel on oppose la lardivelé de son appel, à prouver qu'il était encore dans les délais pour l'interjeter valablement. Si, sur l'exception résultant de l'expiration îles délai? , son avoué
refusait de c Jure et de plaider, il pourrai) être île. -laie purement non-recevable dans son appel, sans autre - ne sonl pas tenus . en efl'el . de suppléer ■ us de nullité que 1 appel i ni aurait pu faire » a itre la signification du jugement pour établir que l'appel qu'il en a interji en temps utile. — Cass., 20 févr.
1828, Sauvaire, 3. et P. chr.
1960. — Nous examinerons ultérieurement quel est l'effel de la minorité de la partie relativement au délai d'appel, et
• n sonl hs conséquences au point de vue dt< formalités es pour la significati lu jugi ment. — V. in fin . n. 2159
2» Délais exceptionnels de l'appel.
1961. — Apres avoir indiqué le délai ordinaire de l'appi 1, il tant le iler dans quels cas ce délai a été modifié. Nous
hérons ci s modifications successivi ment dans le Code civil, le Code de procédure, le Code de commerce et dans les maspëciales.
l!l<!2. — I. Adoption. — Le délai estd'un mois pour l'appel d'un jugement qui a statué sur une adoption. L'art. 3 ."> 7 , C. ciy., vi le mois qui suit le jugement rendu par le
tribunal de première instance, ce jugem. ni soit soumis à la cour d'appel par la partie la plus diligente. On conçoit, en effet, les inconvénients qu'il y aurait eu à laisser pendant plus longtemps éii suspens l'étal des personnes. — V. suprà, v° Adoption, n. 164 et s.
1963. — IL /(. m oi devant un autre tribunal pour cause di
; ou d'alliance. — Le délai d'appel îles jugements ordonnant le renvoi devanl un autre tribunal pour cause de parenté ■ in d'alliance, esl fixé à cinq jours par les art. 377 et 392. C. proc. civ. — Il a cependant été jugé que ce délai n'est pas tellement fatal que l'appelant doive être déclaré' non-recevable s'il l'ait après les cinq jours sa déclaration d'appel. — Bordeaux, S juin 1809, Rigonneau, [S. et P. chr.1 — .Mais cette solution nous parait contraire au texte de la loi, et, par conséquent, inexacte. — V. infrà, \" Renvoi d'un tribunal a tin autn .
1964. — III. Récusation. — Le même art. 392 fixe également à cinq jours le dél li d'appel par les jugements statuant sur les demandes en récusation.
1965. — Spi le jugement qui déclare la récusation
admissible n'est susceptible d'appel que dans le délai de cinq jours a compter de sa date. — Poitiers, 31 janv. 1877, C 5. 77.2.168, P. 77.718
1966. — Mais, contrairement à la décision précitée en mal ière de renvoi, il a été jugé que ce délai est fatal et emporte déchéance. — Colmar, : janv. 1828, Kœchlin, S. t8.2.750ad notant,] — Montpellier, 14 août 1848, Groc, [S. 18.2.750, h. fc8.2. 178 — Sic, Carré, sur l'art. 392; Demiau-Crouzilhac, ibiil.: Fayard de Langlade, v" Récusation, § 2, n. 7; Pigeau, Comm, ni.. t. I, p. 649; Thomine-Desmazures, t. I , p. 606 ; Bioche , v° Rlculalion, n. 151. — V. infrà, v° Récusation.
1967. — IV. Saisies de rentes. — En matière de saisie de rentes, l'appel des jugements qui statuent sur les moyens de nullité, tant en la forme qu'au fond, ou sur d'autres incidents, el qui sont relatifs à la procédure antérieure à la publication du
I - charges, est considéré comme non avenu, s'il est inrj té après les h ni! jours, à compter de la signification & avoué ou, s'il n'y a pas d'avoué, à compter de la signification a personne ou h domicile, soit réel, soil élu art. 6al, C. proc.
1968. — Les i, nues mêmes employés par l'art. 651, pour fixer le délai de l'appel, indiquent suffisamment que e.- délai n'est pas franc; il serait no ible s'il était interjeté le neuvième jour i ' '"iiipl. r ou j.Hir dé la signification. — Cass.. 4 déc. 1865,
. S. 66.1.22, P. 66.34, D. 66.1.106] — Bordeaux, 15 juill. 1864, Mercès, S. 64.2.245, P. 64.1212, D. 65.2.118
1969. — Mais eu cette matière, le délai de l'appel des jugements rendus sur des demandes en revendication ou eu di
formées par des tiers esl de deux mois, à partir de la signification a domicile, selon la règle générale : le délai de huit jours fixé par l'art. 651, C. proc. i tv., ne s'applique qu'a l'appel des jugements statuant sur des moyens de nullité ou autres incidents relatifs à tire. — Douai, 12 juin 1846, Henneguier, S. 16.2.473, P. 17.1.162, D. 46.2.209 — V. infrà, v Saisie de rentes.
1970. — V. Distribution par contribution. — Le délai
pel est de dix jours pour tous les jugements gui interviennent
\ITi:i. Mat. civ.). — Tina, 1. ehap. VI.
en matière de distribution par contribution trt. 669, C. proc. oiv. . Ce délai oourl de la signification a avoué. Il a été jugé qu'il esl susceptible d'augmentation à raison d ces. —
Nancy, 14 mars 1825, Marchand delà Martillière, S. el P. chr.]
— Sic, Pigeau, t. 2, p. 194; Carré, t. i, quest. -Ma;!. 1971. - Mais il n' esl pas franc. -- Chauvi au , sur Carré, t.
1, quest. 2193 el t. 5, quest. 2343. — V. infrà, \ ' Distribution ntribution.
11*72. — VI. Ordre. — L'art. 768, C, proc. eiv.., fixepareille* ini'iii à dix jours le délai d'appel en matière d'ordre.
1973. — Le délai il'1 dix jours s'applique à toul jugement
intervenu au cours d'une prooédure d'ordre, alors mime qu'il
Pterait que sur des ohefs qui avaient fait d'abord l'objet
d'une instaner ordinaire, si cette instance a été jointe aux cun-
Lestations élevées sur le règlemenl pro^ isoire de l'ordre, el si la
solution des quesl a qu'elle soulevai! esl indispensable pour
i le règlemenl définitif. — Cass., i mai 1872, Rabaux, [S. 73.2.226, P. 73.1040, D. 74,2 " i Sic, Bioehe, v* Qnytrt , n. 875; Chauveau, sur Carré, (. 6, quest. 2885 bis; Qllivierel Mourlan, Comment, de la loi sur tes saisies ei les ordres, n. 403; II.hivwi , vv. de tordre , n. -''.M.
197-4. — Il ' vient de remarquer, d'autre pari , que le délai
restreint ne doil s'appliquer qu'aux jugements intervenus sur ■ 1rs contestations liées intimement à l'ordre; la règle du délai ordinaire reprend son empire quand il s'agit de jugements ayant statué surdes questions étrangères à l'ordre et ue pouvant exer= oer sur I.' règlement de eelui-ei une influence.
1975. — Ainsi, il a été jugé que le délai de dix jours est inapplicable au jugement qui a ordonné à l'adjudicataire de payer le prix de son acquisition, alors qu'il s'y refusait sous prétexte que l'immeuble était grevé de rentes non racbetables de leur nature , pour une somme représentant l'intégralité du prix. — Bruxelles, 28 nov. 181 1, Simon, S. el P. ebr.
19715. — ... Au jugement qui statue- à la fois sur un ordre et sur une demande principale en nullité d'un contrat île vent.-; relativement à ce dernier chef, le délai de l'appel doit être le I. lu ordinaire. — Rennes, 29 janv. 1817, Hervé, I S. el P. chr."
1977. — Mais il convient d'insister sur oette condition que pour que le délai de dix jours ne se.it pas applioable à un jugement rendu eu matière d'ordre, il est indispensable que le chef donl "n interjette appel ne puisse avoir aucune influence sur le règlement définitif de l'ordre. Aussi est-il difficile d'approuver
isi [ni a jugé que le délai de dix jours ne s'applique
pas a un jugement qui, après une instruction ordonnée pour
ei n i.- il' une créance dont la quotité seulement,
et non le rang, est contestée dans une insinuer' d'ordre, en fixe
niant. — Rouen, lu murs Is2i. Saint-Paër, S. el P. ehr."
— Dans le règlement définitif d'un ordre, oe n'est pas seulement le rang prétendu qui importe, o'est aussi la quotité de la créance, le chiffre pour lequel sera délivré le bordereau de eollocation. Il esl . par suite, impossible de dire que le jugement qui fixe ce chiffre est étranger au règlement définitif de Perdre; conséquemment, o'esl le délai spécial et restreint d'appel qui doit être appliqué.
1978. — La même critique s'applique à l'arrêt par lequel il a été décidé que l'art. 76 ' ne s'applique qu'entre personnes ap-
- i prendre part à l'ordre; que par suite, l'appel d'un jugement rendu sur une demande introduite, par voie d'aotion principale, par un tiers contre un des on tneiers partie dans l'ordre, esl soumis au délai ordinaire de deux mois, bien que oette demande | n lisse avoir de l'influenoe sur le règle nt. — Rennes,
2 janv. 1880, Ollivier et Bouvier, S. B2.2.190, P. 82.1.979, D. 81.2.130 — Cette déoision nous paraît violer la règle d'après laquelle l'art. 78S doit s'appliquer a l i lontestations dont la solution est indispensable pour asseoir le règlement définitif; dans l'espèce jugée par la eour de Rennes , la solution de l'incident était un élément indispensable pour déterminer les droits îles créanciers hypothécaires; il faisait, dès lors, partie intégrante de la pr Sdure d'ordre et 'lovait en subir le sort.
1979. — Il faut considérer comme donnant une interprétation plus sûre de l'art. 702, C. proc. oiv., et comme représentant mieux l'esprit de la jurisprudence, les arrêts par lesquels il a été jugé qu'il suffit qu'un jugement soit rendu dans une instance d'ordre pour que l'appel en doive être interjeté flans le délai 'le dix jours; que l'article du Code de procédure qui impartit ce délai ne comporte pas de distinction; qu'il s'applique aux jugements intervenus sur une contestation relative au droit el à la
poursuivant, eomn e a us jugemi ntsrei ni .- des on an< Cass,., \ .181
S. el I'. ehr. — Metz, l janv. 1814, Soail ette, S. et P. ehr. liKSO. — ... Que l'appel de toul jugement rendu inoidemun,e instauee d'ordi jours
. on a -i roui . i ne u e quSl De statu difficultés touchant à la procédure d . ni sur li
treéits — Amiens, Iftjuill. 1*22, Delunel, -
et P. e
1981. — ... One l'appel d'un jugement rendu e d'ordi ■' 'lai . a i' uUité , être signifié, dans le délai de
dix jouis ,,, e ird ! pour former l'appel, aussi bien au saisi qu'aux
e estants ou contestés . soil que le saisi ait été
partie au jugement de première instance, soit qu'il n'v ail pas Bgun .1 13 . 1884, -oie. -. 86.1.101, I'. 86.1.231 :
- qu'il n'iiii|i i le que le saisi, ayant figuré au jugement de pjê- - -rdii son procès , ait reçu de l'adversaire notification rludit jugement, ait été mis à même d'en interanpel, et même qu'il soit intervenu devant la cour. — Même arrêt.
1982. — ... Que la même règle doil i ée à l'égard
sur aliénation volontaire des in donl le prix
- : ,i.i. r. - Même arrêt.
1<NS3. — ... Que l'art. 702 esl applicable même au jugement qui, par mesure d'instruction, a ordonné la mise en cause d'un tiers étranger à la distribution des deniers, à l'effet de savoir si des créanciers poursuivants n'ont pa> e1.' désintén 5sés par lui, oer- surtout que des conclusions directes a lin de r-nlie- ■_ étaient prises oontre oe tiers. — Bourges, 2 a.. fit t s i : '. . Grenouillouli . S. i i.2. il i
1984. — ... Qu'il est applicable également au jugement qui ordonne une distribution de deniers provenant eu partie de la vente des Immeubles du débiteur, el en partie de la vente du mobilier, oe délai étant le même à l'égard des créanciers oeil
en sous-ordre qu'à l'égard des oi colloques directement.
— Lyon, 2 janv. 1811, Chabot, S. et F', chr,
1985. — ... Au jugement qui statue sur une tierce-opposition l'.aanée dans une instance d'ordre contre un jugement servant de titre à un créancier. — Rennes, 7 levr. 1818, Quatre-
Ige, S. ''I 1'. chr.'
1986. — ... Au jugement qui statue sur la demam réduction du prix d'une adjudication d'immeuble, l'orne
un contredit sur le procès-verbal d'ordre. — Cass., 23 juill. in::;, Dussao, S. 73.1,364, 1'. 73.913, D. 73.1.200] 1987. — Ha été décidé, d'autre part, que la disposition du de prooédure, qui fixe un délai de dix jours pour l'appel des jugements rendus en matière d'ordre, n'est applicable qu au cas d'ordre fait en justice; qu'il ne s'applique pas au jugement pua -laine sur des difficultés relatives a un ordre amiable; que l'appel de oe jugement esl soumis aux règles générales de l'art. il:',. C. oroe. civ. -^-Grenoble, 30 août 1832, Laguier, S. 33.2.
13, P, eiir.
1988. — Mais cette déoision ne saurait s'appliquer à l'ordre amiable réglé par l'art. 731, Ç. proc. oiv. L. 21 mai ls;,s . par
m que cet ordre, tout en étant qualifie d'amiable, est, en réalité', fait en justice, sur réquisition d'ouverture du pi
d'ordre et par l'intermédiaire d'un juge commis. Si, malgfé i- règlemenl intervenu et constaté par le juge. H a'élève des diffloultés qui néoessll ml un jugement, l'appel de oe jugement rendu en matière d'ordre doit être soumis au délai restreint de dix jours.
1989. —Les dix jours courent de la signification du juge ment a avoué, mais le jour de la signification ne compte pn dans le délai de l'appel; il est doue valablement interjeté dans |i - dis jours qui suivent celui de la signification. — Riom , 31 août 1816, Chometon . S. et P. ehr.
19!)0. — Il n'en faut pas conclure cependant que les dix
- 's donl parle l'art. 763, C. proe. eiv,, soient dix jours francs;
en effet, l'art. 1039, d'après lequel le jour de la signification ni celui de l'échéance ne doivent être comptés, ne s'applique pas à
lélai, Ce sont done dix jours au delà et non d mpns le jour
lie la m . mais y compris celui de l'échéance. — Li-
.1811, Gentil, S. et P. chr.' — Riom, 8 janv. 1834, Moiileil, S. et P. chr. — Ai.x, 22 nov. 1836, Barthélémy, S. el P. ehr-
1991. — Il a même été jugé qu'il eu esl ainsi, bien que le
dixième jour soit un jour férié. — Riom, 8 janv. lts2V, p" i iti
APPEL Mat. cit.). — Titre I. — Chap. VI.
- Bordeaux, i juin 1835, Baudrit, s. 35.2.522, P. ohr.
Lut s été peu dispos* - à accepter cette solution, même
avant la modification introduite dans larédaction de l'art. 1033, C. proc. civ., parla loi du :t mai 1802; dès l'instant que le dornierjoiir n'est pas un jour utile, il doit être remplacé par le jour qui suit; mais la question, à notre sens, ne peul plus se poser devant le nouveau texte : ii si le dernier jour du délai est un jour férié, le délai sera prorogé au lendemain. » M'est là une disposition absolue qui ne comporte pas de distinctions.
1902. — Avant la loi du21 mai 1858, on jugeait que le délai de dix jours esl susceptible de l'augmentation à raison de la distance existant entre le domicile de chacune des parties. — Cass., 3 mai 1819, Delarue, S. etP.chr.] — .Maison n'était pas d'accord sur la question de savoir comment cette augmentation deva il être calculée.
1993. — Ainsi, on jugeait que l'augmentation à raison du délai des distances dont est susceptible le délai d'appel en ma-
isceptiDU
lu do
tière d'ordre, .levait èlre ealeulée du domicile de l'appelant à celui de l'intimé le plus éloigné, sans égard aux distances qui existaient entre les domiciles des divers intimes. — Riom, 8 janv. 1824, précité.
1994. — ... Que c'était la distance entre le domicile de l'appelant et le domicile de l'intimé, et non la distance entre le domicile de l'appelant et le siège du tribunal dont émanait le jugement qui donnait lieu à l'augmentation du délai de dix jours fixé pour l'appel des jugements en matière d'ordre. — Poitiers, 19 avr. 1831, Deleau, S. 31.2.247
1995. — Il avait été jugé, au contraire, que ce délai devait être augmenté d'un jour par trois myriamètres <]<■ distance entre le lieu où siégeait le tribunal et le domicile de l'appelant. — Grenoble, l(j juin 1824, Outrait, S. et P. cbr.]
1996. — ... Et même, qu'il fallait avoir égard tout à la fois à la distance qui existai! entre le lieu où siégeait le tribunal qui avait rendu le jugement attaqué et le domicile de l'appelant, et celle qui séparait le domicile de celui-ci du domicile de l'intimé. - Grenoble, 1S juin 1832, Chuillat, S. 42.2.489, ad notant, P. chr. — Bourges, 13 juill. 1841, Frébault, S. 42.2.489
1997. — La loi du 21 mai 1858 a mis lin à ces divergences en déclarant, par son art. 702, que l'appel doit être interjeté dans li s dix jours de la signification du jugement a avoué, outre nu jour par cinq m y ri a mètres de distance entre le siège du tribunal et le domicile réel île l'appelant.
199S. — Sur la question de savoir si les fractions moindres de cinq mynamètres doivent entrer en ligne de compte et dans quels cas, V. suprà, v° Ajournement, n. 357 et s.
1999. — Lorsqu'il y a moins de quatre créanciers inscrits, le délai de l'appel est-il encore le délai exceptionnel de dix jours.' On l'a soutenu en prétendant que le délai fixé par l'art. 702 l'a été dans des termes absolus qui ne permettent pas de créer une exception à la règle ainsi formulée, exception qui n'a pas d'ailleurs sa raison d'être. Il a été jugé, en ce sens, que l'art. 702 esl applicable à l'appel d'un jugement qui règle la distribution d'un prix d'immeubles au cas où il y a moins de quatre créanciers inscrits, et qu'ainsi cet appel doit, à peine de nullité, être interjeté dans le délai de dix jours et non dans le délai ordinaire do doux mois. — Bordeaux, 9 janv. 1802, Archambaud, [S. 02.2.289, P. 02.1107, D. 62.2.1861;— 28 mai 1802, Burguet, S. 62.2.348, 1'. 63.164, D. 62.5.2261— Chambérj . 2 févr. 1863, Bouvier, S. (',:!. 2. 74, I'. 63.475] _Caen, 2n mars 1805, Mauger, [S. 65.2.66, 1'. 65.343, D. 0:i.2.69] — Sic, Colmet-Daage , Comment. </. l,i lui , in 21 ,„,,; I8S8, sur l'art. 77:>, p. li.'i ; Ollivier et Mourlon. <</.. n. .'G 4 ; Grosse et Rameau, t. 2, n. 190; llouyvel, n. 85; Harel, Journ. des av., année 1800, p. 52:!. — V. aussi Bressolles, Comment, de In l"i du 21 mai IS.ÏS, n. 04; Bioche, v° Ordre, n. 00.
2000. — .Mais on a répondu en rappelant, avec raison, le principe d'après lequel l'application de toute disposition formant exception au droit commun doit être rigoureusement restreinte aux cas pour lesquels elle a été écrite. Le droit commun, en matière de délai d'appel, c'est le délai de deux mois, l'exception, c'est un délai de dix jours; or, ce délai a été' Formulé' en vue des contestations nées sur un ordre qui a pu être régulièrement provoqué par suite de l'existence de plus de quatre créanciers inscrits, et nullement en vue de ce règlement prescrit par l'art. 773, règlement qui n'est plus qualifié règlement d'ordre, mais une distribution du prix ordonnée par le tribunal.
2001. — Il a été jugé, en ce sens, que le délai de l'appel du
jugement qui règle la distribution d'un prix d'immeubles, au cas où il va moins de quatre créanciers inscrits, est celui de deux mois édicté en matière il.- droit commun, el non celui de
dix jours prescrit en matière d'ordre. — Caen, 12 mai 1860, Binet, S. 61.2.97, P. 01.7(12 —Nîmes, l4aoùt 1861, Roman, S. 62.2.289, I'. oj.1107, |i. 62.2.186 -- Bourges, 2:; nov. 1861, Pilte, S.62.2.289, I'. 02. 1 1671 — Paris, 24 juill. 1862, Requier,
S. 62.2.289, P. 02.1 10.7' — Pau, 27 août 1862, Verdier, S. 63. 2.74, P. 63.475 — Gaen, 21 janv. 1865, Leroy, S. 65.2.66, P. 65.343, P. 65.2.138 -- Grenoble, 29 mai 1866, Audouy, S. 66. 2.364, P. 66.1287.D. 66.2.191 — Agen, 12 juill. 1807! Vayssié,
S. 67.2.319, P. 67.1130" - lionnes, 2 janv. issu, Ollivier el Bouvier, S. 82.2.190, P. 82.1.972, D. 81.2.130]— Sic, Chauveau, sur Carré, quest. 2615 m-tirt, in fine; Seligmann, n. 588; Pont, p. 418 ad notam.
2002. — On peut ajouter aux autorités que nous venons de citer celle de la Cour de cassation qui, en décidant que l'appel du jugement réglant la distribution du prix d'immeubles, au cas où il y a moins de quatre créanciers inscrits, doit, à peine de nullité, être signifié à personne ou domicile, selon la règle du droit commun, l'art. 702 qui prescrit, pour les jugements d'ordre la signification do l'appel au domicile de l'avoué étant ici inapplicable, a, par cela même, décidé que le délai de l'appel devait, pour ces sortes de jugements, être le délai du droit commun. — Cass., 16 juill. 1860, Sébille, [S. 66.1.428, P. 00.1172,
2003. — La règle en vertu de laquelle la nullité résultant d'une notification tardive de l'appel est d'ordre public a été appliquée aux appels interjetés en matière d'ordre V. suprà, n. 1942 et s.); il a été jugé que'cette nullité peut être invoquée même après dos défenses au fond. — l lass., 7 août 1 841», Lugau, [S. 50.1.417, D. 50.1.811
2004. — ... Qu'elle peut être invoquée par les créanciers comme par le vendeur ou le saisi. — Caen, 13 mai 1809, Boudet, [S. 70.2.19, P. 70.195, D. 70.2.147]— Dijon, 26 nov. 1874, Druard, [S. 75.2.4, P. 7.'i.S4, P. 7:;.2..'I7
2005. — Toutefois, il a été jugé aussi, en sens contraire, que la nullité résultant d'une notification d'appel postérieure au délai de dix jours imparti en matière d'ordre ne peut être opposée que par le saisi. — Cass., 24 mai 1869, Simonne, [S. 69.1.304, P. 09.702. D. 69.1.320]
2006. — Vil. Snisir immobilière. — Sous l'empire des dispositions actuelles du Code de procédure, le délai de l'appel pour tous jugements rendus en matière de saisie immobilière, susceptibles de cette voie de recours, est de dix jours à compter de la signification à avoué, ou s'il n'y a pas d'avoué, à compter de la signification à personne ou au domicile soit réel, soit élu (art. 731, C. proc. civ.). — Sous le régime antérieur à la loi du 2 juin 1841, le délai d'appel était de quinze jours (art. 730, 734).
2007. — II faut remarquer la formule employée par l'art. 731 : « L'appel sera considéré comme non avenu s'il esl interjeté' après les dix jours à partir de la signification. ■> La conséquence de cette formule, c'est qu'il n'y a point lieu d'appliquer à l'appel interjeté ou matière de saisie immobilière le premier paragraphe de l'art. 1033. L'appel interjeté le onzième jour à partir de la signification est non-recevable.
2008. — .luge, m ce sens, que le délai de l'appel fixé à dix jours par l'art. 731, C. proc. civ., en matière de jugement sur incident de saisie immobilière n'est pas franc; qu'en conséquence, l'appel interjeté le lendemain du jour de l'échéance est tardif. — Riom, 20 mai 1880, Jouishomme, [D. 87.2.29]
2009. — Mais si le premier paragraphe de l'art. 1033, C. proc. civ., n'est pas applicable, il n'en est pas de même du dernier dont la disposition est générale et s'applique à tous les actes do procédure faits à personne ou domicile; par suite, lorsque le dixième jour du délai accordé par l'art. 731, C. proc. civ., pour interjeter appel du jugement rendu sur un incident de saisie immobilière tombe un jour férié, le terme du délai se trouve prorogé au lendemain. — Cass., 13 juin 1877, demoiselle Ducos,
S'. 77.1.4211, P. 77.1 I0:t, D. 77.1.440 — Pau, 19 mai 1884, époux Vives, S. 86.2.133, P. 80.1. 811:;. H. s;;. 2. 114]
2010. — Toujours par application do ce principe que l'exception doit être maintenue dans de rigoureuses et strictes limites, il importe de n'appliquer le délai de dix jours qu'aux véritables incidents de saisie immobilière, c'est-à-dire aux contestations nées de la saisie et destinées, soit à en arrêter le cours, soit à en restreindre les effets.
APPEL [Mat. civ.)
Titre
— Chap. VI.
2011. — Ce délai de dix jours n'est donc pas applicable à l'appel du jugement qui serl de base à la saisie. C'est ce qui résulta .railleurs de l'art. 2215, C. civ., et du rejet de l'ancien art. 726, C. proc. civ. Le délai restreint fixé par l'art. 731, C. proc. civ.. ne s'applique qu'aux jugements rendus sur des incidents de la saisie immobilière. Or, l'opposition au commandement ne doit pas être considéi un incident de la saisie immobilière; par suit.-, les règles du droit commun doivent lui être appli notamment en ce qui concerne le délai de l'appel qui es
mois et non de dix jours. — Cass., I" févr. 1830, Lelein, S. et P. clir. "■;— 9 janv. 1854, Anquetil, S. 54.1.55, P. 54.1.108, D. 54. 1.12; — Orléans, l« juin 1853, Bertault, [D. 54.5.675
— Sic, Chauveau, Codt de la $œ '.. n. 2424.
2012. — Il a été jugé toutefois qu'en supposant que la demande en nullité du commandement tendant à saisie immobilière doive, en règle générale, être considéré comme une action principal.- et non comme un incident de la saisie, il n'en saurait être ainsi dans le cas i ù cette demande n'a été formée que postérii un lient a la saisie. En conséquence, dans un t.-l cas, l'appel du jugement qui aurait été rendu sur la demande en nullité
amandement doit être soumis à toutes les prescriptions de l'art. 732, C. proc. civ. — Toulouse, 14 déc. 1848, fi..., S. 51.2. 682, P. 51.2.62, D. 50.5.417 — Sic, Chauveau, sur Carré, quest. 2422 Ois.
2013. — La deman.l.- en péremption d'une instance de saisie immobilière est une demande principale et nouvelle . et non un incident de poursuite de saisie. — Cass., 13 juill. 1808, Petit. [S. 68.1.391, P. 08.1004, D. 08.1.321 — Montpellier. 12 août 1863, Peytavi. [S. 65.2.342, P. 65.1251 — Contra, Chauveau. sur Carré, quest. 2424.
2014. — La demande en partage de biens indivis entre le saisi et ses cohéritiers ne saurait non plus être considérée comme un incident de saisie immobilière, bien que ces cohéritiers soient intervenus dans la procédure en expropriation; par suite, c'est le délai de droit commun qui doit être appliqué à l'appel du jugement qui, postérieurement à la demande en partage, a joint les instances et ordonné, attendu l'impartageabilité des immeubles saisis, la continuation des poursuites en expropriation. — Cass., 22 aoûl 1837, Barzun, [S. 37.1.881, P. chr.]
2015. — On a considéré comme constituant des actions principales et non comme des incidents sur saisie-immobilière soumises par suite au délai ordinaire .le l'appel : la demande pn nullité .le la vente consentie par le saisi à sa femme, et formée avant la dénonciation de la saisie. — Limoges, 30 août 1838, Larmat , [S. 39.2.150, P. chr.
2016. — ... L'action résolutoire exercée par le vendeur de l'immeuble saisi. — Bourges, 31 juill. 1852, Boutilier, D. 56.2.4
2017. — ... La demande en nullité d'une clause du cahier des charges, formée après l'adjudication, alors même qu'elle a été fo mée par suite d'une menace de poursuite en folle enchère. — Orléans. 1 1 mai 1850, Cartier. [S. 50.2.545, D. 50.2.161
2018. — ... L'inscription de faux formée, au cours d'une poursuite de saisie immobilière, contre le titre en vertu duquel elle a été faite; par suite, l'appel du jugement qui rejette les moyens proposés à l'appui de cette inscription de faux n'est p - soumis au délai de dix jours fixé par l'art. 731, C. proc. civ., pour l'appel des jugements rendus sur un incident en ma-
le saisie immobilière, mais au délai ordinaire de deux mois.
— Nîmes, 16 mars 1809, Crédit foncier, -. 69.2.226, P. 69.977, D. 74.3.442 — Il en est autrement du jugement qui, sur le vu de l'inscription de faux , prononce un sursis a l'adjudication. — M irrèt.
2019. — Jugé encore que lorsqu'un débiteur a fait opposition à un commandement de son créancier et qu'il poursuit l'effet de son opposition, pendant que, de son côté, le créancier donne suite à son commandement , et fait pratiquer une saisie immobilière, s'il arrive que l'instance sur l'opposition du débiteur et l'instance sur la saisie immobilière soient jointes, et qu'il soit statué sur le tout par un seul .-t même jugement , ce jugement ne peut être réputé rendu par suite d'incident sur saisie immobilière : en conséquence, le délai pour interjeter appel est le délai ordinaire et non le délai restreint de dix jours. — Cass., 1er févr. 1830, précité.
2020. — .Mais, d'un autre côté, on a considéré comme statuant sur des incidents de saisie immobilière et conséquemment, comme devant être soumis au délai restreint de dix jours : le jugement qui déclare reprise contre des héritiers l'instance de
Rfpfbtoirk. — Tome IV.
saisie immobilière commencée contre leur auteur. — Bon - 12 avr. 1822, Boiray, S. et P.
2021. — ... Le jugement qui statue sur une demande en distraction. — Amiens, 15 févr. 1826, Operon . P. chr.]
2022. — ... Le jugement qui, après adjudica licitation, déclare valable la consignation faite par l'adjudicataire, et décide en même temps qu'il n'y a lieu de donner suite à une sommation ou à un commandement tendant à la consignation d'une somme plus forte, à peine par l'adjudicataire d'être poursuivi comme fol enchérisseur. Ce jugement doit être considéré comme un jugement rendu en matière de folle i nchère ; dès l'appel de ce jugement doit, à peine de nullité, être interjeté dans les dix jours de la signification et être signifié à l'avoi l'intimé. — Cass., 28 mars 1854,*Laboiy, S. 54.1.302, P. 34.2. 39, D. 54.1.182
2023. — Il en est de même du jugement qui statue sur des difficultés nées après la conversion de la saisie en vente sur publications volontaires. — !'■■ . -. H - 1852, Métiver, [S. :. 2. 2. 04n, P. 52.1.371, D. 52.2.286" — Paris, 17 févr. 1853, Desmoutis. S. 55.2.629, P. 53.1.435, D. 53.2.230]
2024. — ... Du jugement qui statue sur la validité d'offres faites dans le but d'arrêter les poursuites de saisie immobilière. - I -.,4 juin 1850, Priou, D. 50.1.181 — Grenoble, 18 févr. 1829, James, P. chr. ; — 20 mai 1831, Clément, S. 32.2.034, P. chr."
2025. — Toutefois, il a été jugé que la demande en validité d'offres réelles faites par un créancier hypothécaire à un autre ier hypothécaire qui lui est préférable et qui poursuit la saisie des biens du débiteur commun, à l'effet d'être subri ses droits en conformité de l'art. 1251, C. civ., constitue une action principale et non un incident de la saisie, et qu'en conséquence les délais ordinaires sont applicables à l'appel interjeté du jugement qui a statué sur cette demande. — Cass., 17 juill. 1867, Rocca-Serra. [S 07.1.27:!. P. 67.725, D. 67.1.
2020. — Le jugement qui statue sur une demande en subrogation aux poursuites de saisie immobilière a été considéré également comme statuant sur un incident de saisie; et on a décidé par suite que l'appel de ce jugement doit être formé dans les dix jours, conformément à l'art. 731, C. proc. civ., à peine de déchéance. — Bordeaux, 19 nov. 1878, Gautier. S. 81.2.2S, P. 81.1.199
2027. — Quand le caractère d'incident sur saisie immobilière est reconnu, un.- partie ne pourrait s'attribuer le bénéfice du délai
t commun en introduisant sa demande, en réalité incid( nt. . sous la forme d'une action principale. Ainsi, la demande en nullité d'une saisie immobilière pour inobservation des t'orne s prescrites constitue un incident de cette saisie, bien qu'elle ait été introduite, par un créancier inscrit, dans la forme d'une action principale; par suite, l'appel du jugement qui a statué sur cette demande doit être interjeté dans les dix jours. — Bordeaux. 11 janv. 1834. Gérus, P. chr.
2027 5ts. — La déchéance résultant de l'inobservation du délai d'appel peut, en cette matière comme en tout autre, être proposée en tout état de cause et ne serait pas même couverte par des défenses au fond. — Bordeaux, 19 nov. 1S7N, précité.
2028. — VIII. Surenchère. — En matière de surenchère, le délai de l'appel est fixé par l'art. 838, C. proc. civ., qui déclare l'art. 731 du même Code applicable en cette matière, d'où il suit que le délai de l'appel des jugements est également de dix jours. La rédaction nouvelle de l'art. 838 amis fin à la divergence des solutions intervenues sous l'empire de la législation antérieure. sur la question de savoir quel délai était applicable à l'appel desjugements rendus en matière de surenchère, un certain nombre d'arrêts appliquant le délai ordinaire... — Colmar, 30 avr. 1821, Grandin, [S. et P. chr." — Rouen, .'i mars 1827. Leroy, r~. et P. chr." — Limoges. 5 déc. 1833. Fredon, S. 34.2.56 — Montpellier, 3 déc. 1835, Garrigues, S. 38.2.242, P. chr. -- Caen, 15 janv. 1838. Desmonts. [S. 39.2. 188, P. 40.1.69] — ... tandis que d'autres décidaient qu'on devait appliquer le délai restreint. — Limoges, 7" juill- 1827. Mousnier, S. et P. chr. — Montpellier. 7 déc!? 1823. Levesque , S. et P. chr." — Grenoble. 3 mars 1831, Durand. [S. 32.2.78, P. chr.]
2029. — En matière de surenchère sur aliénation volontaire, les dispositions des art. 731 .-t 732. C. proc. civ., relatives aux formes de l'appel, ne sont applicables que dans le cas où la décision est intervenue sur une question de procédure inhérente aux formes et aux conditions de la surenchère : ces dispositions
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sonl inapplicables lorsqu'il s'agil d'une difficulté relative au fond
du droit. Dans tppeln'i qu'au
ordinaires. — Nîmes, 19 m i 1858, i Bagnols, 3.58.
JO.'îO. — Il ei mi me lorsqu'il . question de
i . — Mont] 21 ii..v. 1864 30, P. 65.212
2031. — Mai u'une surenchère
formel i e immobilière soil
déclarée nulle, et à ce qu'il soit sursi udication, constitue
la saisi''. En conséquence, l'appi I du jugement
lemande es el aux délais.
12, . 22 juin 1880, I luran I.
IX. Ventes judiciaires d'immeubles. — La loi du
juin 1841 a déclaré l'art. " I ic. civ., applioable à l'appel
interjeté des jugements rendus en n ventes d'immeu-
i. 973, C. proc. civ. . ce qui veut dire que
l'appel ments rendus en cetti esl de dix jours.
2033. — Mais la loi du 3 mai 1841 ne conti il : i même
nt à la vente des immeubles appartenanl non plus qu'aux ventes d'immeubles dép d'une succession bénéficiaire el a celles concernanl les biens s immobiliers. Parmi les articles du i Iode de proi rés applicables i ces ventes ne figure pas l'art. 731 ; il en laut conclure qui emenl au délai d'appel, les jugements rendus en ces matières sonl s s au droil commun.
2034. — - La cour de Douai a décidé que l'appel desjuge-
- rendus en matière de ventes i i s appartenant à mm failli esl régi par le droil commun : qu'ici ne s'appliquent pas
exceptionnelles de l'art. 7:. 2. C. proc. civ., relativi s à l'appel des jugements rendus en matière de saisie immobilière. — Douai, : déc. 1877, Gloos, S. 78.2.115, P. 78.480
2035. — M. Chauveau critiq :ette solution quest. 2503
- que nous trouvons cependanl parfaitement justifiée. 20:$(>. — D'une part, aucune disposition de loi n'a spéciale-
oumis au délai restreinl les jugements rendus en matière de ventes d'immeubles de failli; d'autre part, la Cour île eassacide que le délai restreinl établi par l'art. .'i82, C. comm., i iix jugements rendus en matière de faillite par les tribunaux de commerce el non aux jugements rendus par les civils; or, les jugements en matière is d'im-
meubles étant en dehors de la c m pi I nce des tribunaux consulte que l'appel de ces jugements doit être régi par les principes du droit commun.
20:57. — Le jugement ordonnant une baisse de mise à prix tre attaqué par la voie de l'appel pendant deux mois; on «lr.it rester, pour une décision d ure, dans les condi-
i uiiiiiii el on ne saurait appliquer le délai del'art.973, C. proc. civ. — Pans. : mai 1884, Gardon, [D. s:,. 2.48
2038. — X. Ordonnances de référé. — l. st de quinze
jours peur l'appel .les ordonnances de référé art. 809, C. proc.
civ. . i . 'I s'applique même au cas où il s'agil d'un
jugement rendu par le tribunal statuant en étal de rétéré. —
. 14 mai 1836, Meslier, S. 36.2.258 —Pau, 21 déo. 1880,
P. 81.1.678 - ,1 irré et Chauveau, quest
2775; Demiau-Crouzilhac , p. t90; Bioche , v Référé, n. 74;
Favard de Langlade, i. i. p. 778. - - C mtrà, Riom, 23 avr. 1839,
Ternat, S. 39.2.454, P. 39.2.578 - Bordi aux, 19 déc. 1846,
'! i te, S. 47.2.368, P. 47.1.608, D. 47.2.43 — Rivoire, n. 253.
2030. - Le délai de quinzaine accordé par l'art. 809, C.
proc. civ., ne comprend pas le jeun- de l'éohéance. — Amiens,
li. a iûl 1825, pr
2040. — ... Ni celui de la signification. — Paris, 30 sept. 1880, précité.
2041.—- ... \ moins que le quinzième jour ne suit un jour férié, auquel cas le délai esl prorogé au seizième. —Paris'. 16 juin 1866, Roux, S. 67.2.189, P. 67.788, D. 67.2.157
2042. — En dehors de cette hypol ppel d'une ordonnance de référé n'esl 'lune pas recevable s'il a été interjeté le
seizième jour à dater de i i ion de l'ordoi née. —
Amiens, 16 août 1825, Codevefie, S. el P. ohr. — Paris, 30 sept. issu. \\ el.ln. S. 81.2.28, P. 81.1.200
2043. - Le délai de quinzaine pour l'app I des ordonnances
ïceptible d'à iig menl s à raison 'les distances, — Paris, 26 mars 1838, Morgan, s. 38.2.439, P. 38.1.541
2044. — XI. Jugements des juges de pake. — Le délai pendant lequel on peut appeler des jugements rendus par I.
été rè'luit à trente jours parla loi du 25 mai 1838, tri. 13. Le peu d'importance que présentent en gém
tgés , d'une pai l'aul re , le caractère d'ur-
qu'onl le plus souvent les demandes portées 'levant le ix, expliquent suffis tmmi ni oette abréviation.
2045. — L'appel îles jugements du juge de paix doit être interjeté, au plus tard, le trentième jour depuis la signification. L'art. 13, L. -.'i mai 1838, en déclarant l'appel non-recevable iprès trente jours, ne permet pas l'appel le trente el unième jour; ici ne s'applique pas la règle générale de l'art. 1033, C. proc. civ., suivant laquelle le jour de l'écbéanoe n'esl pas compté dans le délai. — Cass., 5 févr. 1879, Renard, S. 79.1.321, P. 79.790, D. 80.1.200 — Sic, Masson, Comment, de la M sur les justices d( pave, p. 262; Marc-Deffaux , id., p. 132; Poucher, />/.. n. i '■ '. p. i-'.'; Brossard, Traité de la juridict. des juges de paix, p. 539; Carré, Compét. judic. des juges de paix, t. I, n. 606, p. 395. — Contra, Trib. Pont-Lévêqui . S aoûl 1879,
ous Cas , i janv. 1881, Voisin, S. 81.1.263, P. 81.1.631 — Rivoire, n. 226, p. 334; Bosl , Encyclopédie des juges Je 'paix, > " t/7"7.n. Il; Bioohe, Dict. des juges de paix, v° Appel, n. 20;Curasson, Traité de la compét. des juges de paix, t. 2, p. 294, u. 86 I.
2040. — ... Et l'appel émis le trente et unième jour sérail tardif, lors même que le trentième jour serait un jour férié. Trib. d'Autun , 14 niai IS7*. sous Cass., :i févr. 1S7!>, 11. précité.
2047. — Pans l'arrêt ci-dessus rapporté, la Cour de lion n'a l'ait qu'appliquer une doctrine générale formulée précédemment par elle en matière de délai et de laquelle il résulte que lorsque la loi présent de taire un acte dans tel délai déterminé, ce délai n'est pas franc, et le jour de l'échéan loi! être
compté: en ce cas, est inapplicable la disposition de l'art. 1033,
C. proc. civ. — Cass., 1 déc. I 865, Mercès, S. 66. 1.32, P. 66 34,
D. 66.1.106] —Bordeaux, I5juill. 1864, Mercès, S. 64.2.245, P. 64.1212, D. 65.2.118; — Sic, Chauveau, sur Carré, quest. 3410, p. 854; Bioche, vQ Délai, a. 36; Boitard el Colmet-Daage , n. 1217. - V. suprà, n. Puis.
2048. — Le délai pour l'appel des jugements est déterminé
non par la nature de la contestation jugée, mais par le oaraotôre
attributions du tribunal qui a rendu le jugement dans oel
appel. Lors 'I"!"- qu'un juge de paix a proi :é comme juge
civil sur nue contestation de la compétence du tribunal de police, l'appel du jugemenl est recevable pendant trois rao 'luit à trente jours par la loi du 25 mai Ik:!.s. — Il n'esl pas vrai que l'appel doive être formé dans les dix jours, oomme B'il s'ag --ait d'un jugement rendu par un tribunal de polie Cass., 26 déc. 1826, Cugnot, S. el P. chr.
2040. — XII Faillites. —La loi du 28 mai I83S, en modifiant le titre île la faillite au Code de commerce, a réduitàquinze jours le délai pour l'appel 'les jugements rendus en matière de faillite 'art. 582 nouveau, C. cm
2050. — Il est assez ilil'ticile île préciser l'étendue que comportent les ter s de l'art. 582, C. comm. -.jugements rendus en
matière de faillite. Il résulte toutefois des décisions intervenues sur la matière, qu'on ne doit considérer comme rendus en matière de faillite, el 'les lors comme régis, quantau délai d'i
par l'art, .'is2. C. comm., que les jugements qui interviennent sur des questions résultant de la faillite ou sur îles actions nées de l'événement de la faillite ou exercées à son ooeasion, el . en s, inl in -- mi l'administration rie la faillite. — Cass. règl, .le juges . I" avr. 1840, Seillière, 3. 10.1.447, P. «0.1.634 ; 2o juin 1849, syndic Sereuil, S. 50.1.620]; — 2 avr. 1850, syndic Larcher, S. 50.1.419, P. 50.2.353]; — 27 juill. 1852, Jean de Speyr, S. 52.1.621, P. 54.1.202, D. 52.1.211 : — 10 mai 1853, Fajon, S. 53.1.509, P. 53.2.181, D. 53.1.159 : — 9 juill. 1867, Lestieime. S. 67.1.445, P. 67.1182]; — 22 janv. 1868, Berthelot, S. 68.1.177. P. 68.407, D. 68.1.55] — Pau, i mai
1843, syndic S.... s. i:t.2.tl7. P. chr.] — Bordeaux, 27 juin
1844, Boudin, S. 14.2.621] — Caen, 30 juill. 1844, Basire, S. 45.2.224, P. 1-5.2.178 — Sic . Nouguier, Des trib. de comm., t. 2. p. 308.
2051. — Ainsi, ne doit pas être réputé rendu en matiè faillite, un jugement intervenu, après concordat, entre le failli concordataire el un de ses créanciers, et cela alors même que les commissaires liquidateurs auraient été adjoints au failli, et
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que la di mande du créancier aurait été rormée contre ces derniers. — Cass., 27 juill. 1n.'i2. précité; - 10 mai 1853, Fajon, Bull, civ., n. 59
2052. — Ne doivent pas être davantagi comme rendus en matière de faillite : le jugement qui, rendu sur une
instance introduite avant la déclarati le raill nce une
condamnation contre le syndic au profit d'un créancier, alors même que, comme conséquence de cette c lamnation, le jugement ordonnerait l'admission de ce créancier iu pa il delà faillite. — Cass., 9 juill. 1807, précité.
2053. — ... Le jugement qui statue sur une contestation entre les créanciers d'un entrepreneur de travaux publics tombé
i te, relativement au privilège qu'attribue à certains d'entre eux le décret 'lu 26 pluv. an li, sur les sommes dues a raison de l'entreprise. - Cass., 22janv. 1868, précité.
2054. — ... I- - ni rendu par un tribunal civil sur la validité d'un commandement Fait a un failli a i
mobilière. — Lyon, 16 févr. 1881, Souvaneau, Il 81.2.2 11
2055. — ... Le jugement rendu sur une revendication d'ob-
rs .à la suite d'une faillite, mais fondé -
s antérieures et ne rentrant pas d'ailleurs dans
aux h.' revendication di par les art. .'17 I
et -.. C. comm. — Cass., 21 nov. I§82, Maillard, S. 83.4.114,
2055 bis. — En conséquence, dans ces différentes hypo-
. le délai pour interjeter appel n'est pas le délai restreint
de quinze jours, mais bien 1p délai ordinaire de deux mois.
2050. — Mais on considère comme rendus en matière de faillite et comme soumis, par suite, au délai d'appel spécial fixé par l'art. .'1*2, C. comm.: i'1 jugemenl qui statue sur la demancl
par le syndic de la faillit.' d'une société i u commandite par actions contre un commanditaire, pour obliger celui-ci a rapporter les sommes par lui reçues à titre de dividendes, alors que la société n'avait réalisé aucuns !'•■ notices. — Cass., 3 mars 1863, Hollander, [S. 63.1.137, 1'. 63.644, D. 64.1.223
2057. — ... Le jugement qui statue sur la demande formée par le syndic de la faillite d'une société en commandite contre un
i tanditaire, pour obliger celui-ci à rapporter les sommes
par lui reçues à titre d'intérêts de sa commandite et de part dans les bénéfices, alors que la société n'avait réalisé aucun bénéfice. — Cass., 2.1 avr. 1883, Marconnot, S. 83.1.314, P. 83.1.764, D. 83.1.357
2058. — ... Le jugement rendu sur la sincérité d'une créance présentée h la vérification générale ries créanciers. — Poitiers, 2 juill. 1846, Lavergne, S. 16.2.523
2059. — ... Le jugement qui a statué uniquement sur une demande d'admission au passif d'une faillite, ce jugement ne pouvant être considéré comme ayant statué sur une action anté-
à la faillite, mais au contraire, sur une action exercée
à l'occasion d.' la faillite — Angers, li mai ts;s, Pelleray, I'. 79.2.200
2000. — ... Le jugement rendu avec le failli, après que la ition du concordat a été prononcée. — Paris, 13 mars
in:.:, lie. . S. 58.2.92, P. 58.430, H. 58.2.144
2001. — ... Le jugement statuant sur l'action intentée par le failli contre son syndic à l'effel de faire prononcer la nullité de la vente consenti.' par celui-ci .le certains objets, sous prétexte que e.-s objets n.' pouvaient être vendus aux enchères ni l'aire parti.' de l'actif de la faillite. — Lyon, 13 juill. 1880, Masson, S. 81.2.88, P. 81.1.462, h. 81.2.20
2002. — ... Le jugement qui a statué sur l'excusabilité du failli. - Bordeaux, 7 mai 1851, Picard, D.53.5.219^ —Orléans, I niai 1852, Leblanc. S. .;:f.2.liO. 1'. 52.2.34. I>. 53.2.206 — Paris, l!t août 1852, Bauby, S. 52.2.518, I'. 52.2.699, I'. :;::.2. 70 Nîmes. 13 i n i n ls;,':i. Borelly, S. 53.2.409, I'. :.i 2.515, D. .>:t.2.2o; — Paris, 13 . de Breuil, H. 55.2.102 Rouen, 18 juill. 1858, Dillard, S. 59.2.167, P. 59.1103 — Orléans, 28 mars 1860, Aub rt, S. 61.2.27, P. 60.894 - Li
I 1862, Pedecoig, S. u2.2.:inT. P. 63.88, D. 62.5.161j — Nîmes, i janv. 1865, Guérin, S. 65.2.3, P. li.'i.s; — < Bourges, il Févr. 1851, Delafond, S. 52.2.81, P. 51.1.225, D. 51.2.871 — Montpellier, n avr. 1853, Tranchevent, -, 55.2.202, 1'. 54.2.217, h. :.:i.2.:tiu _ Amiens, il <U-c ls:;;;. Soyeux, S. an. 2. 212. I'. 56.1.414, D. 56.2.165
2003. — Les règles qui régissent les faillites s.. ni applicables à la liquidation judiciaire prononcé.' et organisée conformé
i du 22 avr. 1871 , tan! que cette liquidation judiciaire n'a.
pas i ris tin ; et il en est ainsi lorsque les i]
dation uivenl sous la surveillance d'un juj
.' i janv. 1887, roche frères. — Alger, 15 févr. 1884, i... a . - | irties.
2004. ■ en doit c inclut a que l'appel de
rendus sur des aotions nées <\n fait de la liquid avant pour objet l'administration de la liquidation interjeté d i i de quinzaine fixé par l'art. 582, Ci
2065. - Pour que des jugements soienl cor imme rendus .'u matière de faillite et que le délai spécial d'à
par l'an . 58 ! i im., leur s. .il applicable . il faut qu'il- a ienl
été rendus par les tribunaux de commeroe, .-n vertu des attributions particulières qui leur sonl confé é par l'art. 635 du même Code. Le quinzaine ne saurait s'appliquer aux
jugements émanés <\r> tribunaux civils qui, alors même qu'ils intéressent la faillite, en i en i
rations. L'appel de ces juge nenl - est gouverné par le commun, et peut .'n eon être inl srje ida ni les
deux mois qui suivent le jour d.' leur signification. — I i; avr. 1868, synd. .le Valern s, S. 68.1.2 >5, I'. 68.761, h. 68. 1,257 — Bordeaux, 28 nov. 1878, synd. Messayer, S. 79.2.290, I'. 79.1139 — Sic, Renouard, Faillite, t. 2, p. 399; l.aisnev. Faillite, p. 558; Bédarride, il., i. ;t. n. i it)+: Ai , ■ lu i'. de comm., t. rt, n. 2859; Comm. des faillites et banqueroui s, t. 2, n. 2859; Laroque-Sayssinel, Des faillit si/ banqu routes, t. 2, sur l'art. 582, n. 1830; Boulay-Paty et Boileux, Tr.des faill. et banq., I. 2. n. 1052. -Contra, Ruben .1 er, Gouget et Merger, v° Faillite, u. 7 i.. ; Bécane, Quest. sur l 'S s, p. 71.
2066. — Le délai de quinzaine, pour les jugements rend is en matière de faillite , court incontestablemenl de la signifî
du jugemenl quand il s'agit de jugements contradictoires; mais que décider, quand il s'agil de m pardéfaut? L'art. 582
leur est-il applicable ou restent-ils soumis à la lu droit com-
mun d'après laquelle le délai d'appel ne court qu'à partir du jour où l'opposition n'est plus reoevable? — La question est controversée.
2067. — Pour soutenir que la règle de droit commun est applicable aux jugements par défaut rendus en matière de faillite , on a dit qu'ilTie suffisait pas que l'art. .'1S2 n'eût pas distingué entre les jugements contradic igementspar lé faut; qu'il faillirait une. contradiction formelle au principe de droit commun qui suspend le délai de l'appel tant que l'opposition est recevable. On ajoute que si ce principe n'était pas applique aux jugements rendus en matière de faillite, il pourrait arriver que le jugement déclaratif de la faillite ne Fût plus susceptible d'appel, alors qu'il pourrait encore être attaqué par la voie de l'opposition. — Rouen, 19 août 1845, Delanos, D. i ... 4.22 — Bordeaux, 6 avr. 1859, Charpentier, S. 59.2.602, I'. 60.183, D. 60.2.72 —Sic, Chauveau et Carré, t. :i . quest.
2008. — Mais on a répondu avec raison que l'art. 582, C. comm., est conçu dans des termes tellement généraux qu'il ne permet pas de distinguer entre les jugements contradictoires ''t jeraents par défaut. D'ailleurs, par cela même qu'il a restreint à quinze jours le délai de l'appel, le législateur a suffisamment fait comprendre qu'on était en une matière où le sort du jugement qui pouvait être frappé d'appel ne devait pas r longtemps en suspens. Quant à l'argument tiré de ce que l'op- [. isil on pourrait être encore recevable, alors que l'appel ne le serait plus, il ne porte pis. les jugements de faillite étant de ceux qui reçoivent immédiatement exécution.
2060. — Le débat semble, d'ailleurs, avoir été clos par un arrêt de la Cour .le cassation par lequel il a été décidé que. si aux termes de l'art. 443, 0. proc. civ., le délai de l'appel court, pour les jugements contradictoires, du jour de la signifie et, pour le- jugements par défaut, du jour où l'opposition plus recevable, l'art. 582, C. comm., substitue a cite double . ition un.' règle unique et absolue d'après laquelle, pour
tout jugement ren lu en matière de faillite, le délai de l'appel
me de quinze jours, a coin;. 1er de la signification, sans distinction entre les décisions par défaut et les décisi ins tradictoires; que spécialement pour le jugemenl déclaratif de Faillite, lorsqu'il a été rendu d'office ou par défaut à la requête des créanciers, le délai de l'appel cors n mee à courir, non du jour d.- l'expiration du délai de l'opposition, mais .le celui de la signification du jugement. — Cass., 2 janv. in77. Gézard,
APPEL Mat. civ.). — Titre I. — Chap. VI.
. 5. 77.1.160, P. 77.395, D. 77.1.64 - Douai, 14 mai 1853, Detève, S. 55.2.589, P. 55. 1.416, D. 55.5.221 — Sic, ouard, t. 2. p. fc02.
2070. — Le délai de quinze jours, fixé pour l'appel des jugements en matière de faillite, est un délai franc : il ne faut v comprendre ni le joui gnification ni celui de l'échéance du délai. — Re vr. 1851, Sébire, S. 51.2.571, P. 51. 1.113, D. 51.5.249]— Amiens, Ht mai 1851, Boisgoutier, S. 51. 2.571, P. 52.1.461, D. 51.5.250
2071. — lia été jugé itrairement au principe admis pour
l'appel des jugements rendus par les juges de paix et des ordonna i féré, que la disposition générale de l'art. 1033,
C. proc. civ., est ici applicable, et, qu'en conséquence, le délai de quinzaine doit être augmenté d'un jour par la distance de cinq myriamètres entre li de l'apn lant et celui de la
partie intimée. — Paris, 29 mai 1868. svndic Etienne. S. ns.i'. 212, P. 68.835;
2072. - ilution nous parait en contradiction avec l'ensemble îles dispositions qui régissent la faillite et qui tendent
- à la prompte solution des difficultés nées au cours de imiiiistration et de nature à l'entraver. 11 y a ici urgence comme en matière de référé, et, d'ailleurs, les termes même employés par l'art. 582, C. comm., indiquent, chez le législateur, la pensée rie restreindre strictement le délai à la période de temps indiquée : .. Le délai sera de quinze jours seulement à compter delà signification. » — Caen , 17 déc. 1844, Langlois, i.2.348, P. 1:6.1.363, D. 15.2.45 - Sic, Renouard, t. 2. p. Wl; Laroque-Sayssinel,t.2, n. 1834; Bédarride.t. 3, n. 1197.
2073. — Il avait été décide, avant la loi du 3 mai 1862, qu'en admettant qu'au cas d'appel d'un jugement rendu en matière de faillite, il y eût lieu à l'augmentation du délai normal de quinzaine, à raison d'un jour par cinq m\ riamètres de distance, on ne devait pas tenir compte d'une fraction de cinq myriamètres en sus du nombre de cinq myriamètres complets corder un jour pour cette fraction. — Paris, lor juill. lN.'iT. Cettier, S. 58.2.89, P. 57.862 — V. sur ce point, art. 1033 nouveau , C. proc. civ., et suprà, v° Ajournement, n. 357 et s.
2074. — XUl. Contributions indirectes. Octroi. — Le délai d'appel est de huit jours, en matière de contributions indirectes et d'octroi, à ci mpter de la signification du jugement. Les art.
202 ei 203, C. instr. crim., ne sauraient être considérés c me
avant abrogé la disposition de l'art. 32, Décr. lr germ.an XIII. — Cass., 31 dec. 1819, Contrib. indir., rS. et P. chr.]; — 27 avr. 1821, Contrib. indir., S. et P.cbr.]; — 13 févr. 1840, Contrib. indir-, S. 41.1.149, P. tO.2.588
2075. — Ce délai n'esl pas de huitaine franche : l'appel doit être notifié dans les huit jours de la signification du jugement; l'art. 1033, C. proc. civ., qui veut que le jour de l'échéance ne soil pas compté, est inapplicable à cette matière. — Cass., 27 avr. 1821, précité.
2070. — XIV. Douanes. — Le délai d'appel, en mai douanes, est fixé à huit jours par l'art. 6, L. 14 fruct. an III.
2077. — L'art. 6, L. 14 fruct. an III, s'applique indistinctement à toutes les affaires relatives aux douanes; il n'est pas restreint au cas ou il v a eu saisie. — Cass., 23 févr. 1830, Adm. des douanes, [S. 36.1.497, P. 36.2.482;
2078. — La loi de fruct. an III, art. 6. fixe un délai de trois jours pour la comparution au cas d'appel; ce délai est franc; ainsi, est valable l'assignation sur appel donnée le 24 pour l'au-
e du 28. — Cass.'. 3 mess, an IX, Douanes, S. et P. chr.
2079. — Ce délai n'est pas, d'ailleurs, fixé à peine de nullité ; ainsi, le juge de paix commet un déni de justice, s'il refuse de juger sous le prétexte qu'il s'est écoulé plus de trois jours entre le jour indiqué par la citation et celui où l'audience est poursuivie par la Régie. — Cass.. 5 mars 1812. Douanes. S. et P. chr. — Conrrà, Cass., 3 prair. an XI, Douanes. [S. et P. chr."
2080. — XV. Matière disciplinaire. — Signalons encore un délai spécial édicté en matière disciplinaire pour les décisions rendues par les conseils de discipline des ordres d'avocats. L'art. 26, Ordon. 20 nov. 1822, porte : « L'appel, soit du procureur gênerai, soit de l'avocat condamné, ne sera recevable qu'autant qu'il aura été formé dans les dix jours de la communication qui leur aura été donnée, par le bâtonnier, de la décision du conseil de discipline. » — Y. Toulouse, 11 févr. 1885, M« Cailhat, [D. 8o.2.23:i
2081. — XVI. Matière électorale. — En matière électorale , le délai de l'appel varie suivant qu'il s'agit des parties elles-mêmes
eu instance devant la commission municipale ou des tiers électeurs au qui s la loi reconnaît le droit, en vertu de ci qu n a appelé l'action populaire, de poursuivre l'inscription ou la radiation d'électeurs. Pour les p délai 1 -( de cinq joui
de la notification à elles faites de la décision; pour les tiers, le -t de vingt jours ii partir de la décision Décr. 2 févr. IJ852 . — Greffier, .De la révision des listes électorales, p. lis. — Cette différence dans les délais se comprend, d'ailleurs, parfaitement; au premier cas, les parties sont directemi ni demeure parla notification qui leur est faite, tandis que dans la seconde hypothèse , aucun avertissement n'étant donne aux tiers, ceux-ci devaient jouir d'un plus lone. ! ; , p mdanl lequel ils pussent acquérir par eux-mêmes la connaissance de la décision rendue.
2082. —.luge, en ce sens, que l'appel est aon-recevable contre la décision d'une commission municipale, s'il n'a et.formé dans les cinq jours de la notification, de la part de? pallies, et dans le; vingt jours de la décision , de la part des tiers.
— Cass., 15 mars 1870, de Chergé, S. 78 1.312, P. 70.790, 1'. 70.1.174];— i; mm 1870, Manotti, [S. 72.1.305, P. 72.738 ;
— 1er déc. 1874, Closmadeue. 'D. 75.1.300 : — 12 avr. 1876, Simoni. S. 76.1.224, I'. 76.533]; — 11 mai 1881, Merlin, S. 83.1.476, P. 83.1. 1181"; — 3 juin 1885, Auge, S. 86.1.318, P. 86.1.755
2083. — Les termes mêmes de la loi indiquent que le délai de cinq jours n'est pas franc; conséquemment, serait tardif l'appel interjeté le sixième jour à partir de la notification, faite par le maire, de la décision de la commission municipale. — Greffier, p. 118.
2084. — A défaut de notification de la décision de la commission municipale à l'électeur par lequel elle, a été saisie, le droit d'appel est régulièrement exercé par celui-ci sans aucune limitation de délais. — Cass., 2'.' juin 1875, Michelin, S. 75.1. 472. P. 75.1189, D. 76.1.229 ; — 12 juin 1875. Sisteron, S. 77.1.32, P. 77.51]; — 21 juill. 1886, Pons, Guilhaumen, Bastide. S. 87.1.134, P. 87.1.303]
2085. — Et si la réclamation a été formée par un tiers teur, cette notification doit être faite au tiers électeur lui-mi me, et ne saurait être suppléée par une notification à l'électeur dont l'inscription est réclamée. — Cass., 21 juill. 1886, précité.
2086. — Il en est ainsi alors surtout que cet électeur n'a poinl l'ait lui-même de réclamation et n'a point clé partie devant la commission municipale. — Même arrêt.
2087. — D'ailleurs, la notification de la décision d'une commission municipale ne fait pas courir le délai d'appel, alors qu'elle n'est revêtue d'aucune signature, qu'elle ne contient aucune mention 'lu parlant à.... et qu'elle laisse subsister en blanc toutes les mentions imprimées à l'avance pour constater l'absence de la partie et la remise de la copie au maire. — Cass., 18 mars 1863, Ley, [S. 63.1. 55'.», P. 63.1183;
2088. — En cas de refus ou d'omission, soit par le maire de transmettre à la commission électorale une réclamation, même verbalement formée, soit par la commission de statuer sur une réclamation portée devant elle, le droit d'appel peut, à raison des entraves que la demande a subies, s'exercer exceptionnellement, même après la clôture des listes, pendant les vingt jours qui suivent l'époque où elles ont été rendues publiques. — Cass., 30 juin 1885. Léonetty, rS. 86.1.318, P. 86.1.7551
2089. — De même, le droit d'appel du tiers électeur des décisions de la commission municipale ne peut être paralvsé par le refus du maire de lui communiquer ces décisions; en ce cas, le délai de vingt jours, pour interjeter appel, ne court contre lui qu'à dater de la publication des listes électorales. — Cass., 12 avr. 1881, Duclaux-Monteil , S. 81.1.371, P. 81.1.890 ; — 12 avr. 1881,Pouget. [Ibid.]
2090. — L'électeur dont le nom a été omis, par suite d'une erreur matérielle, sur la liste électorale, peut, dans les vingt jours '|iii suivent le 31 mars, date de la clôture des listes et de leur dépôl au secrétariat de la mairie, réclamer sa réintégration par voie d'appel devant le juge de paix. Mais cet appel doit, à peine de déchéance, être formé dans le délai de vingt jours.
— Cass., 16 août 1882, de Rorthays, [S. 81.1.437. P. 84.1.1072
2091. — La disposition de l'art. 1033, C. proc. civ., pour la computalion des délais de distance, est, en l'absence d'une dérogation spéciale, applicable en matière électorale, notamment pour le iléiai d'appel. — Cass., 4 mai 1868, Leloutre, 5. 68.1. 308, P. 68.783, D. 69.1.298
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2092. — La déchéance du droitd' appel, résullanl de l'expiration des délais, est , eu matière électorale, comme dans les autres matières, d'ordre public, et doit être, comme telle , prononcée d'office par le juge de paix. — rass.. :; avr. 1869, Thériot, S. 69.1.275, P. 09.667. D. 69.1.300]
S 2. Point 'If dépari 'lu délai d'appel. 1° Signification du jugement. — Formes de la signification.
2093. — C'esl la signification ilti jugement île première instance à personne ou domicile qui fait courir le délai pendant lequel l'appel peut être utilement interjeté.
2094. — Peu importe que la partie ait assisté à l'audience, qu'elle ait entendu la lecture du jugement e( qu'elle en ait une parfaite connaissance; pour la mettre en demeure, il faut le lui signifier; '-'est une règle il.' procédure que paria sunl non esse mit )i"i' significari.
2095. — Aussi est-ce avec raison qu'il a été jugé que la connaissance que peut avoir une partie du jugement rendu contre elle, par toute autre voie que par une signification régulière, est insuffisante. Ainsi, la partie dont L'appel a été déclaré nul a le droit d'appeler de nouveau, encore bien qu'il se soit écoulé deux mois depuis le premier acte d'appel, s'il n'y a pas eu de signification du jugement. — Cass., 15 avr. 1819, Contr. indir., [S. cor.]; — 10 janv. 1826, Borelly, S. et P. chr. — Sic, Rousseau et Laisney. n. 230; Rivoire, n. 181.
2096. — Cette régi'' est si absolue qu'elle a été appliquée même dans des espèces où il était démontré d'une manière irrécusable que la partie avait eu une connaissance personnelle de la décision.
2097. — C'est ainsi qu'il a été jugé que lorsqu'un tribunal adjuge les conclusions d'une partie qui réclame le paiement dune somme qu'elle prétend lui être dm-, à la charge cependant d'affirmer qu'elle est véritablement créancière, le délai pour appeler de c^ jugement court du jour où il a été signifié et non du jour où l'affirmation a été faite. — Bruxelles, 8 juill. Inox, Campel, [S. et P. chr.]
2098. — .luge pareillement que le délai d'appel d'un jugement qui condamne le détendeur à payer une somme d'argent, à la charge par le demandeur d'affirmer qu'elle lui est réellement due, court à partir de la signification île ce jugement, et non à partir du serment prêté . ou de la signification du jugement qui donne acte de sa prestation. — Pau, 17 avr. 1837, Sabatier, I'. 37.2..770 — Sic, Carré, t. 4, n. 1561.
2099. — Pu principe que la détermination du délai d'appel ne peut courir «pie du jour de la signification du jugement, on a tiré une double conséquence : I1 d'une part, en l'absence de signification, l'appel peut être interjeté quel que soit le délai écoulé depuis le jugement. — Cass., 8 mess, au II.
2100. — Toutefois, le droit d'appeler d'un jugement non signifie se prescrit par trente ans, surtout lorsque le jugement a été suivi d'exécution. — Cass., 14 nov. 1809, Hossinat, [S. et P. chr.'; — 12 nov. 1*32, préfet de la Meurthe, [S. 33.1.396, I'. chr.'; — 13 nov. 1832, préfet de la Meurthe, [S. 32.1.821, ■?. chiO — Bourges, 18 mai 1859, Hermains, [S. 60.2.335, P. 60. 144 — Pau, 18 janv. 1871, Ducoutet-Parade , [S. 71.2.200, I'. 71.650, D. 71. 2. 202 — Sic, Talandier, n. 163; Carré , n. L563; Rivoire, n. 202: Rousseau et Laisney, n. 234.
2101. — Ainsi, il a été jugé que la faculté d'appeler d'un jugement non signifié, mais suivi d'exécution, est prescrite par trente ans. Et cette prescription n'est pas interrompue par un acte interruptif de prescription de la propriété en litige : par exemple, par une citation donnée devant un juge compétent à lin de revendication de cette propriété. — Cass., 29 nov. 1830, de Changey, S. 31.1.134, P. chr.]
2102. — ... Que la faculté d'appeler d'un jugement constitue un droit nouveau, distinct de l'action sur laquelle le jugement a prononcé, en ce sens: que ce droit se prescrit par trente ans, alors même que l'action n'était soumise qu'à la prescription de quarante ans en raison de sa nature domaniale et de la législation sous laquelle la prescription avait commencé. — Cass., 12 nov. 1832, précité.
2103. — 2° D'autre part , il est nécessaire de justifier de la signification du jugement pour que l'appel puisse être déclaré non-recevable comme tardif. — Cass., 3 juin 1811, Belizeau,
S. et P. chr."
210i. — Il a été jugé, en ce sens, que la production de l'original 'le la signification du jugement ne pourrait '-ire suppléée, >oit |,ar une déclaration du receveur de l'enregistrement, lit par un extrait des registres d'un tiers décédé. — Agen, 29 mars 1811, Pauliac, P. cbr.
2105. — Si la signification du jugement Fait courir le délai d'appel, en ce sens que c'est à ce moment qu'il faut se r
poui déterminer la date extrême où l'appel pourra encore être interjeté, il n'en faut pas conclure qu'il ne puisse l'être que postérieurement à celle signification. Les huit jours qui suivent le
juge ni étant expirés, on peut appeler de ce jugement , alors
même qu'il n'aurait pas été signifié. — Cass., 23 vend, an V, Duchambon, S. et P. chr.]; — 8 août 1876. Vital-Maire, : S. 77. 1.118, 1'. 77.277 — ... Ou avant que la nullité de la signification ail été réparée. — Cass., l"r août 18o,S, Liedel, [S. et P. chr.j
2106. — En conséquence, l'appel ne peut être déclaré nourecevable par le motif que la signification faite à l'appelant était incomplète, et qu'il eu connaissait l'irrégularité. — Cass., 8 août 1876, Vital-Maire, S. 77.1.11s. 1'. 77.277 — Sic, Merlin, Rép., v" Appel, sect. I . s .i-ll ; Favard de Langlade, sect. I , s' I , a. 12; Carré et Chauveau, i. 3, quest. !■>:>:!; Bernât Saint-Prix, i. 2, p. 167: .le Fréminville, l. 2, n. 708; Rivoire, n. 175; Bonnin, sur l'art. 413, p. 317; Bioche, v Appel, n. 106.
2107. — Mais la signification n'étant au Fond qu'un acte d'exécution étranger à l'appel Cass., Ie* août 1808, précité), il s'ensuit qu'elle ne fait courir le délai que contre la partie à laquelle elle est faite et non contre celle qui l'a requise. C'est, ilu reste, un principe en procédure qu'une partie ne peut se forclore elle-même par les mêmes moyens qu'elle tient de la loi pour forclore son adversaire. — Cass., 2 Qor. an VII, Delcourt, [S. et P. chr.]; — 4 prair. an XI, Pova. S. et l'. chr. — ë févr. 1872, Brasqui, S. 72.1.127, P. 72.2'JI. H. 72.1.246] — Turin, 24 mars 1806, Belli, S. et 1'. chr. — Ximes, 13 juill. 1808, [J. proc, t. 2. p. 342 — Metz, 7 déc. 1810, P..., S. el P. chr.]
— Paris, ts févr. 1811, Domaine, S. et P. chr. — Baslia, 13 août |s.').'., Mariani, S. 56.2.151, P. 55.2.589 Sic, Chauveau, sur Carré, t. 3, quest. 1553; le Praticien français, t. 3. p. 2ii; Bergognié , t. I , p. 2s. t. 2, p. 37 ; Ann. du twt.,t. 3, p. 25; Merlin, Quest., v Délai, jj I; Poucet, t. 1, n. 325; Pigeau, Comment., t. 2, p. 12; Rivoire, n. 1S2; Rousseau et Laisney, v° Appel, n. 231.
2108. — Et il en est ainsi notamment alors que la signification du jugement a été faite à la requête de la partie qui l'a obtenu sous toutes protestations et réserves, ou même sous la réserve expresse du droit d'appel relativement à l'un des chefs visés parle dispositif du jugement. — Cass., ,'i févr. 1872, précité.
— Metz, 7 déc. 1810, précité. — Renues, 27 juin 1818, Pouence, P. chr. — Colmar, 23 févr. 1828, Paravicini, P. chr.]
2109. — Mais il faut remarquer que si, par la signification du jugement, la partie à la requête de laquelle elle a élé laite ne fait pas courir cintre elle-même lé délai de l'appel , elle peut donner à la partie adverse le moyen d'invoquer une autre, exception, celle résultant de l'acquiescement au jugement qui pourrait s'induire des termes et des conditions dans lesquelles la signification aurait eu lieu.
2110. — La cour de Bruxelles a jugé, il est vrai, qu'en principe la signification ne pourrait être opposée à la personne qui l'a requise, comme un acquiescement qui rend l'appel nonrecevable : — 6 avr. 1824, N..., P. chr.] — Mais il ne faudrait pas admettre cette solution dans un sens absolu. La Cour de cassation reconnaît qu'une renonciation à l'appel ou un acquiescement ne peuvent être induits d'un acte ou d'une signification qu'autant que cet acte ou cette signification suppose nécessairement une telle renonciation et ne peut avoir eu d'autre cause que la volonté d'acquiescer au jugement; c'est dire que si de telles circonstances se rencontrent dans une signification de jugement, ce qui est d'ailleurs laissé à l'appréciation du juge, l'acquiescement peut en résulter. — Cass., 29 janv. 1833, Pilapert, [S. 33.1.216, P. chr.
2111. — Eu matière indivisible, la signification du jugement par l'un des cointéressés fait courir le délai d'appel au profit de tous. Par suite, si les divers cointéressés signifient le jugement à des dates différentes, le délai d'appel court de la première de ces significations. — Alger. 29 déc. 1882, Martel, S. 84.2.35, P. 84. 1.212
2112. — Spécialement, la signification, faite par le créancier
iu
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ritier, d'un jugement qui , de du créan -
urir le délai i| pel ii l'égard de lous les cohéritiei s . même en & qui touche les difficultés qui se sonl élevées entre quelqu d'entre eu? C. i 2203 . — To i déc. 1830,
- 11.2.200, P. chr. — V. aussi suprà, n. 1698.
2113. — En matière divisible, au contraire, la signification du jugpmi ni , dans une instance où il y b plusieurs parties , ne , s de l'appel qu'à l'égard de la partie ou dos parties qui ont signi
21 14. - toutefois, la règle d'après laquelle la signifie du jugement ne l'ail courir le délai de l'appi I que contre la parti.- qui a reçu la signification n'a pas s m application en matière d'ordre : « La signifies lit l'art. 762, G. proc. civ.,
nrir ie délai d'appel contre toutes les parties à l'égard les s autres. « — Cass., 28 déc. 1808, Houdetot, S. et P. chr. ; — 13 nov. 1821 , Schwœrer, S. et P. chr.j — Rennes,
1814, Si . -. i ■ I'. i Imar, 12 i éc. 1816,
Wolf, S. chr. — Riom, 8 janv. 1824, Monteil, S. et P. chr.' — Montpellier, 4 juin 1830, Combres, S. 31.2.65, P. chr.] —
Grenoble, i l'évr. 1832, Goi I. S. 33.2.89, P. chr.]
2115. — La >n du jugement n'est pas toujours le
point de dépari nécessaire du délai d'appel. Ainsi, en matière de rectification d'actes de l'état civil . l'art. 858, C. proc. civ., indique la date même du jugement comme le point de dépari du délai pendant lequel il pourra être interjeté appel.
2110. — Il est vrai que le cas prévu par Tari. 858 est celui où il n'y a d'autre partie que le demandeur en rectifie mais la - cet article a été appliquée mêmi
que le ministère public, usant de la l'acuité que lui reconnaît aujourd'hui la jurisprudence . a introduit d'office une demande en rectification d l'étal civil. On décide que, dans ce
iclion du ministère public est soumise aux mêmes règles et aux mêmes Formes de procédure que celle de toute autre partie intéressée; que, de même, pour les voie- i irs, elle
est soumise aux délais ordinaires , lesquels ont pour point de ■ la date même - ons contre lesquelles les recours
sonl exercés. — Cass., 22 janv. 1862, Dartaud, S. 62.1.257, P. 62.273, Q. 62.1.5]; — 27 mai 1862, Laplane, S. 62.1.877, P. 63.259, D. 62.1.216] — Metz. 31 juill. 1860, de Marguerie, [S. 60.2.599, P. 60.799, D. 60.2.137] — Cass., Belg., 5 mai 1881, de Monge, S. 81.4.44, P. 81.2.74, D. 81.2.241 — Sic, : jouan du Samt, A'-t.iiii m, n. publ. en mat. m .. p. 209.
2117. — Quant au point de dépari du délai en matière de faillite, il a été jugé qu'à l'égard du créancier dont la requête tendant a déclaration de faillite a été rejetée, le lait seul de la prononciatii.il du jugement rendu sur cette requête équivaut
- . , a ni Rcation de la sentence.
2118. — ... Que le débiteur qui n'était pas partie dans l'instance n'a pu avoir la charge de notifier la décision intervenue eu sa laveur, mais à son insu: que le créancier qui choisit lui-même la voie de la requête, au heu de mettre en cause celui dont il voulait taire prononcer la faillit.-, ne saurait avoir ainsi acquis pour un temps indéterminé le droit d'attaquer le jugement rejetant sa prétention. — Poitiers, Ie' juin issu, G irdi ■ . 8. 82.2. 181, P. 82.1.915, D. 81.2.H3
211!». — Avant la loi du 2a mai 1838, le délai de ■ d'un jugement rendu par le juge de paix ne courait pas du jour de la signification, si ttion avait été laite par tout
autre huissier que celui de la justice de paix ou par un huissier «lui n'a p - été commis par le juge de paix. Aujourd'hui, pour l'aire courir les délais de l'appel, il n'est pas nécessaire ificalion du jugement ait été faite par un huissier commis : la disposition de l'art, te. G. proc. civ.,
point. — V. Levassi ur, p. 93, n. 177; Delaporte, t. I, p. 16; Demiau-Crouzilhao, p. 13; Gurasson, p. 594; Foucher, n. v:tl : Rivoîre, n. 227.
2120. — La signification du jugement ne l'ait courir I lais d'appel qu'autant qu'elle n'est | ■ •■ de nullité. Si
pas Faite dans les tonnes communes à tous les exploits, elle ne produit à cet égard aucun effet. — I nov. 1818, . S. et P. Chr.] — Trêves, lu mars 1806,
Eberhart, S. el P. chr. —Angers, 27 mai 1817, Leroux, [S. •i P. chr — Sic, P mment., t. 2, p. 123; Favard de
t/7<- /. sect. I , § 2. n. :i; Chauvi i Gai ré, t
3, quest. 1557 : Ta an lier, n. 144; Rodière, t. 2, n. 184. — V. suprà, n. 1957 et s.
2121. — Toutefois, la parie- a la requête de laquelle le ju- - -i signifié peul e - aperçoit de la nullité
di la -i-îi'M. ah. m . ei si elle e I encore dans les délais, la re-
nouvi 1er d'une manière régulier. . sans qu'il soit besoin, comme
i cour de Trêves, 6 mai 1812, Bruch, S. .-t l'. chr. ,
que cette s )nde signification contienne désistement de la pre-
, Il i -i idi ..t que le délai d'appel commence à . oui ir du jour de cette seconde sigi . — Chauveau, sur Carré, t. 3,
2122. — La signification serait nulle notammenl si elle ne
contenait pas la copie entière du jugement et principal. -n I la
formule exécutoire dont il était" revêtu. — Besançon, 12 Fevr.
1810, Boutechoux, S. et lJ. chr. — Metz, 27 juin 1826, liai. us. i P. chr. Contra, Bruxelles, 5 juin 1828, Deliem, I'. chr.1- - Turin, 16 prair. an XI, Pouti, S. et P. chr. : — ls therm. an XII, l'aille;,,. S. et I'. chr.
2123. - La signification du jugement doit contenir, à peine de nullité, l'indication de la personne à la requête dé laquelle elle esi faite. — Colmar, 7 janv. 1820, Boett, P. chr.
2124. — Elle doit contenir la mention express,- que le ment a été signifié el que copie du jugement a été laisse partie. — Cass., :> nov. 1818, précité.
2125. — De même aussi, la signification d'un extrait de la feuille d'audience ne renfermant rien autre chose que les motils et. le dispositif du jugement, sans exposition des points de fait
usions des parties, ne suffit pas pour fane courir le délai d'appel. — Turin. 30 janv.
1811, I i . Bruxelles. 13 févr. 1822 , Cordier, P. chr.j — Sic, Thomine-Desmazures, t. I. p. 672; Pigeau, i.
2. p. 12, n. :i. — Contra, Turin, lé. prair. an XI, précité; ls therm. an XII, précité.
2120. — Il eu serait de même de la signification qui < -
tiendrait dans la copie du jugement une inexactitude cm altération de nature a induire la partie en erreur et à lui faire croire
qu'elle a gagné son pr s, alors qu'elle l'a perdu. Telle serait
la copie signifiée d'un jugement qui porte que c'est à tort que éanciers subrogés dans l'hypothèque légale d'une femme ont été colloques seulement à la date de leur inscription, tandis que la minute du jugement porte que c'est « bon
droit qu'ils ont été ainsi colloques. — Cass., .'i juin 1835, Roccoffort et Paris, S. 55.1.793, P. 56.2.255, D. 55.1.281
2127. — De même encore, la signification qui n'énonce pas le domicile de la partie à la requête de laquelle elle est faite, ne fait pas courir en principe les délais d'appel. Mais comme les erreurs ou omissions dans un exploit, notamment en ce qui louche l'indication du domicile, n'entraînent pas nullité toutes l.-s fois que cet exploit ou les pic-es qui l'accompagnent, renfi rment des énonciaUons qui peinent reparer ces erreurs ou omissions, il faut except.-r de la règle précédemment énoncée le cas où le domicile est indiqué dans le jugement signifié. — Cass., 23 juin 1869, Martin. S. 69.1.434, P. 69.1192, D. 72.5.224 Nancy, 10 déc. 1868, Martin, S. 69.2.47, P. 69.227] — Sic, Thomine-Desmazures, t. I , p. 155; Bioche, v Exploit, a. 122. — Contra, Merlin, Qw st. de dr., v Appel, § 10, art. 1 et 7:
n.-, t. 2, p. 122; Chauveau, sur Carré, 1. 1, quest. 296. — V. suprà, v° Ajournement, n. ls, 93 et s.
2128. — Il en serait autrement si la signification se référai! seulement, pour l'indication du domicile du requérant, à un acte précédemment signifié. — .Nancy. Ht déc. 1868, précité.
2129. — De l'ensemble des décisions rendues sur la question .!,- savoir si les irrégularités commises dans la signification du jugement ont p.ur effet d'empêcher le délai d'appel de courir,
m peul dégager cette règle ; les irrégularités de l'exploit sontelles de nature à induire en erreur la partie à laquelle il est signifié, soit sur l'issue véritable du procès, soit sur la qualité des personnes qui ont triomphé-, soit sur toute autre cause pouvant influer sur la détermination à prendre au suiel de l'appel, .-.s v s de forme ont pour résultat d'empêcher l'acte de produire ses effets au sujet des délais; ils restent, au contraire, ,:. -'il- n'onl pu entraîner dans an, -une erreur la partie quia i ! nification.
2130. — Ainsi jugé qu'est valable et fait courir le délai d'appel la signification d'un jugement, laquelle n'énance pas la
qualité de la partie;! qui elle -a, Ire-- ,- , SI de l'omission il ne
peut résulter pour cette partie aucune méprise sur la qualité <-n
laquelle l'exploit lui a été — Amiens, 23 Kvt. 1877,
Debrousse, [S. 77.2.137, P, 77.590]
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2131. — ■■■ Qu la signification d'un jugement fait.- à la requêl ■ ; comme représentant 1*1 .
-. l'ait courir le délai d'appel , bien qu'elle ne contienne
ndicatioo du domicile du \ étant un fait
é publique suffisamment - r l'indication de
la qualité de préfet. —Case 1869, Labrv, S. 70.1.163.
P.70.3«3 —Paris, 7 avr. 1868, Lab ry, S .8.2. 09, P. 68.1144
— V. en i sens, !'•■ icenne, 1.2, p. Il.'i: Mourlonet Naquet, n. I 16; Chauveau, sur Carré, t. 1, quest. 296 6is.
li en serait autremi - I d'indication de
la qualité s"it de la personne à qui la signi':
soit de eellr qui la requiert, ne pouvait être Facilement suppléé, la qualité insuffisamment exprimée pouvait être un.» o&ùse ■ as même, la signification n'est pas toujours nulle. La validité de l'exploit peut résulter île ce que la Dualité de la pers - d régulier ilie, et
'ais d'appel courent mais eu ce jour seulement. — insi que lorsqu'un jugement B - Se par un enfant naturel qui, au lieu de s; te qualité, a pris celle de
/i/v ,1 uniq mère, le délai de l'appel court,
non du jour de la signification, mais seulement 'lu jour où il a - qualité d'enfant naturel et d'héritier, en notifiant son acte de naissance ou de reconnaissance et la répudiation que les héritiers légitimes ont faite de la succession de sa 5, 29 janv. t^it. 1..... S. et P. chr.l 2133. — ... Qu'est valable et fait courir le délai d'appel la
- - cation d'un jugement rendu par un tribunal de commerce
que la copie du jugement y soit certifiée conforme par te parité à la requête de laquelle la signification est faite, dès que l'exploit contenant cette copie porte la signature de l'huisii l'a délivre. — Amiens. 23 févr, 1877, précité. 21:54. — Nul doute que pour faire exécuter un jugement il faille être porteur de l'expédition revêtue de la formule exécutoire; mais comment pourrait-on soutenir qu'il en doive être de même pour l'aire courir les délais d'appel? (1 suffit pour que l'acte signifie produise cet effet qu'il soit authentique; or la copie certiliée par des officiers publics compétents a, au même degré que dition elle-même, le caractère d'authenticité. — Thomine- Liesmazures, t. 1. p. 672; Rivoire, n. 186; Bioche , v° Appel, n. 340,
2135. — Jugé que la signification d'un jugement lail
une partie, sur la copie qui lui gnifiéé à elle-même par
une autre partie, fait courir le délai de l'appel en sa faveur, aus-, bien que s\ la signification avait été faite en suite d'une expédition a elle délivrée. — Montpellier, 2T mai 1829, Armel . S P. chr.' — Caen, 2o juin 1837, Beaumont, S. 38.9.20, I . 38.1. Ti — Mon :. 8 janv. 1870, Claret, S. 70.2.101, P. 70.
4Î6. D. 70.2.186 — Toulouse, 12 d - Crussol
d'L'zès. S. et P. chr." — Besançon, 17 janv. 1S2'.C Rebattu, P. Chr.] — De Fréminville, n. 712.
2136. — ... Que celui qui figure en deux qualités dans une instance peut se servir de la copie du jugement qui lui a été signifié en l'un - - lOUr la dénoncer à une autre partie, et faire courir le délai de l'ap| - conde qualité en laquelle il procède. — Montpellier. 27 mai 1^-
2137. — Mnv Dulli é de forme viciant le jugement lui-même (le défaut de signification des qualités par exemple), n'a pas à
I du délai d'appel le 1 t que les nullités qui s'appli-
quent à la signification du jugement. La nullité d'un jugement ivant être propos t que par la voie de l'appel,
-are que la partit- a laquelle ce jugement doit être se pourvoir dans le délai fixé par la loi. On ne comprend
donc pas la doctrine de Pothier qui. de ce qu'un jugement nu!
en la l'orme n'a pas l'autorité de la chose jugée, tire coHim
ice que la signification de ce jugement ne fait pas courir ais de l'appel. — Ce système est du reste contredit par
plusieurs arrêts et par la presque unanimité des auteurs. —
Vf. 1812, [J. des av., t. :ï. p. 34 : — 7 oct. 1818, .1.
- V., 1. 15, p. 101]; — 14 juill. 1845, Desvouv s. S. 15.1.831,
1'. 48.2.662, D. 15.1.320 : — 30déc. 1861, comm. de Feuillu. "S.
Sic, Merlin . Qui si
Favard de Langi \ . 1, § 2. n. 7 : Carré et
Chauveau, n. 1562.
2138. — L'art. 147, C. proc. civ., prescrit à peine de nullité la signification du jugement à l'avoué en cause préalablement à
ilion. • In a pu se demander si ^ Iement néi
- divis lins
un prei
mei . en lui fais ml
lut; ces, d'aider son client <ur
p irti qui lui reste à pr . dit-on. admettre qu'une
ion à partir' suffit pour faire courir les
Telle n'a pas été ;■ - -
avo 1er manil - .147.
— '■ iv. 1813, - -. et P. chr. M . 27 juill. Is24, M.. - '. ohr. — I ,1848
av., :. 72. p. 143] — Aix, 6 mai 1*;;7. .1. d ■
— Sic, . . Comm., t. 1, p. 339, el t. 2, p. Il ; /. V, il. ;,.. :. 3, p. [99; | . . .. . Chauveau, sur Carre, t. 1. quest. 608 ! ■- e( t. 3, que- . 1
Daage, t. 2, p. .8. — V. î37. —
2139. — Il a été jugé, en ce sens, qui .
la loi exig - . gements, et notam-
ment, chaque fois qu'il s'agit de faire courir les délais de l'appel, cette signification doit êlre précédée d'une -
iué. — Orléans, 19 juin 1855, Julienne e( Debrinav, 5. ■ •. 2.77:.. P. 55.2.252, D. 56.2.120]
2140. — L système pp -; auquel la juris
s'être rangée définitivement, nous semble faire une plus juste interprétation de la disposition de l'art. 147. — La signification à avoué, en effet, s'explique beaucoup moins par L'intention du
g slateur de mettre l'avoué à même d'aider sujet de l'appel, la partie pour laquelle il a [ue de lui
permettr relativement à l'exi
actes que la loi exige de lui. L'art. 1038, C. .. prescrit
aux 3, dans les lusesoù il est intervenu des jugements
:ution de ces ju _ - -
ix pouvoirs, pourvu toutefois qu'elle ait lieu dans l'an cette obligation n'implique-t- er à leur con-
naissance le juLrenieut rendu? La signification à avoué ne concerne donc que l'exécution du jugement et ne saurait iniluer sur le point de départ des - ippel. -» 1 — .. 4oov. I
Cornaille, - 1.109, P. 60.201. D. 68.1.469 — Liège, 22
, [S. et P. chr.' — Bruxelles. 29 juill. 18 - - et P. chr/ — Àgen, 10 loût gue, [S
et P. chr.' — Ti 813, Durck, S. et P. chr.] —
Montpellier, 27 mai 1829, Arme!, S. et P. chr." — Limog - I8n r.i847,D tune, S. 48.2.92, P. 48.1.2691 — Montpellier, 87 - t. S. 70.2.2"!. 1'. 70.406, !• —
Paris, 10 lëvr. 187 i 1.2.114 — Sic, Merlin,
8, .10, p. 214, add.; Thomine-Desmazu n. 4-.>2: Carré, a. 1558; Talaodier, n. 145; L _
v A 171; Bernai Saint-Prix. p. il»>. note 42: Boitard
et Colmet-Daage, t. 1. p. fc56; Rivoire, n. 183; de Fréminville, 723; Bonnier. p. 419. — Y. . toe. ctt.
2141. — Ainsi, il a été jii'-ré que la - ire du jugement à personne ou domicile fait courif le délai de l'appel, encore que la signification à avoué, qui a précédé, présentât quelque inexactitude capable d'induire en erreur sur le dis
f du jugement signifié..., surtout si if pouvait être
facilement reconnue et rectifiée au moyeu 1 - énoncia-
tions contenues dans les deux significations. — Î5 ivr.
1831, Gayde, S. 31.1.348, P. chr.'
2142. — Et à plus foi - . sque, dans la signification d'un jugement à domicile, on a omis de l'aire mention de la si-
on faite précédemment a liss m n'em-
- délais de l'appel de courir à partir de la signï:; -
tion à domicile. — Bourg 5,27 1808 - ,[S il P. ehr.j
— Riom, 14 févr. 1821, Lhabannes, S. et P.chr.].— Paris, 10 juill. ! - S.354, P. 66.1270
21 43. - . lorsque la doub - g 1 personne
et à avoué a eu lieu, l'ai pie de l'exploit
de signification à iv -turait vicier l'exploit de significa-
tion qui ; domicile; la signification du
jugement reste quand tnèm et fait courir le délai
«1. — Paris. 10 févr. 187?
2144. — La li fait courir le délai d'appel de la signi-
fication du jugement <7 exception dans
matières particulières pour lesquelles le point de départ du est la signification d avoué. 11 en est ainsi : en matière de dis-
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tribution, par contribution, l'art. 669, C.proc. civ., déclaranl que l'appel du jugement rendu sur la contestation élevée par un créancier sera interjeté dans les dix jours >
2145. — ... En matière de saisie immobilière : L'appel de
l'art. 731, C. proc. civ., sera considéré comme non avenu s'il est interjeté après les dix jours à compter de la sic avoué, ou, s'il n'y a point d'avoué, à comp-
ter <le cation à personne ou à domici éel, soit
élu. » Par suite, il a été jug on d'un jugement
rendu sur un incident 'le saisie immobilière est vablement laite dans la S actes cl <>ué et rend tardif l'appel
interjeté plus .le dix jouis après. — Orléans, G mars 1850, Fon- 1 '. 51 .."> 7
2146. — ... En matière d'ordre : ■• L'appel est interjeté dans les dix jour- - nification du jugement à avoué, outre un jour par cinq myriamètres de distance entre le siège du tribunal et le domicile réel de l'appelant i art. 762, C. proc. civ. .
2147. — A l'égard - mnes domiciliées à l'étranger, la signification de l'acte d'appel doit être faite au parquet du procureur de la République, lequel vise l'original et envoie directement la copie au ministre compétent ou à toute autre autorité déterminée par les conventions diplomatiques (L. 8 mars ! 882 .
2148. — 11 en résulte que c'est à partir du jour de la signii d'un jugement au procureur de la République,
qu'il soit besoin d'aucune autre constatation, que court le délai l contre la partie établie à l'étranger. — Cass., 12 mai 1886, Helstein, S. 87.1.34, P. 87.1.53]
2149. — Sur tous ces points, et notamment sur les formes de la signification, V. encore infrà, v Signifia
2" Piir qui In signification doit êti
21.">0. - C est à la requête de la personne qui a obtenu le jugement que la notification doit être laite à personne ou domicile; e'es,t à cette condition seulement qu'elle fait courir les délais d'appel. La notification faite à la requête de l'avoué ne saurait produire cet effet. — Bruxelles, 12 janv. 1812, Lamberts , 3. et P. chr.]
2151. — Encore faut-il, pour que la signification soit valable, qu'elle soit faite à la requête d'une personne capable d'aj
qui ait été partie au jugement, comme à une personne capable de la recevoir et ayant ligure au procès soit en son nom, soit comme représentant de la partie en cause.
2152. — Le mineur non émancipé n'aurait pas qualité pour figurer comme requérant dans une signification de jugement,
s actes fi dans l'intérêt du mineur ne pouvant émaner que du tuteur.
2153. — Ce qui vient d'être dit du mineur non émancipé s'applique manifestement à l'interdit.
2154. — Quant au mineur émancipé, au prodigue, à la femme i, la signification du jugement faite à leur requête sera
régulière ou irrégulière, fera ou non courir les délais d'appel suivant les distinctions que QOUS avons précédemment établies quand nous avons traite les questions de savoir qui pouvait appeler et à quelle requ.'t'- devait être signifié l'acte d'appel. — Y. suprà, u. (355 et s., 1411 el s.
2155. — De même, pour les sociétés civiles et eornmer nous renvoyons aux explications données sur le droit 'l'appeler et sur les mentions que doit contenir l'acte d'appel quand il est notifié a la requête d'une société. La signification du jugement ne fait courir le délai de l'appel au profit d'une- société qu'autant qui lie a été faite à la requête d'une personne ayant qualité pour la représenter, .suivant les distinctions faites. — Y. suprà, a. 1527, et infrà . a. 2451 et s.
2156. — Du principe en vertu duquel est nulle et sans effet unification du jugement faite au nom d'une personne décédée Y. suprà, n. eus et s. . il suit qu'une telle signification ne peut faire courir le délai d'appel. — Cass.. 23 uov. 1808, de Feuillens, [D. Rêp., v Appel civil, n. 950 — Sic, Thomine- Desmazures, t. 1, p. 672 ; Rivoire, n. 184; Rodière, t. 2, !.. 80. — Pour qu'elle produise cet effet, il faut qu'elle soit faite à la requête de l'héritier du défunt.
2157. — Encore faut-il que l'héritier justifie de sa qualité, car il a été jugé que lorsqu'un jugement est signifié au nom d'uu individu se disant l'héritier de la partie qui l'a obtenu, le
délai de l'appel ne court pas tant que le requérant n'a pas établi sa qualité d'héritier. — Nimes, 29 janv. 1811, R.... - P. chr. — Turin, 30 janv. 1812, N..., [P. chr.]
2158. — Eue signification de jugement ne peut être valablement faite par un fondé de pouvoirs et faire courir les délais d'appel qu'autant qu'elle mentionne la partie au nom el dans l'intérêt de laquelle elle est faite. — Rennes, 23 avr. 1811,
P. chr. — Y. suprà, n. 1531 et s., et v° Action (en justice . n. tel et s.
3° A qui la significati m lu , loit être faite.
2159. — De même que la signification du jugement doit , pour faire courir le délai de l'appel, être faite par une partie ayant figuré à L'instance et ayant capacité pour agir, de même .•il- doit être faite à une partie figurant au jugement et avant qualité pour recevoir la signification.
2160. — Le mineur non émancipé n'a pas cette qualité ; l'art. 444, C. proc. civ., décide que les délais ne courront contre le mineur non émancipé que du jour où le jugement aura été signifié tant au tuteur qu'au subrogé-tuteur, encore que ce demi'
• •u cause. En conséquence, lorsque le jugement a été signifié au tuteur seul, et que l'appel de ce dernier a été déi) nul, le mineur émancipé par mariage pendant l'instance peut en interjeter un nouveau, encore qu'il ait soutenu la validité du premier, -=i . depuis s"ii émancipation, il ne lui a été l'ail aucune signification. - Agen, 25 juilf. 1812, Dangeros, [S. et I'. chr/ — Angers. 22 mai 1817, Leroux, S. et P. chr.1
2161. — Quand les formalités prescrites par l'art. 444 ont été remplies, c'est-à-dire, quand la notification de l'appela été faite aux deux représentants du mineur, le tuteur et le subrogétuteur, cette notification produit à l'égard de L'incapabli
les effets qu'elle produit vis-à-vis des parties maîtresses de leurs droits.
2162. — Les dispositions de l'art. 444. par cela même qu'elles exigent une double signification de l'acte d' créent une double responsabilité : celle du tuteur et celle du subrogé-tuteur. Pour dégager cette responsabilité, au cas où un appel n'est pas interjeté d'un jugement rendu contre le mineur, il est prudent à l'un et à l'autre de se couvrir d'une délibération du conseil de famille décidant qu'il n'y a pas lieu d'interjeter appel.
2163. — Tant que le jugement n'a pas été notifié au subrogé-tuteur, le mineur est censé l'ignorer, et nulle exécution de sa part ne peut le rendre nou-recevable dans son appel. — Vîmes, 31 déc. 1829, Richard, P. chr.] — Paris, 23 juill. 1840, Racine. [S. '.u. 2. ::;:>. P. 40.2.689
2164. — La nécessité de la signification du jugement au subrogé-tuteur emporte cette conséquence que les actes faits par le tuteur seul ne sauraient entraîner la déchéance du droit d'appel, tant que cette signification n'a pas été faite. Ainsi, l'acquiescement donné au jugement par le tuteur ne rend pas non-recevable l'appel interjeté dans L'intérêt du mineur, si le subrogé-tuteur n'a pas reçu signification de ce jugement. — — Paris, 23 juill. 1840, précité.
2165. — Dans le cas où les deux significations n'ont pas été faites en même temps au tuteur et au subrogé-tuteur, le
lélai d'appel part évidemment de la dernière, car s'il eu était autrement, ainsi que le l'ait justement remarquer M Chauveau,
sur Carré, t. i, quest. 1589 ter , l'un d'entre eux ne jouirait pas. pour les diligences qui lui sont imposées, de la plénitude du delà i que la loi a voulu ménager à tous les deux. — Y. dans le même -■•us, Thomine-Desmazures, 1. I. p. 680.
2166. — Toutefois, il importe de remarquer que la double -ignification exigée par l'art, i'ti est spéciale aux affaires qui relèvent de la compétence des tribunaux civils. En matière administrative, lorsqu'il y a un mineur en cause, il suffit que les décisions soient signifiées au tuteur pour faire courir les délais d'appel. — Cous. d'El., 14 mai 1*17, Sallier, S. chr., P. adm. chr^
2167. — La disposition de l'art. 1-44 est si formelle et si absolue que l'on a pu juger qu'elle est applicable même au cas où le mineur, en état de tutelle Lég a pas été pourvu d'un subrogé-tuteur. — Ainsi, la signification, faite seulement à un père, comme tuteur légal de son enfant mineur, est insuffisante pair faire courir contre ce dernier les délais de l'appel. — Ren-
-. 27 janv. ls|7, Railhiers, [S. et P. chr.
2168. — Dans ce cas, c'est à la personne qui a obtenu le
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ut el 'lui veut faire courir les ■ !■ lais d'appel à provoquer la nomination d'un subrogé-tuteur. — Montpellier, lôjanv. 1867, Y1 Gibergue, D. 67.3.22 — Sic, Carré et Chauveau, t. 4, quest.
2169. — De même, si le mineur n'a m tuteur ni subrogéluteur, ou si l'un ou L'autre '-si décédi i partie qui a obtenu le jugement qu'il appartient de faire poun
mineur, sans quoi I i sign i ne pouvant être laite, les délais
d'appel ne courraient pas. M. Pigeau qui enseigne cette opinion relativement an tuteur en professe une oppo; gard du
subrogé-tuteur : en l'absence de ce dernier, la signification au
suffirait, parc.- que c'est lui qui es veiller aux
intérêts du mineur, de lui taire nommer un subrogé-tuteur, et
parc que 1- recours que le mineur peut exercer sur les biens
tuteur suffit pour I" protéger t. .. p. 20 . — Ces mêmes
- ns s'appliqueraient aus?i bien au défaut 'le tuteur, le su-
luteur .'•tant également chargé de poursuivre sa nomina-
de veiller sur les intérêts 'lu mineur, •■! '!■• l'indemniser
sur ses biens personnels 'lu préjudice qui pourrai! n - i
négligence. Aussi la distinction qu'a prétendu faire ius venons de citer ne nous paraît-elle point . — Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. l»90;Poncet, t. 1, 190; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 680.
2170. — Mais Pigeau toc. cit. soutient avec plus di son, selon nous, qu'en cas de décès du tuteur, si les hi
sont h: signification à eux faite doit suffire, lorsqu'elle
est laite également au subrogé-tuteur; c'esl là une application le de l'art. H9, C. civ., qui prescrit aux héritiers de continuer la gestion du tuteur décédé jusqu'à ce qu'il ait été | vu a la Humiliation d'i LU tuteur.
2171. — Le mineur contre lequel n'a pas couru, le délai
igement rendu contre lui, faute de signification jugement au subrogé-tuteur, n'est pas r c ible - se prévaloir de ce défaut de signification pour prétendre i jugement n'a pas acquis contre lui l'autorité de la chose lorsqu'il a été intimé, en la personne de son tuteur, sur i' appel interjeté de ce jugement par une autre partie, et que l'arrêt intervenu sur cet appela été déclaré commun avec lui. sans qu'on ait opposé dans son intérêt l'exception résultant du défa
_ fjeatiou du jugement au subrogé-tuteur. La mise en cause du tuteur rend, en effet, sans objet la double signification exigée par l'art. 444. — Cass., 17 juin 1861, Meven, S. ni. 1.781, P. 62.52, D. 61.1.252
2172. — Alors même que le jugement serait nul p d'assistance du tuteur dans la cause, la signification de ce jugement tant au tuteur qu'au subrogé-tuteur du mineur non émancipé ferait courir les délais d'appel; il ne faut pas oublier,
t. qu'un jugement suhs.ste en dépit .les vices qu'il contient jusqu'à ce qu'il ait été attaque par le^ voies légales. Il imdône que l'on permette à ia personne contre laquelle ce ut .i été rendu 'l'en faire prononcer la nullité en la mettant à même d'interjeter appel en temps utile, ce qui ne pourrait avuir lieu si les délais ne couraient pas. — Cass., 30juin 1806, Jumelle, S. et P. chr. — Sic, Carré el Chauveau, t. 4, quest. 1388.
2173. — L'art, iii suppose qu'il s'agit d'un jugement qui prononce des condamnations contre le mineur et non d'un jugement obtenu par le tuteur dans l'intérêt du mineur, et exécuté sur la poursuite même du tuteur.
21 7i. — Ainsi, le tuteur qui a formé une demande en pai dans l'intérêt du mineur, qui a obtenu un jugement qui l'ordonne, qui a l'ait exécuter ce jugement par la licitation des
biens et par des poursuites dirigées i Ire l'adjudicain
citant, n'est pas recevable à interjeter appel plus tard, dans l'intérêt du mineur, des jugements rendus sur sa demande el sur -a poursuite, sous prétexte qu'il,- n'auraient été signifiés, ni à lui, ni au subr"gé-t uteur. — Cass.. - févr. 1847, Lemer-
S. 47.1.^77, D. 17.1.63] — Sic, Pigeau, t. 2, p. 588 590, o. 4.
2175. — Le défaut d - signification du jugement au su! tuteur ne conserve pour le tuteur et le mineur le droit d'appel que tant que ce droit n'a pas été exercé; mais lorsque l'appel interjeté par un tuteur a été déclaré périmé, le tuteur n'i recevable à former un nouvel appel, sous prétexte que le jugement n'ayant pas été signifié au subrogé-tuteur, le délai de l'appel n'a pas couru contre le mineur art. 444, C. proc. civ.1. — En un tel cas, la péremption ayant pour effetde donner au jug force de chose jugée art. 400 , ce jugement ne peut plus être
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d'appel. — Grenoble, lsjuill. ls.'v ' -. el I'. chr.
— Lyon,23nov. 1829, Lapoire, S. i P chr.] - Nîmes, 23 aoi'ii 1837, Bourguet, S. 38.2.36, P. 37.2.54 Sic, Reynaud, Péremption, a. 91; Chauveau, sur Carré, t. i. quest. I
2170. — Si les délais d'appel ne courent pas contre le mineur lorsque la signification d n'avo i laite au subrogé-tuteur, par exempl
demander, ce qu'il en sera à l'époque de la majorité; n
M. Carré, qu'à moins d'acquiescement form il par le mineur devenu majeur, les tppel ne courenl que du
jour où une nouvelle : s tion lui aurait été faite; tutremenl
lais pourraient expirer sans qu'il eût connu - ml
rendu à son préjudice. — Carré et Chauveau, t. 4, quest. 1589; bavard de Langlade, op. cit., sect. I, g 2. n. 15; de Fréminville , n. T-'i.
2177. — El l'acquiescement ne pourra résulter d'actes d'exi cution laits par le mineur devenu majeur qu'autant qu'il sera établi qu'au moment où c • ■ ..'■.,■. plissaient , jsait le jugement rendu précédemment contre lui.
2178. — .Mais l'individu , mineur au moment où il a él
el devenu majeur au moment où le jugement a été rendu ou lui a été signifié, ne saurait invoquer le bénéfice
- minorité pour justifier la tardivelé d" l'appel par lui formé contre ce jugement. — .Vîmes. 11 juin 1819, Cbabert, S. el 1'. chr.] — Sic, Chau irCarré, t. 4, quest. 1588.
217!). — Que! effet produil le défaut de signification an tuteur et au subrogé-tuteur d'un jugement prononçant les condamnations solidaires ou indiv ntre plusieurs personnes donl l'une était mineure? La solidarité ou l'indivisibilité de la condamnation a-t-elle pour effet de faire courir les délais d'ap ne! même contre le mineur, en dépit de l'irrégularité de la - , i_ u i - » fication, ou, au contraire, de relever les i qu'ils aur ni encourue par l'expiration des délais? .M. Chau-
i. sur Carre t. 4. quest. 1597 tient pour la première opinion : la signification fait.- a l'un des débiteurs solidaires ou indivisibles [ai irir contre tous le délai d'appel; telle est la rc_ qui s'applique, selon lui, sans distinguer si tous les débit urs sont majeurs ou non.
2180. — Cette opinion est contredite par deux arrêts de la cour de Rennes An ?:> juin 1818, Laqueille, 1'. chr.], 't de la cour de Nîmes du 30 avr. 1850, Freydier, S. 50.2.513
2181. — La Cour de cassation a définitivement tranché la question dans son arrêt du 30 août 1852, de Correc, S. 52.1. 807, I'. 54.1.397, D. 52.1.276 . en décidant spécialement qu'au cas de condamnations indivisibles ou solidaires, pron contre plusieurs parties dont l'une est en état de minorité, le défaut d.- signification du jugement au subrogé-tuteur du mineur em-
délai d'appel de courir non seulement à l'égard du mineur, mais encore à l'égard 'les autres parties, el les relève tout à la fois de la déchéance d'appel et de la lin de non-recevoir qui pourrait leur être oppos - Iles
auraient donnée au jugement.
2182. —Par cela même que l'art, m i i litions exceptionnelles pour les délais d'appel dans les affaires concernant les mineurs, la née la double signification au tuteuretau subrogé-tuteur doil être i \ ictement restreinte au cas
pOUr lequel Cette dl>p"Sltl"ll a et" écrite, e'. !St -a -. 1 1 l'i- ail e,lS OÙ
le mineur était partie en première instance.
2183. — Par suite, -.'d ne figurait pas au jugement rendu contre une partie donl d est héritier, la signification faite au tuteur suffirait pour que le délai d'- l'appel, suspendu par l>-
irtie, reprit son c"iirs. — Bordeaux, 25 mars I s:{i, Lalune, 1'. chr.
2184. — I'- même, il a été jugé qu'au cas de jugement rendu entre un majeur décédé avant que la signification lui ait été faite, il suffit, pour qu'elle fasse courir les délais d'appel, que ion soit faite au domicile du défunt, conformément à l'art. 447, C. proc. civ., bien que l'héritier soit un mineur. — C.de la Réunion, 30 août 1856, sous Cass.; 17 juin 1861, .Meven, H. 61.1.253
2185. — La disposition de l'art. 444 est encore manifestera.-nt inapplicable lorsqu'un jugement est rendu au profit du tuteur cnitre son mineur, le tuteur ne pouvant se signifier à lui-même le jugement qu'il a obi nu.
2186. — Mais, dans cette hypothèse, la signification faite au subrogé-tuteur seul suffirait-elle pour remplir le vœu de la loi? nous ne le pensons pas. Ce n'est pas dans le cas où les
Titre 1. — Chap. VI.
! le plus à redouter qu oi il dii
dont le du reste, d
irrêts ont établi sur ce pi ■ ■ ■ stème que l'on peul aujourd'hui i comme définitif. Le jugement doil êti uutre , . , un tuteur ad hoc nommé à la requête du su- -tuteur. — i tvr. 1833, Monvallat, S. 33.4 388, P. chr. — A 1822, Gui ffier, S. el P. chr. — Tou- I fé> r. I 825, I - mar, 13 janv.
1831, Peter, S. 31.2.181, 275, P. cbr.
uov. 1833, Roque! ■■-. S. 34.2.554, P. chr. - Riom,25avr.
. -. 15.2.289, P. tf.1.223, D. fco.2.487 - Sic, l'igeau . Comtrn ni., t. 2, p. 18; Chauveau , sur Carré, t. i .
; ités, t. 2, n. 1 163 : Rivoire, d. 188; Ro- . 2, p. 79; de Fréminville . n. 719.
2187. — El la cour de Grenoble 15 murs 1822, Anthouard, S. et P. cbr. a appl a as le cas im ers un
-, rendu au profil du subrogé-tuteur contre li mineur : il ne suffit pas non plus, pour faire courir le délai d'appel,
signifié au tuteur. La sig outre, èlre faite à un tuteur nomn . — Rodière,
loC. rit.
2188. — Si le tuteur a agi dans l'instance tant i personnel que comme tuteur, il n'est pas nécessaire pour cela de lui adresser une double l'extrait, mais il esi
saire de mentionner dans l'exploit les deux qualités dans lesquelles il a agi; autrement si l'exploit ne po 3 la mention qu'il esi signifié à la personne comme tuteur, il n'y aurait pas de signification au tuteur, et, par suile. le dé courrait pas contre le mineur. — Cass., 30 mars 1825, Mollin, [S. et P. chr.
« 2189. — Ainsi, lorsqu'un jugemenl est signifié au p tuteur d'un enfant mineur, lequel a tgi en nom personnel et comme tuteur, si l'on signifie a pèn n nom personnel , sans ajouter i i n'j a pas de signification au tuteur,
par suite, le délai de l'appel ne court pas entre le mineur. — Même a net.
2190. — De même, si c'est le subrogé-tuteur qui est dans l'instance, en son nom personnel, et que la signification ne lui ait pas été faite avec la mention qu'elle lui était adn qualité de si uteur, elle ne fait pas courir le délai d'appel
e le mineur. — Cass., 30 août 1852, de Correc, S. 52.1. 807, P 54.1.397, D. 52.1.276
2191. — Lorsqu'un jugement a élé rendu par défaut contre un tuteur, la signification qui en aété faite à ce tuteur par huissier commis esl régulière et fait courir les délais d'appel, bien que la signification faite au subrogé-tuteur ait eu lieu par huissier non commis. Ces! vaini meut que l'on objecterail qui dernière signification aurait dû également être faite par huissier commis : le décider ainsi, sérail ajouter à l'art. 444, C. proc. civ., une disposition qui est spéciale à l'art. 156.- < irenoble, H janv. 1864, Pallavicino, S. 64.2.249, P. 61.1164, D. 65.2.57]
2192. — L'art. 444 doit-il recevoir sou application relativement aux ji lies au père, administrateur !
ses enfants mineurs pendant la durée du mariage? Dans ce i ls n'y a-t-il pas lieu à la nomination d'un subrogé-tuteur ad hoc, dételle sorte qu'au cas ification d'un jugemenl rendu au
profit du mineur, le délai d'appel ne court que de la signification l'aile tai, au tuteur qu'à l'administrateur légal? On l'a soutenu el jugé, l 'n a dit que, dans l'art. 144, C. proc. civ., le
lateur avait considéré d'une manière absolue l'état de minorité de celui qu'il avait entendu couvrir d'une double protection; qu il importait peu . •]<■< lors, que le mineur fût sous les liens de la tutelle parle prédécès de son père ou de sa mère, ou soumis seulement à l'administration légale du premier pendantle mai clans un cas comme dan- l'autre, ses intérêts exigent qu tervention d'une seconde personne vienne ajouter la garantie à celle que lui élire le i uteur nu l'administrateur à qui esl confiée la dire, , .; par suite, au cas de notification du
jugement rendu au profit du mineur, il devient nécessaire, quand le père est administrateur légal, de procéder à la nomination d'un subrogé-tuteur spécial qui, averti par la signification, pourra relever appel, si les intérêts de son pupille le lui mandent; dans ces conditions, les délais ne courent contre le mineur qu'il dater de la double notification. — Toulouse. 3 févr. 1841, sous < -s., 4 juill. 1842, Alary, S. 42.1.601, P. 42. i. 121 — Stc, Pipeau , Comment., t. 2. p. 18.
2193. — Mais la Cour de cassation a répondu, justement à
l'administration ai cordée au père . pendant le i, as di ifanl mineurs esl essentiellement
la tutelle. La tutelle , en elfet , ne s'ouvre qu'au moment de la dissolution du mariage, el c'esl .nient qu'un tuteur esl donné par la loi ou par :<■ conseil de famille aux enfants mineurs; jusqu'à, cette dissolution, ceux-ci sont uniquement p de leur père qui. ivfiliv
ns pei onnels, n'a pas d'autre titre que celui d'ad-
rateur. Par suite, les f tions de subrogé-tuteur étant,
aux termes de l'art, i-'11. C. civ., corrélatives à celles de tuteur,
ne peuvent être 1 rérées tant que le marnée subsiste, puisque
la tutelle ne que irs [u il a cessé d'exister. La con-
séquence en est que li ions de l'arl . i i i . < . pr< c. civ.,
qui ne font courir contre le mineur non émancipé le délaide l'appel que du jour où le jugement ,1 été signifié tant au tuteur
qu au subrogé-tuteur, sont inapplicables pendant la dure,. h
■. - - Cass., i juill. 1842, Alary, S. 12.1.601, P. 42.2. 121 - Sic, l'o illier, 1. 2, n. 1090; Duranton , t. 3, n. 415 : Chauveau, suri arré, t. 4, quest. 1590 bis.
-JlM'i. - Il 1 été jugé, conformé ni à ces principes, que le
père étant, pendant le mariage, administrateur légal des biens de ses enfants mineurs et non tuteur légal, il n'y a pas lieu de nommer un subrogé-tuteur, et qu'en conséquence , le délai de l'appel du jugement rendu contre l'enfant mineur représen son père cpurl par la signification de ce jugement au père, sans qu'il soil nécessaire de le signifier à un subrogé-tuteur. Kl ci la a lieu même au cas où un subrogé-tuteur aurait été nomme au cours de l'administration ' te nomination constituant
une formalité superflue que la loi n'exige pas. — Besançon, 29 uov. 1864, Frognot, 3.65.2.76, P. 65.360, D. 64.2.195] — V. suprà, v° Administration légale , a. 18.
2195. — Mais faut-il appliquer la doctrine contenue dans li s précédents arrêts, même au cas où le père administrateui lég il a des intérêts opposés à ceux du mineur, et soutenir que la signification du jugement réglant ces intérêts au profit du mineur est suffisante pour faire courir le délai de l'appel quand elle a été faite seulement au 1 l 1 nous parait extrêmement dou-
teux. Il ne s'agit point ici de l'application de l'art. 144, C. proc.. el de la double signification qu'il exige, mais de donner un re- ,ant au mineur qui n'en a plus, par cela même que son père, son administrateur légal, est, en définitive, sou adversaire dans la contestation dont il s'agi jler la procédure. La seule question . à notre sens, est de savoir de quelle nature itre ce représentant.
2190. — La question a déjà été examinée (suprà, v° Administration légale, n. 50 el s. . Nous avons dit que ce représen tant doil être purement et simplement un administrateur légal ad hoc prenant momentanément le lieu et place <\u père. Il ne faut pas oublier, ainsi que l'a dit la Cour de cassation, que l'administration légale est essentiellement différente de la tutelle; pai suite, elle ne comporte ni une subrogée-tutelle Toullier, t. 2, n. 1090; Déniante, t. 2,n. 137 bis; Demolombe, t. 6, n.
121, t22; Aubry el Rau, t. 1. § 123, p. 500; Laurent, t. ,. ,,. 310. — Contra, Rousseau etLaisney, n. 255), ni la nomination d'un tuteur, fût-ce un tuteur ad hoc Duranton, t. 3, n. 415. — i, Aubry el Rau, Demolombe, Demante, Laurent, toc. cit.). — Le protecteur spécial dont l'enfant a besoin, c'esl donc un administrateur ad hoc remplissant le rôle que l'opposition d'intérêts empêche le père de remplir utilement. C'est à cel administrateui que la signification du jugement rendu en faveur du mineur doil être fuie, el c'esl cette signification qui fera courir les
délais île |'a
2197. — Il a été jugé . en ce .-eus , que l'opposition d'intérêts entre le mineur el ses père et mère donne lieu seulement à la nomination d'un administrateur légal ad hoc, mais non à la nomination d'un subrogé-tuteur ad hoc. Par suite, la signification qui a été faite à cel administrateur du jugement rendu au profil du mineur est régulière et l'ail courir le délai d'appel, sans qu'il y ait lieu de nommer au mineur un autre représentant , en vertu de l'art. 444, C. proc. civ., lequel est inapplicable au cas d'un jugement obtenu en faveur d'un mineur qui n'est pas en tutelle, mais est seulement placé sous le régime de l'administration légale. — Paris, 5 avr. 1876, Cu Paris-Lyon-Méditerranée, S. 76. 2.331, I'. 70.12:. s. D.77.2.34]— V. suprà,v° Administration U-
2198. — D'un autre côté, par un premier arrêt, la cour de Bordeaux a jugé que lorsqu'un enfant mineur, soumis à l'admi-
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nistration légale de son pin', se trouve un opposition d'intérêts
avec celui-ci, il y a lieu de- lui nommer un tuteur ml hoc,
simplement un administrateur ad hoc; que I'1 titre d'administra teur légal esl absolument personnel au père le famille; qu'aucun texte de l"i n'autorise soit 1rs tribunaux, soil les ci de Famille, à nommer istrateur légal ad hoc. Le
lateur, ajoute i'arrêl . a donné lui-même le titre ^l'1 tuteur ad hoc au protecteur pn n isoire i in senter
le mineur dans la lutte de ses intérêts contre ceux de ses i seurs naturels ou légaux; le tuteur ad hoc reçoit, pour l'affaire
le qu'il il" i i fin, toutes les attributions d'un tuteur ordinaire ; s'il n'est pas indispensable de lui nommer un subrogétuteur ad hoc perma nenl p ■ toute la du - fond ions .
ormalité devra être remplie dans tous les ras où la loi exige h1 concours du tuteur el du subrogé-tuteur, el spi ment dans ceux prévus par lesart. 144,962 el 972, G. proc. civ. Lesprincipi lesquels, au cas d'opposition des intérêts
du mineur avec ceux de son tuteur, la sign fii itiondujug De Fail courir le délai de l'appel qu'autant qu'elle n été laite au -•.--tuteur, s'imposent avec une énergie toute spéciale au cas où le mineur est privé de la protection de son père; d'où il suit qu'il n'esl pas admissible qu'une seule signification suit suffisante pour l'auv courir le deiai d'appel contre le mineur. — eaux, 19 mars 1875, Ricaud, D. ~1.2.2'i 2199. — Mais, par un second arrêt rendu dans la même affaire sur une tierce-oppositi on, la cour de Bordeaux a rapporté sa première décision et jugé que, l'art, iii. C. proc. civ., n
qu'à la tutelle et ne pouvant < lu par analogie à
l'administration légale du père de famille pendant le m.. la signification du jugement faite à un administrateur ad hoc était régulière. Le pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté; ttion reprenanl les termes de son arrêt de 1842, a déclaré à nouveau que L'administration légale qui, aux termes de l'art. 389, I . civ., appartient, durant le mariage, au père, sur les biens personnels de ses enfants mineurs, diffère t tellement de la tutelle qui ne s'ouvre qu'à la dissolutio mariage; que l'administrateur ad hue . chargé de représenter le mineur, dont les intérêts sont en opposition avec ceux du qualité et dans les mêmes conditions q dernier, et qu'il n'y a pas lieu, non plus, de lui adjoindre de subrogé-tuteur. — Cass.. 14 janv. ls;,s. Barrère, D. 78.1.227 — Bordeaux, 2 juin 1876, Ricaud, Ibid.]
2200.— L'art. fc44, ' . proc civ., est-il applicable à la tutelle
- .' La raison de douter vient de l'organisation
cette tutelle qui ne parait pas comporter de subrogé tuteur. A côté du membre de la commission administrative des
- i bai gé de la tutelle, mais expressément soustrait au fardeau de l'hypothèque légale (L. I5pluv. an X1H, art. 5, al. 2 .
se trouve le receveur de Ihospii .-barge de la manutentioi
- et de la gestion des biens, et qui, en cas d'émancipation, remplit les fonctions de curateur (art. 5, al. 2 et 3 . L
me point de conseil de famille, mais un conseil de formé des membr commission administrative autres
tuteur (art. 1er), et il est vrai de dire que l'organisation du personnel de cette tutelle a ses règles propn 3, éci ites dans une loi spéciale et se suffisant à elle-même. Par le silence même de
lu 15 pluv. an XIII, la fonction de subrogé-tuteur est supprit tutelle où elle aurait été superflue. — .\Ia-
gnin. Minorité, t. I, p. 400.
2201. — Conformément à ces principes, il a été jul liants assistés admis dans les hospices, n'ayant [.as de
subrogé-tuteur, le délai d'appel d'un jugement rendu con enfant assisté , mineur non émancipé , court a partir de la signification qui en a été faite à l'administrateur de l'bospice de la tutelle de l'enfant. — Poitiers, B un. de
l'Ile d'Yeu et Genevois, S. 85.2.164, P. 85.1.979
2202. — Au cas d c ion en désaveu d'enfant, il n'e nécessaire d'adjoindre un subrogé-tuteur au tuteur ad h
.itii'ii du jugement qui admet le désaveu, faite au tuteur ad hoc, suffit pour faire courir le i l'appel
contre l'enfant. — Colmar, l i juin 1832, Hertzog, -. 33.2.39,
2203. — En vertu de la règle specialia geni ralibw d i
les art. -i-ii- et 447 faits pour les appels ordinaires, sont in cables aux appels des jugements rendus en matière d'ord législateur a eu, en etfet, L'intention de régir les conditions el délais de l'appel en cette matière exclusivement par les disposi-
i texte spécial de l'art . 762. Ci si là u poinl qui i nomie de cel article el du bul de ci poursuil Raj porl de M. le con ■ 1.121 1.
i nol ification du au tuteur ri au
subrogi -tuteur île la partie mineure ne peut trouver sou i
cati lans la matière de l'ordi e . l'arl . 762 ayanl sp ci
en cette matière. - ( ■ ,
Bille, D. 85.1.119, adnotam ; — 23 déc. 1884, Sacré, D. 8!i.l L19 2205. — Toutefois, il a »le d l'art. 144,
C. proc. civ., qui ne fait courir le délai de l'i Icon i I mineur
que du jour de la signification du - il au tuteur el au sufa . uteur, ne s'app nent dans I s matière- or- -i une rèa le ne aux restreints par des dispositions spéciales. I qui a
et é décidé relatif e i ppel d'un jug emenl rendu sur un
incident de surenchère. — Gaen, H janv. 1864, Xubei - - 136, P. 64.779, D.64.2.13
2200. — Lorsque le t uteur a laissé passer les délais sans appeler, les tribunaux civils sont compétents pour sta demande du mineur, sur la qui
pel lui a préjudice- el dans quelle mesure. L'art. 144, i . civ., autorise, en effet, en pareil cas le i ecours du mineur son tuteur. — Carré el Chauveau, t. i. quest. 1586; !'-
!. cm .. liv. 2. part. i. lit. i. chap. t . irt. i. n. J.
ei l'un, m., t. 2. p. 17; Favard de Langlade, sec 1. 1, § U,n. 15; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 679; Buitard et Colmet-D t. i», p. 28, u. 682.
2207. — La loi assimile l'interdit au mineur pour sa -"nue el pour ses biens, et déclare que la tutelle de? in:
par les mêmes lois qui g /ernent cell neurs.
La double signification au tuteur et au subrogé-tuteur est donc nécessaire pour faire courir le délai d'appel des jugements rendus contre les interdits, de ti i que toute: cédemmenl énom \ : des mineurs reçoivenl ■ ici leur application. — Cass., Ie» avr. 1833, Montval 1.388, 1'. chr. — Limoges, 20 avr. 1842, Lapoui ie, S-. 12.2. t36, 1'. 43.1.163 — Sic, Favard .le Langlade, Bect. I. § II. n. 14: Thomine-Desmazures, i. I. p. 680; Pigeau, Comm., t. 2, p. 1 .s -. Rodière . p. 338 ; Chauveau . sur Carré, t. i. quest. 1580 bit: Rivoire, u. 190; de Fréminville, n. 719.
2208. — Les mineurs int plaidei
l'assisl née (Je leur curateur, les jugements qui le- i :ernenl
doivent être signifiés a ce curateur comme à eux-mêmes.
2209. — A l'égard des personnes pourvues 'i'iu, ■
ment doit-elle, pour faire courir Me!, être fuite au prodigue et au consei
Suffit-il qu'elle si.lt fuite 1111 prodigue seul? La question est
iversée. On a soutenu que la signification du jugement an conseil judicia ire n'était jamais :
digue, elle suffisail pour faire courir le délai. La raison ■u donne est qu'il n'y a pas d'analogie de position entre le mineur e' le pourvu d'un* consei] judiciaire. Le premier ne ligure pas dans l'instance où il est représenté par le tuteur, tandis que le derniei i -i pai tie i n e buse avec le sei nce de s -,|,
conseil. Or, l'art, iii, (1. proc, esl t.. ni il li.it spécial au mineur et ne doit p endu au prodigue. — Rivoire, n. 192; de
Fréminville, t. i, n. T.'l .
2210. — M. Carré I. i. quest. 1591 distingue entre
ou l'insl ie porte que sur
di'- droits mobiliers. Dans le premier cas, d coi ie la si-
gnification du jugement do
digue et a son conseil pour faire courir le délai de l'appel, tandis que, dans le second cas, la signification au prodigui sera suffisante.
2211. — Nous croyons qu'il n'y a point à distinguer entre les diverses insta i lesquelles le pr re en-
I I HCC- qu'elles S. délit. 1.1 flLMll'
d.-vra toujours .'Ire faite en même temps au prodigi
I, par la simple raison que l'art. 313, C. civ.. ni point lorsqu'il élit : e Qu'il peut être défendu nu pi plaider sans l'assistance d'un conseil qui lui est nommé tribunal. <• I s sont absolus et n'autorisenl aucun
tinction. Sans doute . il y a une différence de situation entre le tuteur et le conseil judiciaire; mais il n\n\ est pas moins vrai
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que l'assistance du conseil étant déclarée nécessaire quand le prodigue plaide, le conseil est, par suite, partie nécessaire à I que, dès lification doit lui être Faite du ju
_-. ni si l'on veut faire c 'ir le délai de l'appel. — Thomine
Desmasures, p. 380; Rousseau el Laisney, n. 259; Rodière , 1.2. p. 80.
2212. — C'esl d'ailleurs en ce sens que s'esl prononcée la iurisprudence. Plusieurs arrêts onl décidé que la défense faite aux individus pourvus d'un conseil judiciaire de plaider sans
l'assistance lonseil esl générale e1 absolue, à ce poinl
qu'elle ne peul être suppléée par l'autorisation rie justice. — Orléans, 15 mai 1847, Brujeau, S. 17.2.567 et la note de Deviileneuve, P. 17.2.51, D. 47.2.138 —Besancon, 11 janv. 1851,
(, S. 51.2.75, P. 51.1.334, D. 51.2.61 — Douai, 31 août
1864 . Quéquet, S. 65 2.139, P. 65.693 —Amiens,
9 juill. in:::, de la Prairie . S. 73.2.225, P. 73.1039 — Douai.
mars 1881, Descamps, S. 81.2.137, P. 81.1.706 et les observations de M. Daniel de rolleville, ad notam — Sic, Aubry et Rau, t. t. p. 568 el 570, § 140; Demolombe, t. 8, u. 721 et 762; Laurent, t. 5, n. 354 et s. — Contra, Magnin, Traité des minorités, t. 1, n. 900; Chardon, De la puissance titulaire, n. 27*. — El plus spécialement, la Cour de cassation a jugé que le mnseï] judiciaire est partie nécessaire aux instances qui intéressent le prodigue; que, par suite, pour faire courir contre le prodigue les délais d'appel d'un jugement rendu contre lui, la signification doit en être faite, non seulement au prodigue, mais encore à son conseil judiciaire. — Cass., 20 juin 1883, Debaussy de Robécourt , S. 84.1.327, P. 84.1.807
2213". — La nécessité de la double signification pour faire courir les délais d'appel, s'applique encore aux personnes qui ont ete condamnées à des peines afflictives et infamantes et que la loi déclare être en état d'interdiction légale pendant la durée de leur peine (art. 20, C. pén.). C'est à leur tuteur et à leur subrogé-tuteur que doivent être signifiés les jugements rendus contre elles durant ce temps. Toutefois, si l'incapacité n'est survenue que depuis la signification et avant l'expiration du délai d'appel, cet événement ne suspendra pas le cours de la déchéance, et il ne sera pas nécessaire de signifier au nouvel administrateur. — Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1391.
2214. — Au surplus, d'une façon générale, il importe de remarquer, à l'égard du mineur émancipé, du prodigue pourvu d'un conseil judiciaire, et des personnes condamnées à des peines infamantes, que l'obligation de signifier le jugement rendu contre elle aux personnes chargées de veiller a leurs intérêts , ne s'impose qu'autant que leur incapacité existait au moment de la signification; cette incapacité ne saurait avoir pour effet, en survenant ultérieurement de suspendre les délais d'appel et d'obliger la personne quia obtenu le jugement de le signifier à nouveau. — Paris, 2 janv. 1836, Watelier, S. 30.2.12, P. chr.]
2215. '— ijuand les époux onl des intérêts séparés, les délais d'appel ne courent contre la femme qu'autant que le jugement lui a été signifié par un exploit distinct de celui qui est remis au mari. Aussi a-t-il été jugé que lorsqu'une femme séparée de biens est appelée en jugement comme partie principale et que le mari n'y comparait que pour l'autoriser, le jugement rendu contre la femme doit être signifié à l'un et à l'autre époux : que s'il n'a été laissé qu'une copie, en parlant à la personne du mari, cette signification ne fait pas courir les délais d'appel lie la femme. — Cass., 10 janv. 1820, Borelly, [S. et P. clir.
2216. — ... ijue les délais de l'appel d'un jugement obtenu contre une Femme mariée, même sépar le corps, ne courent
on plus par la signification du jugement Faite a la femme, si pareille signification n'est faite au mari. — Cass., 6 mars 1827, Delaileau, S. el P. chr.;
2217. — Et il en est ainsi alors même qu'il est établi que la femme a eu connaissance de la signification faite au mari et
tes d'exécution dirigés contre lui. — Paris, 2o juill. tsi:i, V« Grimblot, [S. 43.2.379, P. 43.2.319]
2218. — Jugé encore que, lorsqu'un mari et une femme, parties dans une instance, ont des droits ou intérêts distincts, tous exploits adressés aux époux doivent être laissés en double copie, encore bien que la femme soit mineure et ne puisse, comme telle, agir que sous l'assistance de son mari, son curateur légal; qu'ainsi, même en ce cas, la signification d'un jugement de première instance par une seule copie aux deux époux ne fait pas courir le délai de l'appel. — Cass., 29 avr. 1839, Mirabeau, [S.
2219. — ... Que la signification d'un jugement qui rejette un contredil élevé par la femme produisant à l'ordre doit être
ni en deux copies, l'une pour la femme, l'autre pour le mari.
alors même qu'ils ont le même avoué. La signification du jugement en une seule copie pour les deux époux ne fait pas courii les délais de l'appel. — Cass., 12 juill. 1843, Lallagaud, S. tô. 1.790 et la note de Devilleneuve, P. 43.2.524
2220. — La signification faite à une personne décédée est nulle et ne l'ait pas courir le délai d'appel; elle doit .alors, pour produire ses effets, être faite à l'héritier. — Pau, 19 févr. 1873, Dumont, S. 73.2.85, P. 73.1.440
2221. — De même, la signification d'un jugement à une parie décédée étant nulle, ne l'ait pas courir le délai d'appel, alors
même que la copie de l'exploit aurait été remise à l'héritier de cette partie. — Alger, 2!i mai 1SGK, Tahar-Ben-Abderhaman, S. 69.2.54, P. 69.329
2222. — La règle qui oblige la partie triomphante à signifiera nouveau le jugement au domicile du défunt est de àroil étroit et ne saurait être étendue aux domiciles des personnes qui le représentent; jugé notamment que la signification d'un jugement faite au domicile du fondé de pouvoirs de la partie h une époque où cette partie était décédée, ne fait pas courir les délais d'appel contre les héritiers. — Colmar, 2a janv. ISIS, Helmulh, [S. et P. chr.1
2223. — Si les héritiers de la personne contre Inquelle le jugement a été rendu sont connus de celle qui l'a obtenu, la signification doit leur être faite à chacun nominativement. Dans le cas contraire, l'art. 1V7. in fine, permet, par exception à la règle générale, que la signification leur soit faite collectivement et sans désignation de noms et qualités, ce qui doit être entendu en ce sens que la signification du jugement peut être faite en ces ternies : Aux héritiers d'un tel, demeurant lors de
son décès à en son domicile; ou bien : A l'un des héritiers,
tant pour lui que pour ses cohéritiers.
2224. — Et il résulte d'un arrêt de cassation du 6 sept. 1813, Tandou, [S. et P. chr.], que la signification peut être faite à la veuve commune et aux héritiers collectivement par une seule et même copie, pourvu que l'état d'indivision n'ait pas cessé entre eux.
2225. — Mais c'est la seule exception qui doive être faite aux règles imposées pour la validité des exploits; elle n'existe que par une disposition formelle de la loi; en dehors de cette disposition, toutes les autres prescriptions subsistent et doivent être observées.
2220. — On admet également, et avec raison, ce nous semble, que la signification du jugement faite à l'héritier apparent l'ait courir le délai de l'appel contre le véritable héritier; outre l'argument que l'on tire de l'art. 1240, C. civ., on peut dire à l'appui de cette opinion, que la publicité de la possession du premier avertit suffisamment l'héritier véritable d'avoirà défendre ses intérêts. — Carré, t. 4, quest. 1605; Pigeau, Proc. ci»., t. I, p. 069; Bioche, v° Appel, n. 388.
2227. — Le délai d'appel ne commence à courir contre le garant que du jour où le jugement lui a été signifié par le demandeur principal. Il ne suffit pas, pour faire courir ce délai à l'égard du garant, que le garanti, après avoir reçu la signification, la lui ait contre-signifiée. — Cass., IS mars 1874, chem. de fer d'Orléans, [S. 74.1.348, P. 74.884
2228. — C'est l'application de la doctrine qui permet au garant d'appeler en son nom personnel, à défaut du garanti, d'un jugement prononcé contre lui. — V. suprà, n. 1590 et s
2229. — U en est de même à l'égard de la caution à qui l'on reconnaît le droit d'appeler d'un jugement rendu contre le débiteur principal à son défaut, tout au moins lorsqu'elle s'appuie sur des moyens inhérents a la cause et que le débiteur principal pouvait invoquer, par ce motif qu'elle ne doit pas plus souffrir de l'inaction du débiteur que de son fait; cette doctrine est unanimement admise. Il en résulte que les délais d'appel ne courent contre la caution que par la signification qui lui est faite à elle-même. — V. suprà, n. 1010 et 101 1 .
2230. — Pour ce qui est des sociétés civiles ou commerciales, associations syndicales ou autres, suivant que la société constitue un être moral ou simplement une réunion de personnes conservant, dans la collectivité, leur caractère individuel et distinct, la signification du jugement . pour faire courir le délai de l'appel, devra être faite à l'être moral ou au représentant autorisé de l'être moral, ou faite à chacun des individus corn-
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posant l'association. Nous renvoyons d'ailleurs, ainsi que nous sur la question de savoir par qui la signd être faite, à uns explications sur la qualité pour interjeter appel ou pour notifier un acte d'appel au ni un d'une socii Y. infrà , n. 2451 el s.
2231. — Il a été jugé, à cel égard, que le délai d'appel court contre chacun des associés individuellement quand le jugement
signifié à un di s >n sociale. — Pa-
5, l n 1809, D( rvitt, S. et P. cbr.
2232. — ... une la signification d'un jugement, faite à une société en la personne du liquidateur, est valable el fait
lais d'appel contre tous les meml té in-
dividuellement. — Paris, 28 févr. 1809, Durback, S. et P. chr."
2233. — Eu matière de faillite, la signification d'un jugement aux syndics d'une union di ■ lais de
l'appel contre tous ceux qui onl accédé au contrat d'union. — .. il therm. an XII implic. , Chenontars, [S. et P. chr.]
2234. — Lorsque plusieurs p au un jugement conjointement ou lorsqu'un jugement a été rendu de la même
plusieurs parties, la signification faite par un seulement ou à l'un des cointéressés , t'ait-elle courir les délais d'appel au profit des autres ou contre eux? Cette question ne peut être résolue que par îles distinctions que tout le monde a -site d'établir en cette matière; la solution dépend, en effet, de la nature de l'objet qui fait le fond du procès commun et du lien qui unit les cointéressés entre eux.
2235. — Il faut distinguer, d'une part, suivant que l'objet du procès qui a donné lieu au jugement qu'il s'agit de signifier, est une chose divisible ou indivisible, et, d'autre part.
que les cointéressés sont ou non liés entre eux par les liens de la solidarité. La matière 'le la contestation est-elle divisible, les cointéressés ne sont-ils pas solidaires, chacun d'eux ne peut agir que pour son compte, les actions que l'on exi l'un ne peuvent réfléchir contre les autres; dès lors, dans ce cas, la signification du jugement ne fait courir le délai d'appel que contre celui à qui elle a été faite et au profit seulement de celui qui l'a requise.
2236. — Il ne saurait en être de même lorsque l'objet du litige est indivisible, ou lorsque les cointéressés sont solidaires. Dans l'un et l'autre cas, en effet, ce qui est jugé avec l'i jugé avec les autres; « en matière solidaire, dit M. Talandier
Traité de l'appel, n. 2o8 et s. , tous les cointér ss • - ,t mandataires les uns des autres. •> Et l'indivisibilité exclut la possibilité de plusieurs jugements contradictoires intervenant sur bjet. Il en résulte forcément : 1° que la signification _ement faite par l'un des c indivi-
sibles l'ait courir les délais d'appel au profit de tous; 2° que la ication faite à l'un des débiteurs solidaires ou indivisibles l'ait courir le délai d'appel contre tous.
2237. — M. Talandier n'admet que la premii s deux propositions, et il enseigne que, même en matière de solidarité, le
d'appel ne court contre chacun des débiteurs que par la signification qui lui est faite en particulier; il l'onde cette opinion sur rations d'équité d'après lesquelles on ne peut pi ges contre une personne sans l'avoir mise personnellement en mesure de se défendre. Nous admettons d'autant m aux principes généraux du droit en ma- 'iadi visibilité et de solidarité que la nature du lien qui unit les intéressés oblige en somme chacun d'eux à surveiller ots par ou conl i
2238. — Nous n'admettons pas davantage la distinction faite par le même auteur entre la solidarité et l'indivisibilité : « l'indivisibilité, dit justement M. Chauveau, sur Carré, t. 3
quest. 1565, p. 613 , n'est pas quelque chose de distinct de la solidarité; c le genre dont l'autre est l'espèce et nous
ajouterons même que de toutes les espèces de solidarité, l'indivisibilité est la plus complète, car si les autres r - irune c uivention ou sur une loi qui auraient pu ne pas exister, celle-ci a pour fondement la nature des choses
2239. — La Cour de cassation n'a eu à se prononcer qu'une lois a notre connaissance sur cette importante question , et .-lie a décidé, sans établir de distinction, que lorsqu'un
rendu au profit de deux parties distinctes n'a été signifié que par l'une d'elles, le délai d'appel ne court pas en laveur de l'autre. — Cass., lTprair. an XII. Ségur, S. et P. chr. — Metz, ib févr. 1812, Poullain, S. et P. chr.]
TiTiiK I. — Chap. VI.
2240. - Mu- il faut, à notre sens, en revenir aux distinc-
iblir. Cette question des effets de la
signification du jugement n'est guère différente, en effet , de la
«r si l'appel interjeté par l'un profite aux autres; or, cette question a été tranchée dans le sens que nous indiquons par de nombreux arrêts que nous avons fait connaître lorsque nous avons recherché au profit de qui et
luisaient les effets de l'appel. — V. supra, n.
1675 et s.
4° A quel domicile /" sigr ■ tite.
2241. — D'après l'art. 4 i l .civ., la signification, pour
faire courir le délai d'appel des jugements contradictoires être faite à personne ou domicile; par ce mot, domicile, employé sans autre désignation, la loi a entendu parler du domicile I in ne pourrait se fonder sur l'art, lit. C. civ., pour soutenir que la signification d'un jugement peut être faite à un domicile d'élection. L'élection de domicile que cet article autorise est spéciale aux actes qui devraient être signifiés par suite de l'exécution d'un contrat; elle ne saurait s'appliquer a un jugement terminant une contestation. Par suite, la sig d'un jugement au domicile élu dans un contrat n>- ferait pas courir les délais d'appel. — Cass., 22 hrum. an XII, Tauffkirch, [S. et P. chr.; — Turin, 29 nov. 1809, I chr.] — Trêves, 26 févr. 1810, Hapelkamp, [S. et P. chr, Agen, 6 févr. 1810, Sommabère, [P. chr." — Colmar, 27 août ls:t2. Barret, P. chr. — Sic, Thomine-Desmazures, t. I, p. UT:!; Talandier, n. 210; Rodière, t. 2. p. 78; Favard de Langlade, sect. I, ? 2. n. i; Valette, sur Proudhon , t. 1. p. 241 ; liousseau et Laisney, t. 1, n. 260. — Contra, Carré et Chauveau, 1 556.
2242. — Il en est de même de la signification d'un jugement faite au domicile élu dans l'exploit introductif d'instance. — Riom, 2s août tsjo, Augerolles, S. et P. chr.]
2243. — Doit-on voir une exception à ce principe dans la disposition de l'art. 422,C.proe. civ.'.' Suivant cet article, au titre qui règle la procédure à suivre devant les tribunaux de commerce, lorsque les parties comparaissent à la première audience et qu'il n'intervient pas de jugement, celles qui ne sont pas domiciliées dans le lieu où siège le tribunal, y doivent faire élection de domicile; à défaut de cette élection, dit l'article, toute signification, même celle du jugement définitif, sera valablement faite au greffe du tribunal. Cette signification l'aitelle courir les délais d'appel?
2244. — On Soutient, dans le sens de l'affirmative , qu'il suffit, pour que la signification fasse courir les délais d'appel, qu'elle soit valablement faite, or l'art. 422 a soin de déclarer telle la signification faite au domicile élu; que, d'ailleurs, l'élection de domicile prescrite par l'art. 422 n'est point facultative, mais forcée, dans l'intérêt de la prompte expédition des affaires commerciales; que si l'art. 422 n'était pas ainsi entendu, il serait sans objet; qu'enfin, l'art. 645, C. comm., est conforme a cette interprétation, car il ne dit pas, comme l'art. 443, que le délai pour appeler est de deux mois, à compter de la signification à / n domicile, mais à compter de I" signification
;. ce qui d'il être entendu de la signification faite
conformément a l'art. 422. C. proc. civ. — Cass., 21 déc. 1857,
- (tins, S. 58.1.550, P. bs.272~ — Paris. 12 juin 1815,
Mirchowich, P. chr. — Dijon, 2b mars IS2S. Jomier, [S. et P.
,.hr. '; _ 14 févr. 1837, Charpillon, [S. 37.2.226, P. 37.1.294
noble, 9 juill. 1840, Augier, [S. 41.2.212 - Toulouse,
31 mars 1845, Azimon , S. 15.2.415, D. 45.2.143 — Bourg -.
1S nov. ls.'iij, s i- . i . 1857, précité. — Paris, 2 mars
I. Trib. comm.. t. 19, n. 6593, p. bl — Sic, Merlin
. t. 1, p. 314; Chauveau et Carre, t. :!, quest. 1556; De-
miau-Crouziihac, p. :176: Rivoire, n. 193; Orillard , n. 714:
Ruben de Couder, v A/./»/, n. 19; Rousseau et Laisney,
2245. — Pour la négative, on dit que la règle de l'art. 441 généra tu'il n'est permis aux juges d'admettre aucune
exception, si .die n'est établie par une loi expresse; que l'art. 422 ne parle pas du délai d'appel et qu'il n'a entendu donner la faculté d'élire domicile que pour les significations d'actes concernant la première instance, et sans dérogation à la disposition de l'art. 443; que les termes de l'art. 64b sont trop vagues pour
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' "ir une dérogation au prit i . : . [ue, d'ailleurs . - qui ont t ul adopter cette
d'éviter toute surprise, exis-
lussi bien en ma iale qu'en i dinaire.
■ 1814, Wi gmann . S. el P. chr. — liiom. 3
• , [S. el P. chr. - i • aoill 1826,
Haumann, S. i i P. chr. — Rennes, 20 déc. 1827, Datais, S.
• i P. chr. Lvon, 28 r. 1828, Bertrand, S. el P. chr.
— Limoges, 21 "nov. 183a, Gauche du I' y, 3. 37.2.191, P.
chr. — i s 1847, I ichl, t7, P. 48.1.441,
D. 18 2.87 -. 19 juil . 1852, Das ,-. D. 53.5.18
évr. 1860, . D. 61.2.24 : — 26 juin 1866,
. : :. P. 68.202 Sic, Ta i. 213; Xoû-
. t. .!. p. 38 i : 150; de Fréminville, t. 2. n. 725.
2246.- napparenc érieux,
sur les n - nous croyons de-
iux raisons - avons
ie l'art. 122 esl . da i - . général et absolu el . en somme, aussi explicite qu'il peul i être : déclarer \ unification du ji aei
■ par il cette signification
es .:■■:-.' l 'ii pi ut-on v lir, dirons-nous avec
la loi restreigne l'effet 'le cette signification à l'exé-
du jugement ?
22i7. — Des terni sde l'art, i-22 on doil également
3 où il n'a pas été fait de do-
. la signification du jugement au greffe du tribun
courir - d'appel. — I --.. 21 déc. 1857, précité: — 25
i. — Dijon, 25 mars 1828, Jomi . 3.
et P. chr." — Paris, I4févr. 1837, précité. — T ise, 31 mars
1 ■ 3, 26m trs 1851, .1 >ubert, S. 51.2.248, P.
D. 52.2.67] — Dijon, 25 févr. 1852, Ra • , [S
102, P. 52.2.209, D. 52.2.68] — Bourges, 18 nov. 1856,
i. — Bordeaux, 29 juill. 1857, Adour, S. 58.2.29, P. 58.
- Aix. 25 nov. 1857, Muti, S. 58.2.431, P. 58.440 —
Nîmes, 1861, X.... S. 61.2.463, P. 62.70, D. 61.5.24] —
Paris. ' B72, Du four, S. 72.2.240, P. 72.947, D. 73.5.21
n, 8 déc. 1879, Jacquet, S. 80.2.76, P. 80.329 —Sic,
Merlin . I oel, § 8, art. 1, n. 11; Orillard, née, n.
71 i: Demiau-Crouzilhac , p. 320; Rivoire, n. 193; Rousseau et
-'■ i 3, 21 nov. 1835, pré
1826, précité. — Rennes, 20 déc. 1827, précité. lurges, 18 nov. 1856, précité. — Colmar, Il déc. 1861, S. 62.2.203, I*. 62.126 — Caen . I juin 1878, Abraham, S. T". 2.142, P. 79.600 — Thomine-Desmazures, t. I. p. 673; Talandier, n. 213; Nouguier, Des Mb. de comm., t. I, p. 18.
2248. — Souquet Dictionnaire des (e»»j . 1
. :i. quest. 1556 , trouvent en* ption h
- •■ de l'arl * 1 " t dans lés art. 2I4X-1" el 2156, G. civ., en matière d'inscriptions hypi . Encore faut-il distinguer,
ement aux jugements signifiés au domicile d'élection prévus par ces articles, entre ceux rendus sur les actions auxquelles les inscriptions hypothécaires peuvent donner lieu entre les ciers, el les jugements rendus sur la validité de l'inscription elle-même. Ces derniers ne rentrant pas dans la cal
ii. 2156, leur signification au domicile réel peut seulefairec délais d'appel. — Paris. H ianv. 1831,
h( Mercey, S. 31.2.269
2249. - Jugé, dans le même sens, quela signification d'un
nant la radiation d'une inscription hypotl doit être faite, non au domicile élu dans l'inscription, on -
lu en ancier, ou au parquet . si ce cré tncier est jer. — Pau, 21 janv. 1834, Hubert, S. 34.2.553, P. chr. S . Merlin, Rép., v0 D unit Ue élu; i îreniei , t. 2. p. 469; Persil, il 1.2157, n. 20.
225(1. — De ce que la signification du jugement, pour l'aire courir les délais d'appel, doit être faite au domicile réel rie la partie, il n'en faut cependant p ure que les dé
courent qu'autanl qu s lîcation a été faite au domicile
actuel des parties. La significati Lu jugement au domicile
qu'avaient fes parties dans 1 irs de l'instance l'ait courir le
ont cha ngé ce de ■
puis le jugement . . ment n'a pas li - res lé-
gaux d'une translation de notifié
aux parties adverses. — Rennes, 15 déc. 1846, de Mirabeau, P.
§ .:. Suspension et prorogation du délai d'appel.
2251. — L'art, ii". t . proc. civ., dispose que les délais de l'ap| ir la mort de la partii née. Ils ne reprennent leur cours qu'après la s m du jugemenl ;
au domicile du défunt, avec les formalités prescrites par l'art.
lit . C. proc. civ., etài ipterde l'expiration des di
inventaire et délibérer, si le jugeo signifié avant
.i~ fussent expirés arl . i • 7 . C. proc. civ. .
2252. — Le motif de l'exception renfermée dans cet article
iqué par M. le. ! 'i éameneu , ilans
l'Ea . Quoique le- h ritiers, a-t-il 'lit, représen-
tent le défunt, il n'en esl pas moins néci ssaire de leur signifier le nouveau un jugement dont ils peuvent n'ai icune
maissance personnelle, ou dont les papiers, trouvés 'lans le domicile de ce défunt, ne leur auraient découvert aucune trace; ils ne doivent point être privés du délai que le Code civil leur donne pour ilélibérer s'ils accepteront ou s'ils répudieront la m : pendait du. »
— Locré, t. 22, p. 1 15.
2253. — La disposition de l'art, ii-7 ne saurait être i dérée comme une disposition d'exception dont l'application doive être restreinte au délai ordinaire de l'appel. Les prescripl
de l'art, ii? sent de droit commun et s'appliquent même au cas où I fixés par d îles, quand ces règles ne co ias de dispositions contraires ou i mpa-
tibles avec cet article. \ ienl aux di lais res-
treints établis en matière de distribution par contribution , d 'Ire, de saisie immobilière, de ventes judiciaires d'immeubles, de saisies de renies, d'ordonnances de référé, de jugements en matière de faillite, de jugements émanés des juges de paix.
2254. — Toutefois, il a été jugé qu'en matière d'ordre, les délais ne l'appel ne sont point, comme en matière ordinaire, susl'eiiilus par le décès de la partie condamnée, alors que le ,:
n'a point été notifié aux autres parties en cause et que l'avoué de la partie décédée a, depuis, continue d'o ur elle et
lit, dans l'instance, des ac i i ministère. — Limoges,
7 juin Isii. Mosnier, S. 45.2.636, P. 46.1.123] — ■ On a invoqué, à l'appui de cette décision, la siuiplicil Hérité qui - caractères principaux de la procédure d'ordre et aussi celle prescription particulière qui veut qu'en cette matière, la signification soit faite, non à la partie, mais simplement à avoué.
- i usons nous paraissent insuffisantes : la simplicité e! la célérité ne sont pas spéciales à la procédure d'ordre et. d'un autre côté, il est de principe constant, d'une part, que l'avoué n'a poinl qualité pour acquiescer à un jugement V. supra, v" Acquiescement, n. lT.'i : de l'autre, que son mandat prend lin ou esl tout au moins interrompu par le décès de son client. Il reste le principe générai - l'art. 447, et comme aucune excep-
tion n y esl formulée dans les dispositions qui concernent la procédure .le l'ordre, ce principe doit recevoir application dans cette matière comme dans les autres.
2255. — Nous en 'lirons autant en ce qui concerne le renvoi pour cause de parenté ou alliance et la récusation déjuges. Rien que la loi ne dise pas que. dans ces cas, le décès de la partie n'aura pas pour effet de suspendre le délai de l'appel, on a prétendu trouver dans la nature même de l'affaire et dans la né-
sité d'une prompte solution un motif pour écarter l'application de l'art. 447, C. proc. civ. Rivoire, n. 231 .Nais répéterons qu'une règle posée par la loi ne s'écarte pas aussi facilement et que. pour ne la pas appliquer, il faut ou une exception formellement exprimée, ou des dispositions qui soient incompatibles avec cette règle.
2256. — L'art. 447 n'établit qu'une suspension du délai d'appel; c'est-à-dire que le délai a couru utilement jusqu'au décès de la p . et qu'il ne reste aux héritiers, après la signifie i faite au demi ci le du défunt, que la partie non écoulée du délai au moment où le décès s'est produit.
2257. — La suspension du délai par le fait de la mort de la
lilleurs la disposition de l'art. 877,
ii. civ., et réf.. .se sur le même principe. Aussi pensons-nous
. MM, Thomine-Desmazures t. I. p. 682 et Chauveau, sur
Carré t. i. quest. 1601), que ces deux dispositions doiv
r de telle sorte que si le délai qui reste à courir est de
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moins de huitaine, la déchéance n unie qu'après ce
terme.
Ï8. — La partie qui a obtenu le jugement ne saurait se
i on l'a lai-- mort de la partie
innée pour soutenir que les héritiers S"iil déchus <lu droit
I par l'expiration des délais qui nui couru en vertu de la
signification faite à leur auteur, et la cour de Bastia a jugé i9
janv. 1 s v !. Giudicelli, P. 13.2.56 que ce délai d'appel n'en reste
pas ii adu conformémenl à l'art. i\~, C. proc. civ.,
bien que le décès n'ait pas été notifié, el que les héritier- :
toujours recevables à interjeter appel tant que le jugement d.'
condamnation ne leur a i ; :ifié.
1225!). — 11 n'est question, dans l'art. 447. que des héritiers ■ le la parti'- condamn - - évidemment tous les
successeurs uni. insons que si le juge-
ment portait sur un objet déterminé attribué à un légataire particulier, et que celui-ci se fût l'ait connaître légalement, il serait opportun de lui signifier le jugement à lui-même. Mais s'il n'est pas connu de la partie qui a obtenu le jugement, nul doute que la signification laite à l'héritier ne fasse courir les délais lui. — Carré, t. 4. quest. 1604; Pigeau, t. 1. p. 669.
2200. — V. au surplus, sur la question de savoir à quels :'s la signification doit être faite, suprà, . 2224.
2201. — Bien que l'art. 447 repi>rtè l'ouverture du délai 1 à l'expiration - - pour faire inventaire et déli-
■i que si l'héritier a pris qualité auparavant, les - courent à partir de ce jour. A compter de ce moment, eu effet, la cause de 1,, suspension n'existe plus. — Paris, 13 dée. 1854, Pain, S. 34.2.770. P. 55.1.248
2262. — L'art. 4*7 dit que la signification aux hériti i être faite avec les formalités de l'art. 01. Plusieurs aulei;
que c'est une erreur: que le Code a voulu renvoyer, non
à l'art, lit. mais à l'art. 68. A l'appui de cette opinion . ils font
remarquer qu'il est de principe que les significations doivent
contenir toutes les formalités des exploits, à l'exception de celles
qui sont particulières à l'exploit d'ajournement; ils ajoutent que
celte indication d'article n'était pas dans le projet, et qu'elle
■ ajoutée que sur les observations de la cour de Rennes,
qui avaient pour objet un renvoi à l'art. 68. — Carré, t. 1. quest.
Saint-Prix, p. 469, n. 53; Boitard et Colmet-
22(53. — Quoi qu'il en soit, l'erreur, si erreur il va. est
peu importante, car l'art. 61, ? 2, voulant que l'exploit
contienne la mention de la personne à laquelle la copie sera
. renvoie par cela même à rai1. • d qui nous
connaître à qui l'huissier doit remettre la copie. — Chauveau, sur Carré, t. 4. quest. 16<>2 : Favard de Langlade, sect. I. ; 2. n. is; Thomine-Desmazures, t. I, p.
2° Susp lélais d'appel en matière de /
2264. — L'art. 44*. C. proc. civ., suspend le délai d'appel dans deux cas : 1" lorsque le jugement a été rendu sur pièces fausses: 21 lorsque l'adversaire a retenu une pièce décisive. dont la non représentation a entraîné la condamnation.
22<>5. — La de cette disposition besoin
d'être démontrée; on comprend que la partie qui a profité du faux ou retenu la pie. - - Ile-même rendue non-recevable à opposer l'exception résultant de l'expiration du délai.
2266. — Du reste, article n'introduit un droit nouveau que dans la seconde hypothèse qu'il réglemente. Sous l'ancienne jurisprudence en effet, comme sous le Code, le délai d'appel
i sur pièces faus 3, courait que du jour de la découverte du faux. — Angers, -I janv. 1809, lit, rS. — Limoges. 30 juin 1836, Gamorv,
S. 36.2.494, P. chr.]
2267. — Un jugement rendu sur pièces fausses est susceptible d'appel . même après que la partie condamnée y a acquiescé
ou l'a exécuté dans l'ignoran le ce vice. L'acquiescement
donné au jugement dan? un tel cas ne rend pas plus l'appel irrecevable que l'exception tirée de l'expiration du délai ordinaire de l'appel. — Cass., Il juill. ISt>4. Heutte. S. 64.1.315, P. 64.1060, D. 64.1.339] — Toulouse. 18 avr. 1830, Cori 50.2.440, P. 51.1.442, D. 50.2.116;
2268. — Lorsque le jugement a été rendu sur pièces fausses, le délai d'appel ne court que du jour où le faux a été reconnu,
dit l'art. 148, ou juridiquement constaté. I! n'existe pas de diffi-
- - - . qui indique, tout le
est d'accord sur ce point, que le délai court du jour où
226Î). — Toutefois l'entente n'est pas aussi complète sur la
question ,1e savoir quelles personnes ont qualité pour faire cet
aveu. Les uns soutiennent que l'aveu du faux l'ait courir le
d'appel soit qu'il émane de celui qui en a soif de
|ui l'a commis ou de toute personne y ayant participé. —
Berriat Saint-Prix. p. - te 40; Carré et Chauveau. t. 4,
ard de Langlade. -;eet. 1, S 2, n. 19; -Crouzillac, p. 523; Rousseau et Laisnev. n.
2270. — D'autres auteurs n'attachent cet effet qu'à la recou-
u faux par la partie même qui en a profité. — Thomine-Desmazures. t. 1, n. 501, - ^ivoire, n. 21 1 .
2271. — L-, première opinion nous semble préférable. La du législateur a dû être manifestement de donner tous
moyens de reforma t ion d'un jugement, dès lors qu'il est établi que ce jugement a é!é rendu sur pièces fausses.
2272. — L'expression juridiquement - -ment lieu à des controverses; on a soutenu notamment que le
délai d'appel doit courir du jour où a cessé l'ignorance de la partie condamnée sur le faux sans qu'il s: ;re qu'il ait
.stalé par un jugement. — Berriat Saint-Prix, p. M>8, t~.
2273. — L'opinion contraire semble cependant devoir être mise aujourd'hui hors de conteste : par les mots juridiquement constata, le législateur a évidemment entendu exiger que l'exis-
;u faux ait été établie par un jugement interven dans une instance civile, soit par l'effet d'une procédure criminelle. L'expression dont il s'agit ne pourrait s'appliquer, ainsi que le fait très justement remarquer M. Carré t. 4. quest. 1607 constatation du faux dans un procès-verbal d'experts exemple, ou dans tout autre acte, puisque ces actes ne lient pas les juges qui peuvent néanmoins décider que le faux n'existe _ -, 30 juin 1836, précité. — S trd de Lan-
glade. fcc. cit.; Thomine-Desmazures. t. 1. p. 083; Rivoire, n. 211 ; Rousseau et Laisney, v° Appel, n. 302; Boitard, loe. cit.
2274. — Cette opinion semble être confirmée par l'arrêt de la Cour de cassation du 11 juill. 1864. précité.
2275. — Bien que cet arrêt ne décide pas d'une façon formelle qu'un jugement établissant le faux soit nécessaire pour que le délai d'appel soit prorogé , il le reconnaît cependant implicitement en disposant que l'art. 448 est applicable, même dans le cas où un jugement rendu sur des pièces ultérieurement déclan - par un arrêt criminel, aurait eu à se prononcer par suite d'une dénégation d'écriture sur la sincérité des pièces dont i'. - _ 3i donc l'appel contre un tel jugement est reeevable lorsqu'il est interjeté dans le délai légal à partir de l'arrêt criminel , c'est que la connaissance du faux par la partie condamnée n'est pas suffisante pour faire courir le délai. — Rousseau et Laisney, n. 300.
227(î. — Le délai pour interjeter appel d'un jugement rendu sur pièces fausses court donc du jour du jugement qui a établi le faux. Mais nous devons faire remarquer que cela n'est encore vrai que lorsque la partie condamnée y a été partie, autrement le jugement n'existe pour elle que du jour ou il est port connaissance par une signification ou de toute autre manière. — i . t. 1, p. 672: Chauveau. sur Carré, t. 4. quest. 1 2277. — Toutefois, il n'est pas rigoureusement exact de dire que l'appel n'est recevable, après l'expiration du délai ordinaire de l'appel, qu'autant que la justice civile ou criminelle s'est déjà prononcée sur l'existence du faux. Si telle est ', _ - e:rale, ■ ependanl une autre procédure sanctionnée par plusieurs arrêts et enseignée par de nombreux auteurs. On peut, en effet, même après l'expiration des délais ordinaires d'ap . - mrvoir par cette voie, et sur la lin de non-recevoir opposée par l'intimé, en faux pour que la cour, dans le cas où elle reconnaîtrait l'existence du faux, déclarât l'appel recerabl fermement à l'art. 448. L'action en faux se trouve alors avoir nient pour objet de faire écarter la fin de non-rei - ' à l'appel et doit être considérée comme une défense à l'action principale. Rien ne s'oppose, dès qu'elle soit
jugée de piano par le jnçre d'appel. — Cass., 10 avr. 1 s : • guyer, - - 5.2.1 Ë9 '— Limoges, 30 juin 1836, pré-
Toulouse, 18 avr. 1850,' Cornu. S. 30.2.440, D. 50.2.
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116 S , Thomine-Desmazures, t. I,n.501; Berriat Saint- Prix, p. t68, note V) : Rivoire, n. 212; Rodière, t. 1. p. I...'.
2278. — MM. Carré el Chauveau (t. 4, quest. 1609 . soutiennent cependant m pinion contraire. D'api
tatation du faux donne naissance à un nouveau délai d'appel ,
i ts conclure de l'analogie qui exi ti sur ce point avec
fîcation du jugemenl . que l'appel puisse être interjeté
faux n'eùl été constaté : en effel . si d'après les
ordinaires on peul appeler d'un jugement avant qu'il ail
signifié, c'esl qu'il n'y a pas encor i de dé ihéanee encourue,
tandis que, dans le cas spi cial qui nous occupe, le droit à l'appel
est éteint par l'expiration des délais el ne pi m revivre que par
un fait qui doil dès kir? être accompli.
— — ' !>- - |l" ce que le ministère public a, dans les matières 'I111 r,1":' "[ l'ordre public, le même droit d'appel que les parties en cause V.suprà, n. 1505 et s.), il suit qu'il peul aussi se prévaloir de l'art. 448 pour faire réformer un jugement obtenu sur pii ces fa usses.
2280. — Spécialement, le ministère public a pouvoir pour foire maintenir un mariage légalement contracté, el empêcher 'I» 'I ne soit annulé sur la demande de l'un des époux. Si donc un tribunal annulail un mariage, le ministère public qui le croirait valable et estimerail le jugement d'annulation rendu sur Pièi 5, pourrait interjeter appel rie ce jugement —
vincourt, t. 1, p. 72. note 4 ; Duranton, t. 2, n 344; Valette sur Proudhon, t. 1. p. 444; Demolombe, t. 3, o. 312 — Contra Zacharise, t. 3, p. 240.
2281. — Et, pour cet appel, conformément à l'art. iiv t. proc. civ., le ministère public ne serait pas assujetti aux délais
laires. — Pau, 28 ianv. 1809, Vergés, S. et P. chr. 2282.— Il est d'ailleurs bien évidenl que la disposition de lart. ils. C. proc. civ., d'après laquelle les délais .l'appel d'un
juge i't ren lu <ur une pièce fausse ne courent que du jour où
le faux aura été reconnu ou juridiquement constaté, s'applique seulement au cas où la pièce a servi de base à la décision. Et le juge d'appel apprécie souverainement si le jugement reir la pièce arguée de taux ou sur d'autres actes ou éléits. — Cass., 22 juin 1881, Duval de Sainte-Claire, ,'S. 81 1. 302, P. 81.1.744, D. 82.1.253] - Sic, Rousseau et Laisnev, n.
2283. —L'art. 448 distingue les pièces fausses, sur lesquelles aurait été rendu le jugemenl , des pièces décisives, vraies en elles-mêmes, de nature à amener une décision contraire et qui auraient été dissimulées ou retenues par l'adversaire. Dans le premier cas, la fraude est caractérisée par l'altération de la
. dans le second, par l'obstacle apporté à ce qu'elle ne parvienne à la connaissance du juge.
2284. — Le l'ait de la découverte d'une pièce décisive, retenue par l'adversaire, ne fait courir les délais d'appel qu'autant qu'il y a preuve par écrit du jour où elle a été recouvrée
art. 4 4s, m fuir ,
2285. — Mais I :s dispositions de cet article sont applicables quelle que soil celle des parties à laquelle appartient la pièce
. aussi bien lorsque cette pièce est la propriété de la partie qui a gagné son procès que lorsqu'elle est la proprié de celle qui l'a perdu. — Paris, 29 mai 1832, Thorel, S. 32.2.516 P. chr.
2280. — 11 n'est pas nécessaire non plus, pour que le délai i de l'art. fe48 soit applicable, que la pièce décisive n'exisU qu'entre les mains de l'adversaire et qu'elle v fût au moment .in a été rendu le jugement qui a tranché 'le litige. C'esl ainsi que la cour de Paris a jugé que la prorogation de délai s appliquait même au cas où la pièce décisive se trouvait déposée dans un lieu public où elle pouvait être recherchée par tous, pour peu que, postérieurement au jugement, elle ail été produite par celui qui l'avait obtenu; cette production a pour elle! de faire courir les délais d'appel. — Paris, 12 aoùl 1850 I ranchini, P.51.1.232, D. 51.5.23 -Sic, Chauveau, sur Carré! t. 4. quest. 16U bis.
2287.-- [la été jugé que lorsqu'un demandeur en pi
ti a retenu nu acte de l'état civil formant contre lui u,upreuve décisi e, li délai .l'appel du jugement qui lui a donné gain de cause ne court qu'à partir du jour où cette pièce connue. — Pans, 12 août 1850, précité.
2288.— Nous croyons toutefois, qu'en pareil cas l'existence dune manœuvre frauduleuse est indispensable pour que i,ni. 448 soit applicable el que ces décisions ne se justifieraient plus,
s il étail seulement établi qu'au m. .ment où ladécision esl intervenue, l,i pièce se trouvait dans un dépôt public: d'une part, en
effet, la partie qui a succombé serait reprochable pour n'avoir pas
fail toutes les investigations utiles Ou nécessaires ; de l'autre,
elle ne pourrait reprocher à son adversaire de l'avoir trompée ou trompé le juge : dans ces conditions, elle ne -aurait être admis.- à invoquer un.- disposition donl l'application suppose m..' fraude commise.
2289. — Ainsi, on a jugé avec raison que l'art. 448 ne saura invoqué contre l'administration .les domaines par une
commune se fondant sur ce que, postérieurement au jugement,
on ,i découverl de nouveaux titres dans les archives nationales.
L'administration des domaines ne peut, en effet, cire considérée
e avant retenu une pièce décisive par cela seul que cette
étail déposée dans des archives établies, non dans son
intérêt, mais dans l'intérêt du public; et, en tous cas. elle ne
aurail être considérée comme l'avant retenue frauduleusement.
— Cons. d'Kt.. 24 juin 1829, c mune de Loisy-sur-Marne, P.
ad m. chr.
2290. — La rétention d'une pièce décisive constituant une fraude d'une nature particulière, il va lieu de se demander si
■ |N doil être généralisé el déclaré applicable dans tous les cas où un jugement aurait été rendu sous l'empire du dol de 1 une d.s parties. On soutient l'affirmative en invoquant principalement par analogie l'art. 480, C. proc. civ., qui indique le dol et. la rétention de pièces décisives parmi les causes qui ouvrent aux plaideurs la voie de la requête civile. — Pigeau, t. t. p. 672; Berriat Saint-Prix, p. 468; Thomine-Desmazures, t. I, n. 501, p. 684; Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1611 ter.
2291. — Pour nous, le législateur, en prenant s. an de distinguer dans l'art. 480 le dol delà rétention de | :es décisives,
indique bien que, dans sa pensée, on ne doit pas assimiler l'un ■' l'autre ces deux genres de fraude : cet article fournit donc
-nuient plus solide dans l'autre sens. Du reste, les deux hypothèses prévues par l'art. 448 sont trop spéciales pour qu'il nous semble possible d'en étendre les dispositions d'un cas à un autre.
22!)2. — Toutefois, on admet comme rentrant implicitemi ni dans les cas prévus par l'art. 448, le fait que, sur une demande eu déclaration affirmative, le tiers saisi a déclare ne rien devoir au saisi, et qu'un jugement est intervenu en conséquence; le saisissant peut alors appeler de ce jugement dans les deux mois qui suivent la preuve par lui acquise que le tiers saisi était bien réellement débiteur du saisi au m. .nient où l'opposition a été faite à sa requête. — Bioche, n. 400 ; Pigeau, § I, p. 672; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 684.
2293. — Les deux circonstances indiquées dans l'art. 148, constituent, en même temps que des causes de prorogation du délai d'appel , des moyens de requête civile art. 480, § 9 et 10 ; mais ce n'est pas à dire qu'on puis-, choisir indifféremment lune ou l'autre de ces deux voies de recours; on doit avoir recours a l'appel quand le jugement est en premier ressort, et à la requête civile quand le jugemenl esl en dernier ressort. — Boitard, l. 2, p. 32.
3° Cas divers dans lesquels le '/>:hii de /'.77-e/ est suspendu.
2294. — l.'app.d est encore recevable après l'expiration des délais ordinaires dans quelques cas autres que ceux prévus dans les art. 447 et 448, C. proc. civ. — Lorsqu'il y a demande en régi ment déjuges, et que la Cour de cassation a rendu l'arrêt portant permis d'assigner, toutes choses demeurant en l'état, il n'en résulte pas seulement interdiction pour les juges du fond de passer outre, de telle sorte que tous jugements ou arrêts rendus par l'un des tribunaux saisis postérieurement à l'arrêt de soit-communiqué doivent être déclarés nuls et non avenus. Cel arrêt a encore pour effel de suspendre le délai de l'appel contre les jugements rendus; il ne reprend son cours qu'après l'arrêt définitif qui statue sur la juridiction qui doit connaître du différend. — Cass., 7 déc. 1841, Delannoy, S. fâ.1.17, P. 42.1.101] — V. également Cass., 7 avr. 1825, Ouvrard, [S. et P. chr.l; — :îo mai ls4s. Collier, S. 48.1.625, 1'. 49.2.1641
2295. — En dehors de la suspension du délai de l'appel résultant de la disposition de l'art. 447, C. proc. civ., le délai peut encre être suspendu par l'effet des conventions iulen -
s entre les parties. De même que celles-ci peuvent renoncer
à l'appel, de même, par :\t^ accords, elles peuvent modifier les
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prescriptions relatives aux délais et se soustraire aux d< qui en pourraient résulter.
2206. — Ainsi, il a été jugé que, - jugi lient en
premier ressort, les parties compromettent, les délais de l'appel contre le jugement ne courent point I dure le compro-
mis. — Riom, t août 1818, Abonnât, S. ■ • P. chr.]
2297. — La conséquent itte décision, que nous croyons justifiée, c'est que si le compromis venait à prendre fin sans f]ue la contestation existant entre les parties fùf terminée, autrement dit, si le compromis était annulé, les délais de l'appel recommenceraient à courir du jour de cite annulation. —
l, n. 391 ; Chauveau, sur Carré, t. 4, ouest. 1598. 2297 bis. — En troisième lieu, le délai de L'appel est i g me ii de certaines parties, en ce sens qu'a-
lors même que ce délai est expiré sans qu'elles aient exercé de recours, elle? sont relevées de la is auraient
encourue par l'appel qu'auraient régulièrement interjeté d'au parties.
2298. — Il en est ainsi lorsqu'il y a solidarité ou indivisibilité. — Dans ce cas, l'appel de l'un profite aux autres, et la déchéanc ... - nopéche pas de se joindre devant la cour à ceux qui ont appelé en temps utile. — V. pro, n. 1691 et s.
2299. — De même, en matière de garantie. — V. suprà, n. i 7 i 1 et s.
2300. — Enfin, la suspension du délai de l'appel peu' résulter d'un cas de force majeure régulièrement établi : par exemple, d'une invasion ennemie, de l'impossibilité absolue où se trouve l'appelant, enfermé dans une ville assiégée et investie, de communiquer avec les lieux habités par la partie à laquelle l'appel doit être notilié: de troubles civils, d'une interdiction de communiquer par suite de mesures sanitaires. Dai s ces i nnditions et d'autres qui peuvent être semblables, le délai de l'appel ne reprendrait son cours que par la reprise des libres communications. La question de savoir si le fait invoqué peut être i dans la catégorie des cas de force majeure rentre d'ailleurs dans le domaine souverain d'appréciation du juge. — Thomine-Desmazures, t. I, p. 682; Favard de Laoglade, I <n, sect. 4. n. 1 : Carré et Chauveau , t. 4. quest. 1598.
2301. — Ainsi, il a été décidé que le délai de l'appel ne pouvait courir contre des individus se trouvant hors du continent, alors que toute communication était interrompue avec le lieu de leur résidence; que ce délai ne reprenait son cours qu'avec le
iblissement des communications. — Caen, 6 janv. 1824, Pownoll-Phipps, P. chr."
Section II I .
Délai de rappel pour les jugements par défaut.
2302. — \>us ne devons nous occuper ici spécialement que du délai de l'appel appliqué aux jugements par défaut. Huant à la question de recevabilité de l'appel de cette sorte de juj ment, nous avons dû l'examiner quand nous avons recherché de quels jugements on pouvait valablement interjeter appel. Sur cette question, nous renvoyons aux observations précédemment présentées. — V. suprà, n.Ttil et s. — V. aussi infrà, v Jugenu ni 'pur 'lefriut.
2303. — La loi de 1790 et celle du 3 brum. an II étant restées muettes sur le délai d'appel pour les jugements par défaut, on en concluait qu'il fallait, pour déterminer ce délai, recourir aux lois anciennes, c'est-à-dire à l'ordonnance de II
Le Code de procédure a étendu aux jugements par défaut la disposition de l'art. 143; cet article, modifié par la loi du 3 mai 1862, décide que le délai de deux mois s'applique à ces jugements comme aux jugements contradictoires.
2304. — L'art. 4 ." ■ . . . C. pr ic. civ-, complète t
en ajoutant que les appels des jugements susceptibles d'opposition, ne sont pas recevables pendant la durée du délai de l'opposition.
2305. — De la combinaison de ces deux articles résultent les deux règles suivantes: 1" tant que l'opposition est recevable l'appel n'est pas possible; 2" le délai d'appel ne peut pas courir tant que l'opposition est recevable.
2306. — La question de savoir si le demandeur peut se
voir par la voie de l'appel contre un défaut-congé ayant étéprélemment examinée V. suprà, n. 814 et s. et résolue par nous
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dans le sens de l'affirmative, nous nous bornerons à dire qu'il
n'y a pas lieu d r, pour l'application des règles des
art. 443 et i:::;, relatives aux délais d'appel di -
défaut, s'ils ont été prouourés contre le défendeur ou contre le
demandeur.
2307. — Ceci dit. examinons comment il faut entendre les deux n-_des des art. ii - - civ., combinés. Nous Ferons d'abord remarquer que d'après une jurisprudence certaine, et contre laquelle on n'aperçoit aucune raison de s'i dispositions ne s'appliquent qu'aux véritables jugements par défaut et nonà ceux qui auraient reçu à tort cette qualification. Ainsi , lorsqu'un jugement a été mal à propos qualifié par défaut, quoiqu'il fût conti . c'est le délai relatif à ce dernier jugement qui dr.it être observé pour l'appel. — Cass., 22 mars 1825, Baheau . [S. et P. chr."
2308. — De même, le jugement qui, après avoir prononcé coutradictoirement sur des exceptions préjudicielles, prononce sur le fond par détint, t'mte de plaider, est réputé contradictoire sur tous les points, et par conséquent non susceptible .1 sition. — Nancy, 10 jauv. 1812, . S. et P. chr.]
2309. — De même a'jssi. lorsqu'un jugement énonce que l'avoué du défendeur a refusé de plaider et déclaré faire défaut, mais qu'il mentionne néanmoins dans son dispositif qu'il a été rendu contradictoirement, l'appel en est recevable pendant les délais de l'opposition. — Colmar, 15 juin 1831. Sehauenbourg, [P. chr.]
2310. — El on a pu décider pour le même motif que la circonstance que l'avoué d'une partie lui a signifié, par acte extrajudiciaire, qu'il cessait d'occuper pour elle, n'empêche pas que le jugement par défaut qui intervient ultérieurement, sur le refus de cet avoué de conclure et de plaider, ne soit rendu contre une partie ayant avoué. Dès lors, l'appel de ce jugement peut être interjeté après le délai de huitaine pour l'opposition. — Nancy, 29juill. 1837, Cholley, [S. 39.2.140, P. 39.1.435]
231 1. — Par une raison analogue, les art. 413 et 455 n • pliquent ni au jugement par défaut qui intervient sur une réassignation , après un jugement de défaut profit-joint, nia celui qui aurait rejeté l'opposition formée contre un précédent ment par défaut. — Ces jugements équivalent, en effet, à des jugements contradictoires, puisqu'ils sont définitifs et ne peu-
tre frappés d'opposition.
2312. — Ainsi, lorsque, après un premier jugement par défaut profit-joint contre une partie qui n'a pas constitué avoué, cette partie fait encore défaut sur la réassignation, ce second jugement n'étant pas susceptible d'opposition, aux termes de l'art. 153. C. proc. civ., ce n'est pas, comme dans le cas prévu par l'art. 158, même Code, du jour de L'exécution du jugement, jour auquel l'opposition n'est plus recevable, que court le délai d'appel, mais bien du jour de la signification à domicile de ce second jugement, comme à l'égard des jugements contradictoires. — Cass., 8 nov. 1828, Poret-Buisson , P. chr." — Xous nous contentons pour le moment de ces indications, nous examinerons plus complètement, infrà, v° Jugement par défaut, à quelles décisions il convient de reconnaître ce caractère, à quelles décisions il faut, au contraire, le dénier.
2313. — Le délai de l'appel ne commençant à courir que lorsque le délai de l'opposition est expiré, il faut, pour déterminer quand commence le premier de ces deux délais, distinguer les jugements par défaut rendus contre partie n'ayant pas cons-
ivoué, et les jugements par défaut rendus contre avoué constitué, faute de conclure et de plaider.
2314. — Pour les premiers, c'est-à-dire pour les
rendus contre partie n'ayant pas constitué avoué, l'opposition étant recevable jusqu'à l'exécution du jugement (art. 15s. C. proc. civ.). le délai d'appel ne court pas tant que n'est pas intervenue une exécution de la nature de celle visée par l'art. 159 du même Code, et qu'au cours de cette exécution il n'a été formé . avec réitération dans la huitaine, aucune opposition, soit par acte extrajudiciaire, soit par déclaration sur les commandements, -verbaux de saisie, ou tout autre acte d'exécution (art. 162, C. proc. civ. .
2315. — La signification du jugement à la partie défaillante ne saurait suffire pour faire courir les délais de l'appel, dès lors que cette signification est insuffisante pour faire courir ie délai de l'opposition. Ainsi, on a décidé qu'un jugement par défaut n'est réputé exécuté dans le sens de l'art. 159, C. proc. civ., ni par la signification à partie par huissier commis, ni par l'affiche
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i itaire. — Nanoy, 26 janv. 1844, lin- - ►4.2.652, P. 14.2.141 2310. — ... Qu'ui hécaire prise en vertu
d'un jugement par défaut
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quemment, l'opposition restant ouverte, le di pel n'a pas i courir. — Carré, (. -. quest. 663.
2317. — I».- même en est-il lorsqu'un jugement par défaut inné la radiation d'une inscription hypothécaire, et que radiation n'est pas là l'exécutionqui reml
-recevable et qui, par suite, t'ait courir le délai de Pappel. — Trêves, 10 août 1810, Naum, S. et P. chr. - Sic, Thomine-Desmazures, t. I. n. 189 et 190; Boncenne, t. 3, .; Chauveau, sur Carré, t. 2, quest. 663. 2:il8. — Mais, d'un aul .sition
de plai vertu d'un ut, faute de coris-
:. qui a oi ■ . fion de poursuites en
exprop i - ■■ irds au saisi,
i par défaut : qu'en conséqu ni -recevable m que le saisi v forme ultérieurei i l'appel seul est recevable si le délai d'appel, qui a commencé à courir du jour de la notification des plaçants n'est é. — Grenoble, 17 déc. 1827, Ginot, S. et P. chr.] 231!). — ... Que, il portant nomination
d'un administrateur i i une demande en
ri de la prise de possession par l'adminiscès-verbal contient d de la part du défendeur, il y a ex ne du défen-
deur dans le sens 'les art. 158 et 159, C. proc. civ.; qu'ainsi, en sant que le jugement pût >'•' i jugement par défaut .
sition ne serait plus recevable, r conséquent, la
voie de l'appel serait ouverte. — Cass., 10 août 1825, Vigou- 'S. et P.
'J320. — ... Que le jugement par ile'faut. qui ordonne le dépôt de marchandises flans un mr y être procédé
à la vérification de leur qu ité exécuté, dans
- de l'art. 139. C. pro i du dépôt, alors
qu'elle a été précédée, ne, suivie de notification à
la partie défaillante. De m _ r défaut
5 mai - mis l'entrepôt où elles
avaien - -, autorise l'acquéreur à se les faire livrer et
payer le prix que sous les déi qu'il indique; ce
ni doit être réputé exécuté pur la livra 30
. le vendeur du" lé. et par l'acte d'o
in n'est plus
ible relativement à ces jugements pour lesquels le délai
imencé à courir après les dernières notifications
faites au déraillant. —Cass.. 27 juin 1837, Lacroix. S. 17.1.
2321. — Le délai de l'appel court non seulement quand Mon a eu lieu sans aucune protestation de la part du
défaillant, mais encore, lorsqu'une déclaration d'opposition ayant été faite, cette déclaration n'a pas été réitérée dans la huitaine impartie. Jugé que le délai d'appel court à l'égard d'un jugement rendu conti itué avoué, du jour où l'o
tion a c.-ssé, taule de réitération dans le délai légal, d'êtn
me qu'au lieu de suivre l'exécution de ce juge- .1 qui l'a obtenu a assigné le en débouté
d'oppos ibtenu un juge ut qui rejette l'opi
ne l'exécution du premier jugement. — Pans, le févr. I825,Galté, P. chr.]
2322. — Tout le monde est, d'ailleurs, d'accord pour retre qu'il est indispensable, pour que le délai d'appel
■il. que ce jugemenl ait été signifié; qu'il s'a- - le défaut contre partie ou règle, sui - .Est-il I soin d'ajouter que dans
il i'" une partie qui n'a pas conslit !,. |a partie
que cette signification doit être faite-.' Ce n'es - u te fois, - - Rcation qui fait courir le délai, mais bien l'expiration du temps où l'opposition peut être reçue. Mais il convient - perdre de vue. d'autre part, que r.
tion du jugemenl ne peut avoir lien et qu.', par suite. lais d'opposition eux-mêmes ne peuvent commencer à courir tant qu.- la signification n' iffectuée.
2323. — Il a été jugé, en ce sens, que l'appel esl noi vable, et que le délai de l'appel ne commence pas à courir tant
e jugement n'a pas puisqu'alors le délai de
ncé à courir. — Rennes, 9 B20, Ducouédic . 1'.
2321. — Quandui ué et qu'un juge-
ment par défaut a été ren elle, c'est du
.eut à son avoué qui fait i rir le délai de Imitai
lequel, l'opposition n'étant plus recevable, peut , rie
le l'appel.
2325. — Mais ici s'élève la question de savoir si la signification à avoué suffit pour faire courir le délai d'an . au contraire, le délai ne commence à courir que par la signification à personne ou à domicile. Vue vive controverse s'est produite sur cette question.
2326. — Ou soutient, dans un premier svstèn. signification a personne ou domicile est inutile. On se fonde principalementpour l'établir sur les c lux telle l'a ri. 1-43, C. pi civ., laide leux mois pour interappel des jugements par défaut court du jour où l'opposition
Me. D'autre part , l'art. 157 tux pai -
ties ayant constitué avoué pour l'aire opposition, un délai de huit
jours à partir-! m a av ;. — Cass., 5 1813,
Laplani . -. P. chr.]; — 14 déc. 1814, Lamoureux, S. et P. chr.] — Bruxelles, Il mai 1812, Vandenamoole, S. et P. chr.
— Riom, 25 ao I 1812, Issaly, S. et P. chr.] — Rennes, 22 juin
. -. et I'. chr.] — Bordeaux, 7 août 1813, Faure, S. et P. chr. — Hennés, 22 juin 1814, N..., S. et P. chr.1 — 181 i. Marin, S. et P. chr.] — Paris,5janv. 1825, Calvimont, [S. et P. chr. — Nimes, 7 févr. 1832, Cauls n, S. 32.2.639 — Colmar, 19 fuill. ls:ts. Lehman. S. :i:>.2.2n:t, p. 39.1.92] — Sic, Merlin, Quest., v° Appel, i 8, art. 1, n. 10; Carré, t.:!, quest. 1569; Bonnin, p. 318; Pigèau, t. I, p. 666 et 67 I . fi ' n item.
2327. — 11 en résulte, dit-on, que le défaillant a, pour appeler, deux mois et huit jours à partir de la signification faite à
ivoué, et que cette signifii - suffisa te. — V. Caen,
:!0 avr. 1853, Margueritte, S. 53.2.699, P. 54.2
2328. — fians tous les cas, et eu supposant la signification à personne ou domicile nécessaire, cette signi valable et ferait courir les délais d'appel, alors même qu'il n'y serait pas fait mention de la signification à avoué. — l i ,30 tvr. 1853, pi écité.
2329. — Les derniers arrêts de la Cour de cassation sur cette question permettent de ir aujourd'hui l'opinion contraire comme définitivement admise. Pour faire courir le délai
céments par défaut faute de conclure, il es; nécessaire que le jugemenl soit signifié à personne ou domicile; il ne suffit pas qu'il l'ail été à avoué. L'art. 44:1. § 2. présuppose le principe de la signification à personne ou à domicile, principe admis de tous les temps. N'est-il pas essentiel, en effet, de faire connaître le jugement à la partie intéressée pour la mettre à même de l'attaquer? N'y a-t-il pas une évidente contradiction à décider que les jugements contradictoi : urs -. devront être signifiés à personne ou à domicile. s jugements par défaut toujours, au contraire, i sdelaparti< quia fait dé faut, pourront se passer rie cette - - joute que l'art. 443 n'a d'autre objet que de i part du délai; que la loi n'a pas voulu .pie le i us, celui de l'opposition et relui de l'appel concourussent : qu'elle a eu l'intention de les menais -leux à la partie condamnée. — Cass.. is de,-. 1815, Longe-Commène . S. el P. chr. ; — 12 mars 181 -. etP.chr. ; —24 avr. 1816, Faure, S. etP.chr. ; — 29nov. 1836, Ramaudier, S. 37.1.131, P. 37.1.31]; — 15 juill. 1856, Boissin-d'Assion, S. 56.1.815, P. ë7.ii:!2. D. 56. 1.280 : ■ janv. . Collard, [S. 7:;.l.s2. p ;;;.|,;.,, o. 75.1.54 cy, 0 juill. ISII, Ganier, 3. : P. chr. — Paris. H» août 1811, Coustard, S. et p. chr. : — 2* juin 1814, Guerrv, S. et P.
— Colmar, ts nov. 1815, StefTan, S. et P. chr.] — Mete,3l d 1818, Macklot, [S. et P. chr.'— Bourges, 2:! févr. 1819, Bonnet, S. et P. chr. — Montpellier, 26juill. 1825, Bal 3. P.
chr." — Poitiers, 20 févr. 1827. Ducerrier, S. et P. chr.1 —
Bordeaux. 1827, Chaumont, S. et P. chr/ — Toulon- .
17 déc. 1832, Ducass - 13.2.263, P. cbr.] — Sic, Favard de Langlade . sect. I. §2, n. 9; Poucet, Des jugem., n. 318; T
mine-Desmazures. t. I. n. i!»i: Piauler, n. 251; Bioche. n. 369; Talandier, n. 157; Rivoire, n. 197; Coffinières, Encycl. -lu dr.,
v° Appel, n. H>1 ; de Frémi nville, n. 730; Chauveau, sur Carre,
APPEL (Mat. civ.
Titre I. — Chap. VI.
quest. 1569; B 3aint-Prix, t. 2, p. 167, no1 t3;Mour
l..ii .h. 751 : Rodière, t. 2. p. 81.
2330. — La règle posé i pai c. civ..
esl applicable aux - rendue par les juges de paix comme aux jugements rendus par les tribunaux civils. Ainsi, il a jugé que l'appel du jugement par lequel un juge de paix
:ision sur le fond est par défaut, être interjeté qu'après l'expiration du délai d'oppoion. — Cass., 22juill. 1875, Croutte, D. 78.1.71
- nos IV.
neiai de l'appel pour les jugements préparatoires, Interlocutoires et provisionnels.
2331. — I. Jugements préparatoires. — L'art. 151, C. proc. rte : « L'appel d'un jugement préparatoire ne pourra être
interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement l'appel de ce jugement. l'appel ne courra que du
jour de la signification du jugement définitif : cet appel sera
:»core que le oire ait él
sans réserves.
2332. — Du t'-xte de cet article il résulte que, relativement aux jugements préparatoires, il ne saurait y avoir de question spéciale de délai s'appliq céments, mais seulement
une [ues i point de s ivoir si le
jugement est ou non préparatoire. Nuis avons examiné ,■
quand nous avons recherché de quels jugements on pouvait utilement appeler; nous ne pouvons que renv examen, coi - ition du délai de l'appel des
jugements définitifs, puisqu'ainsi que le dit l'art. 451, le délai ppel igemi co irl que du jour de
la sip : jugement définitif. — V. suprà, n. 826 et s.
2333. — II. ■'»:/ m nts inti i locui m es. — Il n'en est pas de l'appel d'un jugement in aime d'un i . préparatoire ; l'art. 151, §2, dispose qu'il pourra être interjeté avant le jugement définitif.
2334. — La question de savoir quand un jugement d'avant l'aire droit est interlocutoire et non préparatoire, et, par suite,
nd l'appel i non recevable, aété précédemment exa-
minée ;'V. suprà, n. 820 et s. . Nous n'avons à nous occuper ici que de la question du délai de l'appel et particulièrement de la question de savoir quand c a courir le délai de l'ap-
pel pour les jugements interlocu oires.
2335. — Les jugements interlocutoires sont-ils soumis, quant aux aux mêmes règles que les jugements défini-
3, et, par conséquent, leur appel doit-il être interjeté dan- les deux mois de leur signification? Ou, au contraire, le délai d'ap-
de l'interlocutoire étant le même que celui des jugea définitifs, l'appel du premier peut-il être utilement formé tant qu'on es! dan- I pour se pourvoir conl mdî
2330. — Une vive controverse s'esl élevée sur cette question. On a soutenu qu nient au point de départ du délai d'appel, il devail en être .les jugements interlocutoires ■ -à-dir i que le délai de l'appel commi inir du jour où avait été faite la signi-
i tien de fini ire.
2337. — I n se fonde principalement sur l'I
pie de l'art. 451, sur la distinction formelle qu'établit l'art.
ï entre les jugements prép - . -ur le
nce de la loi qui doit nécessairement faire retomber ces ju-
- dans la règle générale de l'art. 143.
2338. — N. 'ii.- .m ms n suprà,n. 826 et s., comment les ju-
- i - tles jugements interlocutoires, comp nient assimilés quant au droil d'appel par la im. an 11. avaient été, au contraire, distingués par le Code de procédure.
2339. — Nous avons ainsi suffisamment di - - nomie la loi à cet égard : elle défend d'appeler d ni- préparatoires avant le jugement définitif; elle permet au conti d'appeler avant ce moment des jugements interlocutoires. — De plus, la loi déciile qu'on ne peul opposer au ment contre l'appel d'un jugement préparatoire; la jurisprudence re-
laît, au contraire, que l'acquiescement est une fin de nonv.'ir contre un jugement interlocutoire.
2340. — s'il en est ainsi, a-t-on dit, où trouvera-t-
. me de l'exception qu'on veut établir en faveur de- jugements interlocutoires? La règli - dans l'art. 443, qui décide que
dans l'art, toi, g I, qui s'app i que uniquement aux jugements
itoires; il fois que l'on ne se trou< ; ments
■ ' ion. En i. i qu'on consulte le texte, soil qu'on interrof et qu'i du Code,
vident.» que la vol, un - art. iët i
n'a pa similer les jugements préparatoii
. mais de les distinguer l'un de l'autre, de les opposer l'un à l'autre.
2341. — On ajoute que ce système qui prend la signification du jugement interlocutoire ,t de départ du délai a cet avantage, non seulement d'être conforme au texl
la loi. mais encore d'établir entre les deux parties en cau-
! qui n'existerait pas dans le système t effet, dans
le dernier système, si la partie contre laquelle l'inter irdonné ne j mvenable d'interjeter appel av
nt définitif, l'autre partie n'a aucun moyen de l'j ; elle est ob s ra nds frais a un
quête, à une expertise, par exei l nid peut-être la
qu'il ne fallait ni expertise ni enquête. Ce résultai nement pas équitable. — A l'inverse, le délai
■ d'un ■nt interlocutoir . a son intérêt de o
-'■r exécuter, elle use de la raculté qui lui esl accor l'art. 451, Si: elle interjette appel. Si. au contraire, par un motif quelconque, elle pense qu'il lui convient mieux d'attendre le jugement définitif, libre à elle de ne pas agir; mi -
-, elle nuit aux intérêts de la pa bien que celle-ci ait un moyen de déjouer ce calcul; et ce moyen qui lui est donné, c'est de faire signifier le jugement, afin de faire courir le délai d'appel.
2342. — icrée par d'assez nombreux arrêts et peut également in s de doctrine. — Besançon . 10 - r. 1809, V Bailh , P. chr. — Me /. 3 janv. 1812, Pillart, P. chr.]— Rennes, 19 mai 1813, Lucas Pouhaert, P. chr. — Colmar. Kl nov. 1813, Hirtz, S. etP. cbr. —Toulouse. 22 mars 1817, I . S. et P. chr.]; — 2 févr. 1819, Gautard, S. et P. chr. —Angers, 21 1821, Poitevin, S. et P. chr.] — Montpellier, 5 déc. 1821, Coffinières, P.
— Rennes, 30 mars I^L'i. Nicollie, S. et P. chr.' — Lin 18 mars 1835, Chevalier, S. 37.2.190, P. chr/ - Sic, Merlin, R':/>., • I ' . n. 2: Pigeau,t. t. p. 674; Hautefeuille,
p. 255 et 256; I' rnia i-Crouzilhac, p. 325 ; de Fréminville , n. 586.
2343. — Malgré les raisons, d'ailleurs sérieuses . invoquées à l'appui de l'opinion qui veut prendre pour point de départ du
iel, en ce qui concern les i - ments interlocul sign de l'interlocutoire lui-même, nous estimons
mieux justifiée la thèse d'après laquelle le délai de l'appel d'un jugement interlocutoin courir qu'à dater de la
ication du jugement définitif. — C'esl une faculté qu'a l'art, i.'l, quand il a dit que l'appel de l'interlocutoire pourra être interjeté avant le jugement définitif; or. que devient cette faculté si, par la signification de l'interlocutoire, la partie qui l'a obtenu est maîtresse de conlraindr xsaire à in-
terjeter appel, sous peine de déchéance, avant : il défi-
nitif? L'art. 451, en employant le motpourra, i - rement
établi une exception à la ri - le de l'art. ib'î; d'ailleurs,
par la forée des chosi - . gements interlocutoires sont réu-
nis au jugement définitif, ne fonl qu'un avec lui, et partant, la déclin, nt atteindre les premiers avant d'avoir atteint
i' - si conds; la partie doil i des craintes plus ou moins
. ' ml qui pro-
'iii avant faire droit; l'interlocutoire, il ne faut pas l'oublier, ne lie pas le juge, et, même après l'enquête faite , l'expermsommée, - ent définitif peut faire bon droit sans
tenir aucun compte d.- l'interlocutoire; la p loue rester
la question di elle frappera d'appel l'in-
i quel instant elle ex ' recours.
2344. — Conformément à cette doctrine, il a été jugé que l'appel d'u utoire est r rès les
i aujourd'hui deux mois), et tant que dure le délai pour appeler du jugement définitif. — Cass., 22 mai l822,Berruyer, S. el P. chr. :— 26 juin 1826, Basl I . S. el P. chr. :— ':; juin 1833, .1. des av., 1.49, p. 563]— Paris, 16 mai I809.N..., ' -Trêves, 1" août 1810, Heinrich, 5.
APPEL Mai. civ.). — Titre 1. - CI,;,,,. VII.
P. chr. — Colmar, 6 avr. L811 , Schwai [S. el P. chr.] — . s janv. tsi -'. V... 37 f
. a 1812. I. ste, [S. et P Rennes, .
181 !. \.... I'. chr. - S ,28 juîll. 1817, us I ass., i i pull. IMs. k. g. chr. — Gi 1817, Fran-
P ii, 15 déc. 1819, Wasserwaz, P.
rhr." — Bourges, 23 juîll. is-'''. thisay, [S. el P.
chr.l — P . i 823, Reau, S. et P. cl
6 déc. 1823, Langre, S. et P. i Bourges, 2 févr. 1824,
- t P. chr.];— 23 nov. 1825, Champeaux, [S. et P. chr. i : SSi . Corbelin, [S. et P. chr/ — Toulouse,
10 juill. 1827, Crespon, S. el P. chr. — Bordeaux, 30 août .. t. 42, p. 170 — Pau ..'p mai 1836, Langla, P. chr.] — Angers, 7 mars 1862, Oger, D. 62.2.172 — Sic, t. i. i. mveau, sur Carré, t. 4, quest. 1616,
ets.; Poncet, t. 12. p. 153 el s.; Talandier, u. 1+8; Thomine- Desmazures, l. l,p. 689; Bioche , n. :i7i: Souquet, Introduct., t. 1, p. 36, ii. 2t:t; Rivoire, n. 199; Rousseau el Laisney, n. 2T.'i.
liCîi o. — ... Que l'appel d'un jugement interlocutoii receval [u'il précède le jugement définitif... I iss., i ;
janv. i- Richemont, 5.51.1.287, P. 51.2.511, D. 51.1.
167 : — 3 janv. 1860, Porten . S. 60.1.651, P. 60.1161, D. 60. 1.1421; — 3 mai 1864, Estibaut, S. 64.1.216, P. 64.735, D. 64. 1.170 — Poitiers, o déc. 1823, Réau, P. chr.] — Grenoble, i . 1823, Lan re, [S.
2340. — ...Soit qu'il ait éteint ippel formé contre
nient définitif, si, des termes dans lesquels a été formulé rnier appel, il ne résulte pas acquiescement au jugi interli ou si le delà -expiré. — Gre-
noble, 6 déc. 1823, précité. — Sic, Mi -'. de dr.,v"Ap-
■ . n. 6. — Contra, Bruxelles. 27 tëvr. 1819, N.... 1'. chr.];
— > _ Î2 i, N..., [D. R>j,.. v Appel civil, n. 11:::.
2347. — ... Oue l'appel est formé en temps utile, s'il esi interjeté avec l'appel du jugement définitif. — Cass., 20juin 1820. précité. — Caen. 2 août" 1820, préi
2348. — ... Que l'appel d'un jugement interlocutoire est recevable plus de trois mois apr - gnification aujourd'hui deux mois , lorsqu'il n'esl pas intervenu rie jugement définitif.
— Gre , 22 août 1817, précité.
2349. — ... Qu'un jugement interlocutoire est susceptible 1, même après le jugement définitif, lorsque ce dernier
ut rendu par défaut n'a été ni signifié, ni exécuté. — 1812, Gary, S. el 1'. chr.
12:î.">0. — Il est. d'ailleurs, bien entendu que la solution qui vient d'être indiquée ne trouverait sa place qu'autant que l'exécution de l'interlocutoire par la partie n'aurait pas eu lieu dans éditions qui entraîneraient acquiescement. — V. Cass., 17 nov. 1829, comm.de Kœur, [S. chr/: — 12 janv. 1836, Laulanié, 3. 36.1.201]; — il mars 1856, Perret, D. 56.1.147]; — 7 déc. 1864, Bastien, S. 65.1.17, 1'. 65.26, 1'. 65.1.184] —Limoges, 22 janv. 1839, .1. des av., t. 37, p. 368] — Sic, Rousseau et Laisney, n.
2351. — L'interlocutoire, avons-nous dit, à l'appui d pinion qui ne t'ait partir le délai de l'appel de l'interloc
que de _ m du jugement définitif, est intimement lié
rangement; ce lien n'est pas toutefois tellement étroit que l'appel du jugement définitif importe appel du jugement cutoire. Pour que le juge du second degré puis.- o tien même temps et de l'avant faire droit et du jugement sur le fond, il est nécessaire qu'il ait été saisi par des appels ment chacune de ces décisions. — V. infrà, u.
2352. — La question de savoir à qui doil être signifié le jugemenl interlocutoire ne fait pas e; il doil l'être à per-
"ii domicile; la signiOcati ulement ne
pas courir les délais d'appel. — Besançon, lu févr. 1809, V Bailly, P. chr. — Rennes, I!) mai 1813, Lucas Pouhaert, 1'. chr.
2353. — III. Des jugements '!•■ provision. — Quoique les ju-
ccordent un.- provision ne soient pas desjuge- - interlocutoires préjugeant le fond, la loi permet île les frapper d'appel avant le jugement définitif (art. 451, §2, in fine, C. proc. civ. .
2354. — Celte disposition s'explique facilement. En effet, si gements ordonnant une provisi des interlo-
n.' s.. ut pas non plus des préparatoires; ils ne sont latifs à l'instruction; dans la réalité, ce sont de véritables
en ts définitifs, commi _ menls qui s -urdes
al causer un préjudii e in , Il est
donc juste qu'on pui--.' • n avant 1.- ju_
le fond. — l 'II., u l . i . quest. 1617 bis.
2355. — Tels sont : le jugement qui prononce uni nation prov i : i ution. — Turin . ! an X, .1. des av., t. 1.1, p. In7
2356. — ... Le jugement qui adjuge a l'un.- des parties la
provisoire de l'immeuble i 1 1 1 ^ i . - u x . — Cass., : 1819, S. chr/
2357. — fie même en est-il du jugement qui nomme un administrateur provisoire chargé de prendre soin de la personne
biens d'un défendeur à l'interdiction. — I ass., I" 1825, Vigoureux, S. ,q 1'. chr. — Bruxelles, 2s d.-.-. 1826, J.
2358. — ... Ou un séquestre. — Chauveau, sur Carri cit.
2359. — On a, à tort, indiqué un arrêt de cassation du 18 mars 1828, Lemerle, S. et P. chr.]. comme décidant qu'un pareil jugement était simplement préparatoire et que l'appel ne pouvait, p;.r suite, en être interjeté qu'avec l'appel du jugement définitif. Cet arrêt juge seulement le point de savoir si l'appel sur le fond pouvait être interjeté six mois après qu'un premier jugement ordonnant un séquestre avait été exécuté el alors que tous les droits des parties avaient été réservés.
CHAPITRE VII
F o Iî M A L l T É S DE L ' A P P E L .
Section 1 .
Dans quelles formes l'appel doil être interjeté.
2300. — Le Code de procédure a beaucoup simplifié le mes de l'appi . D ms l'ancien droit, la partie pouvait se borner aune simple déclaration d'appel. Cette déclaration, qualifiée souvent d'appel volant, se faisait au greffe, et quoiqu'elle ne saisit pas immédiatement le tribunal d'appel, elle arrêtai! cependant les poursuites d'exécution pratiquées en vertu du jugement. Celui qui avait fait la déclaration d'appel était tenu de citer s..n adversaire dans les trois mois pour procéder appel: c'esl ce qu'on appelait relever appel. Si l'appelant n'agissait pas dans ce délai, l'intimé pouvait anticiper, c'est-à-dire faire citer l'appelant devant le juge qui devait en connaître. Il pouvait aussi, après une sommation, faire déclarer l'appel désert, c'est-à-dire abandonné; mais l'appelant avait encore le droit de réitérer l'appel en répondant des dépens de la désertion. Ainsi, la désertion de l'appel n'emportait pas déchéance du droit de l'appelant: elle autorisait simplement la continuation des poursuites interrompues par la déclaration d'appel.
23(51. — Toutes ces formalités, sans parler de celles usitées plus anciennement encore dans les pays de droit écrit, étaient
longues, dispendieuses, inutiles, et avaient l'in tvénient de
laisseï planer sur le jugement une incertitude fâcheuse; les rédacteurs du Co rogé cette procédure, déjà simplifiée
sous le droit interméd
2362. —L'ac 1 est régi, quanta sa forme, parla
loi existante au momentoù il a .-: . h l'exclusion de celle
qui existait à l'époque du jugement. Ce principe qui repose sur la maxime Tempus legit octum,est hors de toute contestation. — Cass., 4 mars 1812, Bormans, S. et P. chr/; — l"r mars 1820, Gonthier, S. et P. chr. — Bruxelles. 13 mai 1807, Cornet, S. el P. chr.] — Bordeaux, 16 janv. 1815, ]J. des av., t. 0, p. 097' — Bourges, 6 mai 1822, .1. des av., t. 24, p. 142 —Sic, Carré et Chauveau, t. 4, quest. 1017; Talandier, n. 179.
2363. — Ainsi, rappel d'un jugement rendu en Savoie avant la réunion de ce pays à la France, mais interjeté après cette réunion, est régi, quant aux formalités, parla loi française el non par la loi sarde. Spécialement, cet appel est régulièrement interjeté, bien que. s agissant de l'appel d'un jugement non encore signifié, l'appelant n'ait pas notifia c - ni en même temps que son appel, conformément à l'art. 118, C. proc. sarde. . ...'.. . nov. 1862, Coutay, S. 63.1.28, D. 62.1.453 - V. suprà, v' Annexion et Démembrement di , n. 287.
APPEL Mat. av.). — Titre [. — Chap. VII.
2364. - L'art. 1-56, C. proc. civ., veul que l'appi I contienne assignation dans les délais île la loi el soil gn né i personne ■ ■il domicile. Ainsi, plus de déclaration au plus de sommation, d'anticipation, de désertion; l'appel doit ''-ire relevé par exploit.
2365. — On a dit cependant i lit la déclaration d'appel qui, seule >'t par elle-même, < il'1 plein 'huit la juridiction supérieure, (loti.- affirmation ne nous parai! pas
n'esl saisi que pai I ac i qui devant lui une autre partie pour vider un-' contestation, autrement dit par une assignation. La déclaration d'appel, si elle
n'est pas accompagn l'une assignation, n'aboutira jamais a
mettre le juge du second degré en d !ure de -tatuer; consé-
quemment . file ne le saisil i as : Attendu . a • 1 i t justement la cour de Paris, que tout appel doil contenir assignation, à peine
de nullité; que les conclusions prisi - '1- [ai,- n.- peuvent v sup-
r. »— Paris, 11 mars 1813, Villain, S. el I'. ehr. — t a dévolution rie l'instance au juge du se i degré n'esi d -, en
. opérée que par un acte d'appel contenant assignation devant le tribunal supérieur.
2305 /'<'s. — Jugé encore, en ce sens, que l'appel no par huissiei ayanl dro • rumenter, est nul s'il ne contient
fAin ens, Il mars 1807, X.... I'. ehr. — Tou- - i juin 1807, Dabemand, S. ël P. chr. — Paris, 23 aoùl 1807, Duva . I1. chr. Sic, Pigeau, Comment., t. I,p.677.
2366. — 11 en résulte < j u-- lorsqu'une déclaration d'appel, insérer au pied d'un jugement ou d'un commandement, n'a pas
livïe d'une notification avec ass gnat à comparaître, la
partie quia obtenu ce jugement pi ut en suivre l'exécution sans i se pourvoir devant la cour pour l'aire prononcer la nullité île la déclaration d'appel. — A', infrà, n. 2371.
2367. — L'appel, disons-nous, doil être reli vé par exploit,
le début d'une instance nouvelle el doil
contenir assignation : c'est donc dans la fort les ajournements
qu'il finit se produire, el non dans celle dés significations d'avoué à avoué; l'art. £56 ne laisse aucun doute à c 1 égar !. Il est de d'un acte d'appel, a dit la ii.au- de cassation,
dans un arrêt rendu , t '.ha m l.res réunies, le 24 mars ls:,;, Revert, I'. 57. iS4 i le la partie à laquelle un jugement l'ait grief en demande spécialement finfirmation et la mise au néant par des conclusions précises, dirigées contre la décision elle-même, et accompagnées d'un ajournement signifié à la partie, a l'effet de cette infirmalion. » — V. Poncet, t. 1, p 504 et 505; Pigeau, Comment., t. 1, p. 676; Favard de Langlade, seet. I. S i. m. I ; Thomine-Desmazures , t. 1. p. 695; B
met-Daage, t. 2, p. .'il : i ihauveau , sur Carre, t. t, ipiest. 1646 ; Talandier, n. 179.
2368. — Jugé, en conséquence, que l'appel d'unjugi
ne peul être interjeté par acte d'avoué à avoué. - Paris, 4pluv.
m \. de La Porte, S. et P. chr.]; — 4 fructid. an XI. Pieffer,
P. chr.] — Colmar, 27janv. ls::2, Meyer, I'. ehr.
2369. — "n ne peut pas non plus, par de simples conclusions, relever appel d'un jugement interlocutoire, même alors qu'on serait appelant du jugement définitif. — Bordeaux, 2 mai 1831, Blandeau, l\ chr.
2370. — ... Xi par un ion extrajudiciaire, si elle n'est suivie, dans le délai utile, d'un acte régulier. — Turin, ti juill. 1808, Geri isie et Rolfi, S. et P. chr.
2371. — Encore moins le pourrait-on par une déclaration faite sur l'exploit de signification du jugement. — Montpellier,
■ _i\ 181 I. 'h 11 irdez. P. chr.'
2372. — Pour que l'acte d'appel soit valable, il faut, en effet, non seulement que la déclaration d'appel émane de la partie, mais que la signifii ec ajournement soil consignée dans un acte fait spécialement au nom de cette partie. Ainsi, on a jugé avec raison qu'une déclaration d'appel consi-
ii bas de la signification d'un jugement ne pouvait tenir lieu d'un acte d'appel régulier, alors même que cette déclaration contiendrait assignation dans les délais de la loi et constitution d'avoué, si toutes ces mentions ne se trouvent pas dans un distinct fait au nom rie la partie mais n'existent que sur la tication du jugement. — Cass., .'i avr. 1843, Fontan. S. et p. chr." — V. «Talandier, n. 179; Crivelli, sur Pigeau , Comment-, t. I, p. 077, note 2; Favard de Langlade, sect. I. § i, n. 1; Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1646.
2373. — Toutefois, la déclaration d'appel faite sur l'exploit de signification n'est pas nulle ; mais pour équivaloir à l'acte
d appi l . il faut qu'elle s, ut réitérée par exploit i personne ou
domicile à peine de nullité. — En effel . l'art. 162, C. proc. civ.,
iai ■! imnée par défait
et n'ayant pas d'avoué . à formi r opp tr acte
■ a sur les comm in li m ■
utre acte d'exécution . m irge de la réitén
requi ; . huitaine, sous peine d'êl
vable . peul être étendu sans ditl
mais à la , lition que l'appel sera i iitéré dans le délai de la
loi et notifié en observant les formalités pi
Ainsi . une déclaration d'appel consign lans un i
saisie ou dans un commandement, arrêtera l'exécution cooa-
e, el s ius i , utile et même
mais elle sera insuffisante pour saisir le juge ad quetn, si elle par un exp culier con-
tenant les formalités exigées par les art. 61, 68 et 156, C. proc civ. Vainement dirait-on que l'assigné a eu connaissance de ■ lurnemenl . puisque l'un el l'autn
ei :s dans l'original même de l'acte signifi i
contenant indication de son domicile. I liss mce, i
bien qu'elle t'ait . n'est poinl légale; pour qu'elle -ni
telle, il faut qu'elle soit donnée non à l'huissier, mais à la partie et signifiée à sa personne ou à son d à peine de nullité. — !?i une simple déclaration sur l'exploit lait a la requête d'un poursuivant, bien qu'elle contînt les con litions fondamentales d'un acte d'appel, telles que l'assignation à ui
table et la constitution d'avoué, etc., était suffisante, la loi s', m serait indubitablement expliquée; si elle ne l'a pas ■ - qu'elle n'a poinl voulu qu'il en lut ainsi.
2374. — Il a été jugé qu'un appel esl valable m en1 interjeté par une déclaration devant notaire, portant qu'on enten I 1er. si elle est signifiée par huissier aven assignation à compa-
pour voir infirmer le jugement de première instance. — l'an. 16 août 1806, Hirribaren, S. el P. chr.;
2375. — Dans celteespèce, ainsi que le fait justement remarquer M. Cha n /m,-, ,-it. . !,• vœu de la loi est complètement rempli; son but est atteint, en deux actes, il est vrai, mais deux actes qui n'en fonl plus qu'un seul , du moment qu'ils sont signifiés en même temps et parle même exploit. - V. Merlin, Quest., v° Appel, i 10, n. 11.
2376. — L'obligation d'un exploit d'appel est absolue el s'applique au recours exercé contre tous jugements. Ainsi, l'acte d'appel d'un jugement rendu par un juge de paix, a dû, p >ur être valable, avant comme depuis 1< I i procédure, contenir assignation a comparaître devant le tribunal supérieur.
< lass., 6 sept, 1814, Dadëmar, S. et P. ehr.
2377. — Et, par cela même, il n'est pas valablement signi-
■ '■ Il doil . a peine de nullité, être signiii un huissier. — Cass.. 0 déc. 1822, Roche, S. et C. chr.1 2378. — Pour la déclaration d'appel, on n'est nul] astreint a des termes sacramentels ou exprès; il n'est point nécessaire d'employer les mots appel, appeler; il suffit que, des expressions dont mu s'esl servi, résulte la volonté clairement de demander a une juridiction supérieure la réformation de la décision rendue par le juge du premier degré. — | iss., - vent, an IX. Vitet, S. el P. ehr." — Pau. Pi aoùl 1809, précité. — Sic, \l irlin, Quest., v° .t/)/""'. S 11; Rivoire, n. 135; Chauveau, sur Carré, t. I, ouest. 1646; Talandier, n.
2379. — Le m.'t exploit donl s'esl servi l'art. 156 indique suffisamment que I huissier seul peut faire la notification exigée, les huissiers ayant seuls qualité pour signifier les exploits.
2380. — La notification avec issignation de l'huissier ne donc être suppléé.' par une déclaration remise a la personne même de la parti.' adverse qui en aurait simplement donné un reçu.
2381. — En serait-il de même si cette partie, au lieu borner a recevoir la déclaration remise en ses mains, à en d niner récépissé allait jusqu'à déclarer elle-même qu'elle accepte l'appel tel qu'on l'a formulé et qu'elle consent à se trouver devant la juridiction du second degré au jour qui lui a été indiqué?
2382. — L'appel n'esl poinl de droil public pas plus que ce caractère n'appartient généralement aux règles de procédure qui ont pour objet de déterminer les formes du recours à un juge supérieur. Devant les premiers juges comme devant les juges d'appel, on peut renoncer à opposer les nullités qui ré-
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couvrir par p n peul par avance s'enlever
. se prix,;1,' Mais il -
comprendre qu'il v a là un I , l'application d'une
■ ■ i dehors des ri
, ne les infirme pas et leur lais i i . toute leur
ifiées par
1>:în:!. i st même le cas de diri :ception confirme
d appel , viennent vo-
il devant avoué, prei al el
ni juger : mais si , d il iration d'appel etd il que par exploit, la partie
iclul pas,
ne peut ni donner défaut, ni statuer, par la simple raison qu'il n'est p [ue vis-à-vis de lui il n'y a pas d'appel, ce*qui
■ touj iurs .'i ce principe que pour qu'il j ail un appel, il faul un exploit notifii
2884. — Un contrai judiciaire peut se former entre les par-
r lui al Lribuer juridiction relatiqui n'avail point été soumise aux premiers juges et qui n'étail point mentionnée dans l'acte d'appel. Ce contrai judicia in , s'il est accepté par li -à-dire si le ju iint contraint, consent à juger, tient lieu de la formalité de l'acte d'appel, le juge se trouve régulions respectives des parties valablement statuer sur le différend qui lui a i — V. suprà, n. 7 el 8,
2885. — Conformément à ci
lorsque les qualités du jugemenl constatenl que des p venues devant le tribunal civil, en appel d'un jugement déjuge de paix, ont reconnu ssant entre elle? d'un litige qui
I étenoe du juge de paix , il j avail lieu de érer comme non avenu tout ce qui av. ni été fait de van I ce magistrat et, pour éviter les Irais, de saisir immédiatement le tribunal, par vuie de conclusions, des contestations existant entre elles, cette manière de procéder peut être suivie, dèsl'insconsent à se tenir pour saisi; dans ces conditions, l'instance ayant, en réalité, commencé devant le tribunal de première instance, suit son cours régulier quand elle est
devant les juges d'appel qui peuvent en connaitn violer le principe du double degré de juridiction. — Cass., 23 avr. 1881, Deleau, S. 81.1.406, P. 81.1.1047, D, 82.1.155
2380. — Pour la validil i d'appel, il faut non seule-
ment qu'il ait été signifié par un huissier, mais encore par un huissi i strumenter dans la localité1 où l'acte a
été pa
2387. — Ainsi, il a été jugé que l'aele d'appel d'un ment du tribunal de première instaure signifié par un l
de la justice de paix, et dans un canton autre que relui de la justice 'le paix à laquelle l'huissier est attaché, estnul. L'hu est, dai i • res] sable de la nu si. — Greno-
ble, 12-1 i avr. L818, Cottin, S. et p, , ;,,.
2388. — La notification de l'appel par huissier avec gnatio traître devant le juge du second degré est la règle; elle i céder que devant l'impossibilité de l'appli-
tte impossibilité existe quand l appelant n'a pas de contradicteur, et notamment pour certains jugements ou ceriji i s rendus sur requête et cependant susceptibles de recours.
2385). — Ainsi, on a décidé qu'aucune disposition de loi ne spécifiant la forme en laquelle doit être interjeté l'appel d'un ni rendu sur requête, il est naturel que la voie de la requête soit emplo; il la juridiction supérieure comme elle -levant la juridiction inférieure. — Nancy, 2 mai 1867, de Beaumoi - 1.2.118, P. 68.575, H. 67.2.83 —Pau, 26 janv. 1881, Peyriga, S. 81.2.140, 1'. 81.1.713 — Sic, B t. 2, p. 93 -i '.'i; Butine, Suppùm. aux his de la pn Carré el Chauveau, i. I . n. 367; Rousseau et Laisney, v° Appel, 7; Alauzet, t. 6, n. 2567; Bédarride, . i. 1. n.229 0; Ësnault, t. 2, n. 2s7; Laroque-Sayssinel, sur l'art. 162, n. 10; Boulay-Paly el Boiteux, t. I, n, 447.
2390. — Toulefoi ces conditions, l'exc
doit être restreint étroites limites, Ainsi, lorsque le
jugement rendu en première instance d- ut nécessairement s'exécuter contre certaines personne?, par exemple, contre des syn-
dic? de laill.i .'i que ces sj ndics onl fait signifier li
ni ainsi que, tout en acceptanl p isitions qui grèvenl la masse donl ils sonl les représentants, ils veulent bénéficier de celles qui lui profitent, on ne les admel I ; i indre de ce que l'appel leur
par exploit, ai i pour y venir contredit <
s'il y a lieu . de' ur. - l 'au , 26 janv. 1881, précité.
2391. — dn a dit, d'une façon absolue, que les on rendues par le président du tribunal de commerci , i n vertu de l'art, il 7, G. ., pour permettre d
ou de saisir des effets mobiliers, ne peuvent être frappées d'appel
la voie qu' loi! suivre pour les provoquer, c'est-
par la voie de la requête. Ce n'esl pas complètement exai
o'esl le i ■ quéra nt qui fi ip onna parce qu elle
lui a refusé l'autorisation demandée, sans doute, c
la requête qu'il doit saisir le juge du sec I degré : on
re, en effet, qu'il n'a pas de ci tr; mais si c'esl
tire annuler l'ordonna ace obi créancier, il n'esl nullement exact de dire que, pour l'appel, il n'ait pas de contradicteur, et que la forme de la signifii par huissier est impraticable. Deux pire- sonl en pi
nt a un contradicteur naturel vis-à-vis duquel il doit
r dan- les form ss or linaires.
23! 12. — C'esl par yoie de r quête que doit être intet jeté
l'appel du créancier contre le refus par lequel un tribunal de
commerce aurail répondu n la demande tendanl le dé-
i n faillite. Bien que le débiteui contradicteur naturel, il n'est cependant pas un goi
pas plus 'levant les juges d'appel que devant les premiers
juges, et cela suffîl pair que l'appel puisse être formule par une
requête. La situation devanl les juges du second degré
tail devint les juges du premier. — Chai
sur Carré, t. i, quest. 1645 ter; Talandier, n. 179.
2393. — Toutefois, il n'en faudrait pas conclure que l'appel serait nul s'il avail été interjeté dans la forme ordinaire, c'està-dire par une signifii c assignation donnée au débiteur dont on poursuit, la mise en faillite. Si ce débiteur, ainsi que nous venons de le dire, n'est pas un contradicteur
■pendant un contradicteur naturel qui ne saurai! être admis à se plaindre de ce que, par un appel sign fié en la forme ordinaire, on l'ait mis en cause et en situation de se défendre.
— Poitiers, l« juin 1880, Gont. mdir.. S. 82.2.1.81, [>. 82.1. 915, H. 81.2.113]
2394. — La c ' de Bordeaux a également admis la voie de
la requête pour l'appel d'une ordonnance rendue par I'1 président du tribunal civil sur une requête tendant à la nomn d'un juge-commissaire pour l'ouverture d'un ordre. — Cass., Bruxelles, 28 nov. 1*2 1. cité par Merlin, Quest., v Appel, i 1". art. 3, n. 13 addit. — I ;, 14 août I ind, S. i~.
2395. — Me même, l'appel, formé par les syndics, du jugement qui a fixé leurs honoraires doitêtre relevé au moyen a'une requête pré i ippel. Non seulement, en effet, le
:iL a ele rendu sur requête, mais .m n'aperçoit d'autre que la masse des créanciers qui n'avait mise en cause en première instance. — Nancy, Ifl 1845, Jur. .le Nancy, v" Faillite, n. 27 —Metz. 7 févr. 1866, Billotte, h. 66.2.31 — Nancy, 2 uni tsr.7, de Beaumont , S. 68.2.118, 1'. 68.575, Il ii7.,'.s:i — Sic, Alauzet, t. 0, n. 2367; Bédarride. Faillite, a. 229 el 230; Esnaull , Faillite, t. 2, i : Biochë, v° Faillili . n. 138; Goujet el Merg . Syndic, n. '.i-' el 93; Laroque-Sayssinel, sur l'art. 462, n. 10; Boulay-Paly et
I '."i le un. t. I. n. ii-7 ; l ! hau veau, sur Carré, t. 4. quBSt. 1645 '■ I •
2396. — Lorsqu'il s'agit d'une demande en renvoi pour parenté ou alliance ou de la récusation des juges, les art. :>77 el :i92, C. proc. civ., indiquent, pour l'appel, une forme particulière:
t' Celui qui v Ira appeler, dit l'art. 392 auquel renvoie l'art.
177, sera tenu de le faire dans les cinq jours du jugement , par
■ au. greti'e . lequel si ra motivé et contiendra du dépôt au greffe des pièces lu soutien.
2397. — Enfin, i'art. 858, C. proc. civ., indique encore un cas dans lequel l'appel doit cire interjeté par voie de req 0 Bans le cas, dit cet article, où il n'y aurait d'autre pari le demandeur en rectification (d'acte île l'état civil et où il croirait avoir à se plaindre du jugement, il pourra, dans les trois mois depuis la date de ce jugement, se pourvoir à la cour d'appel, en présentant au président une requête sur laquelle sera
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indiqué un jour auquel il sera statué à l'audii lu ministère publii U:{!(8. — Moi - nmenl que
ciplm , par le ministère public contre les notaires
doivent l'être dans la forme as civil 3. Conséquemment,
elles .- ïsité d'un aol e d'appel contenanl
toutes les mentions nécessaires. On a jugé que l'appel d'une décision disciplinaire rendue contre un notaire n'est assujetti qu'aux seuli s Formes de la procédure 1 ibjet de
fiorter cel appel à la 1 es moyen- e1 de déterminer le délai dans lequel
- il imenl .
il suffit, pour la recevabilité de l'appel interjeté parle mil public . qu'u ne déi ail été
re intimé , avant I expiration du délai de deux mois, si d'ailleurs ce dernier a été ultérieurement ass paraître devant la cour. — Une pareille i i in d'établir
xception à la règle ne t'ait, au contraire, que la confirmer. — Cass., I" .lee. 1880, l S. 81.1.255, l'. 81.1.616,
D. 81.1.:;:;, — Paris, -M mars 1879, Delaporte, 8. 80.2.52, 1'. 80.306, D. 79.2.2
2399. - Jugi c mt que l'appel en matière disciplinaire
el non par simple déclaration au D . l.'i juin 1n:s:;, Back, S. 36.2.42, 1'. ■ - lit-. — r, 27 janv. 1844, sous Cass., 6 uni 1844, Carie, S. 44.1. 861, I1. ii.-.iN — Sic, Rolland de Villargues, Bép. du »^i»riat, v" Discipline, 11. 192; Bioche, v" Discù Uni . n. .'2:t: Morin. iji'ni des cours et Mb., t. 1, n. 124; Massabiau, Mémorial du minist. pub., t. 3, n. 5425 ; Rousseau el Laisney, v" Discipline, n. 157.
2400. — En matière électorale , l'appel n'est pas inti
matière civile ordinaire, par un acte notifié à la partie adverse; il esl formé par un-' déclaration faite au g justice île paix, u L'appel sera porté di vanl le juge 'le paix <h>
canton, dit l'art. 22 du décrel organiq lu 2 févr. ls:;-.> ; il sera
formé par simple déclaration au greffe; le jug de paix clans les dix jours . sans Irais ni tonne île procédure, et sur simrertissement ilonné aux parties intéressées, n lei , il s'agil moins d'un débat entre particuliers que d'une question d publie et général; aussi est-ce par un acte publii . c'i 3t-à-dire par une déclaration faite au siège du tribunal qui doil statuer que l'appel doil être formé.
2401. — L'appel sera formé par simple déclaration au </re//e .cela ne veut pas dire que cette déclaration pourra être purement verbale: il faut, tout au moins, qu'il en soit d e, sans quoi il deviendrait impossible d'établir qu iration d'appel a été laite dans les délais 'le droit, le • note déclara-
signiBent seulement que l'appelant n'a p int d autres formalités à remplir que celte déclaration, qu'i il être suivie d'aui dure utile à sa charge, la loi ayant nisé un système d'avertissement a donner par le juge de paix aux parties intéressées. La déclaration d inscrite sur ■••Hé. — Greffier, p. 117.
2402. — Jugé qu'en matière électorale, les ici 3 ! ap
vaut être fa île, il y a lieu de déclarer non-recevable
l'appel formé par une simple lettre missive adressée au juge de paix. — Cass.. 8 mai INT7. Nicolle, S. 77.1.382, P. 77.953, D. 77.1.206] — Sic, Hérold, Droit élect., n. ion.
2403. — En dehors de ces exceptions, d'ailleurs trè treintes, on doil s'en tenir strictement à la règle qui veut que l'acte spécial nécessaire pour 1 I prenne la forme d'un exploit.
2404. — Cet acte spécial doit exister pour chaqu
frappé d'appel. Toutefois, il a 1 [u'on pouvait interjeter
appel, par un même exploit, de deux jugements rendus entre les mêmes parties sur deux instances différentes. — Bordeaux, 14 juin in:;::!. Marchais-Dussablon, S. 34.2.602, 1'. chr. : - m juil'l. 1847, Moussillae, S. 18.2.332, I'. 48.1.285 — Sic, Carré et Cliauveau, t. 4, quest. 1646.
2405. — ... Alors du moins que ces instances étaient connexes, et avaient pour objet l'exécution d'un même contrat. - ■ Bordeaux, lOjuill. 1847, précité. — Colmar, .ï juin 186"2, svnd. Mariote, D. 63.2.137]
2406. — ... Et sauf à la cour à disjoindre, s'il n'j connexité. — Poitiers, 18 avr. 1850, Saint-Généreux , S. 50.2. 155, I1. :. n. 2. 117 — Caen , 28 juin 1854, Legabilleux, [D. 56.2.
2407. doivent être admises qu'autant
igemenl ; elles ri aux jui rendus exactement entre les
I incts . bien qui ea du même dem mdeur, par le même trib .1.' peul être formé par un . si 1rs
férents I ir, 10 juill. isi :, Kienlz ,
S. 15.2.541, 1'. 14.2.476, I'. 15.2.9 ; — 19 juin 1844, Vischer, [D. 15 2iON. l.'aei ■ d'appel devant prendre la forme d'un exéqu 11 'e en esl qu'il I qui est né-
cessaire pour li validité' des expiais. Il y a unanimité, sur ce ictrine. — Favard de . seet. I .'
ê et ' an 1 .1 646 : Thomine-1 lesmazures .
t. I . p. 696; B . ird el Coin 1 - . t. 2, p. :;i ; Rodière, t. I, o. 93; Poncet, t. I. p. 505; Talandier, n. 179; Boonin, sur l'art. , . n. ou ; Deffaux .'ï Ile 0 /. n. 283;
Rivoire, u. 134; de Fréminville, n. 793; Rousseau el Lais u. 311.
2400. — La jurisprudei plusieurs di Cass., 9 mars 1825, Houy, S. chr.
1er mars 1841, G ■. . S. 11.1.252, P. 41.1.408], — ei gard di - il faut : m te fois mentionner un arrêt de la cour
d'Orléans du 6 août 1849, Chrétien-Cuisinier, S. 50.2.652, P. 50.2.136, D. 51.2.26 — h 1. la cour oppose I'
d'appel a l'exploit introductif de l'instance, cherch
■ premier, les formalités doivent ètn - d'une
en définitive, oe principe : que - C. proc. oiv., veut
que l'acte d'appel contienm ttion, il n'ajoute pas qu'il
devra, à peine de null - prescrites
par l'art. 61 pour la validité d'un exploit d'ajournement. — V. 1 26 avr. 1830, Mesnil, S. el P. chr.1 — V. encore Bordeaux, 2 mars 1843, Cheval er, -. 13.2.295, P. chr.
2410. — 1 iette cons 1 a voulu tirer du prétendu silence gardé par la loi dans l'art. 456, ne seml ent juridique. Dès lors 1 isl un exploit (et les termes de l'art. 156 ne permettent pas d'en douter
tur 'Ile el fo -1 qu'il est soumise toutes les formalités
essentiel - des exploits. Ce n'est pas la règle qu'il • lil saire de rappeler, c'esl l'exception qu'il eût fallu formuler, avait voulu la consacrer.
2411. — Nous reconnaissons toutefois qu'il l'exploit d .. plus encore qu'a l'exploit introductif de l'instance, d
pliquée la doctrine qu'on - le nom de doctrine
des équipollents et d'à exploildoil être déclaré va-
ilors même qu'on n'y trouve pas spécialement fora les mentions es par l'art. 61, C proc, si ces m
peuvent être sue 11 I -autres indications de l'ex-
ploit. Nous disons que cette doctrine des équipollen appliquée plus encore à l'acte d'appel qu'à l'exploit introductif, parce qu'on ,1 ai nécessairement tenir compte de celte si . que si l'appel constitue, en soi, une instance nom
iprès tout, que la suite e! la conséquence d'un i cours duquel eut ci e fournies la plupart des indications qui doivent se trouver dans l'exploit d'appel. En nitive, les nullités sont de droit étroit, et - le contexte
de l'acte, l'erreur n'est pas possible pour la partie qui en . la notification, e' ni qu'eu l'absence de men-
tions pi loins l'acte valable. — Thomine-
izures, t. I. p. 156; Cliauveau. sur Carré, t. 1, quest. is't; Boitard et Colmet-Daage , t. t, p. 240; Boncenne, 1. 2. p. 103; Talandier, n. 18:i; Rivoire, n. 136; de ! n. 79.'.; ; Rousseau el Laisney, n. 314 et s. — V. suprà . v° Aj nement, a. 12s. 151 el s.. 250 el s.. 271 et s. 2i 12. — La doctrine di
de nombreux arrêts que nous ferons connaître eu examinant ne des mentions que doit contenir l'acte d'appel V. nout infrà, n. 2122 .-1 -., 2426, 2439 et s.. 2ius et s.. I et s., etc. . I' itefois, des maintenant, que si ces déci-
sions indiquent . dans le jurisprudence . ui
r la validil d'appel toutes les fa
n a pu suppléer aux inaica que l'exploit doit contenir, encore faut-il que cette tendanc contenue dans de sages limites et que, par exei ■ sir de
ne point annuler un appel n'entraîne pas à rechercher en dehors
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te lui-même ce que cel acte a omis de mentionner. L'ex lui seul faire sa preuve i omplète . soil
- mentions pn i i alents. Si . i
suppléer aux omission i fier les rreurs, a recourt à des
iloil mê d'assig ; iti m . il est nécessaire
que ci - Lient été s g xploil el ne fassi ni
qu'un avec lui. — Bes . - : iùl 1854, Demoulin, S. 55.
2413.— lia été jugé, con Fori i cette doctrine, qu'en
admettanl qu'il pût être suppléé par des équipollents au
d'une énonciation exigée pour la validité de l'exploit d'appel,
cela ne devrait s'entendre ca que d'équipoflents
par cel exploit lui-même, sans qu'on dût se référer,à cet
tesde la procédure de première insta nce. Ag n,
- 1852, S 5. 53.2.190, P. 54.1.311, D. 52.2.206 2414. — Toutefois, la Cour de cassation a jugé que, soitque
l'acte d'appel exprime par une insertion littérale les nom, prénoms, profession et domicile de l'appelant dans son contexte, ;oil qu'il les énonce seulement en termes implicites, en 'érant, à cel égard, à un autre acte qui les contient, qui est connu de l'intimé et est en son pouvoir, le but de la loi est rempli el l'acte d'ap valable. — Cass., 7 nov. 1821, hérit. il . S. et P. chr. — V. infrà, n. 2442.
2415. — C'est pousser à ses dernières limites l'application le la théorie îles équivalents. Du moins est-il nécessaire pour
plications soient admises, d'une part, que l'acte d'appel contienne une référence précise à un acte précédemment si- . 'l'autre part, que cet acte » trouve n cessairement entre les mains de l'intimé.
2416. — L'exploit d'appel, comme l'exploit introductif d'instance, doit contenir : la date îles jours , mois et an, les noms, profession et domicile du demandeur, la constitution de l'avoué qui occupera pour lui et chez lequel l'élection de domicile sera le droil à moins d'une élection contraire par le même exploit;
oms, demeure et immatricule de l'huissier; les noms et ire du défendeur; la mention de la personne à laquelle opie 'le l'exploit sera lusse; l'objet de la demande; l'exposé sommaire des moyens ; l'indication du tribunal qui doit connaître de la demande et du délai pour comparaître; le tout à peine de nullité art. ni. C. proc. civ.). — Reprenons successivement ces différents points.
Sri r io n II.
Mentions que doit contenir l'acte d'appel.
| 1 . Date de l'appel.
2417. — Tout exploil doit être daté. Pour l'exploit d'appel, esl particulièrement nécessi parce que l'app
soumis à des délais spéciaux. L'appel n'est pas permis pendant
la huilai pii suit le jugement; il ne peut plus être utilement
émis après les deux mois qui suivent la signification du jugeun ni; comment savoir si les délais prescrits par la loi ont été es, si l'appel n'est point bâtît ou tardif autrement que par la date même de l'acte d'appel"?
2418. — Cette date, pour être dans îles conditions de complète certitude, doit indiquer le jour, le mois, l'année. — V. suprà, \ " Ajourni m- nt, n. 16.
2419. — I. Jour. — Les observations qui viennent d'être l'ai tes sur la computation des délais pour interjeter utilement iiee! el pour comparaître montrent bien que cette indication du jour est essentielle. Juge que l'acte d'appel qui ne porte pas
■ du jour où il a été signifié est nul, alors même qu'en érant tout le mois dans lequel la signification a eu lieu, en i' mps utile. — Bastia, :.il mars - 5. 35.2.414, P. chr.]
2420. — ... Que la copie, comme l'original de l'acte d'appel, doit, à peine de nullité, offrir intégralement la triple date du mois, du jour, et de l'an. En supposant que la date du mois fût
nte peur établir que l'appel a été émis dans le délai légal, l'omission de la date du jour rendrait l'acte nul, comme exploit ut. — Metz, 18 juin 1819, Thierry, S. et 1J. chr.] — 'Bennes. 2n levr. 1828, Philippe, S. et P. chr.
2121. — ... Qu'est nul l'acte d'appel dont la copie ne men-
tionne pas la date du jour de la signification, si cette copie ne
ne d'ailleurs aucune i a de nature à équivaloir à
la mention d tte date. — Cass., i s iûl 1846, de Pasquier,
a H. 58.1.286 2122. II. Mois
ni Mu du mois dans leque
que les autres énonciathms de
mai 1858 Vudicq, S. 59.1.41, P. 58 690,
I In exploil d'appel qui ne i tient pas
il a ete signifié, est nul, lorsl'exploit ne fournissent aucune idication qui fassent connaître ce mois : il ne peut être suppléé .'i une telle émission par des raisonnements OU inductions tirés tonciations d'autres actes qui ne sent pas transcrits sur la pie i e l'exploit. — Cass., 26 aoûl 1816; — 26 janv. 1874, Roger, D. 74.1.220 — Limoges, 12 déc. 1821, Corrivaud, P. chr. — Riom, 8 janv. 1824, Monteil, [S. el P. chr. foulouse, 23 juin 18tii, Baric, [P. 40.2.426 — Paris, 1 juill. 1840, Lehmann, [P. 10.2.714 — Besançon, 23 aoûl 1854, Demoulin, S. 55.2.553, P. 55.1 .505
2123. — Toutefois, conformément à la doctri le - équip il-
lents que nous avons expesée [suprà, n. 2412 . l'exploit d'appel dans lequel on a omis la date du mois de la signification n'est pas nul, s'il résulte des expressions du corps de l'acte que la partie n'a pu ignorer la date non mentionnée. — Rennes, 2!i janv. 1817, Hervé, [S. et P. chr.
2124. — ... Comme aussi, l'acte d'appel n'est pas nul, bien que la date en soit erronée, si, malgré l'erreur, il ne peut v avoir incertitude surla date véritable. — Riom, 17 mai is2i>. Gagnon,
S. el P. chr.i
2125. — De même, l'erreur de date de la copie d'un acle d'appel ne suffit pas pour entraîner la nullité de l'acte , lorsque
. meiations mêmes indiquent nécessairement la date véri table. — Cass., 24 déc. 1839, Sainte-Marie, S. M.1.167 ; ■
i i 1856, commune de Rémoulins, D. 56.1.334 — Bourges,
29 avr. 1823, Raisonnier, S. el P. chr.];— 17 nov. 1830, Plas-
î. 31.2.156, P. elir.' — Douai, 18 juin 1845, Berchon, D. to. 4.254] — Sic, Carré, t. I, quest. 284; Talandier, n 183.
2426. — Jugé encore qu'un acte d'appel n'est pas nul quoique ne contenant pas la mention expresse du mois dans le cours duquel la signification a eu lieu, si ce mois se trouve nécessairement désigné par le rapprochement îles diverses ( iciations
le. — Cass., 29 août l865,Véron, S.65.1.433, P.65.1153, D. 65.1.331 — Sic, Thomine-Desmazures , t. 1, n. 87, p. 156.
2427. — III. Année. — Ce qui vient d'être dit de l'indication du jour et du mois s'applique à l'indication de Vannée. L'acte d'appel sera nul si aucune des indications de l'exploit ne per-
I de connaître avec certitude l'année de la notification; il sera
valable, au contraire, s'il ne peut exister aucune incertitude à
- ird. — Lyon, 28 déc. 1810, commune de Saint-Vulbas, S. et I'. chr. — .Montpellier, 28 juill. 1812, Joffre, S. et P. chr. —Limoges. 14 mars 1840, Pradier, P. 13.1.548
2428. — Il faut appliquer à la fausseté de la date tout ce qui vient d'être dit pour l'omission de la date elle-même. Un exploil n'est véritablement daté qu'autant que l'indication du moment où il est notifié est complètement exact.'. Une fausse date peut être mieux encore une cause d'erreur qu'une absence de date. Aussi la jurisprudence ne fait-elle, en principe, aucune distinction eut; te et la date omise.
2429. — La nullité de l'exploit d'appel doit être déclarée, bien que l'omission ou l'inexactitude de la date ne se trouvent que dans la copie, l'original étant parfaitement régulier. Jugé spécialement qu'un acte d'appel est nul, lorsque le quantième du mois où il est l'ait se trouve en blanc dans la copie, quoique cette partie de la date soit remplie dans l'original. — Colmar, 28 août 1812. Venuste, [S. et P. chr.]
2430. — ... Du moins il est nul, s'il ne renferme aucune énonciation qui puisse suppléer à l'omission, et cela encore que a;i nal porte la date. — Riom, 8 janv. 1824, préi
21:51. — La raison de cette nullité est que la copie constitue le véritable original pour la partie assignée. C'est, en elt'el, le seul acte qu'elle connaisse, celui, par conséquent qui doit lui elre exactement le jour précis où il a été fait et, par suite aussi, le jour précis où il doit être répondu à l'intimation par la comparution devant le juge. Il y a sur ce point doctrine unanime et jurisprudence constante. — V. infrà,v° Exploit.
2132. — Mais, d'un autre coté, la copie d'un exploit tenant lieu d'originalà la partie qui l'a reçue, elle fait pleine foi de sa date, à moins que l'erreur de cette date ne soit constatée et rectifiée par les autres énonciations de l'exploit. — Cass., 4 nov. 1868, Cornaille, S. 69.1.109, P. 69.261, D. 68.1.469]— Sic, Merlin, Rép., v Copie, i 2, n. 2; Carré et Chauveau, t. I, qu -t. 327 ; Boncenne, t. 2, p. 101.
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2433. - Le calendriei grégorii u doil être observé à peini de nullité dans la date d'un acte d'appel. Ainsi, au lieu de dater di 1809, il n'a pas suffi , pour que l'acte lui valable, de le datei de fan V du régne de Napoléon empereur. — Aix,9 mai 1810, Bobonne , s. el P. cbr.
s, 2. Noms, profession et domicile de l'appelant.
2434. — L'a seconde indication exigée par l'art. 61, C. proc. civ., el qui doil se trouver dans l'exploit d'appel , est celle des noms, profession el domicile de l'appelant; ce <|ni n'est, en d'autres termes, que l'obligation de faire connaître d'une manière précise et certaine à la partie attaquée d'où lui vient l'attaque pour lui permettre d'organiser sa défense.
2435. — C'csl la réunion de ces trois mentions que doit présenter l'exploit d'appel; l'une ne supplée point à l'autre; et, de même que, dans la date, l'absence du jour, du mois ou île l'année suffit pour entraîner la nullité de l'acte, de môme en est-il de l'absence absolue d'un de ces trois éléments, le nom, la profession, le domicile, ou de l'erreur portant sur l'un d'eux, si de cette absem i de cette erreur peut résulter une incertitude quelconque sur l'identité de l'appelant.
2436. — Mais hâtons-nous d'ajouter que c'esl principalement à ers sortes de mentions -que la jurisprudence a appliqué la doctrine en vertu de laquelle il suffit, pour que l'acte d'appel soit valable, qu'il n'ait pu exister dans l'esprit de l'intimé aucune incertitude sur la personne de l'appelant. C'est ici, en effet, qu'il faut se rappeler qu'il y a déjà eu un premier débat par suite duquel il est difficile à la parti'' appelée devant le juge du se-
eond degré d'ignorer qui l'y appelle. — V. suprà, \- Ajournement , n. is.
1° Noms • i prénoms.
2437. — Le nom qui doit être insent dans l'exploit d'appel est manifestement le nom île famille; mais ce peut être aussi la dénomination différente du véritable nom de famille, sous laquelle une pers le est connue dans le monde. En un mot, la désigna-
-i bonne dés l'instant qu'elle ne peut tromper la partir adverse. 11 en serait ainsi notamment de celle sous laquelle on aurait plaidé en première instance. — Bourges, 26 juill. 1826, de Sérent, S. el P. chr.] — Grenoble, il déc. 1820, Muget, S. et P. chr.
2438. — Quant aux prénoms, on a soutenu que la mention en étail indispensable à la validité d'un exploit. — Boitard et
Colmel-Daage , t. t, p. 241; Bc Mine, t. 2, p. 107 et s. —
Cette opinion . déjà très contestable dans sa formule absolue quand elle s'applique à l'exploit introductif de l'instance (V. suprà, v" Ajournement, n. 31 , l'est bien davantage encore quand il s'agil de l'exploit d'appel, c'est-à-dire d'un acte intervenu quand les adversaires sont depuis longtemps en présence 1rs uns des autres. Dansces conditions, il serait bien extraordinaire que l'absence de prénoms pût induire une partie en erreur sur la question de savoir qui l'appelle devant le juge du second degré. — V. Pigeau, Comment., t. I, p. 174; Carré et Chauveau, t. I.quest. 285; Rodière, t. I,p. 190; Cadrés, p. 34; Favard de Langlade, v° Ajournement, § 2.
2439. — La jurisprudence a appliqué, dans un sens large, la doctrine des équivalents à l'obligation d'indiquer les noms de l'appelant : ainsi, il a été jugé que l'omission du nom de l'appelant dans la copie d'un acte d'appel n'entraîne pas nullité de cel acte, lorsque, malgré cette omission, toute méprise sur le nom de l'appelant est impossible. — Cass., 6 avr. 1821 , Seuillette, [S. chr.]
2440. — ... Que, bien que tout exploit d'ajournement doive contenir le nom du demandeur, cette disposition de i'art. lit, C proc. civ., est suffisamment observée quand il résulte des énonciations de l'exploit d'appel que l'intimé n'a pas pu se méprendre sur l'identité de l'appelant. — Ainsi en esl-il d'un exploit déclarant que l'appel est interjeté à la requête de. la Compagnie d'assurances contre t'incendie dont le siège esta Paris, rue Lepelletier, n° 4, agissant poursuites et diligences de un tel, son di leur, demeurant au siège de la société : de pareilles indications ne permettent pas de se tromper sur la société appelante, bien que son nom ne figure pas dans l'exploit. — Hiom, 20 mai 1886, C" le Nord , [D. 87.2.26]
2441. — Décidé encore, dans le même sens, que l'erreur
Riii-ERTOiRE. — Tome IV.
e dans un acte d'appel m li n qualités de l'ap-
pelant n'es) pas une cause de nullité; lorsque ce nom el les qualités sont 1rs mêmes que ceux sous lesquels la partie a igi en première instance, el qu'ainsi l'intimé n'a pu êtn erreur sur la personne de l'appelant. — Grenoble, 21 déi Muget, S. et P. chr.
2442. — ... Qu'il peul y avoir une désignation suffisante, dans un exploit d'appel, des noms, profession el domicile du demandeur, si ces noms, etc., sonl désignés par relatioi autre acte c nu du défendeur el en son | voir. — Spécialement, un acte 'l'appel peut désigner suffisamment les noms,
ions el domiciles des appela ni - . lorsqu'il est dil qu'il est l'ait à la requête de N... et autres -/< nommés aujugi mi ni de pi i mien instance art. 186, C. proc. civ. . Cass , 7 nov. 1821, Wamant , S. el P. chr.
2443. - ... Qu'un acte d'appel n'est pas nul, quoique l'appi lant y soit désig un nom autre que celui qui lui a] tient, si 1rs diverses énonciations de l'exploit n'ont pu permettre à l'intimé de se méprendre sur l'identité de l'appelant. — Nîmes, 16 mai 1861, Teissier, S. 62.2.454, P. 62.121
2444. — La désignation du nom est évidemmenl imposée à tous ceux qui veulent se porter appelants; si donc, plusieurs parties onl figuré en première instance, soil du côté des demandeurs, soit du côté des défendeurs, alors même qu'elles auraient, dans le procès, un intérêt identique et commun, toutes doivent nommément interjeter appel et fournir les désignations e
du plaideur à la requête duquel l'exploit est no
2445. — La doctrine est unanime pour déclarer nul l'exploit dans lequel, au cas où il y a plusieurs demandeurs, on s'est borné àcette qualification : un tel et consorts, un tel et compagnie, m donnant qu'un seul nom et omettant de désigner privativement les autres parties au procès. L'exploit ne vaut que pour celui qui y est dénommé; il es! nul relativement aux autres :V- suprà, v° Ajournement, n. 34 et s.). — Pigeau, Comm., t. 1. p. 174 et 179 ; Merlin, W/,., v° Consorts: Carré, t. 1, quest. 2x; ; Favard de Langlade, loc. cit.; Boncenne, t. 2, p. 130; Thomine-Desmazures, t. I, p. 157; Bioche, v° Exploit, n. 81 et s.; Rodière, t. 1, p. 191. — U n'y a aucun motif pour ne pas appliquer cette solution à l'exploit d'appel.
2446. — Toutefois, il a été jugé que l'exploit d'appel dans lequel les appelants ne sontpas dénommés, mais indiqués seulement sous la qualification générale d'/ti ritiers de telle personne, est valable, si 1rs appelants onl procédé sous cette désignation en première instance, et si l'intimé se l'est appropriée dans les actes de la procédure et dans la signification du jugement : cette désignation , qui ne peut induire l'intimé en 'erreur, est équipolleute à une dénomination expresse. — Cass., 25 juill. 1860, Martinal, [S. 61.1.93, 1'.- 61.229, D. 60.1.330
2447. — M. Rodière critique cet arrêt comme contraire à I règle qui prescrit la désignation de chacun 'les appelants dans l'acte 'l'appel (t. 1, p. 191, en note . Il aurait raison, si l'on devait voir dans l'arrêt de 1SGO un arrêt de principe; mais il nous parait plus juste d'y voir un arrêt d'espèce où ['on trouve une application combinée de la doctrine des équipollents en matière d'exploits et des effets produits, en matière de nullités de procédure, par le silence ou l'assentiment 'les adversaires. Mais il faut, en principe, maintenir cette règle : que la désignation générale et comm d'héritiers de telle personne, sans dénomination individuelle, ne suffit pas plus dans un exploit d'appel qu'elle ne suffirait dans un ajournement introductif.
2448. — Lorsque ce sont de simples particuliers qui procèdent pour la défense de leurs intérêts personnels et privés, l'obligation d'indiquer le nom est simple et facile à remplir. Mais il n'en est pas toujours ainsi. Il y a les actions intentées pour un intérêt public, en vertu d'une qualité déterminer, 1rs procédures suivies par des réunions d'individus, au nom d'êtres collectifs, d'êtres moraux, d'incapables, etc. Or, pour être valable, tout exploit doit porteV un nom ou l'équivalent d'un nom, une désignation , en un mot, qui fasse bien connaître l'intérêt contre lequel on est provoqué â se défendre et ceux qui sonl chargés de le mettre en mouvement. Il convient donc d'exami-
aer avec soin quelle peut être cette désignati jomment les
intérêts généraux ou publics, les collectivités d'individus, les êtres moraux doivent être dénommés dans l'exploit d'appel.
2449. — L'Etat, le Trésor public, les directions de l'enregistrement, des contributions directes et Indirectes, des douanes, 1rs administrations ou établissements publics, les commun.- on)
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ni- spécia ux i i de dél indre en
présentait q
■ nploit d'ap] i isparaîl poui
ne laisser voir que l'a ra tr, le n un nu me de l nomme
par la qu icploil d'app si fail
t la i equêl e du pi ■ Fet de tel di , -i" directeur
de telle ad ii ra on, du maii 8 de telle con
B enne . t. -,
! .11 : : 1. 1, p. 316; Favard de Langlade, v° Ajourne-
ment , % 2, n. 1 ; .' i ' . I larré, t.
I , quest. 286; I lodière, t. I, p. 190; Mourl t Saquet, n. 116.
— V. supra, v° Ajournement, n. 71 el s. 2ï."><>. - Vinsi, il a été jugé que les actea intéressant une i signifiés à sa requête, tels que l'appel d'un jugedoivent pas néeessairemenl énoncer le nom et le dodu maire de cette commune : il suffil de dire que I -
mplis au nom de telle c nune, poursuites
m maire. Cass., / mai 1829, Rousseau, S. et P. chr.' - V. .■ .. 2s juin 1869, Labry, S. 70.1.163, P.
2'i5l. — Pour ce qui concerne les sooiétés, il esl nécessaire
. uer les sociétés commerciales des sociétés ci\
parmi i i n des, de tenir o pte de leur nature
île qui a pour conséquence de leur attribuer ou de leur rere de personne morale, nécessaire pour que l'aoju i ic puisse être introduite et suivie au nom de i col lectivité d'intérêts.
2'i52. — Les sociétés en nom collectif sont celles, dit la loi, qui onl pour objel de faire le c immerce bous une raison sociale. équemment sous cetb ;ue doivent être passés
leurs actes judiciaires comme leurs actes. commerciaux , et, notamment, c'esl à la requête de la i i iale que doit être notifié l'acte d'app I. — V. supra, i ' ijournement, a. 5b.
2453. - ' Mi a soutenu que la mention de la raison sociale n'était pas suffisante s'il existait d'autn - en nom collectif
eux dont les noms figurent à la raison sociale, ri que l'exploil devail contenir les noms de tous les associés en nom coliine. t. 2, p. 133; Pigeau, Comm., t. 1, p. 174; | .n., i . I, quest. 287 bis. — Cette exigence nous paraît excessive, d'une part, parce que manifestement dans la pensée du I teur, la raison sociale ist la désignation sous laquelle la en nom collectif doit agir, et, d'autre part, parce que les intérêts de la partie assignée ne sauraient souffrir de cette faoon le procéder, dès lors que tous les associés sonl solidairement responsables el doivent conséquemment être tenus des condamnations prononcées, que leur nom figur i ne figure pas dans
l'exploit.
2454. — Pour les sociétés en i immandite simple, c'est-àir celles qui soin us un nom social, qui doil
être nécessairement celui d'un ou de plusieurs associés respon-
. i solidaires art. 23, C. comm. , m social qui
doit être mentionné dans l'acte d'appel.
2455. — Les commandites paradions, org misées conformément à la lui du 24 juill. 1 s i '• 7 . sont ad min sous la surveillance d'un conseil. C'est ce gérant qui représente i justice, c'esl à son nom que l'acte d'appel doit être signifié, avi c indication de la qualité en laquelle il agit. — V. . v° Ajout nemi nt, n. .'17.
2456. — Les sociétés anonymes n'existent point sous un nom social; elles ne sonl désignées sous le nom d'aucun des associé-. Elles sont qualifiées par la désignation de l'objet de
art. 29 el 30, C. comm.). -- Elles sont admi- - par un ou plusieurs mandataires a temps, révocables, ou gratuits, pris parmi les associés. Ces manda
1 i choisir parmi eux un duveteur, OU, -i les statuts le
ubstituer un man lai i i e étranger a la
dont il .'les envers elle art. 22, L. 21 juill. 1867 .
En co : dispositions législatives et, suivant les
li s prévoient, la si représentée
en justice, soil par son directeur-associé, soit par le mandataire
étranger substitué, soil parle, administrateurs en exercice, et
différents représentants qui doivent
être inscrits dans l'acte d'appel, ton i • de l'indication
Ile ils agissent.
2457. ..'.■■.' L U<m < n yu ■•> n. 233 , que l'art. 17, L. 24 juill. 1867, sur les société . contient une dérogation k la règle « que nul en France ne plaide par procu-
reur, i La oonséquence de celte disposition i -i qui le mandataires i bargi s par le ici ionnaires représentant le \ ingl ièm moin- du capital sooial i i air pour eux , tant en dem
da ni qu'en défi n lanl . une acl i lontre les gérants ou contre
le.- membres du i -ml de -m \ eill ie, pem mit introduis
action par un acte unique el ra ire . dans les mêmes e in hin
- aptes que peul nécessiter la procédure , de même qui
m i pai n te uni'i pie doivent leur être faites l
significations des parties ad i
2Ï58. — Cette doctrine doit particulièrement s'appliquera l'acte d'appi I. Cel acte doil être unique el l'ail à la requête du mandai lire. Toutefoi i, il nous paraît difficile, sinon imposi ible, qu'il ne contienne pas l'énumération des noms des mandants, par le motif que, d'une part, le mandataire choisi par Les actionlair esl roanifesl iment un mandataire conventionnel qui a . ition de faire connaître au nom de quels mandants il agit (V. suprà, n. 1544 . et que, d'autre pari, s'il s'agit pour le mandataire de représenter un intérêt commun, il s'agil aussi de provoquer une décision de justice au nom et dans L'intérêt de chacun des actionnaires, el de manière b ci que cette décision constitue a leur profit un titre qu'il- puis lersonnellemenl el individuellement invoquer. L'intérèl di la disposition écrite dans l'art. 17 est, avanl tout, do restreindri le nombre de.- actes a l'aire et a recevoir a a nom e! dan l'intérèl des acti laires syndiq
2459. — Les sociétés a capital variable, quelle que -oit leur l'orme, étant valablement représ justice parleurs admi-
nistrateurs art. 53, L. 2i juill. Inot , ilen résulte que l'ael pel doit être notifié au nom de ces'administrateurs.
24GO. — Les associations commerciales eu particip n'étant relatives qu'à une ou plusieurs opérations de commerce, sans qu'il s'établisse aucun lien île solidarité entre les diffi participants, ne sauraient constituer un être moral ayant droil in justice séparément et par représentation i\<'-^ participants : si doue, ou veut interjeter un appel qui profite à tous les ts engagés dans la participation, cet appel doit être interjeté au nom de tous les participants individuellement désignés dans l'exploit. — Y. su/, m. y Ajournement, n. 60.
2461. — Il se pourrait que, par l'acte qui détermine le conditions de |,, participation, il eût été convenu qu'au cas d'action judiciaire à introduire, la participation serait représentée par un des associés spécialement désigné à cet effet; mais ce n'esl là qu'un mandat qui, pour la régularité des actes faits par le mandataire, notamment d'un exploit introductif ou d'un appel, comporte la désignation de tous les mandant- au nom el dans l'intérêt desquels on nuit.
24(>2. — Que si l'action était introduite ou si l'appel était interjeté contre une partie avant traité directement et isolement avec L'assooié qui agit, l'action sociale n'existant pas, a proprement parler, eu matière de participation, l'exploit introductif ou d'appel pourrait être valablement signifié au nom pei l'associé, quitte a celui-ci a tenir tel compte que de droil il se coassociés du résultat de la contestation.
2463. — Un a soutenu et jugé que les sociétés civile- i tituaient i\<^ .'lies moraux comme les sociétés commercm que, des lors, de même que ces dernières, elles pouvaien
en nom collectif et étaient suffisamment désignées dans un exploit parle nom du gérant de la société. — Paris, (i mars 1849, Chappon, S. j.9.2.427] — Sic, Troplong, u. 692 et s.; Duvei gier, n. 347; Taulier. I. il, p. :iS2 : Bonnier, t. i, n. .'1211 ; Kodière, t.'l, p. lut.
2464. — Cette opinion a été coin la uni en- par la jurisprudenc Si la société civil. certains points de vue un être moral, il n'en est pas moins vrai, dit-on, que par la division des intérêts el des responsabilités telle que la loi l'a org&nis ;p
art. 1862 et s., C. eiv.'. la partie à laquelle aura été notifié nu exploit d'appel, aura devanl elle autant d'adversaires distincl que la société comprendra d'associés; des lors , se puse la question de savoir si elle doil accepter le débat contre ton-, i le juge d'appel, comme devant le premier juge; '\<'> lors aussi, -site de la désignation, dans l'exploit d'appel, de chacun des associes se portanl appelants. — Cass.. 11 nov. 1829, propriétaires du pré des Graviers, il', chr/: — 8 nov. 1n:so, C'° du Cotentin, [S. 36.1.8U, P. 97.1.25 ; — 21 juill. 1854, Qi Lévy, S. 54.1.489, I'. 56.1.806, D, 55.1.41] - Aux. 23 déc. 18o7. les a iureurs de Paris, P. 38.1 220j — Sic, Pigeau, Comment., t. 1, p. 174; Boncenne, t. 3, p. 132; Carré et Chauveau, t. 1.
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SI
quest. 287 ' s; Delangle, - mm., t. I, n. 20; Bioche,
v° Exploit, n. s.'. ; ! 1 B it., t. 5, p. 413. — V. >«/</•«. v"
Ajournement, n
2465. — Il ii - . triles,
bien que formant
ne peuvent, à la diffi 3-ci, agir en nom collectif
les tribunaux, poursuites g . _ rant ou
directeur. Il y a nécessité, à peine de nulli indivi-
duellement dan? l'exploit d'appe . n indiquant
leur- n et domicile. — I 336, ]
2i(i(>. ... - dément, que les membres d'une vile, telle i]ue celle qui est formée entre propriétaires pour la répartition de leurs eaux et l'arrosage , do jnés in-
dividuellement sur les demandes qui intéressent leur association. Ils ne seraient : dre qu'ils doivent être illectivement en la personm ssyn es. — Cass., 1841, Fou [u . S. il. 1.483, P. 41.1.751] 2i<>7. — ... Qu'il en est ainsi également d'une société formée pour l'exploitation d'une mine. — Nancy, $72, Husson, S. 72.2.197, P. 72.818, D. 73.2.103]
2468. — Cetti conduit dans la pratique à des complications et à des difficultés insurmontables, puisque, dans certaines circonstances, elles a ■• il a une impossibilité d'action. Qui peut, en etl'et. consentir, pour se faire rendre jus-
- _ plusieurs centaines d'individus, :ire, à
exposer en frais une somme peut-être décuple i qui re-
présente l'intérêt du litige? Il est d'ailleurs permis les raisons invoquées pour refuser la qualité d'être moral aux sociétés civiles. Dans 9 sociétés . dit-on, que
des intérêts individuels juxtaposes. Est-ce bien exact? Par cela même que c - individuels se sont réuo
est-il pas résulté, au-dessus d'eux, un intérêt social le? prenant tous et pouvant les représenter tous'.' Pourquoi, dé? lors, refuser à cet in - I la qualité d'être moral pouvant
a justice, soit en demandant, soit en défendant, au nom de la collectivité? Dans un arrêt du 8 nov. 1830, précité, la Cour
ssation a dit : •• Attendu, en droit, que la société civile est . sans doute , comme la société de commerce , un être moral dont les intérêts sont distincts de ceux de chacun de ses membres : mais qu'on ne peut en conclure qu'il est permis à cet être moral d'agir en nom collectif, sans donner même l'indication d'.'S noms et domicile de ses membres. » Si la société civile est t si les intérêts de cet être moral sont distincts
tcun de ses membres, pourquoi ne peut-il pas a§ nom collectif, puisqu'il représente une collectivité d'intérêts? E! pourquoi ne serait-ce pas contre lui qu'on pourrait utilement diriger l'instance d'appel qui intér - - ciété tout entière, sans qu'il soit nécessaire de procéder comme s'il y avait autant d'instances que d'individus composant la soc
2469. — Du i - >ur de cassation nous parait en voie d'élargir le cercle dans lequel elle a enfi rmé l'action des sociétés civiles; ainsi, elle a reconnu la qualité de personnalités civiles à certaines sociétés qui participent en même temps de la société
ir spécialement les caractères ni de l'une ni de l'autre; ce sont ris qui, à eau-
nature même des choses, doivent être admises à agir ; administrateur ou un mandataire spécial. — Cass.. s déc. 1862, Giiliot, [S. 63.1.193, P. 03.*;*. D. 63.1.34]
2i/0. — Dans l'espèce sur laquelle est intervenu cet arrêt. _issait d'une société formée entre propriétaires de bateaux faisant le service de la navigation fluviale, pour la garanb proque de leurs bateaux et de leurs chargements conti dommages. Une pareille société ne constitue pas une ■ anonyme, lorsqu'il résulte des statuts que les tenus personnellement de ces dommages, même au delà du capital social, par l'obligation, soit de verser une cotisation ex-
; maire, si elle éiait exigée par les événements, concourir au paiement des dettes, au cas on ils useraient de la facult tirera l'expiration de
l'une des périodes fixées pour la durée de la société. Mais en lui refusant le caractère de société anonyme , la C
lion lui a reconnu le droit d'agir en justice par les syndics chargés de l'administrer.
2471. — Elle a jugé encore que l'association formée entre divers propriétaires ou fermiers de chasse , pour la mise en commun et l'exploitation des droits de chasse qui leur appartiennent, aie caractère de société purement civile. Mais les
rit propres
suite qu'elle constil
agir en justice par les - : Nul en Fra: ir procureu
sseurs Saint- Yalérv-en 1.415
i de leurs meml a resuite i ition d'une
agirenjusti - - . pourquoi n'en -
de mè;
tions se difl - tellement de
cour suprèm leurs
membres ne puissent plus agir qu'individuellement? 2i7."i. .1
s.), et nous concours e e l'autorité publique dans un il
collectif et territorial touchant à l'intérêt public, ne sauraient is purement civiles, mais ont une individualité véritable. judiciairement, tout comme on peut agir contri la personadministrateurs, agents ;s investis par leurs stat • droit de les représenter. — Cass., 30 août 1859, Bureau, S. 60. 1.359, P. 60.40, D. 59.1.31
2474. — Telles sonl les associali ms formées dans un rét d'an - s de fertilisation.
2i75. — La • a, a même reconnu à une
dation d'arrosage non constituée par l'autorité publique le droit d inb-rjeter appel par ses syndics, ■ fondant si;
ition existait de temps immémorial, qu'elle t'ait des travaux d'inte: _ I, et que, dans les instam
où elle avait - syndicat l'avait toujours représentée.
— Cass., 6juill. 1864, Lieïitau I, S. 64.1.327, D. 64.1. -
2476. — Enfin, confirmant par un dernier arrêt la doctrine de l'arrêt précédemment cité du 30 août IS.'iO, elle qu'une société constitue un être moral qui p
i centre lequel on peut agir judiciairement , quand elle a pour objet un intérêt générai et quand elle a reçu l'adhésion de l'autorité publique. Il en est ainsi spécia ■air l'amélioration de la race cheval approuvée par 1*» préfet du département où e le a son s par le ministre. Par suite, on a p . - 'sonprésidi représ-ntant de I - . en réparation d'un aci
la maladresse d'un préposé pendant des courses organisé'
2477. — Il faut toutefois mettre eu reg ■ irions
un arrêt du 30 janv. 1878, Briens, -. 78.1.265, P. ; 'it à une association formée pour l'ors
les la qualité de personnalité c -.il serai! difficile
d'extraire de cet arrêt une formule de doctrine qu'on pal ser aux décisions que nous venons de citer. — V. inf
2478. — Les sociétés d'assurances mutuelles dûment
- iivernement constituent des person oui sont légalement représ - r leur directeur. —
5 nov. 1855, A gle, [S. 57.1.31 as, 21
- iO, N.... D. 50.2.187 — Bi i fevr.
V... D. 55.2.61 — V. infrà, v° A
2479. — I1-- lors, l'appel intéressant la .t être
cteur, sans qu'il soit tenu de justi:
mandat individuel de chacun des membres - iciété. Et le
pouvoir qui lui est accordé par les statuts de la compagnie ne doit pas être présumé limité aux actions qui intéressent 1 rations de la société: il est censé embrass tétions
qui ont pour objet la réparation d'un préjudice moral, telle qu'une action en diffamation. Réciproquement, le directeur p au nom de la société comme on peut app> lui.
2480. — Mais il en serait autrement si l'autorisation n'avait pas été donnée. La société serait alors une société pureme
vile et ne pourrait procéder devant les tribunaux que par ses membres agissant chacun eu son nom personne!. — Ci juill. 1854, Gerson, S. 54.1.489, P. 56.1.206, D. 55.1.41 — Grenoble, 25 nov. 18o2, la Fraternelle, ]D. bi. 2.108;
M'I'I l. Mat. i iv.;
iap
2481. La loi du -l juin isii.'i a établi les associations syndicales, créées en vue des objets détermim s par cette loi, à de pi r onnes m irai elli peui ent, dil l'art. :<, ester en justice par leurs syndics, acquérir, rendre, échanger, transiger, emprunter el hypothéquer. Donc, point de difficulté; l'appel est ioterjeté par exploits signifiés a la requête du syndic ou président 'In syndical de l'association. — V. suprà, v° Letton en justice . a. 213 el -M i.
2'i82. — Les usagers, quelque nombreux qu'ils soient, quand ils ne son! pa: réunis par un intérèl général, comme celui de la m une, mais qu'ils n'ont que des droits particuliers et individuels sur les bois soumis à l'usage, ne peuvent pas, par seul qu'ils se constitueraient en syndicat, changer leur qualité el se soustraire, pour leurs actions en justice, aux oblies à tout demandeur ou appelant. S'ils veulent ou appeler, ils doivent donc figurer tous en nom dans l'exploit. — Cass., 6 mai 1830, usagers d'Houlbec, [S. 50.1. 545 el la n De\ illi'ni'iiw . D. 30.1.291
2'i83. — Toutefois, il a été jugé qu'une association formée entre 'les usagers forestiers peut valablement agir par son directeur ou syndic, sans qu'il soit besoin d'énoncer dans l'exploit
les us et qualités de chacun îles usagers, si cette association
i été légalement reconnue sous l'empire îles anciennes lois, avec obligation de constituer un syndicat. — Caen, -1 févr. 1843, Doisnel, [S. 13.2.467, P. chr.J
2484. — Nous savons que les cercles, même autorisés par l'autorité administrative, ne forment pas un corps moral qui puisse agir en justice par l'intermédiaire de ses administrateurs.
V. suprà, v" Action en justice), n
2485. — L'arrêt de cassation du 23 juin 1866 n'est point en contradiction avec ce principe, bien qu'il décide que si un cercle, c'est-à-dire une réunion d'individus s'assemblant dans un but d'agrément et se cotisant pour des dépenses communes, n'est pas une société civile pouvant agir en justice par l'intermédiaire d'administrateurs, rien n'empêche du moins les individus qui composent cette réunion de donner mandat à quelques-uns d'entre eux de poursuivre à l'amiable ou en justice le recouvrement des créances collectives. — Cass., 23 juin 1866, Giffard,
S. 66.1.358, P. 66.982, D. 66.1.334] — L'arrêt, en effet, a soin de mentionner que les associés qui ont agi en justice l'ont fait sur leur responsabilité personnelle. — V. aussi Cass., 20 juill. 1878, Mayer, S. 80.1.89, P. 80.180]; — 19 nov. 1879, cercle de Saint-Diéet de la Comble, [S. 80.1.36, P. 80.124]
248G. — Nous avons vu qu'un appel pouvait être interjeté par mi mandataire, mais alors pour que l'acte d'appel soit régulier, il faut qu'il contienne, non seulement les noms, profession et domicile du mandataire, ruaisencore les noms, profession il Kiinicile du mandant. — Cass.. 8 nov. 1836, C'c du Cotentin, [S. 36.1.811, P. chr.] — Rennes, 17 déc. 1812, Sation, [P. chr. ; — 16 janv. 1818, Letulzo, [P. chr.] — Bordeaux, 21 févr. 1851, Martin, [S. 31.2.243, P. 31.2.184] — Sic, Carré et Chauveau, t. 1, quest. 290; .Merlin, Quest., v° Prescription, t. 4, p. 96; Boncenne, t. 2, p. 128; Favard de Langlade, v° Ajourw ment, i, 2, n. 1 ; Boitard et Colmet-Daage, t. 1, p. 242; Bonnier, t. 1 , n. 299 el 519; Rodière, t. 1, p. 190; Bioche, v" Exploit, u. 87. —Contra, Nîmes, 23 déc. 1830, Doux, [S. et P. chr.] — Talandier, n. 34. — V. suprà, n. 1331 et s.
2487. — Sur la question de savoir s'il faut, pour la validité de l'appel interjeté par le procureur fondé, que la procuration soit énoncée dans l'acte d'appel, V. suprà, n. 1542 et 1543.
2488. — V., au surplus, sur l'étendue de la maxime : « Nul en France ne plaide par procureur, » les conséquences qu'elle entraine et les exceptions qu'il convient d'y apporter, supra , v° Action U n justice), n. 144 et s.
2489. — En ce qui concerne les incapables, auxquels sont imposées ou une représentation ou une assistance, il faut distinguer, quant aux énonciations que doit contenir l'acte d'appel, I ■ sa régularité, entre les incapables atteints d'une incapacité absolue, tels i|ur les mineurs et les interdits, et ceux qui ne sont atteints que d'une incapacité relative, tels que les femmes mariées, les mineurs émancipés, les prodigues.
2490. — Pour les premiers, l'acte d'appel doit contenir en même temps les noms, profession et domicile du tuteur qui agit et la désignation du mineur ou de l'interdit dans l'intérêt duquel il igjt. — V. suprà, v Ajournement, a. 61 et s.
2491. — On doit considérer comme inacceptable une décision de la cour de Bruxelles du 31 mai 1827, validant une as-
signation donnée à la requête d'un subrogé-tuteur, bien qu'elle ne mentionnai pas les noms des mineurs.
2492. — Mais il ne Faut pas exagérer la porl le cette
prescription. Ainsi, c'est à bon droit qu'on a déclaré régulière el valable la signification faite à la requête d'une veuve ag.ssanl tant en sou nom personnel qu'en qualité de tutrice légale di enfants mineurs nés de sou mariage avec un individu v dénommé. Il n'est pas nécessaire que les enfants mineurs déjà désignés par les noms de leurs père el mère le soient encore individuelle ut parle prénom de chacun d'eux. — Cass., L3aoùl
1851, Toussaint de Gérard, S. 51.1.281 - Ce n'est là qu'une juste application île la doctrine des équipollents.
2493. — Pour ce qui est des incapables de la sec le catégorie, il n'est point indispensable que l'autorisation donnée par
le mari à la femme, que l'assistance il lée par le curateur au
mineur émancipé ou au prodigue soient ntionnées dans l'acte
d'appel; cet acte n'est point nul, par ce motif qu'il ne porte que le nom de la femme mariée ou d'une partie ne pouvant agir qu'avec l'assistance d'un curateur.
2494. — C'est ici qu'il convient d'appliquer la distinction fondamentale entre l'incapacité absolue et l'incapacité relative. Les incapables de la première catégorie agissent par un représentant qui prend complètement leur lieu et place; les incapables de la seconde catégorie agissent par eux-mêmes; ils ont seulement besoin d'être assistes. Leur nom, inscrit dans l'exploil d'appel, est le nom du véritable demandeur, et conséquemiuent le viiii de l'art. 61 est rempli. Il est vrai que s'ils se présentent devanl le juge sans l'autorisation ou l'assistance qui leur esl nécessaire pour ester en justice, leur demande pourra, par cela même, être écartée et déclarée non-recevable; mais il ne serait pas logique d'annuler l'exploit sous prétexte du défaut de mention d'une autorisation qui peut être donnée postérieurement à l'exploit d'appel et par un acte distinct de cet exploit.
2° Profession.
2495. — Outre le nom, le second paragraphe de l'art. 61 exige de plus l'indication de la profession. Des trois énonciations prescrites, à peine de nullité, pour établir l'identité du demandeur ou de l'appelant, la profession est incontestablement la moins importante. Lorsqu'un plaideur connaît le nom et le domicile de celui qui l'assigne, il est difficile d'admettre qu'il puisse insuffisamment connaître son adversaire, et si, dans de très rares circonstances, la profession est un renseignement complétant utilement ceux qui ont été déjà fournis, dans la généralité' des cas, on doit tenir cette indication pour secondaire.
2496. — Toutefois, cette mention est, comme les autres, présente à peine de nullité. — Jugé qu'un acte d'appel est nul, si la copie ne contient pas l'indication de la profession et du domicile de l'appelant. Cette nullité ne peut être considérée comme couverte, parce qu'on aurait négligé de la proposer in limine litis , lorsque l'intimé a demandé expressément que l'appelant fût déclaré non-recevable par nullité d'exploit. — Besancon, 26 août 1808, Fetiker, [S. et P. chr.]; —30 janv. 1819, N..., [P. chr.]
2497. — .Mais il faut remarquer que, dans ces espèces, la nullité de l'exploit d'appel n'a pas été prononcée par suite de l'absence de la seule indication concernant la profession de l'appelant, mais aussi à raison du défaut de l'indication, bien autrement importante, du domicile.
2498. — D'ailleurs, il ne faut pas perdre de vue qu'ici encore la jurisprudence est entrée largement dans cette voie qui consiste à rechercher, dans les diverses énonciations de l'exploit, l'équivalent de ce qu'on a omis de mentionner à sa véritable place, et qu'elle s'est montrée particulièrement facile pour cette dernière mention. — V. suprà, v° Ajournement, n. 80.
2499. — Ainsi, il a été décidé que l'acte d'appel, qui ne contient pas la mention de la profession de l'appelant, n'est pas nul, si on peut suffisamment l'inférer des termes de l'exploit. — Rennes, 2!) janv. 1817, Hervé, [S. et P. chr.]
2500. — ...Ou lorsque le jugement auquel se i-élere l'exploil d'appel contient l'indication omise dans cet exploit. — Caen, 10 mars 1864, Vauquelin, [S. 63.2.214, P. 63.921]
2501. — ... ijue l'acte d'appel qui ne désigne pas la profession de l'appelant n'est pas nul par cela seul, si cette profession n'est pas connue et s'il n'en a pas été l'ait mention devant les premiers juges. — Besançon, 8 déc. 180s, Pageot , S. et P. chr.]
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12502. — ... Qu'un acte d*appel ne peut être annuli il de mention 'le la profession, de l'appelant, lorsqu'il n'en exerce aucune. — Rouen. 9 déc. 1813, N..., P. chr.] — V. suprà, v ■• t nt, n. 88.
2503. — ... ijue. lorsque le requérant est un simple propriétaire et qu'il n'exerce aucune profession, il n'est pas nécessaire.
• ae nullité, qu'il en soit fait mention dans l'exploit. — Douai, i - . Widehen , P. chr.
2504. — ... Que la qualification de propriétaire-cultivateur, :>arune partie en première instance, ne constitue pas une --ion 'lont l'omission dans l'acte d'appel doive entraîner la
nullité de cet acte. — Cass.. 4 déc. 1834, Ducluzeau , [S. 35.1. i.c. P. chr/
2505. — ... ijue la qualité de propriétaire prise par un appelant sul'lit pour la validité de l'appel, quoiqu'il exerce d'ailleurs un état ou une profession. — Paris. 17 août 1810, Gronier,
S. et P. chr. — Poitiers, 26 nov. 1824, Gallard, P. chr.] — \'. sup m . v° Ajournement , n. 8b.
2506. — ... Ou'en un mot, l'omission de la profession du
demandeur, dans un acte d'appel, ne peut réellement vicier cet
acte, que dans le cas ou il existerait quelque incertitude sur la
me à la requête de laquelle la signification en est faite.
— Besançon. 8 févr. 1820, N..., P. chr."
3° Domicile.
2507. — Le domicile est une indication essentielle. Elle est -saire à un double point de vue : d'abord pour compléter
1ms énonciations concernant l'identité de la partie qui assigne; ensuite , pour que l'intimé connaisse le lieu précis où il devra rencontrer son adversaire. Un comprend donc, non seulement que cette énonciation du domicile figure parmi celles qui doivent , à peine de nullité , se trouver dans tout exploit, mais encore que cette prescription soit une de celles qu'il faille le plus strictement maintenir.
2508. — Il est bien entendu, d'ailleurs, que la nécessité de l'indication du domicile n'existe que relativement aux parties qui doivent figurer dans l'acte d'appel et non relativement à
- dont le nom peut y être omis sans que l'acte ei ■ Ainsi, il a été jugé avec raison que l'omission . dans l'acte d'appel, d'une indication suffisante de domicile, ne saurait rendre la notification nulle, dès lors que cette indication ne concerne qu'une partie qui, bien qu'intéressée au litige, n'est ni celle qui interjette appel, ni celle contre laquelle l'appel est interjeté.— Lyon, 24 juin 1875, V Jullien, D. 77.1.49]
2509. — Le domicile qui doit être indiqué dans l'exploit d'appel est le domicile réel, ce qui doit se comprendre en ce sens que c'est le lieu où l'appelant a effectivement son principal établissement, sa résidence habituelle, le lieu, en un mot, où l'intimé doit rencontrer l'adversaire qui l'assigne devant le juge.
2510. — Il a été jugé, a cet égard, que si, en principe, c est le domicile réel de l'appelant qui doit être indiqué, cependant un appel peut être déclaré valable quoiqu'il indique la rés
et non le domicile de l'appelant. — Besancon. 28 . 1819, N..., [P. chr.
251 1. — M. Berriat Saint-Prix critique la doctrine énoncée e dernier arrêt V. aussi suprà, v Ajournement, n. 107),
il soutient nul l'acte d'appel qui indiquerait la demeure et non le domicile de l'appelant. Mais une pareille rigueur nous semble excessive; ce n'est pas seulement le langage vulgaire qui confond la demeure avec le domicile , mais c'est encore la loi ellemême qui, dans de nombreux articles, emploie indistinctement les deux mots de domicile ou de demeure pour désigner une même chose. Il faut en conclure que l'indication de la demeure est suffisante et n'autorise pas l'invalidation de l'acte s'il n'est
f joint établi que le li.-u du principal établissement diffère du ieu de la demeure. — Cass.. 28 juill. 1818, Saint-Arnaud , S. et P. chr/; —23 déc. 1819, Bernard, S. et P. chr." — Pau, 30 nov. 1809, Frielley, S. et P. chr.": — Poitiers, 31 déc. .luigné, P. chr." — Sic, Carré et Chauveau. t. I, quest. 300; iine. t. 2. p. 123; Favard de Langlade, v° Ajourn., : -. n. I; Thomine-Desmazuies, t. I. p. 137; Talandier. n. 18.">; Rodiere, t. 1, p. 192. — V. suprà, V Ajournement, n. loi..
2512. — Si le domicile abandonné n'a été remplacé par aucun autre en France, quelle mention devra être insérée dans l'exploit? Il est bien évident que si l'appel a été interjeté à une
date rapprochée de celle du jugement, le courl temps
qui se sera écoulé entre la procédure de première instance et
d'appel ne permettra pas de déclarer nulles les énonciations primitivement acceptées relativement au domicile, en soutenant qu'un établissement longtemps maintenu en France vient
depuis quelques jours abandonné pour un établissement formé à l'étranger.
2513. — Mais si on a omis de signifier le jugement et que des années se soient écoulées entre celui-ci et l'acte d'appel, il est impossible de désigner comme étant le domicile réel de l'appelant un domicile manifestement abandonné. Il est vrai qu'on
Demolombe, t. 2, sur l'art. 102 . ,|u'uci Français ne pouvait être reeevable à soutenir n'avoir aucun domicile en France, et qu'un domicile en pays étranger était, en ce qui concernait la loi française, comme s'il n'existait pas. Nommons néanmoins que la seule manière raisonnable de comprendre et d'appliquer l'art. 61 , C. proc. civ., en matière d'exploit introductif d'instance ou d'appel, c'est de considérer que le domicile qui doit être indiqué est le domicile vrai, réel, c'est-à-dire le domicile à l'étranger. Le domicile, en définitive, n'est pas une abstraction, une fiction, mais un fait, et cela d'autant mieux qu'il s'agit de procurer à une partie attaquée le moyen de trouver son adversaire pour acquiescer ou se défendre. — V. supin, v° Ajournement, n. 116.
2514. — L'appelant serait, d'ailleurs, irrecevable à se désigner comme étant sans domicile connu; il est inadmissible qu'une partie qui en assigne une autre devant le juge n'indique pas en même temps le lieu où peut être portée la réponse à la demande.
2515. — Nulle indication autre que celle du domicil
n'y pourrait suppléer. Ainsi, l'on prétendrait vainement trouver dans le domicile élu une énonciation suffisante. Il en est de l'acte d'appel comme de l'exploit d'ajournement. — Cass.. 27 déc. 1821. — Paris. 22 févr. 187n. d'Àrgence, D. 71.2. Ici., — Sic, Thomine-Desmazures . t. l,p. 157; Boncenne, t. 2, p. 119.
— V. suprà, V Ajournement, n. 90.
2516. • — ijue décider pour ce qui concerne les étrangers? Si l'étranger se trouve dans le cas prévu par l'art. 13, C. civ., et l'art, Ier, L. 29 juin 1867, sur la naturalisation, c'est-à-dire s'il a été autorisé à établir son domicile en France, il est bien évident que le domicile acquis est celui-là même qu'il devra mentionner dans l'exploit d'appel.
2517. — S'il n'a pas été autorisé à établir son domicile en France, de deux choses l'une : ou il a en France une résidence de fait, une demeure, un établissement, ou cette résidence de fait lui manque. Au premier cas, la mention du lieu où il réside suffira pour que l'on doive considérer comme accomplie la prescription de l'art. 61. Il faut toujours se rappeler que le vœu de la loi est de voir indiquer dans l'exploit le lieu où l'on devra rencontrer celui au nom duquel cet exploit est notifié; or, quand c'est justement ce lieu que l'on énonce, il serait déraisonnable de tenir le vœu de la loi pour méconnu.
2518. — Mais si l'étranger n'est ni domicilié, ni résidant en France, s'il a non seulement son principal établissement, mais aussi sa résidence de fait hors de France, il en sera de lui comme du Français établi hors de son pays : c'est son domicile réel qui devra être énoncé, bien que situé au delà des frontières.
— V. suprà, v° Ajournement, n. 116.
2519. — Le domicile de l'enfant ayant son père et sa mère se confond avec celui des parents; le domicile du mineur en tutelle et de l'interdit se confond avec celui du tuteur. C'est donc le domicile des parents ou du tuteur qui doit être indiqué dans l'acte d'appel.
2520. — C'st le domicile du tuteur qui devrait être indiqué dans l'acte d'appel, alors même que l'enfant aurait encore son père ou sa mère auxquels la tutelle aurait été enlevée. C'est le tuteur qui agit; ce n'est pas le survivant, s'il est privé de la tutelle, et cela suffit pour qu'il ne puisse y avoir aucun doute sur le domicile que doit énoncer 1 exploit.
2521. — La femme mariée n'a pas d'autre domicile que celui de son mari art. 108, C. civ. ; c'est donc ce domicile qui doit être indiqué par elle dans son exploit d'appel. — V. suprà, v Ajournement, n. 110.
2522. — Jugé que, dans un acte d'appel, le domicile de la femme est suffisamment indiqué par celui de son mari. — Cass., 23 déc. 1819, Bernard , S. et P. chr.
2523. — Mais si l'instance a pour but de briser le lien
APPEL Mat. crv.}. — Titre 1. - Chap. Vil.
'arguée de nullité le mariage contracté, du mari . la femme peut indiquer valablement dans 1 son habitation île lait, distincte 'lu domii 31 aoùl ls-Ji. Jourd
2524. — L'autorisation obtenue par la femme, qui plai divorce, de quitter le domicile conjugal, a pour ell'et 'le lui attri-
, un domicile proins quant à a signification des actes. — V. supra, v° . 110. — Le même principe doit êh les in- séparatii . 13 ûl I M i ,
2525. Il a été •'• n sens contrain
iri, du jugement qui prononce la sé- -t valablement signifié à son propre dominer que la feu;-: choisir un domi- 19, Giraud, S. 39.2.391. P.
En e les ins uivies par la femme , , e rai
■ i, pendant l'i istance, est toujours chez le mari: s; identelle et provisoire dans une
autre maison, pendant le p -aurait déroger au principe
rt. 108.
2527. — A l'exception 'le MM. Merlin et Zachariae, toul le monde reconnaît que la séparation de corps donne .à la
I île se choisir ui\ domicile distinct île celui de s m que ee domicile iint 'l'une s: :e, mais
ihi lieu où li ions doivent lui
mine la eom i tribunal devant lequel elle doit t
: que devr i r la li'Min) ! la séparati"!) de corps
■ i mière instance ou en
iv. 1867, de Saint-Meleuc , D. 67.1.333]
6 mai 1841, époux H..., S. U.2.218, 1". W.2.60 —
i , iv. 1848, de .S. ivJ. ::.:,. r. is.^.r,:,..
2528. — Mais
it seule donner à la femme le droit de se choisir un domi-
sl incl de celui I Lit, si prolongée
qu'elle ait été, ne saurait produire ce résultat, même quand
iu domicile :tué avec le con-
tnent du m 'é par lui. — Cass., 2iï juill. 1808, le
m . 3. et P. chr.] —Paris, Il août toit, sous
1818, Gnudi, S. rt P. chr.]
2529. — Inutile de dire qu'il en est rie même de la s li biens : la femn i ement se]
rail avoir d'autre domicile que celui de son mari, et, pour l'ins-
itre ie mari, même quand il y aurait séparation
ne pourrait être admise a indiquer un autre domicile
in de l'époux. — Bourges, il juill. 1854, Triboudet, P.
2530. — La ténui).- de l'aie : dans un asile devient e famille; par suite, son domicile s'est trouvé transféré Me s'est fixée, e| c'est conséquemment ce I qu'elle
d'ut indiquer dai ■ - judiciaires. — Trib. Chaumont, 17
avr. 1867, Davilliers, Il 67.3.56
2531. — Il en ncore ainsi après l'interdiction pro-
irs même que la femme n'aurait pas été nommée tutrice : ou ne saurait la ci a avoir son domicile chez
ur du mari. — Aix. .'; mars 1842, dame Turin fil-, i' 42.2.188 — Sic, Aubry et Rau, i. I. p. 580, 5 r,::. I
. t. I. p. 244. — Contra . Demolomb ■ . t. I . n. ; Duranton .1.1. n. 471.
25112. On i femme réguliè-
rement auti ce peut avoir un domicile
net du domicile que la loi lui attribue an lieu du pri emenl du mari : par application de cette
■ ■ e marchand . plai-
dant pour fa mais uniquement dai
: valable ut indiquer dans l'exploit d'appel Bon domicile commercial. L'autorisation dot
aerc i, l'a dit . ce résultat général de la pla-
ittaohent à son n
. ■ 5S., i '• mai 1823, ssi t, '. i V. infrà, \ r
L'émancipation a pour- donner au mineur
' d.- choisir un domicile propre, et c'est ■•■• domicile, non celui de son curateur, qui doit être mis les
exploits notifiés a -a requête. — Merlin, Rép., v° Domicile, s •; Proudhon, t. 1. p. 244; Duranton, I. I. n. 269; Magnin , t. I, n. s', ; Boncenne, t. -'. p. 204 : Zacharisî, I. I, p. 581.
2. >:{'<. — L'acceptation d i fonctions coulëcéesà vie emporte translation immédiate du domicile du fonctionnaire dans le lieu
"a d doit exercer ses fonctions. La r séquence en est qu'à
partir de la prestation d" serment, le seul d elle qui doive
nné dans un jet-' d'appi i e ui du lieu "ii le
nnaire exi rce des foi es, alors même qu'il
aurait conservé ailleurs une habitation et un centre d'intérêts. ia iblissement ne peul être que là "ii la loi l'a fixé elle-même.
2535. — Ainsi, lorsque l'an ris la qualité de juge
mal qu'il désigne, il fail connaître suffisamment, son domicile, tout juge étant domicilié d" droit dans le lieu où il fonctions. — Gênes, s juill. 1809, Maguocavalfi, 3. "t P. chr.
2530. — Mais cette translation immédiate du domicile n'a - irrévocables ''t inamovibles ; au contraire, le citoyen appelé' a une fonction temporaire el révocable qu'il avait auparavant, s'il n'a pas manifesté d'intention contraire. Ainsi, a été déclaré nul l'acte d'appel signifié a la requête de X.... juge de paix du canton d'Aubenas, sans exprimer que l'appelant est domicilié au même lieu, H cela la connaissance personm il" qu'avait l'intimé' que 1 domicile de l'appi lant, son proche pariait, était en ce lieu.
— Nîmes, I9janv. 1842. Durand, P. 42.1.420 - V. suprà, v° Ajourni mt ut . n. I t:t.
2537. — Kl d'un autre côté, les fonctions de percepteur des contributions dans une commun'' n'y transportant pas nécessairement le domicile du fonctionnaire, l'exploit dans lequel il indique un autre domicile, n'est pas nul. — Paris, 17 août 1810, t irognier, S. et 1'. chr.
253S. — Le maire qui agit en cette qualité, au nom et dans l'intérêt de la commune, doit nécessairement indiquer pour lieu domicile la commune dont il est le représentant, et même la simple indication de sa qualité emporte indication du domicile.
2539. — Jugé que l'appel signifié à la requête d'un maire, n nen d" sa commune, n'est pas nul par cela seul qu'il ne
mentionne pas le domicile particulier de ce fonctionnaire; il suffit sa qualité y soit indiquée. — Lyon, l" déc. ls°.:i. eonim. d'Injoux, [S. et p. chr.]
2540. — Mais le domicile imposé aux maires est surtout un domicile administratif, créé dans un intérêt municipal et communal. Par suite, dès qu'il agit en son nom et dans son intérêt personnel, un plaideur revêtu de la qualité de maire doit, dans un exploit, indiquer son domicile personnel à peine de nullité.
— V. suprà, y" Aj mm» ment, n. 155 et s.
2541. — Les syndics d'une faillite sont aussi des mandataires légaux; pris eu cette qualité, ils n'ont d'autre domicile que celui de la faillite. En conséquence, est valable l'exploit d'appel
au nom des syndics d'une faillite, bien qu'il ne Bontienne pas l'indication du domicile particulier de chacun d'eux. - Agen, 'e juill. 1^17. Sembauzel, S. 47.2.454, P. 47.2. i i
2542. — Les militaires et les marins conservent leur domicile d'origine tant qu'ils n'ont pas manifesté d'une façon claire
tive leur intention de l'abandonner etde le remplacer par un autre. 'l'est doue ce domicile d'origine qui devraêtre indiqué par eux dans les aotes judiciaires. La cour de Bruxelles claré nul l'exploit d'appel donne à la requête d" N..., militaire, ■actuellement à l'armée, par ce motif que l'acte d'appel, ne contenant point la mention du domicile de l'appelant, comme l'exigeait l'art. 61, C. proc, devait être >ans ell'et. — Bruxelles, -'7 mars |8i>7. Poussielgue, S. et P. chr. — Y. suprà, v° Ajournement, n. 158.
2543. - Mais on a validé' I opel d'un militaire à ■ qui. se trouvant dans l'impossibilité de mentionner un
I. indiquait le domicile d" sou père, qu'il disait consiii ' son mandataire. — Bourges, lé déc. 1818, Paplein , P. chr.] — Ici. ce n'est point le mandat qu'il faut voir, ni l'élection d>- domicile chez I" mandataire, mais bien le domicile d'origine qui, pour 1" militaire en activité d" service à l'étranger, est tout lut ur IL- ni' -ut .di"/ son père.
2544. — Suffit-il de mentionner la commune dans laquelle
i domicile? L'affirmative est certaine. 1er-. commune n'a que de- proportions restreintes; mais quand il
APPEL Mat. civ. . — Titre I. — Chap. VII.
s'agil d'une grande ville, et particulièrement 'le Paris, n<
asuffisance dans la mention el par suite de nullil , de doni i de la rue et
le numéro de la i point.
2545. I mme M. Bonc une, veulent, pour un
■ lié b Paris, que la mention de la commui
nul un exploit qui n'indiquerait i même temps la rue el 1»' numéro. — Boncenne, t. 2, p. 120. — V. i \rnement, n. 98 et s.
25i6. — MM. Carré et Chauveau qui nt, au
lire . que , s'il i dans l'exploit I
: 1 1 le dép u tement et, si i de ville,
la rue el le numéro, le défaut de ces ns, qu'ils eonsidè-
iiner la nullité île l'exploit. — B 1826, de S [S. et P. chr.] —
. 31 janv. 1839, D iroide, P. 41.2.268 — V. enco prà, v" Ajout n ment, a. im el s.
2547. — La questi tre toute de fait ; soutenir, d'une Façon absol domicilié à Paris.
ssion de la rue el du numéro de la maison vicie ou ne
vicie pas l'exploit, c'est , suivant les circonstances , conduire à
solution mauvaise et erronée. C'est en ce sens qu'il faut
comprendre 21 oct. 1 846, Verdun,
D, tt.2.54 : — 8 mars 1853, Godchaux, D. 55.2.76]; 22
févr. 1870, d'Argence, D. 71.2.1
2548. — ... Et aussi l'arrêt rendu par 1 1 cour de Bourges qui ue l'acte d'à ; ifié a la requête d'une partie demeurant à I seul qu'il ne contient
e plus complète désignation de domicile , notamment la
n de la rue et du numéro de la maison, ou tout au
nenl . une telle indication
vaut être ■' suffisante d - faits de la cause. —
18 nov. 1865, Dupuis, S. 66.2.83, P. 66.349, D. 66.2.
2549. — Dans le même ordre d'idées, on a jugé qu'un acte n'est pas nul par cela seul que l'appelant a commis une erreur
'indication du numéro de sa maison. — Rennes, 15 avr. 1811, Duchesne, 3. el P. chr.;— Bruxelles. 12juill. 1815 I
P. chr. — V. suprà, v° Ajournement, n. 102. — 1 pari . il y a eu d' in.s en sens contraire.
— V. infrà , v" Exploit.
2550. — La même question, déjà posée pour les énoncii précédemment examinées, si prés nte de nouveau en ce qui concerne la mention du domicile. L'omission du don l'appelant dans l'exploit d'appel, peut-elle être suppléée par la mention de ce domicile antérieurement signi-
fiés?
2551. — Il a i qu • l'omission de la profession et du domicile de l'appelant, dans un acte d'appel, n'entraîne pas la nullité' de cel acte, lorsque le jugement auquel il se réfère contient ces indications. — Gaen, 16 mars 1864, Vauquelin, S. 65.2.214, P. 65.921
2552. — ... Qu'esl cte d'appel qui n
appelant, -
.12 mai I s synd. Chabanne, [S. 69.1.301, P. 69.757, D. 69.5.270]
2553. — ... Que la formalité de la mention du domicile de l'appelant se trouve suffisamment rempli as énoncer expressément le domicile, - nent, quant à ce point, à un autre acte qui se trouve au pouvoir de l'intimé.
— Bruxelles, il avr. 1831, N..., P.
2554. — ... Qu'il n'esl pas nécessaire qu'un acte d'appel rime littéralement l'indication du domicile de l'appelant, s'il
résulte de quelque acte antérieurement signifié par l'intimé que le domicile dont il s'agil lui était bien connu. — Cass., 14 ni B..., P. 39.2.128;
2555. — ... Que lorsqu'un acte d'appel signifié à l'intimé,
jugement a été signifié à l'appelant, et, qu'en ffi i. ci jugement a fié au domicile de l'appelant, dans
ces i _ domicile était connu de
l'intimé el nenl d'ailleurs indiqué dans ledit acte d'ap-
par relation a l'exploit signifié par l'intimé lui-même, un arrêt n'a violé ni l'art. 61, civ., ni aucun autre princi]
de droit. — Cass., limai 1869, précité.
255G. — Dans le même sens, il a étéjug le dé-
faut d'indication, dans un acte d'appel, du domicile de l'appelant, n'emporte pas nullité, s'il est constant que l'intimé n'igno-
r exemple , il avait, peu de iparavant, I d '• doi
— B 5 1843, i ~ î.295, P. i 2.>57. I - o cisions méconnaîtraienl
! pris, rites par l'art. 61, C. proc, pour la validité, de l'exploit doivent se trouver da mentionnées d'une fai iquivalents, ou tout au
moins par une référence formellement expi
vaienl se justifier par une de l'intimé
lui-même, el qui ne lui permel plus de prétexter ignorance d'un Le qu'il a I il connaître. - V. suprà .
v° \ i lai m mi nt, n. 9
2558. — Il appartient d'ailleurs aux tribunaux d'appréi l'indication de 1 menl au do '■ l'appelant,
■ pour remplir le vomi et pré-
venir toute im I i part de mtr ■ irtie. — Cas
juin 1869, Labi , 3. 70.1.163, P. 70.324, D. 71.1.50
2559. — Toutefois, la jurisp . qui applique la doctrine des équipolli mention du domicile comme à la mention de la date, du nom, de la prof Etmble ici le faire
montrer plus i
2560. —Jugé, . qu'un exploit -i nul contient pas l'indication du i ipelant, ou
iurnit l'indication d'un faux domicile. — I ,6 janv.
. D. W.4.243 Paris, 20 juin 1809, Gauvin, S. et P. chr.' — Lim léc. 1810, Bazenneryi , S
Cass., 18 févr. 1828, P. chr.] — '- n, 25 mars 1852, Sabathie. [S. 52.2.190, P. 54.1.311, D. 52.2.206 - P I- I connay, D. 58.2.172 — Paris, 22
D. 71.1.265] — Limoges, 20 août 1872, La i 73.2.118
2561. — ... Qu'il en est de même de l'acte d'appel indiquant un domicile qui a cessé depuis plusieurs années d être celui de l'appelant . alors qu'il n'est justifié devant l'appel, par aucun document, du domi- de l'existence de l'appelant. — Cass.. 12 nov. I s?::, il.- Bl 3. 74.1.28, P. 74.44, D. 74.1.296]— Li ÏO août lsT2.de Blainville,
D. :::. 2.lls
2562. — ... Que l'acte d'appel signifié à la re fête... pour lesquels domicil u chef-lieu de la commun
de l'un d'i ux . a pu être annulé comme ne contenant pas ttion expresse ou équipollente du domicile des appelants.
— Cass.. 14 nov. 1838, B..., P. 39.2.128]
2563. — ... Que le défaut de inen ; un acte d'appel, imicile de l'ap - même
que le jugement de pi imicile est indi-
- ment par exemple en matière n'a été signifié qu à l'avoué, et non à la partie. — - C 3S., I r mars 1841 , Gourgeuil, [S. 41.1.252, P. 41.1.40
2564. — ... Quel'ai mciersnon solidaires est nul à l'égard de celui donl le domicile n'es indiqué. — Bourges, 29 aoùl 1847, Duval, S. et P. chr.]
2565. — ... Que le défaut d'i
pel, du domicile île l'appelant ne peul être suppléé ni par Fin -
■ouverait de ce domicile d ploil . mais non dans la copie, ni par une ■ hors 'les délais de l'appel. — Paris, 7 mus 1842, B unes. P. 42.1 .i 10
2566. — ... Que la qualification de marchand patenté par acte délivré à... n'équivaut pas à l'indi 'l'appelant . le lieu de son domicile. — Bruxelles, ; déc. isis, Courtois, P. chr/
2567. — ... Que l'indication du domicile de l'appelant, si elle n'est explicite, doit au moins, à peine de nullité, être implicite, tellement que l'assij 'connaître, d'une manière certaine, le domicile réel et actuel de rappelant. Vainement
-il le domicile auquel le jugement a été signifié,
s'il n'est dit d'ailleurs que, depuis cette signification, il n'y a
iicile. — Cass.. !l mars ts2.'i, Houv.
]S. et P. chr! — > nov. 1821, Boileau . S. el P. chr.;
— V. suprà I nt, n. 95.
2568. — ... I1 'iption d'api l'acte d .à peine de nullité, faire connaître
> llanl n'est p . l'appelant a ind
comme domicile une maison sise h Paris telle ru
numéro, laquelle, d'après lui, représentait une ancienne maison
où il aurait eu son domicile d'origine, s'il n'a jamais
APPEL Mu. civ. . — Titre !. — Chap. VIL
habité la maison par lui indiquée qui ne rem plaçait pas, surtout
au point de vue du domicili . l'a a tison démolie. —
, 25 avr. 1882, de Willermont, S. 83.1.216, P. 83.1. 321, D. 82.1.287
25(î!(. D'autre part, il a été jugé q lette énoncial
peut rire suppléée par le contexte même de l'acte il'appel. — Cass., 18 févr. 1828, Dzi S. el P. chr.
2570. — ... Qu'un exploit d'appel n'est pas nul par cel qu'il no contient pas l'indication iln domicile de l'appelant, si ce h ingé depuis le jour du jugement attaqué, et si, d'ailleurs, 1rs circonstances intrinsèques et extrinsèques de l'acte ne permettent aucun doute a l'intimé sur l'idenlitî
mi. — Orléans, 6 août 1850, Chrétien-Cuisinier, S. 50-2.652, P. 50.2.136
2.~>7 1. - ... Que les mots habitant à .Y... expriment suffisamment le lieu du domicile de l'appelant, le mot habitant impliquant l'idée d'un domicile fixe et d'une demeure habituelle. — Cass., i . 1819, Bi rn ird, 3. i i P. chr.]
g 3. Constitution d'avoué. — Election de domicile.
2572. — I. Constitution d'avoué. — L'acte d'appel doit ir la désignation d'un mandataire ad litem, destiné à
oir et à faire tous les actes de la procédure postérieurs à
uement, c'est-à-dire qu'il doit contenir la constitution
d'unavoué. Toul acte d'appel qui ne constitue pas et ne désigne
pas unavoué est nul. — Cass.. M janv. 1815, Rochechouard , S.
et P. chr. ; — 1" juil). 1878, Roudeille, S. 78.1.420, P. 78.1087;
- Pan-, 16 nov. 1808, René, S. el P. chr.] — Pau, 22 juill.
. S. et P. chr.; — Lyon, 29 mai 1816, Favre, S.
el P. chr/ — Amiens, 10 nov. 1821, de Rouzaud, S. et P. chr.;
— Limoges, 3 janv. 1822, Montandon, S. el P. chr. —Rennes, 19 févr. 1823, Fougeront, P. chr. — Grenoble , 5 juill. 1828, Bérardel, S. et P. chr. — Lyon, 25 août 1828, Dupont, S. et P. chr.] — Grenoble, 14 déc. 1832, Oriol, P. chr.] — Toulouse, ' loûI 1848, Vignaux, S. 18.2.622, D. 18.2.200
2573. — Les règles relatives à la constitution d'avoué, obligatoire dans l'exploit d'ajournement, seront exposées infrà, v Constitua "it 'l'ut ■,!«/•'. Nous nous bornons à traiter ici ce qui concerne spécialement l'acte d'appel.
2574. — La constitution d'avoué doit être faite par tous les nits. Les termes de l'acte, si plusieurs parties interjettent
appel par un seul et même exploit, doivent indiquer que l'avoué istitué par chacune d'elles el que, tout en étant le mandataire d'une union d'intérêts, il estaussi et particulièrement l'avoué de chacun des intéressés. Des appelants avant le même intérêt il. d'ailleurs, appeler par exploit séparé et se choisir des avoues différents.
2575. — La constitution d'avoué doit se trouver dans l'exploit même d'appel. — Cass., l'r juill. 1878, précité. — Montpellier. :; amit 1807, Bonaterre, S. të.2.622, ad notam, P. chr.]
— Colmar, 26 janv. 1816, Hugelin, S. et P. chr.] — Lvon, 29 mai 1816, Favre, S. el P. chr/ — Amiens, lit nov. 1821, précité. — Grenoble, 5 juill. 1*2*. précité. —Lyon, 25 août 1828, précité.— Bourges, 28 mus 1832, Guy Coquille, 3. 18.2.622, ad uni, un. P. chr.j — Poitiers, 3 déc. 1840, Peignon, S. 42.2. 16, P. W.1.254; — Toulouse, ; aoùl 1848, Vignaux, S. 48.2. 622, li. 18.2.200; -Nîmes, 30 avr. 1850, Frevdier, S. 50.2. 513 -- Toulouse, 26 avr. 1856, Mateille, D. 56.2.199 —Turin. 14 juin 1807, Barollo, S. el P. chr.] — Bruxelles, 15 juin 1807,
lu, S. chr.j — Trêves, i mars 1*12, N..., S. el P. chr.
— Liée,., 23 noV- 1814, Massin, S. et P. chr. — V. infrà, v° l 'onstitution d'avoué.
2576. — L'omission vicierait l'acte, et cela même alors que des réserves seraient laites pour une désignation ultérieure de l'avoue qui devra occuper. Si, postérieurement, un nouvi d'appel régulier, portanl constitution d'avoué, esl notifié dans les délais, ce n'esl point le premier acte qui esl complété el
c'esl un autre acte valable el fait à temps qui est substitué à un acte nul V. suprà, v Ajournement, a. 193 . —Mais si le second acte avait uniquement pour but d'indiquer la constitution d'avoué, omise dans le premier, auquel il se référerai! purement et simplement, la nullité de l'exploit subsisterai! el devrai! être déclarée. —Paris, 16 nov. 1808, précité; — 21 i],'-e. 1808, Pouchet-Maugendre, P. chr. —V. infrà, a. 2589.
2577. — Il a été jugé, il est vrai, que la constitution d'avoué
par l'appelant esl valable, bien qu'elle ne se trouve pas énoncée dans l'exploit d'appel lui-même contenant ajournement, mais
dans un acte de réquisition ou de déclaration d'appel signifié avec cel exploit. — Cass., 21 i\,'-r. 1831, Lalanne, S. 32.1.41, P. cbr. — Mais cette décision s'explique par cette circonstance que . les deux actes se trouvant réunis par une même signification, ont dû être considérés comme n'en formant, en réalité, qu'un seul.
2578. — Pour la constitution d'avoué, il n'y a point de formule obligatoire, poiul de place nécessairement indiquée dan l'exploit ; pourvu que .les ternies employés, quels qu'ils soient, et en quelque partie de l'acte qu'on les rencontre, il résulte clairement l'intention de donner mandai à un officier ministériel spécialement désigné, el ayant qualité pour représenter l'appelant, le vœu de la loi est rempli.
2579. — Il a été iugé spécialement qu'on ne peut demander la nullité d'un acte d appel, comme ne contenant pas constitution d'avoué, s'il renferme assignation à comparaître à l'effet de, par le ministère de tel avoué, voir conclurt </ ce que le jugement soit mis à néant. — Bruxelles, 21 févr. 1814, Demeyer, P. chr.
2580. — ... Que la constitution d'avoué résulte valablement, en appel, delà déclaration par l'appelant qu'il constitue pour avoué celui qui avait été indiqué dans un précédent acte pel auquel il a renoncé. — Cass., 12 juin ls:t:), commune de Bichancourt, [S. 33.1.623, P. chr.]
2581. — Jugé encore, mais à tort, croyons-nous, que l'exploit d'appel portant déclaration de constituer avoué est valable, encore qu'il n'en désigne aucun, si la signature d'un avoué se trouve en marge sur la copie. — Rennes. 20 janv. |*i:t, N...,
S. el P. chr.
2582. — M. Chauveau fait observer avec raison, à l'occasion arrêt, que la constitution d'avoué doit partir du requérant
et non de l'avoué lui-même. Nous ajoutons que non seulement elle doit partir du requérant, mais qu'elle doit, de plus, recevoir l'authenticité par la signature de l'huissier, ce qui n'avait pas lieu dans l'espèce jugée par la cour de Rennes.
2583. — La constitution l'aile en terme- quelconques doit l'être, quant à la personne même de l'avoué, de manière à ce que l'intimé ne puisse se mépn ndre sur la personne désignée. L'incertaine inexactitude dans la reproduction du nom ne vicierait point l'acte, si d'autres énonciations, telles que la demeure, ne permettaienl aucune incertitude. Ainsi , Brune Loume, au lieu de Bruno Deloume [Toulouse, 7 mars 1834, Gaubert, P. chr. ;
— Chénier, au lieu de Cheux Angers, 2 janv. 1*24, Femusson, P. chr. i; — Eveno, au lieu de Seveno (Rennes, 18 avr. 182 I, Delamusse, P. chr. : — Dachet, au lieu de Achel Bourges. |fl févr. 1826, Duprat, P. chr. , sont des indications qui ont été jugées suffisantes. — Bioche, v° Ajournement, a. 17.
2584. — Jugé encore que l'.iete d'appel dont la Copie, toul
en attribuant à l'avoué constitué un autre nom que le sien, indique exactement la demeure de cet avoue n'est pas nul. — Dijon, 7 mars 1865, Cie La Confiance, [S. 65.2.327, 1'. 65.1230, D. 65.2.1.31]
2585. — 11 ne faut pas oublier qu'il s'agit d'un personnel d'officiers ministériels restreint, et qu'il faudrait une désignation bien insuffisamment faite pour qu'on lût dans l'impossibilité de reconnaître celui qu'en réalité on a voulu constituer.
2586. — Non seulement il faut que la constitution soit faite en des termes qui ne permettent aucune méprise sur la personne du mandataire, mais il faut encore que le mandataire puisse remplir son mandat. La constitution d'un avoue inconnu et n'existant pas parmi les officiers ministériels qui postulent devant une cour d'appel serait comme non avenue et, conséquemment, vicierait l'acte. L'acte d'appel devrait être déclaré nul, dors m me qu'un avoue exerçant se serait présenté sur cel appel. — Rennes, 2:! juin 1820, Ve François. S. et P. chr. — Agen, 20 août 1872, Barthe, S 72.2.240, P. 72.947, D. 73.:;. 249]
2587. — Il en serait de même pour la constitution d'un avoué
existant mais n'exerçant pas devant la ir saisi.' de l'appel. —
Limoges, 1 i avr. 1813, N..., P. chr.' — ... Et spécialement pour la constitution <Ynu avoué de première instance. — Pau, 22 juill. 1809, Bastère, S. el P. chr.]
2588. — ... Ou d'un avocat. — Cass., 4 sept. l809,Pierret, S. et P. chr. ; — .'i janv. 1815, Rochechouard, [S. et P. chr.
— Florence, Iti mai 1810, Sanbuschi, S. et P. chr.1 — Rennes,
APPEL (.Mat. civ.). — Titiu: I. — Chap. VII.
is mai 1824, Kouvelen , S. et P. chr.] — Toulouse , 24 juill. 1840, Daffis, I'. 17. 1. 133
258i>. ■ - La cour il'' Toulouse a di c raison que la
nullité résultant de la constitution d'un avocat pour avoué ne pouvait être réparée par la constitution régulière 'l'un avi ué laite par iré de l'exploil d'appel. La seule réparation
possible, en effet, est la substitution, dans les délais, 'l'un acte d'appel valable à un acte nul. — Toulouse, il juill. 1840, précité- — V. suprà, n. 2575 el 2576.
2590. — De nombreux arrêts ont déclaré la nullité d'actes d'appel contenant constitution d'à ou ayant c leurs fonctions. — Bourges, il niai 1813, N.... S. et P. cbr.] — Orléans, 16 déc. 1813, Latour. P. chr. — Metz, 12 juin 1816, Grosiean, S. et P. chr/| — Rennes, 21 bct. 1816, N..., P. chr. — Riom, 17 avr. 1818, Rudel, S. et P. chr.] —Nîmes, 27 févr. 1819, Mouriès, P. chr. — Bruxelles, 15 janv. 1830, J.desav., (. il, p 569 Bourges, l"r mars 1831, Maillet, [P. chr.] - Limoges, 19 mai 1838, S. des av., t. 55, p. W3 — Aix, 3 juill. 1838, I. di - av., t. 55, p. 563 — Limoges, ô févr. 1841, Ni.... P. U.2.467 - Metz, 9 juill. 1844, F..., [S. W.2.654
2591. — Ainsi, est nul l'acte d'appel dans lequel a été constitué un avoué démissionnaire depuis plus d'un an, et dont la charge a été éteinte. Si cette nullité peut être couverte par la désignation ultérieure d'un avoué en exercice, il n'en est ainsi qu'autant «pie la constitution de ce nouvel avoué a été - _
« ni l'expiration du délai d'appel. — Nîmes, 21 févr. 1884, Comp. d'assur. terr. la Garantie fédérale, S. is.3.2.144, P. 85.1. 718]
2592. — Toutefois, il faut remarquer qu'une grande partie des arrêts ci-dessus indiqués constatent qui ivait cessé
ses fonctions par démission, révocation ou décès depuis un temps assez long pour qu'il fût non seulement possible, mais facile île connaître cette démission ou ce décès.
2593. — Mais quand les circonstances sont telles que l'erreur était non seulement possible, mais en quelque sorte fatale, il serait véritablement trop rigoureux de déclarer la nullité de l'appel. Aussi la plupart des auteurs décident-ils que l'appelant doit bénéficier de ces circonstances et qu'il n'y a pas lieu dans ce cas de le déclarer déchu de la faculté d'appeler. — Boncenne, t. 2. p. 146; Thomine-Desmazures, t. I, quest. 158; Carré et Chauveau, t. 1, quest. 3<il : Boitard et Colmet-D
t. I. n. 2i0; Favard de Langlade,v° Ajournement, S' 2. n. 2; Rodière, t. 1, p. 193; Talandier, n. 87. — Contra, de Fréminville, t. 2, n. 802.
2594. — Conformément à cette doctrine, il a été jugé qu'un acte d'appel contenant constitution d'un avoué mort ou démissionnaire pouvait être valide. — Cass., 1 taV mai 1836, Chabert,
S. 37.4.135, P. 37.1.147]— Bourges, 29 juin 1808, Percoute, [S. el P. chr.] — Trêves, 4 déc. 1809, H.'..; [S. et P. chr.] — Nîmes, 24 août 1810, Layre , S. et P. chr.] — Grenoble, 6 déc. 1814, N..., [P. chr/ — Bordeaux. 20 mars 1824, Taffard, [S. et P. chr.] — tiennes, 3 janv. 1*27. Abyven, [P. chr.] — Boni. -. 29 juin 1828, Pernotte, P. chr. — Colmar, 17 mars 1836, A..., [S. 37.2.215, P. chr." —Limoges, 20 juill. 1838, Thiot , P. 39. I.IO'.Ï
2595. — Nous entrons volontiers dans cette voie, mais en nous hâtant d'ajouter que la validation de l'exploil ne pourra, à notre sens, être prononcée que dans des cas extrêmement rares; qu'il ne suffira point que l'erreur puisse être facilement explique.', m ns qu'il faudra qu'elle soit en quelque sorte fatale, que loute idée de faute , de la part de l'appelant , doive être nécessairement écartée. C'est en ce sens que doit être compris un arrêt de la Cour de cassation dans lequel on lit ce considérant :
Attendu que Laborie , au nom duquel l'assignation était donnée, n'avait /»« connaître la démission de l'avoué Lombard qu'il constituait, laquelle démission était alors toute récente, et que e'est de lionne lui que Laborie l'a constitué dans son acte d'appel; qu'en écartant cette exception de nullité, l'arrêt n'a violé aucune loi. » — Cass., 1G mai 1836, précité.
2596. — L'élection de domicile chez un avoué vaut-elle constitution de cet avoué, et l'exploit d'appel est-il valable, bien que la constitution ne soit pas autrement indiqué'? — Cette question divise la doctrine et la jurisprudence.
2597. — Pour la nullité de l'exploit d'appel qui ne contient qu'une élection de domicile chez l'avoué sans constitution spécialement formulée, on dit : tout exploit doit contenir en même temps une constitution d'avoué et une élection de domicile. La
Répertoire. — Tome IV.
i deux obligations ne permettent pas tre que les prescriptions de la loi. quant h l'une d
satis ment à l'autre. Le mandataire
ad totem . l'avoué , en un m emau-
deur, tandis que celui chez lequel domicile est élu n'a de pouvoir que pour recevoir passivement les significations qui doivent es; ces deux grescri] la loi sont don ■ pi 'fonde-
ment distinctes, et l'accomplissement de l'une d'elles ne couvre point le vice résultant >\n - l'égard de l'autre.
2598. — Le c procédure dil bien qu'il y a de droil élection de domicile chi conslitut ; mais il n'en i
pas que l'élection de doi ez un avoué soit équivalente à la
constitution. La raison est facile à concevoir: on peut élire domicile dans nue ma e; et, bien que cette maison soit celle d'un avoué, il n'y arien là qui si à sa qualité et a l'emploi de ses fondions. <-,ir il l'avoué constitué ne soit pas celui chez lequel domic par l'appelant. — I iss . I juill. 1878, B m lei le, S. 78.1.420, P. 78.1087 - Liège, 15 juin 1807, J. des av.. t. 3, p. 113]; -
— Bruxelles. 15juinl807, Soliveau, S. et P. chr.] — Montpellier, 5 août 1807, Bonaterre, S. 18.2 i, P. chr. — I. . , 23 nov. 1814, Massin, S. et P. cbr. —Colmar, 20 janv. 1816, Hugelin, S. el P. chr. — Lvon, 29 mai 1816, Favre, S. et P. chr. —Amiens, lOn iv. 1821, de Rouzaud, S. et P.
chr.] — Grenoble, 5 juill. 1828, Berardel, S. et P.chr.] —Lvon. 2:i août 1828, Liiie it, 3. et P. chr/ — Bourges, 28 mars 1832, ■ iquill . S. të.2.622, ad notam, P. chr.] — Lyon, 9 févr. 1836, Desmares, fP. chr.] — Poitiers, 31 déc. 1840, Peign n, - 42.2.16, P. 43.254]— Toulouse, 7 août 1848, Vig . 5.48.2.
226, D. is.2.2oo" — Nîmes, 30 avr. 1850, Freydier, S. 50.2. 513 ; — 26 avr. 1856, MateîUe, D. 56.2.199 — Sic, P s Connu., p. 176; Favard de Langlade, v" Ajournement, §2, n. 2; me, t. 2. p. 140; Talandier, n. )ss; de Fréminville, n. su; : Bioche, s ' Appel, n. 417.
2599. — On répond : la partie peut, il est vrai, choisir son domicile ailleurs que chez son avoué; mais lorsque c'est chez un
qu'elle a fait cette élection, n'est-il pas évident qu'elle a renonci culte qu'elle avait? Et n'y aurait-il pas trop de
sévérité à ne pas voir une constitution dans l'expression d un fait qui en est la suite ordinaire, légale et presque nécessaire? Non, évidemment; dès lors, on en doit conclure que le vœu de la loi, quant à la constitution du mandatais _ 1 . -t rempli. — Cass.. 21 août 1*32. Verdier, S. 32 1.780, P. chr/ — Colmar, 24 mars 1810, Grass, S. et P. chr.] — Metz, 7 juill. 1814, Didier, S. et P. chr. — Riom, 23 janv. 1815, Courtois, S. et P. chr.
— Nancy, 16 août 1823, N..., S. et P. chr.] — Bastia, 3 févr. 1830, Istfia, D. 50.2.68] — Dijon, lOjanv. 1865, Chibert, S. 65. 2.2os, b. 65.853, I'. 65.2.72 — Caen, 21 janv. lsr.7, Bréard- Lalaude, S. 67.2.349, P.67.1.259, I'. 68.2.109 — Sic, Thomine- Desmazures, t. 1, p. 158; Chauveau, sur Carré, quest. 302 bis; Rodière, t. 1. p. 192.
2600. — Que toutes les vraisemblances indiquent chez l'appelant l'intention de constituer l'avoué chez lequel il a fai
tion d»' domicile et que, par suite, il soit rigoureux d'invalider un exploit d'appel contenant cette élection, nous n'en dis ni'iis pas; mais ce n'est pas de vraisemblances qu'il s'agit, d'une formelle prescription de la loi dont l'accomplissement ne comporte pas un doute quelconque. Or, ce doute est pos dès lors que la constitution d'avoué et l'élection de domicile peuvent être distinctes et s'adresser à deux personnes différentes.
2601. La Cour de cassation qui avait d'abord validé l'exploit d'appel, bien qu'il ne contint qu'une simple élection de domicile chez l'avoué 21 août 183-;. précité est revenue sur cette jurisprudence par un plus récent arrêt; elle a décidé que si la constitution emporte de- plein droit élection de domicile chez l'avoué constitué, à l'inverse, la simple élection de domicile ne peut suppléer à la constitution d'avoué. — Cass., Ier juill. 1878. précité.
2602. — En tous cas, la nullité d'un acte d'appel, résultant de ce que l'appelant se serait borné à élire domicile chez un avoué, sans déclarer qu'il le constituait, est couverte, si c
a été reconnu et qualifié comme avoué de l'appelant dans la constitution d'avoué signifiée par l'intimé, et cela, encore b en que cette signification contienne réserve de l'aire valoir tous moyens de nullité relative à la constitution d'avoué. — Chambéry, 2 avr. lsr,7. Blanchin, S. 07.2.2*9. P. 07. loi 1, D.
or
APPEL Mat. niv.). — Titre I. — Chap. VIF.
2003. — Certaines parties sonl disp ministère des préfi pour l'Etat,
peuvent tituer avoué, soit »
soit on défendant; l'Etal a pour mandataire légal le minipublic. Bien qu'on ai cherché a i ception au
droit commun : — ' ,5 juill. 1816, Br sset, [S. et P. chr.]
- Toul - : ilix, 3. el I'. chr. , — en présence des ' i décisions oui c m ;aci enl , au profil des préfets, l'exemption du ministère '1— avoués, il suffît de dire, qu'aujourd'hui, il y a, sur ce on, unanimité -
la doctrine el dans la jurisprudence.
2604. les actions dans débat une question ■ les autres ins-
:i s. l 'our les pi ■ li;:1.-. rail soumis à [a règle g raie . dispei ié. Par applical ion de :ip . claré nul l'exploit d'appel nol i la rete 'lu préfi contenait pas constitution d'av i.
- Moi 1 1 déc. 1826, comi ié d'Odeilho, S. el P.
- Toulouse, U ianv. 1827, d'Huti lu, S. el I1. chr.'
2605. — -Mais la Lour de cassation, a laquelle I'' dernier de ces arrêts avait été soumis, a rétabli la véritable règle et déclaré que la loi 'In 27 vent, an VIII, art. 94, ipplicable ' qu'aux affaires entre particuliers, el nullement à celles qui «ii desquelles 1rs luis .1rs 19 niv.
IV el 17 frim. an VI, non abrogées par l'art. 94 de ladite
i VIII, onl considéré les commissaires du
nemen! prés 1rs tribunaux tujourd'hui les proeur
nérau i mm.' les véritables défenseurs
pouvoirs .le l'Etat, et comme devant, par cnsé-
« quent, même depuis la loi du 27 vent, an VIII, remplir les
" m ' -lis nue, dans toutes les autres affaires, les avoués
i '• pi - i.t pour les particuliers. » — Cass., 27 aoùl 1n?n, le
.lu Tarn, [S. el I'. chr.
2000. — Le ministère public devient donc le véritable avoué de l'Etat, dans les instances où l'Etal .-si engagé, qu'elles soient i qu'elles nient pour objet de débattre autre chose qu'une question de propriété. Il en résulte que, mandataire ad litem du préfet, il ["-ut valablement recevoir la signification des lédure qui, pendant l'instance, sont faites parla partie adverse; et que, spécialement dans une instance d'appel, ou par sou exploit le prél ié avoué, les signi-
fications d'actes de procédure sont régulièrement : [par-
quet du procureur général. — Cass., i\ juill. 1833, Préfet de la Meu - 1.689, P. chr.] — Nancy, \i févr. I*?:, Pn des Vosges, S. el 1'. chr. ; - 24 nov. 1831, Préfet de la Meuse, P. chr.] — Toulouse, ;?: mars 1 si ï. commune de Montmirail, P. 44.2.61 î
2007.— ... Surtoul s'il a été lait dans ce parquet élection de domicile par 1. préfet.- \ancy, 24 nov. 1831, précité.
2008. — Mais, si les préfets, plaidant pour l'Etat, ontle droit de ne pas recourir au ministère des av.. nés, leur est-il iut.-r.lit d'employerce n udra-t-il aller jusqu'àdire qu'un exploit qui, lait a la requête d'un particulier, sera nul s'il ne contient pas un.' c ivouë, t'ait a 1 1 requête d'un préfi t.
■ mtienl cette constitution V i in l'a soutenu. — Bruxelles, 19 févr. 1807, Geerts, S. et P. chr.: — Nancy, 21 1830, Bar bin , [S. et 1'. chr.] — Mai- i -te-
i rigueur excessive. I..- droit commun . • ■ : - m, h :. .n .lu plaideur par l'avoué; -i une exception a été lait.' en faveur de l'Etat, celui-ci peut, renoncer à
.'.ans la règ île . pour peu
qu'il juge que ses intérêts seront mieux sauvi
u. mandataire ordinairement chargé de suivre
Mier.
2009. — Au surplus, c'est un point aujourd'hui consacré par 1 jui .i ■;■! nce . i admis en doctrine .pi.' les préfets peuvent
i a leur privilège, procéder comme de simples particu-
nsiitiu'r a partie adverse n.' pourrai! sy ..ppo-
sous prétexte que, les magistrats du ministère public .'tant les
défenseur ntérêts domaniaux, elle ne saurait, en
de perte mtre l'Etat^avoir à suppi rter ' - frais
M1" I t éviter, En lait , el dans la pratique, l'Etat esl
m av. .né. - Bourges, 7 févr.
1828, Pn Poitii rs, i févr. 1829, Préfel
delà \ 3. ,i p. cbr. — Nancy, 28 mars 1831, Préfet de
la Meurthe, S. 31.3.158, P. chr.
ncy, «
."'juin 1831, Nar-
bonne, S. 31.2.327, P. chr. — Paris, 2 juin 1834, Pi
. -. :ti.L'.:i.';:t, P. chr.] Sic, Foucart, Vr. adm., I. 2, n. 27; Boitard ,-t Colmet-Daage . t. I, n. -J:,i : Macan l, t. 1, n. .".' : Dufour, Dr. admin., t. I, n. 1462; Bioche, v Voma l'Etat, u. 18.
2610. — L'administrati les douanes esl ri par la
loi i\n i d an II, td. c, art. 17, des forn i lires de
1er. Il est généralement admis que celte loi spéciale n'a point été abrog pai les lois inérales de la procédure. — Merlin, Qui st., V t ". , § S; C rré et Chauveau, t. i. quest. ési :
Langlade, v» Ajo U, § 2,n.2; Pigeau, I
t. I, p. 2os. — Contra, Poncet, Jugements, t. I. p. 353.
2611. — Spécialement, pour la forme des actes d'appel, on
sonl dispensés des
lure : ainsi, j tgé qu un exploil d
is nul, en ce qu'il ne conl en • •i domicile des préposés 'pu le signifiaient. — - Cass., T bru m. an VIII, Poot Vanders Chuven, S. et P. chr.]
2<!12. — ... Qu'un exploit d'appel en cette matière n'est pas nul pour ne pas conl snïr l'énoncé sommaire des moyens conclusionsdel'appelai l ., lu friin. an VIII,. Marin-. \dna -
ni--";.-. S. el P. chr.]
2613. — A plus forte raison l'exploit d'appel devrait-il être valable, quoique ne contenant p stitution d'avoué,
l'administration des douanes .-si autorisée à suivre une forme d.' procéder qui ne comporte pas l'intervention d'un ier ministériel.
2614. — Toutefois, une distinction doit être soigneusement laite : si la régie mes -mi la voie d'instruction sp lemenf instituée en sa faveur, .'lé' peut incontestablemi
dispenser d.- rec "ir à un ur conclure en appel; mais
-i elle veut sortir de cette voie, -i trouvant le simple mi insuffisant, elle veut se présenter devant le juge d'appel pour conclure et soutenir ses conclusions par la plaidoirie, elle n.' peut le l'aire qu'en se soumettant aux formes ordinaires et en
iblement avoué. C'est ce qui résulte formellement d'un arrêt de la Cour de cassation que rien, depuis, n'est venu contredire.— Cass., 10 déc. 1*21, Kundsen, S. et p. chr.]
2615. — - L'administration de l'enregistrement a, comme la régie des douanes, le privilège de plaider par simples mém..i .
Mais ici. ce n'esl pas une faculté donnée, c'est une oblifi ■ ; la loi veut que l'instruction soit suivi.' vois plai et la jurisprudence en a conclu qu'il y aurait nullité du jugement si les parties faisaient entendre des avocats, et qu'il suffisait que, dan- m ontestation, en matière d'enregistrement .
instruite par écrit, il soit constaté par le jugement que l'a'
d'une d.- parties a été entendu à l'audience dans ses observations et a persisté dans les conclusions prises par son client dans sa requête écrite, pour que ce jugement fûl frappé de nullité. — Cass., l's jum [830, P. Mm, S. et P. chr,
2010. — De pins, nous l'avons vu. il n'y a qu'un seul degré de juridiction en matière d'enregistrement; l'art. 65, L. 22 frim. an VII, veul que les jugements soient sans appel et qu'i puissi ut être attaqués que par ht voie de cassation. Il semble donc qu.' nous n'ayons nullement a nous préoccuper des formes d.' l'app.d dans les instances où se trouve engagée l'administration d.' l'enregistrement V. supra, n. 1111 .'t s. . Nous avons l'ait remarquer, toutefois, que la forme spéciale de proci l'instruction par mémoires , la dispense d'appel ne s'appliq let qu'aux débats qui ont lieu entre la régie et le redevable, et non aux contestations qui peuvent s'élever avec un tiers étrai: la dette Dans ce cas, la règle des deux degrés de juridiction
reprend son empire, .'t non -si uL m ni. 1 1 régie, si .'Ile esl défen-
. devra constituer avoué , mais elle devra le faire et si elle .-i appelante, el son exploit d'appel, sous peine d'être nia. nié' de nullité, devra coi i i 'te constitution. — V. sii-
pr(i. n. 11. M, t l.'il et s.
2017. — Les hospices ont-ils le droit de plaider, comme la régie d. s douanes et l'administrati. m de l'enregistrement, par
simple mémoire el -ans le ministère des avoués? l.a Cour dA-
gen l'a jugé, le P! aoùl 1807, hospice de S ira . S. el P. cbr. . et un arrêt de la Cour de i issation du 16 déc. 1824, [D. Rép., v Hospices, u. ii'. . paraîtrait consacrer ce privilèg
2618. — Cette s ilution ble extrêmement coni
ble. Pour accorder ce droit aux hospices, on se fonde sur l'art. I i, Arr. T mess, an IX. Mais et arrêté est relatif aux rentes et domaines nationaux affectés aux hospices: il ne règle l'exercice
APPF.L Mat. civ. . — Titre I. — Chap. VII.
.los actions qui pourront être exercées pai ents
que. relativement s'il dispose que le? commis-
_ uvernement feront près le? tribunaux ton? les pour que les
! et sans frais , conformément aux dispositions de l'arr. I" therm. an IV. .m n'en doit pas conclure i]ue pour tous les - s se trouve-
ront engagés, il? sortiront du droit commun et demeureront af-
édure. La pratique d'ailleurs conforme à l'opinion 2019. — La eai??e des Invalides He la marine, qui peut différentes - - gens de mer. avait
re assimilée à ! s douanes et à
Iministration de l'enregistrement, et de pi mme elles
'est-à-dire d'être dispensée du ministi té interjel s ment du tribunal de
,'onne qui l'avait déh 'appel ne contenait
point constitution d'avoué. ' In lui opposa la nullité de l'acte vicié par cette omission. La cour de Pau et, après elle, la Cour de cassation, ont déclare cet appel nul par ce motif qu'au ception au droit commun n'ayant été spécialement faite en fa-
ment des Invalide? de la marine, on ne vail qu'appliquer les règles ordinaire? de procéder. — I U> août 1818, l'Administration de la caisse des Invalides. S. et P. chr.
2<i20. — P'>ur terminer cette nomenclature de? parties dispi - - constituer avoué, il faut encore indiquer le ministère public, dans les très rares circonstances où il peut disposer de l'action civile et la mettre directement en mouvement. — V. suit s.
2021. — II. Election de domicile. — La constitution de l'avoué qui uper pour l'appelant emporte de droit élection de
domicile chez cet avoué, à moin? d'une élection contraire p même exploit art. 61 . Dans la pratique, il n'est, pour ainsi dire, jamais usé de cette l'acuité d'élire domicile ailleurs que chez l'avoué constitué, et par une raison très simple, c'est que • élection de domicile serait d'une parfaite inutilité. 2622. — Si inutile que puisse ,'tre cette faculté d'élire domicile ailleurs que chez' l'avoué constitué, elle existe, et l'on
- st demandé si cette élection pouvait être faite hors de la mime OÙ siège le tribunal ou la cour saisis de la contestation. M. Pigeau répond négativement Comm., t. 1, p. I"
aussi l'avis de M. Carré (t. 1. quest. 304). Mais son annotateur l'ait observer avec raison qu'aucune loi ne prononce la nullité de l'exploit pour cette cause, et que, dès lors, elle ne devra point être prononcée si l'on ne peut faire apparaître, dans l'élection d'un domicile éloigné, des motifs de fraude.
s 4. ' immatricule de l'huiss
2623. — L'appel, avons-nous dit, n'existe qu'autant qu'il y a un acte ayant la forme d'un exploit avec assignation notifié par un huissier: l'exploit, à l'instant où il arrive entre les mains
l'intimé, doit donc contenir ce qui est nécessaire pour qu'on puisse vérifier la qualité de celui qui l'a passé. C'est ainsi qu'il v faut trouver le nom, la demeure et l'immatricule de l'huissier : le nom et la demeure établissent l'identité de la personne: l'immatricule justifie le pouvoir d'instrumenter. Ces énonciations
- ni prescrites à peine de nullité pour l'exploit d'appel comme
ir toute espèce d'exploit. — Paris, 5 févr. 1810, V... 3. P. chr.l — V. infrà, v" Exploit.
2024. — L'énonciation de la demeure de l'huissier en termes positifs et formels n'est pas indispensable; il suffit que l'indication résulte, d'une façon quelconque, des mentions de l'acte. Ainsi, l'exploit d'appel qui ne mentionne pas la demeure de l'buisest valable s'il contient virtuellement cette indication, par exemple, s'il énonce que l'huissier instrumentant est attache en qualité d'huissier audiencier près de tel tribunal. — Toulouse, :t juin l83o. P.orrusi. [P. chr. — Sic, Hodière, t. 1, p.
2<!25. — Il est vrai que la cour de Bourges a juge, au contraire, que la mention, dans un ai lissier est audiencier, ne supplée point à la mention de sa demeure. — Bou • .Bourbon. P. chr. — La loi est trop précise, 'lit l'arrêt, pour qu'on puisse se contenter d'une simple équipollence; l'huissier audiencier pouvant demeurer dans une commune assez voisine du tribunal pour faire son service, la présomption qu'on voudrait tirer de la qualité d'audiencier ne
peut être certaine. — Mais c'est la une solution beaucoup trop insuffisamment justifiée.
2<>2<;. Jugé, et sens, que l'omission dans un acte d'apla demeure de l'buiss es erreurs qui auraient été
commises dans cette mention, n'entraînent pas la nullité de l'exploit, lors s autres - ne pennetten'
Ire sur l'identité et la capacité de l'huissier instrumentaire et qu'elles donnent le moy
- - s. - l -.. 1 7 mai t — i : t . Villatte, P.
. 3. 33.2.231, P. chr.'
2027. — ... Spéi ialement. que la nullité de l'exploit n
rait être prononcée lorsqu - aiu, d'après un autre acte
emment signifié dans l'instance à la requ parti"'
ir le même huissier, que le do lernier
■ment connu de cette partie. — I avr. 1837,
2ti2N. — Q iant à l'immatricule, on a jugé que la mention que l'huissier qui signifie l'exploit d'appel est huissier-audiencier à la cour de .... rempli' suffisamment otions de
v relative. — C ss., Lacrouts, S. 37.1.71, P.
chr/ — Lyon. 2
2620. — Bien que la loi ne parle pas de la signature de l'huissier, il ne faut pa^ hésiter à dire que si cette signature n'existe pas sur l'acte, il est nul. fut-il régulier dans ton; parties, contint-il d'ailleurs inondations es
Tout acte émanant d'un officier public et non signé de lui. en effet, qu'un projet: il ne devient véritablement un acte, il ne prend le caractère de l'authenticité que par la signature. — Chauveau, sur Carré, t. I, quest. 305
2(>30. — Il a été j _ . sens, que, à défaut de signa-
ture de l'huissier instrumentaire sur la copie d'un exploit d'appel,
cet exploit est nul. — Besancon. 25 janv. 1810, N P. chr.1
Grenoble, 26 janv. 1818, N.... D. /; ploit, n. 160] —
Poitiers. 13 août 1819, Duchastenier, [S. et P. chr." — Bennes, 30 mai 1838. Mirabeau, P. io.2.:s3:> _ V. encore sur tous ces points infrà , v" Expi
i 5. S leur.
2631. — L'exploit d'appel doit, à peine de nullité, contenir les noms et demeure du défendeur : il faut que l'identité de chacune des parties en cause soit établie d'une façon précise, de celle qui fait dresser l'exploit comme de celle qui le doit recevoir.
2032. — Pour ce qui est des erreurs dans la mention du nom. de la possibilité de les réparer à l'aide des autres énonciations contenues dans l'ai - > quipollences en un mol.il suffit de se reporter à ce qui a été précédemment dit relativement au nom et à la désignation de l'appelant V. suprà, n. 2437 et s., et v Ajournement, n. 12, et s.. 150 el
2633. - C'est une désignation individuelle qui doit être faite; conséquernment , au cas où il y a plusieurs intimés, chacun d'eux doit être nominativement indiqué : une désignation collective ne remplirait pas le vœu de la loi. Ainsi, pendant l'instance ou après le jugement, une des parties venant à mourir et la procédure d'appel se poursuivant contre ses héritiers entre lesquels l'intérêt se divise et qui ne sont sesayantsque chacun pour une fraction . l'acte d'appel ne pourra se borner à les désigner collectivement comme héritiers de tel individu : les noms et qualités de chacun d'eux doivent, à peine de nullité, être mentionnés dans l'exploit. _la cour de
Grenoble par un arrêt du 17 mars 1M7. sous Cass., 7 mai 1818, Debanne. S. et P. chr.], et ce qui résulte de l'arrêt de la Cour ssation rejetant le pourvoi formé contre cette décision. — Cass., 7 mai 1818. précité. — V. cependant suprà, n. 24
2034. — La désignation collective peut cependant s'i quer à une réunion d'individus, quand cette réunion forme un être moral reconnu et admis parla loi. Non? renvoyons d'ailleurs aux observation- iment prés - sur ia désignation
de l'appelant dans l'acte d'appel lorsqu'il s'agit de nom collectif, de sociétés anonymes . de sociétés en participation, des ■ : ssi de mandataires. La situation est, en effet, la même pour l'intimé que pour l'appelant . et, puisque la loi a voulu que l'un et l'autre fût de. _
S • contenant cette désignation ne sauraient différer. — V. suprà, n. ?;.'.( el ?.. el v Ajournement, n. 131 et s.
APPEL Mat. civ.). — Titre I. — Chap. VII.
2(>:!.">. — Nous renvoyi ut a ce que nous
dit relativement aux incapables V. suprà, a. 2489 el s. . Nous nous bornons à faire remarquer que m l'incapacité avait cessé dans l'intervalle du jugement a l'appel, si, par exemple, le mineur était devi c'esl lui seul qui devrait être di comme intim stà tuî personni [ue l'exploit d'ap \ rail être notifié. Toutefois, deux arrêts : — Lyon , 1? avr. 1822, Desnoyi -. S. el I'. chr. — Paris, 22 nov. 1828, ,J. des av., t. 36, p. 215 . — mit validé des exploits d'appel adressés an tuteur, quoique les pupilles fussent devenus majeurs. M. Chauveau critique avr,- raison ces décisions qui ne s'appuient sur aucun motif de droit sérieux.
2636. — La demeun de l'intimé doit, comme le nom, être . dans l'exploit d'app ie de nullité. — I
el P. chr.1 — Turin, Il mai 1811,
- . 22 oov. 1823, Bi
- 1820, de Batz, S.
I .... S. et P. chr
P. chr.
2637. — La question de savoir si la demeure de l'intimé s.' trouve désignée d'une façon suffisante dans l'acte d'appel est d'ailleurs laissé.' . appréciation du juge. Ainsi, on a considéré comme suffisante cette mention dans un acte d'appel : que le dode l'intimé est dans telle paroisse, au lieu de dire dans telle commune, s'il n'y a qu'une paroisse dans la commune. — Orléans, 10 mai 1815, Tifforne, P. chr. -V. suprà, v" Ajourât, n. 140.
2(>38. — De même encore, si de la qualité énoncée résulte l'indication du domicile de l'intime, l'omission de ce domicile dans l'exploit d'appel ne doit pas faire prononcer la nullité de • — V. suprà, v° Ajournement , n. 152. 2( >:{!>. — On s'i si demandé si ta signification laite à la personne même île l'intimé ne réparerait pas!. \ ice n sultan! 'le ce que la mention de la demeure aurait été omise dans l'exploit. M. Boncenne t. 2, p. 194), soutient la négative, parce que, ditil. si on s'engage dans cette voie, on ne" sait plus où s'arrêter dans la doctrine des équipollents. — Liège, 9 mars 1827, Marcelin, . 11. Bép., v" Exploit, n. 189
2640. — La doctrine de M. Boncenne est d'une rigueur excessive. La demeure est un des éléments déclarés nécessaires pour établir l'identité du défendeur; mais quand cette identité esl reconnue par le défendeur lui-même, — et c'est le cas prévu par M. Boncenne, — il y a, dans ce fait personnel à la partie contre laquelle l'exploit est dirigé , une circonstance qui doit être considérée comme suffisante pour réparer l'omission commise. — Chauveau, sur Carré, t. I, quest. 308 bis. — V. suprà,
»/ " « ment . n. 150 et i:,i .
S ii. Objet de In demande. — Griefs.
2641. — On a sérieusement discuté la question de savoir si l'acte d'appel devait, comme l'exploit introductif d'instance , contenir l'objet de la demande et renonciation des griefs. — V. supin, v" Ajournement, n. 173 et s.
2642. — L'art, j.'ii'.. C. proc. civ., a-t-on dit, offrait, dans sa première rédaction, une disposition qui exigeait que l'acte d'appel contînt renonciation sommaire des griefs. Cette disposition en lut retranchée sur l'observation du Tribunat qui lit remarquer que cette disposition était inutile en ce qu'on ne pourrait empêcher l'appelant de signifier de nouveaux griefs postérieurement à l'acte d'appel. D'un autre côté, l'art. t62 veut que. dans la huitaine de la constitution d'avoué par l'intimé, l'appelant signifie
iefs contre le jugement. On en a conclu que l'objet de la demande el l'exposé sommaire des moyens ne sont pas dans L'acte d'appel comme dans l'ajournement introductif de l'instance; mais eu ajoute qu'en revanche, l'acte d'appel doit, à peine de nullité, indiquer le jugement déféré à la juridiction supérieure, indication qu'en doit considérer comme renfermant une énonciaton suffisante des griefs d'appel.
2643. — Toujours est-il que la doctrine unanimement, — a l'exception cependant de M. Demis. u-Crouzilbac, — et la jurisprudence, par de nombreux arrêts, décident que l'acte d'appel qui n'énonce pas l'objet et les moyens de la demande, mais qui mentioi cernent frappé d'appel, est régulier et valable. —
19 hiiii. an VIII, Douanes, S. el P. chr. : — I 1 mai 1831, Arnaud, S. 31.1.243, P. chr. — Besançon, 26 févr. isus. Mouthon, S. ei I'. chr. ; — i déc. 1809, Cassaié. S. et I'. chr/; - L« mars 1810, Dannoot, S. et P. chr. — Metz, 10 nov. 1819, comm. de Saint-Morel, P. chr.] — Rennes, 4 déc. 1834,
Rufflot, P. chr. - Orléans, 20 déc. 1848, Duval-Vaucluse , P. 19.1.274, D. 54.5.28 ; 17 juin 1852, ["ardiveau, -. 54. 2.358, P. 52.2.268, D. 54.5.28 - ["rêves, 14 aoûl 1807, N..-, S. chr. — Bruxelles, i mai 1822, Meulemans, S. chr.] — Sic, Merlin, Quest. dedr., v° Appel, § 10; Chauveau el Carré, t. \. quest. 1648; Pigeau, Comm., t. 2, p. 70; Poncet, t. l, p. 506; dier, n. 207; Thomine-Desmazures, t. I, p. 696; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, p. 51; Haut. -feuille, p. 265; Coffinièi s, Encyclop. du dr., v° Appel civil, a. 121; Deffaux et Harel, p° Appel civil, u. 316; de Frémi n ville, t. 2, n. 832; Rivoire, n. 1 4 J . 2644. — Indiquer le jugement dont est appel par sa date et par le nom des parties entre lesquelles il a été rendu est assurément le moyen le plus rationnel de le mentionner sûrement; toutefois, ce moyen n'esl pas le seul: et il faut remarquer que si renonciation du jugement frappé d'appel a été considérée comme' le mode qui doit être nécessairement employé pour faire connaître la demande d'appel et les griefs sur lesquels elle se fonde, cette prescription n'est cependant point formulée d'une façon précise dans la loi; on en a conclu que l'acte esl régulier, dès lors que la sentence attaquée est indiquée dans 1 d'appel de façon à ce que l'intimé ne puisse pas se méprendre, alors même que la date aurait été omise, ou qu'une fausse date aurait été donnée. — Cass., 4 août 1856, comm. de Remoulins, P. 57.660, D. 56.1.334]; — 10 avr. 1801, Roux, S. 61.1.532, D. 61.1.315 —Grenoble, 13 frim. an XI, N.... S. et P. chr.] — Turin, 19 mars 1808, Muschetti, [P. chr.] — Rennes, 17 mars 1809, Arnoul, [S. et P. chr.] — Agen, 9 juill. 1810, Clav-ri.-, S. et P. chr.' — Metz, 5 janv. 1813, cité par Chauveau, sur Carré, quest. 1648 6ts — Rennes, 3 juin 1813, Ibid. — Paris, 24 août 1813, .1 . des av.. t. 3. p. 404]; — 28 août 1813, Moricourt, [S. chr. — Grenoble, 10 déc. 1813, [J. des av., t. 13, p. 61] — Rennes. 11 mars lsli, cité par Chauveau, sur Carré, quest. 1648 bis : — 23 aoûl 1*14, [Ibid.] — Bourges, 3 janv. Isl7, Frébault, [S. et P. chr.] — Limoges,
19 août 1818, sens Cass., l"r juin 1820, Vallet , S. et P. chr.]
— Besançon , in janv. 1820, Monroze, [S. et P. chr.] — Metz, 17 aoûl 1821, Mauquel, [S. et P. chr.] — Amiens, 9 nov. IN21, de Mailly. S. et P. chr.] — Metz. 22 juill. 1823. comm. de Singlev, [S. et P. chr.~ — Colmar, 31 janv. 1820, [J. des av., t. 31, p. 189 — Bordeaux, 2 juin 1827, .1. des av., t. 33, p. 1311 — Bourges, 26 janv. 1831, J. de cette cour, t. 10, p. 81
— Bordeaux, 22 juill. 1831, J. de cette cour, t. 0. p. 399]; —
20 juin 1833, Charbonaud, ' P. chr.]; — 23 mars 1836, .1. des av., t. 50, p. 371] — Poitiers, 28 déc. 1837, J. des av., t. 54, p. 2011 — Rouen, 11 juin 1838, J. des av., t. 55, p. V77
- Limoges, 10 nov. 1843, Beix, P. 46.1.664, D. 46.4.278 :
— 20 nov. 1845, Peyte, [Ibid.]; —29 nov. 1843, Lasturcé, le 16.4.278 : — 28 nov. 1840. Fourgeot, S. 47.2.381, P. 48. 1.50 — Caen, 2 juin 1817, Chancerel, P. 48.1.31 — Besançon, 23 févr. 1834, Millot. S. 54.2.523, P. 54.1.276, D. 55.2.28 — Poitiers, 31 mai 1855, Lapied, S. 30.2.338, P. 56. 1.73. D. 55.2.267] —Alger, 8 juin 1803. Brunet. [S. 03.2.132, P. e3.1177. D. 64.5.14] — Dijon, 7 mars 1803, La Confiance,
S. 65.2.327, P. 65.1230, D. 65.2.131] — Colmar, 8 déc. 1868, Ho. VI. S. 70.2.41, P. 7H.2I3 —Bruxelles, 7 juill. 1830, J. de cette cour, 30.1.141] — Sic, Berriat Saint-Prix, p. 473; Talandier, n. 195; Chauveau, sur Carré-, t. 4, quest. 1648 bis; Deffaux et Harel, v° Appel en mât. civ., n. 311 et s.
2645. — Ainsi, il a été jugé qu'il n'y aucune irrégularité dans l'acte d'appel qui déclare que le jugement attaqué fait grief au requérant, en ce qu'il n'a tenu aucun compte des conventions intervenues entre lui et Sou adversaire et s'est arrêté aux dénégations de ce dernier, et qui conclut en outre à ce que le juge ment soit déclaré mal jugé au fond, annulé et , en tout cas , infirmé. Cet acte ainsi libellé renferme des mentions suffisantes, d'une part, pour que les intimés ne puissent se méprendre sur la portée du recours formé par l'appelant, de l'autre, pour saisir la cour du jugement rendu en première instance. — Cass., 3 mars 1880, Pedrino, [S. 81.1.123, P. 81.1.208, D. 80.1.433
2646. — Décidé encore que l'acte d'appel qui, au lieu d'indiquer la date du jugement attaqué, rendu sur la compétence. indique celle du jugement définitif qui l'a suivi, et contre lequel l'appelant n'entend faire que des réserves, est valable si l'intimé n'a pu se méprendre sur le jugeai int contre lequel l'appel était dirigé. — Cass., 10 avr. 1861, précité.
2647. — ... Qu'un acte d'appel qui, au lieu d'indiquer la date du jugement attaqué, indique celle d'un jugement prépa-
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ratoire qui l'a précédé, es! également valable, si l'intimé n'a pu se méprendre sur le jugement contre lequel l'appel étail dirigé. — Bennes, Il mars 1814, Leroy, S. el P. chr.
2<>'i8. — ... Que l'erreur commise sur !n date du jugemenl définitif, dans un exploit d'appel où se trouve régulièrement énoncé un jugement interlocutoire Frappé 'lu même appel, n'est pas une cause '1'' nullité, si 1m relation qui existait entre les ileux jugements et 1rs énonciations mêmes de l'acte d'appel n'ont pas permis à l'intimé de se tromper, aucune autre décision n'ayanl été rendue entre les parties. - Limoges, 6 janv. 1869, Tharaud, S. 69.2.13, P. 6!
2649.— ... Que, si pour être valable, l'acte d'appel doit contenir l'indication de la décision attaquée, cette mention peut -i trouver dans n'importe quelle partie de l'exploit, et qu'il suffit
que les énonciations de cet exploit - ni assez précises pour
que l'intimé n'éprouve aucune ii rtitude sur le point de savoir
quelle est la décision frappée d'appel. Par conséquent , en cas
d'appel dirigé i tre un jugemenl rendu sur opposition, est
valable l'exploit d'appel qui, après avoir successivement vise le jugement par défaut et le jugement rendu sur opposition , désigne plus spécialement, flans son dispositif, le jugemenl par défaut, si le reste de l'exploit ne laisse aucun doute sur la volonté île l'appelant île soumettre à la juridiction supérieure le jugement rendu sur opposition. — Poitiers, lo déc. 1884, de la Bois'sière, liquid. delà Société du Pavillon, S. 85.2.107, P. 85. L.580
2G50. — Mais l'acte d'appel dans lequel le jugement attaqué se trouve indique sous une fausse date est nul. lorsqu'il n'y a dans l'acte aucune indication qui puisse faire connaître la (rentable date du jugement. — Limoges, l'r mars 1844, l'evrv, S. 15.2.27.D. 45.4.254
2651. — La date du jugement frappé d'appel peut être omise lorsqu'il n'y a qu'un seul jugement rendu entre les parties; mais cette date devient presque indispensable lorsque, le même jour, il a été rendu deux jugements entre les mêmes parties. — Bruxelles, 4 mars 1830, Vancatsem, P. chr.] — Bordeaux. 11 mars 1831, Girot, S. 33.2.585, P. chr.]
2652. — .Nous avons dit presque iniliupensulile. parce que,
mêi lans ces conditions, il est encore facile de c : r
telle indication prise , par exemple , dans la nature de la décision rendue, qui viendrait suppléera la mention de la date.
2653. — La désignation du tribunal qui a rendu la senten '.e attaquée est , avec la date de cette sentence , l'élément le plus naturel pour arriver à une mention précise. Il faut dire et décider relativement à ce second élément ce qu'on a dit et décidé quant a la date. L'indication n'en doit pas être donnée à peine de nullité; il suffît que l'erreur de l'intimé soit impossible. — Rennes, 27 uov. 1826, Macaire, [P. chr.]; — 9avr. 1829, Deshais, [P. chr.]
2654. — Il a été jugé que, lorsqu'un exploit d'appel indique à tort le jugement attaqué comme émané d'un tribunal, tandis qu'il a été rendu par un autre, cette erreur n'est point une cause de nullité, s'il résulte des autres énonciations de l'exploit que l'intimé n'a pu se méprendre sur l'idenl ité du jugement déféré à la cour d'appel. — Rouen, 30 déc. 1840, Lenud, [P. 41.1.598]
2655. — Et il importerait peu que le jugement attaqué lût désigné comme émané d'un tribunal de commerce alors qu'il .Mirait été rendu par un tribunal civil, si d'autres circonstances étaient de nature à lever toute incertitude. — Rennes, 3 janv. 1811, Legris, P. chr.]
2656. — Jugé encore que l'acte d'appel est valablement formulé lorsqu'il déclare que le recours est dirigé contre un certain nombre de jugements dont la date est indiqué.- et contre les
jugements antérieurs rendus entre les mêmes parties, pour les mêmes causes et aux mêmes fins; et que, d'ailleurs, il résulte des motifs développés dans l'exploit d'appel que l'intimé n'a pu avoir aucun doute surlesjugements que l'appelant a entendu r par son appel. — Nîmes, 31 déc. 1879, Charbonnier,
2657. — L'intimé doit non seulement savoir qu'on l'assigne, mais devant quels juges on l'assigne; d'où la nécessité de faire connaître , dans l'acte d'appel, le tribunal ou la cour qui doit connaître de l'appel, et cela à peine de nullité. L'exploit qui ne contiendrait pas cette indication et qui ne renfermerait .ne une énonciation de laquelle on dût nécessairement l'induire devrait être déclaré nul. Mais il est d'ailleurs assez difficile de concevoir que l'acte d'appel soit rédigé de telle sorte qu'aucune
de ses mentions ne fasse connaître le tribunal ou la cour saisis par l'exploit. V. suprà, v Ajournement, n. 263 el -.
IMiôN. - Ainsi, mi a jugé, avec raison, qu'un acte d'appel qui n'indiquait pas la cour di vanl laquelle on a ignai i corn
| mu contenail constitution d'un avoui
cour compétente, devail être tenu pour valable. Besançon, 29 nov 1827, Lemire, P. chr. —Sic, Rivoire, n. 141.
2650. — Lorsqu'il y a eu erreur dans la désignation de la cour saisie de l'appel, si l'intimé trouve dans les autres parti.', rie l'acte le moyen de rectifier lui-même l'inexactitude de façon qu'il ne puisse y avoir méprise, la nullité ne doit pas être prononcée. Ainsi, la copie de l'exploit d'appel porte la cour de \ a a
nés au lieu de 1; ur de Rennes. Celle-ci, à la demande en
nullité de l'exploit, répond que l'exploit d'appel el ses copies énonçaient clairement de quel jugemeni on entendait interjeter appel et par quel tribunal il avait été rendu; qu'il étail nol iin pour tous et surtout pour les intimés qui avaient plaidé à N'aimes, qu'il n'existait pas dans cette ville de cour d'appel, et que le tribunal qui y siégeait ressortissait de la cour de Rennes; qu'il n'y avait lieu à aucun doute, à aucune équivoque à ci
puisque des termes mè s de l'acte, il résultait que la cour,
qu'on saisissait de l'appel, étail bien celle dont relevait le tribunal de Vannes. — Rennes, 15 mai 1861. — La Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé contre cel arrêt. — Cass., 7 mai 1862, Despujols, S. 63.1.24, P. 63.391, H. 62.1.465
2660. — On a même décidé qu'un acte d'appel esl valable encore bien que, par erreur, l'assignation aitété donnée à c im
paraître devant une cour autre que celle mpétente pour en
connaître, lorsque d'ailleurs il se rencontre dans l'exploit des énonciations propres à lever tous les doutes. — Metz, 15 juin L824, Megret, S. et I'. chr.]
S T. Délai pour comparaître.
2661. — L'art. kSii dit : < l'acte d'appel contiendra assignation dans les délais de la loi ». Les délais de la loi, ce sont ceux indiqués par les art. 72 et 73, C. proc. civ.
2662. — Nous n'avons à poser aucune règle spéciale a l'acte d'appel relativement aux questions de savoir si le délai doit être exactement indiqué, ou s'il suffît d'assigner dans les délais de la loi, s'il est nécessaire ou non d'indiquer l'augmentation du délai a raison des distances, quel est le seul de l'exploit par lequel la partie est assignée à un délai plus court ou plu-
que le délai légal. L'acte d'appel est, à cel égard, soumis aux mêmes règles que l'exploit introductif d'instance. — V. sitprà, v Ajournement, n. 278 et s.
2663. — Bornons-nous à l'aire remarquer que l'arrêt de défaut, pris sur une assignation indiquant un délai trop court, devra sans doute tomber sur l'opposition de l'intimé, mais jusqu'à l'assignation exclusivement. Cette assignation conservera l'appel qui ne pourra être atteint parla déchéance résultant de l'expiration des délais, de même qu'elle interromprais prescription et pourra empêcher la péremption d'être prononcée. — V. sur tous ces points, suprà, v° Ajournement, a. 278el s.,4lfi et s., 432 et s.
§8. Indication de la personne à laquelle est remis l'exploit d'appel.
2664. — L'exploit d'appel doit contenir la mention de la personne à laquelle copie de l'exploit aura été laissée (art. 61 et 68, C. proc. civ.). C'est ce qu'on appelle communément le parlant n... Nous nous bornons à indiquer ici cette prescription dont l'accomplissement ne peut avoir rien de spécial pour ce qui a trait à l'acte d'appel, et dont l'examen détaillé devra trouver sa place dans l'étude des règles générales concernant les exploits. — V. infrà , v° Exploit.
2665. — Nous crovons toutefois devoir mentionner les arrêts suivants, spéciaux à la matière de l'appel. 11 a été jugé qu'une simple incorrection matérielle, d'ailleurs légère, contenue dans la mention du parlant "... ne suffit pas pour entraîner la nullité d'un exploit d'appel, lorsqu'il esl du reste établi en fait que, malgré l'existence de cette incorrection, aucune erreur n'est possible sur le point de savoir à qui la copie a été remise. — Cass., 19 déc. 1882, Mahiet-Savatier, [S. 83.1.257, P. 83.1.620, D. 83.1.320]
2666. — ... Mais il a été décidé qu'un exploit d'appel est nul si. dans l'original, la mention du parlant à ne concorde pas
tes
APPEL Mat. i
Chap. VIII.
: qu'il y ait doute ,i quelle personne b parlé l'huissier en lui laissant lu i cploit : et que le fail que
devait s - mé se trouve dans le dossier de 1 1
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. 1881, René, S. 81.2.183, P. 81.1.962, D. 81.2.130
2(>(> < . -.. Q '.■ l'acte d'appel est nul, lorsqu'il ne mentionne
pie, m la personne à laquelle cette
m i i ée dans l'original seul que
l'huissier a parlé à l'intimé lui-n a per-
1 1 me ii l illisible dans la équ n escrile par la loi rela-
l.i ri mise d'u e ; qi un
i i ii effet . de l'original i la la rég ularité
de l'ori iser qu'elle résu i .
renferme, ne saurait couvrir par suite la nullité de la ■
Ite nullité enfin irrait i Ire davanl ■■ pai
ititution d'avoué faite par l'intimé, ci Litution
ir pouvoir proposer la nullité de l'ac
ur. — Besançon, 23 févr. L880, Chapuis, D.
2008. — ... Que l'huissier qui, en cas d'absence de la parlie el des personnes de la mais de l'exploit d'appel au maire de la commune, doit, à peine de nullité, i sur l'original el la copie qu'il a préal ib ement requis un voisin de recevoir la copie et que celui-ci s'est refusé .-"if à la iir, soit à signer l'original ; et qu'au cas où il n'y a , ou lorsque l'huissier n'en a trouvé aucun, il doit égaleeine de nullité, raire mention de cette circonstance sur l'original et sur la copie. Lyon, 17 mars r882, Grisard- Delaroue, S. 84.2.79, P. 84.1.419, D. 83.2.12e;
CHAPITRE VIII
DE LA SIGNIFICATION DE L'ACTE d'aPPEL. A QUELLES PER- SONNES ET A QUEL DOMICILE ELLE DOIT ÊTRE FAITE.
§ I. .1 quelles personnes Pacte d'appel doit être signifié.
2009. — Il ne suffit pas que l'acte d'appel soit régulier dans son ci a par toutes les mentions qu'il doit contenir, il
faut encore qu'il soit rég i il signifié, c'est-à-dire qu'il
soit remis à une personne ayant qualité pour le recevoir parce qu'elle est ou la partie intimée elle-même, ou une personne avant droit de la représenter, ou bien qu'il soit remis à un domicile au-
■ Lepuisse être valablement déposé.
2070. — Quant à la question de savoir à qui et comment doit être signifié l'acte d'appel, elle est simple et facile à résoudre quand l'appelant n'a vis-à-vis de lui que l'intimé luimême, maître de ses droits pn ces a été débattu entre ces deux seules parties, l'un agissant comme demandeur et
l'autre comme di Dans ces < litions, las
doit être purement et simplemej à la partie au bénéfice
de laquelle le jugement a été rendu, p es qualifications
et désignations qui lui ont été attribuées ou qu'elle s'est attribuée elle-même dans le débat de première instance. — Y. cependant infrà, a. 269b.
2071. — .Mais la question n'est plus aussi simple quand il v a plusieurs parties en cause, ou que l'intimé est dans des conditions d'incapacité absolue ou relative, ou encore quand l'intimé est une personne morale, une collectivité d'intérêts avant ou n'ayant pas le droit de figurer en justice par un représentant. alors d-' i ir à qui la notification de l'acte
d'appi i doit être faite et si elle ne doit pas être parfois accompagnée de certaines formalités accessoires.
2072. — Examinons d'abord le cas où l'appelant a devant lui plusieurs parties contre lesquelles il veut ou doit diriger son appel. La i faut immédiatement formuler, c'est la né-
cessité de la signification par copies séparées à chacune des s avant ligure dans l'instance, fl en résulte que l'appel d'un jugement rendu au profit de plusieurs parties est nul, si au lieu d'être notifié a chacune de ces parties individuellement, il est notdié à toutes par un seul et même exploit au domicile d'un consort. — Rennes, 23 mars 1813, d'Allenou, [S. et P. chr."
20~:{. - - El cela est \ ra i, tb que les deux p
adverses ayant figuré en première in raient le père el
le fils. Bourges, 21 juill. 1817, Montcharn S. el I'. chr.
2<>74. — ... nu alors même que tous les intimés auraient le mi m< Dijon , :t mai Inl'T, d'Al-
[S. el P. chr.
Ï. — ... Ou que tous les intimés auraient élu un d
ommun. — Grenoble, 10 juin 1817, Darie, S. el P.
2070. — ... Par exemple, dans le cas prévu par l'art. 584, c. civ. — Rennes . 10 juin 1820, S , [S. el P.
2077. — Jugé i ncore qui l'appel d'un jugement rendu profit de plusieurs parties qui ont des intérêts distincts est oui s'il n'est pas notifié par copie séparée a chacune d'elles,
qu'elles aient i stitué un mèm i lé el fait, en commun,
élec i de domicile en son élude. — l'.aen, 12 t'évr. 1866, Ma
n squiei . S. 66.2.212, P. 66.823, D. 66.5.191
2078. — Toutefois, ila que lorsqu'en signifiant un jugemi 1. 1 par elles obtenu, plusieurs parties ont déclare pr l<
ii et solidairement, l'appel signifié par une seule copie à l'une de ces parties, pour elle el ses consorts, est valable. — Caen, 8janv. 1827, Lebon, S. el P. chr.
2079. — Mais il a été jugé, contrairement à cette décision, que l'appel dirigé contre les cohéritiers doit, à peine de nullité, être signifié par copie séparée, selon la règle générale, encore que les 3 aient s il I" jugement el
élu le même domicile. Peu importe aussi que la
jée. — i Irléans, 25 m irs 1 831 . Préfel du Loiret, S. 31.2.279, P. chr. — Nous estimons cette solution préférable à la précédente. Si l'art, i k 7 , C. proc. civ., au une signification faite collectivement aux héritiers, cette façon onnelle de procéder doit être maintenue dans les termes ion; or, les intérêts des cohéritiers, en principe, sont distincts et , par suite, rien n'autorise, dans une signification d'acte d'appel, à les confondre tous dans le même acte, et de telle série qu'une seule copie leur soit lais
2080. — Le principe d'après lequel l'exploit d'appel, en mairdinaire, doit être signifié en autant de copies qu'il y a
d'intimés ayant dès intérêts distincts et séparés, reço:: application en matière d'incidents de saisie immobilière ; l'art. 732, C. proc. civ.. qui porte que l'appel sera signifié au domicile de l'avoué, ne déroge aucunement à cette règle, et crée seulement une élection obligatoire de domicile. Conséquemmenl , lorsqu'un arrêt constate et déclare que, cinq poursuivants de la saisie ayant agi en qualité d'héritiers, chacun pour un cinquième, ce n'est pas une seule copie de l'exploit d'appel, mais bien cinq qui devaient leur être remises, cet arrêt ne l'ait, en statuant ainsi, qu'une juste application de la loi. — Cass., 9 avr. 1877, .1. lequel, D. 78.1.'28
2081. — D'un autre côté, il a été jugé qu'en matière d'in-
immobilière, il y a lieu de tenir pour nul l'appel signifié par une copie unique au domicile de t'avoue litué pour plusieurs intervenants, et comme lorsqu'il s'agit au le l'obji t sur lequel a pu porter la saisie et va porter l'adjudication, le débat porte par cela même sur un objet essentiellement indivisible, la nullité de l'appel des intervenants rend de nul effet l'appel interjeté contre les autres. — Poitiers, 18déc. 1882, Geffard, [S. 83.2.203, P. 83.1.1001, D. 83.2.112]
2082. — En matière d'ordre, l'appel doit être signifié à tou
. us qu'il y ait lieu de rechercher s'ils ont des intérêts identiques ou contraires. — Pau, 3 déc. 1884, Lartigue, D. 86.2.236
2083. — En ce qui concerne les incapables atteints d'une
relative, la signification de l'acte d'appel doit leur êtri après les règles que nous avons exp
lorsque nous avons recherché' qui pouvait appeler, el pri
tri l'appelp rjeté (V. sw-
.. 1654 et s. . Ces règles ayant été formulées, il suffit désormais d'indiquer les applications que comporte ciaiement la signification de l'acte d'appel.
2084. — Dans les instances concernant un mineur ou un interdit . la signification de l'acte d'appel doit être faite au tuteur par une copie unique, avec la double indication de la qualité de tuteur en laquelle il est pris, et du mineur ou de l'interdit qu'il représente.
2085. — Mais, pour que la signification de l'acte d'appel soit valablement faite au tuteur, il est bien entendu qu'il faut que
^VPPEL (Mat. iv. . — Titre
celui-ci ail iservé sa qualité de représentai» légal du mineur.
- V. suprà, a. 1636
2686. ■ c in' un
mineur éman testation p
: qui ne di - les pouvoirs d'administration,
être raite au mineur seul et, conséquemment, par une cop
26.X7. — Mais il en i si autrement quand la contestation dépasse les pouvoirs d'administration con mineur éroan- Icipé; dès lors qu'il ne peut plaider sans - curateur V. suprà, h. 1359, 1060 el 1661 , la - l'acte d'appel n'esl i - niant quelle esl opie urateur.
26N8. — Il a été jugé que, lorsque deux époux ont le même intérêt et ont plaidé par le ministère du même avoué, ; 'l'appel signifié à tous les Jeux et à leur domicile, quoique par une seu ilable. — Agen, 27 juill. loin. Quentin,
IP. chr. - - N- us : : cons illerions pai décision comn - S'il s'a^rii d'un. ion intéressant
la communal. ayant seul l'administration, la pré-
dans l'insl jugé qu'i re introduil ivail avoir
un intérêt personnel et distinct de celui du mari; dès cas i -; les époux - >nt intimés .
que la signification de l'acte d'appel doil être faite pour êtn gulière et valable.
2689. — Décii é ■ - di a tppel d'un jugement relatif aux Lm ■!..- maux d'un . à peine de nullité, être signifie par deux ci rées au mari et a la femme. — Limoges, 2 déc. 1821, Chèse, -. et P. chr.'; — 10 déc. 1821, Ter. 3. t P. chr.
2690. — ... 'Ju'il en est de même de l'appel dirigé contre ileux époux s . femme comme partie principale et le mari pour autoriser sa femme; qu'une nouvelle assignation donnée au m a du délai de l'appel, ne réparerait pas l'insuffisance de la première assignation. — C
17 nov. lx- l mont-Tonnerre, S. el P.
2601.' — ... Et aussi de l'acte d'appel - - iux époux
qui oui agi dans une poursuite de saisie immobilière conjoi ment, mais en leurs noms propres et prives, comme ayant intérêts sépares. — Limoges, 8 mai 1816, Bonnet, b. el P. chr.
2692. — Jugé encore que l'instance d'appel dirigée contre une femme marie. m, '-tant nulle l'assignation donnée
au mari pour au toris nullité n' .ou-
verte par une nouvelle et valable assignation. — Poitiers. 16 févr. 1881, René, S. 81.2 il. 1.962, D. 81.2.136
26f)«J. — La priucij ulté, en matière de signification
d'acte d'appel, se rencontre lorsqu'une ou plusieurs îles parties constituées par uni collectivité d'intérêts. Cette collectivité d'intérêts forme-t-clle une personne morale ayant droit d'agir eu jus ni est-elle représentée ? A qui
micile doit-elle étr - _ ? La signification de l'acte d'appel doit-elle être accompagnée '\ti visa de celui à qui la copie de l'exploit aura été laissée? Autant de questions qui doives
_neuseinent examinées par l'appelant pour la régulant la notification de s. m acte d'appel.
2694.— Qua s formalités de l'acte d'api
particulièrement des mentions i|u'il devait contenir pour indiquer les noms et qualité du demandeur, nous avons recherché à quelle requête devait être notifié l'appel, lorsqu'il s'agissait de collectivités d'intérêts telles que des sociétés, d syndicales ou autn mx explications que nous
avons fournies à ce sujet, par la raison que la signification de l'acte d'appel devra avoir lieu suivant les distinctions qu! été établies, soit qu ânes morales el
qui ont droit d'agir en leur nom, suit qu'il - collecti-
vités d'intérêts auxquelles ce caractère doit être refusé. N nous bornerons a présenter certaines observations et à relever des - qui s'appliquent plus spécialement à l'intimé et à
la signification qui doit lui être faite. — V. suprà, n. 2ii^
2695. — Nous ferons d'abord remarquer que ce serait une erreur de considérer comme nécessairement régulière la signification de l'acte d'appel, par cela seul qu'elle aurait été faite d'après les errements de la procédure suivie en première instance et c : nt aux désignations données, aux quali
ou acceptées devant les premiers juges. Il ne faut pas oublier, :
en effet, que, par l'appel, c'est une nouvelle instance qui com- , et que' le sile ïtés de
ctif n'enlèvenl poinl le droit d i intenir l'ex| .ment la nullité
tant de ce que la signification n'ayant pas qualité pour représenter la pa ■. Par
représen civile et qui, en première . n'aurait p
attribu la faculté,
i mtre elle i unification qui lui en
2696. Par suite de ce principe .
que nous! iment expliqué Y. suprà, n. 21
tant pas des • ;x qui puiss
en justice par un directeur ou
devant les tribunaux, ainsi que l'a dit la dans
lill. 1834, Gers m, S. 54.1.489, P. 36.1.206, D.
■ >'■>. \ .41], que par leurs iu a son nom
inel; il faut, par suite, admettre que, pour l'ai que pour l'exploit introductif, il doit être - -
. a chacun des memb la société.
2697. — Il en est is conjmer-
ipation qui ne morales, mais seulement nue collectivité, une juxtaposition d'in- - individuels. — Y. suprà, n. -'ion.
2698. — Quant aux au s commi i nom collectif, en commandite simple, en com paradions, anonymes, a capital variai . ■ tés qui forment des êtres morau . .n de Tact.' d'appel devra être laite ,
mr les rep - suivant les distinctions que
lii s Y. suprà . n. 2 i
2699. — Nous rappelons ici ce que ;
suprà, n. 2i.'i7 et - V'iS de l'exception aux dinaires apportée par l'art. 17. L. 24 juill. 1867, pour ce qu cerne la représentation eu justi groupes d'actionnaires
l'orinau _ . I - _
d'après cet article, ont le droit de choisir un ou plusieurs mandataires qu'ils chargent de les représ en deman soit en défendant, dans li • ? contre I rants ou contre I - seils de surveillam :. L'i valion apportée par la loi de 1867, relativement aux groupes
commune a par une pensée de simplification el d'économie; on a voulu remplacer par un acte unique du mandataire, ou par une seule signification adresséeau représentant du groupe, les actes multiples
iiaque in il demeuré
dans la contestation, ave,- son
2700. - nient les notifications peuvent être faites par un acte unique au nom du mand
dataire, mais elles doivent l'être ainsi, de telle sorte que '.
unifications sonnellemenl aux ac-
tionna u manda:. pour les représ
dans les conditions prévues par l'art. 17 de N loi de 1867, devrait être frustratoires. C'est ce qu'a
décidé i dans une qu
,ii arrêt qui avait m:- l'un groupe d'action-
naires régu par un mandataire li
casionnés par la signification faite, non seulement an m
| n les av. ni
leur demande, i et de l'esprit de l'art. 17. L. 21 juill. 1867, que de multiplier des actes qu'il a voulu rendre inutiles. — Cass., 28 i bart-Cheval, Bull, civ., n. 263
2701. — Nous nous ■ qui concerne
;i .le l'acte pel doit être tenue pour régulière quand elle a été faite â.ju- la
son siège social. Iv même que unis avons trouvé excess
l'après laquelle une i:i- -, un app
tifiéà la requête d'un. ■ . iflectif devraient
apparaître les noms de tous les , de même nous
d'après laquelle une cop devrait être -> >ciés dont le nom
dans la :iale. C'est la société, être moral, être un
que l'on intime, non les individus qui l ut. — Y. suprà,
n. 2433 et 2453, el v Ajournement, n. 131.
Aivr.l. [Mat. i iv. . — Ti mi |. [.!,T. \ ||[
2702. L'appel sei urs valablemen ■ la so-
ous sa raison sociale, ta»! qu'il ne sera pas établi qui i société ;i cessé d'i
■ mise en liquidation aj anl pour effet de substituer le liquidateur aux associés pour la suite et la te rmii
faires de la V. suprà, \ lj 'urnement, n. 50.
270ÎJ. — Ainsi, il a été jugé que l'appel dirigé contn . dont l'un des raemb . n'en '-si pas moins
valablement signifié a la raison sociale, tant que la preuve que
-i pas rappoi Lée . le ntrainant pas d nent la dissolution de la
être prorogée après la mort d'un de soit par l'effet du pacte social lui-même, soit par la vmI.miI'' des parties, soit enfin par l'état de la liquidation de la société. — ,26 r. 1875, sous < ass., 20 janv. 1 880, Estoup, S. 81.1.201, P. 81.1.494
2704. — Pour ce qui p rsonnes morales qui sont en même lei i sonnes publiques, telles i |ue l'Etat, quand
t de ses domaines ou de ses droits domaniaux, du I public, des administrations m établissements publics, parlements, îles communes, l'art. 69, C. proc. ciw, a tracé les .1 être suivies quand il s'agit de les assigner; il indique par cela même à qui doit ê Bé l'acte d'appel
dans les contestations qui les concernent, quand elles sont intimées. — V. suprà, n. 2449.
2705. — Les représentants à qui la loi donne ''11. '-même qualité pour recevoir les exploits dirigés contre les établissements publii -t. 'm. -ut cette qualité tant qu'elle ne leur a pas été régulièrement enlevée pour être Lranspoi d'autres; ainsi, la signification d'un acte d'appel, au nom d'une section de commune, peut être valablement faite à la personne ou au domicile du maire de la commune, lorsque l'autre section
Le commune se trouve n'avoir pas de syndic pour la représenter : le maire, en pareil cas, a toujours qualité pour faire ou recevoir tous actes conservatoires G. proc en., art. 436; L. 29 vend, an V, art. 1; L. 28 pluv. an VIII, art. 13 . — Cass., iv. 1-25, commune de Guéret, S. .'t P. chr.] 270G. — Mais, pour les établissements publics, il ne suffit pas que la signification de l'acte d'appel soit faite à celui qui a qualité pour la recevoir, il faut encore que l'original soit visé par celui à qui copie de l'exploit sera laissée, qu'en cas d'absence ou de relus, le visa s. et donné ou par le juge de paix . ou par le procureur de la République près le tribunal de première instance, le tout à peine de nullité de la signification art. 09 et70,C. proc. civ. . Il est donc nécessaire de déterminer si la personne morale à qui l'acte d'appel doit être notifié a ou non le caractère d' établissement public, afin de savoirsi la formalité a soire, mais essentielle, du visa doit accompagner la notification.
2707. — Cette détermination est facile quand il s'agil d'organes ■ s de l'administration publique, tels que les do-
-, lt-s départements, les communes, ou d'établissements assurant un service public, telsq les fabriques, des hospices.
lotissements d instruction ; mais il n'en est pas .le même quand il s'agit d'établissements au fonctionnement desquels l'in- - certainement et parfois très largement ei - -
sans que disparaissent les lut. rets individuels qui en ont p que la création et qui en bénéficient. Les servici - rendus a l'intérêt général, l'intervention de l'autorité publique dans leur fondation et dans la surveillance .le leurs actes peuvent bien leur donner 1.' caractère d'établissements d'utilité publique; mais tout cela suffit-il pour leur donner le caractère d'établissements publics? Il ne faut point confondre les - conds avecles premiers - ulemenl aux notifications faites aux seconds qu'est attacl la nécessité du visa.
2708. — Le caractère d'établissements publicsaété reconnu aux Chambres de commerce. La Cour de cassation a jugé que les Chao bres de commerce, s., rattachant intimement à nisalion administrative de la France, constituent de véritables
sements publics, bien que le décret du 3 sept. 1851, art. tu, \t-- déclare seulement établissements d'utilité publique. — . -Js ...-L iss:,. Cazentre, S. 86.1.436, P. 86.1.1053
2709. — Mais il a été refusé : aux Caisses d'épargn : bien
- dans un but d'utilité générale et publique, et souvent avec l'appui de l'autorité publique, départementale ou municipal. . elli - m pas nu service public, mais nu service aux intén ont pris la protection, clans la limite de l.-urs attributions; elles ne sont pas devenu
issements de l'Etal en dehoi duquel i istenl .'i fonc-
tionnent. — Cass., .'i mars 1856, caisse d i g trgn de I 56.1.517, I'. 56.2.605, h. 56.1.121 : s juill. 1856, Devilli S 56.1.878, 1'. 57.490, I'. 56.1.278 i, is mai 1854,
idguillot, S. 55.2.697, et la note de A. lio.lière, 1'. 55.2. 145, D. 54.4.264 — I..- contraire devrait être déi
■ d'épargnt postal s plai i ement dans la m
de l'Etat.
2710. — ... Aux Communautés d'huissiers. Il a et. .[n.' ces communautés n.. constituant p nents
publics dans le sens d.' l'art. 69, n. :t, !.. proc. .av.. la si:.rnili-
■n d'un arrêt d'admission faite à un.' .''.111111111111110 d'nuis- ■ . n'a pa-s besoin d'être revêtue du visa du syndic. — Cass., 6 loùI 1878, communauté des huissiers de Périgueux, S. 79.1. 1:74, 1'. 79.1225, IL 79.1.291 ■ Ce qui est vrai de la signification de l'arrêl d'admission, l'esl également de la signification de l'acte d'appel.
2711. — ... A la chambre syndicale des agents de change. la chambre syndicale des agents de change n'étant poinl a 1 1 ii.l ssement public, avait pu être assignée hors du lieu où réside le siège de son administration et, notamment, au
cile pers 1 : de -"ii syndic. — Cass., ■ 1 l 886, syndic
de la faillite du Crédit foncier suisse, [S. 80.1.311, P. 86.1.743
2712. — La difficulté a été soulève principalement à l'occasion des — nations syndicales organisées pour l'exécution et l'entretien de travaux de dessèchement, d'irrigation, d'assainissement, ele. Un certain nombre de ces associations ont une .•xist.iiç.' plusieurs fois séculaire; elles ont été créées avec le
l'autorité publique: de plus, elles "lit reçu, par la loi du 21 juin 1865, la c gislative; elles vivent et
fonctionnent sous le contrôle incessant des agents de l'administration; les contributions dues par les membres de l'association sont recouvrées à l'aide de cotes dressées, c >mme pour les contributions directes, par un percepteur qui a prêté serment; elles ont ainsi tous les caractères des établissements publics, tant par leur objet que par les conditions de leur fonctionnement. — Âucoc, t. 1, n. 198 1 ,'M'.
2713. — C'est en ce sens que s'était prononcée la cour d'Aix qui. ayant à statuer sur un appel interjeté par le syndical du .anal des Alpines contre les syndicats des vidanges d'Arles el d'1 Tarascoii, avait déclaré l'appel non-recevable par le motif que, s'agissant d'établissements publics, l'original de l'exploit d'appel aurait dû être visé par celui auquel copie eu avai
-.;e, ce qui n'avait pas eu lieu dans l'espèce.
2714. — Mais la cour suprême a cassé cet arrêt; elle a jugé que les associations syndicales sont des établissements d'utilité publique et non des établissements publics : que par suite, d'une part, les actes d'appel peuvent être valablement notifiés au domicile personnel des présidents dos syndicats chargés de représenter les associations en justice; et que, d'autre part, il n'y a pas lieu de requérir le visa exigé par l'art. 69, ; ... C. proc. civ., de celui à qui copie de l'exploit ai laissée. — Cass., I 1880. syndicat du canal des Alpines, [S. 87.1.105, P. 87.1.254, D. 87.1.183 — Sic, Ducrocq, t. 2. n. 1333 à 1339, 1574 à 1579.
2715. — Malgré l'importance des autorités qui soutiennent l'opinion contraire à celle adoptée par la Cour de cassation, nous croyons inattaquable et seul.- conforme aux principes la solution consacrée par la Cour suprême. Comment voir, en effet,
lans les associations syndicales, des établissements se rattachant intimement à l'organisation administrative de la France. formant un .1.'- rouas - de cette organisation'.' Que si elles servent l'intérêt général, c'est, avant tout , par le nombre et l'importance des intérêts particuliers qui en bénéficient; elles commencent, eu etl'et, par l'intérêt privé pour arriver à l'intérêt général, tandis que les établissements publics commencent et Unissent à l'intérêt général sans qu'où y puisse apercevoir d'intérèts prives et in lividuels directement engagés dans leur création et leur fonctionnement. Quant à la loi de 1805, si elle a reconnu et consacré leur caractère d'utilité publique. .-Ile s'est l.;e d'aller au delà; elle a maintenu, au contraire, l'intérêt privé comme la source première d'où découle le caractère originel et fondamental des associations syndicales quand elle a déclaré que l'autorisation ne serait accordée parle préfet qu'autant que la majorité des intéressés représentant au moins les deux tiers de la superficie des terrains, ou les deux tiers des inté- - • présentant plus de la moitié delà superficie, auraient lé I ur adhésion art. 12 . Dans de pareilles conditions, il est
APPEL Mat. civ.). — Tithf. I. — Chap. \IM.
impossible de voir, dans les associations syndicales aul n autre chose que des établissements d'utilité publique.
2716. — Nous venons de parcourir la série des repn lants légaux avant qualité pour recevoir la signification de l'acte
iel. Quant aux mandataires conventionnels, il nous suffira de dire que, de même qu'il faut un mandai spécial pour intertppel V. suprà, u. 1538), de même il faut un mandat spécial pour rec ment signification de l'acte d'appel. Ajoutons qu'il faut, de plus, '|ue l'exist ce mandatait été notifiée à L'appelant.
2717. — On a jugé, et avec raison, qu'un appel signifié à un mandataire général de l'intimé était nul. — Bruxelles, 2'J juill. 1809, Laurenl , [S. et P. chrj
2718. — Inutile de dire 'pie 1 avoué qui a occupé en première instar n'a point qualité pour recevoir signification de
l'acte d'appel. Son mandat ad litem a pris lin avec l'instance
qui s'esl termi par le jugement, el l'instance nouvelle qui
commence avec l'appel ne saurait ni le continuer ni le i vêler.
§ 2. A quel domicile l'appel doit au /» ■«/ Être signifié.
2719. — L'acte d'appel devant être notifié par exploit, la règle fondamentale, pour la signification de cet acte, est celle qui est écrite dans l'art. 68, C. psoc. civ. Tous exploits seront laits à personne ou domicile. »
2720. — Le Code de procédure n'a d'ailleurs fait que reproduire à cet égard les dispositions de la loi du 3 brum. an II
art. 8 , sous l'empire de laquelle l'appel devait, sous peine de nullité, être interjeté par exploit signifié à personne ou à domicile. — Cass., 21 l'ruet. an VIII, N..., S. et P. chr. ; — 0 l'rim. an XIII, Ponte, S. et I'. chr. — Paris, i l'ruet. an XI, Pietfer,
- et P. chr.]; — 10 nov. 1808, René, S. el P. chr.
2720 bis. — Nous venons de voir à quelles personnes l'exploit d'appel devait être notifié; il faut rechercher maintenant à quel domicile, cette notification doit être effectu
2721. — Lorsque le nouveau domicile de l'intime est iniinu, l'acte d'appel doit être notifié, non au parquet du procureur de la République de son ancien domicile, mais au parquet du procureur général près la cour devant laquelle l'appel est porté. — Trêves. 23 nov. IN12, Bernot, S. et P. chr.' — Hennés, 2 déc. 1M2, Gué in, S. el P. chr.
2722. — Mais l'ap, _ contre un militaire en activité de service doit être notifié à sou dernier domicile, et non au parquet du procureur général. — Rennes. 5 août 1812, Hauchemin,
et P. chr
2723. — S ius avons vu précédemment qu'après le déci - d la partie au prolit de laquelle Le jugement a été rendu, l'appel ne pouvait être signifié collectivement aux héritiers [V. SUprà, n. 267i\ ; il ne peut non plus être valablement signifié au domicile de la parti . — Bordeaux, 7 févr. 1820, Raymond.
2724. — A plus forte raison, un acte d'appel ne peut-il être va ablement signifié à des héritiers collectivement, au domicile du défunt, lorsque l'instance a été introduite par les héritiers après le décès de leur auteur. — Cass., 7 mai 1818, Debanne, [S. et P. chr.
2725. — Avant le Gode de procédure, on dé< _ néralenient que l'acte d'appel était valablement signifié au domicile de l'avoué qui avait occupé pour l'intimé, surtout s'il y avait eu
. de domicile chez cel avoué dans la signification du jugement de première instance. — Bruxelles, 15 llor. an XII, Van Dyck, [S. et P. chr/
2720. — .Mais on a juge, sous le Code de procédure, qu'un
et P. chr. : — Il nov. ISli, Dubreis, [S. et P. chr
2727. — ... Lors même que l'élection de domicile aurait eu lieu pour tous les actes relatifs à l'instance. A cet égard, la disposition de l'art. . > S 4 . C. proc. civ., est une exception. qui doit ètn lu cas de saisie'. — Turin, 21 août 1807, Ferero,
S. et P. chr.', — Pau, 27 janv. 1810, Constan, S. et P. chr.
2728. — Décidé encore que l'appel n'est pas valable
- -nilié au domicile de l'huissier qui a instrumenté pour l'intimé, ni au domicile de l'avoué qui a occupé pour lui, lorsqu'il n
- constaté que ces officiers ministériels avaient mandat spécial pour recevoir l'acte d'appel. — Trêve-, 23 nov. 1812, précité.
RtpLRTOiRE. — Tome IV.
2729. — L'élection de domicile faite chi e é du tribunal de cour - - , ,|,. donniez un avoué de première instance du m,, nient où la
contestation est terminée par un jugement définitif; elle ne peut luloriser l'autre partie à fa ier son acte d'appel
Bes on, n janv. I8is, 1; ._ . . g. et P. chr.] — Florence, Il déc. 1811, Veimar, S. el P. chr.
2730. — La cour de L s ilest vrai, par
domicile élu dans l'exploit de signification nent chez un l'onde de pouvoirs généraux de l'intim
- 1 ge, 3 mai 1808, i; . S. et P. chr. : — 10 loùI 1810, d'Harcamp, S. el P. chr. ; — 12 juin 1812. Chaînais. S. et P. chr.]
2731. — Mais il ai . d'autre p lien qu'une personne ait donné sa procuration la plus ample et la plus générale a un avoué pour gérer ses a flair i r la représenter en justice, cette procuration n'équivaut pas a une élection expresse de domicile chez l'avoué; que pa assignations données à la partie au domicile de cet avoué sont nulles et de nul effet. — Turin, 6 l'ruet. an XIII, Laturbie, S. et P. chr/
2732. — ... Que la faculté donnée à un mandataire d'élire chez lui domicile pour le mandant n'emporte pas de droit élection de domicile chez ce mandataire et attri juridiction au tribunal de sa résidence, et que cette élection ne peut s'induire ni de la généralité de h procuration donnée ou de autres présomptions non appuyées sur un commencement de preuve par écrit, ni de ce qu'il serait d'usage de donner un mandat 'le cette nature dans les c lait en exciper. — Cass., 3 juill. 1837, Rosemond, S. 37.1.567, P. 37.2. 2s : — 31 janv. 1838, Rosemond. S. 38.1.184, P. 38.1.240]; - 18 mars 1839, Rosem uni, S. 39.1.510, P. 38.2.261 : — 29 nov. 1843, Rosemond. S. ii.l.2i:i. P. 44.1.351]
2/33. — ... Que l'acte d'appel d'un jugement obtenu par une partie décédi : être signifié à la personne et au do-
micile d'un fondé de pouvoir des légataires universels de celle partie. — Paris. 2 août 1809. Mazoyer, S. et P. chr.' — En tous cas, le mandat qui aurait été donné, par une élection de domicile , de recevoir les significations, cesse par le décès de celui qui l'a conféré.
2734. — Le domicile auquel l'acte d'appel doit être signifié, me le domicile réel de l'intimé, domicile auquel un autre,
tel qu'un domicile élu, ne pourra être substitué que par une .lé.
- ciale.
2735. — D'un autre coté, la signification de l'acte d'appel faite au domicile réel est valable tant qu'il n'est pas établi que le domicile a été change et qu'un autre a été acquis dans des conditions de nature à ne plus permettre les notifications au domicile abandonne: ainsi, un avocat poursuivi disciplinairement devant la cour, à la requête du procureur gênerai et sur l'appel formé par ce magistrat contre une décision du conseil de l'ordre, est valablement assigné par exploit signifié au domicile qu'il s'esl luimême attribué dans tout le cours de la procédure et où il a reçu personnellement la copie rie l'acte d'appel qui lui avait été notifié, alors que, depuis, il n'est intervenu aucun acte qui pût faire légalement connaître au ministère public son changement de domicile ou de résidence. Il n'importe que l'arrêt de la cour déclare qu'il est en fuite, cette énonciatioo n'impliquant pas en
ii définitif du domicile mentionne expressément à la suite. — i II. 1884, M ii c, S. 87.1.11, P. 87.1.15
2730. — La nullité d'un acte d'appel résultant de ce qu'il n'a pas été signifié au réel de l'intime, n'est pas cou-
verte par cela seul que l'intimé a signifié à l'appelant une demande de communication de pièces, si celte demande portail principa sur des documents relatifs à la nullité. L'intimé
gaiement recevable à se prévaloir de cette nullité, lorsqu'il 'oquée dans ses conclusions avant toute défense au fond, et qu'il a déclaré ne conclure que très subsidiairement et en tant qu'il pouvait être tenu légalement de conclure à toutes fins en appel. — C iv. 1878, David, S. 78.1.253, P. 78.645]
2737. — La désignation spéciale qui substitue un domicile particulier au domicile réel, c'est l'élection de domicile prévue par l'art. 3. I ! qui a pour effet d'autoriser, au domicile choisi pour l'exécution d'un acte, les significations, demandes et
suites relatives à cet acte.
2738. — L'élection de domicile ne doit pas avoir nécessairement lieu par un acte exprès, mais elle peut encore résulter
APPEL (Mat. av.). — Titre I. - Chap. VIII.
< tainc i d'un certain ensemble d'actes
qui l'impliquenl ; en d'autr , elle peut être tacite aussi
bien qu'expresse; ri il appi nt au juge 'I.- la relever ou de
relus.', . , .NM.ii re i actes ri documents soumis a
s, ,11 appréciation. — < déc. 1815, Gaudecharl de Quer-
-. .1 I'. chr. ; - :i juill. 1837, préc . -31 janv. 1838,
, ; in mars 1839, précité; — -'■) nov. 1843, précité. —
Si'i . l loml e, t. 1, n. 374; Marcadé , t. I , n. 333; Aubry el
I ; ,u . i. I , p. 587, § 146, — Contra, Merlin . Rép.,T Domit it< . g 2. n. i ; Laurent , t. 2, n. 104.
2739, Loi ection de domicile esl simplement tacite, elle mssi claireroi es el docu produits que si elle avail i gnée, par une déclaration formelle e i . dans un acte; el cela esl particulièrement vrai 'l'nn^ élection de domicile autorisant la signification
un lieu autre que le domicile réel, de l'acte d appel qui commence une instance nouvelle el qui met l'intimé en demeure, ici pter el de préparer un nouveau débat, suit de protester lui-même contre les parties du jugement qui pourraient lui fait ■ grief.
2740.— Vni>i. l'appel ne peut être valablement interji
u dans un acte, pour l'exécution de cet aote. — Paris, 1 1 avr. 1829, < larcass te, S. el I '.
2741. — ... Spécialement au domicile qui a été élu pour l'exécution dujugement. — Cas-., 23 vend, an XII, Jouin, S. et P.
2742. — ,.. Ni au domicile élu dans la signification du jugement de première instanc , i cet acte ne contient pas commandement de payer. — Rouen, 23 juin 1810, Jagollet, I'. chr/
2743. — De même, l'appel signifié au domicile élu par le préfet représentant l'Etat, au parquet du procureur de la République, est nul; il doit être signifié à la personne ou au domicile du préfet. Rennes, 1" août 1820, Prél'et ilu Finistère,
274-4. — Mais il a été jugé, paroontre, que l'appel est valablement signifié au domicile élu sans reserves en première instance. — Rouen, 9 i r. 1806, 1mm k, S. et P. chr.] —
Turin, 19 mars 1808, Muschetti, [S. et P. chr.
2/45. — ... Ou lorsqu'il résulte des circonstances que l'élection n'était pas restreinte aux. actes de procédure .le première instance, mais était générale et relative à tous les actes quelconques. — Cass., 8 a.. ru 1821, Marchais, S. et P. ohr.
2740. — De même, on décide généralement que l'indication, dans un billet à ordre ou flans une lettre île change, d'un lieu pour le paiement, prix luit l'effet d'une véritable élection de domi oile attributive de juridiction et autorisant à faire au lieu désigné toutes les significations que pourront comporter les contestations nées à l'occasion du paiement, telles, notamment, que li gnations . n première instance et enappel. — Bordeaux, iT'évr. 1835, Fort, 5.33.2.411 — Paris, 8 juill. 1836, Ribert, S. 36. 2.367, P. 37.1.75 — Rouen , 25 mai 1857, Delahaye, S. 58.2. 48, P. 58.740, D. 58.5.135 — Turin, 8 janv. 1810, Benedetto,
S. et P. chr. -- Sic, Merlin, Vu p.. v° Domicile élu, § t. n. i; MasB .t. I, n. 59. — V. encore Cass., i févr. 1808, Mariette,
-, , i P. chr. — Paris, 26 nov. 1808, Commerson, S. et P. chr. ; — 1 1 juill. 1810, Soue de la Garbie, S. el P. chr. -- V. suprà, v" Acceptation de lettre de change, n. 00.
2747. — ... Alors surtout que l'indication du lieu de paiement a été faite dans l'intérêt du souscripteur. - l'eu. ai. 2:> mai 1857, précité.
2748. — Nous 1er.. n.- toutefois remarquer que .les arrêts précités semblent n'admettre cette solution qu'autant que le billet a un caractère commercial; et elle restriction nous semble, en effet . nécessaire. Ainsi que nous l'avons vu précédemment, l'élection de domicile pour l'exécution d'un acte n'eut raine point
iqui nce nécessaire le droit, pour l'appelant, de signifier , ce domicile son a ste d'appel : or le paiement n'est qu'un ti .n. — .Merlin et Massé loe. cit.).
2749. — Il a d'ailleurs été jugé que l'élection d'un domicile pour le paiement, faite dans un billet a. ordre ou dans nue lettre ne change, ne donnait pas le droit d'assigner ou de signifier valablement l'appi i i ce domicile. — Colmar, 9 juill. 1806, Maglin,
P. chr. -- Turin. 29 nov. 1809, Fonti , S. el P.
ohr. «-Trêves, 20 févr. 1810, Hapelkamp, [S. et I'. chr.]
2750. — L'élection de domicile dans la signification dujugement de première instance doit-elle être comprise en ce sens qu'elle établit, pour tout ce qui suit cette signification et peut I
Mener, un .loin,.',,, -|, , i,,| ,-| UUe, |i,L['t I cil I Ir rr-
tneiii , l'acte d'appel peut être valablement notifié a ce domicile? La cour de l'an a jugé l'affirmative. — Pau , 30 nov. 1809 Prielley, S. el I'. chr. '
27oO où. — Mais cette doctrine a été, avec raison, croyonsnous, « damnée par une jurisprudence qu'un peut dur aujoui
d'hui constante. On décide que l'élection de domicile faite dam un exploit de signification d'un jugement de première instance n'est réputée faite que pour les seuls actes relatifs a son tiuu, el ne peut être étendue aux actes relatifs à l'appel i]<- ce jugement. Gass., i déc. 1806, Merlant, S. et P. chr. — D'où il suit que l'acte d'appel, signifié au domicile élu par l'intimé dans la - gnification du jugement^ A:' première instance, est nul. — Cass., 13 mai 1807, Duque'snoy, S. et P. chr. ; — 38 ocl.
181 I. Hart, S. et P. chr." - Poitiers, 13 niv. an XIII . v I,
S. ri 1'. chr. — Paris, 2 févr. 1808, Martin, S. et P. chr. Turin, 19 mars 1808, précité; — t°? juin 1811, Mathues, S. el 1'. chr.] - Rennes, 28 août 1821, Ouin, S. et 1'. cl ; .
2751. — ... Surtout si cette signification n'a été faite qu au , lins de faire courir les délais de l'appel. — Agen, 30 nov. 1810,
Kuutaiiet, S. et I'. chr.
2752. — ... Un si elle n'a eu pour objet que les suites du jugement signifié, et nullement de recevoir au domicile élu la signification de l'appel. — Metz, 20 mai 1880, Hamen, S. ri 1'. chr.
2753. — ... Ou si elle a été faite avec une simple sommation
de satisfaire à lu e lamnation. — Rennes, 2N tévr. 1813, Du-
puy, S. ri P. chr.
2754. — ... Ou afin que la partie condamnée ail a s'y conformer. — Bordeaux. 6 juin 1832, Tirait, S. 35.2.72, P. chr.
2755. — ... Ou avec une simple injonction de satisfaire au jugement. — Limoges, 20 avr. 1823, Gros, [S. et 1'. chr.]
2750. — ... Ou même avec commandement de satisfaire aux condamnations que le jugement prononce : une telle signification n'a pas le caractère d'un commandement tendant à saisieexécution dans le sens de l'art, -'.si-, G. proc. oiv. — Limoges , Il août 1819, Rocheohouart, S. et P. chr.]
2757. — Toutefois, l'acte d'appel est valablement notifié au domicile élu dans la signification du jugement, quand des termes
conditions dans lesquels cette signification a été raite, d résulte clairement l'intention d'élire ce domicile pour les actes de toute nature qui viendraient à être notifiés par la partie adverse. Ainsi, il a été jugé que la signification de l'acte d'appel au domicile élu dans la signification du jugement étail ré lorsque celui qui a fait faire celte signification » déclaré consentir la validité de tous actes qui seraient notifiés au domieilc indiqué, et que, l'exploit ne renfermant d'ailleurs rien qui tendil à l'exécution du jugement, l'élection de domicile ne pouvait avoir pour objet, que la notification de l'appel. — Cass., 14 août 1848, i.il... u. I..I. S. Is.t.Toi. P. 48.2.202, D. is.i 176 — Angers, 31 mars 1843, Cesbron, S. W.2.347, P. 13.2.261
2758. — Doit-on voir nécessairement cette intention lorsque la signification dujugement est accompagnée d'un eommari dément à fin de saisie-exécution ou de saisie immobilière, et, dans ce cas, la notification de l'acte d'appel peut-elle être valablement faite au domicile qui doit être élu dans le commandement, conformément aux art. 58't et 673, C. proc. civ.?
2759. — Il semble que, devant les termes généraux de l'art. 584, C. proc. civ., la question ne puisse guère rester douteuse. Le débiteur, dit cet article, pourra faire à ce domicile élu toutes significations, même d'offres réelles et à'appel. Ces derniers mots ne comportent pas de distinction; ils n'autorisent pu- notamment à distinguer l'appel des jugements qui pourraient intervenir sur istations lies de l'exécution même de l'appel drs jugements rendus sur le fond An droit. D'ailleurs, la partie, qui. <ju signifiant avec commandement tendant à saisie, a dû prévoir qu'un des effets les plus probables de ce commandement serait un appel suspendant L'exécution du jugement, ne saurait se plaindre de ce que cet appel lui a été notifié au lieu même où elle a fait élection de domicile pour celte exécution.
2700. — Cependant^ il a été jugé que l'art. ..Si, C. proc. civ.. qui permet de signifier l'appel au domicile élu dans le commandement à fin de saisie-exécution, ne doit s'entendre que de l'appel des jugements rendus sur les poursuites de la saisie. — Bruxelles, 20 janv. 1808, Marchand, S. et P. chr.]— Paris, 30 juin 1808, Bâti, _S. et P. chr.] — Besançon, 21 août 1800, Henry, ?. el P. chr."
APPEL Mat.
2761. — Ma s la jui
traire. Ainsi, il a été jugé qu'un acte d'appel n ilable-
inpnt s - iiciïe élu dans la significati --nient.
- unification ne contient pas un commandement à
fin de saisi, cisions qui signifient, à contrario, que
té différente si la signification avait été accom-
e d'un commandement. — ' ■--.. 20 juill. 1 «24, Guilhery,
!'. chr.j — Trêves, 6 mars 1814. N..., S. et P. chr.] —
Limoges, 24 avr. 1812, Cbabroud , 3. P. chr. — Bou
. -. -i P. chr. — in . 1815,
Sades, S. et P. chr.]— Poitiers, 14 oov. 1822, Ferret, S. 2/62. — D'autres arrêts tranchent directement la ques- , décidant qu'un appel est valablement notifié au domicile élu dans la signification du jugement faite avec, commandement d'y satisfaire.— Montpellier, 23 juill. 1810, Bel, S. et P. chr. ùl 1810, Riouffe, S.etP.chr. — Metz. 7 juill. 1814, Didier, S.etP.chr. — Agen, 10 févr. 1813, Curienne, [S. etP.cbr. — Paris, U 1877, Filhon, [D. 78.2.
2763. — ... Qu'un acte d'appel est valablement signifié au domicile élu dans la signification du jugement et de l'exécutoire de dépens, alors que cet acte contient commandement d'avoir à obéir au jugement dans tout son contenu et de payer les frais. sous peine d'y être contraint par toutes les voies de droit. — Toulouse, 15 juin ls2i. Bonnal - - et P. chr.
2764. — ... Ou commandement de payer dans les vingtquatre heures, sous peine <! sécution. — Trêves, 9 janv. 1811, Baum, [S. et P. chr.
2765. — ... Que l'art. .'isj s'entend non seulement de l'appel
nts rendus sur les poursuites de la saisie, mais encore de l'appel du jugement dont on poursuit l'exécutii 23 janv. 1810, Cartier, S. et P. chr. — Bruxell mai 1808, Lucq, S. et P. chr. —Pau, 27 janv. isio. Constan, S. et P. chr." — Sic, Pigeau, Comm., t. 2. p. 180;Favard de
2706. — ... Ht que l'appel est valablement signifié au domicile élu dans le commandement, même alors que ce commandemiU a et é fait en vertu d'un jugement portant condamnation en des sommes déterminées et aux intérêts à partir d'une époque fixée. On nep ut dire, en effet, qu l un jugement portant con-
damnation en des sommes non liquides, et que, par suite, le commandement soit une simple sommation d'obéir, et non un commandement tendant k exécution, dans le sens de l'a C. proc. civ., lorsque d'ailleurs le jugement est exécutoire*, nonobstant appel et sans caution. — Cass., 20 août 1822, Carrière, - _ P. chr.
2767. — La Cour de cassation a poussé aussi loin qu'elle tit l'être l'application de la doctrine qui autorise la signification de l'acte d'appel au domicile élu dans le commandement tendant à exécution, en décidant que, lorsque dans un commandement à fin de saisie-exécution et de saisie immobilière, élection de domicile a été faite dans plusieurs communes, l'appel du jugement en vertu duquel le commandement a été t'ait peut être signifié au domicile élu même dans celle des communes où . le débiteur saisi n'y possédant aucun meuble, la saisie-exécution ne pouvait v être pratiquée. — Cass., 5 mars 18i>2. Péril 62.1.883, P. h 63.1.283
2768. — Il est du reste indifférent, pour la validité de l'appel dont il est parlé dans l'art. 384. C. proc. civ.. que le domicile où il est signifié ait été élu par le poursuivant dans son premier commandement ou dans tout autre acte de poursuite. — Turin, 30 mars 1808. Provana, [S. et P. c
2769. — Ainsi, l'appel peut être valablement signifié au domicile élu dans le procès-verbal de saisie-exécution. — Paris. 2 juin 1810, Prossard, S. et P. chr. : — 1er août 18lo, N..., '-. et P. chr.
2770. — L'acte d'appel avec assignation, ainsi signifié au domicile élu dans un commandement tendant à saisie-exécution, n'a pas besoin d'être suivi d'une nouvelle assignation à personne au domicile réel. — Cass., 16 juill. 1811, Poulain, S. et P. chr.1
2771. — Il arrive parfois que la partie qui signifie le jugement avec commandement tendant à saisie-exécution fait élection de domicile, en même temps chez l'avoué qui a occupé pour elle en première instance et chez une autre personne; cette double élection de domicile autorise-t-elle la signification de l'appel | indifféremment à l'un des deux domiciles élus , au choix de l'appelant?
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2772. — 11 a sque, dans un commandement a
vertu d'un jugement, la partie pour suivante a élu deux di lia occupe
pour elle en premier, i l'autre dans la commune de sa
. i partie condamnée peu ment signifié au domicile élu chez l'avoué, pris comm.' lieu présum trtout qu'il y a déjà eu dans
ce heu , de la part de la partie poursuivante . des tentatives lent d mt C. proc. civ.. art. Srb6
.. 21 août 1828, - S. et P. chr. -
2773. — ... tjue lorsque, par suite dune instance eni is un commandement - _ . Iverse.u:
on de domicile, l'appel peut être indistinctement signifié a l'un ou à l'autre des domiciles indiqués. — Metz, Il mars 1826, N..., S. et P. chr.]
2/74. — Mais, contrairement à ces décisions, il a été jugé que kir- i :ation d'un jugement avec comman-
rlcment , deux él domicile ont été faites, l'une
l'avoué qui a occupé en première instance pour le créancier. l'autre dans la commune où rien, 1 iteur, l'appel interjeté
par le débiteur doit être notifié à ce dernier domicile élu domicile réel : .ju'il ne peut l'être au domicile élu chez l'a ce domicile devant être réputé élu seulement pour rec gnification des a - ordinaires de procédure. — Lyon, 2.'. août 1828, Dup int, 3. et P. chr. — Rouen, 17 janv. 1843. Andrieu, li. ig.4.466 — Nancy, 2n ianv. 1876, Ricard, S. 70.2.7::. P. 34, D. 77.2.3]
2775. — ... Alors surtout que le débiteur ne possédât)' dans le lieu de ce domicile, ce lieu n'a pu être présumé lieu de
. — Montpellier, Ier juill. 1828, Caussanel, S. et P. chr/
2776. — ... Que, lorsque, dans un acte contenant à la fois signification de jugement et commandement à fin de saisie-brandon, le créancier Tait tout ensemble l'élection spéciale de domicile
te par l'art. 584, C. proc. civ.. dans la commune où exécution, et une autre élection de domicile dans l'étude de l'avoué ayant occupé pour lui en première instance, ce o domicile est présumé n'avoir d'autre but que d'habiliter l'i à compléter son mandat ud Utem, en recevant, par exemple. |es acquiescements, paiements volontaires, etc.: mais que le débiteur ne peut signifier l'acte d'appel qu'à personne ou au domicile élu, conformément à l'art. 534, dans la commune de 1 que par suite, la signification de l'acte d'appel au domicile élu chez l'avoué de première instance est nulle. — Rennes, 6 déc. 1881. Le Gai, S. 82.2.192, P. 82.1.927, D. 82.2.79 -
au et Laisney, v° Appel, n. 336 et -.: Dutruc , Supplé- . de Carré et Cbauveau, x" Appel '1rs jugt m. d> - ii ib. civ., n. 384.
2777 . — Nous estimons que cette opinion doit être suivie de préférence à celle qui admet la signification de l'acte d'appel à l'un ou l'autre des domiciles élus, au choix de l'appelant, li faut un pouvoir spécial pour que la signification de l'acte d'appel puisse être valablement faite à un autre domicile que micile réel: ce pouvoir spécial, on l'a fait découler des termes employés par la loi dans l'art. 584, C. proc. civ.: mais on ne saurait le voir dans une simple élection de domicile chez l'avoué, faite sans aucune spécification.
2778. — Lorsque la poursuite a été terminée par la libération ii, leur saisi, l'acte d'appel ne peut plus être signifié au domicile élu dans le commandement à fin de saisie: la faculté accordée par l'art. 584, C. proc. civ., a. en effet, pour but évident de permettre au débiteur d'arr ursuites qui pourraient être la conséquence imm commandement; cette faculté n'a plus d'objet, lorsque le paiement, t'ait comme contraint et forcé en vertu de l'exécution provisoire, a mis fin à toutes les poursuites. Dès lors, l'appel doit être notifié c mément aux dispositions prescrites à peine de nullité par l'art. ion. C. proc. civ. — Montpellier, 23 févr. 1878, Mestre, D. 79. ï 2
2779. — Bien que l'art. 073. C. c. civ., relatif au commandement qui doit précéder la saisie-immobilière ne reproduise pas les termes employés par l'art. 584. à savoir que le débiteur pourra l'aire au domicile élu dans le commandement 'outes significations, même d'offres réelles et d'appel, nous estimons que la situation est identique et que la signification de l'appel pourra avoir lieu, de même qu'en matière de saisie-
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m domicile que la loi prescril d'élire dans le com-
lemenl tendanl à saisie immobilière. — Pigeau, Procéd.
ciu., t. 2, p. 474. —Coi ' olmar, 19 mars 1816, Hitz, [S.
. i P. chr. — Carré, quest. 2010; Berrial Saint-Prix, p. 527,
note i.
2780. — Pu reste, nous bornons aux significations faites rec menaces de moyens d'exécution préalablement auxquels
la loi exige un c mandement contenant élection de domicile,
ption à la règle d'après laquelle l'appel doit être signifié au domicile réel, non au domicile élu. La prescription qui impose une élection de domicile là où doit se suivre l'exécution du ni par mesure de saisie-exécution ou de saisie immobilière, indiqueen effet qu'on a voulu que là aussi pût être valant l'ait l'acte destiné à soustraire la partie condamnée aux conséquences des menaces qui accompagnent la signification; or, "ii conçoit qu'il n'en saurait plus être de même, quand le commandement préalable n'est pas nécessaire.
2781. — Ainsi, on a jugé avec raison , que l'appel d'un junt qui a validé une saisie-arrêt ou opposition n'est pas
valablement signifié au domicile élu par l'exploit de saisie-arrêt.
— Bruxelles, 9 avr. 1812, Danhieux, [S. et P. chr.]
2782. — Mais par les motifs que nous avons ci-dessus déduits, nous estimons qu'en dehors même des significations avec menaces de saisie, dès lors que la loi a prescrit, dans un acte déterminé, une élection de domicile, cette prescription doit avoir pour conséquence d'autoriser la signification, au domicile élu, de l'appel interjeté du jugement qui statue sur des contestations concernant cet acte.
2783. — Ainsi en est-il de l'appel du jugement qui statue sur une mainlevée d'inscription hypothécaire; la signification en est valablement faite au domicile élu parle créancier dans l'inscription, conformément à l'art. 21 48, C. civ. Car c'est à ce domicile que, d'après l'art. 2156 du même Code, « les actions auxquelles les inscriptions peuvent donner lieu contre les créanciers, seront intentées devant le tribunal compétent , par exploits faits à leur personne , ou au dernier des domiciles élus sur le registre. » — Lyon, 7 août 1829, Dagallier, [S. et P. chr.] — Sic, Troplong, n. 739 bis. — Contra, Bourges, 30 août 1815, Chalumeau, [S. et P. chr.'
2784. — Jugé aussi que lorsque des cohéritiers n'ont pris qu'une inscription collective pour la conservation d'une créance hypothécaire provenant de leur auteur, et qu'ils ont fait une seule et même élection de domicile dans cette inscription, l'appel du jugement d'ordre leur est valablement signifié par une
m domicile élu. — Amiens, 21 avr. 1822, Auquin,
S. et P. chr.
2785. — En matière d'ordre, avant la loi du 21 mai 18.ï8,on décidait généralement que l'appel était valablement signifié au domicile élu par le créancier dans son inscription. — L.ass., 23 avr. 1818, Mayer, S. et P. chr.]; — 16 mars 18211, Grandjacquet, [S. et P. chr. ; — 19 mai 1823, Cosson, S. et P. cnr.J
— Paris, 17 juill. 1811, Delanoue , [S. et P. chr.] — Liège, 4 mars 1813, N..., S. et P. chr.] — Reunes, 30 août 1814, Mayer, [S. et P. chr.] — Limoges, 21 juill. 1821, Saillant, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 20 févr. 1829, Despaigne, [S. et P. chr.]; — 20 avr. 1829, Laville, [S. et P. chr:] — Rouen, 29 mai 1843, Malende, S. fc4.2.296, P. W.2.385 —Sic, Carré et Chauveau, l. 6, quest. 2585; Thominé-Desmazures , t. 2, n. 880; Rivoire, n. 151. — Contra, Riom , 20 août 1810, Vassal, [S. et P. chr.]
— Paris, 23 août r8il, Fildesoie, S. el P. chr.] — Toulouse, 10 mars L820, N..., S. et P. chr.]
2786. — Mais on décidait aussi que l'appel ne pouvait être signifié au domicile de l'avoué. L'art. 762 nouveau est venu apporter une modification radicale dans cette jurisprudence en posant , au contraire, comme règle, la notification de l'appel au domicile de l'avoué. Faut-il comprendre cette règle en ce sens qu'elle laisse subsister, tout au moins comme une faculté, la signification à personne ou au domicile réel de la partie, ou bien doit-on voir dans les termes employés par la loi une obligation imposée, de telle sorte que la signification de l'appel qui aurait été faite ailleurs qu'au domicile rie l'avoué de la partie intimée serait viciée de nullité? Question vivement controversée dans la
ne, et qui a provoqué, dans la jurisprudence, des solutions divergentes.
2787. — En faveur de la validité de l'appel signifié au dorée] , on a dit que la règle de la signification au domicile
réel ne doit cesser de recevoir application que devant une dis-
position formelle de la loi; or, celle disposition ne se rencontre pas dans l'art. 702, C. proc. civ. La signification à avoue a pour but de mettre l'avoué en mesure de donner à son cl if ii 1 les
instructions m' ssaires pour éclairer sa marche et sauvegarder
In its. I pendant, -i ta signification à avoué peul être utile h ce point de vue, elle esl loin d'être une formalité substantielle.
i '. est u xception au droit commun qui n'a pour but que d'é-
viter l'augmentation du délai qui pourrait résulter des distances. Ce n'esl pas l'avoué de première instance qui suivra sur l'appel ; il se bornera a envoyer la copie à son client-Ce dernier ne peut se plaindre que cette copie soit remise directement ;i lui-même ou à sou domicile. Vainement voudrait-on argumenter de ces mots : à peine de nullité, qui terminent l'avant dernier alinéa de l'art. 702; il est visible qu'ils ne portent que sur le membre île phrase : .. Il d'acte d'appel contient assignation et 1'énonciation des griefs, à peine de nullité. »
27NS. — Il a été jugé, en ce sens, que l'appel d'un jugemenl rendu en matière d'ordre n'est pas nul parce qu'il a été notifié au domicile de la partie au lieu de l'être au domicile de son avoué, conformément aux termes de l'art. 762, C. proc. civ.; la nullité prononcée par cet article ne s'applique pas à la détermination du domicile auquel l'acte d'appel doit être signifié, mais seulement à la formalité de l'assignation et de renonciation des griefs. — Chambéry, 7 juin 18C>2, de Vars, fS. 02.2. 347, P. 63.165, D. 62.5.226]— Paris, L« févr. 1870, Lebloucq, [S. 70.2.155, P. 70.093, D. 70.2.149] — Sic Seligman, n. 156; Houyvet, n. 295.
2789. — Mais la jurisprudence parait se fixer dans le sens contraire et, pour indiquer les motifs sur lesquels se sont appuyées les décisions rendues, le mieux est de reproduire ces motifs d'un arrêt de la Cour de cassation : « Attendu, a-t-elle dit, que l'art. 762. C. proc. civ., prescrit, dans un double but d'économie et de célérité, de notifier les appels des jugements d'ordre à l'avoué de la partie intimée; — que cette disposition ne crée pas une simple l'acuité; qu'elle est, au contraire, impérative pour l'appelant; rpi'en effet, elle a été édictée, non dans l'intérêt exclusif de ce dernier, mais aussi dans l'intérêt de l'intimé et de la masse des créanciers appelés à prendre part à la contestation; — que, dès lors, elle constitue une formalité substantielle sans l'accomplissement de laquelle l'appel ne saurait être opérant. »
2790. — Jugé, conformément à celte doctrine, que l'appel des jugements rendus en matière d'ordre est nul, si, au lieu d'être signifié à l'avoué de l'intimé, il a été signifié à l'intimé lui-même, dans son domicile réel. — Cass., 26 févr. 1873, Mounier, [S. 73.1.128, P. 73.277, D. 73.1.55] — Riom, 13 juill. 1859, Batisse-Malbot, [P. 60.770 — Besançon, 25 nov. 1861, Couverv, S. 62.2.289, P. 02.229, D. 02.2. ISO1 — Nancy, 21 févr. 1863, Michel, [S. 63.2.74, P. 63.474, D. 03.2.149 — Agen, 20 nov. 1863, Daniel, S. 65.2.66, P. 65.343, D. 04.2.190] —Dijon, 8 août 1864, Alexandre. S. 65.2.66, P. 65.343, D. 64.2.239 — Caen, 20 mars 1865, Mauger, [S. 65.2.00, P. 65.343] — Nîmes, Il juin 1800, Girard, S. 00.2.317, P. 66. 1250 — L-on, 6janv. 1869, Plane, [S. 09.2.144, P. 69.699, D. 69.2.50] — Dijon, 12 févr. 1874, Lecomte, S. 75.2.5, P. 75.80, D. 75.2.104] — Paris, 25 nov. 1874, Douanes, D. 75.2. 117] — Riom, 23 févr. 1882, Vidal, D. 83.2.57, — Sic, Grosse et Rameau, t. 2, a. 415; Bioche, v° Ordre, n. 600, 3e édit.
2791. — Toutefois, postérieurement à la plupart des décisions ci-dessus indiquées, il a encore été jugé que l'appel d'un jugement rendu en matière d'ordre n'esl pas nul, quoiqu'il ait été signifié au domicile de la partie : que la signification à l'avoué ne constitue pas une formalité substantielle. — Alger, 0 mars 1882, Fabre, S. 84.2.137, P. .84.1.730
2792. — La cour de Caen, en jugeant que l'appel d'un jugement en matière d'ordre doit, à peine de nullité, être signifié au domicile de l'avoué, ou au domicile du saisi, s'il n'y a pas d'avoué, a déclaré que la nullité résultant du défaut de signification est absolue et peut être opposée par les créanciers aussi bien que par le saisi lui-même. — Caen, 30 nov. 1882, Ducasse, [S. 83.2.15, P. 85.1.101]
2793. — Doit-il en être ainsi, alors même qu'il s'agit de l'appel du jugement réglant la distribution du prix au cas où il y a moins de quatre créanciers inscrits, bien que l'art. 762 ne soit pas compris parmi ceux auxquels renvoie pour ce cas l'art. 773'.' Les arrêts suivants se sont prononcés pour l'affirmative qui compte également de sérieuses autorités dans la doctrine ; —
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Besançon, 25 nov. 1861, précite. — Bordeaux, 9 janv. 1862. Archanihaud, S. 62.2.289, P. 62.1167 - - ! ,8 où 1 1864, précité. 20 mars 1865, précité. - Sic, Olivier et Mourlon, Comment, de la loi du 2/ mai IS.'is. a. 544; Grosse et li t. 2, n. WO; Houyvet, n. 85; Harel , .hum. des ■noue*, ann. 1860, t. I, p. 52 .
2704. — Et on a étendu cette règle a l'appel du ju^ qui il statué sur une opposition à un ible. — Grenoble.
20mars L867, Mallet-Faure, S. 67.2.213, P. 67.808, D. 68.2.153
2795. — Mais il a été décidé, au conti les formes
exceptionnelles édictées par l'art. 762, C. proc. eiw, pour la signification de l'acte d'appel en matière d'ordre judiciaire (notamment la signification de l'acte d'appel, non au domicile de l'intimé, mais au domicile de l'avoui pas applicables
- où le nombre des créanciers étant inférieur à quatre, le hiit est fait à i 8 suivant l'art. T7:t. C. proc. civ.;
-. s'appliquent les règles du droit commun. — Cass., 16 juill. 1866, SébiUe, -. 66.1.428, P. 66.1172, D. 66.1.324]— Caen, 12 mai 1860, Binet, P. 61.702 —Bourges, 25 nov. 1861, Pilté, S. 62.2.289, P. 62.1167, D. 62.2.186 — Pau. 27 aoûl 1862, i, S. 63.2.74, P. 63.475, D - Alger, 8 juin 1863,
Brunet, D. 63.2.160 —Caen, 21 janv. 1865, Leroy, S. 65.2. 66, P. 65.343, D. 65.2.138 —Grenoble, 29 mai 1866, Audouy, 5.2.191 — Agen, 12 juill. 1867, Vayss . S. 67.2.319, P. 67.1130, D. 68.2.78 — Chambéry, 19 nov. 1877, Duchés . S. 78.2.5, 1'. 78.85J — Pau, 5 mai*1879, Fould , D. B0.2 130 - . 20 juin 1882. lllar - $4.2.63, P. 84.1.341] — Sic, Chauveau Adolphe, Proc. •/. l'ordre, quest. 2615, p. 3i2; Bres- 64; ~ igman, p. 417 et Pont, Notes sur le même ouvrage.
27M6. — Nous estimons cette dernière opinion préférable à la première; les motifs de cette préférence n'étant autres que ceux qu'ont été formulés dans l'arrêt de doctrine rendu par la '
n le 16 juill. 1866, il convient d'en reproduire les termes : « Attendu que l'art. 773 organise, d'une manière complète, la procédure à suivre, tant en première instance qu'en appel, pour la distribution du prix d'un immeuble, lorsqu'il va moins de quatre créanciers inscrits ; — que du texte de cet article il résulte, en termes clairs et précis, que sauf les dérogations qui y sont spécialement établies, on doit observer les règles de la procédure sommaire; — que si le dernier alinéa de cet article qu'en cas d'appel, il est procédé comme aux art. 763 . il ne renvoie pas également à l'art. 762; — attendu qu'on ne peut, dès lors, appliquer aux jugements rendus dans le eas de l'art. 763, les dispositions rigoureuses et exceptionnelles de cet art. 762; — que vainement on voudrait suppléer au silence du législateur en invoquant, par analogie, l'esprit général de la loi du 21 mai 1838 qui a voulu introduire dans les procédures d'ordre plus de rapidité et d'économie; — attendu, en effet, que l'art. 773, dans le cas spécial qu'il prévoit, satisfait directement à ce besoin de célérité et d'économie, en simpliliant autant que possible la procédure sommaire qu'il adopte - de la poursuite; — que d'ailleurs, cette analogie ite pas, puisque, d'une part, les dispositions de l'art. 762 qui interdisent la voie de l'opposition, qui prescrivent la signification à avoué du jugement ou de l'acte d'appel, et qui, par suite, réduisent à dix jours le délai d'appel, trouvent leur justification et leur raison d'être, quant à la procédure ordinaire de l'ordre, dans l'obligation imposée à tout créancier inscrit de se présenter et de constituer avoué sous peine de déchéance, ainsi que dans les garanties données aux parties par le i - ment provisoire dressé par le juge-commissaire et les contredits dont il peut être l'objet, garanties qui ne se rencontrent pas dans le cas prévu par l'art. 773; — que, d'autre part, si la signification à avoué est toujours possible dans la procédure ordinaire de l'ordre, il n'en est pas de même de l'instance établie par l'art. 773, qui admet que les jugements rendus dans cette instance peuvent être rendus par défaut, sans constitution d'avoué... » — Cass.. 16 juill. 1866. précité. — Ces raisons sont fortement déduites pour qu'on doive considérer le débat comme clos par cet arrêt.
2797. — En cas de décès île l'avoué au domicile duquel l'acte d'appel aurait du être signifié, la prescription de l'art. 762 ivant plus recevoir son application, on rentre .lans les règles du droit commun et, par suite, la signification devra être faite, ainsi que cela avait lieu avant la loi de 1838. au domicile réel des parties. Et, par cela même qu'on rentre dans les con-
ditions ordinaires de la notification à partie, il faut décider que la notification de l'appel pourra avoir lieu au domicile élu dans l'inscription, cette désignation d'un domicile élu quand la loi se ayant, en re_ _ île, pour effet d'y autoriser la
'ication de l'appel. — Houyvet, n. 297. 27118. — En tous cas. lorsque l'appel n'a pas lié au
domicile de l'avoué, qu'il l'a été. par exemple, au domicile d'un curateur à une succession vacante, la nullité qui résulte d'une pareille manière de procéder est couverte par la comparution devant la justice de la partie intimée et par les concli qu'elle a prises sur le fond du litige. — Riotn, 23 févr. 1882, précité.
2799. — Il a été jugé encore que l'appel d'un jugement en malien - unifié au syndic de la faillite et non au failli, l'art. 762. C. proc. civ.. ne dérogeant pas aux
de droit commun établies par l'art, ti-i. C. comm. — Ca déc. 1870, Leroux, [S. 71.2.2c.:.. P. 3
2800. — La disposition de l'art. 762 est conçue en termes absolus et eile ne comporte aucune distinction. Elle impose à l'appelant de tout jugement, en matière d'ordre, l'obligation de signilier son appel au saisi aussi bien qu'aux créanciers contestants ou contestés, soit que le saisi ait été partie au jugement de première instance, soit qu'il n'y ait pas ligure: cette disposition n'a point reçu d'exception pour le cas où le saisi avant figuré en première instance et ayant perdu son procès, a reçu de l'adversaire notification du jugement et a été mis à même d'en interjeter appel. Aux termes des art. 762 et 772 combinés, le vendeur doit, comme le saisi, être intimé comme partie aère dans les instances d'appel en matière d'ordre; l'appel
est donc inopérant quand il n'a pas été signifié dans le délai légal, soit au saisi, soit au vendeur. — Cass., 23 déc. 1884, Sacré. [S. 86.1.104, P. 86.1.231, D. 85.1.119]
2801. — L'art. 762. C. proc. civ.. spécial à la procédure de l'appel en matière d'ordre, est seul applicable à cette procédure. — Ainsi, sont inapplicables à cette matière, d'une part, l'art. 44+, C. proc. civ., qui prescrit la notification du jugement aux tuteur et subrogé-tuteur de la partie mineure, et, d'autre part, l'art. 447 du même Code, qui suspend les délais d'appei en cas de décès de la partie perdante. — Même arrêt.
2802. — De même qu'en matière d'ordre, l'art. 732, C. proc. civ., veut qu'en matière d'incidents sur saisie immobilière, l'appel soit signifié au domicile de l'avoué, et seulement ai
où il n'y aurait pas d'avoué, au domicile réel ou élu de l'intimé.
2803. — L'art. 732 veut, de plus, que l'appel soit notifie au ■greffier du tribunal et visé par lui. Celte seconde prescription doit, comme la première, être accomplie à peine d'irrecevabilité de l'appel. C'est ce qu'a décidé la Cour de cassation par son arrêt du 22 juin 1880. « Attendu, a-t-elle dit, que ni l'appel du I". févr. 1879, ni celui du 14 avril suivant n'ont été notihgreffier; ... que, par suite, c'est à bon droit que l'arrêt attaque a déclaré ces appels non-recevables. » — Cass., 22 juin 1880, Durand, [S. 83.1.434, P. 83.1.1144. D. JS2.1.27
2804. — L'opposition au commandement tendant à saisie lière n'est point un incident de la saisie immobilière. —
Dès lors, l'acte d'appel d'un jugement statuant sur l'opposition à commandement n'est pas nul faute d'avoir été notifié au greffier dans les termes de l'art. 732, C. proc. civ.
2805. — Il en est ainsi . encore bien que. le créancier ayant passé outre à la saisie, une nouvelle opposition ait été formée sur les procès-verbaux de saisie, et que l'instance née de cette opposition ait été jointe à l'instance engagée sur l'opposition au commandement. — Riom, 31 janv. 1884, Cbabanet, S. 86.2. C.o. P. 86.1.821, I'. 86.2.102J
2806. — L'ut. 69, C. proc. civ.. en même temps qu'il indique à qui devront être notifiées les assignations destin
des collectivités d'intérêts, autrement dit à des êtres moraux, désigne le lieu où ces notifications devront être faites, et conséquemment le lieu où l'exploit d'appel devra être signifié.
2807. — L'acte d'appel devra être notifié au domicile du préfet, lorsqu'il s'agit de domaines et de droits domaniaux; — au bureau de l'agent du Trésor, quand il s'agit du Trésor public: — dans les bureaux des administrations ou établissements
-, ou au bureau de leur préposé, si on n'est pas dans le lieu où réside le siège de l'administration; — au domicile du maire, pour les procès intéressant les communes; — au domicile du préfet d.- la Seine, pour les contestations concernant la ville de Paris.
\ri'i i. Mat. i iv.
2808. — Il a été ji ne administration ecclésiastique
qui n'a ai bureau ni i mis en pern i ieul critiquer
i signifié chez son receveurs alors que celui-ci, dans l'inscription qu'il a prise au nom de l'adminisl fail pour elle on de domicile dans sa propre demeure. — Colmar, 25 avr. 1817, Garbriston, S. el P. chr.
2809. — l ' imerce, l'appel doit leur être signifié en leur a ciale, el s'il n'j en a pas, au domicile de l'un des asso 69, § ti . Il faut manifestement appliquer à l'acte d'appel la jurisprudence, aujourd'hui cons
- laquelle la même n e peut avoir plu-
sieurs i en di ers lieux et peut . dès lors , être i
i ii r- r j t i isons pour les affaires qui y
ont ete trail
2810. — Ainsi en est-il èrement des compagnies 'le chemin de fer qui peuvent êtn mit un
tablissement el être assignées à toute gare dans laquelle la compagnie a un i ipérations dont l'importance est tle nature à donnera cette gare le caractère d'une véritable m de transport. — V. infrà, v° Chemin de fer.
2811. — Et ce n'est pas seulement aux sociétés de commerce que cette règle doit être appliquée: elle doit l'être encore à d'autres êtres moraux, telles que des ations religieuses qui peuvent avoir, en dehors rie la maison- . c - st-à-dire du
principal de la i mgrégation, d'autres établissements ou - formant des centres d'action assez important- pour qu'ils deviennent des domiciles auxquels les assignations pourront être donné. 's et qui attribueront compétence au juge de ces domiciles. — Cass., ? déc. 1886, congrégation des sœurs de Saint-Vincent de Paul, S. 87.1.70, P. 87.1.1 iS
2812. — Jugé que l'exploit d'appel d'un jugement rendu au profit d'un- association syndicale d'assainissement et de vidan-
laquelle aucun - t n'a été assig né p tr le
qui l'a constituée, et qui n'en a indiqué aucun dans la dure, esl valablement signifié au domicile du directeur chargé de représenter l'association. — Cass.. 1** déc. lssti, C"' française d'irrigation du canal des Alpines, S. 87.1.105, P. 87.1. 254, D. ST. 1.183]
2813. — D'après l'art. 69, s!'. C. proo. civ., les personnes qui sont établies à l'étranger doivent être assignées au parquel du procureur d.- la République près le tribunal si
la demande; en est-il de même quand il s'agit d'un acte d'appel? La jurisprudence a répondu négativement. La cour de I. on en donne pour raison que, quand il s'agit de l'acte d'appel, le tribunal ayant épuisé sa juridiction, la demande ne peut plus être portée devant lui, d que, la cour devant être saisie sur l'appel, c'est nécessairement au parquet du procureur général '[m', dans l'intérêt de la défense, la signification doit en être faite sous la p. -me rie nullité édictée par l'art. 70, C. proc. civ. — Cass., li juin 1830, commune de Villanova, S. et ]'. chr.]; — 12 avr. 1843, Préfet de la Vienne , S. 13.1.601, P. tô.1.587 Trêves, 30 janv. 1811, Gœdertz, S. et P. chr. ; — 23 nov. 1812, Bernot, P. chr.]; — 12 mars 1813, N..., S. et I'. chr. — Ri 2 déc. 1812, G-uéon, P. chr.] — Colmar, 25 nov. 1815, Wolf, S. et P. chr/' — Douai. ::i .1.;.-. 1819, Lambret . S. el P. chr. — Lyon, M mai 1882, Riou, 5. 83.2.151, I'. 83.1.822, D. 83.2.88 2813 bis. — Malgré l'autorité qui s'attache à ces arrê s . nous n'irions pas jusqu'à frapper de nullité un appel signifié au procureur de la République, par ce motif, d'une part, que le ministère public est indivisible, et que le procureur de la République est le substitut de son chef hiérarchique et le représente; par cette raison, d'un autre côté, que la loi du 8 mars Ins2 déclare d'une lac. m générale le procureur de la 1;. publique compétenl pour recevoir les assignations destinées aux étrangers: or, l'ael ■
ipel est une assignation. En ce qui coin l'acte d'appel, aucune loi n'oblige à le signilicr au procureur général sous peine de nullité. Or, les nullités ne se suppléenl pas.
2814. — Quand des exploits destinés à des personnes
a l'étranger sonl notifiés au parquet, l'obligation d'en-
r la copie au ministre des affaires étrangères esl imp — i
au procureur de la République, et non à la partie, qui ne peut
l'omission de ce magistrat el qui, par
suite, n'a pas à surveiller l'ac( plissement de formaliti •
hors de son action; aussi le défaul d'envoi de la copie ne
■ la nullité d'une signification régu-
lièremenl faite dans les formes de la loi par l'huis sier du n qué-
Titrf. 1. — Chap. L\\
ranl. et le bénéfice en reste acquis à ce dernier, à compter de
[u'il soit tenu de fournir d'autre justification. —
Cas-., limai 1 ssc, Helsieiu, S. ST. 1 .34, P. 87.1.53, D. 86.1.325]
EFFETS DE L'APPEL
2815.— L'appel a deux effets principaux; il esl dévoh iuspi nsif : » Toutes appellations, dil Loisel, onl effet suspensif et dévolutif, sinon que par l'ordonnance, les jugements Boient exécutoires nonobstant opposition, ou appellations quelconques. ■•
— Instit. cowtam., t. 2. p. 401-IX, édit. de 1783.
2810. — L'appel est dévolutif parce qu'il transporte au juge supérieur la contestation déi le jugement dont est appel.
2817. — L'appel est suspensif parce qu'il arrête l'exécution de ce jugement.
Sn i [ON I.
Effet dévolutif.
2818. — La dévolution au tribunal de second degré résulte du l'ait seul de la déclaration d'appel. Elle remet en question toute la cause, toutes les prétentions précédemment débattues devant les premier- juges, toutes celles du moins sur lesq l'appel est interjeté. — Par suite, lorsque l'appel porte sur tous les p enis qu'embrassait la demande originaire, on peut dire qu'il investit le tribunal ou la cour devant qui il est porté de la même étendue, de la même plénitude de juridiction que l'avait fait, pour les juges intérieurs, L'acte primitif d'ajournement. Le jugement disparait et le débat recommence devant les juges du second degré dans les conditions où il s'était produit devant les
uges du premier degré ; c'est une nouvelle instance sans doute, mais c'est une instance qui saisit la cour de toutes les contestations sur lesquelles il avait déjà été statué. — Boitard et Colmet-Daage, t. 2. p. 53; Carré, art. 45 7. p. lis; Thomine-Desmazures . t. t, p. Ton; îalandier, n. 336; Bioche, v" Appel, a. i-Go ; Rousseau et Laisney, il., n. 349. — C'est ce qu'on exprimait par cet adage : Tantùm devolutum quantum appellatum.
— V. Rebuffe, art. ult., n. 15, tit. De l'assig., p. 227, n. 4; Aibisson, Rapp. (Locré, t. 22. p. 155) ; Berriat Saint-Prix, t. 2, p. 478, n. 11, note 82.
2819. — Sous ce rapport, l'appel, voie de recours ordinaire contre les jugements, diffère essentiellement du pourvoi en cassation; le pourvoi en cassation n'est pas dévolutif, en ce sens qu'il n'investit pas la cour devant laquelle il est formé de nituile de juridiction qui appartenait aux juges dont on vienl attaquer le jugement ou l'arrêt. La Cour de lassation a pour unique mission de rechercher si les principes du droit ont été exactement appliqués aux faits tels qu'ils sont souverainement constatés par les juges du fond; mais il lui est interdit de réviser la constatation de ces faits et de leur faire elle-même l'application du droit. Il n'y a donc point, pour ce qui la concerne, de véritable dévolution du litige, puisqu'il ne lui appartient pas de le trancher, et qu'après son arrêt, au cas où c'est une cassation qui est prononcée, la c t use doit retourner devant le juge du fond désigné par la cour suprême, dans le même et semblable état qu'avant la décision qui a étécassée. — V. infrà, v" Cassation mat. civ.).
2820. — L'acte d'appel, avons-nous dit, doit contenir assignation. Une simple déclaration d'appel ne saurait mettre le juge en demeure de statuer V. suprà, n. 2364 el s. . Mais si, au regard de l'appelant, le juge du second degré n'est saisi de l'appel que par une assignation donnée à l'intimé, au regard de celui-ci , il suffit, pour attribuer à la cour d'appel le pouvoir de -talicra -mi égard, que des conclusions aient été présentées en son nom par un avoué, lors même que la partie cons comme intimée n'aurail reçu aucune notification régulière d'appel et qu'il n'existerait pas de constitution d'avoué pour elle. Il
serait d'en être ainsi que s'il était démontre que les délais d'appel contre le jugement de première instance étaient expirés avant les conclusions prises nu fond au nom de l'intimé devant la cour. En effet, quand le délai d'appel est expiré, il en résulte une nullité absolue que le juge du second degré doit prononcer d'office. Au contraire , quand le délai court encore jusqu'à
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achèvement, il est loisible au plaideur d'accepter spontanément le débat et de couvrir L'irrégularité résultant de ce (|ue l'appel ne lui avait pas él 381, Vinet,
2N2I. — Dès que les jupes du second degré ont été saisis par un appel régulièrement interjeté, c'est-à-dire par une déclaration de recours ion devant eux. ils d tuer sur le : _ la connaissance leur est ainsi dévolue : la Cour de cassation a jugé que les juges d'appel saisis d'un sion rendue au fond par les juges de première insta
-saisir, annuler la décision des premiers juges et renvoyer l'affaire devant un autre tribunal; ils doivent statuer, sauf à ordonner préalablement toutes - - d'instrucl raient nécessaires.—' --.. lofévr. 1sn2. Donat, S. 82.1.260, 1.621 2.N1>2. — Si le juge du - gré est saisi par l'acte d'ap-
pel .le mani.-re à avoir le droit de statuer sur tous les points ciation des premiers juges, il est bien entendu iropétence [u autant que l'acte d'appel
est reconnu régulier et valable. Si cet acte est déclaré nul. l'ef-
même, lejuge du second degri plus saisi, et le jugement rendu par le premier juge reprend ■ 282:$. — ajoutons que si. toùi en reconnaissant l'acte d'appel régulier et valable, le juge du second degré déclarait en temps que cet acte, tel qu'il a été formulé, ne porte que sur des chefs relativement auxquels il est incompétent, il se rail encon - - ,'ion d'incompétence,
■e qui a él (animent à l'occasion de réclamation
contre des travaux autorisés par l'autorité administrative. Dansée cas une double demande avait été formulée enpremiere instance, mande de dommages-intérêts et une demande vaux, et l'appel n'avait porté que sur cette dernière partie delà contestation. — lin 1828.
2824. — Dès lors que l'appel principal intenté par le demandeur remet en question la demande entière, l'intimé peut, sans qu'il soit besoin de former un appel incident, reprendre devant
. ■ toutes les conclusions formulées par lui devant le tribunal, même celles qui ont été rejetées. — Cass . 1873, Robin, S. 73.1.61, P. 73.133 : — 19 oov. 1878, Mouraud, - 1.211, P. 81.1.511
2825. — Peu importe que l'intimé ait pris des conclusions idant la confirmation du jugement, si les termes de ces
conclusions ne contiennent ni une renonciation à invoquer les moyens rejetés par le jugement, ni un acquiescement susceptible de donner au jugement qui a r ■ - moyens l'autorité îe jugée. — Cass., :t févr. I*7:t, pré 2825 bis. — Spécialement, encore bien que les intimés n'aient pas interjeté appel incident d'un jugement qui, sur leur demande tendant à faire reconnaître leur droit à prendre part au pa d'un communal, avait déclaré qu'ils avaient acquis par prescription un droit de propriété promiscue sur ledit communal, la cour d'appel a pu sanctionnera nouveau leur demande, et, en se fondant sur des motifs différents de ceux admis par les premiers juges, les déclarer copropriétaires dès l'origine, alors surtout que les conclusions prises par les appelants devant la cour obligeaient les a - ppel à se livrer à l'examen et à l'app tion des - - en première instance. — i ss., 8 1885, Doue 5. 87.1 157, P. 87.1.889, D. 86.1.157
2826. — L'appel d'un jugement ne saisit pas seulement la du fond du litige, mais aussi i i"us et - s invoquées par les parties en première instance. Par
suite, la cour d'appel peut ordonner toutes les mesures d'avant faire droit qu'elle juge ri - . sans qu'elle ait à tenir
compte des mesures d'instruction ordonnées par le juge de première instance.
2827. — Ainsi . en matière de séparation de corps, la cour, saisie de l'appel du jugement qui a ri - demande, fondant sur des faits de réconciliation, est investie du jug
du fond comme de l'exception de réconciliation elle-mèaie. Elle peut, dès lors, ordonner toutes mesures d'instruction qu'ellejuge aires, tant sur l'exception de réconciliation que sur le fond, encore bien qu'un jugement antérieur, non frappé d'appel, ait décidé qu'il serait sursis à statuer sur la demande tion de corps jusqu'au jugement de l'exception de réconciliation. Spécialement, la cour peut, en pareil cas, ordonner une enquête sur certains des faits allégués à l'appui de la demande
aration, lorsqu'elle constate que l'appréciation des faits qui auraient liliation ne p. .ut avoir lieu qu'en
ut ces faits en pr ix qui les auraiei
--.. le nov. 1880, ' r..., [S, 81.1.176, I'. 81.1.41 M 1.153
2828. — De même, lorsqu'une partie a proposé en première
eption sur laquelle le tribunal prononcer, tout en statuant sur le fond, mais par des motifs étrangers à l'exception, cette partie peut reproduire cette .
n appel, bien que, dans l'acte d'appel elle n'ait pis expressément déclaré attaquer le jugement sur ce point. —
is, 19 juin 1829, Guyard, -
2829. — De même encore, m >n qui, avant e!
en première instance, a seuloi, m? les
du jugement , mais sans avoir le dis-
positif, peut être présentée de nouveau en appel , sans qu'il soit d'un appel exprès sur ce point. — ■ nv. 1854,
Simon, S. 54.2.743, I'. 54.1.196, D. 54.2.259 —Su , Chauveau, sur Carré. !.. - 1571 /.('s.
2830. — Ajoutons que le juge du second d _ , saisi de la
- par l'effet dévolutif de l'appel principal, peut bas décision, confirmant les droits de l'intimé, sur de nouveaux motifs juridiques alors surtout qu'il était provoqué , par les eon-
s même de l'appelant, à se livrer à l'examen des principes
- icrés par son arrêt. — Cass., N 385, précité.
2831. — L'e!: itif de l'appel, disons-nous, donne au lu second degr. - tous les pouvoirs qui
appartenaient au juge de première instance.
2832. — Ainsi, d'après l'art, il. C. proc. civ.. si le ji._ paix, soit par lui-même, soit par les attestations qui lui seraient données à l'audience parles voisins ou amis du défendeur, a
rail la certitude que celui-ci n'a pu être instruit de la procédure, il pourrait relever le défaillant de la rigueur du délai et l'admettre à opposition.
2833. — La même faculté appartient au juge d'appel qui, lorsqu'il est saisi de l'appel d'une sentence de juge de paix déclarant tardive l'opposition d'un défendeur défaillant, peut, en réformant la sentence, relever le défendeur de la rigueur du
I l'admettre à opposition , s'il est justifié qu'à raison d'absence ou de maladie grave, il n'a pu être instruit de la | dure, aucune exception, a justement dit la Cour de cassation, n'ayant été apportée par l'art. 21, C. proc. civ., au principe _ rald'après lequel le juge du second deg - - <isi de toutes les questions sur lesquelles l'appel a été interjeté. — Cass., 1 V nov. 1881, Arnould-Drappi. . 3. - .1.303, P. 83.1.745, D. 82.1.156
2834. — Ainsi encore, les sûretés qui peuvent être prises en première instance peuvent l'être également devant le juge
- >nd degré. Spécialement, la caution judicatum solvi peut être demandée en appel, pour les frais et dommages résultant de l'instance d'appel, contre un étranger demandeur originaire, quoiqu'elle n'ait - clamée en première instance , mais à condition que le Français qui demande la caution soit intimé et non appelant. — Paris, 0 janv. 1883, de BautTremont,
-. 84.2.125, P. 84.1.633] — V. iafrà, v Caution judicatum
2835. — Mais l'état d'une cause est absolument fixé par les
l'appel, et on n" peut suppléer à l'insuffisance des termes de cet acte par l'intention présumée de la partie, ce qui doit se comprendre en que si d'après. les termes
de l'acte, l'appel est restreint à ris chefs déterminés,
le juge du second degré ne peut s'attribuer plus de pouvoirs qu'il ne lui en a été conféré. — Orléans, 7 nov. 1816, X..., [P. cbr.]
2830. — ... Saul a celui-ci, toutefois, à apprécier les termes de l'acte d'appel lorsqu'ils ne sont pas formels et précis et peuvent prêter au dou'e. et, en les interprétant, à déterminer l'étendue de la dévolution.
2837. — Dans quels cas l'appel sera-t-il - reint?
au contraire, sera-t-il général? C'est là une
n qui ne peut - Ire que pur l'examen de l'acte
d'appel. Mais il convient de remarquer que, pour le restreindre
ins chefs seulement, on devra exiger des termes
-. — Si, au lieu d'être restrictif, l'acte d'appel est conçu
en termes généraux, on devra admettre, au contraire, que la
;se au tribunal d'appel, et que l'appelant
conserve le droit d'attaquer le jugement dans toutes ses dis-
- "inclusions de sa part en aient
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ni indiqué la limite. — Rivoire , p. 378, n. 271 : Rousseau el Laisney, a. 350.
2838. — - Ainsi, l'acte d'appel par lequel on déclare, sans énonciation, se rendre appelant du jugement rendu est
général, et s'applique à tous les chers de la décision ail Bien que, dans le même acte, L'appeianl ail ensuite relevé certains griefs contre quelques-unes des dispositions, sans s'exr sur 1rs autres; cette circonstance ne pouvait pas avoir pour effet de restreindre l'appel aux griefs énoncés. — B sai
■ 13 juill. 1808, Morel, [P. chr.] —Bordeaux, 28 mars 1831,
Montastier, P. chr." — Douai, 15 avr. 1840, Legentil, [P. tO.
li n, 15 mai 1874, Gastine, D. 75.2.183 Sic
Appel, n. 1-67.
2839. — Ainsi encore, l'appel d'un jugement qui statue sur la con i sur le fond, se réfère à la signification qui en a été 'ah.- en entier, et par conséquent frappe tout le jugement, lors même que les termes de cri appel ne s'appliquent qu'au chef relatif à la compétence. — Nancy, 1 «v janv. 1836, Marne,
P. chr.]
2840. — De même, lorsqu'un jugement condamne le défendeur à payerau demandeur des dommages-intérêts pourne pis avoir exécuté un contrat judiciaire, bien qu'il eût été mis en de-
par des offres laites , si l'acte .l'appel vise seulement le chef cernent qui condamnait aux dommages-intérêts el se borne à critiquer la validité' îles offres comme laites autrement que ne portait le contrat , le juge d'appel peut connaître . non seulement des dommages-intérêts et en décharger l'appelant, mais aussi des offres el les déclarer non valables. — Cass., 28 août 1827, Peigné, D. /!•/».. v° Appel civil, n. H92
2841. — Par le même motif, lorsqu'en première instance, les
juges . statuant sur les lusions respectives des parties , ont,
en accueillant la demande principale, simultanément fait droit
'mande récursoire formée par le défendeur contre son _ iraut formel, le jugement, en cet état, est indivisible élans ses dispositions, l l'appel qui en est interjeté le soumet sans aucune restriction au juee du sec I degré. - Cass., 15 janv.
1829. N..., D. Rép., v° Appel civil, n. U86
2842. — En un mot, l'appelant frappe implicitement, sans qu'il y ait besoin d'une spécification dans l'acte d'appel, tout ce qui se rattache nécessairement au jugement ou aux chefs visés dans sa protestation: et, par suite, la connaissance en est dévolue au juge du second degré.
2843. — Mais l'appelant qui a expressément et sans réserve déclaré, dans son acte d'appel, restreindre son appel à certains chefs du jugement n'est plus recevable à former devant la cour d'autres demandes que celles qui résultent de ce1 acte, — Besancon. 7 août 1854, Garret, S. 55.2.599, P. 55.1.551
2844. — De même, lorsque l'appel émis par une partie a été expressément limité à une partie déterminée du jugement, la déi sion est définitive pour le surplus et ne peut présenter désormais que des questions d'exécution dont la cour d'appel n'a
point à connaître. — Dijon, 12 mai 1876, Des ts, S. 76.2.300,
2845. — D'autre part, l'appelant qui. par les conclusions de suu exploit d'appel, a, dès l'abord , restreint le débat à certains chefs spécialement déterminés, peut étendre plus tard, et suivant l'attitude prise par son adversaire, l'application du principe de son appel, lorsque celui-ci avait été interjeté élans des termes iix, et que la restriction des conclusions de la demande n avait eu lieu que sous la forme d'une indication provisoire
éri par les mots : et notamment. Ce droil appartient
particulièrement à l'appelant après un appel incident formé par l'intimé; cet appel remettant en question les points sur lesquels I appelant avait cru devoir se soumettre provisoirement à la décision des premiers juges, on ne saurait lui refuser le droit de reprendre incidemment dans le procès la même situation que son adversaire. — Poitiers, 3 déc. 1879, Peaucellier, D. 80.2. 134 L
2840. — D'ailleurs, en cette matière, la règle d'après laquelle ce sont les dernières conclusions de l'appelant qui fixent les attributions du juge reçoit application V. suprà, n. ls;i et S. . Ainsi, lorsqu'il y a dans un même exploit appel de plusieurs jugements, la cour n'esl pas tenue de statuer sur tous, si l'appelant n'a en définitive conclu qu'à la réformation d'un seul. — Rennes, 30 juill. 1817, Salauin, P. chr/
2847. — Ainsiencore, lorsqu'après avoir relevé trois chefs dans son acte d'appel, l'appelant n'en reproduit plus que deux dans
nelusions signifiées au cours de l'instance, il est censé avoir renoncé au troisième, et, des |<jrs, le juge d'appel est au-
i léterminer sa compétence, quanl au premier ou au dernier ressort, par la valeur des seuls chefs dont la connaissance lui a été dévolue. — Orléans, 13 mars 1837, Michael, P. 37.2.313 2848. — De même, l'appel n'est pas dévolutif du fond s'il résulte des termes de l'acte d'appel combiné avec les diverses conclusions de l'appelant que la cour n'a été saisie par celui-ci
que du moyen tiré de l'incompéte lu tribunal. — Amiens, 2o
fevr. 1881, C" des mines de Liévin, S. 82.2.188, P. s 2. 1.969]
2849. — Lorsqu'en appel l'intimé demande purement et simplement la confirmation du jugement de première instance sans reprendre celles de ses conclusions qui ont été rejetées, la cour n'a pas à se prononcer sur des moyens dont elle n'esl pas saisie. — Cass., 19 nov. 1879, Mouraud, S. 81.1.211, 1". 81 .1 ..'il 1
2850. — Du principe général qui veut que, pour être valable dans son action, il faut avoir intérêt à agir V. suprà, n. 1301, 1306 et s. , il suit que la partie qui appelle d'un jugement contenant deux dispositions, dont l'une lui est favorable et l'autre lui préjudicie, sans désigner le chef sur lequel porte son appel, doit être considérée comme appelante à l'égard seulement de la disposition qui lui fait grief. — Rennes, leraoût 1810, Dacosta,
2851. — Ce qui est vrai des dispositions d'un même jugement se rattachant nécessairement à celles qui ont été spécialement frappées d'appel l'est également de jugements distincts dont l'un n'est que la conséquence de l'autre; l'appel interjeté d'un de ces jugements les soumet l'un et l'autre à la connaissance du juge d'appel. Ainsi, l'appel qui a été dirigé contre un premier jugement, eu frappe aussi un se. I, même postérieurement rendu, si ce jugement est simplement additionnel au premier.
2852. — Mais il faillirait s,, garder de poser comme règle que l'appel interjeté contre un des jugements rendus dans une affaire, frappe en même temps buis les autres; la règle doit être restreinte, ainsi que nous l'avons dit, aux jugements qui se rattachent les uns aux autres par un lien forcé et nécessaire. Or ce lien de dépendance, n'existe pas entre l'interlocutoire et le jugement sur le fond, par le motif que, bien que la plupart du temps, la décision rendue sur le fond ne soit que la suite et la conséquence de l'interlocutoire, cependant cette mesure d'instruction ne lie pas le juge qui reste maître d'en faire tel état que bon lui semblera. — V. suprà . n. 2351.
2853. — Ainsi, d'une part, l'appel d'un jugement définit' n'emporte pas appel du jugement interlocutoire qui l'a précédé; et celui-ci, s'il n'a pas été frappé d'appel dans les délais, acquiert l'autorité de la chose jugée el ne peut être modifié sur l'appe du jugement définitif. — Cass., 21 avr. 1874. Biaux, [D. 74.1. 443]
2854. — D'antre part, il n'est pas nécessaire, pour faire réformer un jugement sur le fond . d'interjeter en même temps appel de l'interlocutoire qui l'a précédé. Ce dernier jugement peut subsister, acquérir l'autorité de la chose jugée et cependant le jugement sur le fond être réformé, alors même qu'il ne serait, en quelque sorte, que l'entérinement des résultats donnés par l'interlocutoire.
2855. — De même, et à l'inverse, la partie qui a interjeté appel d'un jugement rejetant un déclinatoire par elle proposé, mais qui n'a pas appelé aussi du jugement rendu sur le fond a la même audience, ne peut , devant la cour, conclure à la réfor-
inah le ee second jugement. Par suite, si, dans l'intervalle,
ce même jugemenl est passé en force de chose jugée, l'appel du jugement sur la compétence devient lui-même non-recevable, comme étanl désormais sans intérêt pour l'appelant. — Dijon, 30 janv. 1856, Bourlier, S. 56.2.490, P. 56.1.195, D. 56. 2 99]
2850. — Mais si l'appel a été interjeté en même temps contre l'interlocutoire el contre le jugement du fond , la cour, par suite du principe que l'interlocutoire ne lie pas le juge, n'est pas tenue de statuer sur l'appel de l'avant faire droit; elle peut statuer immédiatement sur le fond. — Cass., :t juin 1SH, Pétizeau, S. et P. chr.
2857. — Si, à défaut de restriction dans l'acte d'appel, le juge d'appel est, en principe, saisi de tous les chefs de demande et de toutes les exceptions soumis au premier juge, par contre, le juge d'appel doit rester rigoureusement dans les limites de dévolution qui lui ont été tracées par l'acte d'appel et par les
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conclusions de l'appelant, lorsque ces actes ne sont pas conçus en termes généraux. Ainsi, lorsqu'un juge rie paix, en première instance, a . par une ■ i i ~[ >> 'sm !• >h expresse igemenl dé-
finitif, déclaré la régularité en la forme et la recevabilité de l'opposition ormée par une partie à un jugement interlocutoire précédemment rendu et qu'il n'y a pas eu d'appel sur cette du dispositif, le juge 'lu secoi jré ne peut, sans excès .1.- pouvoir, infirmer d'office le jugement de première ins ipii a déclaré l'opposition régulière el recevame. — Cass.. 16 janv. 1*77, Debasseux, D. 77.1.424
2858. — Par application du même principe, il a été jugé ! jugement qui, en joignant deux instances, donne gain
ili- cause au premier demandeur, et rejette l'action 'lu second demandeur, acquiert l'autorité de la chos au profit du
premier demandeur vis-à-vis du défendeur qui acquiesce; qu'en quence, la cour, saisn- par le seul appel 'lu second demandeur, ne saurait, en confirmant 1'- chef de décision qui rejette l'action de ce demandeur, infirmer la disposition 'lu 1 1 1 ^ ■ ■ nient donnant gain de cause au .premier demandeur, sous prétexte qu'elle esl virtuellement saisie de l'ensemble rlu litige pai l'effet dévolutil de l'appel. — Cass.. 23 janv. 1882, Thierry, S. 84.1.368, 1'. 84.1.941, D. 83.1.104
2859. — ... Que le jugement correctionnel qui a rejeté une exception 'le déchéance du bre séi par le prévenu au bénéficiaire dudit brevet, ne peut, s'il n'y a pas appel par le prévenu , être infirmé, quant à ce, sur l'appel l'orme par le plaignant, relativement à d'autres chefs. — Cass., 7 juin 1851, Jé- K.smr. S. 52.1.68, P. :;2.2.2I7. D.-51.1.246] — Cette décision, rendue en matière correctionnelle, sur une poursuite fie partie civile, pose un principe manifestement applicable en matière purement civile.
2860. — ... Que lorsque, par sentence rlu juge de paix, une des parties a été maintenue ilans la possession exclusive d'un certain espace rie terrain , et qu'appelant sur le reste de la senlence, elle n'a pas vu cette partie du jugement de première ins-
attaquée par un appel incident, elle ne peut, au mépris du contrat judiciaire et de la chose jugée, être dépouillée, par décision du juge du second degré, de la possession reconnue a son profit, l'effet dévolutif de l'appel ne saisissant pas le juge de cette partie du débat. — Cass., 18 juill. 1877, Rimbert, S. 79.1.14, P. 79.1.21, D. 78.1.365
2861. — ... Que les tribunaux ne sont légalement saisis et ne peuvent connaître que des demandes portées devant eux ; que, par suite, si 1'- juge de première instance, en prononçant une condamnation du défendeur au profit du demandeur, a omis de statuer sur la demande en condamnation du défendeur formée par un intervenant, le juge d'appel ne peut condamner le défendeur vis-à-vis de l'intervenant, lorsque ce dernier n'a pas interjeté appel, et qu'aucun appel n'a été porté pour lui. — Cas-;.. 28 mars 1882, Boursier, S. 84.1.192, P. 84.1.458
2862. — ... <Jue, sur l'appel interjeté contre une seule partie, le juge du second degré ne peut, en réformant la décision de première instance, décharger 1 appelant des dépens vis-à-vis des parties contre lesquelles il n'a pas été appelé. — Douai, 10 avr. 1840, Mouton, P. 40.2.579]
2863. — Si les juges d'appel doivent se maintenir strictement dans les termes de l'acte d'appel et ne statuer que sur les chefs du jugement qui leur sont déférés par l'appelant et sur ce qui se rattache nécessairement à ces chefs, d'un autre côté, il leur est interdit de réformer le jugement dans aucune de ses parties, au profit de l'intimé, sans qu'un appel incident ait été formé par ce dernier.
2864. — Le Code de procédure, en effet, a maintenu le principe posé par l'ordonnance de 1607, principe d'après lequel sans qu'il y ait lieu de distinguer entre l'appel principal et l'appel incident, on doit considérer comme passés en force de chose jugée tous jugements ou tous chefs de jugements contre lesquels un appel n'a pas été interjeté. Le silence du plaideur vaut acquiescement et les juges d'appel ne sauraient, dès lors, ac-
i ce qui ne leur a pas été demandé. — Merlin, Quest. de >'/•.. v" Appel, $ '■>, n. 1,2 et 3 ; Coffinières, Encyclop. dit dr., v" Appel, n. 137.
2865. — Ainsi , lorsque de deux parties contre lesquelles avait été rendu un jugement qui attribuait à un tiers la propriété de terrains litigieux, une est décédée après le jugement ft qin- l'autre a seule appelé en son nom personnel, l'intimé qui s'est borné à conclure à la confirmation du jugement ne peut
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se faire un grief de cassation de ce que l'arrêt a attril" plein.' propriété à l'appelant. — Cass., 2 mai 1827, Rivière, D. le/-., v ippel civil, n. 11?:
2866. — De même, lorsqu'il i preuve a .:i" m pre-
stam . el que, sur l'appel de la partie qui soutenait cette preui e inadi s'est borné à conclut
continuation du jugement, sans prétendre que la preuve fût inutile, les juges ne peuvent, en infirmant le lumière instance, déclarer la preuve inutile, et, évoquant le fond,
i de cause à l'intimé, sous prétexte que la eau offre des éléments suffisants de décision. — Cass.. 3 avr. 1839, Moissard, S. 19.1.485, P. chr.
2867. — Toutefois, le principe que nous venons d'- formuler doit laisser intact le droit d'interprétation du juge : interpn ter, en effet, n'est pas réformer. Ainsi, il a été jugé que le tribunal civil qui. se trouvant saisi comme juge d'appel d'une sentence déjuge de paix statuant en faveur des intimés, l'a maintenue en possession d'un passage, a p appel incident et par
simple interprétation de la décision qui lui '-tait déférée, déclarer que le juge de paix avait entendu parler d'un chemin de service et maintenir l'intimé en possession d'un chemin de nature. — Cass., 22 nov. 1870, Montboucher, [D. 72.1.76]
2868. — Par suite de la dévolution résultant de l'appel, le tribunal qui a prononcé le jugement est complètement d<
de la connaissance des chefs qui en font l'objet; c'est au tribunal supérieur seul qu'il appartient de statuer. — Bioche, v° Appel . n. 100; Rousseau et Laisney, il., n. 351.
2869. — Le respect des juridictions étant d'ordre public, les juges de première instance ne peuvent, même du consentement des parties, examiner et trancher la question de savoir si l'appel d'un jugement est ou non recevable. — Cass., 17 bruni. an XI, Brouchoven, [D. Rep., v" Appel rail, n. 1194
2870. — Ils sont incompétents également pour connaître de la nullité de l'appel. — Paris, o août 1807.
2871. — Les juges de première instance ne sauraient statuer davantage sur le désistement d'une partie qui a obtenu un jugement, alors que ce jugement est frappé d'appel. Ils doivent, dans ce cas, déclarer purement et simplement leur incompétence; ils ne peuvent se borner à surseoir sur la nouvelle demande qui aurait été formée par la partie quî s'est désistée. — Bourges, 27 nov. 1818, Borie, [P. chr.]
2872. — Il appartient, toutefois, au tribunal dont le jugement a été frappé d'appel de déterminer le point de savoir si ce
jugement est interlocutoir i simplement préparatoire, et, pa
suite, si l'appel interjeté est ou non suspensif. — Cass., 17 juin ts:;;, Fayolle, [D. Rêp., v Appel civil, n. 1201 — V. cependant supra . n. 878.
2873. — De ce que l'appel dessaisit le premier juge , il suit que les difficultés qui viendraient à naître sur des questions d'exécution ne peuvent plus être portées devant lui. Le principe en vertu duquel le juge doit connaître de l'exécution de sa sentence ne peut recevoir ici d'application, puisque c'est le jugement lui-même qui est momentanément considéré comme non avenu; il devient dès lors impossible de conférer au magistrat, dont la décision est placée dans de pareilles conditions, le droit de dire si cette décision doit être quand même exécutée et de quelle manière elle doit l'être.
2874. — Toutefois, l'appel d'un jugement rendu sur un simple incident ne saurait dessaisir le tribunal de première instance de la connaissance ultérieure du fond du procès, jusqu'à ce qu'il eut été statué sur cet appel. — Cass., 1er déc. 1813, Ponte-Lombriasco, 'S. et P. chr.
2875. — Par l'effet de l'appel, le jugement de première instance perd toute force juridique, de telle sorte qu'il ne peut former obstacle à ce qu'une autre juridiction saisie de la même question que celle sur laquelle il a statué, statu.- a son tour et
une décision contraire à la décision déférée aux juges d'appel. — Cass., 2ll juill. 1882, comm. de Sauilhac, D. 83.1. lot
Section II.
Effet suspensil de l'appel.
S I. Quand et comment se produit Yeffet suspensif de Yappel.
2876. — L'appel, avons nous dit, est une protestation qui a pour objet de démontrer que la décision émanant du premier
ou
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li ma ; i » ndue : i rtéi dei ant un
rieur i i omplet examen du pro-
'i. sque toi i ■ ■
que les différents efl soient suspendus
jusqu'il ce qu une confirmation,
ou qu el ii pour être rei uni sentence
[tre, en effet, l'exécution d'un jugement frappé
1 serait ex] . qui finira peut-être par triompher,
à un i erait, en tous ras, susciter
us inutiles, el ouvrir la | orti a '1rs mesures et à
des frais de nature à devenir vexatoires si la première décision
eSl 1
2877. — Aussi a-t-il toujours éti l'appel devait
avoir pour u jugemi ni :
latio extinguii jvdicatw on autrefois. Le Code
I que r< pro islation
antérieure q i '7. il a déclaré suspensif l'appel
jgei - itifs ou interlocutoires.
12878. — L'appel Biispend l'exécution
t interlocutoires; ce qui revient à dire qu'il suspend tous
ements dont il est permis d'appeler, tous ceux qui don-
m ut la solution du fond ou qui l'engagent à un degré quelcon-
i - "il' ments puremi ni préparatoires ou d'instruction ne
pouvant en effet être soum cond degré qu'au mo-
"ù on lui soumet le du procès, ne pouvaient
mment êtn par l'effi t suspensif. — Rousseau et
Laisney, n. 353. - \ . 826 et s.
2879. — .Mais il tant bien remarquer que, pour produire la sion, il faut qu'il y ait appel, c'est-à-dire déclaration
notifiée par le plaideur condamné a la partie adverse qu'il proteste contre le jugement, avec assignation devant le juge du erré; en d'autres termes, il esl n que le juge
du second s | régulièrement saisi du recours exerce-
nt de première instance.
2880. — Il en résulte que la simple allégation, sans justification légale, de l'existence d'un appel contre un jugement rendu, par exemple, sur une procédure de folle . n'empêche pas la continuation des poursuites pour arriver à l'adjudication
itive. — Limoges, H aoûl 1839, Mosnier, S. W.2.123] 2881. — ... Que le us de paix n'est tenu de surseoir au ni du fond, à i tppe] formé contre une déci-
sion interlocutoire par lui précédemment rendue, qu'autant que d'appel est produit devant lui. — Cass., 7 mars 1866, Du- S. 66.1.239, P. 66.619, D. 66 1.381 2882. — On en revient ainsi à dire que c'est l'acte d'appel qui forme le point de départ de l'i ! d'appel
- lend rien ; c'est une simple raculté mise g la disp du plaideur < . mais sans qu'elle entraîne par elle-même
aucune ■ ence juridique. Tant que le jugement n'est pas ■ ;. il vaut, et son exécution ne peut être suspendue que par le délai de huitaine accordé OU plutôt imposé à toute partie pour réfléchir sur la questi. i s'il convienl de s'incliner
■ levant la décision rendue ou d'en demander I
■ps, la partie qui a triomphé a pleine liberté d'action; elle
saisir, vendre jusqu'au jour où elle recevra assi-
i i comparaître pour vider l'appei émis <)u jugement qu'elle
■ e jour-là seulemenl elle devra s'arrêter, mais, par
de ce moment aussi elle devra complètement
d'agir. — Pigi ment., t. ->. p. 34; Boitard et
-Daage, t. 2, p. 53; Chauvenu, sur Carré, t. 4, ouest.
1652 bis.
2883. — Conformémenl à ces principes, il a été jugé que les
:ulion d'un jugement susceptible d'appel ne sont
de plein droit que s 3 onl eu lieu postérieurement à
l'appel, el que les actes laits en exécution d'un jugement sus-
ceptible d'à] rieurement à l'appel interjeté, conservent
leur e! r cel appel, le jugement est confirmé; s|
que lorsqu'un jugement n'admet un<- prescription qu'à la
..qui i'oppose, d'affirmer sous serment qu'il s'est
libéré, le défaul de prestation m fixé par la
'lion de la partie à laquelle ta prescriptii
constitue l'inaccompliasemenl de la condition à laquelle était
donné l'effet au jugement, sans que l'appel ultérieurement
interjeté par la partie qui devait prêter serment puisse la rele-
esl confirmé, de la déchéance qu'elle
Ca9S.,8 avr. 1856, Lafoo, S. 36.1.804, P. 57.86a,
2884. — ... Que le délai fixé par l'art. -'.'i7. G. pi
pour commencer l'enquêl la oontre-enquête , n'est point
ndu pendant la dur.'-' des délais de l'appel. — Ca l820,Brunet, S. el P. chr. ;— 9 mars 1836, Bonhomme, S. 36.1.513, P. chr. — Paris 1810, llurl, S. et P.
chr.] — Agen, 20 juill. 1824, Dupeyi I'. chr. — Or-
-. 5 mai I B49, de Perthuis, S. i9.2. t53
2885. — ... Que l'appel seul produit cet effel Buspensif; que lorsqu'on a laissé expirer les délais pour faire enquête avant d'interjetei appel, on ne peut plus procéder à cette em
bien qu'ultérieurement un eût interjeté appel en temps utile. — Paris, 18 juin 1840, Sauvini tu, S. tO.2.438, P. 10.2.742 — une, t. >. p. 252 ; Thomine-Desmazures, t. I,n. 303; . n. 991; Boitard el Colmet-Daage , t. I. p. lis. 1288(5. — ... Q - saisi ne saurait si exécu-
ter, i l'expiration du délai de huitaine prévu par l'art. 4B0, t:. proc. civ., le jugement qui ordonne mainlevée de la sais
: de ce que le saisissant est encore dans les délais de l'appel. — Rem I pt. 1851, Huet, D. .'i2..'i.^..i
2887. — La sanction de l'effet suspensif de l'appel, c'est la nullité des .ni' - d'exécution faits postérieur, m. ir a I. tifl cation de l'acte d'appel. El cette nullité est absolue, en ci qu'il Suffit, ['-in la faire prononcer, de représenter l'acte d'appel, et d'établir la date à laquelle l'adversaire ■ aché el
1 a acl - d'exécution auxquels il s'est livr
ne.
2888. — Mais l'effel suspensif est-il produit même par des appels irréguliers ou tardifs, par suite, déclarés non-i
i lu bien et effet ne doit-il pas plutôt être limité aux appels reconn . - blés? La question est controversée.
2889. — Pour soutenir que l'appel ne produit sou effi pensif qu'autant qu'il a été interjeté régulièrement, on a
■ les termes mêmes de la loi. L'effel suspensif, a-l-on dit, est attaché à l'appel. Mais peut-on 'lire qu'il y a véritablement
e d'appel D'est pas valable en la forme ou s'il n'es interjeté dans les délais légaux: si. en un mot, l'appel est rei ussé parce qu'il est déclaré non-recevable. Evidemment non. Par suite, si. au mépris de cet appel tardif et irrégulier, l'intimé, avant même que l'appelant eût été jugé non-recevable, a continué les poursuites commencées par lui, ces poursuite- ri
, dables, en supposant, bien entendu, que la non-recevabilité, l'irrégularité d.' l'appel ait été plus tard reconnue et con-
irrêt. — Montpellier, 28 révr. 1811, .1. des av., t. 3, 30a r rges,22avr. 1814, Emainy, S. et p. chr." — Caen, l.'i nov. ISl'L Chantepie, 8. el 1'. chr. — Toulouse, :H [evr. Is:i2, Tournan, S. 32.2.6-01, P. chr. — Ces arrêts ont été rendus en matière 'h' saisie immobilière, sur le point de savoir si le tribunal ne pouvait pas passer outre à l'adjudication, malappel interjeté en dehors di s délais, et rendus alors que la l"i du 2 juin 1 x i l n'avait point encre, par l'art. 731 , formellement tranché cette question. — V. aussi Agen, 27nov. 1866, Tachou- . S. 67.2.3a, 1'. 67.203, P. 67.2.15] — Boitard et Colmet- Daage, t. 2, p. :>i: Rodière, t. 2. p. 94; Chauveau, sur I t. i. quest. 1655; Mourlon et Naquet, n. 766; de Fréminville , t. 1, n. 553.
2890. ■ — Il a rie jugé, conformément à cette doctrine, que
les actes d'exécuti i nu jugement frappé d'appel ne pei
donner lieu à aucun- dommages-intérêts quand I appel a été déclaré non-recevable, soit pour n'avoir pas été interjeté dans les délais légaux , soit pour vice de l'orme, soit parce que le jugement était en dernier ressort. — Agen, 27 nov. 1866, p
2891. — Nous croyons que h- raisonnement sur lequel cette doctrine s'appuie repose sur un'- confusion de mots, et que, s'il est juste quand d n'existe pas d'acte déclarant V . assignation à comparaître, il cesse, au contraire, de l'être |.
cet acte existe. Qu'importe, en effet, que toutes les formalités nécessaires, | ■ q el acte soit valable, n'aient pasélé remplies et que l'intimé ait le droit de faire déclarer l'appel non-recevable, si l'intervention 'lu juge est devenue nécessaire? Y pas, en effet, précisémi nt,el uniquement pour ainsi dire, en vue de l'intervention du juge des éventualités, des chances '\\\ • qu'elle i été établi et constamment maintenu le principe de l'effel suspensif attribué a l'appei? Pour que cet effet produise des conséquences pratiquen t sérieuses, il faut qu'il soit
absolu, qu'il entraine la nullité des actes d'exécution faits eu
dépit d'un appel; autrement, ces actes d'exécution deviendraient
i règle el ne seraient point, arrêtés par les risques que pour-
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raient faire courir les chances de succès 'le l'appel interjeté". — 19 janv 1829, Puis gur, S. el P. chr.l; — 10 nov. Marc, S. 14.1.812 ; — 18 n rs 1839, li - nt-Gervais, S. 39.1.387, P. 39.1.294 - Vgen, 27 niv.
...i XIII. Ca .-•!'. ehr. — Dijon. 28 août 1827.
te, S. 31.2.219, P. chr. — Rennes, 20 févr. 1828, Philip, - P. chr. — Paris, 27 mars 1830, B et P. chr.' — Limoges, 20 jui I. I83ï . - î.2. 194, P.
chr.; — Dijon, ♦ janv. 181 ►, î. 44.2.448, P. t4.1.34 I
— S : , Talandier, n. Î79; Thomin mazures , t. 1, p. 697; de Fréminville, n. 553;
t •■( Laisney,
2S92. — Ainsi, il a été décidé que lorsqu'un jugemcn pas exécutoire par provision, l'appel de ce jugement
'"rebien qu I soit nul ou non-reccvable,
lel que l'appel d'un jugement par défaut interjeté avant l'expiîilion. Dans ce cas. le tribunal ne peut, nonobstant l'appel prématurément interjeté , procéder aux voies d'instruction qu'il a ordonnées, et rendre son jug définitif en suite de cette instruction. — Cass., 18 ma' précité.
2*93. — ... Que tout appel, même celui qui a été interjeté après l'expiration des délais . est suspensif de l'exécution . que le jugement • :sion. Le ji -
première instance ne peut, en se fondant sur ce que l'appel est évidemment tardif, décider que le jugement sera exécuté no-
iiit cet appel : à la cour d'appel seule appartient d der si l'appel a été ou non interjeté en temps utile. — Limoges. 20 juill ls:t2. précité.
2894. — ... Qu'un appel, quoique nul, n'en est pas moins suspensif, tant que la nullité n'eu a pas été p
27 niv. an XIII, précité . OU bien encore, tant qu'elle n'a reconnue par le désistement de la parlie. Par suite, le délai lé pour l'exécution des condamnations prononcées par le jugement de première instance est suspendu par l'appel, cet appel fùt-il nul , et ne recommence à courir qu après nullité a été reconnue par l'appelant qui se désiste de son appel.
— Dijon, 4 janv. l^i't. précité.
2895. — Jugé encore que l'effet d'un jugement attaqué par la voie de l'appel esl essentiellement suspendu pendant l'instruction de cet appel, à moins que l'exécution provisoire n'en ait
aent autorisée. La poursuite en exécution d'un jugement ainsi frappé d'appel est une voie de fait, une
nnant lieu à dommages-intérêts, quand même l'acte d'aprait ultérieurement déclaré nul. Vainement l'intimi tiendrait-il que la nullité de l'appel lui ayant paru évidente, il a pu ne pas en tenir compte, et exécuter le jugement à ses périls et risques. — Rennes, 20 févr. 1*28. pré
2896. — On remarquera que ce dernier arrêt pose en principe non seulement qu'il y a lieu d'annuler - - d'exécution faits au mépris d'un appel, mais encore qu'il peut y avoir lie ! i d'allouer des dommages-intérêts pour la réparation du pi
par des actes contraires à la loi, et cela bien que l'appel déclaré non-recevable. Cette décision est parfaitement juridique: en même temps qu'il prononce la nullité d'un ac gai , le juge peut condamner l'auteur de cet acte à réparer le dommage qui a pu en être la conséquence.
2897. — De même que l'acte d'appel lixe le moment à partir duquel l'effet du jugement est suspendu, de même aussi il détermine dans quelle mesure cette suspension se produit. Suivant qu'il frappe d'une manière générale le jugement rendu , el ii" distingue pas entre les différentes dispositions que contient ce jugement, ou qu'au contraire il passe condamnation sur plusieurs chefs de demande, en limitant la protestation à certaines autres, il a pour effet de suspendre l'exécution du jugement tout entier ou permet, au contraire, l'exécuti - lu jugement auxquelles il a été acqui -
2898. — Ces 'ne encore ici les termes mêmes de l'acte d'appel qu'il faut considérer pour apprécierl'étendue de cet effet et ce que nous avons .lit suprà . n. 2 : '• il -.. lu p . ir d'interprétation des tribunaux retrouve ici son application.
2899. — Mi - ;te mesure on peut dire .pie l'appel suspend l'effet de tout ce qui est directement ou indirectement la conséquence du jugement rendu , que cette conséquence soit un acte d'exécution sur la personne ou sur les biens , un acte d'instruction , un délai.
2900. .mandement cesse de produire effet, ■ mobilière ou iinm ib s'arrêter,
i, et cela nte ait été
tspensifde l'appel a du reste été principalement établi en vue d'acl cette nature, qui ont une - rticulière , puisqu'ils
nn.> partie, non seulement dans sa fortune, mais
2901. — - ■ pertise a été Ordonnée et qu'elle n'
rsque l'appel intervient, il doit être su pération de la part des experts commis. Si l'expert commencée, elle doit être immédiatement discontinuée. — Cbauv quest. I65S
2902 évoquerait en vain, à l'encontre de cette appli-
ncipe qui suspend l'effet du ment . deux l cass m du 25 aoûl
- -t du31 juill. 1870. Debasseux,
.1.52, P. TT. 1 1 ~> . lesquels décident qu'une expertise com-
on vertu d'un jugement depu l'appel et i
:;suite sans opposition de la part de l'appelant, peut être déclarée valable par les juges du second degré , sans qu'ils en cela !.. I / , C. civ. Le motif de
;■ de ces deux arrêts est manifestement que l'expertise avait été continuée du ,■ , > de la partie appelante.
Or. il i >uteux quel'effi - sif d'un jugement
tre lequel un ap| formé n'est pas d'ordre public; on y
peut donc renoncer et l'on ne saurait être ad ire un
-le cette renonciation. — Chair
2903. — Un n voulu soutenir qu'une enquête commencée devait être continuée malgré la notification d'un appel, par le
que l'effet suspensif serait en contradiction avec l'ar!
ic. civ.. qui oblig . - - peine de nullité, à commencer i le dans la huitaine de la signification du jugement, et
l'on a invoqué, à l'appui de cette opinion, deux arrêts de la Cour i des 2.'i janv. 1*21'. Brunet. S. et P. chr/ — et
o mars 1836, Bonhomme, [S. 36.1.513, P. chr.] — V. aussi
Rivoire, n. -
2904. — Mais les arrêts indiqués jtiffent une question très différente de celle qu'on prétend leur faire trancher, puisqu bornent à décider que le délai d'appel n'est point , par lui-m'-me, suspensif du délai pendant lequel doit être, à peine de nullité, ouverte l'enquête. Quant à la contradiction entre l'effet suspensif et l'obligation d'ouvrir l'enquête dans la huitaine 'de la
n du jugement, elle ne peut être sérieusement inv Sans doute, il faut ouvrir l'enquête dans la huitaine, parce que l'art. 2oT l'exige; mais, l'enquête ouverte et un appel nant, il faut discontinuer l'enquête, parce que l'art. 437 en fait une obligation. — Cass.. 21 mars 1842, M ts . S. 13 P. 12.1.4131; — 20 janv. 1803. Robert. S. 63.1.177. P. 63.703, D. 63.1.247] — Rouen, 30 mai 1817. Huillard. S. et P. chr.; — . 1828, Pignon. S. et P. chr/ — Paris. 18 juin I 18, I'. to.2.7t2 —Sic, Pigea i, ment., t. I. - riiomine-Dêsmazures, t. 1. p. 44.'i: Boitard
et Colmet-Daage, t. I, p. 448; Boncenne. t. 4. p. 2:. !.
2905. — Conformément a cette doctrine, il a été jugé que, lorsqu'en vertu d'un jugem°nt qui ordonne une enquête, une des parties a l'ai' - s - et que l'autre partie interjette appel du jugement, les - Buspendu s, celles continuées pendant l'instance d'appel d - miles; mais que l'enquête peut être reprise après l'instance d'appel au
iù elle était au moment où l'appela été interjeté. — Rouen, 30 mai 1817. pre
2906. — ... Que l'appel d'un jugement qui ordonne une enquête esl suspens 5 poursuites - -. lors même qu'il serait inter frieurement à l'ouverture du procèsverbal d'enquête : qu'on ne peut, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel, procéder à l'audition des témoins. Et, en ce après la décision sur l'appel, il y a nécessité, pour reprendre l'enquête, d'obtenir une nouvelle ordonnance du juge-commissaire ?i l'effi -• srner les témoins. — Poitiers. 22 janv. t8es,
: Thomine-Desmazures. loc. cil.; Chauveau, sur Carré, n. 991 : Boitard et Colmet-Daage. /.-„■. eit.; Bonc cit.
2907. — Quelques :iîjt''urs enseignent et quelques arrêts anciens de date ont jugé qu'on peut, malgré l'appel d'un jugement, l'aire entendre les témoins, s'il ; -ujet de craindre qu'ils viennent à décéder avant l'arfêt à intervenir. — Ximes.
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Sjanv. 1808, Causse, S. et P. chr. ; — 29 mars 1808, Chava- S. .-i p. chr.] - Rennes, 21 li c. 1809, V... S. el 1'. — Sic, Carré, t. 2, quest. 992; Bonnier, Pn uves.t. I, n. 254. 2908. — Cette opinion ne nous parait pas devoir être suivi'5: d'une part, la prohibition de l'art. t57 .-st absolue; de l'autre, cette cin ci que, pour autoriser l'audition de té-
moins, malgré un ippel interjeté, il faudrait qu'il y eût juste sujet île craindre le décès de ces témoins avant l'arrêt à intervenir, placer le juge en plein arbitraire et. par suite. .1,- conduire presque nécessairement à des abus, t..- mieux est donc de s'en tenir strictement à la règle de l'effet suspensif. — Pigeau, Comm., t. I, p. 499; Boncenne, t. i. ■ n, sur Carré, t. 2, quest. '•''.il. — Y. infrà, \ ° Enquête.
2909. — L'appel suspend encore l'exécution des mesures autres que les mesures d'instruction proprement dites, ordonnées parle jugement, par exemple une option ou un serment. Cette proposition est incontestable si l'appel est intervenu avant le moment fixé pour l'exécution de la mesure ordonnée; mais, si ce n'est que postérieurement à cet instant que l'appel a été notifié, aura-t-il également pour effet de maintenir le droit à l'option ou à la prestation rlu serment?
2910. — Pour l'affirmative, on peut dire .pie c'est un droit pour tout plaideur condamné d'examiner pendant deux mois s'il lui convient d'accepter la décision rendue, d'y acquiescer par l'exécution ou de protester par un appel, et, dès qu'il s'arrête à ce dernier parti, d'enlever le caractère définitif à la sentence des premiers juges . tant qu'elle n'a pas été révisée et confirmée par le juge supérieur. Or, n'est-il pas clair que cette
double faculté ne demeurerait pas entière si le juge ni pouvait
produire ses effets en dehors des délais de l'appel et malgré cet appel?
2911. — Cependant la Cour de cassation a jugé que, lorsqu'un jugement qui accueille, par exemple, une prescription de courte durée, est subordonné à un serment, le défaut de prestation de ce serment au jour fixé par la sommation de le prêter, emporte, pour la partie qui y était astreinte, déchéance du bénéfice du jugement, malgré l'appel qu'elle a ultérieurement interjeté; et que cet appel n'a pas dés lors pour effet, en cas de confirmation du jugement, de permettre à l'appelant de prêter le serment ordonne. — Çass., 8 avr. 1856, Lafon, S. 56.1.804, P. 57.865. D. 30.1.2IU
2912. — D'un autre côté, il a été jugé que, lorsqu'un jugement a ordonné à une partie, sous une sanction pénale, de faire une déclaration dans un délai détermine h partir de la signification du jugement, et que cette déclaration n'a pas été faite, bien que, sur appel, le jugement ait été confirmé, la déclaration peut encore être utilement laite, le délai ne courant qu'à partir de la signification de l'arrêt; et cela, alors même que le jugement émane d'un tribunal de commerce et est exécutoire par provision, l'exécution provisoire ne pouvant avoir pour objet qu'une condamnation pécuniaire, et non une condamnation comminatoire, éventuelle et incertaine. — Paris, 1" avr. 1 SS2, Legrand, S. 83.2.244, P. 83.1.1230, D. N2.2.229'
2913. — Que décider lorsque se trouve insérée dans le jugement une disposition pénale de condamnation à des dommages-intérêts par chaque jour de retard, pour le cas où un paiement ou des travaux n'auraient pas été exécutés à une date fixée par le jugement? Au cas d'appel et de confirmation sur appel faut-il admettre que les dommages-intérêts courront de l'arrêt, ou du jour fixé sur la sentence'? Il s'est établi, sur cette question, entre de nombreuses cours d'appel et la Cour de cassation , des divergences qui ne sont peut-être pas arrivées à leur terme.
2914. — Pour admettre qu'au cas d'appel, alors même qu'il n'aurait été interjeté'' qu'après le moment l\\é par le jugement pour le paiement ou l'exécution de travaux, l'effet suspensif doit être produit, on a mis en avant la nécessité de laisser le plaideur jouir intégralement du délai qui lui est accordé par la loi pour réfléchir sur l'opportunité de l'appel, et ne se point laisser entraînera un appel téméraire. Or, cette sage disposition, a-t-on dit, demeurera stérile, si la partie frappée d'une condamnation
est tenue, pour la paralyser, 'le recourir hâtivement à cette voie de recours. Comment comprendre, en outre, qu'un jugement qui, par l'effet de l'appel, doit être considéré comme non avenu jusqu'à ce qu'un arrêt eonfirmatif lui ait rendu toute sa force, produise néanmoins, pendant cette période, toutes les
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conséquences qui seraient attachées à un jugement non attaqué? Que deviendrait, dans ces conditions, le principe de l'effet suspensif? Ces raisons nous paraissent conserver une très sérieuse valeur, même après les arrêts de la Cour de cassation qui les ont condamnées. — V. en ce sens, Cass., 12 juin I Mo, Glouteau, P. chr.] — Bruxelles, 27 nov. 1815, Buyssens, 1'. chr. — Poitiers, 27 déc. 1855, Martin, [D. 56.5.22 — Bordeaux, 6 févr. 1856, Saboureau, S. 56.2.701, P. 57.853, D. 57.2.23 —Lyon, 9 avr. 1859, Berne, S. 60.2.429, I'. 60.528, D. 61.5.25 'l'aris, 31 déc, 1859, Collas, S. 60.2.429, 1'. 61.811, 0. 61.5.26 — Bordeaux, 5 mai 1870, Dubois, !'. 70.2.208 — Dijon , 25 ianv. 1878, William, S. 78.2.103, I'. 78.461, D. 78.2.37 — Stc.Thomine-Desmazures, t. l,p. 698 ; Carré , sur Chauveau , t. 4, quest. 1653; Rivoire, n. 286.
2915. — Ainsi, il a été jugé que l'appel d'un jugement qui a condamné une partie à payer à son adversaire, à titre de dommages-intérêts, une somme d< terminée par chaque jour de retard, faute par elle d'exécuter certains travaux dans un délai Bxé, n'a pas uniquement pour effet de suspendre le cours des dommages-intérêts, dans le cas où il est interjeté avant l'expirai lu délai prescrit pour l'exécution des travaux , mais encore de relever l'appelant de l'obligation de payer les dommages-intérêts qui avaient commencé à courir, l'appel n'ayant été interjeté qu'après l'expiration de ce délai. — Bordeaux, 6 févr. 1856, précité.
2916. — ... Ou'en cas de confirmation du jugement qui , en fixant un délai pour son e\oeuti"!i , ;i pi'oimneo nue condamnation à des dommages-intérêts par chaque jour de retard, le cours du délai et des dommages-intérêts est suspendu pour n'être repris qu'à partir du jour de la signification de l'arrêt eonfirmatif. — Lyon, 9 avr. 1859, précité'. — Paris, 31 déc. I 859, précité.
2917. — ... Que l'appel d'un jugement qui ordonne que des travaux seront exécutés dans un délai déterminé, sous peine, par la partie à la charge de laquelle ces travaux sont mis, de payer des dommages-intérêts par chaque jour de retard, esl suspensif du délai à partir duquel les dommages-intérêts sont dus, saut à la partie qui a obtenu la condamnation, à réclamer de nouveaux dommages-intérêts devant le juge d'appel pour le préjudice qui a pu résulter pour elle de la prolongation du procès, en reculant l'époque de livraison des travaux qui devaient être exécutes à son profit. — Bordeaux, .'i mai 1870, précité.
2918. — Mais, contrairement à ces solutions et contrairement aussi à la décision contenue dans son arrêt précité du 12 juin 1810,1a Cour de cassation décide aujourd'hui que l'art. 457, C. proc. civ., en attribuant un effet suspensif à l'appel, a eu pour unique objet d'arrêter la force exécutoire de la décision ainsi attaquée tant qu'il n'a pas été statué sur l'appel, et non de porter atteinte aux droits de l'intimé dans le cas où l'appel serait rejeté; — qu'ainsi, en cas de confirmation d'une sentence qui alloue des dommages-intérêts parchaque jour de retard apporté dans l'exécution de la condamnation principale qu'elle prononçait, ces dommages-intérêts continuent à courir pendant l'instance d'appel et sont dus à partir du jour fixé par la sentence confirmée et non pas seulement du jour de sa confirmation. — Cass., 24 ianv. 1863. Delair, S. 65.1.84, P. 63.158, D. 65.1.226 ; — 26 ianv. 1870. François, [S. 70.1.159, P. 70.377, D. 70.1.88 : - 15 nov. 1881. Sigonney, rS. 82.1.52, P. 82.1.118, D. 82.1.134]; — 14 déc. 1881, Athon, D. 82.1.134] — Alger, 29 nov. 1877, de Tocqueville, [S. 78.2.43, P. 78.216] — Lyon, 7 mars 1883, Michailie, [D. 84.2.219]
2919. — L'effet suspensif s'étend à l'exécution des jugements qui sont la suite du jugement attaqué. Ces jugements, dit avec raison M. Chauveau, étant eux-mêmes une sorte d'exécution du premier, ce serait exécuter celui-ci que d'exécuter ceux-là . et contrevenir, par conséquent, au principe posé par l'art. 457. Il faut conclure de là que l'appel d'un jugement qui a débouté d'une exception d'incompétence suspend l'exécution du jugement rendu postérieurement sur le fond. — Rouen. 7 fruet. an XI, Maille, S. et P. chr.' — Sic, Chauveau , sur Carré, t. i. quest. 1652 ter; Thomine-Desmazures, t. I, p. 098.
2920. — Par application du même principe, on a jugé que, lorsqu'il a été signifié le même jour deux jugements définitifs dont l'un rendu par défaut n'est que l'exécution, le complément de l'autre, en ce sens, par exemple, que le second de ces jugements règle une distribution de prix ordonnée par le premier, il sulïïl que l'effet de ce premier jugement soit suspendu par un
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appel pour que celui qui l'a suivi ne puisse être ex 'cuté, tanl qu il n'a pas été statué sur cet appel. — Cass., 1 mars 1829, Grimai, | S. et I'. chr.
2921. — Kl il est bien évident que l'exécution «1rs condamnations accessoires, telles que la condamnât! lux dépens, esl
suspendue comme celle des condamnations principales; si l'appelant triomphe . en effet, il n'aura poinl i supporter le paie-
ii. . des Irais; c séquemment pour If lui demander utilement,
■ m il.ui attendre le résultai de l'appel.
2922. — L'avoué qui a obtenu distraction a smi profit .1rs dépens .1.' première installer ne peut dune en poursuivre le paiement postérieurement à l'appel, sans s'exposer à des dommages-intérêts envers l'appelant. — Bourses, 20 avr. 1818, Bourceret,
S. .-i P. chr.
2923. — Si l'appel suspend les actes d'exécution, permet-il du moins les actes conservatoires? On l'a soutenu, et, appliquant cette solution à l'acte conservatoire par excellence, la
saisie-arrêt, On a prétendu, qu'en dépit d'un appel, cette saisie
pouvait toujours être pratiquée de manière à immobiliser entre les mains du tiers-saisi les sommes dont celui-ci serait débiteur ou détenteur. La seule chose interdite serait de poursuivre l'instance en validité. — Paris, 8 juill. 1808, Guillot, S. et P. chr.] — Rennes, 24 avr. 1815, Ruelle, P. chr. — Rouen, 14 juin 1828, Delapleignière, S. et P. chr. — Bordeaux, 24 mai 1869, Grassin, [S. 70.2.23, P. 70.200 — Sic, de Fréminville , a. 3o2.
2924. — Cette doctrine est en formelle contradiction avec l'effet suspensif de l'appel. Dès lors que la force exécutoire est enlevée à un jugement et que ce jugement doit être tenu pour non avenu tant qu'il n'a pas été confirmé, il ne s'agit plus de rechercher si la saisie-arrêt est un acte d'exécution ou simplement un acte conservatoire, mais bien de se demander si cet acte a été ou non accompli en vertu du jugement, en d'autres termes, si c'est ou non le jugement qui forme titre ; or, ce titre ne saurait se trouver dans une décision de justice frappée de complète impuissance par l'appel; conséquemment on ne peut s'en autoriser pour pratiquer valablement une saisie-arrêt. — Bourges, 17 mars 1826, Boivin, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 28 août 1827, Valade, S. et P. chr.] — Douai, 10 déc. 18:ui, Desgraviers, [S. 38.2.119, P. chr.1 — Sic, Roger, Saisie-arrêt, n. 64 et 65 ; Chauvcau.sur Carré, ouest. 1928.
2925. — M. Roger (n. 64 et 65), considère la saisie-arrêt pratiquée en vertu d'un jugement frappé 'd'appel comme tellement entaché de nullité qu'il va jusqu'à soutenir que le porteur d'un semblable jugement n'y pourrait même suppléer par une autorisation du juge, et que, si une ordonnance portant permis de saisie-arrêt était obtenue eu pareil cas, quoique régulière en la forme, elle devrait être annulée comme non fondée. Nous croyons que cette solution est excessive, et qu'il faut distinguer pour rester dans la vérité du droit.
2926. — Si le juge, dans son ordonnance, se borne, pour la motiver, à mentionner le jugement, la saisie-arrêt pratiquée dans de telles conditions, devra être déclarée nulle, parce qu'en réalité, le titre en vertu duquel on procède, c'est le jugement qui n'en peut pas servir. Mais si le jugement n'est même pas mentionné, on ne voit pas sur quoi on pourrait s'appuyer pour prétendre que, par cela même qu'il existe un jugement frappé d'appel, une saisie-arrêt par permission de juge doit être absolument interdite à la partie qui a triomphé. Le juge a un pouvoir discrétionnaire pour apprécier la situation en suite de laquelle l'autorisation de saisir est sollicitée; cette situation, en dehors de la décision attaquée, peut se déterminer par des faits assez nombreux et assez significatifs pour qu'il y ait convenance et justice à permettre un acte conservatoire. — Chauveau , sur Carré, t. 1, quest. 1928.
2927. — L'effet suspensif de l'appel doit d'ailleurs être limité aux actes d'exécution qui sont la conséquence directe de la décision intervenue en première instance et qui supposeraient un droit définitivement consacré. — Ainsi, lorsqu'une action en réintégrande a été substituée dans les conclusions d'audience à une action en dommages-intérêts, et que le jugement a déclaré l'action en réintégrande non-recevable en réservant au demandeur la faculté de suivre sou action en dommages-intérêts, l'appel interjeté contre cette décision par le défendeur ne saurait avoir pour effet de suspendre l'examen de l'action en dommagesintérêts reprise par le demandeur. — Cass., 1er mars 187;;, Brocard, [S. 76.1.309, P. 76.784]
2928. — Terminons cette indication des effets suspensifs de
l'appel en mentionnant u lécision de la Cour de cassation,
aux termes de laquelle l'art. !•'>" n'est applicable qu'aux juge-
des tribunaux Français, et ne saurai I être étendu aux dé cisions des juridictions étrangères. C'esl ainsi qu'elles décidé spécialement que la partie p. un-suivie en vertu <}u jugement d'un tribunal anglais ne peut pas faire suspendre les poursuites sous le prétexte d'un appel par elle interjeté, alors qu'elle ne justifie pas de l'existence de cet appel et de l'effet suspensif qui y serait attaché par la loi anglaise. — Cass., i juin 1872, Fitz- Gérald, [S. 72.1.160, P. 72.381, D. 72.5.20
S 2. Exceptions à l'effet suspensif de l'appel.
1° Jugements en dernier ressort. — Jugements non qualifiés. — Jugements qualifiés en premier ou dernier ressort.
2929. — L'appel est suspensif; mais pour qu'il produise cet effet, la première condition esl qu'il soit possible. Or, nous avons vu qu'il existe toute une. catégorie .le jugements qui deviennent immédiatement définitifs par la raison qu'ils ne comportent pas le second degré de juridiction. Dès lors que l'appel est interdit pour ces sortes de jugements, il semble bien impossible que cette voie de recours puisse produire un effet suspensif; toutefois, ce serait une formule inexacte de due que l'appel d'un jugement en dernier ressort n'est pas suspensif; pour être complètement dans le vrai, il faut ne refuser l'effet suspensif qu'aux jugements qualifiés en dernier ressort, et il convient, d'examiner ces trois hypothèses : le jugement n'est pas qualifié; — il est qualifié en premier ressort; — il est qualifie en dernier ressort.
2930. — 1" Le jugement n'est pas qualifié. — Tant qu'il demeure tel et que l'omission du juge n'a pas été réparée, c'est le principe général qui reçoit son application, et le principe général, c'est le droit aux deux degrés de juridiction avec l'effet suspensif de l'appel. 11 faut doue que cet effet suspensif soit détruit; mais il ne peut l'être que par le juge supérieur auquel on doit s'adresser pour demander l'exécution provisoire fondée sur ce motif que le jugement . auquel le juge a omis de donner sa qualification, est en réalité un jugement .u dernier ressort. Cette demande, qui a essentiellement un caractère d'incident et d'urgence, esl portée à l'audience sur un simple acte d'avoué à avoué art. 157, s :> .
2931. — L'exécution ainsi ordonnée est. réellement provisoire, car elle est subordonnée à la décision qui interviendra sur l'appel, lequel devra être vidé quand même. Le véritable caractère du jugement n'a point été, ne pouvait être fixé sur la demande incidente; à cet instant, on s'est borné en quoique sorte à examiner des apparences que le débat sur l'appel peut être appelé à modifier.
2932. — 2° Le jugement est qualifié en premier rassort. — Il n'est pas besoin de dire que l'appel est suspensif. .Mais si l'on soutient que la qualification de jugement en premier ressort a été donnée à tort il se produit une situation identique à celle qui vient d'être examinée, c'est-à-dire que l'exécution provisoire pourra être ordonnée par le juge supérieur en attendant qu'on statue sur la recevabilité et le bien fondé de l'appel (art. 158, C. proc. civ.!.
2933. — 3" Le jugement est qualifié '-n dernier ressort. - L'appel ne suspend rien, car il est censé frapper une décision vis-à-vis de laquelle l'appel est interdit. L'exécution peut donc se poursuivre sans qu'on puisse l'arrêter tant qu'on n'aura à invoquer que les effets d'un appel considère d'avance comme non avenu. Cependant si la partie condamnée prétend qu'on a mal à propos qualifié en dernier ressort un jugement qui comportait en réalité les deux degrés de juridiction, qu'elle avait droit a l'appel et au bénéfice de cet appel pour arrêter les actes d'exécution qui ont été entrepris, elle pourra s'adresser encore au juge d'appel afin d'obtenir de lui des défenses à l'exécution (art. 4,ï7, C. proc. civ., § 2).
2934. — l'nf différence , quant au mode de procéder, doit toutefois être signalée entre les deux premières hypothèses et la dernière. Lorsque le jugement n'est pas qualifié ou qu'il est qualifié en premier ressort, l'exécution provisoire peut en être ordonnée par le tribunal d'appel, à l'audience et sur un simple acte. .Mais si le jugement a été qualifié en dernier ressort, l'exé-
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culion n'en pourra être suspendue qu'en vertu de défera nues par l'appelant, à l'audience du tribunal d'appel, su)
bref délai. La raison de cette différence, c'est
que l'exécution, qui '-si de droit en vertu d'ui . ;;ii.;
en dernii i i parti i elle-même qui peut ta
suivre sans l'intermédiaire d'ui uti acte qui
atteigne direct iartie et lui enlève le bénéfice du
jugement sans qu'elle puisse prétexter son gnorance. Mais quand le jugement n'est pas qua n premier ressort,
cornu u qu'en vertu d'une décision
du juge d'appel i evanl lequel la partie intimée a été mise en
dem ir d un mandataire légal , :onsidère
que ce mandataire repi ifBsamment les intérêts en-
2!>35. — Da es hypothèses qui viennent d'être
pouvoi ippel est entièrement discré-
tion! i motiver les décisions de
justice, la - nule : « la cour fait défenses provisoires
d'exécuter dont est appel. > nous parait suffisante, li ne faut pas oublier qu'il s'agit simplement d'un incident ne comportant pas Texane d et de la compétence, et qu'on ne peut
astreindre motiver la décision prise sur la question
enses pai di - considérants qui ne pourraient qu'être un examen anticipé d'un litige dont les éléments ne lui sont pas encore soumis. — Boitant et Colmet-Daage, t. 2, p. 56.
2936. — 11 a i cet égard, que la cour ne doit pas accorder de défenses contre l'exécution provisoire, lorsque, pour savoir si elle a été bien ou mal ordonnée, il faut entrer dans l'examen de la cause au fond. — Bruxelles, 10 févr. 1 s^ i. Peetermans. [D. ftc/i.. v° Jugement, n. 675
2° Exécution / i
2937. — Bien que le jugement soit régulièrement et sans contestation qualifié de jugement en premier ressort, l'appel peut cependant n'être isifpar suite de l'exécution provisoire, laquelle est de droit quand c'est la loi elle-même qui l'a prononcée, ou a pu être prononcée par le juge quand la loi lui en a donné la faculté.
2938. — Mais, l'exécution provisoire n'est qu'une sorte de consignation imposée au débiteur prétendu; elle laisse subsister l'effet dévolutif de l'appel, et ne peut, en conséquence, porter atteinte au droit du juge du second degré d'examiner les moyens qui lui sont proposés sur le fond. — Poitiers, 27 juill. 1885, Ban-
s fonds publics, [S. 86.2.9, P. 86.1.03, et la note Le Cou
2939. — Nous n'avons pas à examiner ici quels sont les pouvoirs du juge de première instance en cette matière, quels sont les cas où l'exécution provisoire peut ou doit être ordonnée, quels tribunaux peuvent ou non la prononcer V. sur ce point infia,x Exécution j us nous bornera rechercher quel est le rôle du juge d'appel relativement à cette mesure provisoire.
2940. — Aux termes de l'art. 458, C. proc. civ., si l'exécution provisoire n'a pas été prononcée dans le cas où elle est autorisée, l'intimé peut, sur un simpli faire ordonnera l'audience, avant le jugement de l'appel.
2941. — Toutefois, il n'est pas nécessaire de recourir au juge d'appel pour faire ordonner l'exécution provisoire quand lejuge de première instance peut être mis en demeure de révi-
ii de compléter légalement lui-même sa sentence.
2942. — L'intervention du juge d'appel n'est pas nécessaire non plus lorsque c'est la loi elle-même qui ordonne l'exécution provisoire: mais elle le devient quand l'exécution provisoire doit être ou peui innée par lejuge et que celui-ci n'a pas obéi à l'injonction de la loi ou n'a pas usé de la faculté qui lui était conférée. Ainsi en est-il, notamment, dans les cas spécifiés par l'art. 135, C. proc. civ. — Bordeaux, 11 juill. 1832, Veau, S. 32.2.542, P. chr.
2943. — Il a été jugé spécialement qu'on devait s'adresser au juge d'appel pour faire ordonner l'exécution provisoire non ordonnée par le juge de première in? i Tit promesse reconnue. — Paris, 27 sept. 1838, Petit de la Rh
2944. — L'art. 458 a été écrit pour donner h la partie qui triomphe en première instance le moyen d'obtenir du juge d'appel tout ce que le jugement aurait pu ou dû accorder, au point
nlion provisoire, et ce que, cependant, il n'a point concédé. — Il faut, par suite, faire rentrer dans les terdisposition l'hypothèse d'une exécution provi ord lée avec caution lorsqu . < ml irmément au premier parade l'art. 135, cette exécul ion devait être ord caution. Le demandeur, n '., enu du premiei
toutes les facilites d'exécution provisoire auxquelh-s il avail droit, pourra les réclamer du tribunal d'appel et notammi faire décharger de la c i i ne doil pas être tenu de
nir. — Paris. 5 déc. 1807, Contan, P. chr. 2!>45. — -Mais si nt est complètement mue
provisoire et que cette exécution n'ait pas éti mandée devant les premier- ut-elle l'être, pour la pre-
mière i ppel? La question est vivement conlrovi
2946. — Posons d' . bien que ce poil
été contesté, que l'exécution provisoire ne peut être ordonné'' qu'autan! qu'elle a été ée, qu'il s'agisse de la dispo-
sition impérative cont mue dans le premier paragraphe de l'art. 135 ou de la disposition facultative écrite dans les paragi suivants. — Bennes, 9 juill. 1810, Codroly, S. et P.' chr. — Limoges, 7 mai 1816, cité pari n. 317 —Rennes, 27
août 1819, [J. des av., t. 12. p. 659' — Toulouse, 4 févr. 1820, .1. des av., t. 12. p. 660 — Grenoble. 15 déc. 1820, Trillat. -. et P. chr.] — Lyon, 22 juin 1831, [J. des av., t. 41, p. 675 — Bordeaux. 16 aoûl 1833, Gimet, S. 34.2.49, P. chr.] deaux, 7 juin 1836, Bertrandet, [S. 37.2.365]— Bruxelles, 18 1*22, Annales, t. I de ts22. p. 154 — Sic, Pig ment.,
t. 1, p. 322: Thomine-Desmazures , t. I, p. 263; Favard de Langlade, v° Jug m nt, sect. I, § 2, n. 2i>: Boncenne, i. 2, p. 579; Boitard et Colme 60; Carre et Cbauveau,
t. I, quest. 583; Devilleneui i , sous Rennes, 9 juill.
1809, précité; Rodière, t. 1, p. 2s7: Curasson, p. 567 ; Carou, n. 623; Masson, 305; de Fréminville, n. 557.
2947. — L'argumentation de ceux qui contestent en appel la possibilité d'une demande d'exécution provisoire non formulée en première instance se résume en définitive à cette seu jection : c'est une demande nouvelle et conséquemment , l'art. 464 s'oppose à ce qu'elle soit portée pour la première fois devant la juridiction d'appel. La cour ne peut prononcer que par voie de bien ou de mal jugé, et il n'y a rien de jugr là où le jug<
tu parce qu'on ne lui avait rien demandé. — Bruxelles, li déc. 1808, Lefebvre, S. et P. chr. ; — 25 juin 1811, .Mule, S. et P. iir. — Trêves, 31 mars 1813, Georges, S. et P. chr.1 — Limoges, 13 mars 1816, Loullier, [S. et P. chr. — Grenoble, 9 févr. 1818, Manuel, [S. et P. chr.]— Douai, 11 oct. 183 i-, N..., S. 34.2.577, P. chr. — Montpellier, 27 août 1840. Agar. S. H. 2.30, P. 41.1.11 — Stc.Favard de Langlade, v> Appel, sect. I, § 3, n. 3; Pigeau, Gomm., t. 2, p. 36; Carré et Chauveau, t. 4. quest. 1656; Thomine-Desmazures, t. 1. p. 2iU: Talandier, n. 517 : de Fréminville, n. 561 .
2948. — Mais la demande n'est véritablement nouvelle qu'autant qu'elle n'est pas virtuellement contenue dans les terni l'exploit intri pTautant que. tirant toutes les coos>;
ces des conclusions formulées en cet exploit, on ne peut arriver à en dégager celles qui, pour la première fois, sont form devant les juges d'appel. Or, qu'y a-t-il de plus virtuellement contenu dans une demande que la possibilité d'exécuter g ii, ut qui la reconnaîtra fondée et y fera droit? — Vainement on opposerait l'art. 136, C. proc. civ. Cet article ne coni nullement l'interprétation générale donnée à l'art. 458; il r
lds doute, de ses dispositions qu • . si les juges ont omis de prononcer l'exécution provisoire, ils De pourront l'ordonn r par un second jugement, sauf aux parties à la demandi n n peut en conclure, sans donner aux tern cet article un sens plus étendu que celui qu'ils comportent, qur. pour demander l'exécution provisoire sur appel, il faut que les premiers juges aient omis de statuer, ce qui suppose une dcmande tonner.
2949. — C'est d'ailleurs en ce sens que s'est prononcée la jurisprudence. — Bruxelles, 20 janv. 1813, IJougmans, - . el P. chr.] — Nîmes, 20 janv. 1821, Lapierre, [S. et P. chr.] — Limoges, 21 nov. 1823, Dalavrac, S. et P. chr/; — 11 juin 1828, Chatard, S. et P. chr.'" —Toulouse, 4 août 1828. Ara- S. 34.2.577, ad notera] — Montpellier, 23 août 1828, Blanqùier, S. et P. chr.: — Bourses, 31 août 1829, Boizet, [S. et P. chr." — Bordeaux,' H juill. 1832, Veau, [S. 33.2.542. P. chr.' — .Vîmes, 28 janv. 1S33, Anglesv, S. 33.2.285, P. chr.'
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— Bordeaux, 16 aoûl 1833, Gimet, S, 34.3.48, P. chr.j — I . 13 juin 1834, Drion, S. 34.2.489, P. ehr. — Poitiers, : avr. (837, Gillet, S, 37.2.336, P. 37.2.316 Paris, il 1838, P , [S. 3 2.477, P. 39.1,663 — Lyon, la juin 1853 Ribaut, - 1.417, D. 55.2. Is
juill. 1855, Lagarde, S. 5i - '. 56.2.204, D. 56.2.271 —
Cncn, J ,[S, 59.2.182, P. 59.92 !, D, 59.2.79
. 2 mars ! • S. 64.2.106, P. 64.351 ■
. :il noùl 1872, Préhac,
luàntini t, 5. 73.2.292 D, 74.2.18" '..Il juill. 1877, Lei ■ . ■ . S.
2950. — On pourrai er qu'une question qui s'est tant
de fois présentée devant les i motivé une
sruli- décision ' . si l'on i I que
les urvoi
peut être examiné, al qu . les parties ne peu-
vent s'adresser utilement
2051. — Bien qu'i irs d'appel n'aient ja-
mais à se préoccuper d'ordonner l'exécution provisoire de leurs arrêts, puisque leurs décisions épuisent
que peuvent parcourir les plaideurs et que l'exécution n'en peut
: le recours en cassation, cependant l'exéou-
tion pi'"" ■ ■ encore trouver sa place dans le dispositif
st ainsi qu'il a été jugé qu'une oour peut ordonner l'exécution pro> - ion,
d'un arrêt par défaut par lequel elle déclare oon-recei pel d'un jugement rendu en dernier ressort. — .Metz, 30 août 1813, N..'..' y.
2952. — - eution provisoire lonnée hors dos cas prévus par la loi, porte l'art. fe59, C. proc. civ., l'appelant pourra obtenir
u'il puisse i r requête non com-
munique'. I - . on le voit, la : édure que lorsqu'il
- | cher l'exécution sur un jugement qualifié en deri
ressort.
2953. — C'est bien devant le tribunal d'appel qu'il faut venir, c'est de lui qu'il faut obtenir les défenses à l'exécution provisoire, et il faut tenir pour cerl le nul ne peut les donner en dehors de lui, que nul :! me, jusqu'à ce qu'il ait statué, ordonner un sur : ît-on au président de la cour; celui-ci, quelque favorables ou urgentes
lussent les circonstances, outrepasserait certainement - pouv - sonne!, il mettait obstacle a une
exécution que la cour seule peut arrêter. Au surplus, l'art. 459, en interdi r des défenses sur requête non commu-
niquée et autrement que sur assignation . té oigne bien de la volonté d'un débat contradictoire devant le juge, en dehors duquel personne ne peut utilement procéder, — Orléans, 1 S juill. 1835, Petit, S. 35.2.494, P. ehr. — Sir, Thomine-Desmaxures, t. 1. p. 702 : Chauveau et Carré, t. i. queat. 1665; lloilard et Colmet-Daage, t. 2. p. 57.
2954. — Le pouvoir conféré aux cours d'appel d'à c<
l'exécution provisoire n'est pas un pouvoir dis— onnaire et absolu; il ne saurait avoir pour conséquence de l'aire disparaître ['obligation on est le juge d'ordonner l'exécution isoire dans certains cas détermines. Ainsi, l'exécution provisoire d'un jugement . sans caution, ne peut être arrêtée par quand ell rdonnée alors qu'il y avait une
promesse reconnue. — Nîmes, -i janv. 1808, Eymard, P. ehr.
2955. — De même, quand l'exécution provisoire sans caution a été ordonnée dans un des cas prévus par l'art. 135, I civ.. • d'appel ne peuvent accorder des défenses sur le
motif qu'il a été mal jugé au fond. — Bruxelles, 31 juill. 1809, Goessens , P. ehr.
295G. — Mais les juges d'appel peuvent accorder un sursis à l'exécution ordonnée par le jugement de première instance lorsque l'acte authentique invoqué par le demandeur testé ou contient une clause résolutoire. — Grenoble, il ai 1824, Bonnefoi, S. et P. ehr.
2957. — !.. - euvent d'ailleurs aeci
des défenses à l'exécution provisoire qu'autant qu'elles ont été préalablement saisies du fond. Les défenses à 1 '. i ne
sont en définitive qu'un incident dont les juges du second de{j ne peuvent connaître s'ils n'ont pas à statuer sur le jugement lui-même auquel il se rattache. — Montpellier, 23 juill. 1888 P.... [D. 56.2.135
des 832, S .
2ÎI58. — Ainsi, elles ne pourraient accorder de défe. u lion provisoire d'un jugement pardéfau duquel
i, verte la voie de l'opposition.
1840, i .i rié, P. t0.2.656 — V. supra, n. 770 i
12il.">!(. Bien qu'un jugement par di toire par provision et nonobstant appel, ait été maintenu par un second ion , néanmoins
dern i t n'esl pu i éolaré exécu
qui en est i rce, empèc il ion provisoin
de demander " août i 33.2-68, I'. ehr.
2!l(iO. Dans le même ordre d'idées, il a été jugé qu. . ' aloir au fon ce va ['exécution provisoire. — Rennes, 2 mai 1820, I. Desprès, P. ehr. — En effet, il n'y a aucun
ution d'un jugement que' la partie elle-
reconnait bien rendu ; l'a;
n à la décision sur le fond du il!
3961. L'appelant est en e non-recevable a demander
- - à l'exécution quand cette exécution a été entièrement ée. L'art. 4 >9 but que il o
qui a pu être illi . met pas
de poursuivre , sur un su: i réparation du
,iii aurait pu être la conséquence de cet
sont I -lions qui doivent être jointes au fond et tran-
chées par i . ppel, statuant sur le fond mèmi lestation. — l'a un
2962. — L'assignation à bref délai dont parle l'art, i peut être donnée que sur permission du juge ; elle serait nulle
lélai. — Borde tux, 1 ' juill. 18 15, Marquette, P. ehr. — Contra, Toulouse, 25 juin 1816, Marc, 1'. ehr. — V. supra, v Ajourm ment, a. 319. 29G3. — L'assignation est-elle nécessaire et peut-el! remplacée par i mode de p En préseni
termes de l'art. 459, il semble inutile de poser une p questii _ que des défenses al i
pouvaient être demandées et obtenues par re- . — Bordeaux, 8 mai 1835. Ithier, S. 36. 3.52, P. ehr. — Sic, Rousseau et Laisney, v Appel, n. 369. 29G4. — >ion est en formelle contradiction avec
rmeset l'esprit des art. 4. ■ 7 I i ., I, I . proc. civ. — r, 10 i. 1849, .1. des av., t. 75, p. 150
2965. — De ce que les défenses ne peuvent être dema
que par une assignation à bref délai, il résulte qu'il est indispensa nstituer avoué. Cette constitution est d'ailleurs de tous points nécessaire, puisque, ainsi que nous l'avons dit, les juges d'appel ne peuvent être saisis d'une question de dé-
- à l'exécution, sans être en même temps saisis delaques-
;u fond. — V. su/, ta . n. 3S
2966. — L'incident de la demande en défenses à l'exc provisoire doit être jugé sommairement et en
les formalités d'instruction qui pourraient en retarder la sol
2!)67. — Cet incident a un caractère de particulière ur_ et conséquemment ne doit être sou • aucun ajournement. Si la cause est en état sur l'appel, deux débits ne sont point rient de juger immédiatement tout ce qui concerne la recevabilité et le fond, la solution de ces questions pouvant rendre inutile celle qui est demandée sur l'exéc — Carre et Chauveau, t. 4, quest. 1660; Rivoire, n. 3H ; Ro- , t. 2, p. 97 a et Laisney, v" Appel, n. 368 ; Fa-
varfl di '. ... u. i.
9268. — il a été sens, que la demande en dé-
fense d'exécution provisoire d'un jugement, alors même qu'elle serait l'ondée, devient sans objet lorsqu i la cour, saisie de l'appel, statue au fond en confirmant purement et simplement le ... — Cass., S juill. t sis.
2969. — -Mais si l'appel ne peut encore être vidé, il est n
lélai sur l'incident. A quoi bon concéder le droit de solliciter des défenses à l'exécution provisoire si ces défenses ne sont pas obtenues en temps utile? — Carré et Chauveau. t. 4, quest. lr)60: Fayard de Langlade, /oc. cit.
2970. — Si l'intimé fait défaut sur la demande d
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nirra Former opposition ; quel sera l'effet di cette opposition '.'
Remettra-t-elle les choses au même el semblable état qu'avant
la senience rendue par le juge d'appel et s'ensuivra-t-il que
l'exécution provisoire pourra être continuée jusqu'à ce qu'il ait
ituésui sitionîNon, a-t-on répondu; le sursistiendra
malgré l'opposition: el la raison qu'on en doi c'esl qu'il ne
serait pas juste que, par le défaul ou parle fait de son adver-
>, l'appelanl perdil l'avantage que la demande lui avait l'ail obtenir el que, l'opposition suspendant l'exécution de l'arrêt de sursis, I exécution provisoire du jugement pût se poursuivre jusqu'au nouvel arrêt rendu sur cette opposition. Quand l'app I mtes ses diligences il doit jouir du résultat qu'il
a ainsi obtenu. — Chauveau , sur Carre, t. 't, quest. 1662 ; Favard de Lai - c. cit.
2971. — D'une façon absolue , cette solution ne nous parait juridiquement exacte. Tout jugement ou arrêt de défaut esl
ime non avenu quand il a été frappé d'opposition et tant que cette opposition n'est pas vidée. Les principes ne sauraient être différents quand il s'agit d'un arrêt rendu en matière d'exécution provisoire; et comme, en définitive, il faut arriver à une question de validité d'actes d'exécution, si l'arrêt n'a pas ordonné le sursis nonobstant opposition, les actes d'exécution pourront être valablement faits jusqu'à l'arrêt sur l'opposition.
2972. — On ne saurait d'ailleurs sérieusement contester aux
cours d'appel le droit d'ord 1er le sursis nonobstant opposition;
tout ce qui touche à l'exécution provisoire a un caractère tellement marqué- d'urgence, que si les cours aperçoivent, à la suite de L'exécution, un véritable péril en la demeure, comme l'indique l'art, loi), elles doivent pouvoir user de la faculté que donne cet article au regard des décisions rendues par défaut et ordonner que leur arrêt sera exécuté nonobstant opposition. — Favard de Langlade, !oc. cit.; Carré et Chauveau, t. 4, quest. 1662.
2973. — L'exécution suivie en vertu d'un jugement qui a mal à propos ordonné l'exécution provisoire et dont un appel devait suspendre l'effet est, en réalité, suivie sans titre; ce qui a été obtenu ainsi n'était pas dû et conséquemment doit être restitué. Si des mesures conservatoires ont été prises, des sai-
• arrêts pratiquées, mainlevée devra en être donnée. — Pigeau, Proc. civ., t. 1, p. 683; Bioche, v° Appel, n. 524. — V. suprà, n. 2'.i2i et s.
2974. ■ — Lorsque l'exécution provisoire aura été régulièrement ordonnée, non seulement cette exécution devra se suivre maltiré l'appel qui cessera d'être suspensif, mais aucunes défenses ne sauraient plus être obtenues; seule la décision qui interviendra sur l'appel pourra, eu réformant ce qui a été statue au
I. arrêter les mesures exécutoires ou en détruire l'effet. — t ce que décide l'art. 160, C. proc. civ., dont le texte n'est que la reproduction des dispositions écrites dans l'ordonnance de 1667 qui défendait aux tribunaux de prononcer l'exécution provisoire hors des cas qu'elle avait spécifiés et aux parlements d'arrêter l'exécution provisoire quand elle avait été légitimement ordonnée.
2975. — La disposition de l'art. 460 ne vise que les jugements de première instance ordonnant l'exécution provisoire de leurs décisions; elle n'avait pas à se préoccuper des arrêts de cour dont rien, lorsqu'ils sont contradictoires, ne peut et ne doit
arrêter l'exécution. Ainsi, l'exécut l'un arrêt ne saurait être
arrêtée par une ordonnance de référé. — Paris, 20 août 1810, Dacosta , S. et P. chr.]
2970. — La circonstance que l'ordonnance de référé serait basée sur un conflit élevé par l'autorité administrative serait donc impuissante à suspendre l'exécution de l'arrêt. — Même arrêt.
2977. — Toutefois, l'exécution des arrêts peut être suspendue par la voie de la tierce-opposition. L'intervention d'une partie vis-à-vis de laquelle il n'y a pas chose jugée et qui peut avoir pour conséquence une rétormation, tout au moins en ce qui la concerne, de la décision rendue, autorise le juge à ordonner qu'il soit sursis à une exécution qui pourrait être préjudiciable à des droits sur lesquels il n'a pas encore été statué. — Rennes, 12juill. 1810, Loncle, P. chr.]
2978. — Elle peut l'être également par la voie de requête civile. — Même arrêt.
2979. — L'art. 460 esl plus spécialement écrit en vue des décisions rendues par les tribunaux civils; l'art. 64-7, C. comm., reproduit cette disposition avec une énergie de termes particuliers , en l'appliquant aux matières commerciales. « Les
cours d'appel ne pourront, en aucun cas, à peine de nullité el même des dommages-intérêts des parties, s'il y a lieu, accorder des défenses ni surseoira l'exécution des jugements des tribunaux de commerce, quand même ils seraient attaqués d'il mpétence ; mais elles pourront, suivant l'exigence des cas,
irder la permission de citer extraordinairement à jour et à heure fixes, pour plaider sur l'appel. - Ce texte est-il absolu à
oint, qu'eu imites circonstances, il refuse aux cours d'appel le .fi.it de réviser les dispositions relatives à l'exécution provisoire des jugements rendus par les tribunaux de commerce?
2980. — Dans le sens de l'affirmative , on invoque le caractère absolu de la prescription écrite dans l'art. 647, G. comm. ii En aucun cas, y est-il dit, " peine de nullité el m hne de dommages-intérêts des parties, les cours d'appel ne pourront accorder îles défenses ni surseoir à l'exécution des jugements des tribunaux de commerce ; quoi de plus énergique et de plus absolu qu'un pareil texte.' Permettre aux cours d'appel de réviser les décisions des tribunaux consulaires au point de vue de l'exécution provisoire, d'imposer une caution là. où elle n'aura pas été ordonnée, n'est ce pas leur permettre d'éluder la prohibition de la lui et de suspendre indirectement l'exécutiiui du jugement? — Paris, (i févr. 1813, Récusson, [S. et P. chr.1 — Montpellier, ils sept. 1824, Escudier, [S. et P. chr.] — C.and, 28 dée. 1833, N..., S. 34.2.397, P. chr. - Rennes, 10 juill. [835, Gaultier,
S. 36.2.480, P. chr. - Agen, 9 août 1858, Dufour, S. 59.2. 96, P. 59.922, D. 58.2.74] — Aix, 5 juill. 1862, Deprat, [P. 63. 990 — Besancon, 8 août 1868, Menans, S. 68.2.318, P. 68. 1220, D. 68.2.187] — Metz, 19 mars 1869, Gros-Jean-Neuville ,
S. 69.2.100, P. 69.460, l> 74.5.242] — Sic, Rivoire, n. 308; Xouguier, t. 3, p. 156; Favard de Langlade, v" Appel, sect. I, sj 3, n. 5; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 702; Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1007 bis; Bioche, v° Appel , n. 477; Cadrés, Procéd. comm., p. 310; Orillard, Compét. rocéd. des trib. de mutin.; Bédarride, Jurid. comm.. n. 503 et s.; Dutruc , Diction». ila contentieux comm., v Trib. de comm., n. 213; Rousseau et Laisney. v" Appel, n. :!7.'i.
2981. — Il a été jugé, conformément à cette doctrine . que les cours d'appel ne peuvent, eu aucun cas, accorder des défenses ni surseoira 1 exécution des jugements rendus par les tribunaux de commerce, la prohibition portée à cet égard par l'art, i > 47, C. comm., n'étant pas seulement relative au cas où l'exécution provisoire a été ordonnée conformément à l'art. 430,
C. proc. civ., c'est-à-dire, lorsqu'il y a titre non attaqué ou condamnation précédente sans appel, mais ayant un caractère général et absolu. — Agen, 0 août 1858, précité.
2982. — ... Et qu'il ne leur appartient même pas, en ce cas, d'ordonner qu'il ne sera procédé à l'exécution provisoire que moyennant caution. — Besancon, 8 août 1868, précité.
2983. — On a répondu que l'art. 047, C. comm., qui déroge à l'art. 459, C. proc. civ., et interdit aux cours d'appel d'accorder des défenses ou de surseoir à l'exécution des jugements des tribunaux de commerce, ne contient aucune dérogation à l'art. 430, C. proc. civ., lequel lixe les conditions dans lesquelles l'exécution provisoire de ces jugements peut avoir lieu sans caution; que, d'autre part, les juges d'appel n'ayant pas été destitués du droit de vérifier si l'exécution provisoire a été légalement accordée, la partie condamnée peut demander devant eux, soit une dation de caution, soit une justification de solvabilité. En faisant droit à une demande ainsi formulée, un arrêl n'accorde pas de défenses ou ne prononce pas de sursis à l'exécution du jugement, mais ne l'ail que réparer, par voie de réformation, au fond, l'irrégularité commise par les premiers juges. — Cass., 27 jauv. 1880, Besnard, S. so.1.80, P. 80.165,
D. 80.1.364] — Bruxelles, :t mars 1810. Gollin, S. et P. chr.1 — Aix, 17 déc. 1838, Suchel, [P. 39.1.152] - Rouen, 10 avr. 1850, Bons, [D. 53.2.211" — Limoges, 27 août 1858, Pezant , P. 59.922, D. 50.2.71 — Aix, 5 juill. 1802, Deprat, [S. 63.2. 107, P. 03.9891 — Lyon, 8 août 1882, Fiaux , [D. 82.2.76] — Sic, Bravard-Veyrières et Démangeât, t. G, n. 515.
2984. — Jugé, en ce sens, que, si les cours d'appel ne peuvent surseoir à l'exécution des jugements des tribunaux de commerce, déclarés, même mal à propos, exécutoires par provision sans caution, — et il en est ainsi lors même que la partie condamnée offre de déposer à la caisse des consignations le montant en principal, intérêts et frais de la condamnation prononcée, — il leur appartient cependant, en ce cas, d'ordonner qu'il ne sera procédé à l'exécution provisoire que moyennant
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caution ou justification rie solvabilité, conformément à la loi. — Vogers, 28oct. 1878, Pélissier, S. 79.2.76, I'. 79.340
2985. — En d'autres termes, si les cours d'appel ne peuvenl surseoir à l'exécution des jugements des tribunaux de com- M : ! . !, il leur appartient de vérifier si l'exécution provisoire sans caution de ces jugements a été légalement ordonnée, el de décider qu'il ne sera procédé à cette exécution provisoire que
moyennanl caul u justification de solvabilité suffisante. —
i !ass., 27 janv. 1880, précité.
2!)8<>. — Malgré la très haute autorité qui s'attache aux arrêts de la Cour suprême, nous estimons que la jurisprudence est loin d'être irrévocablement fixée dans ce dernier sens. Nous
nous joig is a la presque unanimité de la doctrine, d'accord
d'ailleurs, comme on l'a vu, avec • 1 • ■ très nombreuses doci-uou-
de cours d'appel, pour soutenir que le texte de l'art. 647, C. comm., est absolu, en sorte queles cours d'appel n'ont le droit d'arrêter ni directement, ni indirectement l'exécution des jugements rendus par les tribunaux de commerce. Elles n'ont pas plus le droit d'en susp indre l'exécution que de la subordonner
à une i lition non imposée par le premier juge.
2!tS7. — Mais si l'art. 647, C. comm., interdit absolument aux cours d'appel de surseoir à l'exécution des jugements des tribunaux consulaires, il ne leur interdit pas de ramener ces tribunaux à l'observation de la loi quand ils s'en sont écartés en mettant à l'exécution de leurs jugements des entraves qu'il ne leur étail point permis d'y apporter, par exemple , eu obligeanl le demandeur a fournir caution dans un des cas où la loi lé dispensait de cette obligation". Celui-ci pourra s'adresser à la cour d'appel pour être exonéré de la caution, et on lui opposenu vainement l'art. 647, car il ne s'agit point d'arrêter l'exécution d'un jugement commercial, mais de l'assurer; non de
lonnaitre la nature de la juridiction qui a statué, mais au
contraire de faire produire à ses décisions toutes les conséquences que comporte le caractère même de cette juridiction. — Bioche . v° Jugement, n. 1 30.
2988. — C'est encore à la cour d'appel qu'on devrait s'adresser au cas où le tribunal de commerce aurait simplement omis de déclarer que l'exécution de son jugement aurait lieu sans ca ution , si la partie devait en être dispensée, et non au tribunal lui-même qui, étant dessaisi, ne saurait avoir compétence pour compléter son jugement. — Liège, 29 juin 1807, Serev, S. el P. chr.] — On a cité, à tort, en sens contraire, un arrêt de Nîmes du 31 août 1839 qui n'a point la portée qu'on lui a attribuée. — V. encore sur tous ces points, infrà, v0 Exécution provisoire.
§ 3. Effet suspensif de l'appel en des matières spéciales.
2989. — I. Interdiction. — L'appel est-il suspensif en matière d'interdiction? Comment songera le soutenir, ainsi que l'ont fait les ailleurs du Praticien français, en présence d'un texte aussi formel que celui de l'art. 302, C. civ.? « L'interdiction ou la nomination d'un conseil, dit cet article, aura son effet du jour du jugement. Tous actes passés postérieurement par l'interdil . ou sans l'assistance du conseil , seront nuls de droit. •> Où trouver une formule plus énergique et plus précise. Si l'appel est suspensif, que devient cette formule et que signifie-t-elle? De plus, l'art. 50b prévoit l'appel et en détermine les effets : on surseoira seulement, y est-il dit, à la nomination d'un luteuret d'un subrogé-tuteur ; mais l'administrateurprovisoire continuera ses I lions. Ce sont donc là les seuls effets que produira l'appel. S'il avait dû suspendre l'incapacité de l'interdit, écrite dans l'art. 502, le législateur s'en serait exprimé nettement.
2999. — On a justement soutenu que l'effet du jugement, et plus spécialement l'incapacité de l'individu interdit ou pourvu d'un conseil judiciaire, n'était pas subordonné à l'accomplissement des mesures de publicité prescrites par l'art. oOO, C. civ., qu'il importait dans la pensée du législateur que L'incapacité qui d'être prononcée fût de suite efficace (Demolombe, t. 8, n. oeUj; ainsi, et pour les mêmes motifs, en doit-il être de l'appel. — Riom,14 lévr. 1842, de Russi, S. It2.2.153j — Sic, Chauvi lu, sur Carré, t. 4, quest. 1652 sexies; Duranton, t. 3, n. 270; Delvincourl, t. 1, p. 132; Marcadé, sur l'art 502; Proudlion , t. 2, p. 323. — Contra, Toulouse, 29 janv. 1821, Roquelaine, [S. et P. chr.1 — Le praticien français, t. o, p. 174.
2991. — II. Séparation de corps. — En matière de séparation de corps, comme en matière d'interdiction, le droit commun est applicable, c'est-à-dire, que l'appel est suspensif. Ou
peul même dire, que ce! effel du recours au juge supérieur doit se produire en cette matière plus qu'en toute autre, car il importe que les conséquences de l'atteinte portée au lien conjugal ne
o i réali ier qu'après que la décision des premiers u ;e
subi le contrôle de la révision des juges du second degré.
2992. — Il a même été jugé que les tribunaux ne peuvenl ordonner l'exécution provisoire '\'-< jugements qui prononcenl
la séparation d -ps. - Poitiers, L0 aoûl 1819, Guyot, S. i I
P. chr.] — V. infrà, v° Exécution provisoire.
2!>9;{. — lll. Saisie immobilière. - La loi du 2 juin 1841 n'a pas effacé le principe écril dans l'art. fc57,C. proc. civ., car, pas plus que la loi ancienne, elle ne contienl rien qui contri règle générale de Teffel suspensif; or, il en faut toujours revenir '| ce raisonnement, le seul sur lequel on puisse solidemenl s'appuyer, que. tanl que l'exception u'.l lu- été ' I I 1 IV lue n I écrite, | i
règle demeure. Il s'agit d'ailleurs de consommer un l'ait extrê-
; grave, un i expropriation et non seulement d'i des droits immobiliers, mais d'en créer de nouveaux; c'esl bii n li c i- d'assurer au recours qui peut être ouvert tous ses effel . H faut don,- tenir pour constant qu'en matière de saisie immobilière, comme dans les autres matières, l'appel conserve son caractère suspensif. — Pigeau, Proc. civ., t. 2, p. 91 ; Cane , i Chauveau, t. 5-II, quest. 2424 ter; Thomine-Desmazures, t. 2. p. 274; Bioche, v° Saisie immobilière, n. 754; Persil, p. 293 et 306; Paignon, p. 223, n. 171; Rogron, p. 915.
2994. — Conformément à cette doctrine, il a été jugé que,
devant un appel régulier Mit interjeté et notifié au greffier, le
tribunal qui a repoussé les moyens de nullité propos is contre la saisie et fixé l'adjudication doit s'arrêter; que l'adjudication noQcée au mépris d'un appel antérieur serait nulle. — Cass., ; août 1811, Barré, s. et P. chr.] — Bordeaux, 20 août 1810, Roborel, S. et P. chr. — Paris, 26 août 1814, Ducoudray, S. et P. chr.] — Lyon, 21 mars 1817. Machard , S. et P. chr.
2995. — ... Une lorsqu'un tribunal, en rejetant les moyens de nullité proposés contre une saisie immobilière, ordonne que son jugement sera provisoirement exécuté, la partie qui veul en arrêter l'exécution n'est pas obligée de demander des défenses à cet effet; il suffit qu'elle fasse légalemenl signifier sou appel. — Cass., 7 août 1811, précité.
2990. — Ces décisions judiciaires, bien qu'antérieures à la loi de 1841, conservent cependant toute leur valeur puisque la loi nouvelle, en regard d'une doctrine et d'une jurisprudenci ainsi établies, n'a rien fait pour y contredire.
2997. — Lies lors que le principe général subsiste, il doit produire toutes ses conséquences et celle-ci notamment : c'esl que l'appel est suspensif, même quand il n'est pas recevable pour irrégularité ou vice de forme. — Cass., 7 janv. 1818, Crawl, S. et P. chr. ; — 19 nov. 1834 Saint-Marc, S. 34.1.812 — Dijon. 25 août 1827, Dessauze, S. 31.2.219, P. chr.] — Paris, :J7 murs 1830, Beilecôte, [S. el P. chr.] — Si,-. Persil fils, n. 354 et 367. — Contra, Toulouse, 3 lévr. 1832, Touman, S. 32.2.0111, P. chr.]
2998. — Spécialement, il avait été décidé, avant la loi de 1841, que les juges ne pouvaient, en matière de saisie immobilière , procéder à l'adjudication définitive, lorsqu'il avait été interjeté appel d'un jugement qui statuait sur une demande de nullité de la saisie, alors même qu'ils pensaient que l'appel était
non-recevabl >mme tardif. — Cass., L9janv. 1829, précité.—
Dijon, 25aoùt 1827, précité. —Sic, Paignon, Ventes judic, i. 1, p. 223, n. 171; Persil fils, Ibid., p. 293 et 300; Chauveau, sur Carré, I. 5, II, quest. 2i2i ter.
2999. — Pour que l'appel ait la puissance d'empêcher l'accomplissement d'actes qui ont etc ordonnés par jugement el d
le jour et l'heure ont été déterminés, il est nécessaire qu'il ait été porté a la connaissance du juge dans les formes que la loi elle-même a prescrites, sans quoi il doit être tenu pour non avenu. Or, l'art. 732 veut que l'appel soit non seulement signifié au do nnule de l'avoue et, s'il n'y a pas d'avoué, au domicile réel ou élu de l'intimé, mais encore qu'il soit notifié en même temps au greffier du tribunal et vise par lui; ce qui veut dire qu'en cette matière, pour que l'appel existe de façon à produire
fets, il ne suffit pas de la notification ordinaire à la partie, mais qu'il faut de plus la notification au tribunal lui-même, dans la personne du greffier. Si celle notification manque , l'appel n'existe pas et le tribunal peut passer outre. - - Grenoble, 20 août 1811, Cliampin, [P. chr.]— Sic, Bioche, v° Saisie immobilière . a. 7.'i'i.
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3000. — Toutefois, il en est aulremenl du défaut de notifilu gi effier de L'appel du jugemenl qui rejetl e des mo) ens
de nullité proposés contre la procédure antérieure à l'adjudication prépai lit de notification n'emporte pus nullité de l'appel el ne lui enlève pas son effel suspensif. — Limoges, 3iany. 183b, Pinton, S. 35.2.111, P. chr.J
3001. —Mais, en cette matière, les effets ordinaires de l'api été modifiés, en ce qui c :erne l'appel interjeté hors
des délais fixés par la loi. La règle, ainsi que is l'avons prér
cédemment vu, c'est que l'appel, lïit-il irrégulier ou eût- il été interjeté en dehors des délais, il faul encore attendre, pour agir, que le juge du second degré ait statué el •■carte l'obstacle. C'était une question fort débattue en doctrine el en jurisprudence iir si, sous la loi ancienne, cette règle était applicable i de saisie immobilière . quand l'appel n'avail interji lé dans le délai déterminé par la loi.
3002. — L'art. 731 de la lui nouvelle a ru pour uli faire cesser ee désaccord el de préciser à partir de quel instant l'appel sérail inutilement formé el cesserai! de produire ses effets. Son texte, déjà si clair par lui-même, le devient plus i m i, quand on en rapproche les ternies du rapport présente par M. l'asealis à la Chambre des députés, el dans lequel on lit : ii L'appel sera considéré comme non avenu, s'il est déclaré après Les délais; c'est-à-dire que l'existence d'un recours quelconque de ce genre ne forcera pas le tribunal à s'arrêter : il ne sera pas obligé d'attendre que la courait statué. Comme il ne s'agira que d'u [uestion de date, il passera outre, s'il reconnaît que le délai légal a é é dépassé. »
3003. — Malgré les énergique- expressions de l'art. 731 el le commentaire donné par le rapporteur de la loi, on a soutenu qu'aucune modification n'avait été apportée au principe de l'art. W>. et à ses conséquences: l'appel, fût-il interjeté après les dix pairs, aurait encore pour effel d'arr-èter la procédure et d'empêcher l'adjudication. — Rivoire , n. 383; Persil, loc. cit.
3004. — Pour arriver à cette conclusion, on a confondu deux choses qui sont ordinairement régies par les mêmes règles , mais qui doivent ici être distinguées, c'est-à-dire: l'irrecevabilité de l'appel pour vices de forme el l'irrecevabilité de l'appel pour tardiveté. Très certainement, l'appel irrégulier, nul pour vices de forme, reste quand même suspensif, par cette raison que pas un mot, dans la loi nouvelle , n'autorise à penser qu'en matière de saisie immobilière, il en soit autrement que dans les matières civiles ordinaires; mais, très certainement aussi, pour ce qui est de l'appel tardif, la règle générale a été modifiée par la loi de 1811 qui s'en est expliquée d'une façon assez claire pour qu'il ne reste plus place au doute et à l'équivoque. — Chauveau , sur Carre, t. 5, Il , quest. 2424 ter; l'aignon , p. 22 :, n. 171; Bioche, v Saisie-immobilière, a. 753; Rogron, Gode de procédure . art. 731 .
3005. — Dès l'instant qu'on n'est plus dans les termes mêmes de l'exception, il faut rentrer dans la règle. Ainsi, bien que le nouvel article 730, C. proc. civ., interdise l'appel des jugements qui statuent sur la demande en subrogation contre le poursuivant . à moins qu'elle n'ait été intentée pour collusion ou fraude, — de ceux qui, sans statuer sur des incidents, donnent acte de la publication du cahier des charges ou prononcent l'adjudication, soit avant, soit après surenchère, — de ceux qui statui ut sur des nullités postérieures à la publication du cahier des barges, nous estimons cependant qu'un appel formé eontre un jugement pouvant rentrer dans une des catégories prévues par l'art. 730, devrait produire i'eoel suspensif tout au moinsquant a l'adjudication d< Uni! ive.
3000. — D'abord . l'art. 730 n'emploie pas les expressions si caractéristiques de l'art. 731 ; il ne dit pas que l'appel interjeté dans les hypothèses qu'il énumère sera considéré comme non avenu, il se borne à dire que ces jugements ae pourronl être attaqués par la voie de l'appel; nous rentrons, par suite, dans les conditions ordinaires, c'est-à-dire qu'il existe un appel, que pel pourra être irrégulier, non-recevable, mais qu'il devra être soumis au juge du second degré el tranché par lui. Cet appel produira, dès lors, son effet habituel; il suspendra tout au moins l'adjudication jusqu'à ce que l'appelait été vidé. D'ailleurs, il ne s'agit plus ici de relever simplement une date d'appel, mais d'apprécier si les jugements rentrent dans la catégorie de ceux à L'égard d< squels l'appel est interdit. Enfin, si l'on voulait se prévaloir des entraves qu'un appel interjeté pourrait apporter à La terminaison de la procédure de saisie immobilière,
i 'ii rép mdrions que l'appel a été organisé pour que l'obstacle être promptement levé, el qu'en tous cas, l'expropriation est chose trop grave pour qu'on supprime le recours au droit commun, sans que le législateur en ait formellement exprime la volonté. —Carre et Chauveau, loc. cit.; Huet, p. 253; P
nnr^i. sur les privil. et hypotk., t. -, p. 368; Il ine-D
sures, t. 3, p. 271; Persil Bis, p. 393 et 306. — Contra, Bruxelles, 27 avr. 1 SlG.
3007. — Mais si l'appel, émis dans les délais , suspend l'ad-
judication tant qu'il n'a pas été vidé, suspend-il égale me al I' marche de la procédur ■ , les délais ; tout doit-il s'arrêter du jour de la notification de l'appel; Les actes qui seraient faits postérieurement deviendront-ils nuls? Question délicate qu'il faudrait trancher par l'affirmative, si on appliquait les eonséqu ne ordinaires de l'effet suspensif. Mais il faut se demander si, en ma'iere de saisie immobilière, ces conséquences doivent être maintenues.
3008. — Sous l'empire de L'ancienne loi, il y avait divergence dans la doctrine. M. Carré loc. cit. . soutenait, el avec lui la plus grande partie des auteurs, que l'effet suspensif de l'appel s'appliquait à tous les actes de la procédure, aux délais, comme à l'adjudication elle-même. Toutefois, M. Thomioe D mazures loc. cit. . exposait et justifiait l'opinion contraire en nues : ci 11 doil résulter de l'intention du législateur, relativement a tous les incidents sur saisie, que l'appel ne sera pas suspensif de la poursuite, qui doit, dans tous les c i .
tardée le moins possible; le poursuivant peut bien sur-
pour ne pas s'exposer à perdre 'des frais, si l'appel réussit, mai nen ne l'empêche de continuer ses diligences d t. 2 p. 374 C'est dans ce dernier sens que s'était prononcée la jurispru dence. — Bourges, 8 aoùl 1812, Marchand, [S. et 1". chr. -- Ca ai. 11 déc. 1830, sous Cass., .'i janv. 1837, Prévost, S. 37. 1.655, I'. 37.1.517
3009. — La loi nouvelle, loin de fournir des motifs qui permettent d.' condamner ci tte jurisprudence, semble au contraire la confirmer par son esprit, qui est d'activer la procédure el de la débarrasser de tous les moyens dilatoires, comme par son texte, l'art. 728 paraissant inconciliable avec la doctrine qui déclara nuls tous les actes de procédure faits postérieurement à un appel. En effet, dans le cas où des moyens de nullité invoqués contre la procédure qui précède la publication du cahier des oharges auraient été rejetés , cet article veut que le tribunal accomplisse immédiatement, sans se préoccuper de la possibilité d'un appel el des effets suspensifs qu'il devrait produire, un des actes les plus importants de la procédure sur saisie immobilière, c'est-à-dire, qu'il passe à la lecture et à la publication du cahie ' des charges,
3010. — Depuis la loi de 1841, la question s'est présentée devant la courd'Aix et devant la cour île Bourges qui l'ont résolue comme elle l'avait été sous la législation antérieure; ellPS ont décidé que l'appel '\u jugement qui a prononcé la nullité d'une saisie immobilière, suspensif au point de vue de l'adjudication définitive, ne saurait l'être au point de vue de la marche de la pr -dure, et ne met pas, dès lors, obstacle aux actes destinés seulement à préparer éventuellement cette adjudication, spécialement à la publication du cahier des charges, qui peut être poursuivie et effectuée, malgré l'appel, avant l'arrêt qui y statue. — Aix, «juin 1870, Emy, S. 71.2.30, P. 71.106, l>. 71.
2.230 — Bourges, 33 janv. 1878. sousCass,, 1 i mai 18711, I ; ,
[S. 80.1.251, P. 80.594, h. 80.1.71]— Sic,Thomin&-De6n>aïures, loc. rit. — Contre, Pigeau, t. 2, p. 382; Huet, Traite tir lu saisie immob., p. 253; Persil, Privilèg. ri hypoth., t. 2, p. 368; Bioche, v0 Saisir immobilière, n. 387; Rodière, t. 2, p. 310; Chauveau, sur Carré, /'»•. cit.; Talandier, n. 343.
3011. — En matière de saisie immobilière, est-ce seulemenl l'appel qui est suspensif? Ou n'est-ce pas même encore, contrairement à ee qui se passe dans les matières ordinaires, le délai d'appel? Le doute naît des termes de l'art. 3315, C. civ., qui déclare .pie la poursuite en expropriation forcée peut avo lieu en vertu d'un jugement provisoire ou définitif, exécutoire par provision, nonobstant appel, mais que l'adjudication ne peu! se faire qu'après un jugement définitif, en dernier ressort, ou
' en force de chose jugée.
3012. — Ci question délicate est celle de savoir si la règle posée par l'art. 2213 est spéciale au jugement qui a condamné le débiteur et qui sert de titre au créancier pour agir eu expropriation forcée, ou si elle n'a pas un caractère plus général qui
APPEL Mat. av.). — Titbe I. — Chap. K.
(luil la l'air.' étendre aux jugements rendus sur les moyens ri iiullii ; invoqués contre la procédure de saisie immobilière et sur les divers incidents qui peuvent se produire au cours de
|ir idure.
3013. — La jurisprudence ; nsaoré cette dernière doctrine
et plusieurs arrêts onl décidé qu'un tribunal, qui rejette une demande en revendication formée avant l'adjudication sur une saisie immobilière, doit surseoir à cette adjudication jusqu'à ci que sa décision ail Force de chose jugée.— Cass-, 8 vent, an
XIII, Simorre . S. et 1'. chr
i , i 1807, Toulavifi
,•11'. ohr.] — Agen.lOmai 1809, Descutaing, S. et P. chr. — l'an, 20 nov. 1813, Pocque, [S. • ■! 1'. chr. — Montpellier, 21 juill. 1834, Jouve, S. el I'. chr.]
3014. — Nous estimons que la jurisprudence a très j i ; ~ t . • ment interprété la disposition de l'art. 22l.'i. L'expropriation est un fail trop grave, pour qu'au moment .l'arriver à l'acte qui va la consommer on ne veuille pas l'entourer de toutes les sureti C'esl non seulement l'intérêt du saisi, c'est aussi celui de l'adjudicataire qui ne doit pas recevoir des droits assez incertains
pour qu'ils puissent dépendre d'un appel émis a ndemain de
l'adjudication. — Persil, Quest. sur les privilèges et hypoth., 1. -.', p. 368; ' lhauve m, sur Carré, !■»■. oit.; Bioche, v Saisie im » i
i . n. 7.1'k Rousseau et Laisney, n. 121 : Fth lire, a. 380.
3015. — On a voulu soutenir qu'en tous cas, l'art. 2215 n'était applicable qu'au jugement qui, condamnant le débiteur,
le titre pour la sais I ne l'était point aux jugements qui
règ] 'Bl la procédure, notamment aux jugements statuant sur des demandes en distraction. Nous nous bornerons à répondre que les arrêts cités plus liant ont précisément été rendus sur des demandes en distraction.
3010. — Disons enfin que les termes absolus .1.' l'art. 2215 s'opposent a .••• qu'en matière .1'' saisie immobilière, les tribunaux puissent ordo -r l'exécution provisoire 'le leurs jugements >le manière a i mpècher l'effet suspensif 'le l'appel et à une que l'adjudication pût valablement avoir lieu, nonobstant appel.
3017. — On invoquerait va in .'ment, à l'encontre de cel lu lion, divers arrêts 'le la Cour de cassation : 24 nov. 1824, P LP. chr.1: — 13 janv. 1840, Segons, S. M). t. 449 , — décidant,
sous l'empire -le r. ii'iine t'a, .pie l'adjudication préparatoire
pouvait avoir lieu en vertu .l'une exécution provisoire ordonnée par le juge. Aujourd'hui que la lui .le 1 841 a débarrassé la procédure de cette formalité inutile .le l'adjudication prépai et qu'il ne reste plus que l'adjudication définitive, c'est-à-dire le qui réalise l'expropriation, il semble de toute impossibilité qu'on puisse, 'levant le texte .le l'art. 3215, soutenir que l'adjudication pourra avoir lieu en vertu .le l'exécution provisoire ordonnée par un jugement statuant sur un incident, et ce nonobstant appel.
CHAPITRE X
FINS DE NON-REUEVOlll CONTRE L'APPEL.
3018. — L'acte d'appel saisit le juge .lu second .lèpre et,
par l'effet dévolutif, lui donne a exam r toutes les questions
soumises au jupe rie première installe.'; mais il se peut .pie ce examen n'ait pas lieu et .pie le plaideur intimé trouve m. .yen .le se soustraire aux risques il'une seconde discussion et d'un second jugement en invoquant contre l'appel une fia de bûb-i voir.
3019. — Les lins de non-recevoir qui peuvent être invoquées centre l'appel s "lit n. .ml .iv 1 1 s is; il convient de les examiner sucsivemenl eu les plaçant dans l'ordre OÙ .'Iles peuvent être proposé» s, quitte à renvoyer pour la plupart de ces lins de non-recevoir examinées isolément aux explications .[ne n.ms avons précédemment données.
3020 — Les fins de non-recevoir ou exceptions contre l'appel peuvent être tirées : de l'incompétence du juge d'appel; — d'un vice de forme de l'acte d> appel; — de ce que rappel a été interjeté prématurément; — de ce qu'il l'a été après l'expiration des démis; — I pi' l'acte dont on demande la réformation n'a
pas les caractères d'un jugeaient ; — de c ■ que le jugement n'est pas susceptible d'appel; — de la renonciation à l'appel; — de l'acquiescement au jugement; — du défaut de qualité de l'ap-
pelant; — du défaut de qualité ou d'intérêt de l'intin
la prescription de l'appel ; de la péremption de l'ii itance d'appel.
3021. — I. Incompétence du juge d'appel. — Ci t I tion qui doit être présentée a vanl tout es les autres 'ni. Il proc. .av. . i in ne doit run dé iattre devant un ju
' nce. La tin de non- ri ci voir tirée de i'i m|
l'ailleurs couver-té par .1.'- co iclusion - au fan qu'il ne s'a -ira il pas d'incompétence ratione raaterise , le ju van , d'office, dans ce dernier cas, déclarer son incompé
3022. — L'organisation des juridictions tenant, en l'ordre public, d ne peut appartenir aux partie- de se plac r en dehors des règles qui ont présidé à cette organisation, et, pu' exemple, d'atl rib m' nu tribun d d'app il qu'il leur plaît de eh..: -a'. le pouvoir de connaître de l'appel d'un jugement rendu par un tribun d situe h irs ri i sort. — ftivoire, n. 268.
3023. — Toutefois, il a été jugé .pie les parties onl la faculté d'attribuer, par ne' clause expresse 'l'un compromis, à une cour autre que celle .pu serait légalement compétent
l'absence de toute convention , la connaissi i de l'appel de la.
sentence arbitrale a intervenir. Mais, en tous oas, une pareille .■ i ise, -i ''II.- esl valable . en ce sens .pie les parti is sonl devenues non-recevablesadéclinerlajuridictio i delà cour d'appel désignée, n'aurait pas pour effet d'ohliger la cour a prononcer; celle-ci pourrait ne oas c insentir à connaître de l'affaire qui lui est soumise et renvoyer les parties à se pouri qu'elles le
il convenable. — Lyon . 17 mai 1 33 '., David , S. 13.2. U2, P. chr.]
3024. — II. yïees de forme de l'acte d'appel. — De même
.[ne la lin de non-recevoir tiré.' d.- l'iu iompé in ! lu jugl
.pu est tirée d'un vice de ferme relevé dan- l'acte d'appel doit être invoquée in limine liiî<; et comme l'ordre public n'est nullement intéressé dans cette exception, il .m résulte 'pi i des conclusions prises au fond avant qu'elle ne fût présentée auraient pour conséquence de couvrir le vice .le l'acte et de faire écarter la lin de non-recevoir.
3025. — Quant a e- qui concerne la régularité de l'acte d'appel, les mentions qu'il .luit renfermera peine de nullité, nous n'avons qu'à renvoyer aux indications que nous ins précédemment fournies supr i, n. Ï360 el s.
3026. — III. Appel tardif. — Le plaideur condamné qui e epirec le délai que la loi lui accor ! ut pour iaterjei er
appel du jugement qui lui Fait prier, esl censé ac [uiescer à ce jugement; par suite, l'expiration du délai produit, par ellemê n- , déchéance du droit d'appel ; un app nul. Nous avons vu précédemment Y. suprà, n. 19.42 el 3. qu i
la lin de i-r voir résultant contre nu appel .1 ■ ce qu'il a été
l'orme après les délais prescrits par la Lu tenait a l'or Ire puhlic, qu'elle n'était pas couverte par in défense m fond, pouvait être prop '- se mi tout état de caus a ne être suppléé i d'o
toutefois, si plie.' esl logiquement avant ..pie s'engage le débat au Fond sur l'appel, ce dei.it devenant inutile si l'exception .-st admise.
3027. — Pour les règles qui concernent, soit les délais ordinaires .le l'appel, soit les délais ai kbits dans les m itière ciales, repies qui peuvent justifier la lin .1.- non-reoevoir i moquée, n. us les avons exposées suprà, n. 1928 et s.
3028. — IV. Fin de non-recevoir tirée de ce que l'act on demande l<i réformation n'a pas le caractère d'un jug
— Quand nous av.ms examiné la question de savoir de quels jugementson pouvait app Ter, nous av. us dit qu'avant tout, il
fallait que l'acte dont on demandait la ré irmati iùl le car-ae-
tère d'un jugement, la juridiction du second degré n'étant instituée que pour réviser des ordres de justice, non des actes ou des mesures n'ayant point ce caractère V. suprà, n. ;.; el s. . Si don.', c'est un de ces actes ou une de ces mesures qui sonl soumis au juge d'appel, le plaideur assigné devant lui pe i poser la non-existence d'une venta!.!.' décision judiciai
n. nu m mi . s'en faire une fin de non-recevoir contre l'appel. 302!). — N'. Fin de non-recevoir tirée de ce 'i'i:' le jug m a' n'estpas susceptible d'appel. — Il ne suffit pas que l'a. -te dont on demande la réformation soit un jugement pour que l'appel soil ■ "dile; il faut encore que la loi autorise l'appel contre ce jugement. Ur la loi interdit l'appel contre une cal igorie de jugements, à cause de la matière sur laquelle ils sont intervenus, et contre une catégorie d'autres décisions judiciaires à cause do la ininimité de l'intérêt engagé dans la contestation. Si donc le jugement contre lequel appel a été interjeté rentre dans l'une
APPEL [Mat. civ.). — Titre I. — Chap. X.
ou l'ai,
■ ii, iv l'appel.
3030. — Nous avons précédemmen - -
- dont l'appel a ';t«: interdit, & cause de la matière sur laquelle ils étaient int< : fi nus, e! Bxi - d'après les-
quelles les jugements sont en premier ou ssort V.
suprà, n. 147 et s. ; nous ne pouvons, par suite, que renvoyer explications, en faisant remarquer qui- si l'exception tirée de l'interdiction de l'appel ou du dernier ressort n'est pas couverte par- - au fond, c'est cependant, de même que pour la déchéance résultant îles délais, avant le débat sur le fond qu'il est rationnel île la présente]'.
3031. — VI- Renonciation 'i l'appel. — Il ne faut pas confondre la renonciation à l'appel avec . ment. L'acquies-
,t est l'adhésion donnée soit ex; . soil tacitement
au jugement rendu. — La renonciation a l'appel est l'abandon
droit qui n'est p ouvert. Par la renonciation à
l'appel, on ne se prive pas du pourvoi en cassation; par l'ac-
■ement, on renonce a toute voie de recours. L'acquiescement peut êtreiacite; la renonciation doit toujours être ex] car elle a pour objet de proroger la juridiction.
3032. — En droit romain, la renonciation à l'appel avant le jugement était valable: Si quis, dit Qlpien, 'iuir sent
-,sus fuerii se « judice »"» provocaturum , indubitat vocandi auxilium perdidti L. l,§3, il'.. .1 quibus appelle licet . Pothier, Pandect. Justinian., lib. 49, tit. 3.
3033. — Sous l'ancienne jurisprudence, au contraire,
tait un usage presque universellement observé, que la renonciation à l'appel avant le jugement ne formait pas lin fie non-recevoir contre l'appel de ce jugement. — Poncet, Trait, des jugements, t. 1, p. 461.
3034. — La loi des 16-24 août 1790 abolit expressément cet parla disposition suivante : <• En toutes matières person-
■> nelles . réelles ou mixtes, à quelque somme ou valeur que
(. l'objet de la contestation puisse monter, les parties seront
" tenues de déclarer, au commencement de la procédure, si
i nsentent à être jugées sans appel, et auront encore,
t. pendant le cours de l'instruction, la faculté d'en convenir,
auquel cas les juges de district prononceront en premier et
ressort » (tit. 14, art. 6 .
3035. — 1-e Code de procédure n'a pas conservé cet article, au moins dans les matières civiles dont la connaissance est attribuée aux tribunaux d'arrondissement; que conclure de ce
? Est-ce un retour aux anciens p : Est-ce une
a ition de l'art. 6, tit. 4, L. 24 août 1790? — On a beaucoup discuté cette question.
3036. — Ceux qui soutiennent que l'on ne peut renoncer d'avance à l'appel , argumentent d'abord 'le l'art. 1041, C. proc. civ., qui a abrogé toutes lois, coutumes, usag.-s et règlements relatifs à la procédure civile, et par conséquent la loi du 24 août; mais ils insistent particulièrement sur ce que les art. T. C. proc. civ., et 639, C. comm., ont permis de proroger la juridiction devant
- le paix et devant les tribunaux de commerce, tandis que pour les matières civiles il n'y a, dans la loi, aucune disposition semblable. Ils concluent de ce rapprochement que le a'est pas applicable dans les deux cas : quidicit alteronegat. — Enfin, ils prétendent que c'est une le droit public, que les plaideurs ne peuvent pas changer l'ordre général des juridictions, ce qui arriverait née ment, si l'on permettait de renoncer à l'avance à l'appel.
3037. — Malgré ces considérations, l'opinion contraire a prévalu. Dans ce système, on dit que nie on le pensait autrefois, la facult'é d'appeler est d'ordre public, il faudrait,
ir ètr nséquent, aller jusqu'il décider qu'on ne peut s'en
dépouiller même après coup; or, c'esl ce que personne n'a jamais lait; on a toujours reconnu qu'immédiatement après la
imnation , la renonciation à l'appel était parfaitement valait d'appeler n'est donc au fond que d'intérêt purement privé.
3038. — On fait remarquer, d'un autre côté, que l'art. 1041 doit être complètement écarté delà . parce qu'il fournit un argument aux deux systèmes. En effet, s'il abolit la loi du 21 aoûl 1790, il abolit aussi les coutumes, usages et règlenu nts antérieurs. Il n'y a donc rien à conclure de cette disposition , surtout si l'on considère que la loi de 1790, qui était à la fois une loi de compétence et une loi de procédure, n'a pas ete abrogée intégralement par la loi nouvelle; plusieurs de ses dis-
ns onl continué de nous régir, même depuis la prom tion du Code de procédure.
303!). —Quant aux art. 7, C. proc. civ., el 639, C. i un., ils
ne fournissent qu'un argument à contrario, ni •'!!
général assez peu concluant. D'ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que la faculté de renoncer a l'appel n'est pas l'ol et principal de l'art. 7; cette faculté n'est mentionnée qu'incidemment, que transitoirement. — De même, si dans l'art. 639,
C. comm., on trouve celte faculté formellement mentio Se
c'est parce que dan- le Code de commerce il existe un titre spécial sur la compétence des tribunaux de commerce, tandis que, pour les tribunaux civils, le Code de procédure s'ei
i la loi des 16-24 août 1790, qui est restée en vigueur, Ite matière, jusqu'à la loi du 12 avr. 1838.
3040. — Enfin, on ajoute que l'art. 1010, C. proc. civ., permettant aux parties qui soumettent leur différend àdes arbitres, de renoncer d'avance au droit d'appeler, ce droit doit ■_ ment leur appartenir devant la justice ordinaire. En effet, n'y aurait-il pas une cont: évidente à laisser investir des arbitres laissés au choix des parties et dépourvus de tout caractère public, du droit de les juger en premier et dernier ressort, quelle que soit la valeur de l'objet du litige, et à ne pas permettre qu'il en soit de même des tribunaux ordinaires? Il esl inadmissible que le législateur ait pu avoir une plus grand' fiance arbitres désignés par les parties que dans des tribunaux institués par lui-même.
3041. — Conformément à ces principes, il a été jugé que le droit d'appel est une faculté accordée par la loi à celui qui a été condamné en première instance, et que, de même qu'on peut renoncer à user de cette faculté, après le jugement, aucune loi n'interdit aux parties d'y renoncer avant le jugement, ou même avant, toute contestation, la disposition de l'art. 6, ta. i, I.. 21 août 1790, n'ayant point été abrogée en ce point.
— Cass.. 2ii juin 1855, Estienvrin , S. 59.1.708, P. 56.2.88,
D. 56.1.9 — Rennes, 24 juill. 1812. G-ourhaud, [S. et P. cbr.
— Caen, 24janv. 1849, Bœlher, [S. 52.2.225, P. 51.1.89, D. 51. 2.1 ts — Anirers, 23 nov. 18.Ï4, Estienvrin. S. 55.2.41, P. .'>i. 2.574; D. 55.2.33 — Mii.ui , 2s nov. 1854, Douce, [S. 55.2.41, P. 55.1.501 — Sic, Merlin, Quest., v° Appel, i ■ : Poncet, t. 1, n. 282; Favard de Langlade, v° Appel, sect. 1, S l, n. 2, p. 160; Carré et Chauveau , t. 4. quest. 1634; Pigeau, /'/•»',/. ci»-, t. 1, p. 593; Rousseau et Laisney, v° Appel, n. 38 bis.
3042. — ... ijue les tribunaux de première instance peuvent juger en dernier ressort un litige dépassant par son importance le chiffre en dessous duquel le recours est interdit, si les parmi convenues d'être jugées sans appel. — Renie-. -1
juill. 1812, précité.
3043. — ... Que la convention par suite de laquelle les parties ont renoncé à l'appel doit être considérée comme embrassant toutes les décisions intervenues, soit pour l'instruction du litige, soit sur le fond, c'est-à-dire, les jugement paratoires, interlocutoires comme le jugement définitif. — I
1er floréal, an IX, Aurran, [S. et P. cfir.]
3044. — On a même refusé le droit d'appel, au cas d'une convention de cette nature, contre le jugement par lequel le tribunal s'était déclaré incompétent. — Bruxelles, 16 juill. 1811, Lyon, S. et P. chr."; — Cette décision nous parait excessive et ne pouvoir être admise que dans l'hypothèse très invraisemblable où les parties auraient spécifié la renonciation à L'appel même contre un jugement d'incompétence. En réalité, ces parties ont voulu arriver promptement au règlement de leur différend parle juge qu'elles en avaient saisi, et c'est assur,
se placer en dehors de leurs intentions que de les mettre dans cette situation, non seulement de ne pouvoir trouver une solution auprès du jii- mais encore de ne pouvoir s'ad au juge d'appel pour lui demander de redresser l'erreur commise. — Chauveau, sur Carré, t. 4, n. 1634 bis.
3045. — La renonciation à l'appel n'est pas atteinte de nullité, par cela seul qu'elle a été stipulée accessoirement à une convention qui se trouve nulle elle-même à l'égard de l'une des parties, en ce qu'elle a pour objet d'attribuer juridiction à un tribunal imcompétent ratione maierUe vis-à-vis de cette partie.
— Caen, 24 jauv. 1849, précité.
3045 bis. — Au surplus, en supposant que la renonciation à la faculté d'appeler fût nulle en ce cas, cette nullité se trouverait couverte par suite de l'exécution que les parties auraient di à la convention principale, en engageant ou en laissant engager
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1 litige en première instance, sans observations ni réserves, devant ta juridiction dont elles étaient convenues. — Même arrêt.
3046. — La renonciation an! la faculté d'app<
saurait d'ailleurs être assimilée .i uni - 'ire,
s"iiu>i<'- pour .-a validité aux prescriptions de l'art. 1006, c. proc. eiv. ■ I ass., -''juin 1855, précité. — Angers, Î3 oov. I v, i , précité.
3<>i7. — La renonciation à l'appel, de même que l'acquiescement, ainsi que nous le verrons plus loin, peut résulter, non seulement de sptiulations expresses, mais encore tacitement d'actes émanés de la partie et indiquant nécessairement la volonté de n'exercer aucun recours contre la décision à intervenir. Ainsi en est-il, par exemple, lorsqu'après avoir opposé une exception d'incompétence rai sonœ, on conclut et l'on
débat au fond sans l'aire de réserves relativement au rejet de l'exception soulevée. Une pareille façon de procéder doit comprise en ce sens qu'on renonce a l'exception et que, par conséquent, on renonce à interjeter appel du jugement qui la repousserait.
3048. — Mais il en est autrement si des réserves ont été formulées, ou même, à défaut de réserves expresses du droit d'appel, si la partie, après avoir opposé une exception d'inc impétence personnelle, oe conclut que subsidiairement sur le fond; celte parie' ne renonce point par là au droit d'interjeter appel sur la question de compétence. — Cass.. 5 mars 1884, Comp. d'assur. terr. le Cheptel national, S. 85.1.343, P. 85.1. a -''. D. 85.1. 1S6
3049. — C'est une question très controversée que celle de savoir si le pouvoir conféré aux arbitres de prononcer comme amiables compositeurs emporte renonciation au droit d'appeler de leur si atence. Nous avouons ne pas bien comprendre comment cette question peut faire doute. Manifestement, lorsque les parties ? ont convenues de constituer les arbitres amiables compositeurs, elles ont entendu leur donner des pouvoirs plus étendus que ceux appartenant à de simples arbitres. Ces pouvoirs plus étendus ne peuvent être autres que le droit de terminer complètement et absolument le différend parleur sentence; or, cela comporte nécessairement la renonciation au droit d'interjeter appel île la sentence rendue, ou la qualification d'arbitres amiables compositeurs ne signifie rien et demeure sans effet. — Nîmes, 9 janv. 1813, Serres. [S. et P. chr.] — Rennes, 10 févr. 1813 lcité par Rousseau et Laisney, v" Arbitrage, n. 453] — Ag
8 déc. 1815, Pialapi . 3. i P. chr.] — Grenoble, 23 jjuin 1820, .1. des av., t. i. p. 513 — Nancy, 20 mai 1825, J. 'les av., t. 16, p. 510 ; — 26 déc. 1825, Marchai, S. et I'. chr. — Grenoble, 19 janv. 1835, Bonichon, rP. chr.] — Limoges, 3 avr. 1835, Fouix, S. 35.2.422, P. chr.] — Aix,12 aoûl 1836, J. des av., t. 52, p. 115] — Bourges, 24 mai 1837, N.... S. 37.2.420, P. 41.2.448 — Paris, 3 déc, 1840, Demontry, S. W.2.5, ad notam, P. il. t. 271" — Bastia, 10 mars 1841, Cayol, S. 41.2. 020, P. 41.2.147 — Nîmes, 27 avr. 1*41. cité par Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 453 — Grenoble, 12 févr. 1842, Lavalette, S. 43.2.20, P. t4.1.349 — Orléans,9 mai 1843, Royer, S.49.2.6 P. 43.1.684 — Paris, 25 août 1847, Leroyer, S.49. 2.5, I'. 17.2.:;:!.;. I>. 49.2.60] — Caen., 6 mars 1849, Desquennes, S. 49.2.424, D. io. 2.177" — Besancon. 8 déc. 1856, M..., LS. e7.2.:t:.2. 1'. :,7.is;: _ Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3290; Favard de Langlade, v" Arbitrage, sect. 1, §4, n. 2; Thomine-Desmazures. t. 2, n. 1223, 1245; de Vatimesnil, n. 290; Mongalvy, t. 2, n. 521 , Boitard et Colmet-Daage, t. 2, p. 618; Bellot, t. 2, p. 269; Rodière.t. 2, p. 521; Bioche, v° Arbitrage, n. 182; Goujet et Merger, Dictionn. ■/« dr. comm., V Arbitragi fora . u. 382; de Fréminville, t. 2, n. 626; Rousseau et Laisney. v° Arbitrage, n. 453. — V. infrà, \ ' Vrbiti
3050. — Il a mène _-.■ uni' les sentences des arbitres constitués amiables compositeurs sont à ce point de dernier ressort, qu'il n'en peut être interjeté appel nonobstant une réserve expresse insérée a cet égard dans le eimpromis : une telle réserve est sans effet. — Nancy, 20 mai I82.'i, précité. — Grenoble, 19 janv. In:!;;, précité. — Sic, Chauveau, surCarré, toc. cit.
3051. — ... Qu'un jugement ren lu par .les arbitr is sèment const.il nés amiables compositeui ;entiellemeut de dernier ressort, quand même les actes p istérieurs au compromis offriraient quelque apparence de réserve de la faculté de l'appel. — Nancy, 20 déc. 1825, précité.
3052. — Mais il a dre, que la qualification d'amiables compositeurs, donnéi irhitres flans le
imis . n'emporte poil
eurs s<eit bien di i uivanl
«t, mais il faut une disposition expresse pour qu'ils puisseï rnier ressort. — Metz,
12 juin ims. Champion, S. et P. chr. — Tou
lu ur, S. et P. chr. — Bordeaux, Ci janv. 1827, Voudhoren, S. et P. chr. - lierai. 22 avr. 1834, Dumc
— Bordeaux, 20 mai 1845, Bertrand, S.
16.2.399, D. io.è.lè -Toulouse, 15 juill. 1848, Tavrac, S. 19.2.6, h. 19.2.60 - Se-, Carré, C i <ip t. civ., t. 5, p. 311 ; R etGarnier, Innal s jurispr. comm.; Goubeau de la Bilennerie . D . 2, p. 257.
3053. — i !etl ce que rties ont renoncé i ' *ut - int les tribunaux; une
telle formule implique la renonce ippel du jugement ar-
bitral. — Jugé, en conformité île ce pria. lorsque les
parties, en nommant des arbitres, se sonl formellement interdit par le compromis, le droit de revenir contre la décision arbitrale, elles ne peuvent interjeter appel de cette décision. — i! es, 10 févr. 1813, Gousse, [S. el P. chr.]
3054. — Mais elle ne saurait résulter d'une stipulation contenue dans une police d'assurance, et aux termes de laquelle les parties conviendraient que les difficultés relative- i tion de cette police seront terminées par voie d'an compromis formulé en ces termes ne donne pas aux arbitres le droit de pron^e rnier ressort. — Rennes, 19 nov. 1810,
Despeschi rs, 5. et P. i
3055. — Lorsque des ai t reçu le pouvoir de prononcer en demi . la voie d'appel est interdite aux parties qui ont signé le compromis, même pour excès de pouvoir pré-
i lu commis par le tiers arbitre. Le seul recours qui puisse être exercé, dans de pareilles conditions, est le recours en cassation. — Cass., 10 févr. 1835, Carol, [S. 35.1.889, P. chr.]
3056. — Décidé, toutefois, qu'une sent e arbitrale, quoique
rendue en dernier ressort, peut néanmoins être attaquée par voie d'appel, quand il de récusation dans la personne d'un
des arbitres. — Cass., 8 juill. 1846, Manneville, S. 17 2.289, P. 47.1.422. D. 47.2.2
3057. — Il a é jug qu'un jugement arbitral est soumis à l'appel, quoiqu'il v ait compromis excluant l'appel, si l'auteur du compromis esl aissant des héritiers mineurs avant que le jugement arbitral ait été rendu et ait pu avoir un caractère de jugement en dernier ressort acquis et déterminé. — Lyon, 21 avr. 1823, May, rS. et P. chr.] — Sic, Pardessus, t. 4, n. 1002; Orillard, Compét. des trib. de comm., n. 550.
3058. — ... Que la renonciation à l'appel faite par des associés qui ont déclaré expressément que le jugemenl serait rendu par l s arbitres nommés par eux, cesse d'avoir son effet lorsque, l'un des arbitres étant décédé avant le jugement, il y a eu nomination d'autres arbitres par ce tribunal. — Bourges, 17 août 1810, Jouesme, S. et P. chr."
3059. — ... Que si, sur compromis partant renonciation à l'appel, il s'élève entre les parties une contestation relative à la composition du tribunal arbitral, ie jugement qui intervient sur cet incident est sujel à l'appel; ce n'est pas le cas d'appliquer la clause du compromis qui interdit d'appeler. — Cass., lo juill. 1818, Bédout, S. et P. chr.]
3060. — VII. Acquiescement. — L'acquiescement au ment île première instance est l'intention manifestée d'accepter ee jug eiieut comme bien rendu et de l'exécuter. Il forme une tin de non-recevoir péremptoire contre l'appel. — y. suprà, v"
t. ,. li se ment.
3061. — Si l'acquiescement peut être tacite aussi bien qu'exprès et formel, il faut, du moins, qu'il indique une volonté certaine d'accepter la décision rendue. L'appel est donc recevable I l 'S [u'il esl c instaté par les jug-'- -lu fon 1 qu'on ne saurait relever, 'le la part de l'appelant, aucun acte d'adhésion ou
ition duquel ou aurait pu induire l'acquiescement au nt dont était appel. — Cass., 13 déc tss2, Richa S. 83.1.80, P. 83.1.166
3062. — Nul n'est censé sa forclore soi-même, et, dès lors, dans le doute, admettre qu'une partie n'a pas entendu renoncer au droit d'interjeter appel 'l'une décision qui lui l'ail grief. Ainsi, lorsqu'il par un même jugement sur l'exception d'incompétence et sur des mesures provisoires, la
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but d irriver à l'e mesures, ne saurai) impliquer la renonciation au droit ieler des autres parties du jugement. - Aix, i mai iss;,, . I'. 86.2.129
3063. — Nous avons vu, suprà, v° I lent, n. 175 el s., < hi us quelle mesure 1'' mandai ad litem donne ;'i l'avoué I'1
iii ei iu jugement rendu. 11 résull e de6 principes
, pour c xtains actes qu'il énumère,
l'art. 352, C. proc. civ., d le l'avoué doit, à peine de
ii, être nanti d'un pouvoir spécial, aux termes do cet
■ et des articles suivants 'lu même Gode, ci b actes ace -
■i.' san - p mi lir, n; n- dans l'exerci des . no ii - i partie que s'ils éma-
. Lanl que, pour en repousser les conséquences, elle n'a pa i 'ans a la voie 'lu désaveu; spécialement, lorsqu'un a déclaré accepter la nomination d'un seul experl et le ser du serment, la partie qui n'a pas désavoué son mandataire ad litem ne saurait écarter la déclaration faite par ce prétexte qu'elle étail absente el n'avait pas • . 29 déo. 1886, Bessy, S. 87.1.312, P. 87.1.760;
3064. — Nous avons vu également, suprà , v° Acquiert
-. d m- quels cas la paiement «tas frais el con I
■ ■ 1 1 ii pour nu acquiescemenl tacite. Il a encore _ . que lorsqu'un arrêl constate que, postérieurement à son appel, une partie a payé, non seulement la principal al intérêts de la condamnation prononcée contn ■ exécution provisoire, mais encore las
• la l'instance; qu'à la vérité, ea paiement n'a au lieu qu
ication du jugement el commandement, mais que la partie qui pouvail former opposition a ai' commandement quant aux dépens ai en paralyser ainsi les effets de ce chef , s'en e I i tenue, les juges ont pu voir dans ces circonstances, sans violer principe juridique, un acquiescemenl au jugement. — Cass., éi janv. iss;, Cie d'assur. la Réparation , S. 87.1.156, 1'. KT.I.:::L'. I». 87.1.131
3065. — La désistement 'la l'appel; lorsqu'il a été émis, n'est, an définitive, qu'une des formes de l'acquiescement donné au jugement; ai' désistement, lorsqu'il a été donné par une
m' aj nui qualité pour renoncer à l'appel et qu'il a été accepté par l'intimé, forme un" exception péremptoire contre l'appel qu'il rein! désormais non-recevable.
3000. — ... A la condition, disons-nous, que le désistement émane d'une partie ayant qualité pour le donner, Lu effet, pour que le désistement ait pour conséquence de dessaisir le juge al de former uni- exceptii n opposable à l'appel, d esl nécessaire qu'il émane d'une partie entièrement maîtresse de sas droits et ] vani renoncera l'appel comme elle avait la ilr.ni de l'interjeter sans l'autorisation ou l'assistance de personne.
:î(l(i~. - Ces conditions n'existent pas pour les administrateurs qui na peuvent plaider qu'avec autorisation de l'autorité administrative. Il a été jugé que le maire d'une commune ne peut m- désister, sans l'autorisation du conseil de préfecture et aven la simple autorisation du conseil municipal, du pourvoi en "ii qu'il a formé dans l'intérèl de la commune autorisai' a a. i effet par la conseil de préfecture. — Cass., '■> mars 1845, maire di l lermont-Ferrand , s. i-5. 1.430, 1'. io. 1.385, D. to.l.
171— Celte décisi loit manifestement s'appliquer au dasis-
Lemenl d'un appel formé dan- les mêmes conditions, c'est-à-dire. après autorisation du conseil <Uè préfecture.
0008. — Mais lis préfets peuvent valablement, et sans au-
torisatioi du conseil de préfecture, se désister d'un appel par i ux interjeté comme représentant le domaine de l'Etat L. .'I nov. 1790, Lit. 3, art. ti; 10 niv. an IV; 28 pluv. an VIII, et arrêté du III vent, an X . — Nancy, 15 nov. 1831, préfet de la Meurthe, S. 33.2.134, 1'. chr.
30(>!>. — Le pouvoir de plaider el de relever l'appel , qui a
I C i'1' i la COI servation ih-^ droits du ma m la ni, n i' cran prend
lésister de l'action ou de l'appel, la désistement on d' droits. — Cass., 16 avr. 1844, Usquin ,
ÎJ070. — Ainsi, la pouvoir spécial donné à un associé par d'autr désister d'un appel interjeté au nom
da la Booiété |" ut l'ai-.' réputé insuffisant, soit a raison ^r l'absence de quelqu ■ associés, soit à raison 'lu défaut de pouvoirs d.' ceux qui les avaient représentés. Mans a.' oas, la | disistemenl donné, mai j.ia-, au nom de eux des as-
sociés signataires du pouvoir spi ci <'■ mais au nom da la société elle-même esl indivisible. Le désistement . nul vis-à-vis '\>- la sociét'; . or peut être valable vis-à-vis de eux des associés qui l'avaient autorisé. — Même arrêt.
3071. — .lii-ié que si le syndic d'une faillite puise
pouvoirs d'administrateur qualité suffisante pour se d
d'une instance, il ne saurait en être ainsi lorsqua [e désistement porte sur l'action elle-même. Dans e cas, le désistement entraînant abandon ou aliénation d'un droit, équivaut à une transaction el esl . par conséquent . assujetti aux formalités prévues par las art. 53a et is;, c. comm, l'ai' suite, le désistement d'appel, par un syndic qui n'a pas rempli es formalités, n'a pu air allai i i etei n 1 1 re l'ai'i a ai portai' eu appel el d'enlever au failli le droit de poursuivra roi sou nom personnel l'instance Cass., 23 févr. iss.i, Faucheron, S. 86.1.150, I'. 86.1.362, P. 85.1.284
3072. — Il a été décidé qu'on ne pouvait sa désister de l'appel d'un jugemenl qui prononça la séparation de corps. — Caen, l.'l déc. 1826, Benard, S. al l\ chr. — Mais cette décision ne doit pas être suivie. La Cour de cassation admet qu'on peul acquie oerà un jugemenl de séparation de corps, par ce motif que, pis plus eu cette matière qu i dans tout' autre, on n'est obligé de parcourir les deux degrés de juridiction 21 août 1838, Gas, S. 38 1.688, I'. 38.2.134 ; pourquoi la. même raisonnement na s'appliquerait-il pas au désistement, et pourquoi voudrait-on interdire a la partie qui reconnaît avoir obéi à un mouvement
fléchi en formant un recours contre le jugement rendu, le
droit da s'en tenir, en définitive, à ce jugement et da l'accepter? — En matière de divorce nous verrons que la qu
i également controversée, une disposition spéciale delà loi ' "n- objet d'interdire l'acquiescement eu cette matière. — Y. infrà , v° Divorce.
3073. — La femme séparée de Liens peut valablement acquiescer a un jugement ayant ordonné une masure tendant à la conservation d'- sas biens et rentrant conséquemmenl dans ses pouvoirs d'administration, ci renoncera interjeter appel de ce jugement. — Cass., Il- mai Lssl, Sarlandie, [S. 85.1.01, P. 85. 1.134
3074. — Mais le désistement de l'appel vaut-il par luimême, eu ee sens qu'il dessaisit le juge des lors qu'il a été sig ni-
lié à l'intimé? Ou Lien doit-il être ace pie par l'intimé, de telle sorte que les juges d'app 1 soient tenus de juger, même alors que l'appelant s'est désisté de son appel, si on ne justifie pas de l'acceptation du désistement? La question est controversée.
3075. — Il a été décidé . d'une manière absolue . que le désistement d'appel, aussi Lien que le désistement de demande, ne produit d'eiiéi qu'autant qu'ilaété accepté. — Paris, 24 févr. 1806, L des av., t. 10, p. 136] — Amiens, t.'i déc. 1821, Lachèvre, S. et I'. chr. — Aix, 2 févr. 1826, Fabricants de soude, [S. et P. chr.] — Toulouse, 2:t juin 1829, Lapoujade, S. et 1'. chr.l — Bourges, 0 mars 1830, Limousin , S. et i'. chr." — Paris. 15 nov. 1841, ■!. proc. art. 2084" — Montpellier, 22 juill. 1842, Usquin, [S. 43.2.19, P. 44.1.498] — Riom, i févr. 1843, Roux, 1'. tô.2.186 — Agen, 15 déc. 1844, Rodière, S. 45.2. 221), P. 15.2.583 —Grenoble, 6 juin 1845, Oriard, S. t6.2.570, h. 49, 5.15 — Orléans, 30 avr. 1846, Rivière, S. 46.2.615 P. fc6.2.44, P. 16.2.351 — Toulouse, 24 mars I n i s . Lie, S. 48.2. 161 Poitiers, I6janv. 1849, Corderoy, S. 51.2.35 —Paris,
3 janv. is:;2, Villard, S. :.2.2.Lis:. P.' 52.1.18, P. 52.8.28] — Sa . i irre et Cbauveau , t. 3, quest. I i.'éi ; Goffinières , v Appel, n. lT.'i; Bioche, v° Appel, n.697; Rivoire , n. 306; Pont, /i oue de UgisUit., t. I de 1847, p. 59; Dutruc , Supplém. aux lois de la proc* i. de Carré et Chauveau , t. 1, v Désistement, a. 39,
3070. — Mais, d'un autre côté, il a été juge qu'à la différence du désistement d'une demande, il n'est pas née — lire
que le désistement d'appel S'il accepté par l'intimé ; il produit son appel des qu'il a été signifié. — Cass., IS mars 1*1 i, Germain, fS. et P. chr. — Montpellier, 23 mai lS2o, Gêniez, S. ■ ■i P. cbr. — Limoges, 31 déc. 1831, Moreau, 5.32.2.159, P. chr. — Bordeaux, 24 mars 1838, Reynaud, S 39.2.187 — Sic, Merlin, Répert.,v° D sistem nt d'appel, § 1; Berriat Saint- Prix, t. I, p. i-L!; Favard de Langlade, V Désistement, n. 8; Talandier, n. 379.
3077. — Il nous est impossible d'admettre la différence é iblie par les arrêts et les auteurs que mais venons de citer entre les effets du désistement d'une demanda introduite devant les juges de première instance et les effets du désistement d'un
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I qu'en donne Merlin . c'est que tout désistement
d appel contient nécessairement, et par la force des chu-. -,
escement à la sentenee qui en esl l'objet, et que jamais
l'acquiescement à uni 1e ou à une demande n'a eu be-
et irrévoc ptation, soit
île la parti.1 en faveur de I ce avait éti
due, suit d.- la partie qui avait formé cette demande (Merlin, loc. cit.). — Ce raisonnement est loin de nous convaincre. Ci -!
que les principes sont différents en matière d'acqn ment et en matière de désistemenl . que nous demandons pourquoi "ii n'appliquerait pas les principes 'lu désistement; car enfin, il s'agit bien d'un désistement et non d'un acquiescement.
■ il est me- inslanee nouvelle, et dès lors que le saisi d'une demande, cette demande ne peut disparaître quepar pté, suivant la règle - i mmune
qui subordo à l'aci les effets du désistement. Cette
demande peut d'ailleurs provoquer, de la pari de l'intimé, une
-'i .lu jugement de première instance, relativement aux chefs sur lesquels il aurai ■ ■■; c'est un droit qu'on ne
peut plus lui enlever, s'il ne consent pas . en acceptant le désistement, à s'en dessaisir. — V. mfrà, v Désistement.
3078. — Parmi les arrêts qoe nous avons cités comme consacrant une solution contraire a l'opinion que nous venons d'exprimer, ligure un arrêt 'le cassation du 18 mars 1811. Mais, par
leures, la Cour suprême a modifié en ce
point sa jurisprud ce; ces • que, par un arrêt du 16a
L865, Salrnon, S. 66.1.154, 1'. 66.395, U. 65.1.355], elle a jugé que l'appel incident peut être formé même après le désistement ccepU de l'appel principal, et, parun arrêt du 2 févr. I^s2. comm. de X'asbinals, b. 84.1.55, I'. si. 1.121 . que le désistement de l'une des parties, non accepté par l'autre, ne peut mettre fin à l'instance d'appel . ni permettre de reproduire à nouveau la demande devant le juge du premier degré, dessaisi par h' jugement qu'il a rendu.
3079. — Il faut tirer du principe consacré par ces arrêts . à savoir, sistement non acepeté par l'intimé ne peut mettre lin à l'instance d'appel, une double conséquence. D'une part, le
l'appel ne peut se refi à l'intimé de son
acceptation du désistement qui lui a été signifié, s'il ne consent pas à donner son acceptation dans une autre forme.
3080. — L'intimé peut, en effet, non seulement refuser, d'une façon absolue, d accepter le désistement d'appel qui lui a _iiifié, mais encon refuser d'accepter dans la même forme sistement signifié par l'appelant par acte d'avoué à avoué-, et exiger qu'il lui en soit donné acte par arrêt. — Bruxelles, 2o avr. 1809, Vinçart, S. et P. ehr.]; — 25 mai J810, Bosquet. S. cbr.] — Bennes. :tl janv. 1841, [J. des av.. t. Il, p. 464 — Amiens, - juin 1821, c immune de Crécy-au-Mont, S. et P. ehr.] — Bennes, .'i avr. I82i. Bodin, S. et P. chr.
— Nancy. 15 nuv. 1531, pré!',.! de la Meurthe, [S. 33.2.134, P. chr." — Bordeaux, 31 mars 1843, Durouaseau, S. 43.2.456, P. chr. — Dijon, 27 févr. 184t. X.... S. 45.2.698 —Sir. Carré. t. 3, quest. 1459; Favard de Langlade, v Désistement, a. i; Bioche, v Désistement, n. 78. — Contrer, Hautefeuille , p. 212; Pigeau, Comment., t. t, p. 693 : Chauveau, sur Carré, t. 3, quest. 1459
3081. — D'autre part, au cas où l'intimé ne voudrai) pas accepter 'lient de l'appelant, le juge d'appel ne pourrait se refuser a statuer sur l'appel dont il a été saisi, c'est-àdire, tant sur les conclusions de l'appelant principal que sur les
ms de l'intime se portant incidemment appelant. — Y. sur les arrêt- cités, suprà, u. 3075.
3082. — Est— î ajouter qu'on ne peut plus se sist.-r d'un appel, lorsque les parties ont respectivement défendu | et plaidé, et surtout, lorsque le ministère publie a été entendu.
— Casâ., I"r .juill. I^ts. Angeville, S. et P. chr.
3083. — Vlll. Défaut de qualité '/> l'appelant. — Xous avons demment n qui pouvait interjeter appel , et. nous
avons vu que c droit n'appartenait qu'aux parties qui avaient été en cause en première . i leurs avants-
leurs représentants légaux "ii conventionnels. Xous renvoyons
te étude qui détermine quand el dans quelles l'une de ces divers - q lalités peul être revendiquée V. suprà, n. 1300 et <. . nous bornant à ajout' r que lorsqu'elle ne - . i" droil à l'appel disp traîl . et la Bn de non -ri . résultant du défaut de qualité peut i quée.
3084. — Jugé, à c.-t égard, qu'une partie est recevable à
eter appel du jugement rendu contre elle, bii n que, depuis ce jugement, elle ait cessé d'avoir la qualité en laquelle i été' condamnée en premier.' instance. — Ainsi, ayant pour obji t la n n de la
le d'un droit de pa - ■ . . - l ni. irjeter
d'un juge ut qui lui refuse ce droit, alors même que. depuis
i . il a ce- - . ire de l'immi ub
duquel le passage esl revendiqué. La condamnation aux : tre lui ne peut , en effet , disparaître que par une réf. naiiatieii prononcée par le juge du S
et .et intérêt suffirait, à lui s. autoriser l'appel.
— Poitiers, 7 janv. ISN.'i. Thenaud . I >. S". 2. 72
3085. — I que lorsque deux défendeurs, pour-
suivis devant un tribunal de commerce comme étant en_._ personnellement et solidairement, ont soutenu dans leurs clusions définitives n'être . : _ ■ . - envers le demandeur que dans les termes de leur acte d'association, l'un d'eux pi dant ne pouvoir être pris qu'en qualité de commanditaire, l'appel
té par eux du jugement qui les a condamnes solidairement ne peut êtn rrecevable pour changement de qua-
s appelants, parce que leur requê'te d'appel a au nom de l'un d'eux, négociant, et au nom de l'autre, propriétaire, agissant le premier comme gérant, et le deuxième comme ditaire : les appelants ne faisant ainsi que renou-
veler la prétention par eux produite devant les premiers
— Cass., 5 mai 1.88,",, Rolland, S. 86.1.350, P. 86.1.872] 3086. — IX. Exception vppel a <:/.: dirigé
contn un' partie '/ni devait rester étrangère " l'instance. — Il fit pas. pour que l'appel soit valable et produise tous ses effets, qu'il ait été interjeté dans les délais, par un acte
allant d'une parti.- ayant qualité; il faut encore que la réformation de la sentence rendue par les premiers juges soit poursuivie contre la partie au profit de laquelle i sentence
es1 intervenue; sinon, de même qu'on pourra élever une fin de cevoir tirée du défaut de qualité de l'appelant, de même l'intimé pourra en invoquer une tirée de son défaut de qualité à figurer dans l'instance. Xous renvoyons à l'examen précédemment fait du point de savoir contre qui on peut appeler. — V. i, ii. I '.I ', •■'. s.
3087. — X. Prescription ./» droit d'appel. — L'appel peut être -é non seulement par la déchéance proi1 «r l'art.
144, mais encore par la prescription. En effet, il en est du droil 1 comme de tous les autres droits et actions, il se prescrit par trente ans (art. 22C.2, C. civ.). Remarquons que, pour qu'il en soit ainsi, il n'est pas nécessaire que le jugement ait été signifié; la signification n'est un préalable i lors-
qu'il -'agit de faire courir le délai lixé par l'art. 443. On avait
l'abord contesté ce point : on prétendait qu'à défaut de signifieation la partie était censée ne pas avoir connaissance du jugement, et que, par conséquent, la prescription ne pouvait courir '•'.iitre elle. Mais pour faire tomber cet argumenl , il suffit de faire remarquer que rien n'empêche la partie condamnée par un ■nt d'user de la voie d'appel avant la signification: or, -i elle peut agir valablement, sans qur- la signification ait eu lieu, pourquoi la prescription ne courrait-elle pas? Il en est ici
lu droit d'appel comme de tous les droits possibles : la prescription les étpint, encore bien qu'on en ait ignoré l'existence.
3088. — Ces principes ne sont pas nouveaux. Avant l'ordonnance .le 1667, la faculté d'appeler durait trente ans. parce que l'action qui dérivait de la sentence ne se prescrivait que par ce laps de temps. On pensait, par une raison d'équité, que l'action donnée pour attaquer la sentence par la voie d'appel ne .levait pas durer moin- que l'action née de la sentence elle-même
acrio judicati .
3089. — Depuis l'ordonnance, le délai d'appel, quoiqu'il eût Streint, dm trente ans, s'il n'y avait pas eu de
signification; mais ce terme de trente ans était fatal. — C'est ce qu'atteste Jousse. sur l'art. 17, lit. 27 de l'ordonnance i
30!)0. — La jurisprudence nouvelle a pleinement confirmé loctrine; il a été jugé que le droit d'appeler d'un ju^ non signifié se prescrit par trente ans, surtout lorsque le jugement a été suivi d'exécution. — Riom, 22 déc. 1814, Boul chr." — Toulouse, 24 déc. I"m2. Saint-Léonard, rP. 43.2.246 — Sic . Merlin . Quest., v jlppi I . sect, l, § 5; Souquet, rntro 42, n. 254; B Appel, n. 331. — V. encore les autorités
citées Sliprd , n. 2100 et s.
3001. — ... Qu'un jugement rendu eontradietoirement en ma-
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. bien qu'il n'ail pas été signifié au domaine, ne peul être attaqué par la voie de l'appel après trente ans, surtoul s'il a été exécuté.— Gass., 12 nov. 1832. préfet de la Meurthe, [S. 33.1.396, P. chr.]
3092. — Remarquons, toutefois, que dans les affaires où sonl intervenues les décisions qui précèdent, les jugements avaienl été exécutés el nécessairement portes ainsi à la connaissance de la partie.
3093. — Dans un cas où cette exécution n'avait pas eu lieu et où aucune notification n'avait été faite, la Cour ae cassation a décidé que le jugement pouvait être attaqué par la voie de l'appel ou du recours en cassation, bien que plus de trente ans se fussent écoulés depuis qu'il avait été rendu. — Cass., s avr. 1829, Devault, S. el P. chr.]
3094. — XI. Exception tirée de la péremption de l'instance d'appel. — L'art. 469, C. proc. eiv., déclare que la péremption
ii i nise d'appel aura l'effet de donner au jugemenl dont est appel la force de chose jugée.
3095. — D'après l'art. 40) du même Code, la péremption n'éteint pas l'action, elle emporte seulemenl extinction delà procédure, c'est-à-dire que, dans aucun cas, on ne pourra opposer aucuns des actes de la procédure éteinte ni s'en prévaloir; mais "ii pourra reprendre l'action en la suivant sur une procédure nouvelle. En est-il de même pour la péremption de l'instance d'appel? Cette instance pourra-t-elle être reprise, l'appel pourra-t-il être interjeté à nouveau si on est encore dans les délais, si, par exemple, le jugement de première instance n'ayant pas été notifié, les délais de l'appel n'ont' pas couru?
3096. - Malgré les termes absolus de l'art. 409, on a soutenu que la péremption en cause d'appel ne devait pas produire d'autres effets que la péremption en première instance, sous peine de contredire le caractère fondamental de la péremption qui est de n'éteindre que la procédure et non l'action. On se fonde d'ailleurs sur les paroles du tribun Albisson qui déclare que si, en cause d'appel, la péremption donne au jugement attaqué la force de chose jugée, c'est qu'au moment où la péremption peut être acquise, les délais de l'appel sont expirés depuis longtemps. .Mais si les délais de l'appel ne sont pas expirés, pourquoi la péremption ne serait-elle pas limitée à ses effets ordinaires, c'est-à-dire, simplement à l'extinction de la procédure?
3097. — Cette doctrine nous paraîl toul à fait inadmissible en présence des termes absolus de l'art. 469 qui attribue force de chose jugée dès que la péremption de l'instance d'appel est acquise. Comment cel effet pourrait-il se produire, si l'appel pouvait être renouvelé? Il était d'ailleurs de principe certain el de pratique constante, dans l'ancien droit, qu'en appel, la péremption, par un effet propre et qui dérive de sa nature même, porte
ei m*- temps sur la procédure et sur le droit — V. Jousse, sur
lord, de 1667, tit. 27, art. 5; Brodeau, sur Louet , 2e part., p. lié ; Basnage, sur l'art. 99 de la coutume de Normandie; Pothier, 3° part., sect. 1, art. 5, § 4; Merlin, Rép., v° Péremption . sect. 1, § 1, n. 9). — Si le législateur Au Code de procédure avait voulu répudier celte régie, il aurait exprimé plus nettement sa volonté d'innover sur ce point.
3098. — (l'est relie dernière opinion qui a été consacrée par la jurisprudence. Ainsi, il a été jugé que la péremption de l'instance, en cause d'appel, emporte contre l'appelant extinction de son droil d'appel, alors même que celte partie serait encore dans les délais pour appeler, à raison notamment de ce que le jugement n'aurait pas été signifié. — Cass., 6 juill. 1835, Meslon, [S. 35. 1.497 - Toulouse, 19 l'évr. 18)6, Pons, [P. chr.1 — Grenoble, 27 août 1817, Isnard, [S. et P. chr.] — Lyon, 23 nov. 1829, Lapoire, [S. et P. chr.] — Bastia, 3 déc. 1856, Paolantonacci, S. 57.2.761, P. 58.391, I». 57.2.28] — Agen, 5 nov. 1862, Alibert, [S. 63.2.91, P. 63.479, D. 62.2.215] — Sic, Thomine-Desmazuivs, t. 1, p. 710; Chauveau , sur Carré, t. i, quest. 1686-6°; Boilard et Colmet-Daage, t. 2, p. 68.
3099. — ... Que l'art. M>9, C. proc. civ., aux termes duquel la péremption en cause d'appel a l'effet de donner au jugemenl attaqué la force de chose jugée est applicable au cas où ce jugement est interlocutoire aussi bien qu'au cas où il esl définitif. - Cass., 1.") juill. 1839, habitants de Sagy, [S. 39.1.575, P. 39.
2.2ii] 3100. — ... Une la péremption de l'instance d'appel pendante
devant nue cour d'appel, par suite de renvoi prononcé par un
arrêl de cassation, a pour effet, comme la pérempli le toute
autre instance d'appel, de donner au jugement attaqué l'autorité
de la chose jugée : qu'il n'est point vrai que la péremption soit, en ce cas, restreinte à l'instance pendante devant la cour de renvoi, ci que la partie conserve la faculté d'obtenir de la Cour de cassation un nouveau renvoi devant une autre cour d'appel. — Paris, 18 avr. 1831,Chocat, S. 31.2.316, P. chr.]
3101. — ... Que du principe que la péremption en cause d'appel a pour effel de donner au jugemenl attaqué la force de chose jugée, il résulte qu'une instance d'appel, dans laquelle il est intervenu un arrêt infirmatif de ce jugement, n'est plus susceptible de tomber en péremption, en ce que, ce même jugement n'existant plus, ne saurait acquérir l'autorité de la chose jugée. - Bastia, 16 avr. 1856, Colonna de Lecca, [S. 57.2.606, P. 59.
3102. — Jugé encore que l'instance conserve l'action , hum que celle instance soit restée interrompue pendant un temps suffisant pour opérer la prescription de l'action, si toutefois la péremption n'a pas été prononcée. — Cass., 21 nov. 18:17, Ponsat, [S. 38.1.76, P. 37.2.550]
3103. — De cette doctrine et de cette jurisprudence il faut tirer cette conclusion que si, après la péremption de l'instance en cause d'appel, la partie qui a lusse cette péremption se produire, notifiait un nouvel acte d'appel, l'intimé pourrait opposer à cet appel la fin de non-recevoir résultant de la péremption de l'instance.
3104. — Toutefois, on décide généralement que la péremption de l'instance d'appel n'éteint pas l'action, lorsqu'il s'agit d'une demande nouvelle formée dans le cours de cette instance. — Carré el Chauveau, t. 4, quest. 1688; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 711.
3105. — On a soutenu que, d'après l'art. 40i, C. proc. civ., la péremption en première instance emportant extinction de tous les actes de la procédure, y compris l'exploit introductif de l'instance, les effets produits par cet exploit et, notamment, l'interruption de la prescription devaient être complètement anéantis, et qu'en cause d'appel, il n'y avait point de motifs pour qu'il en fût autrement; qu'ainsi, lorsque l'intimé invoque à son profit les effets suspensifs de l'appel et, particulièrement, lorsqu après une discontinuation de poursuites pendant trente ans, l'appel est déclaré périmé, le jugement devrait, en même temps, être anéanti par la prescription, l'intimé ne pouvant prétendre que son droit, suspendu par l'acte d'appel, s'est perpétué pendant toute la durée de l'instance.
3100. — Mais cette doctrine a été condamnée par la jurisprudence qui, attribuant à la péremption en cause d'appel des effets spéciaux, décide qu'on ne peut interpréter l'art. 469 par l'art. 401 et anéantir rétroactivement l'effet suspensif attaché à l'appel par l'art. 457. — Cass., 23 l'évr. 1829; — 15 juill. 18:tt), précité; — 26 mai 1850, Robert, [S. 57.1.820, P. 57.538, D. 56. 1.19V
3107. — Ainsi, il a été jugé que la péremption en cause d'appel n'ayant pas, comme la péremption en première instance, l'effet de mettre à néant la suspension de la prescription que l'appel avait produite au profit de l'intimé, l'appelant ne peut, en conséquence, invoquer, après la prononciation de la péremption, la prescription du jugement de première instance rendu contre lui; et que, dans le cas où il est resté en possession de l'objet litigieux durant l'instance d'appel, il ne peut fonder sur cette possession la prescription dudit objet à son profit. — Cass., 26 mai 1850, précité.
3108. — ... Quepen la ut toute la durée de l'instance d'appel, la prescription de l'action et de l'instance principale ne court point en faveur de l'appelant et que cette suspension de prescription conserve son effet, quoique l'instance d'appel vienne à être déclarée périmée ; que, des lors, l'appelant qui, durant l'instance d'appel, est resté en possession de l'objet litigieux, ne peut se prévaloir de cette possession comme fondement de prescription à son profit. — Cass., 15 juill. 1839, précité.
3109. — ... Que lorsqu'une instance d'appel est périmée, le
juge ni dont était appel acquiert l'autorité de la chose jugée
et peut être mis à exécution , encore qu'il se soit écoulé plus de trente ans depuis la signification qui en a été faite. L'appel, Lien que périmé, n'en est pas moins interruptif de la prescription. — Grenoble, 27 août 1817, Isnard, [S. et P. chr.]
3110. — ... Que, lorsqu'un jugement attaqué par appel n'est pas exécutoire par provision, l'instance d'appel, quoique toml eu péremption , a l'e Ile I de suspendre le cours de la prescription; qu'ainsi le temps de la durée de cette instance n'est pas
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compté ilans les trente ans nécessaires pour la prescript l'action "ii des condai - prononcées par le jugement. —
Boi ! .. 31 juill. 1826, Gramache, [S. et P. chr.]
3111. — ... Que, s'il est 'le règle qu'une demande en péremption d'instance ■•si une demande nouvelle qui est soumise a la loi en rigueur au moment où elle est foi . cela ne peut s'entendre que de la manière dont cette demande doit être introduite, instruite et jugée et non du droit qui doit servir de base au jugement. Lors donc qu'une instance d'appel introduite sous une jurisprudence qui ne déclarait l'acte d'appel pi lible que par trente ans est restée impoursuivie sous le Codi de procédure pendant plus de trois ans, la péremption qui en est demandée éteint l'instance seulement et non l'acte d'appel,
lequel i serve son effel pendant trente ans. — Bordeaux, 23
juill. 1831, du Chatenet, S. 32.2.122, P. chr.]
31 12. — ... Que l'arrêl qui p mption de l'instance d'appel n'a pas pour effet d'annuler l'effet suspensif de l'appel et, notamment, de rendre nuls et sans effet les actes d'administration intervenus entre un séquestre dont 1 voirs n'ont cessé que par l'effet de l'arrêt ayant pronom-. ■ la péremption el les tiers; jusqu'à l'arrêt, ceux-ci ont pu traiter pour les néci ssiti - de la ges m avec celui qui en était investi. — Cass., 18 mai 1881, Sauger el Veyrièn s, S. 82.1.57, P. 82. 1.126, H. 82.1. US
3112 bis. — ... Que si la péremption d'instance doit considérer la procédure ™mme non avenue, il n'en est pas de même de l'effet suspensif que la loi attache à l'instance d'appel et qui conserve son inlluence quant à la suspension di cription qui en résulte. — Cass., 14 févr. 1888, [J. Le Droit, 14 avr. 18881
3113. — Pour qu'il y ait obstacle à la péremption d'une instance d'appel, il n'est pas nécessaire que les actes valables dont parle l'art. 399, C. proc. civ., aient eu lieu dans l'instance même dont on demande la péremption; ces actes sont opérants, pour interrompre la péremption, même lorsqu'ils se sont produits dans une instance suivie devant une autre juridiction, si cette instance se rattache à la première par un lien dii nécessaire. Ainsi en est-il quand , dans une demande en validité d'une saisie-arrêt, le saisissant n'a suspendu l'instance d'appel suivie contre le tiers-saisi que pour attendre le résultat d'une demande portée devant le tribunal de commerce en nullité d'actes passés entre un failli et le tiers-saisi, nullité qui
avoir pour conséquence l'inexactitude de la déclaration affirmative faite par ledit tiers-saisi. — Cass., 13 juin 1887, Goupy.
3114. — Le principe en vertu duquel la péremption en c mse d'appel a pour effet de donner au jugement dont est appel force de chose jugée n'est pas applicable au cas où le jugement de première instance n'était pas susceptible d'appel. Par suite, ce jugement peut encore être attaqué par une autre voie. — I
27 mai 1818, cite par Merlin, Eépert., t. 17, p. 340,§ 7 — S* Reynaud, n. lit.
AMENDE DE FOL APPEL
3115. — Tout en assurant le droit de recours au plaideur condamné, la loi a voulu le prémunir contre l'abus de ce droit : d'abord, en lui imposant un délai qu'on peut appeler le délai de réflexion; ensuite, en lui infligeant une peine pécuniaire, dans
où son recours n'aurait pas réussi devant le juge du second degré, peine qu'on désigne sous le nom d'amende de fol appel.
3116. — L'appelant qui succombera, dit à cet égard l'art. 471. C. proc. civ., sera condamné aune amende de cinq francs, s'il s'agit du jugement d'un juge de paix, el de dix francs, sur l'appel d'un jugement de tribunal de première instance ou de commerce.
3117. — L'appel d'un" ordonnance de référé esl so comme l'appel de tout jugement en matière civile, à la consignation préalable de l'amende de fol appel. — Cass., 20 1867, Gillotte, [S. 67.1.372, P. 67.1031, D. 67.1.341
3118. — Aucune loi n'ayant prononcé d'amende pour fol appel émis d'une sentence d'un conseil de prud'hommes, la disposition de l'art. 171, C. proc. civ., ne saurait être étendue par
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analogie à ces sortes de décisions contre lesquelles on peut, -, exercerle droit de recours sans avoir à subir une peine . au ras d'insuci i .
3119. — Devant les tribunaux arbitraux, si l'appel est rejeté, l'appelant doil imné à la même amende que s'il s'agissait d'un jugement des tribunaux ordinain 1025, Ci
3120. — Pour les affaires ém juridictions mentionus l'art. 171, l'amenrlerf. ipliquée quelle qu
la nature du jugement contre lequel appel a été interjeté : qu'il soit préparatoire, interlocutc ou définitif ; qu'il soit
intervenu en mal OU en matière sommaire.
3121. — Mais la disposition pénalede l'art. 471 ne s'applique qu'à l'appel principal: elle n'atteint pas l'appel incident pair lequel il n'y a aucune consignation à taire. — Solut. de la Régie du 22 avr. 1861, 3. 61.2.640, P. Bull, enreg., art. 729, D. 61. 3.47] — Décis. min., 21 mars et 2 juin 1802, S. 62.2.576, !'. Bull, enreg.. art. 812, D. 62. 1.87
3122. — De ce que l'amende de fol appel ne concerne que l'appelant et n'intéresse en aucune façon l'intimé, il suit que la condamnation irrégulière de l'a J'amende de fol appel ne saurait autoriser l'appelant à se pourvoir en cassation de ce cbefcontre l'intimé. — Cas-.. 15 déc. 1873, Delafolie, S. 74.1. 199, P. 74.507 : — m nov. 1875, Jumentier, [S. 76.1.17, P. 76. 21 : — 22 nov. 1 87.;. Evrard, Ibid. : — i juin 1877, l'.ruère,
D. 78.1.23]; — 17 févr. 1885, Lahaye, S. 85.1.431, P. 85.1. 1047 ;— 29 avr. 1885, Lacour, S. 86.1.57, P. 86.1.373]; — 4 janv. 1887, Peyrieux, [S. 87.1.32, P. 87.1.50] — Et la mis cause du Trésor public devant la Cour de cassation, alors même qu'elle serait régulière, ne pourrait avoir pour effet de paralyser, au préjudice de l'intimé, l'exécution de l'arrêt. — Cass., 4 juin 1877, précité.
3123. — L'amende de fol appel doit être consignée avant de poursuivi., l'audience, en matière sommaire comme en toute autre matière, sous peine d'amende, aujourd'hui réduite .
fr. à 50 fr., contre l'avoué qui n'a pas fait cel --nation
préalable (Déclar. 21 mars 1671, art. fi ; Arr. 27 niv. an X. el 10 tlor. an XI, art. 3; L. 16 juin ls24. art. 10). — Cas-.. 10 janv. 1838, Delalande, [S. 38.1.149, P. 38.1.206; — Sic, Carré, t. 4, quest. 1692.
3124. — Sous peine de la même amende de 50 fr., lefiers ne peuvent délivrer d'expéditions ou extraits des jugements rendus sur appel avant qu'il n'ait été justifié de la consignation de l'amende au moyen de la production de la quittance délivrée par le receveur de l'enregistrement. — Cass., 10 janv. 1838, précité.
3125. — Si 1 . intimé devance l'avoué de l'appelant et porte lui-même L'affaire au rùle, il est tenu de cons
blemenl l'amende, sauf son droit de répétition contre l'aie l'appelant. Il n'est tenu d'aucune obligation de ce
genre . s'il se borne à attendre que l'avoué de l'appelant suive
l'audience (Arr. 10 flor. an XI, art. .'I .
3126. — De ce principe que l'amende de fol appel doit être consignée préalablement, il ne faudrait pas conclure que le défaut de consignation pourrait permettre d'élever une fin de nonrecevoir contre l'appel et autoriser le juge à refuser audience. Cette fin de non-reeevoir ne peut être créée dans le silei
la loi qui a d'ailleurs pris, vis-a-vis des officiers ministériels, d'assez sérieuses précautions, pouréviter que les intérêts du fisc puissent être compromis. — Coffinières, v Appel, n. 165; Bioche, v" Appel, n. 502; Rousseau et Laisney, v° Appel, n. 417.
3127. — La règle de la consignation préalable ne signifie pas d'ailleurs que l'amende de fol appel doive nécessair avoir lieu au moment même de l'enregistrement de l'acte d'appel; il suffit qu'elle ait été i linsi que cela se pratique constamment, avant le prononcé du jugement ou de l'arrêt. — Déc. min., 6 mars 1x2 1.
3128. — D'après la déclaration du 21 mars 1671, art. 6, qui n'a point été abrogé, c'est aux avoués et non aux parties qu'incocobe l'obligation de la consignation préalable de l'amende.
3129. — La partie dont l'appel a été déclaré nul ou non-recevable doit être condamnée à l'amende de fol appel comme celle dont l'appel est déclaré mal fondé. — Cass.. 6 janv. 1 ^ i ""■.
ion, S fe5.1.9, P. 45.1.81, D. 45.1.16] — Limoges, 14 et 19 mai 1838, Peyrot eULeulière, S. 38.2.388, P. 38.2.422] — Sic, Pigeau, en ce qui concerne l'appel non-recevable , I ment., t. 2, p. 50; Tleimine-Desmazures, t. 2, n. .'i2n; l'o
too
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h. HO; de Fréminvillé, n. 1019; B\oche,V> Appel, n. 504; Rous- LaisnBy, v" ippel, n. 1-07. Contra, Poitiers, H janv. 1843, Billochon, I'. t3. 2.241 — Pigeau, en ce qui concerne l'appel nul. /<"■. oit.
3130. - - Mais l'appelant qui a réussi ur mm poinl quelconque de I peut-il, malgré cela, êtr ridai il l'amende
il'1 fol appel? I.' tout entières répondu négativement.
Et, en effet, il est vraiment difficile de comprendre comment,
lorsque le juge d'appel a l'ait droit à une partie des fusions
de l'appelant, a déclaré bien fondé un des griefs élevés contre le jugement, on peul taxer l'appelant de plaideur téméraire et lui
l'amende de fol appel. — Bernât Saint-Prix, p. '.m::, note l-'l ; Demiau-Crouzilhac , p. ■'<■' : ; Pigeau, /.»-. cit.; Favard de Langlade, v° ippel, sect. I, ; .'i, n. :i ; Thomine-Desmazures, I. I . p. 7 12 : Talandier, n. 398; Carré et Chauveau, i . i . quest. 1694; Rivoire.n. fc09 ; Rodière,t.2, p. 106; de Fréminvillé, n. injs; Bioche, v Appel, ri. 505; Rousseau et Laisney, v" ippel, n. t05.
3131. — Conformément .'1 cette doctrine, il a été jugé que, [ue l'amende soit encourue, il faut que l'appel ait été entièrement rejeta et qu'il y ait eu pleine et entière confirmation du jugement attaqué; que le succès de l'appel sur un seul point entrain Tait la restitution de l'amende. — Lass., 2:1 vent, an V, Bréant, D. Rdp., v° Appel civil, n. 1347]
:{i:{2. — Il a été jugé qu'il y a lieu d'ordonner la restitution
de l'amende consig sur l'appel, lorsqu'en confirmant, les
jm j 'S d'app 'I doi\ enl donner une explical ion qui ne pourrait plus être demandée aux premiers juges. — Limoges, 25 juin 1819, Borches, S. et P. chr.]
:JI.'î:{. — Cette solution nous parait absolument juridique. Dès lors qu'il est nécessaire ou même simplement utile de recourir au jug ■ du second degré, soit pour provoquer une déclaque lui seul peut donner, soit pour en obtenir une attém de l'échec éprouvé devant les juges de première instanci . l'appel est justifié et l'on ne saurait frapper d'une peine celui i|ui l'a émis.
■ M'.i't. — Cependant la Cour de cassation ;i décidé par plusieurs arrêts que lorsque l'appelant n'a été déchargé que d'une partie de la condamnation prononcée contre lui, l'amende '1m fol appel peut lui être infligée. — Cas?., 20 nov. 1 s i s , Y..., S. 49. 1.103, I'. i-9.1.545, H. rx.i.2;;:c; — 1; juïll. 1839, Parouty, [S. 60.1.384, P. 60.63, H. 59.1.393
3135. — Ainsi, en matière disciplinaire, lorsque l'appelant a m -lu à rire entièrement déchargé de ndamnations prononcées contrp lui i't que la cour, mu confirmant le jugemenl de premier." instance sur le chef relatif à l'existence et au caractère ilu fa.il incriminé, s'est bornée à adoucir la peine prononcée, il est réputé succomb m- .Lins son appel et peut être condamné à l'amende de fol appel. — Cass., 20 nov. 1848, précité.
!i!3(>. — Dans les arrêts précités, on dm trouve pas autre
1, comme justification doctrinale, que cette affirmati on-
dans le rapport de M. 1m conseiller Troplong sur le premier arrêt : « L'arrêt a seulement mitigé la peine, donc V... a uccombé mm partie, donc il a dû être condamné à l'amende, car il y a ru lui appel mu partie. » ,\nus trouvons cette raison insuffisante. Si le recours m été admis sur un point quelconque,
il n'y a pas eu l'ol appel, puisqu'on a mu raison de s'adrMSS.T au juu'M du smc. uni ilrurM pour l'aire réformer une partie tout au moins du jugement. Le fol appel ne doit pus plus se fractionner que l'amende.
:ti:57. — On peut considérer comme une application de la
doctrine consign lans les arrêts précités , la décision de la
Cour de cassation par laquelle elle a jugé qu'il y a lieu de 1 -
damner l'appelant à l'amende, au cas où, sur l'appel du jugemenl qui Un a nommé un conseil judiciaire, lesjuges d'appel, se bornant a changer la personne nommée, confirment du reste dans toutes sms dispositions le jugement rie première instance. — Cass. '.1 mai 1829, de Beaudre, S. et P. chr.] — Mais si lea conclusions d'appel portaient, non seulement sur la dation même d'un conseil judiciaire, mais sur le choix du conseil., il nous incontestable, qu'au cas où, sur m dernier point, il aurait été I til di iil à l'appel interjeté par le prodigue, l'amende de fol b ppi i ne dei ra il pas être prononcée contre fui.
3138. — Lorsqu'il y a eu désistement de l'appel, l'amende
fnée doit-elle être restituée ? On dit, pour la négative, que
l'art. 171 rie dispose que pour la condamnation à l'amende et
qu'on doit distinguer la restitution de la conda ation; que,
lorsque la restitution n'est pas ordonnée par jugement, elle ne
peut avoir lieu que dans les .mis ordonnés par la loi, corn
pour la Iran u 1 aux termes de l'art. 2 de l'arrêté du 27 niv.
an X ; el qu'en dehors de ces cas, l'a m le est acquise au fisc
par le fait seul delà consignation. — Bruxelles, 9 déc. 1806,
Tavei r. S. et P. chr.] — Sic, Talandier, p. fc80; R
11. il"; Rousseau et Laisney, v° Appel, a. 409; Bioche, v° Ip- /.:/, m. 507. — Ajoutons que la jurisprudence de la Cour de cassation est fixée en <■,■ sens qu'au cas de désistement du
I rvoi, l'amend isignée ne doit pas être restituée. Pourquoi
en serait-il différemment pour l'amende d'appel?
3139. — Un a toutefois jugé el soutenu qu'en l'absen l'une
lisposition spéciale, il faut appliquer le principe 1 ■■ i->- par l'art. 471, qui ne soumet à l'amende que l'appelant qui succombe; or, celui qui se désiste ne succombe pas, il ne fait que ren volontairement à son appel. — Toulouse, 20 mess, an Mil. Espert, 3. el P. chr. - Bruxelles, 28 janv. 1808, Rutter . S. et P. chr. Rennes, Il déc. 1809, N..., S. et P. ehr.] —Si,-, Pigeau, Comment., 1. 2, p. 51; Favard de Langlade, v Appel, sect. I, S 5, n. 3; Thomine-Desmazures, t. -, p. TU': Boitard et Colmet-Daage, 1 . 8, p. 72 ; de Fréminvillé, u. 1019; Chauveau, sur Carré, t. i, quest. 1693; Coffinières, n. 162.
3140. — \l. Carré t. 4, quest. 1693), quoique reconnaissant en principe que le désistement doit être suivi de la restitution, estii [ue, si le désistement n'avait été signifié que postérieurement à la plaidoirie de l'appelant, l'amende ne serait pas restituable. L'appelant, en effet, doit être considéré m. .mu vaut
succombé dès qu'après avoir soutenu .la n^ sa plaidoirie Bon appel bien fondé, il a ensuite reconnu qu'il devait l'abandonner.
3141. — Pour ce qui est de la transaction intervenue sur appel, il semble que l'appelant soit en droit d'invoquer l'art. 2 de l'arrêté du -7 uiv. an X, maintenu par l'art. '.1 de l'arrêté du 10 flor. an XI et d'obtenir la restitution de s. m amende (Talandier, n. 398; Thomine-Desmazures, t. 1. p. 713 ; toutefois, le principe fiscal étant que l'amende ne doit être restituée que sur un ordre du juge, nous doutons que, même en matière de transaction, on obtienne restitution si l'on ne présente pas un arrêl ordonnant la restitution de l'amende. — Bioche, v" Appel, n. .'iOS. — V. cependanl suprà, n. 3138.
3142. — Au cas de péremption d'une instance d'appel , l'appelant doit être con lamné à l'amende de fol appel, coinm. -
lui dont l'appel est déclaré non-recevable ou mal fondé : il n'en est pas de la péremption e icourue comme du désistement. —
eon, Ht mars 1864, Charriai, S. 64.2.91, P. 64.726, D. 64.2.48
3113. — Lorsque l'amende est due, elle ne peut être remise par les tribunaux s. mis te prétexte que la régie a été désintéressée et que h1^ < trevenants n'ont pas eu intention de commettre uur fraude. — Cass., 8 mai 1809, avoués de Confolens, S. el P. chr.]
PROCÉDURE D'APPEL
3141. — Les art. 461 et s., au titre de l'appel, qui fixenl
les règles de procédure à suivre devant les tribunaux de $t nd
degré, doivent êtn mplétés par les dispositions du décret du
30 mars isos contenant règlement pour la police et la discipline les cours et 1 ribunaux.
3145. — Le juge d'appel , ainsi que nous l'avons dit a différentes reprises, doit être saisi par une assignation , el cette assignation doit être donnée dans le*délai ordinaire de huitaine; mais, de même qu'en première instance, dans les cas qui |-,.quiMi'i ut célérité, le délai de huitaine peut être abrégé.
3146. — A cet égard, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit d'abréger les délais des assignations, les requêtes doivent être présentées au premier présidenl qui est chargé d'y répondn .
3147. — Néanmoins, les requêtes présentées après la dislribution de la cause, et dans le cours de l'instruction, peuvenl être répondues par le présidenl de la chambre à laquelle la cause aura été distribuée art. ts. décr. 30 mars 1808).
314S. — Jugé, ri\ ce sens, que si, après la distribution des causes pari.' premier président, une abréviation de délai est demandée, elle doit l'être par requête présentée devant le pré-
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siéent de la chambre à laquelle lacaos
. 1834, Bouzique, P. ■■( i r- — V. en
qu >■'. u. '.M l el 912; Bazot, 9ts ./.' ri\ . —\
introd., p. 19, n. 1". .
3149. — Il quer aux pouvoirs 'lu pre . .(liant à l'abréviation de? délais, :
quelle la (a
célérité, d'abréger li
qu'au
-. — V. sur la q
3150. — ... Ni m délai fixé par l'art. civ. — --.. 17 dov. 1 - S. 40.1.
a !'.. i'. ii.i.i 19] —
3151. — Lors
nscrite au - pour être .-nsui t.">
distribuée par le premier président à l'un nbres de la
coor. A cet effet, il doit être lenu au i
nier président, et sur itation. — Les ivouéssont la veille au plus tard du jour où l'os -
3152. — Chaque
eux de l'a t»ué et , en marge , ile par le premier prés .'1153. — Au jour 'li1 1' audieneier fait successivement, à l'ouverture de l'audience, l'appel des ment au
sur les conclusio _ ■ né qui le n
art. 21, décr. 30n
3154. — L's - te jour
. If premier prés distribution - général. Cette pres-
cription esl depuis longtemps tombée en désuétude. C'esl là une nlre intérieur qu'il appartient au premier prési t au mieux du nai rement, chaque semaine, avant la pi ce, les
filmées entre les 3 de la cour.
3155. — Il est .1res?:, pour chaque chambre, u:: culier «les affaire? qui lui sont distn1
esl remis s incerne
3156. — L'art. 24
maires. C'esl qui ne
nulle part son application. Il appartient au p
3157. — S'il - ution, soil sur la litispendance ou la conne:
retirer devant le premier i irdioaire de
la disti - i -m.- .le pt
art. î:\ du décret
.'1158. — L'art. 2,'i. décr. Xi m p ■ rnier [.résident de la cour d'appel du droit d( f'.rme d 1. ilioo
. lorsqu'un - iffuire
connexe à un appel pendant d • de la
ïambre et i -, lent à
prononcer le ren --.. |« juill. 1835, Garni
i.s2o. P. chr.]
3159. — Le premier jour d'audience de cha :>e, le
-nt de la chambre fait appeler un certain
re les conclusions en indiquant un jour p. .— S
l'un d'eux - Tit au
jour indiqué, ils doivent en faire -lesi la cuir la trouve fondée, il est indiqu jour. — S
-'lit l'audien être retirée du r • ' . - dom-
i lieu art. - • mars I -
3100. - . au jour iti
rie peul y
nelle ':
lre ju- ^emer. ges peuvent,
nner le dé - sur le
me d.-s parties , ren
s t.urement I i oMi-
3162. — L - - peuvent, sans violer aucune loi, faire sortir une avant son tour
qu'un délai suffisant a été donné aux p
cette
lu prés - d'ur-
gence. — Gass., 1" . - P. 42.
La distribution qui -.ar le
premier présider! - chambres
r. au profit de cette chan . La cause peut. - paraissent
t a une autre chambre. — 3164. — De même , lorsque l'appelant ,n ap-
pel nul en la forme et déclaré tel par un j ig ,njt, et
- jn appel par un -■ par la et soutenir que la chambre saisivover I
;Iet, P. c 3165. — Dans admis
remettre au greffier le s à l'audien
motive
— Lorsqu - - nclu-
. qu'ils pr -
. remettre également . . ailles
- ription du _■
ition d'une mesure e'-. . . abus,
la teneur des cor.
des qua - ition ,
miers
l'exa ition d'un • règle
31 i>i;. — - modi-
cours d
les autr . ies pour les tribunaux inférieurs C. proc.
3II>7. — - ib l'ordonnance de I6t>7. la manière de procéder -
sage,
-nts rendus sur is en i lu sur instruc- -
■'ii<;v
prime abord et sur de sirop - motivées,
ordonner qu'une affaire instruite par écrit en première instance
APPEL (Mat. cit.). — Titre I. — Chap. XII.
].' sera de la même manière en >pel. — En effet . puis-
qu'une affaire, quoiqu'instruite par écrit ''ti premièn n.' doit être ainsi . - I que dans le cas où elle ne se-
iensable q rties exposi >rd leurs '
moyens. 11 ne suffit donc pas de conclusions motivi
tau! plaider afin de mettre le juge à même de savoir s'il y a nécessité qu'il y ait instruction par écrit. — I tu, sur Carré,
t. 4. quest. 1669; Pif tintent., 1.2, p. 39; Boitard et
- . -'. p. 58; Favard 'le Langlade, v" Appel, p. 183; 11 iuss m et Laisney. id., n. 388.
3109. — La disposition de l'art. 461 est générale : ainsi, l'appel d'un jugement qui a statué sur une demande à lin d'autorisation formée par une femme contre son mari, doit, comme tout autre, être porté à l'audience, quoiqu'on première instance une telle demande soit jugée en la chambre du conseil. — Nî-
- ,18 janv. 1830. Brigadet, [S. et P. i
C5170. — En appel, comme en première instance, on distingue les matières sommaires des matières ordinaires. — Les ma- - sont jugées sur un simple acte et sans autre ! lure i C. proc. cit., art. t63 . — Les matières ordinaires
sont instruites sur requêtes ou mémoires, ou sur conclusions itivement signifiées.
3171. — Les appels des justices de paix sont toujours des ires sommaires (C. proc. civ., art. 4o; .
3172. — Il en est de même des matières commerciales (C. . . : ;. 648 .
3173. — Lorsque l'appelant ne se présente pas pour soutenir son appel, il n'est pas nécessaire de vérifier les moyens de l'intimé qui demande la confirmation du jugement. L'appelant est demandeur devant la cour; il faut lui appliquer l'art.
•■c d'autant plus de raison que le jugement attaqué établit une forte présomption contre lui. — Cass., 7 févr. 1811, Lecœur, i S. et P. chr.]; — 4 févr. 1819. V.... S. et P. chr.];
- 14 féTr. 1828. Mothé-Lafon, fS. et P. chr.]; — !8juilL 1831. Goupil, S. et P. chr. : — 17 avr. 1837, de Moidière, S. H7.1. 284, P. cbr.] — Grenoble, 5 mars 1834, N..., [D., Rép., v° Jugent, par déf., n. 17] — Sic, Rivoire, n. 336; Rousseau et Laisnev. n. 389.
3174. — Si c'est l'intimé qui fait défaut, la règle est différente : la cour ne doit adjuger à l'appelant ses conclusions que si elles se trouvent justes et bien vérifiées. — Cass., 4 déc. 1816, Albisson, [S. et P. chr/.
3175. — L'appelant n'est pas tenu, à peine de forclusion, de faire signifier ses griefs dans la huitaine : cette signification est facultative. —Turin, 13 août 1811. Gentile , P. chr. — Orléans, 1er mai 1822, cité par Colas de la Xoue, t. I, p. 26]
— Sic, Pigeau, Comment., t. 2. p. 39; Boitard et Colmet-Daage, t. 2. p. 59; Favard de Langlade, v° Appel, sect. I. ? 4, n. 5; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 703; Chauveau et Carré, t. 4. quest. 1670.
3176. — En tout cas, l'intimé ne pourrait s'en plaindre, ■ voir conclu à la confirmation du jugement dont est appel.
3177. — La loi donne huitaine à l'intimé pour répondre a la requête contenant les griefs de l'appelant (art. 462). — C'est une différence à signaler entre la procédure d'appel et celle de première instance. En effet, devant les premiers juges, l'assi-
f nation doit contenir les moyens de la demande, puis le mstitue avoué, et, dans la quinzaine de cette constitution, signifie une requête dans laquelle il développe sa défense. — Au > n cause d'appel, ce n'est pas l'intimé, défendeur, mière signification, c'est l'appelant qui entre le er en lice. Comme l'acte d'appel ne peut pas contenir les . l'appelant développe ses moyens d'appel dans une requête signifiée dans la huitaine de la constitution d'avoué. L'intimé a huit jours pour répondre à cette requête; puis on suit l'audience sur un simple avenir art. 402 .
3178. — Sauf cette interversion dans l'ordre des significa- . la marche de l'instruction est la même qu'en première
<-e. Du reste, ces significations de requête ne sont pas
obligatoires. L'appelant peut suivre l'audience sans développer
iefs: de même, quand la requête de l'appelant a été signi-
ii que le délai est expiré, l'intimé peut donner avenir,
- -litre retard et sans plus ample instruction. — Chauveau, irré . /"<■. cit.
3179. — Ainsi, le Code de procédure a aboli le défaut faute de plaider qui, aux termes de l'ordonnance de 1067. devait être
prononcé contre celui qui ne faisait pas signifier de défenses.
— Pigeau, Proc. civ., t. 1, p. 689; Thomine-Desmazures, t. I, p. 70 I.
3180. — Pourrait-on signifier les écrits de griefs ou les réponses après les délais indiqués par l'art. 162? — Nul doute,
le la loi in' prononce aucune forclusion; seulement ces écrits tardivement signifiés pourraient être rejetés de la taxe.
— Berriat Saint-Prix, t. 2. p. 470. note î:t; Favard de Langlade, /"'. cit.; Thomine-Desmazures , t. 1. p. 703; Chauveau .-[ Carré, t. 4. quest. 1671; Rousseau et Laisney, v° Appel, n.
3181. — Toute pièce d'écriture qui n'est que la répétition des moyens un exe ptions déjà employés par écrit, soit en pre-
. - lit en appel, ne passe point en ti\
— Si la m c intient a la fois de nouveaux moyens ou
et La répétition des anciens, on n'alloue que la partie relative aux nouveaux moyens ou exceptions (Même art.. ^ 3 .
3182. — L'intimé n'est pas tenu d'ailleurs d'atti piration des délais pour suivre l'audience et faire les actes nécessaires; ces délais ayant été impartis en sa l'a veur, il est libre d'y renoncer.
3183. — Toutefois, il ne pourrait prendre arrêt de défaut contre l'appelant, avant l'expiration du délai de huitaine accordé à celui-ci , à partir de sa constitution d'avoué, pour signifier ses griefs d'appel en matière ordinaire. — Paris, 27 unit 1829, Tardillier, S. et P. chr.' — Sic, Boncenne, t. 2, p. 272.
3184. — De même qu'en première instance, les parties sont libres de renoncer à la faculté qui leur est accordée de si:.
des défenses. — Pigeau, Proc. civ., t. 1. p. 089; Thomine-D mazures. t. 1, p. 703; Carré et Chauveau, t. 4, quest. 1670; Rousseau et Laisney. v" Appel , n. 396.
3185. — L'appelant est tenu de produire le jugement 'fuit il a interjeté appel, sous pein^ d'être déclaré non-recevable dans son appel. — Grenoble, 30 juin 1819. Marion, P. chr.] — Orléans, 22 févr. 1861, Habert, [D. 61.2.64; —Paris, 14 janv. ls7:f. Raynaud, D. 73.2. m
3186.'— Et l'appelant ne pourrait échapper à cet t .• tion en alléguant les frais élevés d'enregistrement que nécessiteraient la levée et l'expédition du jugement, et en demandant à la cour d'ordonner l'apport du jugement. — Paris, 14 janv. 1873, précité. — V. supra, n. 01- et s.
3187. — Les tribunaux d'appel peuvent ordonner la comparution des parties en personne quand même elle aurait eu lieu en première instance. Ce moyen d'instruction, autorisé par le Code art. 119), n'est pas limite au premier degré de juridiction; il peut avoir lieu en tout état de cause.
3188. — De même qu'en première instance, les juges d'appel peuvent joindre au fond les fins de non-recevoir proposées contre l'appel, pour v être statué par un seul et même arrêt. lorsque la jonction n'entraîne pas d'inconvénients et qu'il est d'ailleurs, nécessaire de connaître le fond pour apprécier les fins de non-recevoir. — Rennes, 28 mai 1818, Laqueuille, [S. et P. chr.]
3189. — Ils peuvent joindre également plusieurs appels émis succi ssivement par une partie contre plusieurs autres, si les intérêts des différents intimés sont liés de telle sorte qu'il n'y ait qu'un seul débat et qu'il n'intervienne qu'une seule décision. — Cas-.. 13 déc. 1848, Maillu, [S. 49.1.23, D. 49.1.38]
3190. — Pour arriver à la solution qui, après délibéré, doit être consignée dans le jugement, les art. 467 et 468, C. proc. civ., tracent les règles à suivre.
3191. — S'il se forme plus de deux opinions, les juges plus faibles en nombre seront tenus de se réunir à l'une des deux opinions qui auront été émises par le plus grand nombre. — C'est, en définitive, la reproduction de la disposition écrite dans l'art. 117, moins l'obligation, pour les juges plus faibles en nombre, de ne se réunir qu'après que les voix auront été recueillies une seconde fois.
3192. — Aux termes de l'art. 468, C. proc. civ., en cas de partage dans une cour d'appel, on doit appeler, pour le vider, un au moins ou plusieurs îles juges qui n'auront pas connu de l'affaire, et toujours en nombre impair, en suivant l'ordre du tableau : l'affaire est de nouveau plaidée, ou de nouveau rappor-
ée, s'il s'agit d'une instruction par écrit. Dans les cas où tous les juges ont connu de l'affaire, il est appelé pour le jugement trois anciens jurisconsultes (art. 468). Ces dispositions sont le plus ordinairement devenues sans application depuis la loi du
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:!l aoùl 1883 qui, par ses art. I el i. a sage ni supprimé la
possibilité des partages dans les cours d'appel et les tribunaux
de première instance en leur faisant une obligal sous peine
de nullité, de ne délibérer qu'en nombre impair. — Y. infrà, v° Jugemt ni et arrêt.
3193. — Des termes généraux employés par l'art. 170, C. proc. civ., il faut conclure que, lorsque dans des malien ciales, des règles particulières 'le procédure auront été établies pour le jugement de première instance, ces règles ne seronl applicables en appel qu'autant que cela résultera d'une disposition Formelle de la loi; autrement, c'est le mode de procéder ordinaire qui devra être suivi.
3194. — Ainsi, en matière d'ordre, l'art. 702. C. proc., veut sue les jugements sur les incidents et sur le fond soient rendus qui' le rapport d'un juge et sur 1rs conclusions du ministère public, prescription qui n'esl pas reprinluite dans les dispositions qui concernent l'appel de ces jugements. On en a justement conclu, qu'en matière d ordre, l'arrêt rendu sur l'appel ne doit pas être précédé d'un rapport. Et, en effet, en dehors même du silence de la loi, il est aisé de comprendre que le rapport du juge qui a suivi les opérations de l'ordre et entendu 1rs dires des parties ait été jugé nécessaire en première instance, tandis que. devant les juges du second degré, on ait considéré comme inutile un malité qui n'avait plus la même raison d'être. — Cass., 21 mars 1881, Gravier. S. 82.1.25, P. 82.1.38, D. 81.1.305] - Sic, Pigeau, Comm. proc. civ., i. 2, p. 44:î ; Biocbe, v" Ordre, a. OIS: Rodière , t. 2. p. 30H; r.ulmel -I laage . Lrrons de proc, t. 2, n. 1037; Bressoles, Explie, de la l<<i'ln 21 mai 1858, n.48; Seligman et Pont, Saisie immob., n. 473; Olivier et Mourlon , Comm. sur les saisies immob., n. 409; Chauveau, TV. de l'ordre, quest. 2595; Dutruc, Suppl. aux lois de I" proc. de Carré et Chauveau, t. 2, v" Ordre, n. 327 ; Rousseau et Laisuev, t. 6, v" Ordre, n.
3195. — Il avait été également jugé que la disposition de l'art. :îlii, C. civ., modifié par la loi du 27 juill. 1884, d'après laquelle les demandes de conversion do jugements de séparation de corps en jugements de divorce se débattent en chambre du conseil, devait s'appliquer en appel comme en première instance; mais qu'il n'en était pas de même des autres dispos
de l'art. 310, relatives à l'instruction, et notamment de la disposition concernant l'ordonnance à rendre par le président pour désigner un juge rapporteur, pour prescrire la communication à ce juge et tixer le jour 'h' la comparution. — Cass., 29 mars 1886, Laine, [S, 80.1.40.;, P. 86.1.1000]; — 3 mai 1886, Druard, [S. 86.1.406, P. 86.1.1001, D. 86.1.356] — La loi du 10 août Issr», dans son art. 21, consacra la doctrine de la jurisprudence sur le premier point.
3196. — Enfin il a été jugé, d'après les mêmes principes, que la disposition transitoire de l'art. 4, L. 27 juill. issî, qui, ru autorisant la conversion, même devant la cour d'appel, en instances de divorce des instances de séparation de corps pendantes au moment de la promulgation de la loi, ajoute que la procédure spéciale au divorce sera suivie à partir du dernier acte valable de la procédure en séparation de corps, écarte nécessairement, lorsque la demande de conversion est forme.' en appel, le préliminaire de conciliation prescrit devant le tribunal. — Cass.. 30 juin 1886, Larché, [S. 86.1.401, P. 86.1.993 et la note de .M. Labbé, D. 87.1.60]
Section I.
De ce qui peut être demandé en appel.
^ I. Conclusions 'la demandeur. — Griefs. — Demandi nouvelle. — Moyens nouveaux.
3197. — Pour que l'appel soit recevable, il faut d'abord que le demandeur, par ses conclusions d'appel, formule nettement contre le jugement de première instance un grief dont il demande la réformation.
3198. — Ainsi, il a été jugé que l'appelant ne peut se borner à demander dans ses conclusions à être renvoyé levant de nouveaux arbitres, mais qu'il doit conclure à l'inhrmation du jugement. — Rennes, 16 mars 1813, Leroy, P. cbr.j
3199. — ... Que l'appelant qui a lait défaut en première instance ne peut, sur l'appel, demander le renvoi d'un compté en masse devant les premiers juges, quand il ne présente de griefs
contre aucun des articles de ce compte. — Paris, 2."> mars 1825, Palmering, 1'. chr.]
3200. — ... Que lorsqu'une partie n'a pas déclaré, en première instance, vouloir se baser sur des i
nues dans les livres de son adversaire, elle ne peu! pas s
un grief, en appel, de ce que l'apport n'eu a pas été ord
— Rennes, 7 mai 1816, Bisson, I'. chr.]
3201. — ... Que la rectification de l'erreur de calcul commise dans un compte arrêté en justice n'esi pas une cause d'appel; que les parties doivent se pourvoir en révision de ce c devant les juges qui l'ont arrêté. — Bordeaux, 30 mai 1840, Boyer. I'. 44.1.359
3202. — ... Que l'appel est non-ri vable s'il frappe un jugement qui. ne pigeant rien à l'égard de l'appelant , ne lui t'ait par conséquent aucun grief. — Grenoble, 29 janv. 1*2:!, James, [P. chr.]
3203. — Il faut, de plus, que les conclusions prises devant le juge du second degré se maintiennent dans les limites trai s l'ar l'acte d'appel, en ce sens, d'abord, qu'élis ne reproduisent pas des prétentions abandonnées, des griefs auxquels, par les termes mêmes de l'acte d'appel, on devait être considéré comme ayant renoncé. — Y. suprà, n. 2833 et s.
3204. — Ainsi, il a été décidé que l'appelant qui a déclaré dans l'acte d'appel restreindre son appel à certains chefs 'lu jugement n'est plus recevable a former, «levant la cour, d'autres demandes que celles qui résultent de l'acte d'appel. — Besançon, 7 août 1854, Garret, S. 55.2.599, I'. 55.1.551
3205. — ... Que la partie qui, en première instance, après avoir dans ses conclusions demandé des dommages-intérêts, y a ensuite renoncé, ne peut renouveler cette demande en cause d'appel. — Rennes, 19 mars 18.Ï0, Roussel, [S. M. 2. 161, P. 50.2.513, Il 53.5.160
3206. — ... Que lorsque des conclusions formulées dans l'exploit d'ajournement ont été abandonnées devant le premier juge qui n'a pas eu à les examiner et à statuer, elles constituent une demande nouvelle si elles ont été reprises devant le juge du second degré. — Riom , 21 mai 1886, Batille, [S. 87.2.103, 1'. 87.1.599, D. 87.2.07
3207. — Dans les limites de son acte d'appel, le demandeur peut d'ailleurs invoquer, devant le juge du second degré, tous les moyens et exceptions produits devant le juge de première instance, sous la condition toutefois, comme nous allons l'examiner infrà. n. 3212 et s., que ces moyens et exceptions ne forment pas des demandes nouvelles V. suprà, n. 2*20 et s).
3208. — Il peut également former, pour la première l'ois, en appel, des demandes incidentes se rattachant intimement à la contestation portée devant le juge du second degré, ou qui sont la conséquence de faits qui se sont produits depuis le jugement. Ainsi, il a éle décidé que l'appelant est recevable à demander incidemment devant la cour d'appel la nullité des actes d'exécution laits depuis l'appel, alors que le jugement n'a pas été declan1 exécutoire par provision. — Bordeaux, 21 mai 1869, Grassin. S. 70.2.23, 1'. 70.200] — V. Carré et Chauveau, t. 4, quest. 1655 quater; Chauveau et Glanda/., Formul. /</•">■. civ., t. I, n. 393. note 17; Bioche, v° Appel, u. 470 et s.; Rivoire, n. 272 et
3209. — Et une pareille demande n'est pas nulle pour avoir été formée, non par acte d'avoué, mais par assignation a bref délai autorisée sur requête : ce mode de procéder donnerait tout au plus ouverture à une question de taxe. — Même arrêt. — Sic, Chauveau et Glandaz, t. 1, n. 215, note 1; Mourlon et Naquet, n. 580.
3210. — A plus forte raison peut-il opposer devant lesjuges d'appel des moyens ou exceptions d'ordre public. Ainsi, la nullité tirée du caractère illicite d'une convention , telle que |a ce sion d'une part dans une société formée pour l'exploitation d'un office de courtier maritime, peut être demandée pour la première l'ois en appel. — Rennes, t'.t janv. 1881, David de Drezigné, S. 81.2.181, P. 81.1.957, D. 81.2.104]
3211. — De même en est-il d'une exception d'incompétence ratione materwe, telle que celle qui serait fondée sur le principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire. — Cass., 28 juin 1823, Guibal, S. et P. chr.1; —21 juin 1837, Levillain,
S. 37.1.1002, P. 37.2.123] — Rennes, 7 févr. 1881, ville de Vantes, S. nj.2.29, P. 82.1.204, D. 81.2.194]
3212. — Il faut enfin que le demandeur se maintienne, par ses conclusions devant le juge du second degré, dans les limites
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, ei ce i - (ju'il n'intradui le débat
lemande nouvelle , c'est-à-dire un litige qui se trou ainsi soustrait à la règle 'in dou I on. « Il ne
sera formé, i d'appel, dit l'art. 164, C. proc. civ., au-
cune nouvelle demande, à moins qu'il ne s'agisse de compensait que la d imande nouvelle ne soit la défense à l'action principali .
.'{213. — 1 . ■ Efet, ne peuvent prononcer
indes qui ont di .mises à l'appn
mière instance; il leur est inti rdil de statuer sur une demande nouvelle et d'apprécier par avance si, devant une juridiction, ci I i ri clamation devaitêtre ou non accueillie. 1883 p iux Julien, S. 84.1.239, P. 84.1.565, D. 84.1.406
3214. La difficulté esl de déterminer quand une demande ni nouvelle et quand, par suite, il csl interdit aux
l'appeJ d'en connaître. Une demande est nouvelle quand. formant un chef distit i nx qui ont été soumis à l'appré-
cialiou du ju- mière instance, elle ne peut être considérée
com se trouvant virtuellement comprise clans la demande originaire,— quand elle n'est pas fondée sur la même cause, — ou pas prési ntée en la même qualité. — ou qu'elle est suivie en attribuant à l'intimé une qualité différente de celle qui lui avait été attribuée eu première instance, quand, en un ■ est formulée devant le juge du second i . .s qu'au
premier degré la partie contre laquelle elle est dirigée ait été
lire et le juge d'examiner un ments essentiels. — Merlin, Quest., v Appel, % i. n. 16: Ghau- . 4, sur l'art. 464; Talandier, n. 349 et s.; Rivoire, n. 31a; de Fréminville, n. 984 et 991; Bioche, v° Appel, a. 534el s.; Rousseau et Laisney, id.,n. i-O.
3215. — Disons tout de suite qu'il faut se garder de conles deman les moyens nouveaux. Les les nouvelles sont proscrites en appel, parce qu'elles
troublent l'ordre des juridictions; les moyens nouveaux y suit.
traire, admis, parce que le plaideur a droit d'invoquer
soit pour taire triompher son action, soit pour assurer sa défense,
devant le juge 'lu second comme du premier degré, toutes les
r 'lie' le t'ait ou le droit l'autorisent à invoquer.
3210. — L'es lors < j ne la demande demeure en appel ce
était en première instance quant a son objet direct .-t à
aséquences nécessaires, comme aussi quant à la cause
génératrice du droit et à la qualité des parties, le demandeur
peut, à l'appui et pour le triomphe de e, produire,
devant les juges du second degré, tous arguments et titres
mtes articulations, provoquer toutes nouvelles
mesures d'instruction, telles qu'expertis s, enquêtes, visites de
lieux, vérification d'écritures, en un mot, suivant une formule
loyée par la cour d'Orléans, invoquer en appel,
à l'appui de lu demande de première instance, tous moyens de
droit ou de fait qui n'apportent aucun changement nu dispositif
des conclusions originairement prises. — Oriéans, 26 août I8GU,
de Pâturai, [S. 70.2.113, 1'. 70.466, I». 69.2.185;
3217. — Ainsi, il a été jugé qu'il faut considérer comme , quoique présent es pour la première fois en appel, et
alors même qu'el - ent pas été préalablement signifiées,
li - d isii .- qui m1 renferment que de simples moyens nouveaux, et dont le même que celui de la demande primitive. — Nancy, 13 févr. lsor, Echalie, 5. 67.2.253, 1'. 67.918, h. 67.2.36
3218. — ... Que des moyens pr 'posés en appel pour la pre-
. à l'appui d'une demande en nullité for
première instance, ne peuvent être considérés comme une d'in. n. is lors, ils sont recevables. — Pans,
I i i lars l868,Mi reau, S. 68.3.114, 1'. 68.568 321Î). - re ins-
. la nullité d'un acte notarié invoqué contre elle, eu se . ifaut ou !'• vie du consenl itn l propos r pour la première fois, en appel, un second m 'V'n .ir nullité tiré '!.■ l'absence des témoins
i. — Toulouse, 25 juill. 1863, Ginesly, S.
3220. — ... Que l'appelant esl recevable à discuter pour la
ois, de> ant lu second degré, la validité
iction qui lui est opposée; que cette discussion est non une
demande nouvelle, mais seulement un moyen nouveau auquel
ne peuvent s'appliquer les dispositions de l'art. 464, C. proc. —
is, i« mars 1883, Porquier, -.8V.2.H, l>. 84.1.231, l> si. 2.1. .n
3221. — ... Que la nullité d'un testament demandée en pr- instance pour une s ni" cause, peul être dema>nd
iour d'autres causes. — Pau,9janv. 1807, Saraheyroute, S. 68.2.265, I'. 68.997
3222. — ... Qu'au oas où, en première instance, nue partie a demandé la nullité d'un legs, en s.- prévalant d'un autre legs lait à son profit parle testateur, les héritiers légitimes peuvent, sur l'intervention formée par i u\. en cause d'appel, arguer euxmêmes de nullité ce dernier legs. — liass.. 6 août 1802, de Mon-
3223. — ... 'Ju.' '-.'lui qui, a l'appui d'une deman
plainte tendant à sa maintenue eu possession d'un droit de je, s'est prévalu devant le juge de paix de l'enclave de il .1.' la destination du père de famille, peut, en ape prévaloir, en outre, de l'existence d'un eliemin 'l . talion dont il aurait la copropriété, pourvu qu'il si' borne toujours maint' nui' eu possession; que ce n'est là, de sa part, qu'une simple argumentation, un moyen nouveau jusde sun action primitive, qui ne saur i i arté comme
constituant une demande nouvelle, — Cass., 7 juill. 1869, Richard, S. oy. 1.2U2, P. 69.742, D. 69.1.471
3224. — ... Que celui qui, pour justifier sa prétenti passer sur un eliemin, s'est fondé, en première instance, sur ce que sa propriété était enclavée, peut, en appel, exoiper de ce qu'il serait copropriétaire du eliemin. — Cass., 13 mars (866,
. . xt, [S. 66.1.256, P. 66.648, L>. 66.1.184
3225. — ... Uu'il y a moyen nouveau et non deman t velle, lorsqu'à l'appui de conclusions ayant pour unique fin la suppression d'une fosse à fumier, on invoque pour la pr
fois en appel un arrêté municipal interdisant tout dépôt de fumier dans la ville où est située la fosse dont on demande la suppression; que ce moyen est par conséquent recevable en appel. — Cass..28nov. 1883, Voilly, [S. 84.1.240, P. Ni. 1.:. rai, D. B6.1.29 3220. — ... Que la partie sur les biens de laquelle, en première insl n.'.', une inscription hypothécaire est ordonnée, peut, en appel, sau? former en cela une demande nouvelle, soutenir pour
la première fois que les biens sur lesquels cette inscripti :sl
sont insaisissables, et, qu'en nce, aucune ins-
cription ne peut être prise sur eux. — Cass., 10 mars 1832, Lefranço -. S. 52.1.344, P. 52.2.40, P. 52.1.112
3227. — ... (Jue l'acquéreur poursuivi en résolution de la vente qui, en première instance, s'est borné à demander la nullité de l'assignation pour vice de forme, peut, en appel, pour I i.iière fois, conclure au rejet de l'action, par le motif qu'il y a lieu de procéder à un ordre, et que, jusqu'à ce que cet ordre ait été fait, il ne peut être c mtraint à payer son prix. — Cass., 29 juill. 1857, Pages, S. 58.1.512, P. 58.1133, D. 57.1.404
3228. — ... Qu la critique élevée pour la première fois, en appel, contre des faits articulés à fin d'enquête, constitue, non une demande nouvelle, mais tin moyen nouveau; et qu'alors même qu'uni' telle critique devrait être considérée comme chef
aande nouvelle, elle serait encore recevable de la pari de l'appelant défendeur originaire, pmir lequel elle consttti nue défense à l'action principale. — Bordeaux, T d.'.-. 1866, Bouxrut-Lacourue, S. 67.2.187, P. 67.710, D. 68.2.137
3229. — ... Que celui qui, en première instance, a demandé contre une ville la destruction des travaux destinés à la d
tion des eaux alimentant son usine, en se fondant sur ce qu'il était propriétaire de ces eaux, peut, en appel, soutenir qu'au inoins ces eaux appartiennent à une commune dont il est habitant et revendiquer à ce dernier titre l'usage desdites eaux. — Cass., 2 juin 1875, ville de Luis-le-Saulnier, [S. 76.1.349, P. 76. 853, D. 75.1.418
3230. — ... Que l'héritier qui, en première instance, contre le possesseur rie valeurs héréditaires la restitution
de ces valeurs comme ayant été détournées au préjudice de la succession, est recevable à demander en appel la restitution
le . - i ■.■■::■■ - valeurs comme détenues irrégulièrement en vertu d'une donation à cause de mort. — Nancy, 20 '\éc. 1873, Pot hier,
3230 M*. — ... Que le demandeur en revendication d'immeubles qui, en première instance, et pour repousser l'exception de décennale opposée à sa demande, a soutenu que le défendeur était donataire à titre universel d'un possesseur de mauvaise foi peut soutenir subsidiairement en appel que le
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défendeur, conune héritier pur et simp
étant tenu i obligations, ir suite, dans
- comme dans l'autre , non-recevab de près Cass., 27 juill. 1839, SI I, [S.
3231. — ...Que irsqu'une pai i n première
instance la nullité, pour cause de fraude et de simulation, d'un
nderen d'un capital, et que c i itention
par un jug it s'agit le i tractèrc
d'une donal et valable, la parti evahle à
demander i n appel la révocation de la donation pour survenance
.il. — Aix, Il mars ISTt, Ferrât, S. 75.2.173, P. 75.788, I'. 75.2.28
3232. — ... Que lorsqu'en première instance, les héritiers onl contesté à une femme mai-,. iced'une pi surance sur la vie. c parleur au que leur demande a été
a par !'■ motif que la po u istituail
profit de la femme une lib ivail été ac-
. Ils peuvent, devant les jugi s du second degré, soutenir pour la première luis que l'acceptation esl nu défaut d'autorisation, maritale. - Cass., 29 janv. Isto, Lallier, D. 79.1.76
3233. — Conformément au même principe, on a décidé encore
- qui n'avaient pas été p
ice a l'appui d'une demande en nullité de transport, pi uvent lY-tre pour la première fois en appel, sans qu'on puisse les ae formant une demande nouvelle. — Paris, 10 mars 1866, Mo 132
3234. — ... Que la partie qui, en première instance, s'es' à contester l'a m à un immeuble déterra
l'bypol - le la femme mariée, peut, pour la première
à l'appui de hypothèque ne - |ont la feu;
ment. — Gass., 16 mai 1855, Dauret, S. 55.1.190, P. 55.2.337, H. 55.1.24a
3235. — ... Que lorsque la nullité de l'inscription .l'une hypothèque légale a été demandée '-n première instance pour motif de l'inapplicabili te hypothèque à I'immeub lequel elle a in peut, pour la premier^' fois, en ap-
mander la nullité de 1' . — Orléans.
26 aôûï 1869, de Pâturai, S. 70.2.113, P. M. ion, H. 69.2.185
323G. — ... Que ins une instance eu séparation
. les créanciers île la succession onl négligé de
prendre inscription dans le dé i*r l'art. .111. C. civ.,
ivent demander pour la première fois, en ae ceux des ci qui ont rempli la formalil - délais
utiles, rie h ration acquise. — B tus, 26
avr. 1804, Calvet, [S. Oi.2.202, 1". 64.1208, D. 04.-
3237. — La cour de .Met/ a fait une intéressante e: application de la doctrine qui autorise les moyens nouveaux en cause d'appel, lorsqu'elle adécidé que l'enfant issu d'individus ayant vécu publiquement comme mari et femme, et dont la filiation légitime est attestée par son acte de naissance et une possession d'état conforme, n'est plus tenu, poui légitimité, en cause d'appel, de produire l'acte de célébration du mariage de ses père et mère, bien qu'en première instance, lu
demande ■•!! déclarât! le légitimité eût été repousses par
suite de la survivance d'un des parents au moment où le jugement était rendu, si ce parent survivant est mort p ment au jugement, et avant la décision sur appel; qu'en définitive, l'appel ayant eu pour conséquenc d jugene ■ non avenu, c'était dans les conditions où l'af-
faire se présentait devant les juges d'appel qu' lie devait être appréciée par eux , en tenant compte de tous les moyens souveaux qui avaient pu naître au profit demandeur depuis le jugement. — Metz, 2 mars 1870, Requin, [S. 70.3.269, P. 70.1067, b. 70.2.16
3238. — Par les mêmes motifs, le tuteur d'un mineur ou d'un interdit qui, en première instance, a demandé la nullité d'un partage testamentaire poursuivi contre sou pupille, <>■
•lis, en appel, la nullité de la délibération du conseil de famille qui avait autorisé un précédent tuteur à u tage : ce n'est point là une demande nouvelle; c'est simplement chercher, par un moyen nouveau, à assurer le succès de la demande originaire. — Caen, 29 déc. 185b, Angée, .D. bO.2.291]
323!). — Nous avons i i respec-
. 0. 199 et .-., que la nullité d'un a ix pi ut
être demandée pour la p 'appel : ce n'esl
point l.'i une nullité d'expl i
vre par 1 1 défense au fond; nullité
ne con ' ni non plus une demande nouvelle dans
de l'art, ini, C. proc. civ.
3240. — Mn s'est demandé si, lorsqu'en premièn il ti va; .u à la nullité d'un partage pour une
- ' - ■ vaux ri d'appel , demander, pour la pc<
fois, devan ullité du p
et invoqui .
Cour d ■ , sur cet! >u peut . sur
l'appel d'un jugement qui i
n frappé de null 'à l'égard des de plus du quart et une atteinte à la réserve, invoquer, pour la près . en appel, comme causi itravention aux règles relatives à la formation des lots. — Cass., 7 . 3. 03. 1. 121, 1'. 63.637, H. 63.1.226 324 1. — Jus
il qui a formé une demande en nullité du partage, pour simple préjudice causé a ses intérêts , peut, en caus pour la première fois, motiver sa demande sur ! ■ serait entaché le partage. — Besancon, o févr. ls:> I, S. :.:.. 2. :,::,, P.55.1.423, D. 65.2.5)
3242. — Mais , d'un autre côté , il a été déridé que la partie . u première instance, a conclu à la nullité d'un partage
n'est p île à di mander eu appel 1 1 il.- ce par-
tage pour c -ion. — Lyon, 12 mars 1868, Holtzer, S.
- .1'. un. loto — Sic, Toullier, t. 10, n. 168. — V,
3243. — Nous ne pensons point qu'il faille nécessairement voir une contradiction entre les deux premier ris que nous venons de citer et la dernière. Lorsque la nullité du p .
a été demandée d'une fai mg tbsolue, — eti
ix premièi s, — une pareille demande d..;!
re le droit d'invoquer, rant les premiers jug
devant les jugesdu
il importe peu qu'on ait plus spécialement désigné mi'' cause de nullité. - léfinitive, les termes mande
n'en excluent aucune. Mais, d'un autre coté, il demande ait été tellement : , par exemple eu la
porter exclusivement sur la violation des formes prescrites parla loi, que les défendeurs à une action ainsi introduite aient le droit de n'a ■ d'autre vice que '''lui qu nvoqué
et qu'on doive , eu déliniti . .
lier,' Ile u e mou du partage fondée sur une
lésion de plus du quart. Dans de par litions, il n
git plus seulement d'un moyen nouveau, mais d'une demau le fondée sur une cause nouv us la proie
de l'art. 464, C. proc. civ.
3244. — Le droit d'invoquer, en appel, des m veaux, comprend nécessairement celui de produi
rovoquer di - d'instruction et. p o
. d'articuler des faits nouveaux; ce sont là de simples suppléments île preuves qui, n'ajoutant rien au fond de la co talion, ne sauraient être co ne rentrant dans I -
demandes nouvelles proscrites, en appel, par l'art. fc64, C. proc. civ.— 31 juin 1837, Delépine, S. 37.1.891
12 '. ; — 13 a iûI 1839, I , [S. 39.1.913 — Ag ,12
183 '. M . . 3. 33.2.109, P. cbr.l — Orléans, 31 déc. 1 15, lin, S. 36.2.5, P. ehr. — Sic, Thomine-Desmazures , t. 1. n. 514; Rous y, v° Appel, a. 425.
3245. — Ainsi, il que la partie qui a formé l'émeut une demande en coliocation dans un ordre, p. ut
valablement présenter, en appel . une pièce nouvelle à 1
ition, sans qu'il y ait là. de sa part, uni' demande nouvelle, ni qu'on puisse lui Opposer une déchéance tirée violation des art. 155 et 701, (I. proc. civ. — Cass.. Il 1878, Fourtic et Saunier. S. 79.1.157, P. T'JèiS'J, D. 80.1.
324G. — L'art. 2221-, C. civ., a pris soin de prescription peut être opposée eu tout état de cause, mèra vant la cour d'appel, à moins que la partie qui n'aurait pas
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opposé le uioyi'ii île la prescription ne doive, par les circonstances, être présumée j avoir renoncé. - Cette règle s'applique manifestement à toutes les sortes de prescriptions, qu'il s'agisse
de la prescripl Irentenaire ou d'une prescription à court
terme. Ainsi , il a été jugé que la prescription établie par l'art. .'-'77, C. civ., peut être invoquée pour la première fois devant la
cour d'appel, quand aucu ïirconstance n'est de nature à l'aire
présumer que le débiteur ait renoncé à s'en prévaloir. — Renies, 12 févr. Insu. Ve Ubert, S. 81.2.33, 1'. si. 1.320, D. 80. 2.221
8247. — Il faut toutefois signaler une exception à la règle •pii autorise la production en appel de moyens nouveaux, formulée dans l'art. 732, C. proc.civ. En matière de saisie immobilière, la partie saisie ne peut, sur l'appel, proposer des moyens autres que ceux qui onl été présentés en première instance. — Paris, , l. IS77, Garnier, [D. 78.2.89
3248. — Et l'art. 732, relativement à l'interdiction de présenter en appel .les moyens nouveaux, doit recevoir son application alors même que la partie saisie n'aurait pas comparu deva h I les premiers juges, par ce double motif que la loi esl conçue en termes généraux et ne distingue pas le cas de la comparution du cas du défaut , et que cette disposition est fondée sur des considérations d'ordre public, et ne doit par conséquent itre éludée sous aucun prétexte.
3249. — Par suite, ne peut cire présenté, pour la première l'ois, devant les juges d'appel, le grief tiré de la nullité absolue île la sais i de .-"a inexistence, quand, devant les premiers
i s, on n'avait relevé qu'une souple erreur de désignation. — Cass., I4'janv. 1878, Ve Castan, [D. 78.1.180]
3250. — De même qu'il n'est pas interdit au demandeur de iter, 'levant le juge d'app I. des moyens nouveaux à l'appui de sa demande, de même, il lui est permis de demander, pour la première fois , en appel , l'octroi des mesures destinées à lui assurer le bénéfice îles condamnations prononcées. Ainsi, l'exécution provisoire peut être demandée pour la première fois en appel; une pareille demande ne constitue pas une demande nouvelle (V. suprà, a. 2945 el s.).
3251. — .Nous avons dit que, pour qu'une demande présentée en appel ne pût pas cire écartée comme demande nouvelle, il fallait qu'il y eût entre celle demande et celle soumise iu\ juges de première instance identité d'objet, de cause, île qualité. Le véritable commentaire' ,à l'aide duquel on puisse, avec quelque sûreté, déterminer quand se rencontre ou ne se rencontre pas celle triple identité, se trouve dans les décisions de la jurisprudence. Nous indiquerons celles qui nous paraissent le mieux caractériser la règle.
3252. — A. Identité d'objet et de cause. — L'objet de la demande présentée pour la première fois en appel, peut-il être considéré comme étant contenu dans la demande originaire? La cause qui précède a l'appel avait-elle également dirige l'action en première instance? Ces deux questions sont celles sur lesquelles roulent le plus ordinairement les contestations que soulève l'application de l'art. 464, C. proc. civ. Il n'est pas, en effet, toujours facile de savoir si la demande formulée en appel peut se rattacher aux conclusions prises devant le juge du premierdegré dans de telles conditions qu'elle ne soit que le développement de ces conclusions, une des conséquences qu'elles renfermaient nécessairement, ou si elle s'en distingue, au contraire, par quelque côté appréciable : et. ce problème est d'autanl plus difficile à résoudre que la cause de la demande se confond quelquefois elle-même avec sou objet au point qu'il est parfois impossible de les discerner. Aussi, malgré l'incontestable avantage qu'il y aurait eu à traiter séparément ces deux matières, croyons-nous préférable de les réunir ici, nous bornant à renvoyer, pour plus de précision, infrà, v° Chose jugée. Cette méthode nous paraît d'autant plus sûre que les arrêts eux-mêmes ne l'ont pas toujours ressortir très nettement la raison véritable du rejet de la demande, et qu'en les rattachant à un principe plutôt qu'à un autre, nous risquerions d'en fausser le sens.
3253. — L'identité d'objet ou de cause entre la demande d'appel et la demande de première instance a été considérée comme n'existant pas dans les décisions suivantes, et conséquemment les conclusions de l'appelant ont été écartées par I exception de demande nouvelle:
3254. — Lorsque, devant les premiers juges, on s'est, borné à demander un droit d'usage, on ne peut, en cause d'appel, former une demande tendant à l'obtention d'un droit de pro-
priété. — Cass., 13 fruct. an VIII, Calquet-Travail , [S. et P. chr.]
3255. — Celui qui, en première instance , a réclamé la restitution d'une somme comme n'étant pas due, ne peul être admis, en appel, à contester pour la première fois la légitimité du défendeur et à expliquer par là le défaul de cause des paiements effectués. — Cass., 18 avr. 1820, Emma, [S. el P. chr.]
3256. — < > 1 1 ne peut, en appel, substituera une demande
en partage, u lemande de redditi 1 >mpte de tutelle. —
Cass., 3 juin 1823.
3257. — L'appelant qui, en première instance , n'avait demandé que le paiement du montant d'un contrat à la gro.se, ne peut, devant les juges du second degré, conclure pour la première fois et par des conclusions subsidiaires, à ce que l'intimé soit, en tous cas, reconnu débiteur de deux autres contrais ,i la grosse. — Cass., 17 févr. 1S24, Dupont, S. et P. chr.]
3258. — L'appel d'un jugement qui rejette l'action en nullité d'un contrat et condamne la partie à payer une certaine somme n'autorise pas cette partie à demander, devant les juges du second degré, le paiement d'une rente viagère que, par le même acte, sou adversaire s'était engagé à lui servir. — Cass., 6 juin 1831, Virnot, [S. 31.1.246, P. chr.]
3259. — ... Xi à substituer une demande en partage à une demande en délaissement d'un immeuble dont, en première instance, on revendiquait la pleine propriété. — Cass., 29 janv. 1840, Salmon, [S. tO.1.368, P. 40.1.576]
3260. — On ne peut, sur l'appel d'un jugement qui a prononcé sur l'action en rescision d'un partage d'ascendant, pour cause de lésion, demander la nullité de ce partage pour contravention aux règles relatives à la formation des lots. — Cass., 15 mai 1850, Frébault, [S. 50.1.588, P. 50.2.313, D. 50.1.160] — Orléans, 27 déc. 1856, Nesmes,(S. 58.2.253, P. 58.203, D. 58. 2.78] — Contra, Cass., 7 janv. 1863, Céb-', rS. 03.1.121, P. 63. 637, D. 63.1.226] — Y. aussi suprà, a. 3240 et s.
3261. — Le propriétaire d'une forêt qui, en première instance, a nié l'existence d'un droit de vaine pâture s'exerçant sur la forêt par des moutons, brebis ou chèvres, n'est pas recevable à demander, eu appel, pour la première l'ois et subsidiairement, la suppression de ce droit moyennant indemnité, conformémeni à l'art. 78, C. for. — Cass., 7 mars 1854, Chiris, [S. 54.1.651, P. 53.1.484, D. 54.1.195]
3262. — La partie qui, en première instance, s'est bornée à demander à user du droit d'acquérir la mitoyenneté d'un mur, ne peut conclure pour la première fois dans l'instance d'appel à être déclarée seule propriétaire de ce mur. — Cass., 16 juin 1850, de Valory, [S. 59.1.122, P. 59.436, D. 50.1.423]
3263. — L'individu qui a reconnu l'enfant dans l'acte de naissance et qui est intervenu au procès en désaveu, n'est pas fondé a demander acte de ce que sa paternité est reconnue par toutes les parties, pour en conclure que la reconnaissance de l'enfant comme né de lui et de mère non désignée devait être déclarée sincère et sans fraude; m à demander que le désaveu soit
jugé sans intérêt et, dès lors, non-recevable, à raison de ce que la recherche de maternité adultérine serait interdite à l'enfanl ainsi reconnu, de telles conclusions tendant à un contrat judiciaire dans une matière qui n'eu est pas susceptible; et constituant une demande nouvelle, quand elles n'ont pas été soumises aux juges du premier degré. — Cass., 9 mai 1864, Delmas, [S. 64.1.305 et la note Km. Moreau, P. 64.803, D. 64.1.409
3264. — Jugé encore que le demandeur en revendication d'un immeuble ne peut, pour la première fois, en appel, intenter subsidiairement une action en bornage. — Cass., 23 mars 1868, lliguet, [S. 08. 1.200, P. 68.493, D. 68.1.292]
3265. — ...Qu'on ne peut, après s'être contenté, en première installée, de demander la nullité d'un act ntenant partage d'ascendant, conclure pour la première fois, eu appel , à la rescision de cet acte pour cause de lésion. — Cass., 13 juill. 1869, Carduner, [S. 71.1.34, P. 71.53, D. 71.1.171] — T. suprà, u. 3240 et s., 3200.
3266. — ... Que dans une instance en liquidation et partage, est non-recevable comme nouvelle la demande formée pour la première fois en appel par la veuve de l'une des parties et tendant à l'attribution à ses enfants mineurs de la portion à revenir à leur père. — Cass., 2 déc. 1872, Giroudon, [S. 74 1. 62, P. 74.135] — Lyon, 13 déc. 1871, Giroudon , [S. et P. sous Cass., 2 déc. 1S72, précité
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3207. — Doit être déclarée oon-i i
la demande par laquelle le bénéficiaire d'une libéralité déi nulle en première instance, Faute d ssemenl di
les i liions , bien qu'elle fût qu s intéressés de pension alimentaire, conclut i
. en appel, a l'obtention d'une pension de celte na- 10 janv. 1*77. Brun.et, S. 77.1.72. P. 77.451
3208. — l ne commune, apri diqué devant les premiers juges, la pleine propriété d'une fontaine, en invoquant exclusivement la nullité de Pacte qui l'aurait aliénée , ne peul demander, pour la première fois, devant la cour, par conclusions si es, le simple usage de la fontaine, en s'appuyant sur l'acte dont la nullité avait été primitivement prétendue. — Cass., 29 juill. 1878, commune de Galenzana, S. 80.1.30, P. 80.46
3269. — Les conclusion? par lesquelles un acheteur, après avoir introduit une demande en nullité de la vente pour dol et fraude, den i ibsii lirement l'exécution de l'engagement qu'avait pris le vendeur de l'acheter clans un délai déterminé les biens vendus, constituent une demande nouvelle et non un moyen nouveau à l'appui de la demande p : elles sont, dès lors, non-recevables lorsqu'elles ont été prises après l'expiration du délai fixé par la convention. — Cass.. 8 févr. 1881, Herman-Bouret. S. 82.1.223, P. 82.1.532, D. 81.1.467
3270. — La partie qui, en première instance, n'a formé qu'une demande en revendication d'un immeuble, ne peut, en appel, demander subsidiairement une indemnité <
c'est là une demande nouvelle. — Cass., 10 janv. 1883, Gallo, S. 84.1.380, P. 84.1.961, D. 83.1.460
3271. — Les conclusions additionnelles prises, pour la prem ère fois , devant la cour et tendant alternativement soit au rachat du droit de pâturage, à une indemnité, et dont l'admission aurait pour conséquence l'extinction d'une servitude d'usage, constituent une demande nouvelle, lorsque, devant les premiers juges, le demandeur entendait maintenir sa qi iht.; d'usager. — Cass., 20 févr. 1883, Siron, S. 85.1.124, P. 85.1. 271, D. 83.1.474
3272. — La partie qui, en première instance, s'est bornée à revendiquer un droit de servitude sur un chemin, ne peut, en appel, demander à être reconnue propriétaire ou copropriétaire de ce chemin : c'est là une demande nouvelle. — Cass., 18 janv. 1886, Lecarpentier, [S. 86.1.216, P. 86.1.520, D. 86.1.57
3273. — Le créancier du donateur qui, en première instance, s'est borné à poursuivre le donataire comme tenu du paiement de sa créance, ne peut, pour la première fois, en appel, exercer l'action révocatoire delà donation : c'est là une demande nouvelle. — Cbambéry, 25 janv. 1861, Commandeur,
3274. — Celui qui, dans une instance en nullité d'un partage d'ascendant, a demandé la rescision pour vileté du prix des ventes passées par l'un des copartag mmeubles à
lui attribués n'est pas recevable à demander, pour la première fois, en appel, le délaissement, par les acquéreurs, des immeubles à eux vendus. — Toulouse, Ier avr. 1808, ijarros, S. on.2.203, P. 68.822, D. 68.2.119]
3275. — La partie qui, en première instance, a conclu à la nullité d'une vente d'oPlice ministériel, n'est pas recevable à demander, pour la première fois en appel, une réduction de prix. — Rouen, 19 janv. 1869, Hauchecorne, S. 70.2.44, P. 70.220, D. 74.5.159
3276. — La partie qui s'est bornée, en première instance, à demander la nomination d'un conseil judiciaire pour cai prodigalité, ne peut être admise à conclure, en appel, à la no-
ion d'un tuteur pour cause de démence. — Alger, 22 juin 1869, Pinhas-ben-Azra, [S. 69.2.177, P. 69.826, D. 69.2.137
3277. — La partie qui s'est bornée, en première instance, à demander la nullité d'une société, n'est pas recevable à demander, pour la première l'ois, en appel, la dissolution de cette
-. — Lyon, 29 mai 1872,- Burdet, S. 72.2.96, P. 72.727, D. 73.2.20
3278. — La demande formée pour la première fois en
par le locataire et tendant au paiement d'une indemnité à fixer par experts, à raison des impenses par lui faites dans les lieux qu'il occupe en vertu d'un bail dont la résiliation a été prononcée contre lui en première instance , est non-recevable comme constituant une demande nouvelle. — Nancy, 16 avr. 1N77, Burgaux, [S. 70. 2. 325, P. 79.1269, D. 79.2.205]
Répertoire. — Tome IV.
3279. utètre admis nier pour la première ppel, une demande en réduction de l'h judiciaire, lorsqi s n'ont été
ii relative à la i qui pouvaient la garantir. — Cbambéry, 3 juill. 1878, Gobert, D.
3280. — ... Ni une demai . Cass. 20germ an XII, l'amin, S. et P. chr. : — 20 juill. 1830 B
hr."]; — 18 févr. 1834, Cailli I . S. 34.1.168, P. 24 juin 1845, Albi 3. t5.1.î 18, P. fcô.2.529,
- Mimes, 17 janv. 1810, Gignaux, S. et P. chr. 30 juill. 1812 -. el P. chr. - Paris, 2 déc. 1813,
vaher, S. el P. chr." — Angers, 24 févr. 1815, Lecamul, - P. chrJ — Toulouse, 31 mars 1819, Monfrain, [S. et P. 'chr. — Par-. I, 1883, Demare, D. 84.2.123 — Sic, Poncet,
Des actions, a. 216 ; Thomine-Desmazures,
''■• t. I, p. i" ; L _ .p. 168; Favard de Lan. 6; Merlin . /; Garant
Talandier, p. 376. — V. eu n ga-
rantie formée par le défendeur, mfrà, a. 347!» et s.
3281. — L'appelant qui n'a pas conclu en première instance contre une partie appelée en justice par son adversaire, ne peut pas, pour la pren ipel, conclure contre cette partie à une condamnation solidaire; une pareille demande ainsi formulée constitue une demande nouvelle, alors même que la partie aurait fait offre en première instance de payer à qui ordonné par justice. — Cass., 2 juin 1886
3282. — S'il est interdit de former en appel une demande qui n'ait pas été soumise aux premiers juges, à plus forte raison, en esl-il ainsi quand la demande formulée devant le-
du second degré ne pouvait pas l'être devant Ips juges du mier degré par suite de leur incompétence pour en connaître. Cette remarque s'appliquerait particulièrement à l'hyp d'une demande en nullité d'un brevet d'invention présenté la première Ibis en appel d'un jugement commercial. Les tribunaux de commerce étant incompétents pour connaître di
- de demandes, le juge de première instance n'a pu en être saisi, et, par suite, la demande soumise aux juges d'appel est nécessairement nouvelle. — Rennes, 24 août 1883, mars 1883, - commission, D. 85. 1.349 i — V.
infrà. v ;;: ntion.
3283. — L'époux qui, ayant obtenu la séparation de corps en première instance, convertit, en appel, l'insl séparation de , instance de divorce, conformément à l'art, i. L. du 27 juill. 1884, ne peut prendre des conclusions subsidiaires tendant à ce que, tout au moins, la séparation de corps soit prononcée. Les demandes en séparation de corps et 1 mandes en divorce forment , mandes essentiellement distinctes par leur caractère et par l^ur procédure ; un époux ne peut demander principalement le divorce et subsidiairement la séparation de corps. — Cass., 30 ju n 1886, Larché, -. 86.1.401, P. 86. 1.993, et la note de M. Labbé, D. 87.1.60]
3284. — Est nouvelle la demande en nullité d'un acte, formée en appel, lorsqu'en première ins i s'était bo demander la révocation de cet acte. —Cas
Montfleury, S. të.1.38, P. 12.2.720
3285. — Le preneur qui , en première inslanee , avait demandé une vérification de faits tendant à faire prouver la résiliation du bail, ne peut, en appel, présenter la même demande de vérification, non plus pour justifier une résiliation devenue inutile, mais pour servir de base à une allocation de dommagesintérêts. — Cass., 6 janv. 1857, R P.59.212, D. 57.1.148
3280. — La partie qui, en première ins demandé la
restitution d'une partie des prix de transport par elle pa
une compag le chemin de fer, comme excédant le prix fixé
par des traités particuliers avec d'autres expéditeurs, ne peut , en appel, demander cette restitution par application du tarif général arrêté par l'autorité administrative. — Cass.. 28 déc. 1837, Depeaux, [S. 3s. 1.231, P. 58.618, D. 58.1.18
3287. — Est non-recevable, en appel, comme constituant une demande nouvelle, la demande en nullité pour vice de forme d'un acte qu'en première instance on s'était borné à soutenir non opposable pîr des moyens tirés du fond. Spécialement, le cessionnaire d'un prix de vente qui, en première insta demandé la nullité de la consignation du prix laite dans l'intérêt des créanciers du vendeur, en se fondant sur ce que cette consignation était en contradiction a\ - - la cession,
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on-recevable à demander en appel la nullité de la consignation fondée sur une irrégularité de forme résultant de ce qu'elle aurait dû être opérée, non au lieu du domicile du vendeur, mais au lieu de ta situation de l'immeuble. — Gass., s
1858, Vicard, 5. 59.1.44, P. 59.440, D. 58.1.302
3288. — L'enfant participant à un partage d'ascendant, qui a attaqué ce partage par la voie de L'action en révocation pour cause d'inexécution des conditions de la part des autres copar-
lagés, ne peut, en cause 'l'appel du juge nt qui a statué sur
cette action, former, pour la première ibis, une demande en nullité ou en rescision du partage : cette dernière demande ne constitue pas un simple moyen nouveau à l'appui de la première; c'est une demande nouvelle, distincte et même exclusive de la première. — Grenoble, Bjanv. 1851, Borel, S. 51. 2.305, P.51.2.322, D. 51.2.188 — V.suprà, n. 3240 et s.. 3260,
3289. — L'époux demandeur en séparation de corps ou ses héritiers, ne peuvent, en cause d'appel du jugement qui a Statué sur cette demande et sur celle de la révocation des dons ou avantages faits par l'époux demandeur a son conjoint, comme conséquence nécessaire de la séparation, prendre des conclusions distinctes en révocation des mêmes dons et avantages pour cause d'ingratitude : de telles conclusions constituent une demande nouvelle, qui ne peut être formée pour la première luis devant la cour d'appel. — Lyon, 4 avr. 1851, liaffin, S. 51.2. «17, P. 52.1.182, D. 52.2.242]
3290. — La partie qui, en première instance , a demande la nullité d'un legs pour incapacité du légataire et pour captation , n'est pas recevante à demander pour la première fois, en appel, que ce legs soit déclaré nul comme entaché de (idéicommis au profit d'une personne incertaine. (Test là une demande nouvelle, bien qu'elle tende au même but. — Paris, :t mai 1872, Thiercelin, [S. 73.2.51, P. 73.314, D. 72.2.199]
3291.— Lorsqu'une partie, en première instance, s'est bornée à conclure contre quelques-uns des héritiers bénéficiaires à ce qu'ils fussent tenus de compenser, avec les fruits des biens adjugés à leur auteur, leurs créances personnelles colloquées dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix de ces biens, elle ne peut, pour la première fois en appel, prendre contre un autre héritier bénéficiaire, non colloque dans l'ordre, des conclusions tendant à le faire condamner directement à la restitution d'une partie des fruits perçus par l'hoirie. — Cass., 23 janv. 1878, Antonioz, [D. 78.1.369
3292. — Une commune qui s'est bornée en première instance à se dire usagère d'un marais comme défense à l'action qui lui contestait le droit de vendre les herbages de ce marais à des personnes étrangères à la commune, ne peut , en appel, pour la première fois, soutenir qu'elle est propriétaire du marais. — Cass., 27 mai 1839, comm. de Fos, [S. 39.1.662, P. 39.2.296]
3293. — D'une façon générale, des conclusions subsidiaires. prises pour la première fois en appel, peuvent constituer une demande nouvelle, quand elles sont en contradiction avec les conclusions principales et forment une demande essentiellement distincte de celle formulée par ces dernières.
3294. — B. Identité de qualité. — L'appelant qui conclut en appel à ce que le défendeur soit condamné en une qualité autre que celle en laquelle il avait été assigné et avait plaidé en première instance, forme une demande nouvelle. — Douai, i janv. 1854, Dronsart, [S. 54.2.542, P. 54.1.195, D. 54.2.136]
3295. — Spécialement, celui qui a été mis en cause, en première instance, comme héritier bénéficiaire, ne peut être intimé sur l'appel pour s'entendre déclarer héritier pur et simple : c'est là une demande nouvelle flans le sens de l'art. 464, G. proc. civ. — Cass., 29 janv. 1835, Thévenard, S. 35.1.276, P.chr.]— Limoges, 14 août 1800, Hallary, [S. 61.2.39, P. 61.
3296. — La partie qui, agissant, en première instance, comme adjudicataire d'un immeuble, a demandé la nullité d'une charge réelle grevant cet immeuble, ne peut, pour la première fois, en appel, demander en qualité de créancier la nullité de la même charge qu'il soutient avoir été consentie en fraude des droits hypothécaires existant à son profit sur l'immeuble au moment de ['adjudication. — Cass., 8 avr. 18o7, Fontaine, LD. 57. 1.162]
3297. — La partie, qui, en première instance, a conclu, comme se prétendant propriétaire d'objets donnés en gage à un tiers, à la restitution en ses mains desdits objets, ne peut, pour
la première Fois en appel, conclure, comme créancier du débiteur gagiste, à ce que ces objets soient déclarés appartenir à la
faillite, et, des lors, distribués à ses créanciers. C'est la ii le-
mande nouvelle. - Cass., i nov. 1874, Thomas-Lachambre, [S. 75.1.53, P. 75.120, D. 78.1.73
3298. — La femi mi a demandé, en première instance, i
■'■Ire admise au partage d'une succession en qualité' d'administrateur des biens de sou mari absent, ne peut réclamer ce D tage, pour la première fois en appel, en qualité' d'héritière d'un de ses enfants. — Rennes, 2 avr. 1*27. Dubois, P. chr.]
3299. — Il y a demande nouvelle dans le fait de diriger, en appel, une action personnelle en n ire l'acquéreur d'un immeuble, tandis qu'en première instance, on ne l'avait actionné qu'hypothécairement. — Paris, 3 août 1830, .Mariette, [D. Rép., v Demande /fin elle . n. 60
3300. — La partie qui, en première instance, a réclamé une succession comme légataire universel, n'est pas recevable à la réclamer à titre d'héritier, pour la première fois, en appel : c'est là une demande nouvelle. — Montpellier, 20 févr. 1871, Fabre,
3301. — Le syndic d'une société en faillite qui s'est borné, en première instance, à assigner trois personnes associées en participation pour le placement d'actions de la société faillie, en paiement du solde du prix de ces actions, ne peut, en appel , alors que deux des personnes assignées soutiennent qu'elles n'ont pris aucun engagement envers la société, leur demander le versement du prix des actions au nom et comme exerçanl les droits du participant qui, seul, aurait traité avec la société. Un pareil changemenl de qualité suffit pour constituer une demande nouvelle. — Orléans, 16 août 1882, syndic de la Société de construction du Loiret, [D. 84.1.36
3302. — La demande esse manifestement d'être nouvelle dès qu'elle a été indiquée dans les conclusions prises devant les
premiers juges. Mais il faut que cette indication soit exprin
dans des termes assez précis pour qu'il en résulte un chef de demande sur lequel le juge d'instance était tenu de statuer.
3303. — Ainsi, la demande formée pour la première fois en appel est non-recevable comme demande nouvelle , alors même qu'elle avait l'ait l'objet de réserves en première instance contre l'une des parties en cause. — Cass., 31 juill. 1802, Vindry, S. 62.1.1076, P. 63.149, D. 62.1.375] — Sic, Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1677 ter.
3304. — D'autre part, en appel, pour qu'une demande prenne le caractère de demande nouvelle, il faut qu'elle ait été formulée dans des conclusions qui saisissent le juge; une simple indication vaguement énoncée dans les conclusions de l'appel ne suffirait pas pour permettre à l'intime d'élever L'exception de demande nouvelle, par cela même qu'elle n'obligerait pas le juge du second degré à rendre arrêt.
3305. — Lorsque, la demande est incontestablement nouvelle est-elle nécessairement irrecevable, en ce sens qu'alors même que l'exception de demande nouvelle ne serait pas élevé par l'intimé qui consentirait à être privé du premier degré juridiction, les juges d'appel seraient obligés de se refuser à statuer et devraient soulever d'office l'exception négligée par la partie? C'est une question qui a été vivement controversée.
3306. — L'organisation des juridictions , a-t-on dit, est essentiellement d'ordre public; dès lors, doit être sévèrement interdit tout ce qui est de nature à apporter un trouble dans cette organisation. Les cours d'appel ont la plénitude de l'autorité judiciaire, mais cette autorité n'est pas immédiate, elle est bornée aux affaires dont la connaissance leur est dévolue par la voie de l'appel; il y aurait de leur part excès de pouvoir si elles se permettaient de statuer sur une demande principale qui n'au rait pas subi le premier degré de juridiction; de telle sorte qu'on doit tenir comme frappé d'une nullité absolue tout jugement émané d'un tribunal qui a statué hors de son degré de juridiction. — Le président Henrion, p. 258; Merlin, Quest., v° Appel, % 14, art. 1, n. 22; Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1070; Touliier, t. I. sect. 7; Berriat Saint-Prix, t. 1, p. 17; Poncet, t. 1, p. 212.
3307. — Mais on a répondu avec juste raison que si, à un point de vue absolu, l'organisation des juridictions est d'ordre public, il n'en est pas moins vrai que les deux degrés ont été établis principalement dans l'intérêt privé des parties qui peuvent, si elles le veulent, renoncer au double examen; et de même, ainsi que nous l'avons vu précédemment, qu'on doit ad-
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mettre qu'on peul renoncer au droit d'appel, de mê lorsque
emenl devant le juge du degré, on doit reconnaître comme licite la faculté d'ac quelle Carré , t. 4,
quest. 1676; Talandier, o. 355; Rodière, i 2, p. 106.
3308. — C'est en cedernier sens que la jurispru-
dence. La Cour de cassation décide, en effet, que la fin de non- '■i- de l'art. 464 n'étant point d'ordre public, les juges ne
sont pas tenus de l'opposer Ite fin
de non-recevoir ue peut être proposée puur la première Fo • vaut la Cour de cassa - I iss., 19 n rv. 1861, Maillai
62.1.145, P. 62.399, D. 62.1.140 : — Il mai 1868, Constantin, S. 68.1.432, P. 68.1164, D. 68.1.456 ; — 14 1868, Chail-
iier, S. 69.1.312, P. 69.775 ; — 15 juin 1875, Canal, S. 76.1. 349, P. 76.854, D. 76.1.502 ; — 13 mars 1876, Siméon Lévy, S. 76.1.360, P. 76.872, D. 76.1.342 ; - 19 révr. 1879, Sèment, S. 81.1.23, P. 81.1.35 : — I9déc. 1887, de la Fresna^ . 5. 88. 1.149, P. 88.1 .360 — V. aussi suprà, a. 8 et infrà, a. 3607 et s. 3300. — Spécialement, lorsqu'une des parties a combattu en app aclusions subsidiaires conclu-
exci ption tirée de ce qu'elles auraient constitué une denouvelle, le juge d'appel n'a pas à s'expliquer sur une fin de non-recevoir qui n'était pas invoquée 'levant lui et qu'il n'était pas tenu de suppléer d'office. — Cass., 19déc. 1887, précité.
3310. — Les principes que nous venons d'exposer sur l'application de l'art. 40 i, C. proc. civ., autrement dit sur l'interdiction de présenter, en appel, des demandes qui n'auraient pas
nuises aux juges de première instance, s'appliquent cer-
lent aux parties qui étaient en cause devant cesjuges, mais
une question délicate 'le savoir si elles ne s'appliquent qu'à
t particulièrement si elles s'appliquent aux intervenants.
ir de Paris a décile que si, par exception à la règle des
deux d - Lion, et dans l'intérêt 'l'une plus prompte
expédition des affaires, la loi a admis à intervenir en cause
d'appel ceux qui auraient le droit de Former tierce-opposition ,
elle ne soumet leur intervention qu'à celte seule i idition
qu'elle détermine expressément : que les demandeurs en inlerm sont ainsi reçus à prendre en appel toutes conclusions qu'ils jugent utiles à l'exercice et à la dél mse d leurs droits prétendus ; que es conclusions doivent sans doute se rattacher à l'objet de la contestation soumise aux premiers juges, que suppose d'ailleurs nécessairement la condition essentielle de toute intervention, à savoir que le jugement préjudicie aux droits des intervenants, mais qu'elles ne peuvent être écartées comme non-recevables sous le prétexte qu'elles sont nouvelles. par cette raison péremptotre que les intervenants n'ont pas été parties en première instance, et qu'en appel ils exercent un droit personnel distinct de celui des autres parties, et le plus souvent même opposé : qu'aussi l'art. 464, C. proc. civ., ne s'applique, d'après son texte même, qu'aux seules parties qui ont li^uré en première instance. — Paris, 4 avr. 1881, Hu, [S. 81.2.108, P. 81.1.570
3311. — .Nous croyons q-.'il faut se garder de donnera la n que nous venons de reproduire et aux considérants
qui L'accompagnent, une portée doctrinale trop absolue. Sans
. -ni ne -aurait opposer aux intervenants l'exception tirée
de ce que leurs conclusions n'ont pas subi l'épreuve du premier
■ ridiction, puisque ce serait rendre impossible, en l'ait, l'intervention autorisée par la loi; mais, ainsi que nous l'avons exposé quand nous avons examiné la question de savoir qui pouvait intervenir en cause d'appel, il ne peut se faire que l'int.-rv ntion présente un intérêt entièrement distinct de celui qui
ttu en première instance par - . sa cause
comme par la qualité des parties, sans quoi, ce serait bii réalité, un procès nouveau, une demande nouvelle qui ne saurait, sous le prétexte d'intervention et en se greffant sur une instance déjà liée et jugée, échapper à la règle du double degré de juridiction. Aussi, l'arrêt de la cour de Paris a-t-il soin de déclarer que les conclusions de l'intervenant doivent se rattacher a l'objet de la contestation soumise aux premiers juges; elles doivent s'y rattacher par un lien étroit et de telle sorte qu'elles y soient, pour ainsi dire, contenues en germe. Comprise en ce sens, — et c'est le seul qui puisse maintenir à la règle de l'art. 464 toute sa portée , — cette règle est applicable aux intervenants comme elle l'est aux autres parties en cause.
3312. — C'est, en définitive et au fond, l'interprétation don-
.,uu,.-,i< >,■ iii.uini .iimyi'i.' .-.'iiiii'i\i-iiii'i,,eiiiireL
a soin d'expliqui cabiiité s ■_ :
partie qui intervient en peut soulever d
étrangères n l'objet du litige pute devant les pr iers
elle a, du moins, le droit d'élever dans son intérêt personnel, des prétentions qui, quoique nouvelles, se rattachent au
i s. C est la doctrine que noue de soutenir; l'interdic I objet du litige, la nécessité de rattacher ses conclusion
ses par les parties, c'est, en di l'application à l'intervenant de la L64, C.
. M. I m dans le vrai quest. 16
i gne que l'intervei peut . .
l'état de la cause i'il est seulement ad
r des eh .,■■_ ili ,ut des nouvelles concli
pris s par les pai : f mtes.
3313. — Jugé u cas où, en première instance, une partie a demandé la nullité d'un leg prévalant d'un autre legs fait à son profil par le testateur, les héritiers légitimes peuvent, sur l'intervention formée par eu cour d'appel, arguer eux-mêmes de nullité ce dernier lege
- pas là former une demande nouvelle. — Cass., 6 août 1862, précité.
§ 2. Modifications permises à Ut demande originaire. — Restriela demande. — Accessoires.
3314. — L'as demande n'est pas nouvelle par cela qu'elle n'est pas complètement identique à la dénie
: tout eu étant soumise à l'obligation de présenter à men des juges d'appel le même objet de contestation qu sur lequel ont statué les juges de première instance,
sur la mèn luse u m la mêm • que
mande est cependant susceptib certaines mod
sans que ces modifications lui donnent le caractère d'un mande nouvelle. Elle peut, être restreinte et elle peut loppée, si le développement qui lui est donné n'est que la conice ou des premières conclusions, ou des faits qui se sont • - - depuis le jugement.
3315. — L'appelant, a dit la Cour de cassation , peul . vant la cour comme en première instance, faire subir à si clusions toutes les modifications qui n'introduisent pas dans la cause des éléments qui échappent à la règle des deux degrés de juridiction. — Cass., 24 janv. 18S3, Augeard , rS. 83.1.347, P. 83.1.850, D. 84.1.17]
3316. — [.Restriction de lademandeoriginaire. — La demande peut être restreinte en appel : c'est l'application du vieil a
n qui peut demander le plus peut demander le moins, a 11 esl vident que si ayant, devant les premiers juges, demandé 1 Fr. à mon adversaire , je me borne, en appel, à mander 10,000, l'intimé ne pourra se plaindre que je lui fais grief par une demande nouvelle sur laquelle 11 n'a p à même de • ivant les premiers juges. Mais la
triction de la demande, en appel, ne se présente pas toujours dans des conditions aussi .-impie- ; il peut se faire que la fication présentée sous la forme de restriction de la demande, cache, en réalité, une modi ;senlielle de celle demande.
3317. — On a vu uni' simple restriction de la demande dans les espèces suivantes : la régie de L'enregistrement qui res
ses conclusions à la demande d'un droit proportionnel autre, mais moins élevé, que celui demandé d'abord, n'introduit pas une demande nouvelle. — Cass., 10 mai 1819, Mural, S. et P. chr.
3318. — Les conclusions subsidiaires par lesquelles un créancier inscrit qui a demandé, en première instance, à être colloque au rang d'une hypothèque légale, restreint sa demande à une collocation dans un rang postérieur attaché à une hypo-
: thèque spéciale, ne consti - une demande nouVi
Cass., 29 juill. 18j0, Madon, S. 50.1.676, P. 50.2.215, D. 50.1,
3319. — Le propriétaire d un brevet qui a d'abord rei
que comme nouveaux plusieurs organes ou combinaisons de l'appareil décrit dans son brevet, est recevable, en appel, à res-
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Ireindre sa prétention à une seule déçues combinaisons: cen'esl pas là une demande nouvelle dont devail connaître le juge du premier degré. — Cass.. 30janv. 1863, Jennesson, D. 72.5.138
3320. — La partie qui. en matière d'action possessoire, avait conclu, devant le juge de paix, à être maintenue dans la possession d'un terrain incorporé, par arrêté du préfet , à un chemin vicinal, peut conclure en appel, à ce qu'il soit dit qu'elle avait la possession annale du chemin au moment où Fut rendu l'arrêté du préfet qui a classé le chemin, pour par elle être déduit de cette possession le droit à l'indemnité. I les conclusions ne constituent point une demande nouvelle sur le litige dans le s, ns de l'art, ioi, C. proc. civ. ; elles ne sont que l'exercice de la faculté, accordée à l'appelant par l'art. 465 du même Code,
streindre ou modifier sa demande primitive au cours de l'instance. — Cass. [Ch. réunies), 10 juill. 1854, Laburthe, D. 54.1.229
3321. — On doit voir une simple restriction des conclusions dans le fait de demander que des eaux ne puissent s'écouler que par une gargouille, alors que, devant les premiers juges, ■ m avait contesté l'existence même de la servitude d'écoulement. — Cass., 12 août 1813, Perrot , LD. Rép., v° Demande nouvelle . n. 106]
•3322. — ... Ou d'avoir conclu , en appel, au droit de passer à pied et à cheval sur un terrain, alors qu'en première instance, on avait réclamé le droit d'y passer en voiture. — Cass., 14 juill. 1824, Vauxchelles, [S. et P. chr.] — V. infrà, n. 3330.
3323. — Doit-on considérer comme une simple restriction de la demande originaire le fait d'avoir, en appel, conclu à un simple droit d'usage quand, en première instance, on avait conclu à la pleine propriété? La Cour de cassation, par deux arrêts du i-fruet. an XII et du 23 janv. 1838, de Retz, S. 38.1. 716, P. 38.1.535], avait répondu parla négative; mais, par un arrêt du 26 févr. 1838, Section de Corréo, [S- 38.1.813, P. 38.2. in'.i , c'est-à-dire presque au lendemain de la dernière de ses décisions sur cette question, elle a adopté une solution contraire à celle qu'elle venait de rendre et elle a décidé que la demande d'un droit d'usage n'étant que la restriction d'une demande tendant à la revendication de la pleine propriété, ne pouvait être réputée demande nouvelle.
3324. — D'une façon absolue, cela est vrai; mais nous avons précédemment fait remarquer que, parmi les éléments nécessaires que devait présenter une demande produite pour la première fois, devant les juges d'appel, sous peine d'être écartée comme demande nouvelle, se trouvait l'élément d'identité de la cause servant de base à l'action , et dans de telles conditions que les conclusions prises en première instance comportassent la discussion et l'examen des conclusions prises en appel. Or, autre chose, quant à sa constitution, est un droit d usag et autre chose un droit de propriété. Le premier résulte généralement de contrats, de faits, de circonstances locales qui n'ont rien de commun avec la preuve du second, si bien que l'examen des titres, au point de vue de la propriété, peut avoir laissé complètement en dehors l'examen des titres au point de vue de l'usage. L'un de ces droits n'est que le diminutif de l'autre, nous le voulons bien, mais c'est un droit d'une nature spéciale et qui doit être examiné en soi : en résumé, des deux jurisprudences de la Cour de cassation, nous préférons la première.
3325. — Il a été jugé, au contraire, que la demande d'un droit de seconde herbe, réclamé en première instance à titre de propriété, peut être restreinte en appel à la réclamation de ce mê dmit à titre de servitude. — Cass., 7 mars 1826, Chabé,
3326. — ... Qu'il y a simplement restriction de la demande, quand, au lieu de réclamer un paiement, comme en première instance, on se borne, en appel . a demander une reddition de
ite. — Toulouse, 16 mars 1824, M..., P. chr.]
3327. — ... Quand , en appel , on se borne à demander une pension alimentaire, alors qu'en première instance on avait prétendu à la qualité d'enfant légitime et aux avantages que cette qualité comportait. — Angers, 17 juill. 1828, Lefaucheux, [S. et P. chr.]
3328. — ... Quand un créancier qui avait conclu , en première instance, à ce que les comptes de syndics démissionnaires fussent rendus en présence de tous les créanciers qui seraient convoqués à cet effet, restreint sa demande, en appel, à la validité de son opposition, en ce qui concerne son intérêt unique et personnel. — Orléans, 5 avr. 1859, Ismann, [D. 59.2.ri7 ;
3329. — ... Quand, après avoir, en première instance, revendiqué la propriété d'un cours d'eau, on se borne, en appel, à réclamer un droit de pèche. — Bourges, 3 juin 1845, Deerav, ,1). i o.2. lis
3330. — Mais il n'y a pas une simple restriction de la demande originaire dans le fait, après avoir conclu devant les premiers juges à ce que la servitude de passage s'exerçât d'une déterminée, de demander subsidiairement, en appel, qu'elle soit limitée à une partie du fonds servant, ce nouveau mode d'exercice -de la servitude pouvant, en définitive, cacher une aggravation. — Liège, 1+ janv. 1 840, Lambinon, [D. Rép., \" Demande nom elle, n. 53
3331. — ... Ou quand, après avoir revendiqué, devant les premiers juges, la propriété du terrain en litige, on conclut , en appel, à ce que le terrain soit déclaré faire partie d'un chemin public et à ce qu'il soit délaissé comme tel par l'intimé. — Bourges, 28 avr. 1832, Masseron, [P. chr.]
3332. — IL Développement de la demande originaire. — De ce qui précède, il résulte que l'hypothèse où une demande est l'objet d'une restriction en cause d'appel est assez simple ; les cas d'application, d'ailleurs, en sont rares; mais il n'en est pas de même, ainsi que nous l'avons déjà fait observer, quand il s'agit d'une demande dont la physionomie, le caractère ont été modifiés devant le juge du second degré et qui présente des chefs de conclusions autres que ceux soumis aux juges du premier degré. Nous avons recherché précédemment dans quelles hypothèses ces modifications tombaient sous la prohibition de l'art. 164 et devaient être écartées par l'exception de demande nouvelle, il nous faut maintenant rechercher qua m 1, au contraire, elles sont permises.
3333. — Il faut d'abord rappeler la règle écrite dans le second paragraphe de l'art. ï t '• i- , à savoir que les parties pourront demander, en appel, des intérêts, arrérages, loyers et autres accessoires échus depuis le jugement de première instance.
3334. — L'art. 404. il est vrai, ne parle pas des fruits, mais il est évident qu'il n'y a lieu à faire aucune distinction entre eux et les loyers, intérêts et arrérages, et qu'il est applicable notamment àceux de ces fruits qui auraient été perçus pendant le litige. La demande en restitution qui en serait faite pourrait donc être présentée pour la première fois en appel, par exemple, dans une instance en délaissement d'immeuble. — Cass., 21 vendém. an X, Dubarrv, [S. et P. chr.]; — 11 frim. an X. N..., [S. et P. chr.]
3335. — ... Ou dans une instance en nullité de la vente d'un immeuble. Le vendeur qui, en demandant la nullité de celte vente, conclut, en première instance, à être remis au même état qu'avant la vente, conclut par cela même, en effet, et implicitement à la restitution des fruits; par suite, les juges d'appel peuvent lui accorder cette restitution, sans qu'on puisse leur reprocher d'avoir accueilli une demande nouvelle. — Cass., 23 juin 1840, Clavière, [S. 46.1.865, P. 46.2.13, D. 46.1.332
3336. — Ce n'est pas non plus former une demande nouvelle en appel, que de demander des intérêts que l'on n'a pas réclamés en première instance, mais dont un jugement antérieur, formant un erremenl précis el irrévocable de la contestation, avait prononcé la condamnation implicite. — Cass., 28 juin 1825, Furiani, [S. et P. chr.]
3337. — Il faut eu dire autant des intérêts échus depuis le jugement. —Cass., 7 févr. 1843, Cisterne, [S. 43.1.282, P. fe3. 1.537 — L'arrêt précité juge même que la capitalisation d'intérêts produits par les sommes octroyées par le jugement de première instance peut être demandée sur l'appel de ce jugement : il n'est pas nécessaire d'agir par voie principale.
3338. — Toutefois, il a été décidé qui si les intérêts étaient échus avant l'instance, la capitalisation n'en pourrait être demandée pour la première fois en appel. — Rennes, 15 mai 1821, Desbois, P. chr.] — Bordeaux, 18 juill. 1840, Gauteyron , [P. 40.2.360]
3339. — Si, d'ailleurs, l'art. 464 permet aux parties de demander en appel des intérêts échus depuis le jugement, cette disposition exceptionnelle ne saurait s'appliquera une demande d'intérêts l'ondée sur un prétendu retard apporté par le débiteur à l'exécution d'une obligation non reconnue par le jugement, et à raison de laquelle aucune demande d'intérêts n'a été^formée eu première instance. — Cass., 23 janv. 1882, Halphen, [S. 84.1. 372. P. 84.1.949, D. 82.1.319]
3340. — Ce ne sont pas seulement les accessoires naturels
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de la demande échus ou courus depuis le jugement qui peuvent être d i a appel, ce sont encore les domina-
- sur le préjudice éprouvé depuis le jugement art. 464, g 2 . — Ca nt. an IV, Tribo it, [D. Rép., i ' D< mandi
nouvelle, a. 133 : — 3 niv. an XIV. Libert, D. Rép., v /> mande nouvelle, a. 134]; — 12 avr. I.SIT, Noël, S. et P. chr/ — Paris, 13 mai 1844, Cousin, [P. H.l." 3341. — Spécialement, des dommages-intérêts peuvent être
demandés devant le juge du second degré [ - le caractère
vexatoire de l'apppl ou des actes qui ! impagné. — Cass.,
11 janv. ls:iT. Hébert, S. 37.1.645, P. 37.i.497]; — 22 1839, Magaud, S. 40.1.184, P. 40.1.240 ; — 6 août 1860, Bar-
ifort, [S. 60.1.951, 1'. 61.617, D. 61.1.76
•ï'.i'i'2. — Les juges d'appel peuvent même allouer à l'intimé des dommages-intérêts à raison du préjudice moral que lui l'appel mal à propos interjeté; et leur décision, à cet égard , est souveraine , comme s'il s'agissait d'un préjudice matériel.—Cass., 24 mai 1842, Bordères, - 12.1.920, P. 42. 2. 010",
3342 bis. — Mais, en principe, l'appelant ne l'ait qu'user de son droit en interjetant appel, et lorsqu'on ne peut lui imputer eision des premiers juges, commis aucun fait constitutif d'une faute, ni lui reprocher d'avoir, en appelant, agi méchamment ou de mauvaise foi, il ne saurait être condamné à des dommages-intérêts, sous l'unique prétexte que son appel était mal fondé. — Cass., 28 mars 1888, d'Hendières, S. 88.1. 152, P. 88.1.306]
3343. — La demande en dommages-intérêts qui prend sa source dans un incident de la procédure d'appel peut ne pas être seulement dirigée contre la partie qui a figuré originairement à l'instance, mais se présenter devant le juge d'appel sous forme d'action en garantie exercée pour la première fois. Ainsi, celui qui a désavoué un mandataire ou un avoué, et qui, sur l'appel du jugement rendu sur la demande en désaveu . inscrit en faux contre les actes du mandataire qui lui portent préjudice, peut, si celui-ci reconnaît la fausseté ou l'irrégularité de ses actes, former contre lui, devant la cour, une demande en garantie à raison du préjudice que ces actes lui ont ca us Cass., 7 nov. 1849, Bonnetain, S. 50.1.204, D. W.1.284 Sic, Chauveau , sur Carré, t. 2, quest. 771.
3344. — Les dommages-intérêts réclamés, en appel, pour faits survenus depuis le jugement, peuvent ne pas se traduire par une demande de somme d'argent, mais prendre la forme d'une action en résolution. Ainsi, l'acheteur qui, faute par le vendeur d'opérer la livraison, demande qu'il soit condamné à exécuter le marché, peut ensuite et en appel, pour la première fois, demander la résolution du marché, si, dans l'intervalle, une baisse survenue lui en rendait l'exécution préjudiciable, la résolution n'étant, dans ce cas, qu'une forme de dommagesintérêts piour une cause survenue depuis le jugement. — Cass.,
12 l'évr. 1835, Théric, [S. 30.1.57, P. 50.2.312, D. oo.l.sn
3345. — Mais on ne peut demander en appel que des dommages-intérêt-, accordés par le jugement de première instance a titre de restitution d'indue jouissance pour une période minée, soient accordés pour tout le temps que durera l'indue jouissance, alors que le délaissement des immeubles n'a pas été effectué par l'indu possesseur à l'époque déterminée par le jugement de première instance. — Cass., 11 févr. 1840, Girard, S. 40.1.340, P. t0.1.618
3346. — Il convient d'ajouter que cette faculté de demander en appel des dommages-intér.'ts pour des laits postérieurs au jugement n'existe qu'autant que ces faits se rattachent intimement ,'i l'instance, qu'ils ne sont, en quelque sorte que la continuation de ceux dont l'appréciation a été soumise au premier
Si ces faits étaient différents et devaient être soumis à une
ciation se présentant dans des conditions autres que celle
de l'instance, la demande de dommages-intérêts formén en appel
serait une demande nouvelle. — Cass., 20 janv. 1841, Lahérard,
S. 41.1.409, P. 41.1.6411;— 10 août 1843, Gibert, S. 46.1.44,
P. 43.2.733, D. 45.1.405]; — 3 déc. 1884, CatilIon,[D. 85.1.189
3347. — Ainsi, en matière possessoire, des dommages-intérêts ne peuvent être drmandéspour la première fois, en appel, parla partie qui, en première instance, s'est bornée à demander la destruction des travaux portant trouble à sa possession. — Cass.. 19 août 1843, précité.
3348. — Mais, lorsque, sur l'appel d'une sentence rendue au possessoire, une nouvelle voie de fait ou un nouveau trouble est commis, le demandeur peut conclure incidemment devant
le juge d'appel à ce qu'il soil réparé. — Cass., 17 nov. 1841. Descombes, S. 41.1.817, P. 42.1.40
3349. — Par cela même que les dommages-intérêts demandés en appel doivent se rattacher intimement à la demande principale et trouver leur i cette demande, il e suit'' qu'une demande subsidiaire en dommages-intérêts, pour
'ù la demande principale ne serait pas admise, ne pas être présentée pour la première fois devant les juges du second il. îgré. — Cass., 18 mai 1841, de Puyferrat, S. H. 1.380, P. 41.
3350. — Est recevable, après cassation , devant la cour de renvoi, la demande en dommages-intérêts pour préjudice soulfert depuis le jugement attaqué et résultant de l'exécution d'un des chefs de l'arrêt cas-é. Mais, au contraire, la réparation d'un
. • antérieur au jugement frappé d'appel, qui n'a point été - lux premiers juges, ne saurait être formulée pour
la première fois, en appel, devant la cour de renvoi. — Dijon, lS.janv. 1882, Noirot, 3. s::. 2. 212, 1'. 83.1.1154
3351. — Les demandes en provision peuvent trouver leur raison d'être et leur justification dans les circonstances qui se
I produisent pendant tout le cours du litige; la coi en
est qu'elles sont recevables en appel sans qu'on puisse les écarter par l'exception de demande nouvelle. — Cass., 14 juill. 1806, Laturbie, [S. et P. chr."
3352. — Spécialement, la femme demanderesse en séparation de corps peut, pour la première fois, en appel, réclamer une provision. — Bordeaux, 3 janv. 1826, Chenaud , S. et P. chr.] — Dijon, 10 mars 1841, époux .X.... S. il. 2. 353 — Sic, Massol, Séparation 'le corps, p. 139, n. 11.
3353. — De même, les juges d'appel peuvent faire droit à une demande en provision alimentaire formée incidemment en cause d'appel, bien qu'elle n'ait pas été formulée en première instance, et encore qu'elle ne soit formée que par conclusions signifiées d'avoué à avoué. — Cass., 5 juill. 1809, Darraeq, S. et P. chr.
3354. — Jugé encore que la partie qui, en concluant en preminre instance à une condamnation pécuniaire , a expressément demandé que le jugement à intervenir fût déclaré exécutoire par provision, peut, au cas où le tribunal a renvoyé les parties à compter, demander en appel une provision : cette demande ne saurait être considérée comme nouvelle. — Cass., 23 juin 1868, Ferrand. [S. 69.1.32, P. 69.30, D. 69.1.36;
3355. — Il ne faut pas confondre au surplus la demande de provision avec la demande en paiement d'aliments fournis au cours d'une instance. Ainsi, nous avons vu que la femme demanderesse en séparation de corps pouvait, en appel, comme en première instance, présenter une demande provisionnelle d'aliments; mais le fournisseur de la femme qui a obtenu condamnation en
Îiremière instance, et qui a continué à faire des fournitures après e jugement, ne peut réclamer par de simples conclusions additionnelles , le paiement de ces fournitures à la femme : c'est là une demande nouvelle qui doit être portée devant le premier degré de juridiction. — Paris, 11 mai 1874, Marchand, S. 74. 2.169, P. 74.730, D. 73.2.41
3356. — Nous venons d'' voir qu'on peut , par des conclusions présentées pour la première fois en appel, formuler des demandes basées sur des faits postérieurs au jugement, telles que des dommages-intérêts, des provisions; il faut généraliser ce principe et ne pas l'appliquer seulement à ces sortes de demandes, mais à toutes celles qui sont fondées sur des faits survenus depuis le jugement et se rattachant d'ailleurs d'une manière intime à la demande originaire. Ainsi une cour de renvoi, saisie après cassation de l'appel interjeté par une des parties, peut tenir compte, pour dire droit sur les conclusions respectivement prises par les parties en caus • , des faits qui se sont produits depuis le jugement de première instance et qui ont pu mettre fin au procès par les transactions intervenues, dont ellf peut donner acte aux parties; en statuant ainsi, elle ne statue pas sur une demande nouvelle. — Limoges, 30 juin 18S6. Bouvier, D. N7.^.2s
g 3. Demande virtuellement eompi ise dans I
3357. — Les demandes en paiement des accessoires de la demande originaire et les demandes provisionnelles écartées.
à rechercher quand, en appel, on peut demander crqui n'a pas été demandé en première instance, changer les
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termes de ses premières conclusions, les dé^ ilopper sans poser à •'•tic écarté par l'exception de demande nouvelle; autrementdit, à rechercher quand la demande d'appel est virtuellement comprise dans la demande originaire ou n'est que la suite ou la conséquence de cette demande. Le plus sûr est, comme nous l'avons l'ait précédemment pour déterminer quand la demande est nouvelle, de demander aux solutions de la jurisprudence quand, au contraire, elle peut être légitimement soumise aux jug - d'appel.
3358.— Il a été ji égard, que la demande formée
par un acquéreur i vincé contre son vendeur en indemnité de toutes les condamnations qui interviendraient contre lui compr nd i I les dommages-intérêts et la restitution du prix; qu'ainsi, lorsqu'on première instance, il n'a pas été l'ait droit sur la restitution du prix, les jug - d'appel ne peuvent se dispenser de staîur ce chef, s ius prétexte qu'il n'aurait pas parcouru un premier d< gré de juridiction. — Cass., 24 lloréal au XII, Bleiclicr. : S. et P. c 1 1 r .
3350. — ... Que l'héritier qui, en première instance, a conclu, d'une façon générale, à ce que le mari qu'il accusait d'avoir diverti une partie des biens composant la communauté conjugale lu! privé de sa part dans les objets divertis, peut demander, en appel, que | ne s'applique, non seulement à ces objets,
Iroits que 1 époux tiendrait d'une donation contractuelle à lui laite par son conjoint. — Cass., '■> avr. 1832, 1- isebamps, S. 32.1.528, I'. chr.l
3360. — ... Que lorsque le débiteur poursuivi par le créanragiste qui, après la vente du gage, se prétend encore
i . en première instance, attaqué le compte présenté par le créancier, il peut, en appel, demander pour la première . qu'il lui soit rendu compte, non seulement du produit de la vente du gaire dont le créancier gagiste s'est rendu adjudicataire, mais aussi de la revente du gage opérée par le créancier : d est pas là une demande nouvelle, mais un simple développement donné, en appel, aux conclusions prises en première instance. — Cass., 7 déc. 18.Î2, .Ménager, S. 53.1.417, I'. 54.1.95, D. 53.1.35]
3361. — ... Qu'on peut, sur l'appel d'un jugement qui a prononcé sur une demande en annulation d'un partage d'ascendant comme étant frappé de nullité, tant à l'égard des meubles qu'à l'égard des immeubles, et spécialement fondée sur une lésion de plus du quart et une atteinte à la réserve, invoquer pour la première fois, comme, cause de nullité, une contravention relative à la retrie de la formation des lots. — Cass., 7 janv. 1863, Cëby, [S. 63.1.121, P. 63.637, D. 63.1.226' — V. cep. suprà, n. 3260.
3362. — ... Que les conclusions qui ne contiennent qu'une demande additionnelle, connexe à la demande principale, ayant id. ulite de cause .q d'origine et tendant au même but ne constituent pas une demande nouvelle devant donner lieu à une nouvelle citation; qu'ainsi, le créancier d'une société en commanda i déconfiture qui, dans les exploits introductifs d'ins-
. a demandé contre un actionnaire le paiement de sa
errance ei la nullité d'un rachat d'actions fait à l'actionnaire
. sans conclure formellement à la restitution par
mnaire du prix des actions rachetées, peut ensuite, par
v rie simples conclusions , demander cette restitution, alors
d'ailleurs que , dans les exploits introductifs d'instance , il avait l'ait toutes réserves à cet égard. — Orléans, o août 1882, conseil d.- surveillance de la Caisse d'escompte d'Orléans, !S. M. 2. 37, I'. 84.1.332, D. 84.2.31
3363. — ...Q lans une instance en compte, liquidatii t
peut demander, pour la première fois en appel, que certains biens non réclamés en première instance soient compris dans le partage, et qu'il soit l'ail compte de diverses sommes
lues par un ries copartageants. — Cass., 12 janv. 1863, de Guardia, S. 63.1.116, P. 63.481, D. 63.1.119
3364. — Jugé, dans le même sens, que, dans une instance i i liquidation et partage d'une succession, les conclusions ten- 1 ml ii retour légal 'le (cens compris dans une donation, et au partage du prix le c s biens entre les ayants-droit à la succes-
lu donateur, ne constituent pas une demande nouvelle et peuvent être prises pour la première fois en cause d'appel. — Dijon, 23 déj. 1868, Lebon, S. 70.2.16, P. 70.103, H. 70.2.219"
3365. — ... Que celui qui, en première instance , a revendiqué la propriété d'un nom ou d'une dénomination industrielle , par
ile du nom d'un hôtel garni, et qui, par voie de conséquence, a demandé qu'il soit interdit au détendeur de désigner
son hôtel sous ce nom, soit pu' -es enseignes, soit dans les journaux, peut, en appel, sans peur cela former une demande nouvelle, demander d'une manière absolue, qu'il soit interdit
ùre de foire usage de quelque manière que ce soit de désignation, non seulement dans ses enseignes ou annonces, mais encore sur les objets à l'usage de l'hôtel. — Cass.. 22 déc. 1863, Cie immobilière, [S. 61.1.42, P. 64.321, D. 64.1.121 1
3366. — ... Hue le pouvoir qui appartient aux tribunaux de faire, entre les propriétaires auxquels des eaux peuvent être utiles, le règlement de l'usage de ces eaux, est indépendant de toute demande spéciale formée à cet effet par l'une des parlies; qu'il suffit, pour l'exercice de ce pouvoir, que les eaux >oii ni en litige. — Cass., 19 juill. 1865, syndic de l'étang de liavnans. S. 66.1.163, P. 66.414]; — 18 dé'c. 1865, Baboin, [S. 66.1.bo, P. 66.137. D. 66.1.255;
3367. — Dès lors, les conclusions tendant à un tel règlement ne doivent pas être considérées comme nouvelles , quoique prises pour la première fois en appel, ces conclu-ions étant virtuellement comprises dans la demande tendant a la possession ou à la propriété des eaux. — Mêmes arrêts.
3368. — ... Que la partie qui, dans son exploit introductif l'instance, s'est plaint de ce que les eaux détournées à son
préjudice étaient conduites par une rigole principale dans une prairie nouvellement créée, et a demandé le rétablissement des lieux dans leur état primitif, est recevable à conclure, en outre, devant le juge d'appel, à la suppression d'une nouvelle rigole ouverte dans le même but depuis le jugement de première instance. — Cass., 24 août 1870, Baud'rand , [S. 71.1.129, P. 71.
3369. — ... Que lorsque, en première instance, une partie a conclu expressément à l'attribution de la propriété d'un chemin, etque le jugement s'est borné à statuer sur l'exercice d'un droit de passage réclamé sur ce chemin par une autre partie, et a déclaré n'y avoir lieu de faire droit sur les autres fins et conclusions présentées, la cour d'appel, devant laquelle est de nouveau soulevée la question de la propriété du chemin, peut connaître de cette demande sans violer la règle des deux degrés de juridiction. — Cass., 9 avr. 1872. de Veerdesteyn, [S. 72.1.299, P.
3370. — ... (Jue dans le cas d'une demande, par un associé participant, tendant à la reconnaissance de son droit de contrôler les résultats de l'entreprise, les conclusions prises en appel à fin de remise immédiate d'état de situation , ne sont qu'une conséquence et un accessoire de la demande originaire; que c'est donc à tort qu'elles seraient déclarées irrecevables comme constituant une demande nouvelle. ■ — Cass., 19 nov. 1873, Allard, [S. 74.1.380, P. 74.937. D. 74.1.152]
3371. — ... Oue la partie qui, en première instance, a conclu au paiement de la valeur d'objets retenus par son adversaire, s'ils n'étaient restitués dans un certain délai, peut, en appel, si la restitution n'a pas été elfectuée, conclure au paiement immédiat de la valeur, sans que ces conclusions puissent
tre n artées comme demande nouvelle. — Cass., 14 déc. 1873, Noradounghian , [S. 77.1.21, P. 77.31, D. 76.1.216]
3372. — ... Uue quand une demande rentre essentiellement par son objet dans l'action qui avait été soumise aux premiers juges et en est une conséquence, elle ne constitue pas une demande nouvelle dans le sens de l'art. 464, C. proc. civ., et, que par suite, elle est recevable en appel. — Cass., 13 mars 1876, Siméon Lévy, S. 76.1.360, P. 76.872
3373. — ... Qu'il en est ainsi spécialement si la demande ne porte que sur l'un des éléments du préjudice à réparer. — Même arrêt.
3374. — ... Que la partie qui avait pris en première instance des conclusions principales qui ont été rejetées, et, en outre, pour le même fait, des conclusions accessoires qui ont été accueillies, peut, en appelant du chef du jugement qui lui l'ait grief, reprendre subsidiai rement, pour le cas où la cour main- I tendrai! ce chef, ses conclusions accessoires , eu eu augmentant l'importance. — Paris, 27 juill. 1850, Oranger, |S. 32.2.404, P. 50.2.94, \K 51.2.141]
3375. — ... Que la femme qui, en première instance, a demande l'attribution de sommes qu'elle prétendait lui avoir été remises à titre de dot, peut, en appel, réclamer ces mêmes sommes comme les ayant reçues à titre de don manuel; que ce n'est pas la une demande nouvelle. — Angers, 26 mai 1869, Léchai. -, [3. 7.'._>.8:.. P. 70.436, D. 69.2.238]
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3370. — ... Que l'héritier réservataire qui est, en même temps, gratifié par préciput d'un legs universel, peut, après avoir deé en première instance la réduction du don fn usufruit fait au conjoint du de cujusàla moitié de la succession, demander pour la première lois, en appel, q :e donsoil estimé à une
part détermi le l'hérédité. — Paris , 7 janv. 1870, Willemin,
3377. — ... Que celui qui, en première instance, n'a réclamé in i :; pour 100 les indivis d'une obligation commerciale , est recevable à demander, en appel, qu'ils soient portés à 6 pour mu. - Bourges, 21 août 1871, Métairie, [S. 71.2.257, P. 71.831
3378. — ... Que la partie qui , en première instance, a réclamé la pleine propriété d'une chose, ne forme pas une demande nouvelle lorsqu'elle se borne, en appel, à réclamer l'usufruit de a tte chose; que spécialement, le mari qui a demandé devanl les premiers juges, sans le concours de sa femme, le partage rie biens échus à celle-ci et qui sont dotaux, esl recevable à demander, en appel, un simple partage provisionnel de ces mêmes biens, comme en ayant la jouissance légale. — Bordeaux. 30 mai 1871, de Buisson de Sainte-Croix, S. 71.2.147, P. 71.315,
3371). — ... Que le locataire qui , dans le cas de perte partielle de la chose louée*, a demtfndé, en première instance, la résiliation du bail, est recevable a demander pour la première fois, en appel, une diminution de prix, sans qu'on puisse lui opposer la nouveauté de la demande. — Caen, 14 déc 1871, de Sifiy, S. 72.2.2:i:i, P. 72.u:;:i
3380. — ... Que l'actionnaire qui intervient sur l'opposition formée par le directeur d'une société anonyme à un jugement par défaut qui déclare lu société en faillite, est recevable à demander pour la première fois en appel la nullité de la société, sans qu'on puisse lui opposer que sa demande n'a pas subi le premier degré de juridiction, alors que la nullité est invoquée comme faisant obstacle à la déclaration de faillite. — Paris, 5 févr. 1872, Frank Latruffe, S. 73.2.75, P. 73.338, D. 74.2.235]
.S 4. Conclusions 'lu défendeur. — Compensation. — Défense à l'action principale.
3381. — L'examen auquel nous venons de nous livrer de la prohibition formulée par l'art. 164, P. proc. civ., a concerné spécialement le demandeur; il nous faut maintenant nous placer à un autre point de vue, et examiner la portée des exceptions formulées en faveur du défendeur, relativement à l'interdiction <\e> demandes nouvelles présentées pour la première fois en cause d'appel.
3382. — Il ne sera formé en cause d'appel, dit l'art. 464, C. proc. civ., aucune demande nouvelle, à moins qu'il ne s'agisse de compensation, ou que la demande nouvelle ne soit la défense à l'action principale; ce qui veut dire .pie la demande nouvelle, interdite en appel d'une façon absolue au demandeur, est permise au défendeur quand elle doit avoir pour conséquence de faire rejeter la demande ou d'en restreindre les ell'ets, ou, la demande étant admise, de faire prononcer au profit du défendeur une condamnation qui lui permette d'éteindre sa dette par la compensation. La faveur due h la défense devait conduire à restreindre ainsi, en sa faveur, la portée de la prohibition écrite dans l'art. 464.
3383. — L'exception formulée par l'art. 404, au profit du défendeur, doit être strictement maintenue dans les limites qui ont été fixées; c'est-à-dire, que la demande nouvelle n'est permise en appel qu'autant : I" qu'elle permettra au défendeur d'invoquer une compensation à la dette qui naîtrait du succès de la demande : 2j ou qu'elle sera un obstacle à ce succès. Il convient d'examiner séparément ces deux conditions.
3384. — I. Compensation. — Sous l'empire de la loi du 3 brumaire an 11, la compensation pouvait être proposée pour la première fois en cause d appel; elle était considérée moins comme une demande nouvelle que comme une exception. — Pas-., 4 aoûl 1806, Labrousse, S. el P. chr. - Ces) ce régime législatif que le Code de procédure a entendu maintenir : sous la législation actuelle, de même que sous la loi de brumaire, on peut opposer pour la première fuis, sur l'appel d'un jugement qui condamne au paiement d'une gomme due, la compensation résultant d'une créance acquise depuis l'appel par la partie condamnée. — Cass., 24 déc. 1850, Verdier, S. 51.1.24, P. 52.1.343, D. 51.1.31]
3383. — Il en résulte que l'adjudic il oie dont la consignation
Lquée comme insuffisante, peut, pour la première fois,
. soutenir qu'une parte' de sou prix a et,', compensée et
qu'ainsi son prix s est trouvé réduit au-dessous des sommes
consignées. — Met/.. l2août 1845, Waultain, P. 15 2.:, 78]
3380. — ... Que l'emprunteur assigné eu paiement peut, pour la première fois devant la cour d'appel, conclure îi ce que le préteur soit condamnée lui payer des dommages-intérêts fondés sur ce que les marchandises consignées avaient été indûment vendues : une pareille demande qui a pour but et qui peut avoir
pour effel d npenser la somme allouée à titre de domm
intérêts avec celle que l'emprunteur peut devoir au prête ui constitue une défense à l'action principale. — Cass., 21 avr. 1886, Cocharaud, I». 87.1.85]
, 3387. — La compensation est opposable pour la première fois en appel, bien que la créance opposée en compensation soi I supérieure à la créance qui forme l'objet de la demande. Et, dans ce cas, le défendeur qui oppose la compensation peut demander reconventionnellement et obtenir une condamnation à son profit pour tout ce dont sa créance excède celle du demandeur. — Cass., 10 janv. 1833, Suchet-Damas, [S. 53.1.624, P. 53.2.513, D. 53.1.193" — Sic, Merlin, Quest., v° Appel, i I i, art. 1er, n. 16; Talandier, n. 357, p. 366; Boitard et Colmet- Daage, t. 2, p. 63 et s.; Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1674 fer.
3388. — Mais la compensation ne peut être opposée pour la premier.» fois en appel, qu'autant qu'elle résulte de dettes liquides. Il suffit, d'ailleurs, pour que la compensation puisse être valablement prononcée par le juge, que la créance soit devenue liquide et exigible au moment même de la décision. — Cass., 23 mars 1870, Sichel, [S. 70.1.392, P. 70.1018] — Ainsi, le débiteur cessionnaire d'une créance contre son propre créancier est fondé, tant que ce dernier ne s'en est pas libéré ou qu'elle n'a pas été saisie-arrêtée aux mains de celui-ci, à la lui opposer en compensation par voie de demande reconventionnelle, encore que la cession de cette créance n'ait pas été régulièrement signifiée ou acceptée conformément aux art. 1690 et 1691, C. civ. — Même arrêt.
3389. — Il a été jugé cependant qu'on ne peut, pour faire tomber une demande en résolution d'un contrat de rente, à défaut de paiement d'un certain nombre d'annuités, opposer en compensation, en cause d'appel, des sommes qui ne sont devenues liquides que postérieurement à la demande et au jugement de première instance. ■ — Cass., 29 mars 1841, Dubloc, [S. 41.1.581, P. 41. 2. 140
3390. — IL Demande nouvelle formant défense à l'action principale. — La règle qu'il faut tout d'abord poser, relativement au défendeur condamné en première instance, c'est que, devant les juges d'appel, il a pleine et entière liberté dans l'emploi demoyens qui peuvent être destinés, soit h écarter purement et simplement la demande, soit à la restreindre dans sa portée et dans ses ell'ets.
3391. — Nous venons de roir qu'une demande nouvelle pouvait être opposée, en appel, par le défendeur quand il en pouvait résulter une compensation à son profit; en dehors de ce cas, la demande nouvelle n'est opposable devant les juges du second degré que si elle est une défense a l'action principale, un obstacle à la réussite de cette action; il est dore
c --aire qu'elle se rattache par un lien de connexité à la contestation engagée; les conclusions prises seulement en appel seraient irrecevables si elles devaient donner lieu à une décision particulière et distincte de celle provoquée par la demande iriginaire. — Cass., 29 juill. 1857, Pages, S. 58.1.512, P. 58. 1133, D. 57.1.404;
3392. — Mais, lorsqu'il ne s'agit pas île provoquer de la pari des juges du second degré une décision particulière et distincte de la demande originaire, n'aboutissant pas à une condamnation de nature à former compensation avec la créance réclamée, quand, en un mot, les conclusions se rattachent à la cont.-ia ion engagée . le défendeur en appel, peut , pour le succès de - . recourir à tous moyens, sans qu'on puisse écarter ceux qui n'ont pas été invoqués devant les premiers pues. Il peut produire des titres nouveaux, former de nouvelles articulations, opposer toutes exceptions et demandes de nullités résultant soit du fond du droit, soit de la qualité des parties; il peut . enfin , en dehors de ces moyens tirés de la demande même
, formée .■..iitre lui, introduire lui-même des demandes qui n'ont
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lé soumises aux pri tiges, dès loi
lui esl favorable, se traduit, en définitive, par un échec total ou partiel pour le demandeur.
3393. — On a reconnu qu'il y avait dé action principale autorisant le défendeur à i lifier ses conclusions en
appel dans les cas suivants : le défendeur qui, en première se un droit de proprii té . peul . en appe i.t'iii un droit d'usage. — Cass., 8 mai 1838, S. 18.1.408, P. chr. : 22 aoûl 1843, de Laizi t3.1.884, P. 44.1.316 — V. suprà, a. 3323.
:t:î!H. — Il est est ainsi notamment, quand le défendeur, sur l'appel d'un jugement d'avant faire droit ordonnant la preuve des faits articulés, a excipé de - ssion à titre d'us
ir qui n'a pas pi iclusions pour faire éi
cette prétention, sur l'appel du jugement définitif, pres-
que le juge d'appel a admis une demande nouvelle. — écité.
3395. — Une commune actionnée par 'les individu- qui pré- .: droit à une forêt autrefois communale, peul
-. en appel, à être admise à racheter les le aurait antérieurement concédés sur cette forêt. Cass., 30 mars 1842, Millot, S. 42.1.643, P. 42.2.428]
3396. — Le défendeur à l'action par laquelle une commune se prétend propriétaire d'un terrain . peut , pour la première fois, sur appel du jugement qui a déclaré la commune simple us igèj . former une demande en cantonnement. — Cass., 15 juill. ls-s. comm. de Voug rej . S. -it P. chr."
3397. — Le vendeur d'un immeuble, actionné en réso
de la vente par l'acquéreur pour n'avoir pas déclaré une serviml l'immeuble était grevé, et qui, sur cette action, a mis en cause le tiers auquel la servitude serait due, en soutenant contre lui qu'elle n'existe pas, peut, en appel, et après qu'il a l'ait reconnaître par ce tiers la non-existence de la servitude, conclure contre l'acquéreur à ce que l'acte qui la constituait elaré nul. — Cass.. 29 mars 1848, Heudebert, S. iB.l. ii'J. P. W.1.45
3398. — La demande en distraction d'immeubles saisis, bien qu'incidente à la procédure de saisie immobilière, n'en constitue pas moins une demande principale avant une existence propre et distincte. Par suite, les conclusions pris- - pat
endeur à une telle demande, pour la première fois sur l'appel du jugement qui l'a rejetée, et tendant à l'annulation pour cause de fraude du titre sur lequel elle est fondée, doivent être considérées comme une simple défense à cette demande, et ne sauraient être déclarées non-recevables comme contenant une demande nouvelle. — Cass., 3 juill. 1865, Lacroix, S. 65. 1.344, P. 65.877, D. 65.1.476" —Sic, Carré et Chauveau, t. 4, quest. 1674.
3399. — La partie qui, en première instance, s'est bornée à défendre contre une action en servitude d'aqueduc, peut, en appel, comm - à l'action principale, conclure à un nient d'eau. — Cass., 19 juill. 1865, svnd. de l'étang de Raynans, ]S. 66.1.103, P. 66.414, D. 66.1.40]
3400. — De ce qu'un propriétaire enclavé se serait borné eu première instance, sur ' irigée contre lui par le voisin sur le terrain duquel il passait, à revendiquer son droit d'y
: en invoquant la prescription trentenaire, il n'eu résulte pas qu'il ne puisse, sur l'appel du jugement qui a repoussé son exception, conclure, à raison de l'eni e, i ce que la servitude passage lui soil reconnue sur le même terrain, comme constituant le plus court chemin pour arrivera la voie publique. La demande ainsi modifiée peut être considérée, non comme une demande nouvelle, mais comme une défense à l'action principale. — i ass., 15 juin 1875, Canal. [S. 76.1.349, P. 76.854, D. 76.1.502
3401. — Les conclusions subsidiaires ayant pour objet d'atténuer les effets et de modifier les conséquences de la demande principal t constituent une m unie el pi
être prises pour la première fois devant la cour. — Cass., 17 l'evr. |s-i. Marl.outin. S. NO.1.304, I'. sil.878]
3402. — Spécial ment, celui qui se défend entre l'exercice d'une servitude de passage peut conclure subsidiairement devant la cour à ce que cette servitude soit exercée de préférence sur une portion déterminée de son terrain. — .Même arrêt.
3403. — De même, le défendeur condamné en première insa payer une certaine somme peut demander, pour la première fois en appel, que des quittances subrogatoires lui soient
délivrées eu échange de la somme dont le paiement a été mis
-, une pareille demande tendant à atténuer l'effet
l m nation et se rattachant ainsi à l'action principale.
i iss., lo janv. 1882, Motaus, S. 82.1.342, P. 82.1.842, D.
3404. — En matière de compte, liquidation et partage, les étanl respectivement demanderesses el resses,
les demandes produites en appel seulement doivent toujours
lérées comme des défenses élevées contre les pi lions des copartageants ou des cointéressés, et ne peuvent connmenl être écartées comme demandes nouvelles. — Cass., 2:1 frim. an IX. Venot, rS. et P. chr."; — 2V nov. InH, Roussel, S. 12.1.158, P. 42.1.372 ; - 24 nov. 1858, Bonnefon, -. 59.1.61 i. P. 59.1049, D. 59.1.133 : - 19 nov. 1861, Mai S. 62.1.145, P. 62.399, D. 62.1.140 ; — l"r févr. 1881, Cussey, S. 83.1.415, P. 83.1.1048, D. 82.1.21]; — 29 mai Iss:;. Goffart- Lelèvre. D. 84.1.351 : — 28 avr. 1884", Alphonse, D.84.1.329 — Lyon, 21 janv. 1876, Letiévent, D. 78.2.38] — Hennés, 0 mars 1878, Jonglez, D. 80.2.87
3405. — Ainsi, le cohéritier contre lequel une demande en ■ a été formée, peut, pour la premier'' fois, en cause
d'appel, conclure à ce que le demandeur S"it tenu de prendre d'autres biens que ceux réclamés parce dernier. — Cass., -'.i frim. an IX, précité.
3406. — ... Ou à ce que le partage comprenne d'autres biens que ceux mentionnés dans la demande, et, par suite, à ce que les copartageants soient tenus de rapporter fictivement ce qu'ils ont reçu. — Cas-.. 26 mai 1819, Dolfus, D. /{>/... v /' mande nouvelle, n. 222 : — 3 mai 1848, Mennety, S. 48.1.634, P. 49.1.600, D. 49.1.24] —Age,,, s janv. 1824, Cazaneuve,
S. et P. chr.] — Bourges, 3 mai 1824, Pirot, [S. et P. chr. — Bastia, 14 avr. 1834, Franceschini , [S. 34.2.594, P. chr."
3107. — ... Ou à ce qu'il lui soit tenu compte des intérêts des impenses par lui faites sur les biens héréditaires et dont le tribunal l'avait reconnu créancier. — Toulouse, 27 mai 1878, Calmettes, S. 80.2.5, P. 80.84, D. 79.2.141
3408. — Un cohéritier peut demander, pour la première fois, en appel, le paiement d'un don à lui fait en préciput. — Cass., 19 nov. 1861, Maillard, S. 62.1.145, P. 62.399, D. 62. 1.140 — Bordeaux, 14 mars 1831, Barretié, [S. 31.2.317, P.
3409. — Dans une instance en liquidation et partage d'une succession, on peut demander, pour la première fois, en appi I, le rapport des sommes dues par un suecessihle. — Cass., 29 août t>S2b, Bonnevalière, S. et P. chr.]; — 24 nov. 1858, précité. — Bourges, 3 mai 1824, Pirot, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 14 mars 1831, précité.
3410. — Le défendeur à une action en rapport peut former pour la première fois, en appel, une demande tendant à l'imputation des valeurs données sur la quotité disponible, et cela, alors même que ces valeurs proviendraient de dons manuels ou
s. — Cass., 12 août 1844, Ga ignaire, [S. 45.1.42. P. 1*5.1.38]; — 3 mai 1848, précité. — Ag *n, s janv. 1824, Cazaneuve, [S. et P. chr." — Bourges, 3 mai 1S24, précité. — Bastia, 14 avr. 1834, précité.
3411. — Sur une action en partage intentée par un enfant naturel, la demande en réduction de la réserve de cet enfant peut être présentée ea appel comme défense à l'action principale. — Nancy, 22 janv. 1838, André. P. 43.2.326
3412. — Lorsque l'exécution d'une donation entre-vifs est réclamée contre les héritiers du donateur, ces héritiers peuvent soutenir, pour la première fois en cause d'appel, que la donation est à cause de mort, et qu'elle a été révoquée par le prédécès du donataire, bien qu'ils se soient bornés en première instance à demander la nullité de la donation entre-vifs pour défaut de forme. — Cass.. 24 janv. 1822, Roux. [S. et P. chr.]
3413. — De même, l'héritier qui, sur une demande de délivrance >!'• Ii gs el en liquidation de la succession, s'en est rapporté à justice et ne s'est pas opposé aux opérations de la liquidation, peut encore, sur l'appel, demander pour la première fois la nullité du legs, alors surtout qu'en première instance il n'avait pas connaissance du moven de nullité. — Cass., 27 nov. 1848, Aigoin, S. 19.1.12. D. 48.1.223
3414. — La partie qui a demandé devant le tribunal la nullité d'une renonciation à une donation faite par le de cujus, aux fins de faire procéder au partage de la succession par portion- les, peut soutenir devant la cour que le partage doit avoir lieu
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par portions égales, en si' fondant sur ce que la renonciation n'a pu avoir d'effel utile. Il y a là , non pas une demande nouvelle , mais simplement la production d'un moyen nouveau. — Riom, 3 aoûl 1878, Bousquet, S. 80.2.1 18, P. s (.561
3415. — I >an s la liquidation d'une société de l'ait, les deux
- peuvent prendre en appel toutes conclusions tendant à
la modification des comptes et notamment former une demande
en dommages-intérêts. — Cass., Ie' févr. 1881, précité; — 29
mai 1883, précité.
3410. — La partie qui, en première instance, a demandé la produc ion de nouveaux inventaires desquels devait ré ['augmentation de l'actif à partager, peut, an appel, sur le refus 'le la production demandée, conclure à ce que les somme- <|ui , d'après elle, ressortiraient de nouveaux inventaires, soient déclarées faire parte' de l'actif de la communauté et à ce qp sun adversaire, à raison 'les dissimulations commises . soit privé de prendre part dans cette partie de l'actif. — Cass.. 28 avr. 1884, précité.
3417. — Au vas de "limande en nullité d'un partage d'ascendant, la partie défenderesse peut conclure pour la première fois en appel à l'application d'une clause pénale écrite dans le partage, et tendant à protéger les dispositions faites par l'ascendant : ce n'est pas là une demande nouvelle, mais simplement une défense à l'action principale en nullité il u partage. — Cass., 27 nov. 1867, Réehain, [S. 68.1.65, P. 68.140
3418. — Si, au cas on les conclusions principales tendant à faire annuler les actes de partage ont été accueillies, les parties peuvent former, pour la première fois, en cause d'appel, toutes les demandes se rattachant au partage et pouvant en modifier les résultats, il n'en est pas de même quand ces conclusions ont été rejelées. En cet état, les parties n'étant plus respectiv demanderesses et défenderesses, 'les rectifications nouvelles ne peuvent plus être demandées pour la première fois aux juges d'appel; ne pouvant être considérées comme 'les défens demande principale, elles constituent une demande nouvelle qui tombe sous l'interdiction formulée dans l'art. 464, C. proc. civ. — Cass., 4 juin 1878, Poisson. D. 79.1.361
3419. — L'héritier qui, sur la demande en partage formée contre lui par un légataire universel, a conclu principalement à la nullité du legs, est non-recevable à demander subsidiairement en appel que la partie de la succession qui lui sera attribuée soit exonérée de toute participation aux charges et aux legs : une telle demande supposant l'admission de l'hypothèse d'un partage, ne peut être considérée comme une défense à cette action et une exception pour la repousser. — Cass., 7 juill. 186S, Bourlier, [S. 68.1.435, P. 68.1170, D. 68.1.446;
3420. — De même, on ne peut, en appel, et dans une instance en règlement de jouissance d'une propriété indivise, demander la licitation de cette propriété. — Nancy, 20févr. 1826, Schmitt , [S. et P. chr.]
3421. — Le retrait successoral peut, comme défense à l'action principale, être exercé pour la première fois en cause d'appel. — Limoges, 20 mai 1816, Faure, [P. chr.1
3422. — La demande en retrait, de droits litigieux constitue une défense à l'action principale : elle peut donc être demandée en cause d'appel, lors même qu'elle n'aurait pas subi le premier degré de juridiction. — Cass., 28 janv. 1836, Pérès, S. 36. t.;:;?1 — Grenoble, 19 mai 1828, comm. de Champoléon, [S. et P. chr.' — Metz, 1 1 mai 1831 , Picot , S. sous Cass., 8 mars 1832, 32.1.445]; — 21 nov. 1855, Biaise. S. 56.2.147, P. 55.2.477 — Poitiers, 12 mai 1857, Texier, S. 57.2.241 , P. 57.728 —Alger, 13 juill. 1857, Chassériau , [S. 58.2.266, P. 58.843] — Paris, 27 nov. 1879, Greslaud,[S. 80.2.211, P. 80.819, D. 81.1.52 —Sic, Aubry et Hau . t. 4, p. 457, g 359 quitter; Laurent, Principes de 'Ir. eiv., t. 24, n. 537.
3423. — ... Pourvu du moins qu'il y ait été conclu non subsidiairement , mais au principal et avant qu'il ait été statu, sur le droit en litige. — Paris, 27 nov. 1879, précité.
3424. — Dans une insttnce en reddition de compte, les redressements sur certains articles peuvent , comme n'étant que îles défenses à l'action principale, être demandés pour la première fois en appel par le comptable. — Cass., 23 nov. 18 58, Namur, P. 59.1047];— 16 juin 1868, Delafosse, [S. 68.1.110. 1'. 68.1097]
3425. — ... Alors surtout qu'il y a eu devant les premiers juges des réserves expressesàcet égard. — Cass., 23 nov. 1858, précité.
Rkpektoirk. — Tome IV.
3420. —Le tuteur contre lequel esl formel une demande en reddition de compte, peut, pour ta première fois, formi i i n appel une demande en paiement des intérêtsdes sommes dont le co le constituera créancier. — Cass., Il nov.1851, de Roquelaure, S. 52.1.17, P. 52.1.246, D. 51.1.31 :
3427. — La partie que l'on poursuit en délaissement des biens d'une m peut, en cause d'appel, demander pour
la première fois l'exécution d'un testament dont elle n'ava ère instance. — Cass., 23 janv. 1810, I. [S. et P. chr.] — ïunu, 25 juill. 1806, Vinardi, [S. et P. chr. 3428. — Ce n'est point là une demande nouvelle qui ne puisse être formée pour la première fois en appel, mais bien une i l'action principale.
3429. — L'incapacité du légataire peut être, pour la première fois, proposée en appel pari.' défendeur appelant qui, en ail b irné à contester la quotité du legs. Cass., I"r févr. 1837, Magill, [S. 37.1.457, P. chr.]
3430. — Dans une instance ayant pour objet, d
la validité de l'offre faite parle vendeur de marchandises, depuis reconnu''- avariées en parti'1, de rembourser seulement, pour toute obligation a sa charge, le prix de ces marchandises , et d'autre part, une demande reconventionnelle en dommagesintérêts de la part de l'acheteur, celui-ci peut former, pour la première fois, en appel, une demande en remboursement du prix et en dommages-intérêts relativement à une autre partie des marchandises dont l'état d'avarie n'a été constaté que depuis le jugement, cette demande, quoique nouvelle, n'étant qu'une défense à l'action principale du vendeur. — Cass., 9 févr. 1869, Dieusy, S. 69.1.162, P. 69.397, D. 70.1.14]
3431. — Le tiers détenteur, poursuivi hypothécairement par un créancier inscrit, peut proposer, pour la première fois, en cause d'appel, la péremption de l'inscription hypothécaire, pour défaut de renouvellement en temps utile, bien qu'il se soit borné, en première instance, à en contester la régularité. — Cass., 3 févr. ls.2i, Toumier, S. et P. chr.
3432. — Sur une action en résiliation de bail, intente.
le bailleur, le preneur appelant peut former, pour la première fois, devant la cour, une demande subsidiaire en indemnité, à raison des impenses et améliorations qu'il a faites à l'immeuble loué : ce n'est pas là une demande nouvelle, mais une défense à l'action principale. — Douai, 12 janv. 1850, Deswartes, [S. 50.2.278, D. 51.2.121;
3433. — Le bailleur actionné après la faillite du preneur, par le e ssiounaire du droit au bail, eu délivrance de la chose louée est recevable à demander pour la première fois, en appel, le paiement par anticipation des loyers à échoir, cette demande, quoique nouvelle, étant une défense à la demande principale formée contre lui. — Cass., 29 nov. 1865, Deschamps, [S. 66.1.8, P. 66.11, D. 66.1.11 .
3434. — Lorsque le défendeur à une action en dommagesintérêts pour voies de fait sur un champ et, par exemple, pour passage que le demandeur dit ne pas devoir, répond qu'il a acquis par la possession le droit de passer, le demandeur peut conclure à ce qu'il soit décidé que, s'agissant de servitude discontinue, le défendeur n'a pas pu avoir de possession utile et que, par suite, il lui soit fait défense de passer à l'avenir. De telles conclusions ne peuvent être considérées comme constituant une demande nouvelle ou différente de celle qui faisail l'objet de son action; elles ne sont qu'une défense à l'exception. — Cass.,'!"' févr. 1830, Valleraux, [S. et P. chr.]
3435. — L'acheteur d'une inscription de rente sur l'Etat, actionné en nullité de la vente par le véritable propriétaire de la rente et par le notaire responsable du dommage souffert puce dernier, peul demander, en appel, pour la première fois dommages-intérêts contre le notaire, pour le cas où la vente serait déclarée nulle; cette demande, quoique nouvelle, est recevable comme défense à l'action principale.— Cass., 20 juin 1876, Caisse paternelle, S. 77.1.450, P. 77.1201'
3436. — Les héritiers qui, en premier'' instance, oui contesté la validité de la transmission à une femme mariée d'une police d'assurance sur la vie contractée par leur auteur, et qui ont été déboutés de leur demande parle motif qu'il y avait eu donation acceptée par la femme, peuvent soutenir pour la première fois, en appel, que l'acceptation est nulle pour défaut d'autorisation maritale; c'est là une défense aux prétentions de la femme admises par le jugement. — Cass., 29 janv. 1879, Lallier, [S.79.1.159, P. 79.393
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3437. — Lorsque, sur une demande en dommages-intérêts
pour ii i ution d'une convention , demandé el
i la nullité de cette convention, l'appelant peut, toul en
ndant prim le maintien de la convention el l'al-
intérèts, c ilure subsidiairemen
• où la nullité ser i il prononcée par les juges d'appel . à ce que les conséquences de cette nulli é soient déduites dans ce qu'elles pourraient lui avoir de favorable. Spécialement, il peut demander q mmesversées par lui comme représentation
du droit exclusif, a la Fabrication de machines dont l'intimé se ■ lisait l'inventeur lui soient restituées, si le traité en vertu dulent a eu lieu venait à être annulé. D'une part. l'intimé étant demandeur à l'exception de nullité par lui invo-
app i] i ni peut se défendre p ir tous m tyens cont 1 1 exception, sans qu'on puisse lui reprocher rie former un de- : d'autre part, la demande en répétition des
- i ersées n'étanl qu'une < séquence ! elusions
s ' i proi es . ne - mit, ni être . à ce poinl de 1 1 ncore,
c me nouvelle. — Cass., 2 mai 1887, Geoffroy, S.
3438.— Le défendeur originaire peut, non seulement opposer pour la première l'"is en appel, tout moyen qui est de nature à l'aire écarter la demande, mais aussi tout ce qui. est de 1 à en atténu r les effets, alors même que le principe en serait accueilli. Ainsi, la partie qui concluait en première instance au maintien d'une donation-partage dont le tribunal a
prononcé la nullité peut, toul en ac plant au fond la décision
• premiers juges, conclure par voie d'appel à ce qu'il soit i. nu compte 'les impenses et améliorations par elle faites sur les immeubles compris dans son lot. — Hennés, 6 juin 1879, Salaùn, [S. 81.2.184, P. 81.1.963, D. 81.2.40
3439. — Lorsque, sur la demande en séparation de corps formée par chacun 'les époux, la séparation a été prononcée au profit rie l'un et de l'autre, et que le mari seul a interjeté appel, celui-ci peut opposer, devant les juges d'appel, une demande en divorce comme moyen de défense a la demande en conversion de séparation de corps en divorce présentée par la femme dont l'instance est encore pendante, par suite de l'appel du mari. — Cass., 9 févr. 1887, de Clamecy, [Bull, civ., n. 271
3440. — Jugé encore que le mari qui, sur la demande en divorce formée par sa femme, après avoir conclu au déboutem. Mit en première instance, a pris en appel des conclusions tendant à ce que le divorce réclamé par sa femme soit prononcé, mais a l'encontre de celle dernière, ne substitue pas, en agissant ainsi, une demande nouvelle à la demande en divorce entre les époux dont le tribunal était saisi: il se borne à se défendre sur l'action dirigée contre lui, en concluant à ce que le divorce réclamé par la femme soit prononcé dans des conditions moins défavorables pour lui-même. — Cass., 14 déc. 1885, Servel, [D. 86.1.33
3441. — Nous avons dit que le défendeur peut invoquer, pour la première fois, en appel, traites les exceptions qu'il aurait pu invoquer en première instance, c'est-à-dire toutes celles visà-vis desquelles son silence devant les premiers juges ne comporte pas renonciation à opposer l'exception.
3442. — Ainsi, il peut opposer pour la première fois, en appel, l'exception d'incompétence ratione materise, parce quecetts incompétence, étant d'ordre public, ne saurait être couverte par une renonciation ou un acquiescement; mais, il ne pourrait er l'exception d'incompétence ratione personse, parce que cette exception, étant d'ordre privé, est couverte par les conclums prises et le débat accepté devant le juge. 3443. — Les tribunaux civils étant considérés comme ayant plénitude de juridiction qui leur permet déjuger les affaires irciales quand les parties n'élèvent pas de déclinatoire, il en résulte que les parties ne peuvent, pour la première fois, en cause d'appel, opposer l'exception d'incompétence du juge civil l'affaire était commerciale. — Cass., Il ianv. 1847, Albrecht, P. 1-9.1.56, D. W.4.239
3444. — (Juant aux exceptions qui seraient tirées de la nullité des actes résultant de vices de forme, elles ne peuvent être invoquées par le défendeur en cause d'appel qu'autant que, par srui attitude el ses conclusions dans le déliai de première instance, il ne doit pas être considéré comme ayanl renoncé à opcette nullité. Ainsi, il è qu'on n'est pas recevable,
el. a proposer pour la première fois la demande en nullité, pour vice de forme, d'un acte qu'en première instance on
des moyens tirés du icard, S. 59.1.44, P. 59.440, D.
-Opposable par Mes
s'était borné à soutenir non- 1. — Cass., M mars [858, 58.1.302
:5i45. — C'est une question controversée que celle de sa rair si la caution judicatum solvi peut être demandée pour la pre-
ire fois en appel. D'un enté, il a été jugé que la caution iudi-
catum solvi peut être demandée en cause d'appel contre un étranger demandeur et appelant, bien qu'elle n'ai! pas été demandée en première instance. — Taris, limai 1831, Montry
S. 31.2.177 ; — lu mars 1838, Leboulanger, S. 38.2.182, p. 38.1.554 ; — 23 juill. 1840, Mosès, S. 10.2.429, P. 10.2.138] — Bordeaux, 23 janv. 1849, Taillasson, S. 51.2.45, P. 51.2.328 D. 51.2.119 — Paris, 19 nov. 1856, Jeanselme, S. 57.2.348, T. 57.26, D. 59.5.160]— Lyon, 20 juin 1873, Wiedmann, S. 73.2.197, P. 73.852, D. 74.2.120] Sic, Joecoton , Revue de législ., i. ni. p. 206; Rodière, Compét. el procéd., t. I, p. 301 ; Massé, Dr. comm., t. 2. n. 734; Fœlix et Démangeât, Dr. in '■■m. privé, t. I. m 138; 1'». utils. Compét. des trib. fr. <i Végard
les itrang., m. 140; T rochon , Etrang. 'A r. la jus!. franc., p. 237; .Massé et Vergé, sur Zacharise , t. 1. § 60, p. 70, note 13, in fine; Aubry et Rau, t. 8, p. 132, § Ti7 /./s. texte et unie ;_•', ; Ponsat, Du Cautionnement, n. 398.
344(5. — .Mais, d'un autre côté, il a été' décidé que la caution judicatum solvi ne peut être demandée en cause d'appel . quand elle ne l'a pas été en première instance. —Toulouse . 2: dé,-. 1819. Delon. S. et P. chr.]; — 16 août 1831, Bousquet, S. 34.2.44, P. chr.] — Douai , le avr. 1833, Marsk, S. 3::. 2. 212, I'. chr. —Bruxelles, 2n avr. 1833, N..., S. 34.2.240, 1'. chr. Sic, Poncet ., Actions, n. 174; Ma.rcadé, t. 1, sur l'art. 16, C. civ., n. 3; Mourlon et Naquet, n. 335; Demante et Colmet de SanteFre,t. 1, n. 30 &is-IH; Demolombe, t. 1, n. 237.
i 3447. — Nous n'hésitons pas à adopter la première opinion, c'est-à-dire, celle qui reconnaît au défendeur le droit de demander en cause d'appel la caution judicatum solvi, même quand elle ne l'a pas été en première instance. Il n'y a aucun motif pour ne pas appliquer à la caution judicatum solvi le principe général d'après lequel le défendeur, en appel, à titre de moyen de défense, peut opposer toutes les exceptions qu'il aurait pu opposer en première instance, s'il n'y a expressément ou tacitement renoncé; or, la caution judicatum solvi est essentiellement un moyen de défense contre de mauvaises entreprises judiciaires aux conséquences desquelles l'étranger pourrait trop facilement se soustraire. Dans le silence gardé en première instance, on ne saurait d'ailleurs voir une renonciation au droit île demander la caution , les circonstances ayant pu se modifier depuis le jugement ei engager le défendeur à réclamer des sûretés qu'il avait pu juger inutiles lors du débat devant les premiers juges.
3448. — Même controverse sur la question de savoir si l'exception de litispendance peut être opposée pour la premier,, fois eu appel. D'une part, on a jugé que l'exception de litispendance n'est pas une exception d'ordre public. Elle ne saurait être assimilée à l'exception d'incompétence résultant de la matière; les parties peuvent y renoncer : en conséquence, elle doil être proposée avant toutes autres exceptions ou défenses et la partie, qui ne l'a pas proposée en première instance, ne peut s'en prévaloir en appel. — Cass., 27 avr. 1X37, de la Villedieu, IS. 37.1.711, P. 37.2.198]; - 18 juill. 1859,Prai hues. rS. 60.1.779, P. 60.213] — Sic, Merlin, Rép., v° Compte, § 2, p. 693; Delaporte, t. 1, p. 173; Bioche, v° Exception, n. 123.
3449. — Mais, au contraire, on a décidé que l'exception de litispendance est un moyen d'ordre public, et, qu'à ce titre, elle peut être proposée en tout état de cause. — Montpellier, 30 août 1851, Gourg de Mourre, [S. 32.2.123, P. 53.2.443, D. 34.2.202' — Sic, Demiau-Crouzilhac, p. 142; Favard de Langlade, v" Exception, i 2. n. 10; Thomine-Desmazures, t. i, n. 203 ; Carré' et Chauveau, t. 2, quest. 732; Delzers, t. 2, p. 127; Bonnier, Procéd., t. 2, n. 880.
3450. — Nous nous sommes plusieurs fois élevés contre la tendance souvent excessive à voir des questions d'ordre public là où, en réalité, il n'y a en jeu que des intérêts privés; mais nous avouons qu'il nous est difficile de ne pas voir l'ordre public intéressé à ce que deux juridictions de même degré ne soient pas en même temps saisies de la même contestation de manière à pouvoir rendre, sur le même litige, deux décisions contradictoires.
3451. — Le défendeur peut opposer pour la première fois, en
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appel, l'exception tirée du défaut ou d'un changement de qualité du demandeur. — Cass., lo juill. 1817, Seur, S. et i!. cbr. ; — il avr. 1833, Gaulon, S. 33.1.478, P. chr. : — 23 janv. 1843, Fabrique de Vico, S. 43.1.218, P. 13.1.526]; — 27 Juill. 1859, de Monferrand, S. 59.1.921, P. 61.189, D. 59 I. 305 ; — 17 avr. 1866, Denin, S. 66.1.284, P. 66.756, D. 66.1. 318 ; — 7 avr. 1869, Richault, S. 69.1.242, P. 69.610 : — 27 juill. isii't, Hnhrrl, -. 7(1.1.56, P. 70.126, D. 69.1.432 ; —27 avr. 1875, Michel, [S. 75.1.263, P. 75.630, D. 75.1.483]; — 18 août L879, Grandier, S. 80.1.342, P. su. su Agen, 25 avr. 1809, Cardonne, S. chr. — Limoges, 15 févr. 1836, Dubois,
S. 36.2.306, P. chr.]— Riom, l"r il 1836, Lombard, S. 36.
2.485] — Grenoble, 3 févr. 1838, Derne, S. 38.2.497, P. 39.2. 324 ; — 8 juin 1838, Doncieux, S. 38.2.498, P. 39.2.324] — Uger, 16 juin 1856, Marmod, S. 56.2.622, P. 56.2.U0 — Orléans, L8 l'évr. 1858, Flory, D. 58.2.114 — Grenoble, 23 avr. 1858, Meysson, S. 58.2.397, P. 59.197, D. 58.2.117 —Bordeaux, 3 juin 1870, Robert, [S. 70.2.315, P. ?0.1170 — Chambéi s . 28 mars 181 i. Margol , S. 75.2.39, P. 75.21 i — Paris, 25 avr. 1874, Directeur général '1rs forets, D. 74.2.17; Cass., Belgique, 11 nov. 1869, B..., D. 70.2.1 —Sic, Merlin, /, dr., t. I . p. 274 et t. 5, p. 362 : Carré, t. 2, quest. Toi ; Chauveau, sur Carré, t. 2, quest. 739 bis; Boncenne, t. 3, p. 366 ; Bioche . v° Exception, n. 189.
3452. — Ainsi, le défendeur, pour repousser une action en pétition d'hérédité intentée au nom d'un absent, peut, pour la première fois, en appel, se prévaloir de ce que l'absence n'a pas été déclarée. — Limoges, 15 févr. 1836, précité.
3453. — Les fabriques d'église ne peuvent revendiquer contre les particuliers, pas plus que contre le domaine, les biens dont la restitution a été ordonnée en leur faveur par l'arrêté du 7 tlierm. an XI, sans avoir préalablement obtenu l'envoi en possession de ces biens, conformément à l'avis du Conseil d'Etal du 30 avr. 1807. Cel envoi pu possession n'est pas suppléé par l'autorisation de plaider accordée aux fabriques.
3454. — L'exception tirée du défaut d'envoi en possession peut être proposée pour la première fois en cause d'appel. — Cass., 23 janv. 1843, précité; — 26 juin 1850, Roy, S. 50.1.519, II. 50.1.2001; — 3 avr. 1854. Caron, [S. 54.1.633, P. 56.2.553, |i. 54.1.148] — Bastia, 2 mai 1837, Christinaue, S. 38.2.58, P. 39.2.431]; — 18 avr. 1855, Romani, [S. 55.2.348, P. 56.2. 546, D. 57.5.165];— 14 déc. 1858 , Giannori , S. 59.2.141, P.
3455. — Le défendeur à une action dirigée contre lui par une commune ou section de commune, peut, pour la première fois, en appel, conclure à la non-recevabilité de cette action par le motif que le droit qui en est l'objet, compète, non à la généralité des habitants de la commune ou de la section, mais seulement à quelques-uns d'entre eux, en tant que droit individuel.
— C;i en , 17 avr. 1866, précité.
3456. — Le défendeur n'a pas seulement le droit de contester, pour la première fois, en appel, la qualité du demandeur
le lui attribuer une qualité autre que celle qui lui avait été
attribuée en première instance, il a encore le droit de se prévaloir lui-même d'une qualité qu'il n'avait pas invoquée en première instance.— Cass., 30 juin 1884, Durand, S. su. 1.174, P. 86.1.402, H. 85.1.302
3457. — Spécialement, aux colonies, le courtier maritime quij assigné pour avoir usurpé les fonctions de commissairepriseur, en vendant aux enchères publiques des marchandises avariées provenant de la cargaison d'un navire américain , a
ndu en première instance avoir ce droit eu qualité de courtier, peut exciper en appel de la délégation spéciale du consul
des EtalS-l'llis et des immunité- e uiredee- i eot ,-;ir,l ;i eelui-
ci. — Même arrêl .
3458. — La femme à laquelle une fin de non-recevoir, prise de -a qualité de commune, a été opposée en première instance, peut, sur l'appel, se prévaloir, pour la première fois, de la renonciation a la communauté par elle faite depuis le jugement.
— Grenoble, 12 févr. 1830, Rostaing, S. el P. chr.
3459. — Celui qui a défendu, en première instai , à une
; le en délaissement, peut, en appel, plaider comme créance'!' du véritable propriétaire. — Cass , 8 avr. 1812, Ilueasse, [S. et P. chr. i
3460. — Le défendeur peut invoquer, pour la première fois en appel la nullité du titre sur lequel est fondée lu demande. — Cass., 6 juin 1810, Coste de Champeron, [S> et P. chr.]; —
lu juill. 1827, Delamarre, S. el P, chr. : — 20 juin 1837, Wieland , P. t0.1.510
3461. - menl , dan- une instance ayanl pour objet de faire statuer sur l'effet ou la validité d'une venl . le détendeur peut conclure à la nullité de cette vente en eau d'appel, bien que, son intervention a rejetée de prime ab ir
re instance, il n'ait pas pu y prendre de telli -i ms, et qu'ainsi la question de validité ou de nullité di n'ait pas été jugée avec lui. Ce a'esl pas là former en appel une demande nouvelle. — Cass., I11 juill. 1827, précité.
3462. — Le tiers détenteur condamné en première instance à subir l'exercice de l'action hypothécaire, peut, pour la première fois, eu appel, soutenir nulle l'inscription en vertu de laquelle on agit. — Cass., 6 juin ixio. précité.
3'* 63. — ...De même qu'il peut, en appel, demander la rescision d'un partage pour cause de li sion, alors même qu'il n'aurait pas invoqué ce moyen de nul devant les premiers j
— Cass., 2.i juin 1837, Moreau, [P. 37.2.52] — V. slip,.!, n. 3260,
3464. — Ainsi, le légataire particulier d'un immeuble, poursuivi hypothécairement par un créancier de son auteur, a pu se prévaloir pour la première fois, en appel, de la nullité du
titre de son adversaire, et spécialement de la nullité d'u lo-
nation entre-vifs, résultant de ce que cet acte passé en étranger n'aurait point été contrôlé et intimé en France. — Nîmes, Il l'évr. 1807. Antonio/. S. el P. chr.]
3465. — Le débiteur qui, en première instance, s'est borné à demander la réduction de l'obligation par lui contractée, peut. pour la première fois en cause d'appel, conclure à la nullité du contrat comme entaché d'usure. — Cass., 31 déc. 1833, Havas, [S. 34.1.104, P. chr.]
3466. — La nullité du titre en vertu duquel une saisie-arrêl a été pratiquée peut être opposée pour la première fois en appel.
— Limoges, 30 janv. 1S22, Moreau, S. et P. chr.'; — 11 juill. 1822, Dumas, [S. et P. chr.] — Sic, Chauveau, sur Carré, t. i, quest. 1674.
3467. — L'exception de nullité prise de l'incapacité de recevoir, dans la personne du légataire, est un moyen de défense à l'action eu délivrance du legs, moyen qui peut être opposé en tout état de cause. — Cass., 1" févr. 1837, Magill, S. 3T.I . 457, P. 37.1.84
3468. — De même, le moyen de nullité tiré de l'interposition de personnes peut, sur une demande en délivrance d'un legs, être proposé pour la première fois en cause d'appel. — Amiens, 22 déc. 1838, Mesnard, S. 39.2.254
3469. — Le défendeur peut, pour la première fois, en appel, invoquer le dol et la fraude qui auraient vicié son consentement et, par suite, entaché de nullité l'obligation dont on poursuit contre lui l'exécution.
3470. — Jugé que, lorsqu'un vendeur à réméré a fait des offres pour l'exercice du réméré', et que l'acquéreur, concluanl a la nullité des offres, a demandé contre le vendeur condamnation au délaissement, si ensuite, el sur l'appel, le vendeur demande que la vente soit déclarée nulle pour simulation, c'est là moins une demande nouvelle qu'un moyen nouveau de défense à l'action en délaissement qui peul être proposé en appel. — Cass., 18 janv. 1814, Ressouche, S. et P. chr.]
3471. — La demande en distraction d'immeubles saisis, bien qu'incidente à la procédure de saisie immobilière, n'en constitue pas moins une demande principale ayant une existence propre et distincte.
3472. — Par suite, les conclusions prises par le défendeur
à une [elle demande, pour la première fois sur l'appel du j Igement qui l'a rejeté.-, el tendant à l'annulation pour eau- de fraude du titre sur lequel elle est fondée, doivent être considérées comme une simple défense a cette demande, et ne sauraient être déclarées non-recevables comme contenant une demande nouvelle. — Cass., 3 juill. 1865, Lacroix, S. 65.1.344, P. 65.877, D. 65.1.476
3473. — Un créancier défendeur à la demande en radiation d'inscription, formée par un donataire, peul aussi, pour la première fois, en appel, demander la nullité de la donation faite en fraude de ses droits : c'est Ij une défense à la demande principale. — Grenoble, 5 mars 1N2.Ï, Albrand, [S. et P. chr.]
3474. — L'exception tirée de la libération peut, comme l'exception tirée de la nullité du titre, être invoquée pour la première fois en appel. L'une éteint l'obligation que l'autre rai-
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pèche de se former. — Cas?.. -S août 1816, Heusschen, D.Rép., i li m in h nouvelle, n. 186
:>'i7."ï. — Mais, d'un autre côté, ré que le droit de
défense iip pouvait être invoqué pian- justifier une demande ur la premii n appel, dans les con-
ditions suivantes : On ne peut former pour la première fois en appel une demande en dommages-intérêts, quand elle ne prend m principe dans le titre même sur lequel est fondée l'ac-
principale ou dont la cause est postérieure à ci — Cass., I"r mars 1830, O des Salins, [P. chr.]; — 31 août 1830, Thirion, [P. chr.]
3i7<>. — Lorsque le bailleur un se trouve pas, au moment du bail, en possession des immeubles affermés, c'est à lui, et non au preneur, à l'aire cesser l'obstacle qui s'oppose à la mise en possession de ce dernier. Faute par le bailleur de satisfaire à cette obligation, le preneur peut demander la résiliation du bail; et quand, sur cette instance en résiliation, le bailleur n'a pris. devant les premiers juges, aucune conclusion contre les auteurs du trouble, il ne peut, sur l'appel du jugement qui prononce
siliation, demander le déguerpissement des auteurs du trouble : c'est là une demande nouvelle qui, à l'égard de ces der-
. bien que mis en cause par le fermier, n'est pas une défense à l'action principale introduite par celle-ci. — Cass., 7 juin 1837, Cerf, [S. 37.1.970, P. chr.
3477. — Le rachat d'une rente foncière au paiement de laquelle une partie a été condamnée en première instance, ne peut être offert par elle pour la première fois, en cause d'appel, pour le cas de confirmation de la condamnation : c'est là non une défense à l'action principale, mais une demande nouvelle soumise à une instruction particulière aux termes de la loi du 18 déc. 1790. — Cass., 17 août 1859, Legaré-Morilhat , S. 59. 1.832. P. 60.240, D. 59.1.344]
3478. — Lorsque, dans une instance introduite contre elle, relativement aux chefs d'une sentence arbitrale portant condamnation à des dommages-intérêts, une partie a pris, devant le tribunal civil , des conclusions tendant à faire prononcer la nullité de la sentence arbitrale intervenue entre les parties, non seulement sur le chef relatif aux dommages-intérêts fixés par l'arbitre, mais encore sur l'ensemble des autres chefs de contestation soumis à l'arbitrage, de pareilles conclusions, formulées en ces termes généraux, ne se bornent pas à une simple défense à l'exception opposée, mais constituent en réalité une demande principale, portant sur divers objets d'une valeur indéterminée et sur laquelle, par conséquent, il n'est statué qu'à charge d'appel. — Cass., 15 déc. 1885, Bossus, D
3479. — Le défendeur peut-il former pour la première fois en appel une demande en garantie? A parcourir les nombreux arrêts qui sont intervenus sur cette question, on pourrait croire qu'ils doivent se classer dans deux svstèmes opposés : l'un qui admet la demande en garantie formée en cause d'appel, l'autre qui la repousse. Mais, en examinant avec attention ces diverses
ns, on ne tarde pas à reconnaître que la plus grande partie, sinon la totalité, se ramène à cette idée, formule tement d'ailleurs par les plus récents arrêts de la Cour de cassalion, que, suivant les circonstances, la demande en garantie [jouira ou ne pourra pas être formée pour la première fois en appel, suivant qu'entre le demandeur et le défendeur origi- • elle devra ou non fournir une défense à l'action principale. — V., dans le sens de la négative, Cass., 24 juin 1845, All.essard, [S. 43.1.748, P. 45.2.529, D. 45.1.3441; — -' juin 1876, Vergm t. S. 78.1.454, P. 78.1193, D. 77.1.437] — En ce qui concerne le droit du demandeur à cet égard , V. suprà, n.
3480. — L'intimé devient défendeur sur l'appel; à ce titre, il jouit de toutes les facilités qui sont accordées, à la défense , et notamment de l'exception formulée par l'art. 404. à la règle qui prohibe en appel toute demande nouvelle. Ainsi il peut, non seulement produire des moyens nouveaux, faire apparaître de nouvelles pièces, articuler des faits non articulés devant les premiers juges, mais encore opposer de nouvelles exceptions tirées du fond du droit et de la qualité des parties, former enfin
uvelle si cette demande était de nature, soit à créer un droit de compensation, soit à former une défense a l'appel.
3481. — Il a été jugé que l'appel remettant en question la demande avec tous les moyens sur lesquels elle s'appuie, l'intimé
qui a obtenu gain de cause peut, sans être tenu de former un appel incident, invoquer tous ces moyens devant la cour d'appel, même ceux qui n'avaient pas été admis par le jugement. — ., 3 révr. 1873, Robin, S. 73.1.61, P. 73.1331
3482. — El de même, le demandeur qui se voit oppos
ion, soit une demande nouvelle, acquiert, par cela même , pour sa propre défense, tous les droits qui appartiennent au défendeur.
3483. — Ainsi, celui qui demande la résolution d'un conl rat de rente viagère, pour cause de non paiement d'un nombre d'annuités déterminé par la convention et auquel on opp compensation des s immes liquidées au cours de l'instance, lesquelles réduisent le nombre des annuités dues au-dessous de celui qui est nécessaire pour que la résolution soit prononcée, est fondé, pour compléter ce nombre, à ajouter aux annuités dues lors de la demande, celles qui sont échues depuis. — Cass., 29 mars 1841, Dubloc, [S. 41.1.381, P. 41.2.140]
3484. — Les demandes nouvelles et exceptions présentées pour la première fois en appel ne doivent pas l'être en la forme d'un exploit signifié à la partie, mais par simples conclusions motivées. — Il en est de même dans les cas où les parties veulent changer ou modifier leurs conclusions (art. 463, C. proc. civ. .
Section II.
Ce qui peut être jugé et ordonné en appel.
3485. — Les droits et les devoirs du juge d'appel sont fixés par les termes de l'acte d'appel et des conclusions prises devant lui au cours de l'instruction et des débats. Il doit statuer sur tous li - lusions ; mais il n'a le droit de statuer que sur ces chefs, et il lui est interdit d'introduire dans le dispositif de ses décisions un point quelconque dont le règlement ne lui aurait pas été demandé. Ne pas répondre à tous les chefs de conclusions constituerait une omission de statuer; juger d'autres chefs que ceux sur lesquels on a conclu, constituerait un uttra petita , deux vices qui sont des causes de requête civile (art. 180, C. proc. civ. . Le refus de statuer pourrait même constituer un déni de justice qui autoriserait la prise à partie art. 506 et s., C. proc. civ.).
3486. — En un mot, l'effet dévolutif de l'appel est délimité par l'appelant principal ou incident qui, par ses conclusions, détermine le cercle dans lequel le juge doit se renfermer. Ainsi, au cas d'un appel fondé uniquement sur ce que le jugement de première instance, tout en reconnaissant l'existence d'un droit invoqué par la partie devenue appelante, avait omis d'ordonner l'exécution de certaines formalités réclamées par la même partie comme conséquence de son droit, les juges d'appel ne peuvent, en annulant le jugement quanta cette omission, reprendre l'examen de la demande concernant le fond du droit et la déclarer mal fondée : ie jugement a acquis en ce point l'autorité de la chose jugée. — Spécialement, lorsqu'une personne, sur la demande de laquelle a été rendu un jugement ordonnant une rectification de son nom inscrit sur les registres de l'état civil, a interjeté appel de ce jugement en ce que les premiers juges avaient omis d'ordonner que le jugement de rectification serait transcrit sur les registres de l'état civil, conformément à l'art. lui. C. civ., les juges d'appel ne peuvent, en infirmant le jugement du chef relatif à l'omission dont il s'agit, déclarer mal
la demande en rectification du nom de l'appelant. — Cass.. in nov. 1856, Verdon, [S. 57.1.296, P. 37.7, D. 57.1.32
3487. — Il a été jugé, par suite du même principe, que lorsqu'aucun appel n'a été formé par une des parties intimées contre un autre intimé, alors qu'en première instance ce dernier avait été mis hors de cause sur les conclusions prises contre lui tant par l'appelant principal que parles autres parties en cause, le juge du second degré ne saurait , sans excès de pouvoir, prononcer une condamnation au profit de l'intimé non appelant contre l'intimé mis hors de cause en première instance. — Cass., 16 févr. 1887, la Paternelle. Bull. civ.. n. 33]
3488. — ... Qu'est nul, comme contrevenant tant au contrat judiciaire qu'à l'autorité de la chose jugée, le jugement qui, sur l'appel d'une sentence du juge de paix, réforme au préjudice .le l'appelant un des chefs de cette sentence, alors que l'intimé, non seulement n'avait pas formé appel incident, mais même conclu explicitement à la confirmation et au maintien pur
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et simple de la sentence entière. — Cass.. ls juill. 1*77. Rimbert, [S. 79. 1.14, P. 79.21, D. 78.1.365;
3489. — Le juge d'appel du p — mi. à défaut de
conclusions expresses des parties lui donnant pouvoir 'I- statuer au pétitoire , déclare lj taire des immeubles litigieux, viole le principe des deux degrés de juridiction et commet un excès de pouvoir. — Cass.. \'t mars 1SS3, Lochon, [S. 83.1.248, P. 83.1.606, D. 83.1.
3490. — En . - . en instance d'appel, pouvaient transformer leur action possessoire en action pétitoire et renoncer au double degré de juridiction. — V. Cass., 25 avr. 1881, Di eau, [S. 81.1.406, P. 81.1.1047, D. 82.1.155], — une semblable renonciation ne peut pas se présumer et ne peut résulter que de conclusions expressément [ - ce sens dans l'instance au possessoire par les deux parties litigantes. En l'ab-
de ces conclusions, le juge d'appel n'est pas saisi du pétitoire et, conséquemment, il outrepasse ses pouvoirs en le décidant.
3491. — Jugé encore que le tribunal civil, saisi d'une contestation comme juge d'appel de la sentence d'un juge de paix, n'a pas une compétence plus étendue que le juge de paix; qu'il ne peut, dés lors, sur l'appel d'une sentence rendue au possessoire, statuer au pétitoire sans violer l'art. 2.'i, C. proc. civ. — Cass.. 24 févr. 1846, de Lesdiguières, [S. 46.1.399, D. 46.1.113'
3492. — ... Que le juge de paix cessant d'être compétent en matière de louage, lorsque la contestation ne porte pas seulement sur le paiement des loyers, mais aussi sur l'existence ou la validité du bail, le tribunal d'arrondissement saisi, en pareil cas, par voie d'appel, de la sentence du juge de paix pour cause d'incompétence, ne peut pas évoquer. — Cass., 6 janv. 1886, Chappelet, D. 86.1.
3493. — ... Que le juge d'appel, saisi d'une demande pos- ; îs ire et qui infirme la décision rendue pour cumul du possessoire et du petit.. ire, ne peut, en évoquant, se saisir. luimême du pétitoire. et, sans y être autorisé par ']•■> conclusions émanées des deux parties en cause, statuer en dernier ressort sur le fond du droit ; qu'en procédant ainsi, d'une part.il statue sur une instance dont il n'était pas saisi: de l'autre, il supprime le premier degré de juridiction qui appartient aux pi a quand ils n'v ont pas formellement renoncé. — Cass., 12 janv. 1887, Duplàtre, [S. 87.1.208, P. 87.1.507
3494. — ... Hue le tribunal d'appel n'a pas le droit de statuer par un seul et même jugement sur la compétence et sur le fond, lorsque l'appelant s'i - à attaquer un jugement du juge de paix pour cause d'incompétence et qu'il n'a pas été mis en demeure de conclure au fond. — Cass., 7 avr. 1886, chemin de fer du Midi, IS. 86.1.244, P. 86.1.599, D. 86.1.340
3495. — ... Que le tribunal civil saisi d'un appel formé contre la sentence d'un juge de paix statuant sur une action tendant au bornage d'une prairie, au règlement de la distance de plantation d'arbres ou àl'élagage des haies doit , comme le juge de paix lui-même, se déclarer incompétent ou surseoir à statuer, si, les titres et les limites étant contestés, il ne s'agit plus seulement de bornasre, mais d'une revendication de propriété; que les tribunaux civils prononçant en dernier ressort sur les sentences des juges de paix, n'ont pas, comme tribunaux d'appel, une compétence plus étendue que les juges de paix dont les
- us leur sont déférées. — Cass., 17 mai 1882, Crétin. S. 84.1.103, P. B4.1.235, D. S3.1.412
3496. — ... <Jue le tribunal civil qui, saisi de l'appel d'une sentence du juge de paix, infirme cette sentence pour incompétence à raison de la nature commerciale de l'affaire, est luimême incompétent pour statuer directement sur le fond du litige, alors d'ailleurs que l'incompétence est proposée parles parties. — Cass., I4fevr. 1883, Clément, [S. 83.1.460, P. 83. 1.1153, D 83.1.190]
3497. — Cette dernière restriction est nécessaire. En effet, si les tribunaux civils sont incompétents pour juger les affaires commerciales, on reconnaît généralement que cette incompétence n'est pas absolue. — \. Cass., 14 août 1882, Gallot, [S. 83.1.145, P. 83.1.353 et la note de M. Labbé] — Par suite, le tribunal n'a pas à la prononcer d'office et n'est tenu de la prononcer que lorsqu'elle est proposée par les conclusions parties. Mais il faut ajouter que. s'il est saisi, comme juge d'appel, d'une sentence du juge de paix, il ne peut statuer sur un lit _ commercial qu'autant que ce litige est susceptible d'être jug en dernier ressort.
3498. — Lorsqu'un tribunal annule, pour incompi jugement déjuge de paix, il ne peut, avant que les parties ne se soient préalablement soumises à la conc lu de paix, retenir la connaissance de la cause et ordonner qu'
m fond. — Cass., 6 germin. an II, Duchesne, chr.
3499. — Pareillement, les juges d'appel, i uni la sentence d'un juge de paix , sur la recevabilité d'une actio
peuvent renvoyer pour statuer au fond devant un autre juge de paix. Ce n'est pas le cas d'appliquer l'art. t72
applique; . lorsqu'i
C. proc.civ., qui permet aux juges d'appel, lorsqu'ils réforment la sent-Mice de? premiers juges , d'indiquer le tribunal qui doit connaît a de leur jugement. — Cass., 17 nov.
1835, Trollay, [S. 36.1.15 et la no'te'de Deville,,
3500. — En un mot, le juge institué par la loi comme juge d'appel, ne peut connaître d'une contestation qui n'a pas été portée devant le juge du premier degré, s'il n'en a pas été sa -
un accord formel et expies des parties. — Ainsi, lorsque le juge de paix, saisi d'une action en bornage, s'est déclaré d'office incompétent, sous prétexte qu'il s'agissait d'une question en revendication, le tribunal civil, en appel, ne peut, après avoir confirmé la sentence d'incompétence du premier juge , statuer au fond et trancher, par une interprétation de titre, une question de propriété qui ne lui était pas soumise. — I .<-.. 29 juill. I^L Le Marouille, [S. S7.1.22. p. s7.t.:t:i. D. 85.1 -
3501. — Quand devant les premiers juges, il s'est formé un contrat judiciaire entre les parties sur certains points du litige, et que rien, devant les juges d'appel, ne les autoi
- !érer le contrat judiciaire comme rompu, ils sont tenus de . \ ns . irsqu'un vendeur, assigné en garantie formelle par son acquéreur au cours d'une instan ce dernier contre un tiers, a reconnu le fait qui sert de fondement à la demande en garantie, il s'établit entre eux, par le fait de la reconnaissance, un contrat judiciaire aux termes duquel le vendeur s'oblige à faire droit à la demande de l'acquéreur pour le cas où elle ne serait pas accueillie à l'égard du défendeur principal. — Cass.. 23 août 1881, Barrâud . S. 82. L.344, I'. 82.1.844, D. 82.1.302
3502. — Peu importe que, la demande principale avant été admise, le tribunal n'ait point eu à statuer sur la demande en garantie, l'engagement du garant n'étant point invalidé par un jugement dans lequel le droit du garanti est reconnu. L. d'appel ne peut, dès lors, repousser la demande en garantie sur l'appel du défendeur principal, et sous prétexte que cet appel aurait tout remis en question ,,si le garant n'a pas rétracté son engagement, et a , au contraire, conclu à la confirmation du jugement. — Même arrêt.
3503. — De même, est nul, comme contraire à l'autorité de la chose jugée, l'arrêt qui, réformant le jugement de première instance, met à la charge de l'appelant la totalité au lieu du cinquième des frais exposés, alors que l'intimé, dans son incident, n'avait pas demandé la réformation du chef du jugement concernant les frais. — Cass., 22 avr. 1879, Blano, S. su. I. lis. 1'. su. 277
3504. — D'une façon générale, les juges du second degré ne peuvent aggraver la condamnation prononcée en première instance, en l'absence d'un appel incident de la partie en faveur de laquelle la mesure a été prise. — Cass.. 31 déc. IS78, Cernuschi, S. 79.1.127, P. 79.291, H. 79.1.375]
3505. — Spécialement, lorsque la décision attaquée a limité à une certaine portion de terrain l'exercice d'une servitude, la cour ne peut, sur le seul appel du débiteur de cette servitude, l'étendre à une portion de terrain plus considérable. — Même arrêt.
3506. — Ainsi encore, le seul fait d'appeler d'un jugement prononçant des dommages-intérêts ne saurait entraîner une aggravation de cette condamnation, alors que l'arrêt ne relève contre l'appelant aucune faute commise par lui depuis le jugement , et ne lui reproche pas d'avoir, en exerçant son droit d'appel, agi méchamment et de mauvaise foi. — Cass., 17 déc. 1878,1 les P -V.etures, S. 79.1.53, P. 79.119, D. 79.1. 125]; 28 1881, Tipbaigne, S. 82.1.312, P. 83.1.760];- 2s mars 1888. d'Heudières , S. 88.1.152, P. 88.1.366'
3507. — Mais l'appelant qui succombe peut, outre les dépens, être condamné à des dommages-intérêts envers l'intimé à raison des agissements arbitraires par lesquels, depuis le ment, il a entraîné l'intimé dans de faux frais, pertes de temps,
r.jn
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- 1 1 démarches. A ci uges du
>uveraine. — Cass., 6 aoûl 1860, Baraflbrl . S. 60.1.
951, P. 61.617, |i. 61.1.76]; — 3 mars 1879, Ar ild-Drappier,
3508. — D , les dommages-intérêts alloués par le jugement au défeni ison de « l'obstination déplorable » du
ndeur, peu cour à rai:
préjudice causé par la témérité de l'appel. — Cass., 31 mai 1881, Amondruz-Rosse . S. 83.1.446, P. 83.1.1130, D. 82.1.19]
3509. i ore, qua ai n avait poursuivi et obtenu la ré
continué depuis le jugement, leuvenl
être . en appel . ce nouveau pré-
judice. — Rouen, 5 juin 1883, Launian et Kemp, D. 84. 2.177
3510. — De i core, l'abus du droil d'appel constitue une faute autorisant l'intimé à demander devant la cour des dommages-intérêts.— Cass.. 27 mai 18S4, Bruneteau, S. 85. L.209, P. 85.1.508, D. 84.1.4 lî
3511. — Et la cour peut accorder ces dommages-intérêts, alors même qu'elle déclare l'appel non-recevable comme tardivement formé. — Même arrêt.
3512. — Sans doute, en effet, l'appel étant irrecevable, ne peut faire revivre la contestation, en ce sens que la cour ne peut statuer sur le fond du débat qui reste définitivement tranché par le jugement frappé d'un appel tardif. Mais la cour étant saisie tout au moins de la question de savoir si l'appel est rece- . l'intimé n'en a pas moins été amené devant la cour régulièrement saisie jusqu'à la déclaration d'irrecevabilité. Dès lors, il a pu, en la forme, prendre devant la cour des concluut. par application de l'art. 464, C. proc. eiv., à l'allocation de dommages-intérêts pour le préjudici i depuis -ment: la cour doit statuer sur ces conclusions et les admettre , si elle les reconnaît fondées. — Même arrêt.
3513. — On n'a pas considéré que le juge d'appel eut déles conclusions prises devant lui ou excédé ses pouvoirs
dans les espèces suivantes : lorsqu'un jugement, rendu entre un banquier et un client en matière de compte-courant, a chargé un expert de déterminer la rémunération due au banquier, eu aux i :istances et aux usages de la place, la cour saisie par l'appel du banquier peut confirmer le jugement en indiquant à l'expert une méthode de vérification (la méthode par échelette), avan ; client, et cela en l'absence d'un ap-
pel incident de la part de celui-ci. L'indication d'une méthode ne saurait être considérée comme une décision nouvelle, par laquelle la cour aurait accordé au client ce à quoi il n'avait pas conclu. — Cass., 16 nov. 1880, Mallet, _S. 81.1.313, P. 81.1. 761, D. 80.1.109
3514. — Lorsque des conclusions subsidiaires, prises pour
n appel, sont, à défaut de documents produits et à raison de la situation différente et indéterminée des parties contre lesquelles elles sont dirigées, hors d'état de recevoir jugement , il y a là, non un véritable chef de demande, mais de simples réserves inutiles pour sauvegarder l'exercice des droits de ceux qui les ont prises: en conséquence, les juges d'appel ne sont pas tenus d'y prononcer et peuvent renvoyer ceux-ci à se pourvoir ainsi qu'ils aviseront. — Amiens, 16 janv. ls:;,. syndic Cungniez. S. 75.2.193, P. 75.800
3515. — Les conclusions de l'intimé qui tendent à la confirmation du jugement frappé d'appel, s'approprient les moyens qui motivaient la sentence rendue par les premiers juges. Ainsi, lorsque ces conclusions tendaient, tout au moins d'une façon implicite, mais sufOsan . r l'application des art. 703, Toi et ToT. C. eiv., relatifs à l'extinction t\r> servitudes par le
-âge ou la prescription, le juge d'appel peut, sans voir et sans encourir le reproche de suppléer un moyen d'office, admettre une exception de prescription de servitude d'écoulement d'eaux. — Cass., 2'.> nov. 1876, Oodin de Lépinav,
3516. — La cour d'appel n'excède pas son pouvoir d'appréciation, lorsqu'af spécifié les manquements imputables à un avocat poursuivi discipiinairement, elle se réfère à un jugement correctionnel rendu contre ce dernier, et déclare que
il, donl le procureur g a fait appel, ne
pas un compte suffisant des fautes commises par cet i. — Cass., 29 juill. 1884, Méric, [S. 87.1.11, P. 87.1.15, D. 85.1.237"
3517. — Une cour d'app 1 ne i imel mcun excès de pou-
3e livre à I examen des lieux par l'i des plans et autres documents produits, que des procès-verbaux dressés lors de la visite des lieux faite par les pren et qu'elle en lire ■' contraires à celles admisi
ment frappé d'à n'est nullement obligée .
. d'ordonner des vérifications nouvelles. — Cass., 28 déc. 1885, comm. de Montreui Bellay, S. 86.1.214, P. 86.1.517, D. 86.1.413]
3518. — Le juge d'appel a non seulement le droit, mais a le devoir de rectifier les erreurs qui se trouveraient dans les con-
as des parties, telle qu'une tinsse citation de loi. Ainsi lorsqu'une partie, l'administration des douanes, par exemple, s'est fondée , pour demander la on d'un jugement par
lequel un ju{ . - - tnpétent pour -
sur une contravention parce que le prévenu était en récidive, sur ce que la loi citée par le jugement a été abolie par une loi
ieure, le tribunal saisi de l'appel ne peut interjeter mande sous le prétexte que l'abrogation ne résultait pas de loi indiquée quand elle était prononcée pur une autre disposition
tive. — Cass., 13 et 14 déc. 1881, admin. des Douanes,
3519. — Si le juge d'appel ne doit pas outrepasser les clusions qui ont été prises devant lui, d'un autre coté, il doit statuer sur tout ce dont il a été régulièrement saisi par l'effet ilévolutif de l'appel et ne pas renvoyer à d'autres juges une contestation dont la connaissance lui appartient.
3520. — Ainsi, le tribunal civil qui, sur l'appel, annule la sentence d'un juge de paix, en ce que le juge n'a pas statué sur sa compétence qui était contestée, ne peut se dispenser di tuer lui-même sur la question de compétence. — Cass., 1er avr. 1807, Madelaine, [S. et P. chr.]
3521. — Décidé aussi que lorsqu'un tribunal d'appel annule un jugement de première instance pour vice de forme, sans juger le fond, il ne s'ensuit pas qu'il soit dessaisi. Si donc, eu cet état, les parties ont reporté la cause devant les premiers juges, et qu'un second jugement rendu par eux soit de nouveau
iux juges d'appel, ceux-ci doivent, en annulant ce second jugement, juger le fond et non déclarer les appelants non-recevables, sous prétexte qu'ils auraient dû attaquer le premier jugement d'appel par la voie de la requête civile ou de la tion. — Cass.. 20 vendém. an XI, Jouffrau, [S. et P. chr.]
3522. — De même, le tribunal d'appel qui annule à la fois un jugement interlocutoire et le jugement définitif rendu sur le tond, doit statuer au fond, sans renvoyer la cause, devant les premiers juges. — Cass., 11 fruct. an XII, Bard, P. chr."
3523. — Le tribunal d'appel qui réforme un jugement définitif, lequel avait prononcé la validité de certains actes intervenus entre un père et ses enfants, doit aussi statuer lui-même sur la validité de ces actes, et ne pas renvoyer les parties à instruire sur ces mêmes actes devant le tribunal de première instance. — i i--.. 23 fruct. an XII, Inger, [S. et P. chr.
352i. — De même, un tribunal d'appel, en infirmant un jugement qui déclare valable une saisie-exécution, doit statuer sur la nature et la validité du titre eu vertu duquel elle avait été pratiquée, si ce titre avait déjà été apprécié en première instance, et si des conclusions formelles ont été prises à cet égard en appel. — Cass., 12 therm. an XII, Picbard, [S. et P.
3525. — Les juges d'appel, saisis d'une décision rendue au fond par les juges de première instance , ne peuvent se di
sir, annuler la décision des premiers juges et renvoyer l'affaire devant un autre tribunal; ils doivent statuer, sauf à ordonner préalablement toutes mesures d'instruction qui seraient i
--lires. — Cass., 15 févr. 1882, Donat, S. 82.1.260, P. 82. 1.626. D. 83.1.18]
3526. — Lorsqu'une cour d'appel a été mise en demeure, par des conclusions formelles, de statuer sur la validité effets d'une subrogation dans son hypothèque légale consentie par une femme mariée au profit d'un créancier, elle ni écarter ces conclusions sous le prétexte qu'elles ne constituaient que des réserves sur lesquelles il n'v avait pas lieu de statuer. — Cass., 26 ianv. 1887, Paumier, [D. 87.1.208]
3527. — En dehors de cette obligation stricte de statuer sur les points de contestation dont il est saisi, sous peine de commettre un déni de justice, le juge d'appel peut garder pour lui-
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même ou renvoyer aux premiers s innaissance des suites
d'un par lui pr
:».->2N. — Ainsi, en infirmant un jugement qui rejette une demande en partage, la cour d'app de ren-
dit le tribunal île l'ouverture de la succesment à la règle générale, retenir la connaiss l'exécution : ce n'est point là un des cas dans
Is, la loi attribuant juridiction . il y a m renvoi
devant un tribunal spécialement désigné. — Cass., 28 mars . -. ,U. :::,::. D. L-9.1
3529. — Le tribunal saisi de L'appel d'une sentence <'.
. infirmant cette sentence, et si la cause ne lui parait pas . nt ^n état, ordonner qu'il sera proi
un.' nouve - . d'instruction . non par le juge de paix qui
lu la sentence attaquée et infirmée, m i sup-
., 13 mars 1866, Robert, -. . P. 66.
3530. — Le juge d'appel n'est, du reste, tenu de statuer qu'autant qu'il y a été sollicité par des conclusions pré - formulant un chef de demande sur lequel porte bien réellement
' qui néci -- , dès lors,
3531. — A. si isions - avant un arrêt interlocutoire rendu par une cour d'appel et tendant à la nullité d'un expertise n'ont pas été reproduites dans les
- conclusions qui oui irrêt définitif, le juge d'appel peut se dispenser idre, le demandeur devant être considéré comme ayant renoncé a son exception, et, par suite, faire état , dan? ? sion, des istatations d'une expertise qui n'est point attaquée. — Cass., -'i mai 1882, chemin de fer du Midi, [D. 83.1.15]
3532. — ■ De même, lorsqu'un jugement a accueilli les con- .s principales de la demao sur les con- ,s subsidiaires, et que, sur l'appel, l'intime - -
à conclure à la confirmation pure et simple de la senteti premiers juges, sans reprendre suis aucune forme les conclusions subs • nière instance, les juges du second - .s'ils infirment le jugement, n'ont pas à statuer sur ces conclusions subsidiaires dont ils n'ont pas été saisis. — ',' janv. 1877, Mo nier, [D. 78.1.256]
3533. — Il ne peut appartenir au juge du second degré, lorsque la contestation lui est dévolue, de changer les conditions du litige, et, notamment, lorsque plusieurs parties sont enga-
ans le débat et qu'elles sont reliées entre elles par un lien de connexité, de statuer séparément sur l'appel interjeté par l'une de ces parties.
3534. — Il a été justement décidé que lorsqu'un jugement nippé d'appel successivement par l'une des parties à l'égard de plusieurs autres, il ne peut être passé outre séparément au jugement de l'appel interjeté cmitre l'un des intimés, sous prétexte que l'affaire serait en état à son égard, sans tenir compte des appels interjet - - ird contre les autres : les divers appels se liant entre eux par leur objet et par les qualités des parties en cause, l'affaire ne peut pas être considérée comme en état, quand elle ne l'est pas à l'égard de toutes les parties. — Cass., : I c. 1848, Maillu, [S. 1-9.1.23, D. 1-9.1
3535. — S'il y a appel contre deux jugements entre lesquels existe un lien de connexité, l'exception élevée contre l'un d'eux doit être jointe au fond. — Rennes, 2 juill. 1819, Margin, P. chr.
3536. — Ainsi, quand un jugement statue sur un reliquat de compte et un autre sur les moyens de se procurer le paiement de ce reliquat, la fin de non-recevoir soulevée contre un
- appels doit être jointe au fond pour être statué par un seul et même arrêt.
3537. — De même que les juges de première installe1, les lu second degré ont le droit de prononcer la jonction de u plusieurs appels, lorsqu'il y a entre eux connexité. —
Rennes, 18 juill. 1820, héritiers Dussault. P. chr."
3538. — Il a été jupe qu'on ne pouvait joindre deux appels dont l'un serait en matière ordinaire et dont l'autre requerrait célérité ou serait émis d'une ordonnance de référé. — D
Limoges. 20 juill. 1832, C stro, [P. chr
3539. — A un point de vue absolu, ces décisions sont contestables; tout ce qu'on peut dire, c'est que lorsqu'un des appels requiert célérité, la jonction ne doit pas avoir pour effet de retarder la solution demandée au juge du second degré; mais si la cause est en état sur les deux appels, et si, de la
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jonction il n • ilter aucun retard préjudiciable, elle peut
3540. ■ Si les juges s ins-
- juges du pri g . roquement, ils ont le droit d
joindre ries instances qui auraient été jointes par les premiers
3541. — L'effet dévolutif de l'appel ayant, eu
à la revis - - - du second
droit de révision pi .es mesur compris la jonction di -
et si, au sei ses ne s it pas
également. lur l'une d elles, il y a lieu d'ordonner
des mesures d'instruction inutiles pour l'autre, la disjonction peut être pronoi
3542. — L'art. I~<i. 0. proc. civ., énonce un cas de dis tion : '> si la demande originaire et la demande en garant
en état d'être jugées en même temps, y est-il dit , il y sera fait droit conjointement, sinon le demandeur originaire pourra faire juger sa demande séparément. Le même jugement prononcera sur la disjonction, si les instances ontétéjointi s. est manifestement applicable en appel en vertu du principe écrit dans l'art. 4?o.
3543. — Mais il ne faudra;' - l'art. t>i. tirer cette conséquence qu'il est besoin d'un texte spécial pour que le juge d'appel soit autorisé à prononcer la disjonction .
là une - ommun qui rentre dans les pouvoirs d'ap-
préciation du juge relativement au point de savoir si une cause est ou non en état de recevoir jugement.
3544. — Mais, si les ug s d'appe . saisis de la demande en garantie par l'appel de toutes les parties, peuvent disjoindre les deux demandes pour statuer séparément sur chacune d
ils ne peuvent, les deux demandes étant à l'état de jonction, statuer sur la demande principale et renvoyer la deman garantie devant les premiers juses dessaisis par l'appel. —
3545. — Les juges d'appel peuvent, à la différence des juges de première insta .Jr sur le fond par l'arrêt même qui
-se le déclin atoire. L'art. 172. C. proc. civ., n'est pas applicable aux causes d'appel. — Cass.. la déc. ISTi. de Champagny. S. 75.1.227, !' . " .538
3540. — Jugé que la disposition de l'art. 172, C. proc. civ., d'après laquelle le juge, devant lequel une exception d'incompétence est proposée , n" peut statuer par une seule et même décision sur la compétence et sur le fond, n'est pas applicable au juge d'appel. Eu conséquenc . l'appela le droit de
statuer par un seul et même arrêt sur l'exception d'incompétence el sur le fond. — Cass . 1883, Delhaye, S. 86.1. -' 19, 1 î, D. 85.1.421] — ... s que l'intimé, eu concluant au maintien du jugement sur le fond comme à la confirmation du jugement sur la compétence, a mis en demeure l'appelant de conclure à toutes fins. — Même arrêt.
3547. — Par contre, le tribunal civil, saisi de l'appel d'une sentence du juge de paix attaquée pour incompétence, ne peul statuer par un seul et même jugement sur la compétence
le fond, alors que l'appelant s est borné à proposer le déclinatoire et n'a ni conclu au fond , ni été mis en demeure de le faire. îs., : ivr. 1886, chemins de fer du Midi, "S. 86.1.24V. ,D.f 140
3548. — Une jurisprudence aujourd'hui constante décide que • - ml investis d'un pouvoir discrétionnaire en matière
de condamnation aux dépens, alors même que la partie condamnée ne - - - - s — --..17 août 183 :. Mounier. S. 54.1.777, P. 55.2.186, D. 54.1.382 ; — i avr. '. _ , [S. 55.1.1 .2.56, D. 55.1.105 : — 31 mars Hubert, S. 58.1.4 18, i'. .-.12 M. D. 58.1.194 : — 12 août 1858, , [S. 59 .79, P. 59.653 ; — 18 jauv. 1860, Renouard , 1.225, P. 60.567, D. 60.1.1721; — 4août 1864, Mars, 5. 64.1.401, P. 64.975]; — 15 léc. 1873. Delafolie, S. 74.1.199, I 17, D. 74.1.113 ; — 23 m . 3. 75.1.155, P. 7o.3691; — 10 août 1875, Du 3 76.1.125, P. 76.288 ; -21 - P. 76.262
3540. — Ce principe est manifestement applicable en appel comme en première i:l- i si . il a été jugé, spécialement
quant à la répartition des dépens g - d'appel : que la
partie qui succombe tant sur son appel principal que sur l'un
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. hefs de l'appel incident interjeté par la partie adverse, peut être condamnée en tous les dépens, bien que l'intimé ait luimême succombé sur un autre chef de son appel incident. — ; . I -.' aoûl 1858, précité.
3550. — ... Que l'appelant ) »• ■ 1 1 1 être condamné a la totalité
des dépens, bien qu'il ne sui il"1 en appel que sur une partie
seulement 'les points en contestation. — Cass., 9 janv. 1882, Maligne, S. 84.1.271, P. 84.1 665, D. 82.1.117
3551. — Les juges d'appel, comme les juges de première instance, et on peul même dire, à plus forte raison, ont le droit d'interpréter leurs décisions, dès lors que, des termes emploj es, ila pu résulter une certaine ambiguïté et de l'incertitude pour les parties, de telle sorte qu'il devienne nécessaire de fixer la portée de l'arrêt pour le faire sortir à effet. — Cass., 17 juin 1851, Cbristol, D. 54.5.352-353];— 21 janv. 1857, Dampierre S. 58. 1.155, P. 57.634, h.:. 7.1 ; — 21 aoûl 1860, Frottier, S. 61. 1.525, P. 62.458, h. 61.1.1081; — 14 févr. 1876, Dufau, S. 76. 1.447, P. 76.1147, D. 70.1. 791'; — 20 févr. 1879, Paillet, [S. 80. 1.147, I'. 80.341]
3552. — La Gourde cassation a ainsi formulé le droit d'interprétation qui appartient aux cours d'appel, relativement à leurs arrêts : v Attendu que si les cours, sous prétexte d'interpréter leurs décisions, dont le sens et la portée sont contestés entre les parties, ne sauraient les amplifier, les restreindre ou en rien retrancher, elles ont le droit, lorsque l'arrêt présente quelque ambiguïté, de consulter les conclusions et les motifs, afin de constater dans quelles circonstances l'arrêt a été rendu, et d'apprécier le sens exact du dispositif. — Cass., 16 déc. 1879, Delaunay, [D. 80.1.371,
3553. — Appliquant ces principes, eile a décidé que les juges ne violent pas le principe de la chose jugée, lorsque, appelés à interpréter une décision, ils en étudient le motif el le dispositif, en la rapprochant des conclusions des parties qui l'ont précédée, et concluent de cet examen qu'un appel dirigé contre plusieurs parties n'a été déclaré recevable qu'à l'égard .le l'une d'elles. — Cass., 2:; mai 1880, C'° maritime la Gironde, la Lyonnaise, S. 82.1. 3.17, P. 82.1.867
3554. — ... Qu'ils peuvent réparer l'erreur matérielle ou l'erreur de calcul qui servirait de base à l'arrêt, si l'erreur est réparable, c'est-à-dire, d'une part, si les choses sont entières, et de l'autre, si la modification peut être apportée sans changer le caractère de la décision intervenue. — Cass., 17 juin 1831, précité; — 21 janv. 1837, précité; — 2 août 1860, précité. — Contià, Bordeaux, 27 Févr. 183(5, Darrieux, [S. 56.2.636, P. 37.79, IL 30.2.216]
3555. — ... Ou préciser la portée île la décision rendue : spécialement, l'arrêt qui, sur une poursuite de contrefaçon, a ordonné, en termes absolus, la confiscation de l'objet au sujel duquel a eu lieu la poursuite, peut être ultérieurement interprété par la cour qui l'a rendu, en ce sens que la confiscation ne s'applique qu'à la portion de cet objet arguée de contrefaçon. — Cass., 12 nov. 1838, Gâche, S. 59.1.276, 1'. 59.685, D. 39.1.
3556. — La cour d appel, qui a rendu un arrêt condamnant un directeur de douanes, dans les colonies, à restituer à des particuliers des taxes illégalement perçues, peut décider, par interprétation de son arrêt, et d'après la généralité des termes du dispositif éclairé par le point de droit de l'arrêt, par les conclusions des parties et les documents de la cause , que la restitution doit comprendre non seulement les perceptions faites antérieurement à la demande en justice, mais encore celles faites postérieurement. — Cass., 14 févr. 1870, précité.
3557. — Jugé, en sens contraire, que les erreurs matérielles qui se sont glissées dans le dispositif d'un jugement (par exemple en ce qui touche le chiffre de la condamnation), ne peuvent, après que ce jugement a acquis l'autorité de la chose jugée, être rectifiées par le tribunal, sous prétexte d'interprétation; — ... et cela, quand même le demandeur déclarerait relever la partie condamnée de toutes déchéances d'opposition ou d'appel. — Bordeaux, 27 févr. 1830, précité.
3558. — Mais la demande en interprétation des arrêts, étant autorisée uniquement pour sortir à ell'et la chose jugée, n'est recevable que dans le cas où il existe entre les parties en cause des difficultés sérieuses et réelles d'exécution sur le sens et la porlée de la décision rendue : l'intérêt d'une partie à faire expliquer les motifs de la décision par les juges de qui elle émane, ne saurait suffire pour servir de base à une telle demande. —
Cass., x nov. Isc.l', Mires, s. 62.1.1009 et la noie de lUitrue, P. 63.438, I1. 63.1.433 -De même, si la cassation d'un arrêt prononcée dans l'intérêt de la loi ne l'ait pas obstacle à l'interprétation de cet arrèl par les juges qui l'ont rendu, la. demande eu interprétation esl toutefois irrecevable, lorsqu'au lieu d'être fondée sur une difficulté d'exécution de la décision, elle n'a pour objel que de mettre l'arrêt à intervenir en contradiction avec celui de la Cour de cassation. — Même arrêt.
3559. — lit d'un autre côté, les pouvoirs des juges sont épuisés dès qu'ils ont rendu leur arrêt et il ne leur appartient plus d'y rien ajouter ou d'en rien retrancher sous prétexte d'interprétation. — Cass., 28 avr. 1852, de Couasnon, S. 52.1.444, P. 54.2.267, D. 52.1.139]
35G0. — Ainsi, après un arrêt ordonnant qu'une vente de marchandises recevrait son exécution, sinon que l'acheteur se procurerait les marchandises aux risques et pénis du vendeur, les juges ne peuvent, sans violer l'autorité de la chose jugée, décider, sous prétexte d'interprétation, que cet arrêt n'a eu d'autre objet que d'assurer à l'acheteur la différence entre le prix de vente des marchandises au jour où elles auraient dû être livrées et leur cours plus récent, et, par suite, condamner seulement le vendeur au paiement de cette différence. — Cass., 7 mars 1859, Guerrier-Jumantier, [S. 39.1.084, P. 39.300, D. 59. 1.118
3561. — En un mot, les juges ne peuvent restreindre, étendre ou modifier les droits consacrés par leur sentence. — Cass., 13 mars 1882, Heulhard , [S. 82.1.300, P. 82.740]
3562. — Ainsi, lorsque les termes d'un arrêt ont un sens légal certain , il n'appartient pas aux juges d'en changer le sens sous prétexte d'interpréter. — Cass., 31 janv. I8ii3, Dardenne,
S. 65.1.123, P. 03.272, D. 65.1.390]; — 26 janv. 1870, François, [S. 70.1.159, P. 70.377] — Par exemple, l'arrêt qui ordonne la restitution d'une somme avec les intérêts tels que de droit, ne peut être ultérieurement interprété par la cvir qui l'a rendu, en ce sens que les intérêts doivent courir du jour du versement de la somme à restituer, le sens de ces expressions « tels que de droit, » déterminé par leur rapport avec la disposition de l'art. 1153, C. civ., étant nécessairement que les intérêts ne sont lus que du jour de la demande. — Cass., 31 janv. 1803, précité.
3563. — De même, la cour d'appel qui, réformant un jugement sur un chef, le confirme sur tous les autres, ne peut, sans contrevenir à l'autorité de la chose jugée, enlever à l'une des parties, par un second arrêt rendu sous prétexte d'interprétation du premier, le bénéfice d'une décision claire et précise, notamment, d'une condamnation en dix francs de dommages-intérêts par chaque jour de retard que mettrait l'autre partie à restituer a son mandant les pièces que celui-ci lui avait confiées. — Cass., 10 avr. 1872, Ollagnier, [S. 72.1.245, P. 72.372, D. 73.:.. 93]; — 13 nov. 1881. Clairet, [S. 82.1.32, P. 82.1.1 18, D. 82.1.
3564. — ... Ou, sous prétexte d'interpréter un arrêt qui a confirmé purement et simplement un jugement allouant des dommages-intérêts par chaque jour de retard apporté dans l'exécution de la condamnation prononcée à partir de la signification du jugeinent, décider que les dommages-intérêts ne devront courir qu'à partir du jour de la signification de l'arrêt confirmatif. — Cass., 14 déc. 1881, consorts Athou, [S. 82.1. 230, P. 82.1.619, D. 82.1.134]
3565. — De même encore, on ne peut, sous prétexte de faire interpréter un arrêt, qui s'est borné à ordonner la suppression de divers travaux effectués sans droit sur un terrain communal, introduire, devant la cour qui a rendu cet arrêt, une action en bornage du terrain litigieux, distincte de la demande primitive et de la compétence exclusive du juge de paix. — Cass., 30 janv. 1877, Ménier, [S. 77.1.120, P. 77.279]— V. encore sur tous ces points, infrà, v" Chute jugée.
3566. — Non seulement les juges d'appel ne doivent pas slatuer sur d'autres chefs que ceux dont ils sont saisis par les conclusions des parties, mais encore, il leur est interdit d'ordonner toute mesure autre que celles autorisées par la loi. Ainsi, un tribunal civil, en réformant sur appel la décision d'un juge de paix, ne peut ordonner la transcription ou mention de son jugement en marge de celui rendu par ce juge de paix. Il n'appartient qu'à la Cour de cassation d'ordonner de pareilles transcriptions. — Cass., 10 brum. an XII, Inb. de Mortagne, [S. et P. chr.1
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de la faculté d'évocation.
3567. — Lorsque les juges de première instance ont statué, non seulement sur les exci ptions qui onl pu être opposées, mais encore, sur le fond même de la contestation et que, sais l'effet dévolutifde l'appel, les juges du second degré examinent et jugent à nouveau tout ce qui a déjà été examiné et jugé, la règle du double degré de juridiction a été appliquée da conditions régulières et normales; la confirmation ou l'infirmalion, en appel, du jugement de première instance, n'est que la conséquence du droit de second examen et de i mtrement dit, du droit même de recours.
3568. — M lis il se peut et il arrive fréquemment que l'appel sse les juges du second degré, >.ms que le fond ait été
examiné en première instant L, conséquemment, sans qu'il y
ait été laarrive notamment quand l'appel porte sur un
interlocutoire ou sur un déclinatoire. Faudra-t-il, après avoir
sur cet appel, et quelle que soit la décision pris i. miner 'levant le juge de première instance auquel le litige
nécessairement être renvoyé.' Le législateur ne i . .-t, pour économiser le temps s Irais, il a donné aux
juges du d degré la faculté à'évoquer le fond, c'est-à-dire
de terminer la contestation sans que le juge du premier degré ait statué sur ce qui l'ait le fond même du débat entre les parties eu ca
3569. — Le droit d' i ocati ». - . proprement parler, le . pour les juges du second degré, de statuer sur le fond
du litige sans qu'il ait été l'objet de l'examen et de la décision des juges de première insl
3570. — L'exercice du droit d'évocation n'a manifestement sa place que lorsque le fond n'a pas été jugé en première instance. S'il eu a été autrement, si le jugement attaqué a statué sur le fond, ce n'est plus par voie d'évocation que doivent procéder les juges du second degré pour substituer une autr lution à celle qu'ils coosi lèrent comme mauvaise, mais simplement par voie à'infirmation. Il a été jugé avec raison qu'il n'y a pas lieu d'évoquer lorsque le jugement attaqué a statué sur le fond. — Amiens, 26 févr. 1881, L"" des mines de Liévin, '5.82. 2.188, P. 82.1.969
3571. — Spécialement, il n'y a pas lieu à évoquer lorsque l'appel ne porte pas seul, nient sur une nullité de forme, niais encore sur la décision intervenue au fond; l'effet dévolutifde l'appel saisissant le juge du second degré de tout ce qui a été examiné et jugé en première instance, il n'est pas nécessaire, pour statuer sur le fond , d'user de la faculté concédée par l'art. 1 7 :{ C. proc. civ. — Toulouse, 1? jauv. 1882, Vidal, S. 85.2. 55, P. 85.1.329, D. 84.2.160
3572. — Toutefois le fait, de la part d'une cour d'appel, d'avoir statué en se tondant sur sou droit d'évocation au lieu d'invoquer l'effet dévolutif de l'appel, n'est pas une cause de nullité lorsqu'il n'en est résulté aucun préjudice pour la partie. Jugé qu'il n'importe qu'un arrêt ait statué par voie d'évocation, alors que le jugement de première instance avait statué au rond, si l'arrêt a retenu la sance de l'affaire et a statué au fond en pleine connais! e cause, l'affaire étant complètement instruite; le fait que la cour a rattaché ses pouvoirs à
:ation plutôt qu'à la dévolution n'ayant, dans la circonstance, influé en rien sur - a. — Cass., 12 jauv. 1887, de Damrémont, [S. 88.1.55, P. 88.1.121
3573. — Il se peut même que le fond ait été jugé en pn
ice , et 'jue l'exercice du droit d'évocation puisse encore trouver sa place. Ainsi en serait-il si la décision rendue au second degré avait pour conséquence d'annuler et faire disparaître le jugement rendu au premier degré sur le fond et de replacer les part - s conclusions primitivement
-. La Cour de cassation a décidé qu'il importerait peu qu
_es de première instance aient statué au fond, sa:.noncer sur l'exception d'incompétence qui avait été soulevée devant eux; la cour d'appel, ayant annulé, pour ce motif, la
• H rendu ■ sur le fond, se trouve dans les conditions vues par l'art. 473, C. p ce t., pour exercer la faculté d'i lion. — dss., 21 mars 1883, Bureau de bienf. de Carentan, S. 84.1.145, P. 84.1.353, et la note de M. Labbé, D. 8i.l.3!J7
Répertoire. — Tome IV.
3574. — L'évocation par le juge est un droit évidemmenl exceptionnel et qui, par suite, doit être strictement maintenu limites que la l"i a tracées. Il en avait ■ is ; c'est princ paleo
du droit d'évocation qu'on parvena tellement à
priver les parties de leurs - . par suiti ,
Sécurités que le plaideur trouve dans le respect des juridictions. i. ivril 1667, pour remédiera cet état de c
éfendu à tou - is peine de prise à partie .-t de
nullité i "iits qui interviendraient , d'évoqui r les causes,
instances et procès pendants aux sièges inférieurs ou autres
juri.lie 3 prétexte d'appel ou d innexité, si ce n'est
pour juger définitivement en l'audien ir-le-champ, par
il '-i même jugement. C'est cette l'acuité et en même temps cette défense que le Code de procédure a voulu reproduire dans son art. 473.
3575. — Le droit i appartient à toute cour ou tribunal jugeant sur appel. Ainsi, la cour d'appel .levant laquelle nu.- affaire est renvoyée après cassation a les mêmes attribu-
que la cour dont l'arrêt a : elle peut donc, en
infirmant la décision des premiers jugi s, évoquer sta uer au fond, bien que la premier.. cour le • fait. — Cass., ir
déc. 1827, mu. de M s , 3. et P. chr.]; — 5 nov. 1860,
L _ is, S. 61.1.858, P. 62.425, D. 61.1.300; - Sic, Merlin, Quest., v App I. i 14, art. 1; Chauveau, sur Carré, t. i, quest.
3576. — Mais il en serait autrement si la cour de renvoi infirmait le jugement de première instance pour cause d'incompétence ratione loci, cette cour n'ayant pas plus de pouvoir dans la cause en 1 i titre que la première cour à laquelle ell
tituée, et qui, en un tel cas, n'aurait pas pu évoquer ellemême. — Nancy, 7 juill. 1S.H8, Schlacter, S. 59.2.47, P. 58. 925]
3577. — Le droit d'évocation appartieo - ut au juge
oute décision qui lui - •■; ainsi, il
a été jugé que l'ordonnance, même rendue sur simple requête, qui ordonne l'expulsion manu militari du gérant d'une société et l'installation, à sa place, d'un séquestre, avec exécution sur minute et nonobstant toul recours en référé, constituant, en réalité, un • I véritable juridiction , il s'ensuit que la saisie île l'appel d'une telle ordonnance peut, en l'annulant, évoquer le fond. — Cass., 26 nov. |sr,:. Gibiat, S. 68.1.73, P. 68.153, D. 67.1.47 ;
3578. — ... nue la cour saisie de l'appel d'une ordonnance de référé peut, en prononçant la nullité de cette ordonnance,
que les in 'auraient été ni entendus, ni appelés,
évoquer le fond. — Paris, 6 janv. 1866, Gibial . S, 66.2.41, P. 66.205 D. 66.2.27]; — 23 janv. 1866, Moullel . ibid.
3579. — Les juges d'appel peuvent encore évoquer le fond lorsqu'ils annulent un jugement par lequel un tribunal s'est à tort déclaré incompétent, alors même que l'appelant n'aurait
Pas conclu à l'infirmation sur ce point. — Cass.. 11 déc. 1861, etin, ,S. 62.1.507, I'. 62.1194
3580. — L'év - une facul u aux parties, mais au juge pour qu'il en use suiva - constances et les b la cause, sans que l'exercice de cette l'acuité puisse lui être imposé : les Iges d'appel ne s oit pas tenus d'évoquer le fond , bien qu .t et qu'il ait été conclu à l'évocation. — Cass., 9 mars 1825, Outrequin, 5.
P. chr.
3581. — Jugé que les juges d'appel qui annulent la décision attaquée pour vice de firme, spécialement pour composition irrégulière du tribunal dont elle émane, peuvent évoquer le fond
atuer : mais que c'est là pour eux une faculté et non une obligation. — Pau, 5 avr. 1863, Soubirous, S. 65.2.241, P. ' .5.95 t
3582. — D'autre part , la faculté d'évocation conférée au
i ne peut dispenser celui-ci déjuger le fond quand lui en fait une obligation, c'est-à-dire quand II en est saisi par l'effel dévolutif de l'appel. Ainsi, il a été décidé que le juge d'appel saisi de l'appel d'un jugement définitif, et auquel, tiséquent, toute la cause est dévolue par la loi de sa compétence , ne peut , s'il annule des actes d'instruction Taits en première instance, renvoyer les parties devant un autre juge de première instance pour être pri statué au fon - rétexte que la cause n'est pas eu état et qu'il n'y a pas lieu à évocation du fond : il n'y a lieu a évocation facultative que sic
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qui laissent en dehors le fond du procès, el non sur les appels qui, saisissant le juge d'appel du fond même du litige, ne lui
plus la Faculté < ou de ne pu? le juger. — Cass.,
9 juill. 1886, Dumont-Bertaux , S. 86.1.742, P. 57.284, D. 56. 1.866
3583. — ... Que le tribunal de première instance, saisi comme juge d'appel il'1 ssance d'une ai com-
plainte pi ! sur lequel le juge de paix a s t . 1 1 u - '■ par sen-
tence définitive . ne peut . s'il annule cette sentence pour cumul du pétiloire el du possessoire, renvoyer la cause en étal devanl un mitre juge de paix de Bon ressort; qu'il est tenu, en vertu de la loi de sa compétence, de prononcer lui-même el définitivement sur la contestation. — Cass., 18 nov. 1872, Bagaule, S. 72.1.408, P. 72.1101, D. 72.1.454
3584. — ...Que la cour qui confirme le jugement d'un tribunal civil, en ce qu'il a rejeté un déclina toire , et qui l'annule pour is, i imme ayant statu.' immédiatement au principal, se trouve saisie du fond par l'effet nv5rae de l'appel, sans qu'il soi! besoin de l'évoquer et ne peut le renvoyer devant les premiers juges . alors même qu'il ne serait pas en état. — Nancy, 17 mai ts;:t, Lefranc, S. 73.2.261, 1'. 73.1084, D. 76.5.150
3585. — L'évocation exercée par les jugi s d'appel, qui annulent le jugement de première instance, a pour effel de remettre la cause dans le même et semblable état où elle se présentait en première instance, et. par suite, il y a lieu de statuer sur tous les chefs de conclusions que les parties avaient soumises , aux premiers juges , puisque le jugement n'a plus d'existence légale. — Gaen, 12janv. 1881. Gouville, [D. 82.2.57;
3586. — Trois conditions sont nécessaires pour que l'évocation puisse avoir lieu. Il faut : 1° que le jugement dont est appel soil infirmé; 2° que la cause soit en état île recevoir une décision définitive; 3° que le tribunal d'appel, quand il évoque, statue sur l'évocation et sur le fond par un seul et même jugement.
3587. — 1" Il faut que le jugement dont est appel soit infirmé. — Si la décision de première instance a été confirmée , elle doit sortir à effet, et il n'y a aucun motif d'enlever la connaissance du litige à des juges qu'on déclare avoir bien jugé. S'ils ont a bon droit déclaré leur compétence, ou bien ordonné une mesure d'instruction, pourquoi ne laisserait-on pas se produira les conséquences naturelles de pareils jugements"'
3588. — Jugé qu'un tribunal d'appel, saisi comme tel d'une contestation déjà portée devant un premier juge, ne peut évoquer le fond en état d'être jugé qu'au cas d'information d'un jugement, prononcée soit pour vice de forme, soit pour toute autre cause légale. — Cass., 29juill. 1884, Le Marouille, [S. 87.1.22, P. 87.1.33, D. 85.1.52]
3589. — Toutefois, il ne faut pas prendre le mot infirmé dans un sens trop littéral. Lorsque les juges d'appel se trouvent dans les conditions prévues pour que l'évocation puisse avoir lieu, ils peuvent user de la faculté qui leur est conférée encore que la cause n'ait subi le premier degré de juridiction que devant un tribunal irrégulièrement composé et que, par suite, le jugement soit annulé et non pas seulement infirmé. — Cass., 30 vent, an XI, Huisset, S. et P. chr.~; — 5 oct. 1808, Simonet , S. et P. chr.]; — 2* tevr. 1828. .lire. S. et 1'. cbr. ; — 27 juill. 1829, Rochelle, S. et P. chr/; — 20 déc. 1830, Nicaud, S. 37.1.159, P. 37.1.523 : — 22 mars 1864, Charpentier, 5. 64.1.348, P. 64. 917. D. 64.1.334] — Colmar, 21 avr. 1825, ^-ehulmeister, [S. el P. chr^ — Poitiers, 25 mai IN25, X..., S. et P. chr.1 — Riom, 31 janv. 1828, Rochette, [S. et P. chr.] — Sic, -Merlin, Quest.,
App l.i l i. ait. I : Talandier, p. 433: Chauveau, sur Carré, t. 4, quest'. 17H2, S 7: Rivoire, n. 373: Bioche, V Appel, a. 603; Rousseau et Laisney, là"., n. 448. — Contra, Montpellier, 22 mars 1824, Bastide, "S. et P. chr. — Riom, 20 août 1820, Batlnas, S. et P. chr/"— Bourges, 20 févr. 1829, Bernon, S. et P. chr.
3590. — Avant le Code de procédure, c'était une qui controversée de -avoir si le tribunal d'appel qui infirmait un jugement par lequel ce tribunal de première instance s'était mal à prop"> déclaré incompétent, pouvait évoquer le fond et le juger. Toutefois, c'était généralement dans le sens de l'affirmative que se prononçait la doctrine (Y. .Merlin, Rt'p., \" Evocation) et qu • tendait à se fixer la jurisprudence. — Cass., 26 vend, an V11I. intérêt de la loi, [S. et P. chr.1; — 27 août 1806, Clément, S. et P. chr.]
3591. — Sous le Code de procédure, toute hésitation a dis-
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ru et la jurisprude lécide aujourd'hui d'un cons-
lanle que les cours d'appel qui annulent un jugemenl par lequel
un tribunal civil s'est mal a propos déclaré incompétent, peuvent
[uer le fond et le juger. -Cass., Il janv. 1809, Saint-Ar-
r a, S. i P.chr.]; - 14 déc. 1825, Rebattu, S. et P chr.];
— 2ii déc. 1827, So 12 • . S. et P. chr.]; — U déc. 1861, Petiiî, S. 62.1.507, P. 62.1194 : — 9 mars 1863, Formann, S. 63.1.
225, P. 64.433, D. 63.1.176 ; — 22 mars 1864, précité. - Nîmes, J 28 janv. 1810, Gilles, S. el P.chr.] — Rennes, 4 mars 1880, Guittou, S. M î.266, P. 81.1.1265
3502. — Mais le principe admis, la divergence s'esl établie
i sur 1p point de savoir si, au cas où il ■ les
juges je première instance s'étaient mal à propos déclarés incompétents, lesjug lient le droit d'évoquer le fond
.dors même que la valeur du litige n'excéderait pas le taux du dern er n ssort.
3503. — On a dit, pour la négative, que l'évocation n'a pour but que d'abréger la procédur al immédiatement devant la cour la connaissance du litige, lorsqu'elle peut en connaître . mais qu'elle ne peut avoir pour effet d n g rcette uridiction; que s'il en étail autremenl il y aurait un véritable trouble apporté dans des principes de compétence qui tiennent essentiellement
irdre public; par suite, lorsqu'il s'agit d'une somme inférieure à celle qui détermine le dernier ressort, la cour ne peui être saisie que de la question de compétence; il ne lui est pas loisible de connaître du fond. — Cass.,22 juin 1812. Guillibert, S. chr.
— Poitiers, 29 juill. Is24, Deschamps, rS. et P. chr. — Paris. 2(1 août 1825. Houdot, S. et p. chr.]— Douai, 18 nov. 1854, Nicaiso. S. ,5.2.623, 1'. 56.1.515, D. 55.1.49 — Sic, Carré el Chauveau, t. i. quest. 27n2, .i 8 et quest. 1705, "./ notant; Rivoire. n. 377; de Fréminville, t. 2, u. 1022; Bioche, v Appel, n. 608.
3594. — On répond que l'art. 473 ne distingue pas et que, dans ses termes généraux, on doit voir une attribution de juridiction qui doit être d'autant moins restreinte dans son applica-
1. qu'elle a pour objet d'économiser les frais et d'accélérer la marche de la justice. — Ca<s.. Il janv. 1809, précité; — I4déc. 1825, précité; — 11 déc 1801, précité. — Lyon, 8 août 1X27, Perrée, [S. et P. chr.1 — Ximes. 31 juill. 1832, J. des av., t. 44. p. 118" —Orléans. 27 nov. lv.i. J.de proc, art. 3091]; — 22 mars 1851, Batailler, S. 51.2.234, P. 51.1.117] — Toulouse. 1S mars 1854, Lielea. S. 54.2.620, P. 54.2.243]; — 21 mars 1854, Delmas. S.:.!. 2. ION, P. 54.2.243, D. 5i.2.2tU — Grenoble, 0 avr. 1884, Thorel, [S. 54.2.277, 1'. 54.2.233. D. 55.5.143] — Paris, 29 ioûl 18 15, Boussugi -. S. 55.2.08s, P. 56.1.116] — Rouen, 22 mars 1859, Delahave. S. OU. 2. 28. D. 60.8.108; — Aix, 27
1860, Roume, [S. 01.2.221. P. 61.431] — Bordeaux, 21 juin
1861, Chevnaud, S. 61 2.630, 1'. 62.607, Il 62.5.101] — XV
5 nov. 18Ô3. Rnolle, S. 03.2.250. P. 64.439] — Cliamhérv, 14 juill. 1800, GaleltO, [S. 07.2.1 m. P. 67.591]— Rouen, 20 avr. 1880, Excel. S. 81.2.245, 1'. 81.1.1139] — Sic, Talandier, n. 08; Rousseau et Laisney, v° Appel, u. 449.
3595. — Bien que la première opinion paraisse plus en harmonie avec l'absolue rigueur <\>^ principes qui régissent l'ordre 'les juridictions, la seconde peut toutefois trouver sa justification, comme l'indiqui nt les arrêts rapportés plus haut, dans les termes généraux de l'art. 473 comme dans l'esprit d'après lequel a été concédée la faculté d'évocation , la prompte administration de la justice trouvant incontestablement profit dans l'application de la jurisprudence qui permet au tribunal d'appel de terminer immédiatement le litige, même quand il est inférieur au taux du dernier ressort. Il y a lieu de considérer cette jurisprudence comme définitivement fixée : Attendu, a dit la Cour de cassation, dans un de ses derniers arrêts, qu'il n'importe pas que le litige fût de la compétence en dernier ressort des jug de première instance; qu'en effet, la disposition par laquelle l'art. 474, C. proc, autorise les tribunaux d'appel, qui infirment pour vice de forme ou pour toute autre cause, des jugements de première instance, à statuer définitivement sur le fond par la même décision, est général ! dans ses termes, et qu'étant motivée par un double intérêt d'économie et de célérité, toute distinction tirée du plus ou moins de valeur du litige serait contraire à son esprit. » — Cass., 21 mars lss3. Bureau de bienfaisance de Carentan, "S. 84.1.145, P. B4.1.353, et la noie de M. Labbé, D. 84.1 397]
3596. — Les termes généraux de l'art. 473 ont encore fait adopter la même solution dans l'hypothèse inverse à celle que
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nous venons l'examiner, c'est-à-dire, quand le jugement esl i n t i i-i ut' parce que le tribunal de première instance s est déclaré mal à propos compétent. Là encore . le tribunal d'appel peut évoquer le fond, alors même qu'en première instance on eût violé I de la compétence ratione materise, par exemple,
qu'un tribunal de commerce se lut saisi d'un 1 - rtenanl
au juge civil "u réciproqui mi ni. La plénitude de juridiction qui appartient aux cours d'appel leur permet, eu évoquant, de terminer la contestation. — Cass.. 23janv. 1811, Babo n, S. chr. : 2i ùl 1819, Lefèvre, S. et P. chr.]; — 6 déc. 1821, L teure, [S. et P. chr.];— l6nov. 1825, Wendel, S. el P. chr. :
— 14 ilée. 1825, précité; — 26 avr. 1832, Barbiès, S. 32.1. 348, P. chr. : — 6 janv. 1835, H.... S. 35.1.16, I'. eu -
3 janv. 18 ::. Schonen, S. 37.1.8, 1'. 37.175 : — 27 fêvr. 1*'.'.'. Guiberl, S. 19.1.412 : — 22 mars 1864, précité; — 13 mai
1872, Aulhac, S. 72.1.405, 1'. 72.1095, I'. 72.1 317];— 26 nov.
1873, ] S. 74.1.475, P. 74.1216]; —27 tés,-. 1878,
de la Salle. S. 79.1.444, 1'. 7'.i.H74 ; —21 mars 188:i, précité.
— Sic, Merlin, Quest., v» Appel, § 4. art. 1. n. 10; Favard de Langlade, t. 1. v Appel, sect. I, s 5, n. 7: TaJandier, ■
île Fréminville, n. 1005; Bioche, v° Appel, n. 606; Rousseau ei Laisney, ('■'.. n. 450. — Contra, Henrion de Pansey, .!«'. jud., p. 415; Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1702; Rivoire , n. 370.
3597. — Et il faut appliquer à cette seconde hypothèse la conséquence qui a été déduite des termes de l'art. 473 et appliquée à la première, à savoir, que le droit d'évocation existe pour le tribunal d'appel même cas où l'importance du litige est intérieure au taux du dernier ressort. — Lyon, S aoû Perrée, S. el 1'. chr.] — Montpellier, 19 déc. 1840, Albert, [S. 41.2.440 — Sic, Talandier, n. 08. — Contra, Carré, t. 4, quest. Chauv.au , quest. 1702, < i.
3398. — Le juge d'appel, en cas d'infirmation d'un jugement qui a statue sur la compétence, ne peut évoquer le fond qu'autant que sa décision est destiné - à terminer définitivement le litige, t-t , pour cela, il faut que, par son chiffre, ce litige rentre dans la compétence de dernier ressort de la juridiction devant laquelle l'appel a été porté, autrement, le droit d'évocation cesse, par ce motif qu'il aurait pour effet de supprimer le droit d'appel.
3599. — Ainsi, d'une façon générale, le tribunal qui, en appel, infirme pour incompétence une sentence du juge de paix rendue dans une contestation qui aurait dû être portée devant lui , n'a pas le droit d'évoquer le fond , si , à raison de la nature et de l'objet de cette contestation, il ne peut la juger qu'en premier ressort. — C --.. 29 mars 1852, À x, S. 52.1. 630, 1'. .2.2 .'.■:.. D. 52.1.1041; — 6 juill. 1859, Fiacre, [S. 60.1. 279, 1'. 59.1. 187 : — 18 nov. 180:). C" la Rouennaise, - 1.133, P. 64.521, D. 04.t.2:i7 : — 20 nov. 187:t, précité; — 18 janv. 1875, coinm. de Viller-sur-Brie, S. 75.1.160, P. 7a. 37!' ;
— 14 mai 1S7S. Leclère, S. 79.1.248, P. 7o.02t. D. 79.1.124 :
— 2:s déc. 1*84, M irin, S. 86.1.165, P. 86.1
3ti(K). — Spécialement, il a été jugé qu'un tribunal de premstance saisi de l'appel d'un jugement du juge de paix. qui annule ce jugement pour incompétence, ne peut évoquer le fond et statuer, alors que s'agissant d'une demande indéterminée ou supérieure à 1,500 fr., il ne peut en connaître que comme
g iu premier degré. — Cass., 29 n récité; — 6 juill.
1859, précité; — 18 janv. 187a, précité.
3601. - ... Qu'il eu est de même delà contestation portant sur l'exécution et sur l'interprétation d'une sentence arbitrale qui règle le mode d'exercice d'une servitude, alors, qu'eu outre, la demande tend à la confection de travaux d'une valeur terminée. — Cass., U ma 1878, précité.
3G02. — ... Que la faeulté d'évoquer n'appartient au juge d'appel que lorsque, d'après les règles de la compétence, il a le pouvoir de juger en dernier ressort la contestation dont il se saisit par l'évocation; qu'ainsi, le tribunal de commerce qui, en en appel, infirme pour incompétence une sentence du conseil des prudhommes rendue dans une contestation qui aurait dû être portée devant lui, n'a pas le droit d'évoquer le fond si, à raison de la nature et de l'objet de cette contestation, il ne peut juger qu'en premier ressort. — Dijon, 27 janv. 18*2, Lagny, S.
3G03. — ... Qu'au contraire, le juge d'appel qui infirme une décision de première instance a le droit d'évoquer l'affaire, même si la décision a été infirmée pour incompétence, pourvu
qu'il soit lui-même compétent pour en connaître. l'evr. 1878, précité.
3004. — ... Que si le jng ■ de paix a été saisi d'uni en paiement qui - , mais qui
rentre dans la compétence -mi dernier ressort du tribunal civil, ce tribunal, saisi .le I- 5 peut,
en l'annulanl pour inc imp
.. I* u iv. 1863, précité.
3605. — Les cours d'appel peuvent-elles é\ iquer quand elles annulent pour : Igement du tribu-
sur le motif qui pétenc de paix. La cuir de Paris a iug
Paris. 20 juin 18 -I. -s voitures de Pan~. S. 63.
2.1"'.. P. 64.39, D. 63.2.177], — en se fondant sur ce que les cours n'étant pas piges d'appel des c ,, rentrant dans
lajuridictio s juge: . te pouvaient en connaître par
l'effet de l'évocation. Mais la cour de Cbambéry a jugé i contraire et décidé que la cour d'appel, qui annuV unpétence un jugement du tribunal de commerce, peut évoquer le fond, alors même qu'elle décide •pi.- la contestation est .le la compétence _ 1e paix. — Chambéry, 14 juill. 1866 letto, S. o:.2.t, >9I
3600. — C'est cette dernière décision qui doit étr.- pi et on doit appliquer à la question qui nous occupe la solution consacrée par la jurisprudence que na • et d'après laquelle les cours, d'appel ont droit d'évoquer et de terminer le différend même lorsqu'il s'airit de litiges ne dépassant pas le taux du dernier ressort. Si I' ;onsidère qu
compétence du juge d'appel pour statuer sur des jugeme dernier ressort, incompétence qui ex- q l'elle doit
être déclarée d'office par le juge, ne - pour enlever le
droit d'évoquer et déjuger le fond, p >urquoi en serait-il différemment de l'incompétence résultant de c.- que certaines matières ont été attribuées au juge de paix. C'est toujours, en définitive, l'importance du litige qui détermine cette attribution, et il ne faut pas oublier, d'une part, que les cours d'appel ont plénitude de juridiction en matière civile, d'autre part, que le droit d'évocation a été concédé au ju_'e su>i d'un appel, pour hâter la terminaison des procès et éviter des évolutions de procédure et des renvois inutiles. Nous estimons donc que l'évocation du fond par une cour d'appel, peut avoir lieu alors même que la connaissance du litige appartenait au juure de paix en dernier ressort. — Contra, Nancy, 2 juill. 187:f, Thiriet, S. 73. 2.181. P. 7:t.727. D. 74.2 '
3607. — L'impossibilité d'évoquer fondée sur ce que le litige dépasse le taux du dernier ressort de la juridiction qui évoque disparait quand les partes consentent àce que le tribunal prononce sur le fond en dernier ressort, et particulièrement, lorsque la partie demanderesse a déclaré réduire sa
la somme de 1,500 fr. — Cass., 0 juill. I Soi», Fiacre, S. 60.1. 27V. Ii. 59.1.387]
3608. — La Cour de cassation de Belgique, par un arrèl du 14 juin 1883, Caulier, D. 84.2.201], a jugé le contr
cidé que le tribunal ne peut évoquer, s'il s'agit d'une affaire pour laquelle il n'était compétent qu'en qualité de juge du premier degré, et que. dans ce cas, il ne pourrait pas évoquer. même avec le consentement des parties qui ne sauraient l'autoriser à déroger à une loi d'ordre public. Il est vrai que l'arrêt se fonde principalement sur le texte de la loi belge du 2.i mars 1876, d'après lequel il ne peut appartenir aux parties, soit par leur silence, soit par une déclaration expii-sse de consentira une évocation pour conférer aux tribunaux une juridiction que l'art. Irde la loi précitée leur dé llement de pror
Mais M. Glasson, qui a annoté cet arrêt, soutient que c'est ainsi t être comprise et 1 :aise. Les raisons
qu'il en donne sont que le Code de procédure, par l'art. 473, a établi l'évocation dans un intérêt d'ordre public pour assurer la suprématie des cours d'appel; que le principe des deux d de juridiction esl d'ordre public et rentre daus les lois de la compétence absolue. Aucune loi ne fait allusion, même de la manière la plus indirecte, à ce prétendu droit qu'auraient les plaideurs, s'ils étaient d'accord, de supprimer le premier de juridiction pour s'adresser au second. Ce silence est significatif et prouve bien que. dans l'intention du législateur, le principe des deux 1 (grés de juridiction el la nécessité de d'abord au premier sont d'ordre public. — (jlasson, note sous Cass. Belg.. 14 juin 1883, précite.
APPEL (Mat. civ.)
Titre I. - Chap. XIII.
3609. — Outre '|'"' cette doctrine esl en contradictio
une jurisprudence qu'on peut considérer aujourd'hui comme fixée et <| ui est a otamment par une série d'arrêts de la
Coût suprême, elle ne H"Li> parait justifiée m par le texte, ni
par l'esprit île la l"i. Aucune l"i ne pari.- du prétendu droit qu'auraient les plaideurs do s'entendre pour supprimer le pre- _ i de juridiction, nous le voulons bien; mais aucune loi n.' par!.' non plus 'lu | roit d'après lequel les plai-
deurs, même d se verraient imposer quand même les
deux ' juridiction par lesquels, bon gré mal gré, ils
c'est surtout cette loi qu'il faudrait pouvoir citer et invoquer. Car enfin, si l'on comprend très bien que
public soit intéressé à ce qu'un plaideur ne soit pas du double degré de juridiction, on ne comprend plus du tout comment l'ordre public peut être intéressé à ce que les deux
- .le juridiction soient imposés aux plaideurs alors même
qu'ils sont d'accord pour se contenter d'un seul, comment le
contrat en vertu duquel les parties, économisant le temps et les
frais qu'entraînerait leur comparution soit devant un premier
levant un second, conviennent de soumettre leur
nd à un seul, pourrait mettre en péril l'ordre public. Il faudrait aller jusqu'à dire que la renonciation à l'appel, comme
mandes nouvelles dont on accepte le débat devant le juge .lu second degré et que celui-ci consent à juger, constituent autant de violations de la loi. Une pareille doctrine nous parait toutàfait inadmissible. — Y. supra, n. n. 3309 el :!3t0.
3610. — La Cour de cassation applique aux matières pour lesquelles l'appel est interdit la doctrine en vertu de laquelle les juges d'appel peuvent évoquer le fond, lorsqu'ils annulent un
nt par lequel un tribunal s'est déclaré à tort incompétent, alors même que le taux du litige n'excéderait pas le taux du dernier ressort.
3611. — Ainsi, elli lé que la cour d'appel, statuant sur une question de compétence, dans une contestation relative, en matière de licitation . h des nullités postérieures au dépôt du cahier des charges, et déclarant l'incompétence du juge de première instance, ne faisait qu'user régulièrement de la faculté qui lui est conférée par la loi, en évoquant le fond. — Cass., 7 déc. 1839, Deschamps, S. 60.1.229, 1'. 60.683, D. 60.1.30]
3612. — En dehors des conditions que nous venons d'indiquer et qui sont nécessaires pour permettre au juge d'appel
I uer lorsqu'il infirme pour incompétence, il en faut mentionner une autre qui tient aux circonscriptions et aux limites apportées à la compétence des tribunaux de second degré. Ainsi, une cour d'appel, infirmant la décision des premiers juges pour
d'incompétence, ne peut user de son droit on, lors
même que l'affaire serait en état, si le tribunal qui doit connaître du Iiti_ artient pas à son ressort. — Besançoi . 5 déc.
1843, Fayol '. D. 45.4.136]— Nancy, 25juill. 1876, Pierrot, S. 77.2.262, P. 77.1038 — Sic, Merlin, Q\ lppel,§ ii.
art. 1, n. 101 : Cane et Chauveau, t. 4, quest. 1702, s 4. p. 249 etquest. 1705; Talandier, p. 304; Rodière, t. 2. p. lit: Denevers, p. 17. note.
3613. — Nous nous sommes plus spécialement occupés jusqu'ici de l'infirmation par le tribunal du second degré pour incompétence ; ce que nous avons dit des conséquences di sorte d'infirmation , au point de vue de la faculté d'évocation, s'applique quand c'est un avant faire droit qui a été infirmé. Ainsi, la cour d'appel peut évoquer une affaire comme étant
sée a recevoir une solution définitive, alors que des conclusions subsidiaires en preuve ont été repoussées et que des conclusions au fond ont été pris- s par les parties . si le jugea d'ailleurs été annulé pour vice de formes. — Cass., 19 févr. 1884, Larseneur, S. 85.1.314, P. 85. D. 84.1.388 - V. également Cars., 8 févr. 1881, Hame- -. 82.1.197, I'. 82.1.487, D. Mi.1.39]
3614. — L'art. 17.;. r.. proc. civ.. dit d'une façon générale et absolue que 3 juges gré pourront évoquer quand ils infirmeront un jugement de première instance, soit, pour vice de for iur toute autre cause; on en a justement conclu qu'une i évoquer le fond quand elle annule un jugement définitif à raison de l'irrégularit composition du tribunal ou du \ s qualités du
. ■nent. — Poitiers. 18 mai 1881, Bneault, LD. 82.2. 103
3615. — 2 // faut que la cause suit >:n état de recevoir une n définitivt . — Cest la seconde condition nécessaire pour
que l'évocation du fond par le juge du second degré puisse avoir
lieu. N'ous verrons plus loin, en parlant de la troisième
li pie, par cela même qu'il évoque, le juge d'appel est dans
l'obligation de statuer sur l'évocation et sur le fond par u .•t même jugement , ce qui suppose manifestement que le fond est suffisamment instruit pour que le juge puis-, se décider en connaissance de cause, et, pour parler le langage de 1 1 dure, que la cause est en état.
3616. — La première condition pour qu'une cause s..it en • •lat. c'est que les conclusions aient été contradictoiremenl prises entre les parties an. 343, C. proc. civ.).
3617. — Quand il i ûnsi, c'est-à-dire quand les conclusions ont été respectivement prises sur le fond devant le juge de première instance, celui-ci peut ou a pu statuer, et cela suf-
1 fit pour que le litige arrivant devant le juge d'appel, et celui-ci infirmant, soit sur un interlocutoire, soit pour incompétence ou vice de forme, il puisse évoquer le fond, sans qu'il soit besoin que les conclusions a débattues ou examinées.
3618. — Xous disons: conclusions prises sur le fond devant _ de première instance; c'est, en effet, devant lejugi
premier degré qu'il est nécessaire que l'affaire ait été mi elat sur le fond pour qu'elle puisse être évoquée par le juge d'appel. La faculté d'évocation appartenant à ce dernier, ainsi que nous l'avons précédemment expliqué, sans qu'il soit obligé .le tenir compte des conclusions prises devant lui, c'est d'après l'état de la cause devant le premier juge qu'il doit se décider.
3619. — La Cour de cassation a décidé que les juges d'appel, en infirmant un jugement sur la cou. . peuvent évoquer le fond, si, devant les premiers juges, les parties, en concluant au fond, ont mis la cause en état, lors même que ees conclusions au fond n'ont pas été reprises en appel : .. Attendu, a dit la cour, que des conclusions au fond prises devant le premier degré de juridiction suffisent pour tenir la cause en étal devant
egi i, en ce qui touche le droit d'évocation. >■ — Cass., 9 mars 1803, Formann, S. 03.1.22:;, P. 04.433. D. 03.1. 176 — Dijon, 27 nov. 1868, Guillemot, [S. 69.2.238. 1'. 09.9961
3620. — Il a été jugé, également, que des conclusions au fond, prises en première instance, suffisent pour tenir la cause en état devant le second degré de juridiction et autorisent le juge d'appel à évoquer l'affaire, bien que, les premiers juges n'ayant statué que par voie d'avant faire droit, l'intimé, i n
. se soit borné à conclure à la confirmation du jugement. — Cass., 8 févr. 1881, précité; — 10 août 1883, Marchesseaux, D. 86.1.242
3621. — ... Que la cour d'appel peut évoquer une affaire comme étant dispose., à recevoir une solution définitive, alors que des conclusions subsidiaires en preuve ont été repoussées, el que les conclusions au fond ont été prises par les parties. — Ça--.. 19 févr. 1884, précité.
3622. — Le droit d'évocation appartient encore au ju_ second degré quand, sur l'appel d'un jugement qui n'a statué que sur une fin de non-recevoir, l'appelant a conclu au fond en appel, et cela, alors même que l'intimé se serait borné à conclure à la confirmation du jugement : .. Attendu, a encore dit la Cour de cassation, que l'intimé aurait dû conclure à toutes fins: que ne l'ayant pas fait, la cause n'en était pas moins en état
f>ar les conclusions des appelants; que, dans ces circonstances, a cour pouvait évoquer le fond.» — Cass., 12 mars 1866, i ■ de Quenza, [S. 66.1.150, P. 66.391, D. 66.1.472]
3623. — De même, les juges d'appel, en infirmant un jugement d'incompétence peuvent évoquer le fond, si, tout en plaidant sur l'incompétence, les parties ont respectivement discuté La question du fond qui, du reste, se confondait avec l'excep-
ncompétence. — Cass.. 13 mai 1*72. Aulhac, S. 72.1. L-05, P. 72.1095, D. 72.1.317]
3624. — Jugé encore que lorsqu'un tribunal a statué contradictoirement sur la compétence, et, par défaut, sur le fond, el que, sur l'opposition de la partie condamnée, il a repoussé la compétence qu'il avait d'abord admise, si le demandeur, i
- .m lieu de se bornera conclure à la nullité du jugement d'incompétence, — ce qui rendrai! pleine force de chose au jugement antérieur de condamnation, — a demandé contre damnation plus con? que la première,
la cour, étant saisie du litige, tant sur la compétence que sur le fond, peut statuer sur le fond et déclarer la demande mal fondée. — Cass., 11 nov. 1873, Chevalier, S. 74.1.97, P. 74.241
3625. — ... <Jue l'arrêt qui, tout en annulant un jugement pour composition irrégulière du tribunal, le confirme au fond,
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ne peut être critiqué comme ayant évoqué le fond jugé parle tribunal, si la cour qui l'a rendu a été saisie de la cause tout entière par le? conclusions (les partie?. En pareil ras, la cour a, en réalité, statué comme juge du second irl'effel dé-
volutifde l'appel. Peu importe, d'aill i dit pronon
cer par évocation, si elle ne l'a fait que surabondamment, el en tant que de besoin. — Cass., 17 juin 1873, Gaspari, [S. 74.1. 379, P. 74.935, D. 73.1.475]
3626. — Toutefois, il a été jugé que l'affaire n'esl pas i n état de recevoir une solution définitive et que, par conséquent, le droit d'évocation n'existe pas. bien que l'intimé ait conclu au fond, s'il a conclu seulement en qualité d'intimé et sous le bénéfice des avantages qui s'y attachent en demandant la confirmation pure et simple de la sentence des premiers juges, alors que rien n'indique qu'il entende, abstraction faite de cette qualité, conclure devant la cour, comme au début de l'instance, en la qualité plus défavorable de demandeur. — Rennes, 22 juill. 1880, Guiroy, [S. 82.2.133, P. 82.1.699
3627. — Le juge d'appel, après intimation d'une décision d'incompétence, ne peut évoquer le fond et y statuer, relative-
. par exemple, à une action en garantie à laquelle avait lionne lieu l'action principale, s'il n'y a eu de défense au fond ni en première instance, ni en appel : en pareil cas, la matière ne saurait être considérée comme disposée à recevoir une solution définitive. — Cass., 14 nov. 1865, Union du commerc . S. 60.1.27, P. 66.41, D. 66.1.106;
3628. — De même, la cour d'appel ne peut évoquer une affaire, lorsque le défendeur, sans conclure au fond, s'est borné, tant en première instance qu'en appel . à opposer des fins de uonrecevoir tirées de son défaut de qualité, de la litispendance et de l'incompétence , cette affaire n'étant pas en état dans les termes de l'art. 47:î. C. proc. civ. — Cass.. 25 avr. 1883, l'Etat, S. 85.1.479, P. 85.1.1148, D. 84.1.19]
3629. — La cause ne saurait être en état quand, en première instance, des conclusions sur le fond n'ont pu être valablement prises, par exemple, par suite de l'absence d'un curateur ou d'un conseil dont l'assistance était nécessaire pour la régularité de la procédure. Ainsi, on a jugé que la défense faite aux individus pourvus d'un conseil judiciaire de plaider sans
-tance de ce conseil est générale et absolue; elle s'applique même au cas où il s'agit de défendre à une action en séparation de corps. A défaut de cette assistance, il y a lieu de prononcer la nullité de la procédure suivie et du jugement intervenu en première instance, et cette nullité ne saurait être couverte par l'intervention du conseil judiciaire en cause d'appel. Et, dans ce - . si le prodigue et son conseil bornent expressément leur demande à la nullité du jugement et refusent de conclure au fond, la cour ne peut vider le fond, soit en vertu de son pouvoir d'évocation , soit en vertu de l'effet dévolutif de l'appel. — Amiens, 21 juill. 1880, Hachet, [S. 82.2.76, 1'. 82.1.5 il
3630. — La Cour de cassation reconnaît d'ailleurs aux tribunaux un pouvoir souverain d'appréciation pour décider qu'une atl'aire se trouve en état, et, par suite, pour l'évoquer. — Cass., 5 juill. 1882, de Broglie, [S. 83.1.85, P. 83.1.1" :
3631. — Lorsque le juge de première instance a été saisi du fond par les conclusions des parties et qu'en statuant, il a omis de prononcer sur l'un des chefs de la demande, la Cour de cassation décide que. sur l'appel, le juge du second degré, pour réparer l'omission commise, n'est pas tenu d'évoquer : « Attendu, a-t-elle dit, que lorsque le juge du premier degré a omis de prononcer sur un des chefs de la demande, il appartient au juge d'appel, en vertu fie l'effet dévolutif de l'appel, de statuer sur ce chef, sans qu'il y ait lieu de procéder par voie d'annulation et d'évocation. —Cass., 12 août 1874, Laperrière, S. 7.1. 1.28, P. 75.43, H. 76.1.501
3632. — 11 se peut que la partie demanderesse n'ayant pas introduit sa demande dans des conditions régulières, si soil vue, par suite, repoussée en première instance : par exemple, une fabrique d'église ou un établissement public pour d'autorisation de plaider; si la situation a été régularisée en appel et que l'affaire soit en situation de recevoir n te solu ion définitive, les juges d'appel pourront évoquer le fond. — Cass.. 5 nov. 1860, Legras, [S. 61.1.838, P. 62.420, I). 61.1.300] — Aix, 28 janv. 1848, sous Cass., 24 juin 1851, le dép. de la Corse, S. 51.1.07:!, P. 52.1.22, D. 51.4.196]
3633. — Par application de cette règle, il a été jugé que l'intervention du conseil judiciaire en cause d'appel sur une ins-
tion de corps, permet à la cour, tout en annulant la procédure ,-t le jugement de première instance, ai. le conseil judiciaire n'a pas concouru , d'évoquer le fond et d'y statuer, si d'ailleurs, en dehors de L'enquête, annulée pour défaut d'assistance du conseil judiciaire, la deman m de corps se trouve suffisamment justifiée. — Amiens, 9 juill. 1873, de la Prairie, [S. 73.2.225, P. 73.1039
3634. — Il n'y a pas heu à évocation : lorsq emenl de première instance a été infirmé pour avoir statu.- sur
non '1 mandée. — Rennes, 4 juill. 1820, Riou-Kerballel , P.
3635. — ... Lorsqu'en première instance, il n'a été question
lirsi un desaveu était régulier; en un tel cas, la matière n'est pas dispo-. i à m définitivi
de l'art. 473. — Cass., l«r févr. 1820, Thomas, [S. et P. chr.]
3636. — ... Lorsqu'un tribunal de première insta
tué que sur une nullité d'exploit proposée par le défendeur : la cour d'appel ne peut, en réformant le jugement, statuer sur le fond du procès sans violer la règle des deux degrés de juridiction. — Cass., 9 oct. 1811, Mens. S. et P. chr.]
3637. — La cour qui confirme le jugement d'un tribun
vil, en ce qu'il a rejeté un déclinatoire , et qui l'annule pour le surplus comme ayant statué immédiatement au principal, se trouve saisie du fond par l'effet même de l'appel, sans qu'il soit besoin de l'évoquer et ne peut le renvoyer devant les premiers jug 'S, alors même qu'il ne serait pas en état. — Nancy, 17 mai 1873, Lefranc, S. 73.2.261, 1'. 73.1084, D. 76.5.150
3638. — 3° II f'iut que le tribunal d'appel, quand il éx statu swi l\ • cation el sur le fond par un seul et m m ment. — Le but de la loi qui était, par la faculté d'évocation
lee au juge d'appel, d'éviter lesfrais et dehàter la terminaison des procès, eût été manqué, si, après l'évocation prono l'instruction pouvait être reprise avec tous les délais et tous les dépens qu'elle comporte. Le moyen de couper court à ces abus à la répression desquels on était incité par les enseignements du passé, était d'obliger d'une façon absolue le juge d'appel à statuer sur l'évocation et sur le fond par un seul et mène- jugement.
3639. — Et tel est bien le caractère de la prescription formulée par l'art. 473, de telle sorte que tout manquement à cette prescription, c'est-à-dire, le fait de prononcer par décisions distinctes sur le premier jugement et sur le fond entraînerait nullité
ces décisions. — Cass., 9 oct. 1811, précité; — 12 nov. 1816, Esson, 'S. et P. chr. ; — 2 févr. 1824, Saint-Albin, [S. et P. ubr. ; — 21 déc. 1842, Jossé, S. 13.1.160, P. 43.I.2Ô2'; — 3 déc. 1846, Cie des Trois-Ponts, S. 47.1.217. P. 17.1.196, D. 47. 1.29
3640. — Ainsi, lorsqu'il y a appel d'un jugement interlocutoire, la cour ne peut prononcer en même temps sur le fond que lorsque la matière est disposée à recevoir une décision définitive et à la charge de prononcer par un même arrêt sur l'interlocutoire et sur le fond. La cour, pour s'éclairer, ne peut pas ordonner un avant faire droit et statuer ensuite sur le fond par un second arrêt. — Cass., 18 juin 1817, Dequeux, [S. et P. chr. ; — 2:! déc. 1884, Morin, | S. 86.1.165, P. 86.1.387, D. 85. 1.104 — Nîmes, 21 janv. 1864, Barathieu, S. 64.2.19, P. 64.133
3641. — Il en est de même lorsque les juges d'appel infirment sur un incident. — Cass., 25 nov. 1818, Darribeau, S. et P. chr.]
3642. — ... Ou lorsqu'ils infirment parce que le juge de premier.- instance s'est mal à propos déclaré incompétent. — Cass., 2 févr. 1824, Saint-Albin. ]S. et P. chr/: — 2 .lee. 1840, précité.
3643. — Et ce n'est pas seulement un avant faire droit qu'il est interdit aux juges d'appel de rendre; ils ne pourraient même, après avoir infirmé le jugement de première instance, par lequel un sursis avait été accordé, ordonner une remise pour plaid r au fond; ils doivent prononcer par le même arrêt sur l'incident et sur le fond. — Cass., 20 févr. 182:!. Paulée, [S. et P. chr.]
3644. — Pareillement, lorsqu'un tribunal d'appel infirme, par le motif que le premier juge a statué précipitamment, et sans avoir ordonné les mesures préalables propres à l'éclairer, il ne peut évoquer le fond qu'à la condition d'y statuer définitivement par un seul et même jugement. Rendre un interlocutoire, par exemple, ordonner un.' descente sur les lieux litigieux, pour statuer ensuite par jugement définitif, c'est contrevenir à l'art. 173, C. proc. civ. — Cass., 28 avr. 1823, Chantemesle, [S. et P. chr.
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3645. - Jugé encon que l'art. 173 est une dérogation au principe des deux degrés de juridiction et que les juges d'appel
h.' peuvent évoquer le fond d'une affaire que dans les condit s
limitativement pr i lar cel article, el notamment à la
de statuer sur l'incident et sur le fond par un seul et même jugement; par su te, vi île la loi l'arrêt qui, après avoir infirmé le jugemi ni par lequel les premiers juges s'étaient déit avoir retenu la connaissance de l'affaire, a, avant de statuer au fond, ordonné une expertise jugée nécessaire | r mettre la matière en état de recevoir ultérieurement une décision définitive. — Cass., 22 janv. 1877, Mie S. 77.1.341, P. 77.888, D. 77.1.3101
3<>46. — ... Que les juges d'appel, en infirmant un jugement d'incompétence, ne peuvent évoquer la cause, bien que les parlies aient conclu au fond en première instance, s'ils considèrent qu'une enquête est nécessaire avant de statuer définitivement sur la contestation. — Cass., 9 déc. 1884, commune de Croix- Fo i- immes, S. 86.1.213, P. 86.1.515, D. 85.1.113] — Peu im- |ue les deux parties aient conclu à l'évocation, si, loin d'adhérer à l'interlocutoire réclamé par l'une d'elles, l'autre n'a ce au double degré de juridiction qu'autant que le juge estimerait que l'affaire était de nature à être jugée sans avant faire droit. — Même arrêt.
3647. — Il faut toutefois bien comprendre cette interdiction, pour les juges d'appel, au cas d'évocation, d'ordonner un avant faire droit, avant de statuer sur le fond; elle n'existe qu'autant qu'il y aurait eu une première décision infirmant le jugement dont est appel: mais elle n'empêche pas le juge du second degré mner une mesure d'instruction avant toute décision, pourvu que postérieurement un seul et même jugement infirme l'interlocutoire et statue sur le fond. — Cass., 22 déc. 1824, Lelièvre, S. et P. cbr.]
3648. — Ainsi, les juges d'appel peuvent, sans infirmer préalablement le jugement de première instance, ordonner une exi ou une preuve testimoniale, que ce jugement, en statuant sur le fond, a déclarée non-recevable. — Cass., 4 janv. 182 I, B 'nézech, S. et P. chr.
3649. — Remarquons, d'ailleurs, que l'obligation déjuger le fond et l'interlocutoire par un seul et même jugement est une condition de la faculté d'évocation; elle n'exis:e pas dans les cas où le fond a été dévolu à la cour par l'acte d'appel, c'est-àdire, lorsque le jugement dont est appel a statué sur le fond.
— Cass., 5 févr. isi.'i, Prestat, [S. et P. ehr.~ — En ce cas. le juge d'appel, doit, après avoir infirmé, et si la cause ne lui parait pas encore en état, ordonner un plus ample informé devant lui. — Cass., 26 août 1833, Besle, S. 54.1.78, P. 54.2.56, D. 53.1.277]
3(>.")0. — flans ce cas, c'est-à-dire, quand le jugement attaqué a définitivement et compétemment jugé la forme et le fond el où, par suite, les juges d'appel sont saisis du fond par l'acte même d'appel, les juges du second degré peuvent infirmer une partie du jugement, et, avant de statuer au fond, ordonner une mesure préparatoire jugée nécessaire pour éclairer leur religion.
— Cass., 26 avr. 1825, Guibert, S. et P. chr.;1
3651. — Pe même, lorsque, sur l'appel d'un jugement interlocutoire, les parties reprennent leurs conclusions au fond dans les mêmes termes que devant les premiers juges , la cour est saisie , par l'effet dévolutif de l'appel, de l'entier examen de la cause. Elle peut, dès lors, sans violer les dispositions de l'art. iT:*, G. proc. civ.. soit prononcer sur le fond par une disposition immédiate, soit ordonner une mesure d'instruction diflérente de celle qu'avait ordonnée le jugement interlocutoire, et faire dépendre sa décision définitive du résultat de elle mesure nouvelle d'instruction. — Cass., 12 août 1884, de Clermont- Tonnerre, S. 86.1.455, P. 86.1.1131, D. 85.1.72;
3652. — Conformément à ce principe en vertu duquel l'obligation de statuer par un seul et même jugement n'existe que lorsqu'il y a lieu à évocation, il a été jug^ : ... que lorsqu'il est té appel d'un jugement tout à la fois interlocutoire et définitif, les jugea d'appel se trouvant saisis île l'ensemble et p ■ '' quent du fond de la contestation, non par voie d'évocation, mais par l'effet dévolutif de l'appel, il n'y a aucunement lieu, pour eux, de s'assujettir à la règle tracée par l'art. 473, C. proc. civ.; ils peuvent alors se dispenser de prononcer sur l'interlocutoire i-t sur le tond par un seul et même jugement. — i iss., 11 mai 1835, Delahaye, [S. 36.1.55, P. chr."
3653. — ... Que les juges d'appel saisis d'un jugement dé-
finitif sur le lui peuvent également, en ordonnant une mesure d'instruction que les premiers juges ont négligée par exemple mi règlement de compte . -•■ réserver l,- fond pour y statuer par un second jugement. — Cass., 28 avr. I s i s. Gay, S. et P. chr.]; — 19 nov. 1828, Domingon , S. et P. .lit-.
3654. — ... Que la règle et iblie car l'art . ;;:i ne s'étend pas .m ras où un jugement définitif est attaqué sur l'une de ses di positions interlocutoires rejetant une expertise ou une enquête. — Cass., t janv. 1860, précité.
3655. — ... Que les juges d'appel peuvent , en infirmant un jugement qui a rejeté l'offre de la preuve de la captation offerte contre un testament , ordonner une enquête sur les faits allégués et prononcer ensuite par un autre arrêt sur les résultats de l'enquête. — Cass., 4 mars 1K24, Fave, S. et P. chr.n
3656. — L'obligation impose- aux juges d'appel, en cas d'évocation, de statuer définitivement sur le tond par un seul et même jugement, ne s'applique pas au cas où les juges, après avoir infirmé el prononcé au fond, ordonnent une mesure qui a trait à ['exécution de leur décision. — Cass., 10 juill. 1839. Horliac, S. 39.1.958, 1'. 39.2.5681; — 30 mars 1842, Millot, S. 42. 1.643, P. 42.2.428]
3657. — Spécialement, les juges d'appel peuvent, en infirmant un jugement qui avait ordonné la preuve par témoins d'un droit de propriété sur un immeuble, et, en décidant au fond que ce droit est fondé en titre , ordonner une expertise à faire devant eux, pour statuer sur l'application des titres à l'immeuble litigieux. — Cass., 30 mars I ^42 , précité.
3658. — ... Ou. après avoir, en évoquant, jugé qu'un délateur est tenu de payer les créanciers de son propre créancier jusqu'à concurrence du montant de leurs créances, renvoyer les parties devant un tiers pour faire déterminer ce montant. — Cass., 10 juill. 1831», précité.
3659. — Jugé, encore, que si les tribunaux d'appel, après avoir évoqué le fond, sont tenus de statuer surtout le litige, par un seul et même jugement, cependant un tribunal d'appel qui, après évocation, a tranché définitivement l'unique question du procès, question portant sur la fixation de la ligne divisoiredes héritages respectifs des parties, d'après un titre non contesté qui leur était commun, peut ordonner le renvoi devant le juge de paix pour une simple opération matérielle de bornage à faire en exécution et par application de sa décision. — Cass., 22 déc. 1886, Lamarouille, S. 87.1.112, P. 87.1.2671
3666. — La cour d'appel qui, en confirmant un jugement définitif, ajoute à la disposition de ce jugement une condamnation en dommages-intérêts, peut aussi ordonner une expertise pour faire déterminer les éléments d'appréciation de ces domiii iges-intérêts, et statuer ensuite sur le chiffre à allouer par un arrêt postérieur : la cour d'appel, dans ce cas, n'est pas tenue de statuer sur le tout par un seul et même arrêt, ou de renvoyer la fixation des dommages-intérêts au juge de première instance. — Cass., 10 août 1841. Cousin, S. 41.1.742, P. 41.2. :,1.V
3661. — De même, l'obligation imposée aux juges d'appel, au cas d'évocation, de statuer sur l'incident et sur le fond par un seul et même jugement, ne les empêche pas, après avoir statué au fond en validant définitivement une saisie-arrêt, de renvoyer les parties devant un expert pour faire déterminer le montant de la créance dont l'existence est reconnue en principe. — Cass., 9 mars 1863, Forman, S. 63.1.225, P. 63.433, D. 63.1.176
3662. — La nullité résultant île ce que le juge d'appel, contrairement au vœu de l'art. 473, aurait, au cas d'évocation, statué par jugement séparé sur le fond, peut-elle être couverte par les actes île la partie? Peut-elle proposer celle nullité encore si elle a procédé, sans protestation , devant le juge d'appel depuis l'évocation?
3663. — La jurisprudence de la Cour de cassalion a varié sur cette question. Elle a d'abord jugé que les parties plaidant devant une cour d'appel qui , après avoir réforme un jugement interlocutoire, a retenu le fond pour être jugé à une autre audience, ne sont pas réputées couvrir, par acquiescement, la nullité résultant de ce que le fond ne peut être jugé séparément de l'interlocutoire. — Cass., 18 juin 1817, Dequeux, S. et P. chr.]
3664. — Mais elle est revenue sur celte jurisprudence, et, par des arrêts postérieurs, elle a décidé que la partie qui exécute — . i r j ~ réserve l'arrêt qui évoque à tort le fond en infirmant
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un jugement de première instance, n'est pas recevable à attaquer plus tard cet arrêt sou? prétexte d' illégale. — . ISjuill. 1848, di Saint-Vincent, S. të.1.707, D. 18.5. 95 ; — u mai tv.:>. Muiron, S. 56.1.743, F'. 55.2
3665. — Spécialement, la partie qui exécute un jugement interlocutoire rendu sur appel, par lequel les juges, en mant le jugement de première lustauee, ont évoqué le fond, sansy statuer par le même jugement , est reput.- avoir couvert,
àcement, la nullité commise par les juges d'appel, et ne peut, dès lors, s'en faire un moyen de cassation contre le jugement d'évocation et ceux qui l'ont suivi. — Cass., 18 juill. lsis, précité.
3666. — Cette dernière jurisprudence nous parait on parfaite conformité avec les principes qui régissent l'acquiescement. Il ne s'agit point ici d'une matière d'ordre public, mais bien d'une règle établie avant t"Ul dans l'intérêt des parties qui plai-
. i c-s parties jugent qu'il vaut mieux pour elles ne prévaloir de la prescription de la loi. pourquoi un ac- ■meut librement donné ne produirait-il pas l'effet urdinaire de l'acquiescement, celui de couvrir les nullités qu'on aurait pu invoquer?
JL'GEME.NT ET ARRÊT SUR L'APPEL
si. ion '« tribunal ./"i/v/e/.
3667. — Les jugements et arrêts sur l'appel doivent être rendus, à peine de nullité, par le nombre de magistrats déterminé par la loi.
3668. — La loi du 31 août 1883 a fixé, pour les tribunaux de première instance et pour les cours d'appel, les conditions dans lesquelles doivent être rendus les jugements et arrêts.
3660. — En toutes matières, les arrêts des cours d sont rendus par des magistrats délibérant en nombre impair.
— Ils sont rendus par cinq juges au moins, président compris.
— Lorsque les membres d'une cour siég ant dans une affaire seront en nombre pair, le dernier des conseillers dans l'ordre du tableau devra s'abstenir. — Pour les jugements des causes qui doivent être portées aux audiences solennelles, les arrêts sont rendus par neuf juges au moins. — Le tout à peine de nullité art. 1 1.
3(i70. — Nous n'avons pas à rechercher ici quelles conditions doit remplir un arrêt pour être régulier et conforme à nos lois d'organisation judiciaire V. infrà, r" Jugement ou arrêt, Organisation judiciaire . Rappelons seulement que le nombre déjuges prescrit par la loi ?st une des conditions substantielles de la validité d'un arrêt et qu'il en est encore ainsi de l'assistance de ces magistrats à toutes les audiences consaci l'examen de l'affaire, depuis la prise des conclusions.
3671. — i iur qu'un arrêt soit régulièrement rendu, il ne suffit pas qu'il l'ait '-té par le nombre de magistrats prescrit el que ces magistrats aient assisté à toutes les audiences de la
. il faut encore qu'il l'ait été par une chambre régulièrement composée, c'est-à-dire par des magistrats faisant de droit partie de la chambre ou remplaçant, dans les conditions prévues par la loi . des magistrats empêchés.
3672. — Jugé à cet égard, que lorsque, par l'effet du roulement annuel, un ou plusieurs conseill rs - sortis d'une chambre devant laquelle les plaidoiries d'une affaire ont eu heu, ils peuvent y être rappelés pour la prononciation de l'arrêt. —
--.. I -•■ jn'dl. ISIS. d'Angeville, [S. et P. chr.
3U73. — ... Qu'on peut même appeler, pour concourir à la prononciation de l'arrêt, tous les conseillers qui, après avoir entendu la plaidoirie, ont passé dans unf autre chambre, et non pas seulement ceux nécessaires pour compléter le nombre réglementaire. — Cass., 18 août 1818. Ray S. et P. chr."
3074. — ... Que lorsqu'après les plaidoiries, un.renvoyée, sur délibéré, après vacations, et que la chambre à laquelle elle avait été originairement distribuée n'est plus, après vacations, composée des mêmes magistrats que ceux qui avaient entendu les plaidoiries, les magistrats qui ont connu de l'affaire doivent se réunir extraordinairement pour prononcer l'arrêt. — Amiens. 13 déc. I S2i. Prévost, [S. et P. chr."
; 2. Causts qui doivent être jugées m audient - « ruwlte.
3675. — Certaines affaires ne peuvent être - s par les l'appel qu'en audience solennelle, c'est-à-dire par neuf ai moins. Ces affaires s-mt : les contestations sur l'état civil des parties, à moins qu'elles ne doivent être déc à bref délai ou avec des formes particulières qui ne comp pas une instruction solennelle, — les prises a parti.- , — et les arrêts ssation Kart. 22, Décr. 3 Im irs 1808 . — V. inftà,
[wii lie.
3070. — Les dispositions relatives aux sections réunies, autrement dit , aux audiences solennelles, sont exclusivement applicables aux cours d'appel. Les tribunaux civils ne peuvent statuer en sections réunies sur les contes
soumis.-s [Constit. de l'an III, art. 220; !.. 19 ven léru. au IV, art. 2o . — Cass., i B vendém. an VII. Destouches, [S, «>t P. chr.l; — 2i trim. an VII, Fexraud, S. et P. chr.]; — 27 triai, an VII, Jollivet . [S, 1 P. chr."
3677. — Il en esl ainsi, même lorsque les tribunaux civils statuent comme ju-es d'appel. — Cass., Il vendent, an VI, Ribon, S. et P. chr.
3678. — La nullité est d'ailleurs d'ordre publie, et peut, par suite, être proposée d'office, en appel, par le ministère punie L. des 16-2i août 1790, tit. S, art. 2 et 20 avr. tSIO, art. io . — Cass., 28 t'evr. 182s, Sire, .-. et P. chr.;
3670. -— On ne doit pas oublier, en effet, que le jugement de certaines affaires en audience solennelle est une exception qui doit être restreinte aux matières pour lesquelles elle a été introduite. — Aucune autre affaire que celles dont parle l'art. 22, heer. 30 mais 1808 -lire, celles présentant à juger,
soit une question d'état, soit une prise à partie, soit un renvoi après cassation, ne peut, à peine de nullité de l'arrêt, être jugée en audience solennelle par les cours d'appel. — Cass., 17 janv. Saiut-Aon, S. 32.1.237, P. chr. ; — 13 mars 1833, Dul.essy, [S. 33.1.302, P. chr.
3680. — Ainsi en est-il de la tierce-opposition formée à un arrêt rendu sur une question de propriété d'immeubles. — Cass., 23 mars 183j, comm. de Vernoy, S. 35-1,744, P. chr.
3681. — ... D'une contestation ayant pour objet un droit d'usage forestier réclamé par une commune. — Cass., 19 juin 1837, Charbonnel, [S. 37.1.706
3682. — Nous avons dit suprà, n, 3078. que l'incompétence les chambres réunies étant absolue et d'ordre public , il leur appartient de la déclarer en tout état de cause, rnèia.- après les plaidoiries des parties et les conclusions du ministère public. — Cass.. lu nov. 1830, Berlant, S. et P. chr, ; — 14 mars 1864, X...,[S. 64.1.123, P. 64.598); - . 1883. R..„ [S. 84.1.105,
.238 - Dijon, 7 janv. 1831, Séguin, S. 31À270, P. chr.
3683. — U faut en-dire autant de la nullité résultant de ee qu'une affaire, qui devait, par sa nature, être portée à l'audience solennelle, a cependant été jugée en audience ordinaire; c.-tte nullité esl d'ordre public et ne peut être couverte par le silence
'lies ni même par leur consentement. — Cass., 2* 1833, Riou, S. 35.1.587, P. chr. ; — 14 mars 1836, Chevalier. t.1.170, P. chr. —Sic. Ri voire, n. 3.S7.
3684. — En ce qui concerne las questions d'état et les renvois après cassation, il est nécessaire, pour que la cause doive être jugée eu audience solennelle, que la question soulevée goil bien une véritable question d'état, ou que la question débattue levant la cour de renvoi soit bien celle sur laquelle est intervenu l'arrêt de cassation.
3685. — De ce qu'une contestation peut avoir pour résultai d'influer sur l'état d'une personne, il ne s'ensuit pas, en effet, qu'elle doive être considérée comme une contestation sur I état d'une personne, devant, par suite, être jugée avec des formes solenne les. Ainsi, la demande en nullité d'un testament dans lequel se trouve une reconnaissance d'enfant naturel, peut n'être
mployées dans les affaires ordinaires.
— Cass., 14 août 1828, Jean, S. e,t P chr,"
3686. — El, de même, relativement aux renvois après cassation , l'obligation, pour une cour d'appel de juger en audience solennelle les affaires dont elle .-si saisi- par renvoi après sation , ne s'applique qu'au litige déjà jugé par l'arrêt c îs elle n-- s'applique pas au jugement des difficultés qui na par suite de la décision nouvelle rendue par la cour de renvoi.
— .Montpellier, 13 juill. 18*0. Bouchet , S. U.2.641, P- H'- Î7
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:{(!S7. — Spécialement, lorsque la cour de renvoi, après avuir admis l'exen i iction en réméré, seul objet du jugi par la première cour, a rei s parties devant un tribunal de première instance, pour procéder à la liquidati m , éméré, elle doil statuer en audience ordinaire sur l'appel 'lu jugi ment qui vienl à être rendu par ce \; irrèt.
:{(>S8. — De même lorsqu'après cassation d'un arrêt qui statuait uniquement sur la compétence, la < • de renvoi, en
;temenl du déi lire proposé, a renvoyé
ise, pour • au fond , devant un tribunal de son
h jugement rendu par ce tribunal doit être
idience solennelle. —
20 juin 18 pt. national du Mans, S. 65.1.331,
P. 65.888 — Rennes, : mars 1864, Lumières, P. 64.230]
3689. Au surplus, la pel, saisie d'une a aire par
suite de renvoi d u, ne doit statuer en audience solen-
qu'autant qu'il existe un lien de dépendance et de con-
entre les questions examinées par la Cour de cassation
et c lies qui sont demeurées en dehors de son examen. Si ces
dernières formaient des procès distincts, pouvant être «H visé—
lébattus et appn ciés, on devrait, de même que cela a été
m cas où une cour d'appel est saisie en audience solen-
de plusieurs litiges dont un seul rentre, comme question
d'état, dans la compéti chambres réunies, rendre, pour
ns, distinctes de celles comprises dans l'arrêt de ren-
s plaideurs à leurs juges natun is.
3090. — C'est encore par application du principe que l'au-
nnelle doit être exclusivement restreinte aux causes ni indiquées par le décret de 1808, qu'il
que dans le cas où elle s.' trouve saisie de la inaissance de
corrélatives, mais dont une seule est de nature à être solennelle, elle doit en prononcer la
disjonction et renvoyer l'autre demande devant ses juges natun -. encore bien qu'en première instance, il ait été .-tatué sur l'une ,-t l'autre demande par un seul et même jugement et qu'il interjeté appel de ce jugement par un seul acte. — Toulouse, 13 mars 1845, Houlié, [S. 45.2.416, D. 45.2.144
3091. — ... Qu'une cour d'appel saisie en audience solende l'appel d'un jugement qui a statué, après en avoiror-
donné la jonction, à raison de leur corrélation, sur trois litiges
dont un seul [relatif à un désaveu d'enfant . rentre dans lacom-
ciale attribuée aux chambres réunies dans le décret
.in 30 mars 1808 doit, si ces litiges constituent, en réalité' , des
- distincts, sans lieu île dépendance réciproque ni de con-
. lu contraire, parfaitement divisibles dans leur but • ! dans leur examen, en prononcer la disjonction el restituer chacun d'eux à ses juges naturels. — Alger, 1- nov. 1866, W..., S. 67.2.152, P. 67.596, P. 67.2.126"
3692. — Toutefois, la cour d'appel saisie d'un jugement qui prononce sur deux demandes principales dont l'une seulement serait de nature à être jugée en audience solennelle, doit lant prononcer également en audience solennelle sur l'aumande, lorsqu'il y a entre elles une connexité qu'il appartient, du reste, essentiellement au juge du fond de reconnaître et •!■■ déclarer. — Cass., "22 unir- 1864, Bontour de Flal , S. 64.1.207, P. 64.356, D. 64.1.296
:{<îî)3. — 11 a été décidé, spécialement, que la cour saisie de l'appel d'un jugement prononçant sur une demande principale en nullité .le mariage, de nature ries lors à être jugée en audience solennelle, et sur une demande en séparation de corps formée incidemment par l'autre époux et fondée sur la demande principale, doit statuer sur l'une et l'autre demande, comme étant connexes, alors surtout que les deux instances mit été
- en première instance et jugées par un seul el même jugement. — Cass., 17 murs isus, de ri.... S. 68.1.267, I'.
13, D. 69.1.284 — Montpellier, l"r févr. 1866, de i'..... S. 66.2.325, P. 66.1233, P. 67.5.35
3694. — ... Qu'il en est encore ainsi d'une demande en dommages-intérêts formée en même temps et contre les mêmes
- qu'une demande ayant le caractère d'une question d'él it, -lie n'en est qu'un accessoire, et qu'il y a entre ces
deux de ma mies une véritable connexité. — Cass., 22 juill. 1861, Signoret, S. 62.1.601, 1'. 63.379
3695. - •■■ Qu'une question d'étal doit être jugée en au- ■ solennel!'' lorsqu'elle est soulevée reconventionnelle-
inenl à une demande eu pension alimentaire. — Cass., 29 juill.
1874, YVon, S. 75.1.8, I'. 75.10, P. 75.1.320], - el que la demande eu pension alimentaire étant connexe à la qui d'état . peut également être jugée en audience s. île 11,'.
3696. — ... Qu'il y a lieu . pour une cour d'appel, 'le statuer en audi nnelle sur une demande en déclaration île maternité' naturelle • ■! en partage de la succession de la mère prétendue, alors même qu'à cetl stam n aurait été jointe une
autre précédemment introduite par les défendeurs à lin demainlevée >le l'opposition qui avait été formée par les demandeurs à ee qu'il fût procédé ii u partage hors 'le leur présence. — I lss., 21 août 1871, Jérôme, [S. 71.1.208, P. 71.629, D. 71.1.1431
:!(>!)". — L'application de la première exception formulée par l'art. 22, Décr. 30 mars 1808, c'est-à-dire celle qui a trait aux contestations sur l'état civil des parties, a donné lieu à de nombreuses difficultés qu'il sérail désirable de voir disparaître par l,i suppression d'une disposition dont on n'aperçoit pas la raison d'être. Sans entrer dans le détail des solutions consacrées par la jurisprudence V. sur ce point, infrà , v Audience solen- . il importe de poser dès maintenant les principes.
3698. — Les contestations sur l'état civil des parties, ;e
que l'on nomme les questions d'état, qui, d'après les termes du décret de 1808, doivent être jugées en audience solennelle, ne sont soumises à ces formes exceptionnelles qu'autant que la question d'état fait l'objet de l'action principale et non quand elle est soulevée i n l'i.le m me nt et comme défense à l'action principale. — Cass., 23 mars 1825, Cussv, IS. et P. chr.1; — 29 nov. 1826. Busseuil, S. et P. chr.]; — 10 juill. 1827, Seur, S. et P. chr.]; — 12 nov. 1839, Dehahaye, S. 39.1.826, P. 39.2. 193 ; 20 juill. 1846, Toussaint, 'S.' fc7.1.74, P. W.1.359, D. 46.1.353];— I9avr. 1847, Barabino, S. 17.1.562, P. 17.1.668, D. 17.1.128' : — 3 févr. 1851, Hériot, [S. 51.1 223, P. 51,1.484, D. 51.1.116]; — 9 janv. 1854, Dehaumme, S. 54.1.689, D. 54. 1.185 : — 10 mars 1858, Rachel, S. 58.1.529, P. 58.1145, D. 58.1.3131; — 16 mars 1859, J..., [S. 59.1.309, P. 59.576, D. 59.1.1581; — 13 avr. 1861, Seizl , S. 61.1.721, P. 62.516, D. 61.1.421]; — 16 .le,-. 1861, Hénault, S. 62.1.253, P. 62.730, D. 62.129]; -- 26 nov. 1862, Labarthe , S. 63.1.16, P. 63.263, D. 62.1.522]; — 13 déc. 1863, Eliet . S. 64.1.27, P. 64.596, D. 64. 1.133 ; — 14 mars 1864, Habert, S. 64.1.123, P. 64.598, D. 64.1.153]; — 26 juill. 1865 2 arrêts . Adour et Tessier S. 65. 1.393 el 395, P. 65.1041 et 1045, D. 65.1.4931; — 13 mai 1868 2 arrêts), Gauthier, S. 68.1.33s, P. 68.893, D. 68.1.251 : — s
nov. 1870, Baudier, S. 71.1.6, P.71.5, D. 73.1.124]; —27 janv. 1874, Vicart, S. 74.1.108, P. 74.260, D. 74.1.2161; — 23 mars 1874, Martin, [S. 74.1.265, P. 74.665, D. 76.1.278]; — 2x nov. 1876, Routa, - 77.1.24b, P. 77.631]; — 9juill. 1879, Bouffiard, [S. 80.1.241, P. 80.577 et la note de M. Labbé, D. 70.1.413 : - 14 déc. 1880, Desaye, S. 81.1.349, P. 81.1.854, D. 81.1.310 :
— 29 janv. 1883, Pelletier, S 84.1.73, P. 84.1.153 ; — 18mars 1884, Gouzène, S. 85.1.215, P. 85.ft518 : — 23 mars 1884, Jarsal, Ibid.] — Bordeaux, 31 janv. 1833, Blandy, S. 34.2.543, P. chr.] — Metz. 7 févr. 1854, Delorme, S. 54.2.659, P. 34.1.313. D. 31.2.217 — Orléans, I" mai 1860, Lemarquenne-Enault, S. 61.2.89, P. 61.1094, P. 60.2.144] — Lyon, 17 mars 1863, Fusy,
S. 63.2.205, P. 63.1151 —Sic, Bioche, V Audience solennelle, n. '■'<: Rousseau et Laisney, v° Appel, n. t70.
3699. — Il en est ainsi alors même que la question d'état est soulevée incidemment par le demandeur au principal. — Cass., :f févr. 1831, précité; — 9 janv. I*él, précité.
3700. — Mais la règle reprend sou empire et il doit être statué en audience solennelle, lorsque, par f'effet des conclu- s
respectives des parties, le débal sur l'état civil de l'une d'elles est devenu l'objet principal et dominant de la contestation, et a formé un chef distinct, discuté et jugé séparément des autres questions du procès. — Cass., 9 juill. 1879; — 16 févr. 1881, B iuj n . S. 83.1.369, P. 83.1.942 :— I8mars 1884, précité;
— 23 niars INS1, précité.
3701. — Il faut considérer comme questions d'état devant être jugées eu audience solennelle : ... Les demandes en main-
Azuni .
Chauveau . quest. 3027.
levée d'interdiction. — Cass., 23 jui 784, P. '.3.2.722, P. 45.1.344] — Sir — Contra, de Fréminville, n. 154.
3702. — L'exception d'incompétence soulevée dans une instance en interdiction doit, comme la demande principale ellemême, être jugée en audie solennelle. — Nancy, 29 juin 1860,
Lormont, S. 03.2. tus, P. 63.778
3703. — Il a même été jugé que l'appel du jugement qui
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nomme un administrateur provisoire à celui donl l'interdiction est poursuivie, doit, comme le serait l'appel du jugemenl statuant sur le fond, être jugé en audience s i < 1 • ■ 1 1 1 1 • ' 1 1 >> . — Bordeaux, 4 juill. 1865, Tourette , S. 66.2.232, P. 66.857
3704. — Cette décision peut, au premier abord, paraître
contestable et mé laitre cette règle que l'audience solennelle
forme une Façon de procéder exceptionnelle qui doil être strictement restreinte aux cas spécialement désignés. Toutefois, il fu ii t remarquer que la nomination d'un administrateur provisoire est un véritable avant Paire droit qui, la plupart du temps, sera île nature à préjuger le fond et qui, par suite, se liant intimement au fond lui-même, doit être jugé dans les mêmes formes.
3705. — ... Les demandes en dation d'un ri. us. -il judiciain . — Cass., 11 mars 1836, Chevalier, S. 36.1.170, P. chr. : — 29 août 1836, Vasseur, S. 36.1.800, P. chr.l; — 12 juin 1830, Brindejonc. S. 39.1.600, P. 39.2.3X0" ; — 21 avr. 1880. Commier, S. 81.1.75, P. 81.1.156, D. 80.1.430];— 15 déc. 1880,
de, S. 81.1.254, P. 81. 1.61 6, D. 81.1.56] — Sic, Bi v" Conseil judic, n. 17; Rousseau et Laisney, v° Appel civil, n. 467. — Contra, Montpellier, 14 juill. 1879, Bourgade, S. 80.2. 80, P. 80.422 - De Fri minville, t. 1. n. 154.
3706. — ... Les demandes en nullité d'adoption. — Cass., 19 mars 1856, Pénigault, S. 56.1.685, P. 56.2.557 - Grenoble, 7 mars [849, Labaltry, S. 50.2.209] — Sic, de Fréminville, t. Lu. 155.
3707. — Mais il a été jugé qu'il n'en est pas de même des demandes à fin d'adoption. — Limoges, 4 juin 1840, Lajugie, S. 50.2.209, ad /<<<(<///(" — Cette solution nous parait d'ailleurs pleinement justifiée et n'est nullement en contradiction avec la précédente. La loi, au titre de l'adoption, a tracé les formes qui devraient être suivies pour l'acquisition de l'état d'enfant adoptif, et quand elle a imposé l'obligation de soumettre à la cour d'appel la décision desjugi s de première instance, elle n'a prescrit aucune modification aux règles ordinaires de procédure, et particulièment à la composition de la cour. Mais lorsque l'adoption a été prononcée par les deux degn - de juridiction, c'est-à-dire, lorsque l'état d'enfant adoptif a été acquis, la contestation qui a pour objet d'enlever le titre et la qualité résultant de l'adoption soulève bien une question d'état qui. Lut. devant les juges d'appel, être soumise aux règles édictées pour les questions d'état, c'est-à-dire, être débattue en audience solennelle.
3708. — Le décret du 30 mars 1808, même dans la disposition de l'art. 22, qui veut que les questions d'état soient portées à l'audience solennelle, est un règlement d'administration publique susceptible d'être modifié par un acte du pouvoir exécutif. Ainsi, est légale et obligatoire l'ordonnance royale du 16 mai 1835 qui a ordonné que les appels en matière de séparation de corps seraient, a l'avenir, jugés en audience ordinaire. — Cass., 11 janv. 1837, Barberaud, S. 37.1.640, P. 40.1.225 ; — 20 mars 1838, Boisnade, S. 38.1.545, P. 38.2.133"; — 10 juill. 1852, Ridez, [S. 52.1.812, P. 53.1.127, D. 52.1.223]
3709. — La décision qui a été prise en 1835, relativement à la séparation de corps, l'a été le 1er mai tss.'i. relativement au divorce. Un décret du président de la République a mis lin, pour l'avenir, aux divergences qui s'étaient produites entre les cours
d'appel sur la questi le savoir si l'appel interjeté dans une
instance en divorce devait être jugé en audience ordinaire ou en audience solennelle. Par ce décret, la connaissance de l'appel a été attribuée à l'audience ordinaire et la loi du I* avr. 1886 a renouvelé cette prescription.
3710. — C'est d'ailleurs la solution qui. par interprétation du décret du 30 déc. 1808, avait été adoptée par la Cour de cassation. Elle avait décide que ces termes, ci à moins qu'elles ne doivent être décidées à bref délai ou avec des formes particulières qui ne comportent pas une instruction solennelle, » s'appliquaient aux instances en divorce, par ce motif que, d'une part, l'art. 202. C. civ., prescrit que l'appel des causes de divorce soit instruit et jugé comme matière urgente, et que, d'autre part, des formes de procédure particulières ont. été établies pour le jugement de cet appel. — Cass., 12 août 1885, James, S. B6. 1.193, P. 80.1.481 et la note de M. Labbé, û. 86.1.3551; - 19 mai 1886, Stora , S. 86.1.404, P. 86.1.999] — Orléans, 9 janv. 1885 Sajou, S. 85.2.65, P. 85.1.340 — Aix, 4mars 1885, X..., [S. 85.2.83, P. 85.1.458 — Rennes, 23 mars 1885, Jéglot, Ibid. — Contra, Dijon, 12 déc. 1884, Leinweber, S. 85.2.65, P. 85. 1.340, D. 85. 2.99] — Besancon, 27 déc. 1884 (implic. . Genoux, ! D. 85. 2.9f»; — Douai, 5 févr. 1885, Liénard, [S. 85.2.05. P. 58.
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1.340, I'. 85.2.99 Bordeaux, 25 févr. 1885, D..., s. n5.2.û5. I'. 85.1.340
3711. — Les questions de na tonstituanl des ques-
, doivent, à peine de nullité, être jugées par les d'appel en audience solennelle. — Cass., 9 déc. 187s. Ppéfel de la Savoie, [S. 79.1.294, 1'. 79.746 Sic, Aubry el Rau t. I. § 52, p. 177.
.S 3. Délibération. — Formation d< lu majorité. — Parla
3712. — \u\ termes .1.- l'art. 408, C. proc. civ., les ji ments sur appel se rendenl . comme les jugements .mi première instanco , h la pluralité des voix. S'il se forme plus d.' deux opinions, les juges plus faibles en nombre sont tenus .1. >' réunir à l'une des deux opinions qui auront été émises par le plus grand nombre.
3713. — L'art. 168 avait pour objet de régler les effets d'un partage de voix et .1.- déterminer les mesures qui devaient être
pour vider le partage el arriver à une solution. Un des objets de la loi du 31 août tss:t sur la réforme judiciaire de rendre le partage impossible. C'est ainsi qu'elle a prescrit, à peine de nullité, que tanl .-n première instance qu'en appel, ies jugements et arrêts ne fussent rendus que par des magistrats délibérant en nombre impair. Il n'y a don.- pour aucun d'eux plus lieu de se préoccuper de l'art. 168 dont l'application avait fourni matière à d'assez nombreuses difficultés. — V. infrà, v Jugement ou ai rêt.
S t. Nécessité de motix r les décisions ren lues.
3714. — La décision rendue sur l'appel doit être motivé", conformément à la disposition de l'art. 7, L. 20 avr. 1810; c'està-dire, qu'elle doil fournir sur chacun des chefs de conclu maintenu par les parties, les motifs de sa décision. Nous indiquerons ici les principes qui régissent cette. obligation im
au juge, et particulièrement au juge d'appel de motiver ses rets, renvoyant l'examen détaillé des applications qui en ont été faites à l'étude spéciale des motifs que doivent renfermer les jugements et arrêts. — V. infrà, v° Motif-; ./ jugem ni "» d'arrêt.
3715. — On peut, tout d'abord, poser un double principe : 1° les motifs d'un arrêt peuvent être valablement exprimés dans le dispositif même de l'arrêt. — Cass , Il nov. 1851, de R laure, S. 52.1.17. P. 52.1.210, D. 51.1.317"; — 4 mai 1859, communauté de Picpus, [S. 59.1.377, P. 59.815. I». 59.1.3141;
— 4 mai 1859, Jousserand , [D. 59.1.314]; — 22 nov. 1869, Malarte. S. 70.1.164, P. 70.386, D. 70.1.206] — Sic, Chauveau, sur Carré, t. I, quest. 595.
3716. — 2" La généralité ou l'insuffisance des motifs d'un arrêt n'est point un.- cause de nullité, comme le défaut de motifs. — Cass., 18 nov. 1854, Julien, , P. 56.2.55, D. 56.1. lis ;
— 27 nov. 1857, Parot, [P. 58.385. D. 58.1.47 ; —9 nov. Is5s, Ablon, 0. 58.1.440 : — 13 nov. 1800, Duédal, P. 61.941, P. 01.1. fis
3717. — La nullité du jugement ou de l'arrêt est, en effet, attachée au défaut, et non au peu de solidité des motifs. Par suite , des motifs erronés ou inexacts peuvent satisfaire à la prescription de la loi, si les raisons données par le juge, à l'appui de la décision, répondent d'ailleurs, soit directement, soit indirectement. aux conclusions des parties. — Cass., 7 mars 1854, Huot, S. 56.1.221, P. 54.1.400, P. 54.1.345 : — 3 févr. 1864, Varroude-Vamodely, S. 64.1.10, P. 64.545] ; — 9 janv. 1866, Rethore. S. 66.1.148, P. 00.387 : — s 'l^c. lsos, Salmon, S. ou. 1.272. P. 69.661 ;— 23 févr. 1885. Faucheron, [S. 86.1.150, P. 86.1.362, D. S5.1.284
3718. — A plus forte raison, n'est pas nul pour défaut de motifs l'arrêt qui déclare une action recevable par des" motifs d'une valeur juridique contestable. — Cass., 16 juin 1880, de Valon, S. 80.1.456, P. 80.1146]
3719. — pe même , l'erreur de droit contenue dans les motifs d'un arrêt ne saurait donner lieu à cassation, lorsque le
3720. — Mais la contradiction des motifs énoncés p arrêt, quand elle est absolue, équivaut à une absence de motifs
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el vii : ite, l'art. 7. L. 20 avr. ls|o. — Gass., I 1882 i itrario), Arnould-Drapier, S. 82.1.270, P. 82.1. 642, H. 83.1.374 îJTl* 1 . — Le défaut de motifs ne peut ouvrir I lours en
ion . lorsqu'il v ;i , en mên i m de stal uer :
qu'un arrêt, après avo lementfait droit h l'ap-
pel émis par un.' partie sur certains chefs des conclusions prises i n son nom devant la cour, s'est borné à la déclarer démise de ses appels relatifs aux autres chefs du jugement attaqué, cette formule n'emporte pas, même virtuellement, une
■ u sur les chefs non réglés par ledit jugi ni. et par
suite, n'autorise pas à invoquer un défaut de motifs. — Cass., I3avr. 1859, Trône, S. 60.1.170, P. 60.1142, D. 59.1.417 ; — 24 avr. 1865, chemin de fer de Lyon, S. 65.1.215, I". 65.5211;
— 8 dé.-. 1868, précité; —5 nov. 1873, Maiffredy, S. 74.1.60, P. 74.132, D. 73.1.4541; — 23 mai 1882, c insorts Durand, S.
3722. — L.-s juges d'appel ne sonl tenus de statuer que sur les conclusions prises devant eux; ils n'ont pas à répondre à un moyen qui, présenté en première instance, n'a pas été reproduit en appel. —Cass., 5 juill. 1882. Alliot, [S. 83.1.85, P. 83.1.174];— 11 juill. 1882, époux de Colnet, D. 83.1.224
3723. — ... Ni à motiver le rejet d'un chef de conclusions qui, après avoir été formulé flans l'acte d'appel, n'a pus été reproduit dans les débats d'audience. — Cass., 8 juill. 1884, Lacassin, [S. 86.1.252, P. 86.1.611, D. s:,. t. su
3724. — Conséquemment, lorsque des réserves formulées en première instance n'ont pas été reproduites en appel, les juges .'u second degré n'ont pas à se prononcer sur ces réserves. —
iss., Il août 1880, de Las-Cazes, S. 82.1.365, P. 82.1.880, D. 81.1.205
3725. — Et la cour n'a l'obligation de statuer, avec motifs à l'appui île sa décision, que sur des chefs nettement précises ou formulés en des conclusions saisissant réellement et nécessairement le juge d'un point détermine du litige. Ainsi, elle n'est pas tenue de s'expliquer sur un moyen que. ni en fait, ni en droit, elle n'a été mise à même d'apprécier, tel qu'une lin fie non-recevoir tirée d'un ancien arrêté dont on n'a indiqué ni les dispositions ni la portée. — Cass., 22 févr. 1881, Benoist, S. 82.1. 111, P. S2.1.21S, D. 81.1.407 : — 27 nov. 1883, Paris, S. 85. L.66, 1'. 85.1.142, D. 84.1.77 : — 29 avr. 1884, Capdëpont, [D. 84.3.343
3726. — Spécialement, les juges d'appel ne sont pas tenus de répondre par des motifs spéciaux à un chef de conclusions subsidiaires qui, par son défaut de précision, ne les saisissait pas d'une question déterminée. — Cass., 25 févr. 1883, Auroux et Vallée, S. 85.1.493, P. 83.1.1171, D. 83.1.281]
3727. — Au surplus, une cour d'appel n'est pas tenue de répondre par un motif spécial à une lin .le non-recevoir qui ellemême n'est pas motivée et dont les éléments d'appréciation ne lui sont pas fournis. Ainsi en est-il quand il a été opposé une fin de non-recevoir à la demande, tirée de ce que le demandeur aurait acquiescé à la réparation proposée, sans que ces conclussent, en aucune façon, dans quelle circonstance, ni par
quel fait ou par quel acte cet acquiescement aurait élé donne.
— Cass., 1-' août 1884, Relz, [S. 87.1.201, P. 87.1.495, l>. 85. 1.201 ; — 19 nov. 1884, Thuillier, S. S6.I.2H3, P. 86.1.033. D. 85.1.437]
3728. — De même, les juges n'étant pas obligés de statuer sur des questions qui ne leur sont pas soumises, ne sont pas tenus de répondre à des conclusions visant une partie qui ne figurait pas dans l'instance d'appel, et qui ne renferment aucun' demande formelle qui pût être débattue par la partie adverse, et qui exigeât une décision. — Cass., 8 nov. 1882, Cueilles, S. 84.1.333, P. 84.1.817. D. 83.1.305]
372!>. — Mais, le jugement rendu sur rappel doit statuer sur tous iPs chefs dont, le juge a été saisi par les conclusions des parties. Il n'est pas tenu toutefois de statuer par une disposition spéciale sur les conclusions dont l'admission ou le rejet sont implicitement oontenus dans la décision formulée, de statuer, par exemple, sur des conclusions subsidiaires quand les conclusions prinoip&les ont été adoptées.
3730. — Au contraire, est nul pour défaut de motifs l'arrêt qui, tout en rejetant les conclusions principales, rejette aussi
iclusions subsidiaires du demandeur sans en .1 ter de
motifs, et, spécialement, l'arrêt qui se borne à confirmer le jurement par adoption de motifs, sans s'expliquer sur les conclu-
ii - subsidiaires prises pour la première fois en appel, alors que les motifs ad.. pi. -s ne peuvent s'appliquer à ces conclusions subsidiaires. — Cass., 25 juill. 1877, C"' immobilière, S. 77.1.132, P. 77.1123]; — 19 août 1879, Lugagne, S. 80.1.102, P. 80.234 ;
— 25 nov. 1879, Bocahut, S. 80.1.103, P. 80.235 ; — 35 Févr. issu. Lisse, D. 80.1.255 ; — 23 mars 1880, Lemaire, S. 81.1. i.'.'.i. P. 81.1.1184 ; - Il août 1880, Tribout, S. 81.1.102, P. 81.1.234, D. 80.1.365;; — 21 jtull. 1882, Lel'ebvre, h. 81.3.342
3731. — 11 en est de même quand, au lieu de conclusions subsidiaires, ce sonl des conclusions additionnelles qui ont été pn - mtées pour la première fois en appel, et que l'arrêt se borne à rejeter ces conclusions par l'adoption pure et simple des motifs exprimés au jugement, lesquels ne répondent pas aux conclusions n- m- Il s. — Cass., 6 juin 1883, Berthier, [D. 83.1.447
3732. — Mais l'arrêt est suffisamment motivé quand les motifs invoqués pour repousser les conclusions principales s'appli-
quenl en même temps aux conclusions subsidiaires. — Cass., m févr. 1879, hauts-fourneaux de Micheville, D. 79. 1 .20;. ; — 13 févr. 1882, Dreyfus frères, S. 82.1.341, P. 82.1.839, D. 82. 1.129 ; — 2.'i juill. 1882, Cle des Eaux de Maisons-sur-Seioe ,
S. 83.1.76, P. 83.1.159, 1». 83.1.106]; — 24 avr. 188:5, de Vallon, [S. 83.1.472, P. 83.1.1174]; — 28 nov. 1883, époux Voillv,
H. 85.1.29 : — 28 janv. 1884, C" générale transatlantique. D. 84.1.338 - V. infrà, n. 3740.
3733. — Ainsi, lorsque des conclusions subsidiaires sonl prises pour la première fois, en appel, pour obtenir le maintien d'une partie , au moins, des prétentions originairement soutenues, et pour demander a cet effet une nouvelle expertise, l'arrêt qui repousse ces conclusions subsidiaires en même temps que les conclusions principales, en appliquant expressément aux unes et aux autres les motifs des premiers juges et l'avis des experts nommés par ceux-ci, est nettement, et, par suite, suffisamment motivé. — Cass., Il juin 1877, Deeroi.x, Vieville e| i>\ [S. 78.1.209, P. 78.523, D. 78.1.409;
3734. — De même encore, est suffisamment motivé, tant sur les conclusions subsidiaires en preuve que sur les conclusions principales, l'arrêt qui applique formellement la série de ses considérants a toutes les conclusions des parties, et qui, notam-
: ment, en ce qui concerne le jugement interlocutoire, affirme L'inutilité de l'enquête ordonnée. — Cass., 30 déc. 1878, D"" ' Mailley, [D. 79.1.23)
3735. — Il ne faut pas confondre les chefs de conclusions avec les arguments présentés au soutien de chacun de ces chefs. Si, comme nous venons de le dire, l'arrêt doit répondre à tous les chefs de demandes dont il est saisi par des conclusions précis s, il n'en est pas de même des arguments : « Attendu, a dit
i la Cour de cassation, que les juges ne sont pas tenus île répondre à tous les arguments présentés par les parties à l'appui de leurs prétentions. » — Cass., 28 nov. 1834, Jeannin , S. 33.1. 744. H. 55.2.1.3s ;_ 2 avr. 1833, Carrière, S. 36.1.68, P. 36.2. 124, D. 55.1.280]; — 11 mars 1867, Lemaire-Daimé, S. 68.1.77, P. 68.160, li 67.1.429 ; - 10 déc. 1867, Barbançon, [S. 08.1. 83, P. lis. 170 ; — t4 févr. IS72, comrn. de Saint-Amand-en- Puisaye, S. 72.1.381, P. 72.1008, D. 72.1.265]; — 24 déc, 1872, comm. de Gémenos, [S. 72.1.417, P. 72.1116, D. 74.3.41';
— 30 déc. 1872, Giral, D. 73.1.152]; — 17 févr. 1874, Jacob', D. 74.1.281 : — 23 juill. 1874, Castelin, [S. 73.1.299, P. 75.
722, D. 73.1.1071; — 11 août 1874, Echabé , [S. 74.1.473, P. 74.1212 ; — 16 avr. 1878, Torchon, [S. 79.1.231, P. 79.626 ;
— 25 avr. 1881. Altairac, [S. 82.1.420, P. 82.1.1040, D. 82.1. 781; — 31 août 1881, Roux et Barbe, S. 82. 1.211, P. 82.1.311 :
— 3 janv. 1883, Arnould-Drapier, S. 85.1.405, P. 85.1.96S]; — 21 janv. lss;î, Dusautov, D. S4.3.3421; —20 févr. 1883, Moisson, S. 83.1.11s, p. 85.1.364]; — 3 mars 1883, Frank. S. Bond, [S. 83.1.201. P. 85.1.501
373(î. — A plus forte raison, les juges ne sont-ils pas tenus de répondre spécialement à des arguments qui ne se formulent pas en chefs précis de conclusions. — Cass., 11 mars 1867, précil.- ; — 10 déc. 1867, précité.
3737. — Des motifs implicites suffisent pour la régularité d'une décision judiciaire. Il y a sur ce point une jurisprudence constante attestée par de nombreuses décisions. — Cass., 31 janv. 1876, Ricboux, [S. 76.1.148, P. 76.338]; — 29 janv. 1877, Loiseau , S. 7 7.1.1 16, P. 77.273 ; — 23 avr. 1877. de Béarn. [S. 78.1.36. P. 7S.I21 ; — 26 févr. 1878, Aupv, [S. 78.1.241, P. 78.623 et la note de M. Labbé];— 14 mai 1879, Boue. S. 80.1-251, P. 80.394, D. 80.1.71]; — Il août 1880, Mim>l, [D.
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81.1.1241; — il janv. 1882, Dusautoy, D. 84.5 144 ;— 24janv. 1883, Dibo si • . D. 84.1.456 ; — 21 d ai 1883, Bon t, S. 85. 1.493, P. B5. 1.-1170, D. 84.5.345]; — 27 nov. 1883, Galbrun,
3738. — Ainsi, un arrêt est suffisamment motivé, quoiqu'il np contienne point de motif spécial, si ce motif résulte de l'ensemble des motifs donnés sur un autre chef. Spécialement, le ■ t d'une demande reconventionnelle en dommages-intérêts suffisamment motivé parles motifs relatifs à l'admission de la demande principale. — Cass.. 8 nov. 1826, Doublier, S. et P. chr. : — 15 juin 1864. Daniel. S. 64.i:497, P. 64. -
373Î). — Un arrêt est suffisamment motivé lorsqu'il adopte les motifs des premiers juges, lesquels répondent à toutes les conclusions prises. |] s'approprie ainsi les motifs invoqués parle juge de première instance, de telle sorte que la simple formule » adoptant les m< I quivaul à eur inser-
tion dans l'arrêt lui-même. — Cass.. 16 mai 1836, Chaberl . 5. 37.1.135, P. 37.1.147]; — 15 juin 1841, 1 sselin, S. 41.1.868, P. 43.2.412 : — 2 févr. 1853, : u Bo - de la Motte. S. 53.1 P. 54.2.511; D. 53.1.220];— 21 1853, Daisse, S. 53.1.726,
P. 55.2.433, D. 5 1.1.255 : — B aoi t 1854, ci a n . d( B dôme, S. 55.1.298, P. 55.1.511, D. 54.1.2821; — 9 juin 1857, Berthon. S. 57.1.590, P. 57.1200 : — 19 juill. 1858, Mathieu, S. 58.1. . P. 59.590 : — 27 avr. 1864, Bertrand, P. 64.1137]; —
25 juill. 1864, Ardoin, S. 64.1.452, P. 64.1088 : — 10 déc. 1867, Barbançon, S. 68.1.83, P. 68.170]; - Il mars 1868, Catrix, [S. 69.1.15, P. 69.21. D. 68.1.435 : — 5 avr. 1876,
nnigal, [D. 78. t. Il; — 5 juin 1877, Maroleau, S. 77.1.344, P. 77.894 ";" — 18 juill. 1877, Rimbert, S. 79.1.14, P. 79.24]; —
26 mars 1878, Pereire. S. 79.1.17. P. 79.24 : - 21 janv. 1879, l'Urbaine, S. 81.1.341. P. 81.1.839, D. 80.1.298 : — 14 mai 187», précité; — 27 juill. 1882, époux Cocat . D. 83.1.462
3740. — Les juges d'appel ne sont pas tenus de donner des motifs spéciaux sur le rejet des conclusions, alors même qu'elles sont prises pour la première fois devant eux , lorsque les motifs du jugement qu'ils adoptent, s'appliquent à ces conclusions. — Cass., 9 juill. 1839. Tuleux, [S. 39.1.885, P. 39.2.408]; — 17 mars 1840, Barbereux, S. 40.1.213, P. 40.1.546 : — 22 nov. 1842, Moras, S. 43.1.233. P. 43.1.255]; — 6 févr. 1843, Lenud,
S. 13.1.414]; — 9 août 1843, Amat, S. 44.1.5, P. 14.1.295]; — 26 nov. 1843, Amat, S. 44.1.55, P. 44.1.238];— 15 avr. 1850, Percheron, S. 50.1.451, P. 51.1.521 ; — 19 juill. I! précité: — 27 avr. 1864, précité; — Il ) récité; —
5 juin 1877. précité; — 6 juin 1877, Barreyre, S. 77.1.468, P. 77.1235, D. 78.1.40 : — 18 juill. 1877, précité; — 30 avr. 1878, Léw. S. 79.1.200, P. 79.493, D. 78.1.349]; — 26 mars 1879, précité; — il juin 1879. Weiss, S. 80.1.33, P. 80.31, D. 80.1. 21": — 16 juill. 1879, Capdeville, D. 80.1.217 : — 23 déc. 1879, Hardy de Saint-Omer, S. 81.1.149, P. 81.1.359.D. 81.1453]; —
27 juill. 1880, Gillet, D. 81.1.1171; — 31 août 1**1. Houx et Barbe, S. 82.1.211, P. 82.1.511, D. 84.1.338 ; — 3 mars I
.1.21. P. 85.1.32 — Paris, 29 janv. l^i". Salmon,
3741. — A plus forte raison en est-il ainsi lorsque, les nouvelles conclusions tendant à une communication de pièces, l'arrêt ne se borne pas à une adoption pure et simple de motifs, et porte en outre la mention particulière ,. i a I . . . - — Cass., 5 juin 1877. précité.
3742. — Jugé, en conformité de ce principe, que les motifs d'un arrêt peuvent se trouver dans les motifs adoptés d'un ; ment de première instance, même alors que le moyen a été présenté pour la première fois en appel; il suffit, pour cela, que la réponse à la prétention nouvelle ressorte virtuellement des termes emplovés par les premiers juges. — Cass., 30 avr. 1878, précité.
3743. — Encore que les motifs des premiers juges adoptés par l'arrêt conflrmatif de la décision de ceux-ci, r.e visant pas un'1 disposition légale dont l'application n'a été réclamée qu en appel, — par exemple, l'art. 1648 relatif à l'action rédhibitoire,
— ils justifient toutefois suffisamment le rejet du moyen nouveau . 'lès qu'il ressort de ces motifs que l'action intentée était autre que celle qui comporte l'application de la disposition invoquée en dernier lieu. — Cass., 27 mars 1878, Salvador, S: 79,
3744. — Mais est nul pour défaut de motifs l'arrêt qui . sans s'expliquer sur les conclusions prises pour la première fois en appel, se borne à confirmer par adoption de motifs le jugement
lice si les motifs du jugement ne répondent, ni explicitement ni implici ns les nou-
429, P. ! 18 juill. 1859,
1.271. P. 60.923, D. 59.1.400 : - 13 r. 18 60.1.785, P. 60.394 : — a ju U. 1865, Girard, D. 66.1.1 V : — 19 juill. 1865, Lans, D. 66.1.15 : — 18 évr. 1867 67.1.61]; — 3 m .256];— 2
Barbièn . S. 72.1 .416, P. 72.1115, D. 72.1.462]; — 2 Ter: 5, S. 72.1.368, P 72.987, D. 72.1.462]; — 29 janv. 1873, . 5.73.1. 173, P ; — 24 mars 1873, Voillemin,
S. 74.1.56, P. 7 kl 25. 11. 73.1.28 " • ic,
S. 77.1.469, P. 77.1212 : — 7 mars 1876, Benoit Béry, S. " 1.164. P. 76.386 ; — 18 juin 1877, du Por . 3, 77.1.406, P. 77.1079 : — l" juill. 1878, Ferveur, S. 79.1.12, P. 79.16. D. 78.1.344 : - \ Î79, Riche, [S. 80.1.157. P. 80.356]; —
25 nov. 1879, Bu. . - 80.1.103. P. 80.2351;— 23 déc.
1879, V" Laroche. D. 80.1.1361; _ 13 juill. ■-- mbarel de
Lewal. [S. 80.1.400, P. 80.1021, D. 81.1.741;— Il août 1880, Tri'hout.'S. 81.1.102, P. 81.1.234]; — 17 août 1880, Richarme. S. 82.1.31, P. 82.1.48];— 21 mars 1882, Roy, 3.83.1.301, P. 83.1.741, D. 83.1.61 ;— 14 juin 1882, Va t. 84.5.339];
— 3 juill. 1883, Peyron, Ibid. : — 7 nov. 1883, Banque générale des intérêts français, D. 84.5.340 : 26 août 1881. Auloge. D. B4
3745. — Les arrêts qui, après avoir donné quelques motifs à l'appui de leur décision, adoptent les m - - premiers juges, ajoutent d'ordinaire : 0 En ce qu'ils n'ont rien de c traire au présent arrêt. » Si cette formule, qui est de style, a
omise, et que les motifs du premier jup-'m-nt et de l'arrêt ne cadrent pas ensemble, que décider? Il suffit de ne point tenir compte des motifs de la première décision qui sont en con diction ou eu ! avec ceux de la seconde. En un mot,
l'adoption des motifs des premiers juges implique seulement le maintien de ceux qui ne sont pas contraires aux moti par la décision rendue en apo — I —.. 14 avr. 1886, Tudury, -. 8-, 1.77. P. 87.1.161] — Pour toutes les aoplications des principes qui précèdent. V. infrà, v" Motifs de jugement ou ''.
; 5. Publicité de la décision..
3746. — Les arrêts doivent être rendus publiquement ; les arrêts qui n'ont pasété rendus publiquement sont - nuls
art. ! ■. 20 t. 1810 . — V. infrà, v°
3747. — Ainsi, les plaidoiries doivent être publiques, excepté lorsque le huis-clos est ordonné, soit par la loi, soit par une décision du tribu ial prise, après délibération, en vue d'éviter un scandale ou des inconvénients graves art. 87 et 111).
3748. — L'arrêt portant qu'à l'audience du..., aorès le rapport et les plaidoiries, le ministère public a été entendu dans ses conclusions, constate suffisamment la publicité des débats dont il a été précédé, l'expression audience emportant, nar ellemême, l'idée de publicité. —Cass., 1T déc 1860, Petitjean. S. ot.1.273. P. 61.421
3749. — De même, renonciation qu'un arrêt a été prononcé en audience publique constate suffisamment qu'il a été rendu publiquement, alors d'ailleurs qu'il résulte des qualités de la décision que le? avoués et av - - parties, ainsi que le ministère public, ont élé entendus. — Cass., 12 juin 1877, Compt. d'Escompte de Paris. S. 77 1.298. p. 77.7691
3750. — Spécialement. s dans un arrêt" fait et jugé en audience publique énoncent clairement que 1 arrêt a été prononcé publiquement. — Cass., 9 déc. 1873. Dabout. [S. 74.1.381, P. 74.9 18, D. 74.1.439]
3751. — Le défaut, dans la copie signifiée nu demandeur, - mentions g - ir la loi, ne saurait entraîner la nullité
de l'arrêt, s'il est établi que ces mentions existent dans la minute; par suite, lorsqu'il est constant nue la minute de l'arrêt attaqué porte en tête la ice el énonce qu'il a
étérea - ils, MM.... président et conseillers tenant l'au-
dience publique, on ne peut demander la cassation de cet arrêt pour défaut de mention touchant la date et la publicité de l'arrêt.—Cass., 23 mars 1886 - Ï7.1.2
3752. — Il n'y a pis infraction à la règle de la publici plaidoiries, dans' le fait qu'après les plaidoiries à l'audience,
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les parties assistées de leurs défenseurs ont été appelées dans la chambre du conseil pour y compléterdes explications ou des démonstrations nécessaires au jugemenl de la .'anse. — Cass., 30 mars 18S3, Guérin, [S. 53.1.264, P. 53.2.159
3753. — La prononciation d'un arrêt un jour autre et plus rapproché que celui qui avait ':te indiqué lors de la mise de la cause en délibéré après les plaidoiries et les conclusions du ministère public, n'est pas non plus une cause de nullité. — Chauveau , sur Carré, t. 1, quest. 186.
3754. — Il en est de même quand l'arrêt a clé rendu à un jour plus éloigné que celui indiqué. — Cass., 28 févr. 1865, Poëy, S. 65.1.108, P. 65.246, D. 65.1.420 ; — 14 janv. lsr,7. de Guizelin, S. 67.1.168, P. 67.392, D. 67.1. 130
§ 6. Régies générales prescrites pour les jugements et applicables aux arrêts.
3755. — L'art. 470 déclare d'une façon ge'nérale que les autres règles établies pour les tribunaux inférieurs seront observées par les cours d'appel.
3756. — Est applicable , notamment, l'art. 111 relatif à la lecture des rapports parles magistrats commis. Ainsi, lorsqu'un conseiller a été chargé d'un rapport, ce rapport doit, sous peine de nullité de l'arrêt, être lu en audience publique.
3757. — La preuve qu'un rapport t'ait dans la chambre du conseil a eu lieu publiquement, peut, à défaut d'une mention de publicité insérée dans l'arrêt lui-même, résulter de l'ordonnance par laquelle le président, statuant par voie de règlement de qualités, a prescrit l'insertion auxdites qualités de la mention que : « le rapport a été l'ait à la chambre des délibérations, mais publiquement, après déclaration faite par le président aux avocats, aux avoués et aux parties elles-mêmes qu'ils pouvaient tous y assister comme le public. » — Cass., 5 janv. 1869, Triaire- Bun, [S. 69.1.81, P. 69.167, D. 71.5.110]
3758. — L'arrêt dont le dispositif est précédé de cette mention : « Oui aux précédentes audiences, M... en son rapport, les avocats et les avoués des parties, et M... avocat général en ses conclusions, » et se termine par cette formule : « Ainsi jugé et prononcé en l'audience publique du » constate suffisamment la publicité de toutes les audiences, et notamment de celle où a été fait le rapport. — Cass., 14 févr. 1870, Torgue, [S. 70. 1.336, P. 70.862, D. 71.1.119]
3759. — Un arrêt ne peut, d'ailleurs, être annulé pour défaut de publicité, lorsqu'il résulte clairement de ses énonciations que le rapport a eu lieu en audience publique, encore bien que, dans les qualités, ledit rapport soil Indiqué par erreur comme avant été fait à la chambre du conseil. — Cass., 4 nov. 1857, Miailhe, [S. 38.1.720, P. 58.672, D. 58.1.75
3760. — De même, sont applicables les art. 150 et loi relatifs aux défauts prononcés à l'audience sur l'appel de la cause et les conclusions de la partie, et aux défauts profit-joint.
3761. — Ainsi, lorsque l'appelant ne se présente pas où refuse de plaider, le jugement de première instance peut être confirmé sans vérification préalable des conclusions prises par l'intimé. — Cass., 7 févr. 1811, Lecœur, [S. et P. chr.]; — 14 févr. 1828, Mothe-Lafon, [S. et P. chr.]; — 24 avr. 1831, Saint- Marc, [S. 31.1.190, P. chr.]
3762. — Mais la non comparution qui suffisait pour faire renvoyer l'appelant de sa demande, ne suffit plus pour faire condamner l'intimé en appel : il doit y avoir vérification des conclusions de l'appelant. — Cass., 4 déc. 1816, Oudoul, [S. et P. chr.]
3763. — Est applicable encore l'art. 138 qui veut que l'arrêt soit signé du président et du greffier.
3764. — Le vœu de l'art. 138, C. proc. civ., est', d'ailleurs, suffisamment rempli lorsque l'expédition d'un arrêt contient renonciation que la signature du président et celle du greffier ont été apposées sur la minute. Il n'est pas nécessaire que les signatures soient textuellement relatées dans l'expédition. — Cass., 21 mai 1821, Charve, [S. et P. chr.]
3765. — La signature du greffier à la fin d'un arrêt l'ait présumer qu'il a assisté à toutes les parties de cet arrêt auxquelles sa présence était nécessaire. — Cass., 23 avr. IS.'iti, Galinier, [S. 56.1.575, P. Mil. 2. 602, D. 56.1.2941;— 21 nov. 1879, Suchet, [S. 80.1.486, P. 80.1197]
3766. — L'art. 470 doit, d'ailleurs, être entendu en ce sens,
que les formes établies pour les tribunaux inférieurs et qui devront être observées par les cours d'appel, sont celles des tribunaux civils dont le Code a réglé la procédure, et non celles des tribunaux exceptionnels dont les décisions pourraient être portées, par appel, devant les cours.
3767. — Les appels des jugements des tribunaux de commerce, dit l'art. 648, C. comm., seront instruits et jugés dans les cours, comme appels de jugements rendus en matière sommaire. La procédure , jusques et y compris l'arrêt définitif, sera conforme à celle qui est prescrite, pour les causes d'appel, en matière civile, au livre 3 de la première partie du Code de procédure civile.
3768. — Il n'existe point de formes sacramentelles que doivent employer les cours pour émettre leurs décisions; il suffit que le sens de cette décision soit clair et ne puisse prêter à aucune équivoque.
3769. — Ainsi, les juges d'appel qui réforment un jugement qui statue au fond, seulement en ce qu'il a refusé d'ordonner une preuve, ne réforment pas par cela seul la décision rendue sur le fond; en conséquence, ils peuvent, lorsque la preuve ordonnée n'est pas contraire à la décision des premiers juges, se borner à dire que le jugement de première instance sortira son plein et entier effet, sans être tenus de prononcer par disposition nouvelle. — Cass., 23 nov. 1841, comm. de Laroque, [S. 42. 1.186, P. 42.1.518]
3770. — De même, de ce que le tribunal d'appel, au lieu de déclarer, par le dispositif de sa décision, qu'il confirme ou infirme le jugement attaqué, déclare que, sans s'arrêter à ce jugement, il prononce par jugement nouveau sur la contestation, il ne s'ensuit point pour cela nullité. — Cass., 11 vent, an XI, Bourdon, [S. et P. chr.]
3771. — La cour d'appel, en accueillant une demande originaire rejetée par les premiers juges, prononce par cela même virtuellement l'infirmation du jugement de première instance, il n'est pas nécessaire que l'arrêt porte les expressions d'usage : met l'appellation et ce dont est appel au néant. — Cass., 18 juill. 1820, Auge, [S. et P. chr.] — Toulouse, 6 mars 1819, Auge, [S. et P. chr.]
§ 7. Rédaction de l'arrêt. — Qualités.
3772. — Lorsqu'un arrêt aura été publiquement rendu, les qualités devront en être rédigées d'après les règles tracées par les art. 141 et 142, et le règlement de ces qualités se fera' conformément aux art. 1 42 et s., C. proc civ. C'est encore une application de l'art. 470, d'après lequel les règles établies pour les tribunaux inférieurs seront observées dans les cours d'appel. — V. infrà. v° Qualités de jugement ou d'arrêt.
3773. — Un arrêt ne viole pas la disposition de l'art, lit, C. proc. civ., qui exige, dans les jugements, l'indication des conclusions des parties, celle des points de fait et les motifs de la sentence, quand il reproduit les conclusions prises devant la cour, qu'il renvoie pour le point de fait au jugement de première instance, et qu'il déclare adopter les motifs de ce jugement, sans mène' les indiquer dans les qualités. — Cass., 16 déc. 1873, Cbachati, [S. 74.1.257, P. 74.(i.'il et la note de M. Rodière]; — 18 janv. 1881, Revest, [S. 83.1.398, P. 83.1.1017, D. 81.1.244]
3774. — Un arrêt ne peut non plus être annulé comme n'énonçant pas les points de fait et de droit, lorsque cet arrêt se réfère pour les faits aux qualités du jugement attaqué ou à celles d'un arrêt interlocutoire précédemment rendu dans lesquels ces faits se trouvent relatés. — Cass., 30 janv. 1856, Bernard , [S. 58.1.479, P. 58.1119, D. 56.1.458]
3775. — L'arrêt régulièrement rendu peut encore être entaché de nullité par l'effet d'une irrégularité commise dans le règlement des qualités. C'est là un résultat qu'on peut qualifier d'exorbitant et qui, en tous cas, devrait conduire à cette solution qu'il faut, autant que possible, restreindre les nullités en matière de règlement de qualités. Telle paraît être, d'ailleurs, la tendance accusée par les derniers arrêts de la Cour de cassation.
3776. — Rappelons cependant que le règlement des qualités d'un arrêt auxquelles il a été formé opposition ne peut être fait que par l'un des magistrats qui ont concouru à cet arrêt : tout autre magistrat est frappé à cet égard d'une incapacité absolue et d'ordre public, entraînant la nullité de l'arrêt. — Cass., 23 juin 1845, Collard, [S. 4.1.1.745, P. 45.2.93, D. 45.1.331]; — 14
APPEL [Mat. av.). -
Eévr. isis, Collongo, S. 19.1.464, D. 1-8.5 .251 ; — 22 aoûl 1855, Dubauchet, [S. 56.1.523, P. 55.2.560, D. 55.1.354 ; — 22 avr. 1857, Chatin, P. 57.473, D. 57.1.159]; — 29 di c. 1857, Raymond, D. 58.1.21]; — 27 juill. 1858, Dave es de Pentes, D. 58.1.3891; — 27 juill. 1858, conservateur des hypothèques du Mans, P. 59.1088]; — 25 janv. 1859, Vié-Anduze, S. 59.1.254, P. 59.606, D. 59.1.69 : —21 mars L859, syndic Rotillon-Dijon, S. 59.1.254, P. 59.606, D. 59.1.157 : — L6 aoùl 1859, syndic Rotillon-Dijon, S. 59.1.821, P. 60.78, D. 59.1.344 ; — tôjanv.
1861, Solignac, S. 61.1.416, P 61.576, D. 61.1.127 : — 3 juin
1862, Bonald, S. 62.1.453, P. 62.746 ; -14 déc. 1863,Sidoux, [S. 63.1.539, 1'. 64.215 : — 3 janv. 1864, Longuet, S. 64.1. i'j. P. 64.215, n. 64.1.42 ; - 23 juill. 1864, Lazon, S. 64.1. 124, I'. 64.1278, 1'. 64.1.280 ; _ 6 févr. 1N07. Boudin, S. 67. 1.296, I'. 67.761, D. 67.1.124];— 27 juill. 1869, Gravier, S. 70. 1.16, P. 7ii. 23, Il 69.1.350 ; — 27 déc. 1869, Chevrot, S. 70.1. 2(in. I'. 70.507, ad notam.D. 70.1.16 ; - L9 avr. 1870, Robert,
h juill. 1873, Aaron Hirsch, S. 73.1.380, I'. 73.942]; — 8 juill. 1873, Ibid.]; — 7 janv. 1874, Décrois, 5. 74.1.304, P. 74. 77s ; — 7 nov. 1876, fabrique d'Auvilliers, S. 77.1.64, P. 77. 138 : — 4 déc. 1876, Joullain, S. 77.1.75, P. 77.156 ; — 3 juill. In77, Dupont, S. 77.1.309, I'.' 77.7SC. ; — L9 nov. 1877, d'Alger, S. 78.1.60, I'. 78.133]
'.Yï i~i . — Lorsque le? qualités 'l'un arrêt auxquelles il a été formé opposition sont réglées, non par le premier président qui présidait l'audience, mais par le président de chambre ou par un conseiller qui siégeait dans l'affaire, il y a présomption d'empêchement légitime du premier président, ou du président, ou du plus ancien conseiller. — Cass., 3 juill. 1847, Renaudeau, h. 59.1.506 : — 8 nov. 1859, Tocu, s! 60.1.437, 1'. tjo.78, D. 59.1.506 ; - 16 avr. 1866, Tissii r, S. 66.1.321, P. 66.878, D. 66.1.3111; --7 mai 1866, Aberjoux, S. 06.1.236, P. 66.615, D. 66.1.348 : — 9 juill. 1*07, Lestienne, S. 67.1.445, I'. 67.1183, 1>. 68.1.72 ; — 14 déc. 1868, Comtat, [S. 69.1.126, I1. 69.290 : — 20 déc. 1871, X.... D. 72.5.282 ; — 26 nov. 1872, Durand, S. 73.1.155, 1'. 73.370, D. 72.1.437
DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS ET ARRÊTS RENDUS SUR APPEL
3778. — Si le jugement est confirmé, l'exécution appartiendra au tribunal dont est appel, porte l'art. 472, C. proc. civ.
3779. — Cette disposition formulée en termes absolus s'applique aussi bien aux jugements interlocutoires qu'aux juge-
- rendus sur le Tond même de la contestation. Dès lors qu'il esl déclaré par le juge du second degré que le juge de première instance a bien Statué, il n'y a aucun motif pour lui enlever 1rs suites de ga décision, qu'il s'agisse d'une condamnation ou simplement d'une preuve à faire.
3780. — Les tribunaux d'exception, tels que les tribunaux de commerce et les tribunaux de paix ne connaissent p l'exécution de leurs jugements . mais ci' principe ne reçoit pas, d'appln/al ion quand il s'agit d'un interlocutoire confirmé sur appel. La suite île l'interlocutoire leur appartient. 11 en est de même quand il s'agit du complément de la sentence définitive, par exemple, d'une réception de caution , d'une liquidation d dommages-intérêts. — Rodière, t. 2, p. 107; Rousseau et Laisney, v" Appel, a. t89.
3781. — Quant à l'exécution proprement dite, à qui appar- Liendra-t-elle ? M. Carre t. 4, quest. 1695), professe que l'exécution doil être retenue par la cour d'appel et. de son côté, M. Favard de Langlade v° Appel, sect. I, § b, n. 4), soutient qu'elle doit être attribuée au tribunal clans le ressort duquel est situé le tribunal ou la justice de paix dont était appel. Mais on décide généralement et avec raison, à notre avis, que la règle écrite dans l'art. 553, C. proc, doit recevoir ici son application et que, par suite, l'exécution doit appartenir au tribunal dans le ressort duquel celte exécution est poursuivie. — Boitard et Colmet-Daage, t. 3, p. 149; Chauveau, sur Carré, t. 4, quest. 1695; Rodière, t. 2, p. 107; Rousseau et Laisney, v° Appel, n. 490.
3782. — Aux termes de l'art. 472, C. proc. civ., si le jugement est infirmé, l'exécution entre les mêmes parties appartien-
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dra à la cour d'appel qui aura prononcé ou à un autre tribunal qu'elle aura indique par le même arrêt, sauf li la de-
mande en nullité en expropriation forcée et autres dans lesquels 8 ■ attribue juridicl
3783. — Lorsqu'un jugement a été infirmé dans une de ses
■ . c esl a la cour qu'il appartient, en principe, de
connaître des difficultés que soulève l'exécuti le la d
tion sur laquelle est intervenue cettg infirmation. - Cass., 10 juin 1885, Au Iran et Campbell, S. 86.1.310, P. 86.1.741, D. 86. 1.222
3784. — Les termes de l'art. 172 l'exécution entre les parde même que les principes généraux du droit limitent aux
parties qui a l'instance la compétence de la cour ou
du tribunal d'appel relativement aux difficultés qui peuvent surgir sur l'exécution. Si cette exécution intéresse un tiers qui esl demeuré étranger à l'instance, qui détient, par exen sur lequel a porté la contestation, il parait impossible q puisse être poursuivie contre lui, qu'il soit soustrait à ses juges naturels et privé îles deux degrés de juridiction. — Pigeau, Procéd. '"•., liv. 2, part. 4, tit. t, sect. 3, art. 13, n. 2; Fai ird d Langlade, v° Appel, sect. l,§5, 0.4; Tiinmine-Desmazures, t. 1, p. 715; Boitard et Colmet-Daage , t. 2, p. 75; Rousseau I Laisu.y, v1 Appel, n. 192.
3785. — La jurisprudence de la Cour de cassation parait avilir quelque peu varié sur ce point. Ainsi elle a jugé qu ', lorsque la partie qui a obtenu un arrêt infirmatif ordonnant un délaissement d'immeuble, poursuit l'exécution de cet arrêt sur un tiers qui résiste ou s'oppose à l'exécution, soutenant qu'il n'a pas été partie à l'arrêt, qu'il n'est pas l'ayant-cause de la partie condamnée et qu'ainsi il n'y a pas chose jugée à son égard . dans ce cas, la partie poursuivant l'exécution n'est pas obligée de procéder par action principale comportant les deux degrés de juridiction : elle peut assigner devant les juges qui ont rendu l'arrêt infirmatif, aux termes de l'art. 472, C. proc. civ. — Cass., lé. févr. 1830, G-affori, [S. et P. chr.]
378(5. — Cette décision, qui invoque l'art. 472. C. proc. civ., nous parait en formelle contradiction avec les/termes de cet article comme avec les principes qui régissent la chose jugée. Relativement au détenteur de l'immeuble non partie dans l'instance en délaissement, l'arrêt est res inter aiios acta, et pour le contraindre au déguerpissement , il est nécessaire d'agir contre lui par voie d'action principale et, conséquemment, par assignation devant le juge de première installée.
3787. — Hâtons-nous d'ailieurs d'ajouter que la Cour de cassation a, plus tard , rectifié sa jurisprudence en décidant que, suivant l'art. 472, C. proc. civ., l'exécution de l'arrêt infirmant n'est attribuée à la cour d'appel ou au tribunal qu'elle a désigné que lorsque l'exécution a lieu entre les mêmes parties; que, des lors, relativement a un tiers qui n'a pas figuré dans l'instance d'appel, il n'existe aucun motif d'attribution à la cour d'appel du jugement des difficultés d'exécution élevées à la suite de sou arrêt. — Cass., 12 janv. 1852, Delabarre, [S. 52.1.327, P.
3788. — ... <Jue l'art. 472, C. proc. civ., aux termes duquel l'exécution, au cas d'infirmation d'un jugement, appartient à la cour qui a rendu l'arrêt infirmatif, n'est pas applicable, lorsqu'il s'agit d'une difficulté d'exécution résultant d'un l'ait postérieur à l'arrêt et dans lequel est intéressé un tiers étrang i cet arrêt. —Cass., 15 févr. 1839, Breul, S. 59.1.430, P. 59. 944. D. 59.1.86]
3789. — L'art. 472 attribue, d'une façon absolue, aux cours d'appel, en cas d'infirmation, le droit de connaître elles-mêmes de
iiion de leur décision ou d'en renvoyer la connaissance à un tribunal autre que celui qui a rendu le jugement infirme. 1 levant une disposition aussi générale et qui ne distingue point, il serait inexact de dire qu'elle s'applique d'une manière exclusive aux jugements définitifs.
3790. — Au cas d'infirmation d'un jugement interlocutoire, la cour d'appel a, ainsi que nous l'avons vu précédemment, la faculté d'évoquer le fond; mais, outre que ce n'est qu'une faculté dont elle peut user ou ne pas user suivant qu'elle le convenable, l'évocation ne peut avoir lieu qu'autant que I
est en état. S'il n'est pas en état, il y a nécessité de renvoi. Pour ce renvoi, la cour ne saurait être tenue de le fan tribunal qui a rendu le jugement infirmé , si elle juge que, par suite de cette infirmation, il convient de renvoyer à un autre tribunal.
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:57î)l. — Décidé, <■" t»5, que ' ' ■ -'■ ' • proc. civ.,
m ii en l«rn i raux; par suite . la faculté concédée
aux tribunaux d'appel , dan i i d'infirmation, de con
exécution de leur décision ou de la renvoyer à un autre tribunal qu'ils indiquent, s'applique aussi bien aux juge ni s interlocutoires qu'au i- définitifs, lorsque les uns ou les aunt i lass., 26 mars 1888, de la Bellière . [Gaz. d ,28 mare 1 888
3792. - 'ni. lorsqu'un arrêt réforme un jugement in ce sens que, tout en admettanl comme les premiers juges, l'intervention de tiers dans une instance en séparation île corps, il interdit aux intervenants de prendre part aux enquêtes des époux plaidant, cet arrêf peut renvoyer, pour l'édification de ces enquêtes et la suite île l'insta levant un tribunal autre
i qui avait primitivement prononcé. — Même arrêt.
:>7!>3. — De même, la cour d'appel qui infirme un jugement commercial interlocutoire ■•! qui déclare n'y avoir h m a
lion pa pie la cause n'est pas en elat. peut renvoyer sur le
fond devanî nu tribunal île comm ut ■ autre que celui qui a rendu le jugement infirmé, l'exécution , dans le sens île l'art. i T 2. C. proc. civ., i leva ni s'entendre des suites à donner au procès
irriver à une solution , et les a ri. 442 et 583 d Sme Gode
qui interdisent aux tribunaux consulaires de connaître de l'exécution 'le leurs jugements n'ayant en vue que l'exécution définitive et forcée. — Cass., 6 juill. 1863, Dury, [S. 63.1.442, 1'. 64.271, H. 64.1.27]
3794. — L'exécution qui appartient à la cour d'appel, au cas d'infirmation du jugement de première instance, comprend l'appréciation de tous les actes qui ne sont que la suite ou la conséquence de la décision d'appel ou qui se rattachent intimement te décision.
3793. — .luge que la disposition de l'art. 472, d'après laquelle l'exécution d'un arrêt infirmatif appartient à la cour qui l'a rendu ou a un tribunal autre que celui de qui émane le jugement infirmé <'t que la cour désigne, est applicable :... Dans le cas d'infirmation d'un jugement qui, en matière de faux incident, avait rejeté du procès la pièce arguée de faux, à défaut par la partie qui l'avait produite de déclarer en temps utile si elle viiiil.nl s'en servir. — Cass., 8 août 1837, Adam, [S. 37.1. 862, P. 37.2.298 ; - 26 juin 1860, Burette, S. 60.1.710, P. 61. 273, 0. UO. 1. Vin
3796. — ... Dans le cas d'infirmation d'un jugement pour vices d'1 forme, bien que l'arrêt ail statué sur le fond, comme le jugement. — Cass., 29 janv. 1818, Jarry, [S. et P. chr.]
3797. — ... Dans le cas d'infirmation d'un jugement qui s'est borné a déclarer uni' partie non-recevab le quant •/ présent. — Cass., 22 janv. 1828, Descamps, S. et P. chr.]
3798. — Jugé encore que la i • d'appel qui, en infirmant
un jugomenl de séparation rie corps, ordonne que les enfants seront remis a l'autre époux par celui qui jusque-là en a eu la garde, est compétente, au cas de refus ou de retard de cet époux d'exécuter l'arrêl et d'opérer la remise des enfants, pour le condamner en des dommages-intérêts à raison de ce refus ou de ce retard : c'est là une difficulté d'exécution dans le sens de l'art. 472, C. proc. civ. — Cass., 23 mars 1837, Perrault, [S. 57. 1.267. P. 37.879, D. 37.1.213]
37!>9. — ... Que lorsqu'un arrêt infirmatif a prononcé la séparation de corps entre deux époux et confié leurs enfants a la surveillance commune de tous les deux, si ultérieurement l'un des époux réclame la surveillance exclus, ve des enfants, par des motifs tirés de faits nouvellement survenus, sa de-
mande, i t égard, est valablement portée de piano devant la
cour qui a rendu l'arrêt : qu'on ne serait pas fondé à soutenir que la demande dont il s'agit, tendant, non pas à l'exécution des mesures prescrites par l'arrêt, mais., bien au contraire, à leur discontinuation et à leur remplacement par des mesures différentes, constitue une demande nouvelle qui, comme telle, serait soumise à l;i règle des deux degrés de juridiction. — Paris, 5 juill. 1853, M.rtier, S. 53.2.434, P. 53.2.437, D. 34.2.67]
3800. — ... Mu'une cour d'appel peut, pour assurer l'exécution d'un arrêt infirmatif par elle précédemment rendu, prononcer par un nouvel arrêt une condamnation à des dommages-intérêts, même à raison d'un l'ait survenu d 'puis le premier arrêt :
qu'il n'y a là ni violât i h' la chose jugée, ni violation de la règle
dis deux degrés de juridiction . mais simplement connaissance d'une contestation i laquelle a donné heu l'exécution de l'arrêt mlirmatif. - Cass., 27 mai 1833, Périer, [S. 36.1.33, P. chr.]
3801. — ... Que la cour qui. en réformant un jugement du tribunal, a uni ié la dation d'un conseil judiciaire, est compé-
ui" pour accepter la démission du conseil nommé et pour désigner \r nouveau conseil appelé a le remplacer. — Nancy, 26 nov. 1868, de la Ruelle, [S. 70.2.184, P. 7U.724, D. 69.2.199
380U. — ... Qu'une cour est compétente pour statuer sur les ommages-intérêts réclamés a raison des entraves mises à l'e.xécution de son arrêl infirmatif. — Amiens, 16 mars 1826, Minou- Uet,[P. chr.]
3803. — ... El pour connaître de la suffisance des olfres réelles fuies en exécution d'un de ses arrêts. — Nîmes, 31 janv. 1828, Achard, [P. chr.]
3804. — ... Que la cour d'appel , infirmant un jugement de compétence, peut ordonner d'office h' dépôt des valeurs liti-
• s entre les mains d'un notaire, jusqu'à la lin du procès, et se réserver d'en ordonner autrement, suivant les circonstances. — Cass., 3 juin 1X74, Oger, [S. 75.1.213, P. 73.3(19, D. 73.1.30]
3805. — ... Que l'art. 813, C. proc. civ., en disposant que la demande eu validité d'offres réelles sera formée d'après les règles établies pour les demandes principales, ne dérogv pas à la règle générale île l'art. 472 du même Code, qui attribue, en thèse, I tnaissance de l'exécution à la cour qui a rendu l'arrêt infirmatif. Vne cour d'appel est donc compétente pour connaître d'une demande en validité d'offres réelles faites en exécution d'un arrêt infirmatif par elle rendu. — Cass., 10 juin 1885, Autran et Campbell, [S. 86.1.310, P. 86.1.741, D. 86.1.222
3800. — Au cas où un arrêt a valide, par information d'un jugement de première instance, une souscription d'actions industrielles, et jugé q ;elui qui les avait, souscrites serait tenu
d'eu payer le prix à la charge par l'autre partie de les lui remettre, la cour qui a rendu cet arrêt est compétente pour statuer, par voie d interprétation , sur les difficultés qui s'élèvent relativement à la nature des actions a délivrer : ce sont la des difficultés d'exécution dans le sens de l'art. 472, C. proc. civ. — ■ Cass., 14 juill. 1X62. Brulin, [S. 62.1.849, P. 63.192, D. 62.1. i2'J
3807. — De mime encore, quand des bois litigieux, dont les premiers juges avaient ordonné la restitution en nature, ont été, au cours du procès d'appel, vendus par permission de justice , et que le prix en a été consigné, les juges d'appel peuvent, même sans qu'il y ait été conclu, adjuger le prix de vente aux ayants-droit : il n'y a là ni violation de la chose jugée, ni décision ultra petita, mais un moyen, le seul désormais possible, d'assurer l'exécution de la sentence des premiers juges. — Cass., 24 févr. 187 4. de Vadouville, [S. 74.1.417, P. 74'.1070]
3808. — Décidé encore que la règle d'après laquelle les demandes tendant à l'exécution d'un arrêt infirmatif sont directement portées devant la cour d'appel qui a rendu cet arrêt, sans avoir a passer par le premier degré de juridiction , s'applique à une demande en nullité l ml de l'opposition formée à cette exécution que d'un contrat sur lequel est fondée l'opposition. — Cass . l'i mai 1SS2. Rolland, S. 84.1.163, P. 84.1.381, D. 83. 1. 164 - En pareil cas. la demande en nullité du contrat, n'étant qu'une défense à une exception opposée à l'action principale par l'adversaire, ne saurait être considérée comme une dénuda nouvelle non-reeevable en appel. — Même arrêt.
3809. — Mais, au contraire, au cas où, sur une demande en nullité' d'un testament, et, par suite, eu partage de la succession du testateur, le testament a été validé en première ins-
i i''. l'arrêt d'appel qui infirme le jugement et annule le testament , peut renvoyer les parties, pour procéder au partage qui
•si la iséquence de l'annulation, devant le tribunal qui a
rendu le juge nent infirmé , et qui est en même temps celui de l'ouverture île la succession. Dans ce cas, on ne peut dire que le jugement de première instance ait été infirmé quant à la demande en partage dont le rejet avait été la conséquence nécessaire de la décision rendue sur la question de validité ou de nullité du testament, la seule qui ait été débattue devant les premiers juges. — Cass.. 23 janv. 1838, de Botteraont , LS. 38. 1.180, P. 38.632, D. 38.1.63]
3810. — -Quand l'inlirmalioii n'est que partielle , c'est-à-dire qu'elle porte seulement sur certains chefs alors qu'il y a confirmation sur les autres, à qui l'exécution doit-elle appartenir, de la cour ou du tribunal qui a rendu le jugement? Cette question a donné heu à des divergences dans la doctrine et dans la jurisprudence.
APPEL Mat. av.). -
3811. — On a décidé, et d'une manière absolue, que lorsqu'un jugement est en partie confirmé el en p ^mé, il n'appartient qu'au juge d'appel de connaître de l'exécution. — Amie i 1822, Dufresne, S. et IJ. «-tir. — Bourg;
avr. 1824. Garnier, S. el P. chr. - Bordeaux, 13 avr. 1827, Lagon 3. P. chr. — Rouen, 2 juin 1840, M..., S. 40.2. 308, P. 10.2.288 — Douai, 9 aoû 1843, Vaxin, -. 13.2.591, P. 44.1.144 —Sic, Rivoire, u. 395; de Fréminville, n. L027; Bioehe, n. 660.
3812. — A l'opposé de cette doctrine, mi trouve celle d'a-
le l'exécution doit appartenir en entier au tribunal
il n'a été qu'en partie infirmé. On se fonde,
pour le soutenir, sur le caraeti ègle qui veut
que le? tribunaux civils connaissent de l'exécution rie leurs ju-
ne doit recevoir exception que dans les cas
llement prévus par 1 i [uand lejug
a été infirmé: or, l'exception n'existe qu'au cas d'infirmation
. — Turin. 17 mars 1810. — Nîmes, 21 déc. 181(1. .1. d< -
and.. !. 17, 2.103 - Sic, Carré, Analyse . t. 2, p. 82.
3813. — I! a été décidé, d'un autre côté, par un certain nombre d'arrêts que lorsqu'un jugement a été infirmé sur un chef et confirmé sur un autre, l'exécution de la décision, en ce qui touche le chef confirmé, appartient au tribunal qui a rendu le
. ment dont était appel et à la cour, pour le chef sur lequel il y a eu infirmation. — Cas?.. 16 mai 1834, de Vernon, S. 35.1. 122 — Rennes, 1er juill. 1X27. Dupasquier, [S. et P. chr.n — Sic, Talandier, n. 395; Favard de Langlade, v Appel, sect. 1. § 3, n. 4.
3814. — La vérité nous parait être dans le système mixte adopté par les derniers arrêts de la Gourde cassation, et d'après lequel il appartient au juge d'appel, au cas d'infirmation partielle, d'apprécier s'il y a connexité entre les chefs infirmés et les chefs confirmés, par suite, indivisibilité de l'exécution et, suivant cette appréciation, de retenir l'exécution ou de s'en démettre.
3815. — Ainsi, lorsqu'un jugement est infirmé en un seul chef, et confirmé sur tous les autres qui en forment la disposition fondamentale, la cour d'appel peut, sans violer aucune loi, en renvoyer l'exécution au tribunal qui l'a rendu. — C;i--.. 21 mars 18i2. Mestre, [S. 12.1.298, P. 12.1.413]; — 12 nov. 1862, Mac-Val-, <. 63.1.214, P. 63.696, D. 63.1.244 — Sic.Tbomine- Desmazures, t. I, n. 521; Bioche, v« Appel, n. 660; Chauveau, sur Carré, t. 4. quest. 1697; Colmet-Daage , sur Boitard, t. 2, n.717, note!; Mourlon et Naquet, n. 787 ; Crivelli, t. I, p. 704. — V. aussi Toul 'us-, 27 août 18(54, connu, de Labroquère, S. 65.2.48, 1'. i;:;.:i27. d. 64.2.162;
3816. — ... Et le silence gardé à cet égard dans l'arrêt doit être interprété en ce sens que la cour a entendu que le tribunal connût de l'exécution. — Pau, 21 janv. 1887, Dupuv. [S. 07.2. 76. P. 67.3411
3817. — 11 a été jugé également que, quand un jugement a été confirmé dans son chef principal et infirmé sur un chef secondaire, si la cour n'a pas retenu l'exécution de son arrêt, il eu résulte nécesairement que le tribunal qui a rendu le jugement est compétent pour connaître de son exécution et de celh- de l'arrêt, même sur le chef in fi rmé, alors surtout qu'il y a connexité entre les divers chefs. — Cass.,29 avr. 1861, Husson-Dois 61.1.78.;, p. 61.547, D. 61.1.461J
3818. — ... Que lorsqu'un jugement, confirmé sur la demande principale, n'est infirmé que sur les débats soulevés entre le défendeur et celui qu'il a appelé en garantie, la cour d'appel peut en renvoyer l'exécution au tribunal qui l'a rendu. —
20 nov. 1866, chemins de fer de la Méditerranée, S. 67.1.77. 1'.
3819. — ... Que, bien que le jugement qui ordonne une reddition de compte soit infirmé partiellement, s'il est confirmé dans sa disposition principale, relative à la reddition de compte, l'arrêt peut renvoyer pour cette reddition de compte devant bunal qui a rendu le jugement infirmé. — Cass., 2 juin Berthier, [S. 59.1.320, P. 59.724, D. 58.1.451
3820. — ... Alors du moins que le compte n'a été ni rendu ni apuré en première instance. — Même arrêt.
3821. — ... Que la règle de l'art. 472. C. proc. civ., aux termes duquel, en cas d'infirmation d'un jugement, l'exécution appartient à la cour d'appel ou à un autre tribunal qu'elle aurgné. est applicable, même en cas d'infirmation partielle, aux chefs infirmés, à moins que ces chefs ne constituent qu'un sim-
ïitbe I. — Chap. \V.
I pie ' 5S., Gra; . 5. 36.1.15, P. 86.
3822. — ... Qu'en d iclarant nulle comme vente de la chose d'autrui une vente que les premiers
comme donation déguis la ir d'appel infirme la
de? prem imps , elle n
lef par elle infirmé n'a pas. par rapport aux an <. le caractère d : -, et s'il est constant.au
tri;' stituait une demande distincte el
. c'est à bon droit que la cour d'à;. miers juges et lient incompé
infirmé. — Même arrêt.
3823. — Lorsqu'une cour d'appel, - - : l'appel d'un jug lient qui a statué définitivement sur le fond, tout en relu une enquête, ordonne elle-même une enquête, par forme d'instruction, et sans se prononcer sur le mérite dû jugement dont est appel, l'art. 172, . civ., qui ordonne de renvoyer aux
miers juges l'exécution ° aents confirmé?
ilication : il est permis à 1 i retenir l'enquête ou de
la déléguer a son gré, même à un juge de paix. —Cass., 17 janv. 1826, Blin, S. et P. chr.'
3824. — Il suffit d'aillé que la cour d'appel naisse îles difficultés survenues sur l'exécution, qu'elle ait si sur un point omis par les premiers ju^es; ainsi, la cour qui, • •n confirmant un jugement ordonnant une enquête, fixe le délai dans lequel il devra être procédé à cette enquête, est compétente pour proroger c délai, une telle prorogation se rattachanl à l'exécution de l'arrêt confirmatif et non à cil- du jugement confirmé.—1 lût 1862, Salomon, S. 63.1.360, P. 63. 970; fi. 63.1.65]
3825. — M us, lorsqu s, sur l'appel d'un jugement contenant des chefs définitifs et des chefs préparatoires ou interlocutoires, la cour d'appel a statué définitivement sur les premiers, et, confirmant les seconds, a renvoyé les parties devant un commissaire nommé par les premiers juges, elle ne peut prononcer définitivement sur ces derniers chefs avant qu'ils aient subi le premier degré de juridiction. Ici ne s'applique point l'art. 473. C. proc. civ.. qui autorise l'évocation du fond dans le cas d'infirmation d'un jugement interlocutoire, et, d'un autre côté, on dirait vainement que les dispositions interlocutoires du jugement ••( le mandat donné au commissaire par le? premiers juges ont été dénaturés par la décision de la cour sur les chefs définitifs, et que la cour est seule compétente pour connaître de l'exécution
son arrêt. — Cas?.. 18 févr. 1835, Talon, S. 35.1.295, P. chr-1
3826. — Les juges d'appel qui infirment un jugement peuvent, pour l'exécution, renvoyer la ca il le même tri-
nal composé d'autres juges que c-ux qui ont rendu le u- - nent infirmé : par là se trouve rempli le vœu de la loi qui
-c rit le renvoi à un autre tribunal. — ■ Cass., 22 juin 1836, Roy, S. 36.1.957, P. chr.1 ; — 12 déc. 1838, Gaussen, [S. 30. 1.294, P. chr.]; — 24 janv. 1842, Lecourt, S. 12.1.257]; — 3 août 1852, Vimard, S. 52.1.833, D. 52.1.258 : — 24 déc. L« Lan _ - 13.1.215, D. 63.1.28
3827. — ilté ne peut manifestement s'exercer
s .ri d>> tribu nau plusieurs chambre?. Quand
la cour d'appel a cru pouvoir en user, le tribunal qui a rendu
le jugement infirmé et auquel on a renvoyé la cause avec la
mention qu'il sera composé d'autr ne peut S'1 refuser à
connaître dans les conditions imposées par le juge d'appel.
3828. — Ainsi, au cas d'infirmation par une cour d'
du jugement par lequel un tribunal s'était déclaré incompétent tr connaître d'une affaire, et de renvoi devant le tribunal' composé d'autres juges, ce tribunal ne peut, sans violation d la chose jugée et sans - . avoir, persister à se déclarer
incompétent et refu?-r de se constituer, comme le prescrit l'arrêt infirmatif, sous le p ie, s'agissant d'une incompé-
tence matérielle, il est tenu d'offic - ilarer incompétent,
soit que l'arrêt infirmatif, dans sa disposition relative à la composition du tribunal, admettrait, par le fait, une récusation en dehors des prévision? de la loi. — Cass., 24 déc. 1862, précité.
3829. — Quand. ?ur l'appel, avant de statuer, le juge ordonne une preuve par témoins qui n'avait pas été fournie en première instance, il peut déléguer un tribunal ou même un
- de paix pour entendre les témoins; mais c'est à la condition de demeurer saisi de la connaissance de l'enquête. Ce n'est ! point ici le cas de faire application de l'art. 472 d'après lequel la
APPEL (Mat. i iv.). — Titre I. — Chap. XV.
cour conserve l'exécution de son arrêt ou la renvoie à un tribunal qu'elle désigne. — Thomine-Desmazures, t. 1, n. .'i--, p. 716; Rousseau et Laisney, v Appel, n. 512. ^.3830.— L'art. 172, dans la dernière partie, contient une exception à la règle posée dans la première : sauf, dit-il, les cas de la demande en nullité d'emprisonnement, en expropriation forcée el autres dans lesquels la loi attribue juridiction.
3831. — La suppression de la contrainte par corps, en matière civile, dispense de s'occuper de la première exception, c'est-à-dire, de celle qui est relative à la demande en nullité d'emprisonnement.
3832. — Pour ce qui est de l'expropriation Forcée, l'attribution de juridiction a été faite par l'art, 4, L. 11-24 nov. 1808, qui porte : « Les procédures relatives tant à l'expropriation forcée qu'à la distribution du prix des immeubles seront portéi devant les tribunaux respectifs de la situation îles biens. »
3833. — L'ait. 1001, C. proc. civ., met sur la même ligne,
pour la vente, les immeubles et les rentes i stituées. Cette
vente, par suite, ce peut avoir lieu que devant le tribunal primitivement compétent.
3834. — 11 en est de même pour la licitation et les autres ventes judiciaires qui ne peuvent avoir lieu devant les cours d'appel, étant attribuées au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession (art. 827, C. civ., 954, 970,987, C. proc. civ.).
3835. — Que faut-il décider pour l'exécution des arrêts infirmatifs rendus en matière de partage? Y a-l-il attribution particulière au tribunal de l'ouverture de la succession, ou bien la cour d'appel conserve-t-elle l'exécution de son arrêt?
3836. — La jurisprudence de la Cour de cassation a varié sur cette question. Elle a d'abord décidé que l'exécution d'un arrêt infirmatif, en matière de partage, appartient au tribunal de l'ouverture de la succession qui a rendu le jugement infirmé; d \ a, en ce cas, attribution spéciale de juridiction à ce tribunal. — Cass., 17 nov. 1840, Daunis, S. 11. 1. 155, I'. 41.1. n:, — 18 janv. ts:,:i, Fossard, [D. 54.5.332 — Bordeaux, 2 juin 1831, Pinet, [P. chr." —Limoges, 20 mai 1833, Brunières,
S. 33.2.648, 1'. chr.]— Bordeaux, 3 aoûtl841, Audière, [P. 41. 2.636 — Besançon , 24 juill. 1844, Adrien Monnot, [P. chr.j — Paris, 13 août 1 8o0, Delabarre, IS. sous Cass., 12 janv. In:;2, ;i2.l.:î27, 1'. 52.2.263, D. 52.1.51]
3837. — Mais, revenant plus lard sur celle solution, elle a jugé que le droit d'exécution conféré par l'art. 472 aux cours d'appel, après arrêt infirmatif , est absolu et ne comporte d'exception que dans les cas spécialement prévus par une disposition de loi; — que les art. N22, C. civ., et 59, C. proc. civ., ni' font point exception a ce droit absolu en indiquanl le tribunal de l'ouverture de la succession; ils n'ont pour but que de déterminer d'une manière générale le tribunal devant lequel il y a lieu de procéder eu première instance, mais ils n'excluent pas l'application de la règle fondamentale établie par l'art. 472, en cas d'inlirmation des jugements. — Cass., 1 1 août 18a6, Theilhes,
S. 56.1.781, P. a7.o%, D. 57.1.21 3838. — Conformément à cette doctrine, la cour de Toulouse
i jugé que la cour qui infirme un jugement rendu eu matière île partage de succession, doit, en vertu île l'art. 472, C. proc. civ . attribuer l'exécution de son arrêt à un tribunal autre que celui de l'ouverture de la succession ou se la réserver à ellemême : les art. N22, C. civ. et .'i'.l C. proc. civ., qui indiquent le tribunal de l'ouverture de la succession connue devant conduire de l'action en partage, n'ont pour but que de déterminer d'une manière générale le tribunal devant lequel il y a lieu de procéder eu première instance, mais n'excluent point l'application de la règle fondamentale établie par l'art. 472, C. proc. civ., en cas d'inlirmation des jugements. Mais, le renvoi n'est pas obligatoire quand l'inlirmation ne porte que sur les sursis de statuer prononcés pur le tribunal et sur les moyens d'instruction qu'il a ordonnés. — Toulouse, 31 déc. 1883, Anastasie Touzac,
S. M. 2. 113, P. 84.1.012, D. S4.2.SI
3839. — Conformément au principe posé su/nti , n. 3814 et s., si le jugement qui ordonne le partage d'une succession n'a été infirmé que partiellement en ce qui touche certaines bases du partage, mais a été confirmé dans sa disposition principale relative au partage, l'arrêt d'appel peut renvoyer, pour procéder au partage, devant le tribunal qui a rendu le jugement infirmé. — Cass., 8 mars 18o8, de Saint-James, S. 58.1.545, 1'.
3840. — De même que la cour d'appel peut retenir la cou-
naissance du partage, de iin'uie lorsqu'elle infirme un jugement, prononce une séparation de corps et de biens et, par vue- de conséquence, ordonne la liquidation de la communauté, elle peul retenir l'exécution de son arrêt et commettre un de ses membres pour procéder à cette liquidation. — Cass., 2:; nov 1840, Gault, [S. 41.1.132, I'. il. 1.379]
3841. — En tous cas, l'arrêt infirmatif d'un jugement qui avait déclaré n'y avoir heu ;i partage, ne peut, en renvoyant, pour procéder au partage, devant les juges de première instance , désigner lui-même le juge-commissaire chargé de surveiller les opérations du partage : cette désignation doit .'Ire Faite par le tribunal. — Cass., 27 juin 18o9, Grimard, [S. 59.1. 665, I'. 60.160, H. 59.1.298]
3842. — Quant aux autres cas dans lesquels la loi attribue juridiction pour l'exécution des décisions de justice, on peut citer les suivants : ... En matière de société, l'art. 59, C. proc. civ., attribue juridiction au juge du lieu où la sociétéest établie
3843. — Toutefois il a été jugé que la cour qui infirme un jugement rendu en matière de liquidation et de partage d'une société civile, n'esl pas tenue de renvoyer les parties devant le tribunal de qui émane le jugement infirmé : il n'y a pas ici, comme au cas d'instance en reddition de compte, attribution spéciale de juridiction à ce tribunal. — Pau , 21 janv. 1867, Dupuy, [S. 67.2.7(1, P. 67.341] — Contra, Merlin, Quest. de dr., v° Appel, § 14, art. Ier, n. 13; Carré et Chauveau , quest. 1699 bis et 17(1(1; ïalandier, p. 473; Rivoire, n. 402: de Fréminville, t.2,n. 1031; Boitard et Colmet-Daage , t. 2, n. 717; Bioche, v° Partage, n. 90 et mu.
3844. — ... En matière de reddition de compte, l'art. .'>2N, C. proc. civ., veutqu'en cas d'appel d'unjugement qui aurait rejeté une demande en reddition de compte, l'arrêt infirmatif renvoie, pour la reddition et le jugement du compte, au tribunal on la demande avait été formée, ou à tout autre tribunal de première instance que l'arrêt indiquera.
3845. — Ainsi, il a été' jugé .pie , au cas d'inlirmation du jugement qui rejetait une demande en reddition de compte, il v a nécessité de renvoyer devant les premiersjuges ou à tout autre tribunal pour la reddition et le jugement du compte : la cour d'appel ne peut retenir la cause et statuer sur le compte, alors même que toutes les pièces y relatives auraient été produites devant elle, sans d'ailleurs que les parties aient conclu à ce qu'elle se saisit de l'examen du compte. — Cass., 27 juin 1860, Colomès, [S. 60.1.715, 1'. 61.48]
3846. — Toutefois, la disposition de l'art. 472 ne doit pas s'entendre en ce sens que la cour d'appel ne puisse jamais connaître des suites d'un arrêt rendu par elle en matière de compte; ainsi, il a été' décidé que lorsqu'un arrêt a infirmé sur plusieurs chefs un jugement rendu sur la reddition d'un compte et ordonné la rectification de ce compte sur divers points et d'après des bases déterminées, il lui appartient, par application de l'art. 172,
C. proc. civ., de retenir l'exécution de son arrêt et de renvoyer, pour être procédé aux rectifications, devant un des conseillers de la cour. — Cass., I.'i janv. IN7:i, l'.aisier, [D. 73.1.249]
3847. — L'arrêt infirmatif qui ordonne une restitution de fruits par voie de conséquence rie l'annulation d'un testament, ne peut être assimilé à un arrêt ordonnant une reddition de compte rejetée en première instance. Par suite, il n'est pas tenu de renvoyer les parties devant les juges qui ont rendu le jugement infirmé, ce renvoi pouvant être ordonné plus tard au cas où des difficultés s'élèveraient sur le compte des fruits à restituer. — Cass., 22 avr. 1861, Lemerle, [S. 62.1.479, P. 02.941,
3848. — ... En matière de saisie-arrêt , les art. M67 et .'>70, C. proc. civ., attribuent juridiction, pour la demande en validité et pour la demande en mainlevée de la saisie, au tribunal du domicile de la partie saisie. Mais c'est devant la cour d'appel qui, en infirmant le jugement dont il y avait appel, a déclaré une saisie-arrêt valable, que doit être portée la demande qui a pour objet de faire constater soit la quantité, soit la valeur des objets saisis; cette demande n'est que la suite nécessaire et l'exécution de l'arrêt qui a validé la saisie. — Bourges, 29 janv. 1820, Feuillet, [S. et P. chr.]
3849. — ... Lu matière de saisie-exécution, l'opposition a un commandement l'ait en vertu d'un arrêt infirmatif doit être portée devant la cour qui a rendu l'arrêt, en ce qu'il s'agit là d'une difficulté sur l'exécution de l'arrêt. — Colmar, 10 juill. 1847, Jendjewietz, [S. 48.2.5S4, P. 4S.2.10, D. 48.2.77
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3850. — De même, une cour d'appel peut, après avoir in— Brmé un jugement, connaître de la validité d'une saisie faite à
enl des dép tr son arrêt infirmatil,
même relativement au garant de la partie condamnée. — Cass.. 10 août 1809, Bouri.- 5. et P. chr.]
3851. — ... En matière de faillite, attribution est faite aux tribunaux de commerce du lieu de l'ouverture de la faillite de
qui concerne la faillite art. 633, C. connu. .
3852. — Les référés qui pourraient être introduits à l'occasion des difficultés que soulèverait l'exécution des arrêts doivent être portes devant le président du tribunal qui est compétent.
3853. — On a jugé que l'attribution aux cours d'appel de la connaissance de l'exécution de leurs arrêts était d'ordre public • I qu . dès iors, les parties ne pouvaient y déroger par des
utions particulières. — Bourges, 20 janv. 1820, précité. 3851. — Cette solution ne nous parait nullement justifiée. C'est purement et simplement l'intérêt des parties en cause qui s g dans la question de savoir quel est le juge qui connaîtra m l'ordre publie qu'il ne faut pas mettre si facilement en jeu. Loi - ni qui a obtenu l'arrêt et qui aurait droit de soumettre les difficultés d'exécution à la cour d'appel n'oppose pas. in limine litis, l'incompétence du juge de première instance et accepte de débattre devant lui, il s ['lus recevable à se prévaloir de cette incompétence. — Carré et Chauveau, n. 1696 et l1 r; Rousseau et Laisney, v" Appel, n. 496.
3855. — Bien que l'art. i72 parle spécialement des cours
d'appel, il est manifeste que ses dispositions sont applicables
aux tribunaux civils d'arrondissement jugeant comme tribunaux
APPEL INCIDENT
3856. — Il n'était mention ni dans l'ordonnance de 1667, s les lois postérieures, de la manière dont l'intimé doit se pourvoir par appel, s'il croyait que ses intérêts soient lésés par le jugement; I I procédure a comblé cette lacune, quoiqu'il
ne contienne sur celle matière qu'une seule disposition. L'art. 4+:! permet à l'intimé d'interjeter incidemment appel en tout état de cause.
3857. — Cette disposition constitue une exception à la règle du § 1, auquel elle se rattache directement. — Dans le g 1 . la loi tixe un délai, passé lequel il y a déchéance (art. 444); dans le j 3, point de délai, point de déchéance; l'appel est permis, même après signification du jugement sans reserves; il suffit que l'autre partie ait interjeté un appel principal.
3858. — La raison de cette ditférence est facile à saisir. Une partie peut, par amour pour la paix et pour éviter les lenteurs et les dépenses d'une instance nouvelle, consentir à l'exécution d'un jugement qui lui fait grief, pourvu que. de son cet adversaire consente à accepter la décision des premiers juges; mais si, au lieu de l'exécuter, celui-ci l'attaque, s'il en demande
mation, l'intimé, qui est présumé n'avoir donné qu'une adhésion conditionnelle, doit être relevé de la déchéance qu'il a encourue; la justice veut que la sentence qui est remise en m sur les chefs qui lui sont favorables ne soit pas définitive sur les chefs qui lui sont contraires. Tel est le sns, tels sont les motifs du S 3 de l'art. 44:!.
3859. — Les délais de l'appel, dit M. Bigot de Préameneu, ont été limités pour que le sort de celui contre lequel on peut l'interjeter, ne reste pas trop longtemps incertain. Ces
fixés contre l'appelant, ne sont plus à considérer en sa faveur,
,", par l'appel, il a remis en question ce qui avait él Des lors, le droit réciproque d'appel n'est pour l'intimé, pi ce combat judiciaire, que celui d'une légitime défense : .Y/A// I actori '/«.,/ /ce liceat reo(L. 43, S., h- regul.juris .
3860. — Cette défense ne saurait lui être interdite, lors même qu'ilaurait signifié le jugement sans protestation. C'est l'appelant qui, par son propre fait, change la position et l'intérêt de
- lire. Le plus souvent, les droits respectifs des parties ont été justement balancés par des condamnations récipr
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L'intimé qui a sig Lit être
ter cette intention des premiers juges; mais ■ par l'appel ou veut rompre cet équilibre, la justice deque, pour le maintenir, l'intimé puisse employer le moyen. — Exposé des motifs (Locré, t. 22, p. Ils
3861. — La laveur accordée parla loi à l'appel incident fait qu'il importe de le bien distinguer de l'appel principal. — Nous
lit suprà . n. 4 et s., qu.-ls étaient les caractèr-s distinctifs des deux appels; nous rappelons que ce n'est pas l'importance, le nombre et la valeur des dispositions attaquées qui constituent l'appel principal, mais la priorité. — Chauveau, sur Carré, t. 4, n. 1571 6ts; Poncet, t. 1, p. 449, n. 27i; Boitard et Colmet- Daage, t. 2, p. 22; Pigeau et Crivelli, Proeéd., p. 657 ; Talandier, n. 401; Souquet, Dict. ., p. 44, n. 256.
3862. — Ainsi, on doit réputer appelant principal celui qui a interjeté le premier appel. — Cass., 19 févr. 1838, Letondoux,
3863. — Il n'est pas nécessaire, pour qu'il en soit ainsi, que la partie qui a la première interjeté appel, soit en même temps celle sur laquelle a porté la condamnation principale prononcée par le jugement; l'appelant est appelant principal par le fait seul que son appel est émis avant tout appel de son adversaire, alors même qu'il ne frapperait qu'une disposition accessoire du jugement, telle que celle concernant les dépens. — Colmar, 20 févr. 1820, Schn . 5. t P. chr.
3864. — Jugé que lorsque, sur l'appel d'une partie, l'autre interjette aussi appel et que chacune revendique le même bien, le deuxième appel est incident et a pu être interjeté en tout état de cause. — Rennes, 3 juill. 1813, Poirier, P. chr.]
3865. — ... Uue celui qui, le premier, interjette appel d'une disposition quelconque d'un jugement, est réputé par la loi appelant principal, et que, par le fait de cet appel, toutes les autres dispositions du même jugement peuvent, quelle que soit d'ailleurs leur importance, être attaquées par la voie de l'appel incident. — Colmar, 20 févr. 1820, précité.
3866. — La règle écrite dans le dernier paragraphe de l'art. 443 est une règle générale et de droit commun qui donne en toute matière, et a l'égard de toute espèce de jugements, le droit à l'intimé sur appel de former appel incident. Ainsi, en matière d'arbitrage, comme dans les autres matières, lorsqu'appel a été interjeté de la sentence rendue par les arbitres, la partie contre laquelle cet appel est dirigé, c'est-à-dire qui est intimée, peut interjeter appel incident. L'art. 1023, C. proc. civ., ayant, pour l'appel, assimilé les sentences arbitrales aux autres jugements, il y a lieu d'appliquer les règles du droit commun et" notamment, celle écrite dans le dernier paragraphe de l'art. t43.
CAS DANS LESQUELS ON PEUT OU ON DOIT APPELER INCIDEMMENT
3867. — L'appel incident est nécessaire toutes les fois que l'intimé veut faire reformer le jugement attaqué par son adversaire sur un ou plusieurs chefs qui lui font grief. Il ne suffirait pas, ' n effet, d'obtenir gain de cause contre l'appelant pour que l'infirmation fût prononcée au profit de l'intimé sur certains points du jugement décidés contre lui; ce n'est que par un appel exprès que la cour peut être saisie et que ce résultat peut être obtenu.
3868. — Cependant il est certains cas dans lesquels l'intimé peut demander des modifications au jugement sans se porter appelant.
3869. — Il en est ainsi, notamment, lorsque sur l'appel on forme une demande nouvelle dans les cas prévus par l'art. 464, c'est-à-dire, s'il s'agit d'opposer aux prétentions de l'appelant une compensation, ou si la demande nouvelle est une défense à l'action principale, ou bien encore, si l'intimé se borne à demander les intérêts, arrérages, loyers et autres accessoires échus depuis le jugement de première instance, et les dommages-intérêts pour le préjudice souffert depuis le jugement. C'est par voie de conclusions et non par voie d'appel incident que ces demandes nouvelles ou ris à la demande originaire sont soumises au juge du second degré.
3870. — Cela se produit encore dans le cas où, sur plusieurs moyens proposés en première instance, le tribunal n'en a accueilli qu'un, sans statuer sur les autres.
,;io
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3871. — Jugé, en co i, que la partie dont la dei
oui illifl en première in Lance par l'un des moyens qu'elle avait présentés n'esl pas enue, pour reproduire les autres moyens devanl la cour, de former un appel incident. — C iss., IS mars 1836, Dm it-1 . S. 36.1.943, P. chr.
3872. — ... Que celui qui a obtenu gain de cause en première instance par les iii"yi'iis du fond, sans que le tribunal ait examiné les moyens de forme qui étaient opposés peut, sur l'appel principal interjeté par son adversaire, proposer ses moyens de forme sans avoir bes iin d appeler incidemment. — Bourges, 23 avr. 1825, Preugnate, S. et P. chr.
3873. — ... Qu'on peut, sans appeler incidemment, proposer une nulliti sur laquelle le premier juge n'a pas statué. — Agen, 27 juin 1811, Bruyère, P. chr.]
3874.- — ... Que si le tribunal de première instaure, sans l'aire droit sur la fin de non-recevoir opposée à une intervention, m a déboutéau fond, on peut, sans relever incidemment appel, la reproduire devant la cour, lorsque, d'ailleurs, e repose sur un défaut absolu de qualité. — Hennés. 7 mars 1820, Chiron de Kerlaly, LP. chr.
3875. — ... Que l'intimé qui, en première instance, avait invoqué une lin de non-recevoir sur laquelle les premier;; juges n'ont pas cru. devoir se prononcer, parce qu'ils s» sont décidés par d'autres considérations, n'est pas obligé pour la reproduire en appel, de se rendre incidemment appelant du jugement. — Orléans. 19 juin 1829, Guyard, S. et P. chr.
3876. — Il faut toutefois signaler une décision de la Cour de cassation qui est en formelle contradiction avec les arrêts que nous venons de mentionner; elle a jugé que lorsqu'une exception résultant de la nullité des actes de la procédure avait été proposée en première instance, sans que les juges eussent statué sur cette exception, l'intimé ne pouvait la reproduire en appel en reprenant purement et simplement, ses conclusions; le juge du second degré devait être saisi par un appel incident. —
ss., 24 juin 1834, Sabot, [S. 34. 1. 521, P. chr." — Les derrs arrêts que nous avons cites doivent être considérés comme condamnant définitivemenl cette jurisprudence.
3877. — Que faudrait-il décider si le tribunal, en accueillant certains moyens, en avait expressément rejeté d'autres? L'intimé, pour reproduire ces moyens devant la cour, serait-il obligé de former un appel incident?
3878. — Il a été jugé que si, en accueillant un premier moyen, le tribunal en avait rejeté un second, l'intimé devrait, pour obtenir gain de cause, interjeter appel incident sur le chef de ses conclusions auquel il n'a pas été fait droit. — Cass.. In juin 1816, Bailly, [S. et P. chr.
3879. — ... Que de même, si une fin de non-recevoir avait rejelée en première instance, elle ne pourrait être reproduite sur l'appel par l'intimé que s'il se rendait incidemment appelant. - Agen, l"r juill. 1824, Lacaze et Balette, P. chr.1
3880. — M. Chauveau combat avec raison cette jurisprudence : " Pour reproduire en appel les moyens du fond ou les lins de non-recevoir écartés parle jugement, l'intimé, dit-il, n'a pas besoin de se porter incidemment appelant. De quoi appellerait-il, puisque ses conclusions ont été accueillies, puisque, par un moyen ou par un autre, il a réussi dans ses prétentions? Pour appeler, il faut avoir été lésé dans ses prétentions : et ce cas n'existe pas pour lui. » — Chauveau, sur Carré, t. 3, n. 1571 bis, in fine.
3881. — La Cour de cassation n'a d'ailleurs pas tardé à adonner la jurisprudence de l'arrêt du 18 juin 1816 et, au
lendemain en quelque sorte de cette décision, elle jugeait que I i partie qui, en première instance, a gagné son procès sur le fond, mais dont on a rejeté les lins de non-recevoir, peut les reproduire sur l'appel de la partie adverse, sans se rendre ellemême incidemment appelante de la disposition du jugement qui les a rejetées. — Cass., 16 juill. 1816, Foulonge, [S. et P. chr.]
3882. — Elle a, depuis, confirmé par de nombreuses décisions cette jurisprudence qu'on peut aujourd'hui considérer comme constante. C'est ainsi qu'elle a jugé que la partie dont la demande a été accueillie en première instance par l'un des moyens qu'elle avait fait valoir, n'est pas tenue, pour reproduire les autres moyens devant la cour d'appel, de former un appel incident. Cet appel ne serait même pas recevable. — Cass., 15 mars 1836, Durât, S. 36.1.943, P. 36.1.512
3883. — ... Que la partie dont les conclusions principales ont été admises en première instance par un jugement qui, par
suite, n'a pas eu à statuer sur les conclusions subsidiaires, peut reproduire ses conclusions subsidiaires sur l'appel interjeté par son adversaire, sans être tenue de Former elle-même un appel incident. — Cass., 4 juin 1850, Encaupe, S. 50.1.737, D. 50.1. 214] —Orléans, 27 avr. 1861, Savait, [P. 61.567, D. 61.2.80
3884. — Ainsi, lorsque, s'agissant de savoir si un préposé des douanes, qui, en se rendanl à un poste, a involontairement blesse avec son fusil un autre préposé, peut ou non être poursuivi en dommages-intérêts par la victime de l'accident sans l'autorisation prévue par l'art. 7:. de la constitution de l'an VIII
aujourd'hui abrogé le blessé a conclu subsidiairemenl devant le tribunal de première instance à cire admis à prouver que l'auteur de l'accident l'a occasionné en voulant tirer sur du gibier, si le tribunal, sans faire droit à ces conclusions subsidiaires, a déclaré l'art. 75 de la constitution de l'an VIII inapplicable a l'espèce, le réclamant peut, sur l'appel de son adversaire, reproduire ses conclusions subsidiaires devant la Cour, qui ne saurait, en infirmant le jugement et en déclarant l'art. 75 applicable, refuser de statuer sur lesdites conclusions subsidiaires sous prétexte que l'intimé n'a pas interjeté appel incident. — Cass., 16déc. 1856, Berte,[P. 57.265, D. 57.1.35]
3885. — Jugé encore que la partie dont la demande a été accueillie en première instance par l'un des moyens qu'elle avait l'ait valoir, n'est pas tenue, pour reproduire les autres moyens devant la cour d'appel, de former un appel incident; elle peut les reproduire sur l'appel principal interjeté par la partie adverse, cet appel remettant tout en question; qu'ainsi, lorsque , sur une action possessoire exercée par voie >\r réintégrande ei subsidiairement de complainte, le tribunal a maintenu la partie demanderesse dans la possession annale, sans s'expliquer sur la réintégrande, cette partie peut, au cas d'appel interjeté par l'autre partie, reproduire ses conclusions à lin de réintégrande, sans avoir besoin de former appel incident. — Cass., 8 juill. 1861, commune de Miélan, [S. 62.1.617, P. 62.301. D. 62.1.190
3886. — ... Que les actions en garantie que les défendeurs exercent les uns contre les autres rentrent dans les demandes incidentes qui, d'après l'art. 337, C. proc. civ., peuvent être formées par acte d'avoué à avoué, lorsque ces actions sont la conséquence delà demande principale; que, par suite, en application du principe écrit dans l'art. 470, C. proc, principe d'après lequel « les autres règles établies par les tribunaux inférieurs seront observées dans les tribunaux d'appel, ., ces sortes de demande peuvent être admises en appel sur simples conclusions signifiées, sans qu'il y ait lieu d'interjeter aucun appel principal ou incident. — Cass.. 20 mai 1878, Prohet, r8. 78.1.461, P. 78.1203, D. 78.1.469]
3887. — ... Que le demandeur en garantie intimé en même temps que le garant sur l'appel du demandeur principal, peut reprendre devant la cour sa demande contre le garant par voie de conclusions signifiées par simple acte d'avoué à avoué. — Lyon, 11 janv. 1883, Baudgin et consorts, [D. 83.2.147]
3888. — ... Que l'appel principal intenté par le demandeur remet en question la demande entière, et que l'intimé peut, sans qu'il soit besoin de former un appel incident, reprendre devant la cour toutes les conclusions formulées par lui devant le tribunal, même celles qui ont été rejetées. — Cass., 19 nov. 1879, Mouraud, [S. 81.1.211, P. 81.1.511]
3889. — Mais, lorsqu'en appel l'intimé demande purement et simplement la confirmation du jugement de première instance,sans reprendre celles de ses conclusions qui ont été rejetées, la cour n'a pas à se prononcer sur des griefs dont elle n'est pas saisie. — .Même arrêt.
3890. — Jugé encore que l'intimé qui, en première instance, avait dénié un fait que les juges ont reconnu constant, peut, en appel, reprendre ses dénégations, sans qu'il lui soit besoin de former un appel incident; mais, s'il garde le silence, il est censé abandonner le moyen présenté devant les premiers juges. — Cass., 2 juin 1885, Tliiellant, [D. 86.1.293] — Y. Laronibière, art. 1356, n. 8; Aubry et Rau , t. 8, p. 167, i 751; Toullier, t. 10. n. 299.
3891. — De même, toute exception soumise aux premiers juges et repoussée par eux peut être reproduite en appel par l'intimé qui a obtenu gain de cause au fond, sans qu'il soit besoin d'un appel incident de sa part. — Cass., 31 janv. 1870, Fély, [S. 70.5.434, P. 70.1133, D. 70.1.295] — Ainsi, la fin de non-recevoir invoquée contre l'opposition à un jugement par défaut et écarté - par le tribunal, qui n'en a pas moins rejeté l'op-
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position au fond, peu) être reproduite aur l'appel interjeté par f opposant, sans qu'il soil nécessaire pour l'intimé de former un incidenl . - Même arrêt.
3892. — Jugé énonce que toute exception soumise aux njremiers juges ' n | asée par eux peut être reproduite en
par l'intimé qui a obtenu gain ■'•• ■ • fond, sans qu'il 3oil
besoin d'un appel ineidentde su part, — Cass,, 17 mars IS73, C" sphaltes, 3. 73.1.170, P. 73.395, D. 73.1,471
3893. — ... Que l'appel formé par le défendeur b la demande lire remet en question cette demande avec tous ses moyens,
même ceux non admis par le jugement, sans qu'il soit née que l'intimé forme un appel incident. — Cass., 22 di iv~ ; Rarabau I, S. 74.1.343, P. 74.875
389i. — Mais si, devant les juges d'appel, l'intimé • borné à la réserve de soumi lire np6 et lieu, "à qui de
droit un moj -- en première instance, il n'est pas re-
cevable à se faire un grief le cassa on de ce qui
unis un moyen qu'il ne leur a pas soumis, bien que, de Leur arrêt, ils aienl malà propos déclaré que, point et faute d'appel incidenl . la décision des premiers juges a acquis l'autorité de la chose jugée.
3895. — L'évocation, pur suite de l'annulation d'un jugement , a pour effet de remettre les parties dans 'Iles se
au ut devant les premiers juges, et, oonsëquemment, il incombe aux juges d'appel de statuer sur tous les chefs île conclusions il ■ première instance reproduits devant eux, sans qu'il soil besoin pour l'intimé d'avoir interjeté appel incident. — . lâjanv. 1881, sous Cass., -l mars 1883, bureau de bienf. de Carentan, S. 84.1.145, P. 84.1.353, D. 83,2.57
3896. — L'appel incident n'est pas re pour autoriser le juge à modifier les conditions des mesures d'instruction qui avaient été ordonnées en première instance, d'une esp
par exemple, par la raison que le juge a le droit d'ordonner oes !S, d'office et que, dés lors , on ne saurait lui rep . r de ses pouvoirs parce qu'il n'y a pas été provoqué par un ai
3897. — Ainsi, le juge d'appel n'excède pas ses pouvoirs lorsque, sans y être provoqué par un appel incident, il indique à un expert commis par un jugement une méthode de vérifioa-
iur déterminer, en matière de compte-i unt, la rému-
,i due à un banquier. — Ca--.. 16 nov. issu, Mallet. S. 81.1.313, P. 81.1.701, D. 81.1.K
3898. — En principe général, l'appel incident n'esl permis qu'à celui qui est intimé, et relativement à un jugement dont ii v a appel principal. — Cass., 20 mai 181 i. Constant, S. et P. ehr. — Aix, 2i mai 1808, Petit, [S, et P. ehr. — Montpellier, 30 avr. 1811, Teissier, S. et P. ehr. — Bastia, 26 févr. ts:.:.. Patrimonio, S. 55.2.207, P. :i3.2>:> — Sic, Favard de Lan-
. /(•/'., v Appel, p. 173, n. 2; poncet, l> nts, n.
322; Carré, L<>^'l' /■< proc-, t. 3, quest. 1573; Gnvelli, sur Pigeau, t. i. p. 658; Thomine-Desmazures, t. l. n. 496; Rivoire, n. 301 ; Talandier, n. 4n2: Rousseau et Laisney, v" Appel, n. ai;;. — Contra, Merlin, Quest., v Appel, t. 7, p. 379, add.;
feuille, p. 264; Criau veau, sur Carré, loe. cit.
3899. — Jujré toutefois que, lorsque l'appelant veut Et'étayer d'un jugement autre que celui.: ipel, l'intimé est reee-
■ i appeler incidemment de ce dernier jugement, par requête d'avoué a avoué, s'il est encore dans civ., 443 • — Nîmes, 7 janv, 1S12. Guillard, S. et P. ehr. — Sic, Chauveau, sur Carré, t. 3, p. 630.
3900. — .M. Carré n'adopte pas ceth décision, et nous croyons que c'est avec raison. Les conditions nécessaires pour qu'on ait L- droit d'appeler incidemment, eVst d'avoir été intimé par un appel principal sur un jugement déterminé. En dehors
- conditions, point d'appel incident possible. Si l'intimé prétend faire réformer d'autres décisions que celle mentionnée par l'appelant, il devra agir lui-même par I principal,
et le juge du second degré ne pourra connaître de cet appel en même temps que de celui sur lequel il est intimé que par un arrêt de jonction.
3901. — Conformément à la doctrine en vertu de laquelle i incident doit se rattacher à un appel principal, il a été oe l'appel incident, de la part de l'intimé, ne peut porter
que sur le jugement déjà attaqué par l'appelant principal. — l s 14. Martial Constant, [s. et P. ehr.' 31)02. — ... Que l'intimé n'est pas recevable à attaquer, par voie d'appel incident, la disposition d'une décision ministérielle
rendue au profil d'une partie an - pourvue
inseil d'Etat. Cona. d'Ki., 27 juin 1879, Suohet, h. /9.3.108
3903. — Il Tant opposi i ision à un arrêl précédemment rendu sur les conclusions de M. M i qug
. sur l'appel d'un jugement accueillant un.- action
tition d'hérédité intentée par un individu, on oppose a celui-ci
deux décisions auxquelles il n'a partie el qm avaient
la même bi !•!"'' incident qu'il in-
ns peut être accueilli seulement oomme un
moyen de faire confirmer '•■ jugement qu'il a obtenu. -- Cass-,
. an X, La Faye, [S. ''l P- ehr,] — V. Merlin, Ouest., V
3904. — 1 que l'appel prm-
aqué, — Bordeaux, 3 févr, 181 : m, P. 15.1.152 — Cela es! d'autant plut
]■ l.s motifs; il peut, par de simples conclusions, obtenir que la cour don aux,
3905. — .luge qu'u ne peut demander, par la voie
■il, la SUpp SB motifs d'un jugement de
imme injurieux pour elle, al
e n'a point interjeté appel du dispositif du ju§ — Col-
mar, 12 févr. 1844, Dagu , [S. ti.2.a86
3906. — L'intimé peut-il appeler incidemment des chefs autres que ceux qui t'ont l'objet de l'appel principal? Pour la solution de cette question on a distingué si les différents chefs du jugi sont distincts ou connexes.
3907. ->■ Si les i iint de. difficulté, l'appel incident peut porter sur ceux qui ne font pas l'objet d
pel principal. — Amiens, 2!) mars Isl2, d'Hervilly, S. Bjl P. ehr.'; — '.I mai 1812, N..., P. ehr. — Hennés, li mars IM7, Y.., P, ehr. — Amiens, 29 mars 1822, Lematla, P, ehr. ; -
ts22, Maroion, [S, et P. ehr. — Agen, 10 juin 1834. Cluzan, [S. el P. ehr. — Paris, Il mars 1830. Rouyer, P. ehr.;
3908. — Si, au contraire, le jugemenl ■■ d! plusieurs chefs de i irt, sans liaison l'un l'autre, on a i el l'on B joue que l'appel incidenl devait être restreint aux c ni l'objet de l'appel principal.
3909. — Jugé, en ce sens, que lorsqu'un jugement contient plusieurs chefs distincts et que l'une des parties interji lie appel principal de l'un de ers chefs avec déclaration d'acquiescement aux autres, l'intimé ne peut, après le délai de trois mois, à compter de la signification qui lui a été faite du jugement, inlerjeter incidemment appel des chefs auxquels l'appelant principal a acquiescé. — Nîmes, 18 mai 1806, Tournaire, [S. et P. ehr.' — Sic, Carré, t. 3, quest. 1574,
3910. — ...Que, lorsqu'un jugement contient plusieurs chefs, l'appel principal de l'un de ces chefs par une partie n'autorise pas l'intimé à appeler incidemm et eu tout état de cause, non seulement de ce chef, mais encore de t"iis ceux dont il n'y a point appel principal. — Keunes, Ier août I 310, Uaeosta, S, et P. ehr.
3911. — ...Qu'un appel incident interjeté sur quelque chef d'un jugement ne peut être étendu a d'autres chefs de ce même jugement. — Bourges, 20 août 1820, Boiron, S. et P. ehr.
3912. — Ainsi , l'intimé qui a restreint son appel incidenl au chef du jugement qui a refusé d r une dona
tible ou caduque, ne peut l'étendre au chef qui a ri ie
clarer cette déclaration nulle comme faiteà un enfant adultérin.
— Même arrêt.
3913. — Celte doctrine ,isi manifestement contraire au texte comme à l'esprit de la foi : au •' ■ oar l'art. 443, autorisant l'appel incidenl en toul ■ ■ , entend é» ment replacer l'intimé dans la situ item où il eût été s'il eût iniqterjeté appel dans les délais; par conséquent, l'appel peut embrasser le jugement tout entier; d l'esprit de la loi, car tous les motifs qui ont inspire au législateur la disposition de l'art. ii:'.. s 3, s'appliquent au cas qui nous occupe. Qu'importe, en effet . qu'il v ait ou non plusieurs chefs de demande avec ou sans conoexité entre eux , lorsque le .jugement fait grief aux deux parraison veut que si I une d elles l'attaque, l'autre puisse l'attaquer aussi , quo lil paru dis ans le
a Iversaire ssi; mais, nous
adbésionesl purement conditionnelle , elle
n'emporte aucune déchéance. — Vainement, dit-on, que I
tant est libre de scinder les offres d'arrangement que l'intimé est
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firésumé lui avoir raitesen lui signifiant le jugement, qu'il peut r pour les chefs qui lui sonl eux et lesrepous-
ser pour les autres : une pareille théorie est inadmissible. L'éveut que l'intimé, qui a vu ses propositions pacifiques rejelées, recouvre entièrementsa liberté d'action; l'appelant ne lui opposer aucune Bn de uon-recevoir.
3914. — La presque unanimit de : i doctrine s'est prononcée dans le sens dernière opinion , en faveur de laquelle on
peut invoquer : Chauveau , sur Carre, t. 3, quest. 1574, p. 636, a. Mit.: Poncet, t. 1, p. 524, n. 321 et s.; Boitard et Colmet- , t. 2, p. 24: Bioche, v° Appel, n. 678; Rivoire, n. 302; ., Quest. •!<■ -//•.. t. T. p. 369; Berriâl Saint-Prix, p. 470, ■ 7; Thomine-Desmazures, t. 1 , n. 495; Rousseau et Laisiii'v. \ " Appel, n. 516.
:{!>15. — La jurisprudence est aujourd'hui conforme à la doctrine et parait bien fixée par une série d'arrêts, qui , pi tous, émanent de la Cour de cassation. Ainsi, il a étéjugé qu'on peut appeler incidemment, en tout état de cause, 'les chefs du jugement autres que ceux sur lesquels porte l'appel principal. — Amiens , 29 mars 1812, précité; — in mai 1X22. précité. — Agen, 10 juin 1824, précité. — Rouen, 29 mai 1843, .1. des av., t. 65, p. 436
3916. — ... Et il en est ainsi, même alors que les chefs seraienl distincts et séparés. — Cass., 8 juill. 1824, André. S. el P. chr.]; — 13 janv. 1824, Saguin, S. et P. chr.]; — 22 mars 1826, Maton, [S. et P. chr.]; —16 juin 1824, Cbollier, [S. et P. chr.] — Lyon, 5 déc. 1884, comni. de Cormaranche , j_D. 85.2.
3917. — Spécialement, il a été jugé que lorsque, sur une demande en annulation de deux actes, l'un des deux a été annulé et l'autre maintenu, l'intimé peut, sur l'appel principal relevé au sujet de l'acte annulé, prendre la voie de l'appel incident contre la disposition du jugement par laquelle l'un des actes attaquésaété maintenu. — Montpellier, 21 uov. 1822, Deprade,
P. chr.]
3918. — ... Que lorsqu'une contestation est engagée sur un compte de tutelle, et qu'un jugement fixe le reliquat à payer de ce compte, s'il y a appel de cette décision, non motivée sur l'application des titres authentiques mais sur les intérêts cumulés, on peut néanmoins former un appel incident tendant à
ution provisoire du jugement. — Orléans, 30 mars 1*21. N..., [P. chr.
3919. — En un mot, lorsqu'il y a appel principal, l'intimé peut, à moins d'acquiescement formel et postérieur
conclure à la réformation de toutes les parties du jugement ou des jugements antérieurement rendus qu'il considère comme lui faisant grief. Ainsi, en présence d'un appel de la personne dont on demande l'interdiction contre deux jugements, l'un par défaut, l'autre sur opposition et contradictoire, qui, au lieu de prononcer l'interdiction, se bornaient à ordonner une enquête, les demandeurs à l'interdiction , bien qu'ils aient, sur l'opposition, requis le maintien du jugement par défaut, n'en sont pas moins recevables à reprendre, par appel incident, leurs conclusions principales en interdiction. — Cass., 16 août 187.;, de M.... S. 75.1.462, P. 7:5.1173, D. 77.1.132
3920. — De même encore, la partie qui forme un appel incident a le droit de faire subir à ses conclusions, devant les juges d'appel, toutes les modifications qui n'introduisent pas dans la cause des éléments nouveaux. — Cette partie peut, notamment, réclamer devant les juges d'appel, soit les coupons ou les intérêts échus ou courus jusqu'à l'arrêt à intervenir de titres dont elle a demandé la restitution en nature tant en pre-
mstance qu'en appel contre les dépositaires de ces valeurs, soit une évaluation nouvelle, au cours de la bourse, à la
date, des titres dont il s'agit : ce n'est pas là une denouvelle, mais simplement la modification ou le développement des conclusions originaires, modification et développement qu'autorisait l'appel incident formé par l'intimé. — Cass., 17 févr. 1879, Vitali, S. 80. 1.440, P. 80.1134, D. su. t.346]
3921. — Mais l'appel incident ne peut porter sur les chefs d'un juge nt relatif à une partie qui n'a pas appelé. —
10 mars 1836, Gary, [P. chr.;
3922. — En effet, l'appel incident est, à proprement parler, léfense à l'appel principal et l'intimé ne doit pouvoir s'en
servir que contre son agresseur, c'est-à-dire contre l'appelant principal seul. — Aussi, quand l'intimé a couvert par un acquiescement certains chefs du jugement qui concernent -les
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parties autres que l'appelant principal, et qui, au lieu d'appeler, sont disposées à exécuter le jugement, l'intimé demi tire avec elles dans les liens du contrat tacite qu'ils ont formé oie, et il ne peut, par un appel incident, porter atl inte aux chefs des j n gemen ts qui les concernent. — C'est un point constant en doctrine el en jurisprudence.
3923. — Doit-il être fait droit sur l'appel incident lorsque l'appel principal est nul ou non recevable? — Pour la négative, on dit que l'appel incident n'étant qu'un accessoire de l'appel principal, doit tomber avec lui lorsque celui-ci est réputé non avenu. — Lu d'autres termes, ou prétend que la fin de nonrecevoir contre l'appel principal entraîne l'anéantissement de l'appel incident. — Carré, t. 3, quest. 1580; Rivoire, n. 30a; Hautefeuille, p. 262; Talandier, p. 492.
3924. — Toutefois, les auteurs que nous venons d'in
_ i r- 1 une distinction. Suivant eux, lorsque l'appel principal est jugé non recevable, l'appel incident est par là même anéanti: mais lorsque l'appel principal est déclaré mal fondé, il n'en est pas moins fait droit sur l'appel incident.
3925. — Jugé, en ce sens, que l'appel incident n'est recevable qu'autant que l'appel principal est lui-même recevable. — Orléans, 24 déc. 1840, Daudin, [P. 41.1.356]
3926. — ... Que l'appel incident qui n'a pas été signifié à partie devient un simple accessoire de l'appel principal, el que si l'appel principal est repoussé par l'exception de la chose jugée, l'appel incident doit suivre le même sort. — Rennes, 25 janv. 1826, de Tanouarn, [P. chr."
3927. — ... Qu'on ne peut former un appel incident lorsque l'on demande la nullité de l'appel principal pour vices déformes. — Amiens, 12 janv. 1826, Lefranc, [P. chr.
3928. — ... Que l'extinction de l'appel principal, par exemple, en ce qu'il est déclaré non recevable, rend sans effel l'appel incident. — Poitiers, 13 août 1824. Marconnay, rS. et P. chr.] — Liège, 20 juill. 1821, Arnold, [S. et P. chr!]
3929. — ... Que la nullité de l'appel principal entraine nécessairement celle de l'appel incident. — Dijon, 14 août 1868, Dodey. S. 69.2.284. P. 69.1136, D. 69.2.167]
3930. — Mais certains jurisconsultes soutiennent, que l'exception de nullité et d'irrecevabilité ne peut être que relative el n'est opposable que par l'intimé. — Rivoire, loc. cit.
3931. — ... Que, dès lors, elle ne saurait être suppléée par le juge. — Rivoire, loc. cit.
3932. — Dans l'opinion contraire, que nous adoptons, on soutient que puisque le fait seul de l'appel principal rend à l'intimé le droit qu'il avait perdu d'attaquer les chefs du jugement qui lui l'ont grief, rien ne doit plus le priver de ce droit . lorsqu'il l'a exercé. — C'était, dit justement M. Chauveau, sur Carré, t. 3, quest. 1580, par amour pour la paix et dans l'espoir que son adversaire ne la troublerait point qu'il s'était résigné à garder lui-même le silence; mais cette paix a été rompue par le fait de l'appelant principal; l'intimé rentre dès lors dans tous ses droits, non seulement pour se défendre, mais encore pour attaquer. — Vainement objecte-t-on que, pour que l'appel incident soit recevable, il faut qu'il existe un appel principal qui lui serve de base : nous répondons que l'existence de ce dernier appel est indépendante de sa recevabilité. En un mot, tout ce que veut la loi pour permettre à l'intimé d'appeler incidemment, c'est qu'il y ait un appel antérieur; quand cette condition existe. peu importe que cet appel soit nul ou valable, recevable ou mal fondé, le Code ne fait aucune distinction. — Chauveau, toc. cit.; Pont, Revue de l'!>.ii*l-. 1847, t. 18, p. 57 et s.; de Fréminville, n. 534; Bioche, v° Appel, n. 698; Rousseau et Laisney, iiL. n. 533.
3933. — Il a été jugé, conformément à ces principes, que la nullité de l'app •! principal ne l'empêche pas de subsister, et n'enlève pas à lappel interjeté postérieurement sot
d'appel incident. Cass., 19 févr. 1838. Letondoux, [S. 38.1. 264, P. 38.1.323] — Pan<. 24 janv. 1853, J. des av., I. 79, p. 593
3!)34. — Toutefois, nous inclinerions à admettre une exception à cette règle. Il a été jugé que l'appel incident n'est pas recevable, lorsque l'appel principal est lui-même non recevable comme tardivement interjeté, et que le jugement est ainsi passé en force de chose jugée. — Paris, 7 nov. 1861, de Saint-Sauveur, s. 62.2.7, P. 62.511, n. 61.2.239]
3935. — Cette solution nous semble juridique et ne nous parait pas en contradiction avec la doctrine précédemment ex-
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posée. Dès lorsque les délais sonl expirés sans qu'un appel ait été interjeté, le jugemenl a acquis force de chose jugée; pourquoi la perdrait-il par l'effet d'un appel incident? La non-recevabilité d'un appi'l tardif est d'ordre public et doit être prononcé d'office par le juge, de telle sorte que l'intimé qui a laissé passer 1rs délais sans former appi'l. parce que, de son côté, l'adversaire ne protestail pas contre le jugement, ne saurait se plaindre de n'avoir pu utilement exercer son droit de recours «lès lors que le recours de l'appelant est comme non avenu et ne peut enlever le caractère de chose définitivement jugée à la décision des premiers juges.
3936. — De même, nous accepterions la décision par laquelle la cour de Nancy a jugé que l'intimé ne peut valablement former, pour la première t'ois en appel, une demande incidente, lorsque l'appel principal est déclaré lui-même irrecevable en la forme. — Nancy, 25 févr. 1881, commune de Gespunsard, S. B2.2.20, P. 82.1.110, D. 81. 1.12V —Une demande nouvelle de la pari de l'intimé n'est, en effet, recevable qu'autant qu'elle sert de défense à l'action principale. Par suite, une fois l'action principale disparue parla non-recevabilité de l'appel principal, la demande nouvelle formée par l'intimé n'a plus de base et ne saurait être admise.
31)37. — Une autre question qui doit se discuter par les principes que nous venons d'exposer, est celle de savoir quel est l'effet du désistement de l'appelant principal sur le sort de l'appel incident.
3938. — Ne faut-il pas distinguer si le désistement est intervenu avant ou après l'appel incident? Dans le premier cas , ne peut-on pas dire que l'appel incident n'a plus de base, puisque l'appel principal était anéanti au moment où l'appel incident a été interjeté? Nous ne le pensons pas et nous croyons que la seule distinction à taire consiste dans le point de savoir si le désistement a été ou non accepté. En définitive , il en faut toujours revenir au principe qui domine toute la matière de l'appel incident, principe d'après lequel, dès lors qu'un principal a été interjeté, un appel incident peut l'être en tout état de cause. Enlever le droit, par l'effet d'un désistement, de former un appel de celte nature , ce serait donner à l'appelant la possibilité d'enlever en même temps à son adversaire, par l'expiration du délai, le droit d'interjeter un appel principal.
3939. — D'un autre côté, il n'y a aucun motif, bien au contraire, pour ne pas appliquer ici la règle d'après laquelle un désistement ne vaut qu'autant qu'il a été accepté. L'aceeptation 'lu désistement de l'appel principal, c'est la renonciation tacite au droit d'appel incident et la formation d'un contrat judiciaire sur l'exécution du jugement; la non-acceptation, c'est le maintien du droit, ouvert par l'appel principal, de saisir le juge du second degré des griefs que, de son côté, l'intimé croit pouvoir élever contre le jugement.
3940. — Après d'assez longues hésitations, la jurisprudence s'est fixée dans ce sens. Ainsi, il a été jugé que l'appel incident peut être formé même après le désistement non accepté de l'appel principal. — Cass., 16 août 1865, Salmon, S. 66.1.154, 1'. 66.395, D. 65.1.355] —Amiens, 15 déc. 1821, [J. des av., t. 23, p. 382] — Bordeaux, 21 août 1827, [J. des av., t. 34, p. 1081 — Bourges, 9 mars 1830, Limousin-Pigelet, [S. et P. chr.]
— Montpellier, 22 juill. 1842, Usquin, [S. 43.2.19, P. 44.1.498
— Agen, 15 déc. 1844, Rodière-Talbière , [S. 45.2.229, P. 15.2. 383, D. 45.2.111] —Grenoble, 6 juin L845, Criard, [S. t6.2. 570, D. 49.5.15]— Orléans, 30 avr. 1840, Rivière, [S. 16.2.615, P.46.2.44, D. 46.2.135]— Poitiers, 1 6 janv. 1849, O.rderov, S. 51.2.35.P. 50.1.596] — Paris, 3 janv.' 1852, Villard , S. 52.2. 138, P. 52.1.18, D. 52.5.28]; _ 5 mars 1868, V™ Clicquot, [S. 08.2.110, P.68.572, D. 70.2.53]; — 24 juill. 1872, Blaicher, 3. 73.2.90, P. 73.448, D. 74.5.161]; - 21 févr. 1874, Chavoutier, [S. 74.2.143, P. 74.875, D. 76.2.215] — Sic, Chauveau, sur Carré, t. 3, quest. 1453; Coffinières, Encyclop. du dr., v° Appel, n. 175; Rivoire, n. 306; Pont, Revue rie Ugisl., 1847, t. 18, p. 59; Rousseau et Laisney, v° Appel, n. 534.
3941. — ... Et alors même que les délais ordinaires de l'appel seraient expirés. — Paris, 3 janv. ls.12, précité.
3942. — A plus forte raison, l'effet de l'appel incident qui aurait été formé antérieurement au désistement de l'appel principal ne serait-il pas éteint par ce désistement. — Cass., 23 nov. 1836, Jamet,[S. 36.1.899, P. chr.] — Paris, 8 août 1809. Lespinasse, S. et P. chr. — Hennés, 19 janv. 1814, B..., [S. et P. chr.] — Metz, la juin 1814, A1..., [P. chr.] — Amiens, 15 déc.
1821, l.aehevre, S. et P. chr. — Lvon. 3 févr. 1830, Ducreux,
s. el P. chr.] — Montpellier, 31 juill. 1821, Tournié, S. et P. chr.l— Colmar, 3 août 1837, Lacroix, S. 38.2.299, P. 38.1.213]
— Sic, Rousseau et Laisney, v° Appel, n. 535.
3943. — Spécialement, l'appel incident, signifié le même jour qin le désistement de l'appel principal, peut être déclaré
ible, alors que les deux actes ne portant pas indication d'heure, il n'est pas établi que la signification du di ait précédé celle de l'appel incident. — Cass., 23 juin 1886, Joly, [S. 87.1.20:;, P. 87.1.033 ; — 7 mars 1887, de Viàlar, Ibid. : 23 mars 1887. Zalosenski, Ibid. — Montpellier, 31 juill. 1821.
3944. — L'acceptation conditionnelle d'un désistement n'aurait même pas pour effet d'éteindre un appel incident. — Pari 10 déc. 1X30, Collet , D. 51.2.1
3945. — L'appel serait même recevable après un désistement irrégulièrement signifié, comme serait celui qu'on aurait signifié à la partie et non à son avoué. — Montpellier, 31 juill. 1821, précité. — Paris, 3 juin 1825, J. des av., t. 31, p. 298]
— Sic, Chauveau , loc. cit.
3946. — Toutefois, il a été jugé que l'intimé ne peut plus appeler incidemment après la signification a lui faite du désistement de l'appel principal, lors même qu'il n'aurait point accepté ce désistement. — Liège, 26 juill. 1821, Arnold, [S. et P. chr.]
3947. — ... tjue l'appel incident signifié par l'intimé après la signification du désistement de l'appel principal n'est pas recevable. — Montpellier. 23 mai 1828, Sainl-Geniez, [S. et P. chr. j
3948. — ... Que l'intimé ne peut plus appeler incidemment après que son adversaire s'est désisté de l'appel principal. — Douai, 3 juill. 1819, Grivel, [S. et P. chr.]
3949. — L'appel incident deviendrait irrecevable si, sur la notification de l'appel principal, l'intimé avait acquiescé à l'appel et renoncé ainsi à se prévaloir des dispositions du jugement qui lui étaient favorables. Et cet acquiescement, une fois donné, ne pourrait être rétracté; l'accord des volontés nécessaires pour que le contrat devienne définitif a été irrévocablement forme. L'intimé, en effet, en adhérant aux prétentions de l'appelant accepte, en réalité, les propositions de celui-ci, qui n'a plus, des lors, à accepter l'acquiescement pour lui donner un caractère irrévocable.
3950. — Il a été jugé, en ce sens, qu'en principe, l'acquiescement étant l'adhésion volontairement donnée par une partie à une demande ou à un jugement ou à un acte judiciaire, il en résulte un contrat dans lequel cette adhésion apporte le concours de la volonté de l'acquiesçant avec celle de l'autre partie dont l'acceptation se trouve implicitement comprise, par avance, dans les prétentions mêmes qu'elle avait élevées et soutenues; d'où il suit qu'elle n'a pas à accepter l'acquiescement qui n'est lui-même que l'acceptation de la demande, et que les deux volontés se trouvant réunies par l'adjonction de la demande et de l'acquiescement, ce dernier acte est irrévocable et ne peut être rétracté sous le prétexte qu'il n'a pas été accepté par la partie à qui il a été librement donné. — Riom, 23 avr. 1879, commune d'Arlet, [D. 80.2.61]
QUI PEUT INTERJETER APPEL INCIDENT
3951. — Nous avons dit précédemment que pour appeler, il fallait être lésé, éprouver un grief (V. suprà, n. 1300 et s.); ce principe s'applique aussi bien à l'appel incident qu'à l'appel principal.
3952. — Quel que soit le chef du jugement qui cause un préjudice, on peut en demander incidemment l'infirmation. Ainsi jugé que le défaut de condamnation aux dépens contre la partie qui a succombé en première instance, forme un grief suffisant d'appel incident. — Paris, 27 févr. 1808, Robit, P. chr.] — Sie, Chauveau, Comment, du tarif, t. 1, p. 193, n. 41.
3!)53. — Jugé même qu'une partie est recevable à interjeter appel incident du jugement qui l'a condamnée à une partie des dépens, bien qu'une autre disposition du même jugement ait condamné un tiers à la garantie .lu montant de ces dépens. — Paris, 13 févr. 1826, Bouloud, P. chr.j
3954. — La faculté d'appeler incidemment, accordée par l'art. 443, C. proc. civ, appartient exclusivement à l'intimé.
APPEL (Mat. civ.). — Tithe II. — Chap. II.
3955. — Par conséquent, une partie qui n'est pas intimée
içui i ii ter i ei appel incident. — Turin, 6 juiil. 1808, Ro . -. et P. chr. —Orléans, 21 déc. 1840, Daudin, P. H. 1.356
3956. — La partie qui n'a pas été intimée sur l'appel du jugement da guré, peut-elle, en intervenant,
er incident ni i ? M. Bioche v Appel, n.
684 . soutient avec raison que l'appel ue produisant effet qu'entre
Mit el l'intimé, la partie intervenante n'a que la voie de
l'appel principal pour attaquer le jugement, si elle esl encore
■■au- le taire. — Cass., 10 juill. 1827. Randon
el Seur, S. el P. chr. ; — 15 janv. 1833, Dufraigne, P. chr.
i, 31 août 1811, Garros, [P. chr.; —Nîmes, 29 janv. 1822,
B iusi hel . 1 '. chr.
:{!>.~>7. - Les anvts précités manifestent un changement dans la jurisprudence de la Cour de cassation qui avait
ut jugé que la partie non intimée sur l'appel d'un jugement dans lequel elle a figuré, pi Ut intervenir en cause d'appel et appeler incidemment par une simple requête, même .les chefs non critiqués par l'appelant principal, et plus de trois moi jourd'hui deux mois) après la signification du jugement faite à l'intimé. — Cass., 26 oct. 1808, Richard, S. el P. chr.
3958. — Celle dernière décision, approuvée par MM. Carré et Chauvi au (t. •!. quest. 1 ." i 7 S ■ et Haulefeuille p. 262 , est en formelle contradiction avec le principe qu'on doit tenir comme
_ i reusement exact : que pour avoir droit à former appel incident, il faut être intimé; la partie qui n'a pas été assignée devant le juge du second degré et qui prétend faire réformer certaines parties du jugement a la seule voie de recours ouverte à toute ] '• st-à-dire, l'appel principal et n'en a
aucune autre.
3959. — Que décider ,^u cas d'assignation en jugement commun? Cette assignation a-t-elle pour effet de conférer la qualité
d'intim qui l'a reçue et de lui donner le droit d'interjeter
appel incident? Oui, si l'assigné en jugement commun a des intérêts distincts el différents de ceux de l'appelant, si, en réalité, l'assignation en communauté de décision équivaut à un appel princi-
rigé contre lui. Dans ce cas, il devient un véritable intimé auquel l'appel incident est permis. Mais il n'en plus ainsi au cas où ses intérêts sont identiques à ceux de l'appelant principal au regar.l duquel il ne peut prendre la qualité d'intimé puisque l'appel n'est pas dirigé contre lui. Dès lors, l'appel incident est impossible; mis en cause, il peut, par les conclusions, soit
■1er aux protestations de l'appelant principal, soit se séparer de lui et acquiescer aux chefs du ingénient critiqué, mais il ne saurait être admis à appeler incidemment ni contre l'appelant ni l'intimé. — Cass.. 10 juill. 1N27, précité; — lojanv. 1833, précité. — Agen, 31 août 1811, précité. — Nîmes, 29 janv. liS22, précité.
3960. — Par suite des principes que nous venons d'énoncer, nous considérons comme d'une exactitude très douteuse l'arrêt de la cour de Bourges qui a décidé que celui qui, ayant échoué en première instance, a laisse expirer le délai de l'appel peut, tp i - avuir été assigné en déclaration de jugement commun par l'appelant principal, son cointéressé, el en reprise d'instance par l'intimé, interjeter incidemment appel contre ce dernier. — Bourges, 26 janv. 1 S-'i. De S. et P. chr." — Vis-à-vis de l'appelant, le cointéressé condamné en première instance ne pi ni . ainsi que nous venons de l'expliquer, être considéré comme un intimé: et vis-à-vis de l'intimé, si on prétendait lui donner ce caractère, on se trouverait arrêté par la règle que
'i pi I d'intimé à intimé ne vaut. — Y. infrà, n. 398b.
3961. — En matière de garantie, on a considéré que si le garant et le garanti peuvent être des cointéressés au regard du demandeur principal, ils ont toutefois des intérêts suffisamment distinct pour que N' garant, sur une dénonciation d'appel du garanti, puisse prendre la qualité d'intimé. Ainsi, il a été jugé
■ pu' li' garant condamné par le jugement de première instance' peut, en cas d'appel du garanti vis-à-vis du demandeur principal,
si- rendre incidemment appelant , alors que le garanti, sans
lui siginiier précisément d'appel, l'a mis en cause devant la cour par une assignation et intimation qu'il lui a donnée. — Cass., il janv. tvi:.'. Paillet, S. 32.1. 159, P. chr. —Sic, Rivoire, n. 304, p. 467.
3962. — D'un autre côté, suivant les conditions et les termes dans lesquels l'appel principal a été interjeté suit par le demandeur originaire, soit par le garanti, si, ii par le garant, les deux
autres a mil figuré' a l'instance, en dehors de celle qui
a interjeté l'appel, auront ou non la qualité d'intimé el pourront
demander, par la voie de l'appel incident, la réformation des
lu jugement qui leur font grief, ou bienseronl obligi
n H' a la m. ie île l'appel principal.
3963. — Ainsi, on a décidé que le garant, condamné en
ère instance, auquel un appel principal du garanti a été dénoncé par celui-ci avec citation en assistance de cause et déclaration d'arrêt commun, doit être considéré comme intimé par suiP' il- cette déuiuiciaiion : en conséquence, il '-si recevable à former lui-même appel incident du cnef de la garantie, alors que, la demande originaire n'ayant été accueillie qu'en partie eir ies premiers juges, l'appel principal du garanti peut, en ouvrant a l'intimé principal lui-même la voie de l'appel incident, amener une aggravation 'le la condamnation principale, et, par suite, de la condamnation en garantie qui v correspond. — i lass., 10 août 1865, Salmon, S. 66.1.154, P. 66.395, P. 65.1.355
3904. — Le garanti qui. en succombant sur la demande principale, a obtenu son recours contre le garant, peut aussi, sur l'appel principal interjeté par celui-ci vis-à-vis de toutes parties. interjeter lui-même appel incident vis-a-vis du demandeur principal intimé), même après le délai de trois mois, et par simple acte d'avoué a avoué, ta' n'est pas le cas d'un appel principal qui doive être formé dans les tua- mois aujourd'hui il.'iiK nnus
et par exploit. ■ — Colmar, 19 mai ls-t;, RamutB, S. et P. chr. |
3965. — Lorsque, par suite du rejet d'une demande principale, la demande en garantie qui avait, été formée par fendeur se trouve rejetée, s'il arrive que le demandeur appelle de la décision rendue sur la demande principale, le défendeur n'a même pas besoin d'appeler incidemment pour pouvoir reproduire sa demande en garantie. — Metz, 29 nov. 1830, Bauge. [S. chr.J
3966. — En cas d'appel du garant contre le demandeur principal, celui-ci, bien qu'il n'ait pas fait appel à l'égard du défendeur principal, est recevable à se porter incidemment appelant et à reprendre contre le garant seul, comme représentant le "nanti, toutes les conclusions qu'il avait prises contre l'un et l'autre en première instance. — Limoges, 3 juill. 1805, sous Cass., 30 janv. 1867, Bariat, [S. 67.1.116, P. 67.273
3967. — Lorsque le demandeur principal a interjeté appel contre le garanti et que celui-ci a dénoncé l'appel au garant avec assignation en assistance de cause et déclaration d'arrêt commun, le garant peut former appel incident contre le garanti.
— Dijon, 17 mai 1871, Ducret, [D. 72.5.26
3968. — Et cela alors même que le garanti n'aurait dénoncé l'appel au garant que plus de deux mois après la signification du jugement, c'est-à-dire, après l'expiration du délai d'appel.
— Même arrêt.
3969. — Au contraire, lorsqu'il y a demande principale contre un premier responsable, et un recours accessoire contre un garant, s'il arrive que le premier responsable soit condamné, el qui' le garant soit déchargé en première instance, le demandeur originaire doit interjeter appel principal de la disposition qui
rge h' garant, s'il a intérêt à la faire réformer : il ne lui suffirait pas d'interjeter un appel incident, après l'appel du premier responsable. — Cass., 1er août 182U, Belliol, S. et P. chr.1
3970. — Jugé aussi que , lorsqu'une partie a été condamnée sur une demande principale, et qu'elle a obtenu son recours contre un garant, il ne suffit pas qu'il y ait appel du garant, relativement au demandeur principal, pour que la partie condamnée puisse appeler incidemment, si déjà elle n'est plus dans
les délais. — Cass., 1.8 juill. 1815, Beaufranchet, rS. et P. chr.
3971. — De même encore, lorsqu'il y a jugement rendu au profit d'une partie contre deux parties, dont l'une est garant formel, et l'autre garanti, s\\e demandeur a signifié le jugement, avec commandement d'exécuter, tellement que de sa part il y ait acquiescement, l'appel du garant suffit sans doute pour autoriser un appel incident à son égard : mais cet appel incidenl ne s'étend pas nécessairement au garanti. Si donc le garanti n'a pas le même intérêt que le garant au succès de l'appel principal, si, au contraire, il y est désintéressé, l'intimé ne peut ■•tendre son appel incident an garanti, et l'obliger à Venir eu cause subir les mêmes chances que le garant C. proc. civ.. art. 182 el 443 . — Cass., 17 mai 182;;, Bodin, [S. et P. chr.]
3972. — Mais celui qui, condamné eu garantie sur un des points de la cause principale, n'a point fait appel du jugement , peut interjeter un appel incident sur la barre, lorsque, par Tel-
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9 appels respectifs du demandeur et du défendeur principaux, il S'- trouve exposé sur 1 plus amples condamnations. — Limites, 20 janv, 1823, Roulnac, 1'. clir.]
3973. — La solidarité ou l'indu ur i il'et de placer di ? consorts solidaires dans une situation identique) au point de vue de l'appel principal et de l'appel incident. Ainsi, il a été jugé que, lorsqu'un jugement a été prononcé contre deux parties solidairement, si l'une d'elles interjette appel principal de
ut, l'autre ne peut, même après son intervention dans l'instance d'appel, se pourvoir par appel incident formé par acte d'avoué. — Montpellier, 30 avr. 1811, Teissier, [6. et P. ehr.1
3974. — ... Que l'appel incident peut ''-lie dirigé, non seulement contre l'appelant principal, mais, en outre, contre tous
onsorts solidaires : l'appel principal profitant à tous les rts solidaires, autoi eux l'appel incident. —
Amiens, il déc. 1821, Caille) . S. et 1'. ehr.
3975. — ■ ... Qu'il y a indivisibilité entre la demande formée par le syndic d'une faillite contre un débiteur du failli, et la demande formée par un créancier de la faillite, tendantes l'une et l'autre à faire reporter l'ouverture de la faillite à une époque déterminée, et à faire rapporter à la masse de la faillite des valeurs qui en auraient été détournées; le résultat de la demande devant nuire ou profiter a la niasse tout entière. — Cass., 28 juill. 1837, Aigre. S. 58.1.537, 1'. 58.1114, D. 57.1.444
3970. — Par suite, celui qui a signifié, même sans protestation , un jugement rendu contre deux parties, peut, au cas d'appel formé par l'une d'elles, interjeter appel incident contre les deux parties, tant contre celle qui est appelante, que contre celle qui ne l'est pas. — Même arrêt.
3977. — Du principe que pour interjeter appel incident il faut être intimé, on a tiré cette conséquence que l'appelant principal ne peut interjeter appel incident. Ici, dit M. Rivoire p. 4i2. n. 299 . s'applique la maxime incident sur incident ne vaut. — M. Chauveau sur Carré, t. 3, quest. 1573 bis n'admet ni cet adage, qui, en effet, n'est écrit dans aucune loi, ni les conséquences qu'on en tire. Suivant lui, l'appel incident interjeté par l'intimé étant antérieur a l'appel incidemment interjeté par l'appelant principal, ce dernier appel est par rapport au premier un véritable appel incident. — Toutefois, al. Chauveau pose une restriction relativement au délai. Ainsi, il ne permet pas à l'appelant d'éluder la loi par un appel iucident et de se
r ainsi de la déchéance qu'il peut avoir encourue pour n'avoir pas interjeté appel dans les deux mois de la signification; mais, sauf ce tempérament bien nécessaire, il autorise l'appel incident avec toutes les autres conséquences.
3978. — La jurisprudence repousse ce système. C'est ainsi qu'il a été jugé que l'appelant principal ne peut, même au cas ou la nullité de son appel incident est demandée, et sur un appel incident interjeté par son adversaire , se rendre incidemment appelant, en tant que de besoin, pour le cas où son appel primitif dont il maintient la validité, serait annulé; que tant que le premier appel subsiste, l'appel incident de l'intimé ne peut devenir appel principal, ni, par suite, autoriser un appel incident de la part du premier appelant. — Cass., 19 févr. 1838, Letondoux, [S. 38.1.264, P. 38.1.823
3979. — ...Que l'appelant principal de quelques chefs du jugement n'est pas recevable , en cas d'appel incident, à interjeter ultérieurement appel des chefs contre lesquels il ne s'était pas pourvu. — Turin, 1er avr. 1812, Galleani, P. ehr."
3980. — ... Que l'appelant ne peut interjeter incidemment appel par requête d'avoué à avoué d'un autre jugement que celui dont il a interjeté appel principal. — Cass., 20 mai 181 V. Constant. [S. et P. ehr.]
3981. — ... Qu'il ne le peut pas non plus par de simples conclusions. — Hennés, 9 mars 1820, Conedic, P. ehr.'
3982. — Jugé même que l'appelant principal ne peut, pour le cas où sou appel serait rejeté, se réserver de prendre ses eon-
us principales au moyen d'un appel qu'il forme incidemment à un autre appel de l'intimé. — Cass., 27 avr. 1835, Landragin-Taine, S. 35.1.421, P. ehr." — Sic, Ri voire, p. 446, n. 299; Bioche, v° Appel, n. 700; Rousseau et Laisnev. v" Appel, n. 518.
3983. — Un créancier peut appeler incidemment du jugement condamnant son débiteur à payer une certaine somme à un
autres créanciers. — Besancon, 3 août 1808, Berlhod, P. chr.j
3984. — ■Jugé de même que le créancier intimé sur appel,
dans une instance ou il a pi ment avec son débi-
teur, est rei i nue ir pipp chef de
. contre lequel il n'y avait pas d'appel principal. — Cass., : févr. 1832, Rebut lu, S. 32.1.689, P. ■
CONTRE QUI PEUT ETRE INTERJETÉ L'APPEL INCIDENT
3985. — L'appel incident ne peut être interjeté que contre 1 ne saurait l'être d'intimé à intimé; ce qui se traduit par ce vieil adace : < l'appel d'intimé « intimé ne i ■ml. ..
— Cass.. 27 juin 1820. Crespin, -. I'. ohr. : — 2s tiov. 1854, Jeannin, S.55.1.744, P. 55.2.158, D. 54.1.416); - 9 1884 (motifs , I. lia, - 86.1.58, I'. 86.1.128, D. 85.1.87 —
3, 9 juin 1815, Bonnefin, [S. et P. ehr.] — Bourg ï, 12 févr. |sl>:;, Legendre, S. et P. ehr/ — Toulouse, 31 mars 1828, Terrada, S. et P. ehr. — Poitiers, 11 mars 1830. N.... P. ehr.
— Bordeaux, 8 août 1838. Lacroix. P. 38.2.670] — Rouen, is févr. 1842, Chédeville, P. 12.2.44 - Rennes. 2 janv. 1851, Sorin, D. 52.5.82] — Bi : . 1855, Bretillot, S.
689, 1'. 55.2.162, h. 56.5.25] — Rennes, 28 janv. 1856, Mazurier, [S. 57.2. in. P. 56.2.423] — Caen, 18 mai 1864. Beau. S. 65.2.103, P. 65.476" — Bordeaux, l"aoùtiS72, Duport, S. 74. 2.33, P. 74.2071 — Lyon, 16 mai 1877. Perrichou. D. 79.2.19]
— Dijon, 18 janv. 1882, Noirot. S. 83. 3.242, P. 83.1.1227" — Liège, 20 juill. 1880, héritiers Brouwers, S. 82.4.1, P. 82.2.1 - Sic, Rivoire, p. 456, n. 303; Bioche, v Appel, n. 688; Pigeau, t. 1, p. 657; Carré et Chauveau, t. 3, n. 1573; Talandier, n. ils; Rousseau et Laisney. v° Appel, n. 517.
3980. — Il n'y a pas' d'exception à celte règle pour l'appel incident formé par un intimé contre son garant, pareillement intimé. — Besançon, 2 févr. 1855, précité. — V. toutefois les arrêts cités et nos observations, su/, ru. n. 3961 et s.
3987. — En un tel cas. l'appel incident serait aussi non-recevable de la part du garanti contre l'appelant principal, lorsque s'agissant d'une garantie simple, et le garanti n'ayant pas traité avec l'appelant principal, celui-ci ne pourrait être atteint par l'action du garanti que par l'intermédiaire du garant. — Même arrêt.
3988. — Sur cette règle, que l'appel incident n'est pas recevable d'intimé à intimé, Talandier (n. 418), propose la distinction suivante : n l'intimé n'est pas recevable à interjeter appel incident contre l'intime a l'égard duquel il a succombé, quand il s'agit pour lui d'obtenir en appelée qui lui a été dénié en pre-
instance; l'appel incident peut avoir lieu, au contraire, d'intimé à intimé, quand l'intimé n'a pas eu d'intérêt à appeler contre celui vis-à-vis duquel il a succombé, et qu'il s'agit pour lui, en appel, de conserver le bénéfice de ce qui a été juj première instance, ou d'éviter de plus amples condamnations. ■•
— Et l'auteur cite, comme ayant consacré cette distinction, entre autres, deux arrêts de Limoges des 24 juin 1812 et 20 janv. 1823. — Xous devons dire qu'à part les décisions mentionnées par l'auteur que nous venons de citer, décisions dont il est impossible de vérifier la portée . puisqu'elles n'ont pas été publiées, les monuments de la jurisprudence n'autorisent pas la distinction ci-dessus proposée et tendent, au contraire, à poser d'une façon absolue la règle d'après laquelle l'appel d'intimé à intimé n'est pas recevable.
3989. — C'est ainsi qu'il a été jugé que l'intimé ne peut appeler incidemment qu'envers l'appelant principal : il ne pput qu'appeler principalement et dans les délais légaux envers les autres parties qui ne se plaignent pas du jugement de pn instance. — Cass.. IS juill. 1815, Beaufranchet , S. et P. ehr.]
3990. — ... Même dans le cas où ces autres parties auraient elles-mêmes interjeté appel incident. — Agen, 31 mai 1811, Descamps, [P. ehr.]
3991. — Nous devons toutefois signaler une exception, établie en matière d'ordre, à la règle d'après laquellel'appel incident d'intimé à intimé ne vaut, exception qui. dans les termes où elle est formulée, ne fait d'ailleurs que confirmer la règle. 11 a été jugé que, lorsqu'il v a appel d'un jugement de colloeation, les créanciers colloques utilement, qui ont à craindre .le perdre leur rang par l'effet de l'appel, peuvent se rendre incidemment appelants, même vis-à-vis des créanciers leurs cointimés. — Vainement
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on dirait que l'appel incident n'a lieu que contre l'appelant et
l'intimé a intimé. Dans ce cas particulier, il existe une
espèce d'indivisibilité de l'appel principal qui autorise l'appel
tout créancier à <] ni l'effet de l'appel principal peut
devenir préjudiciable. — Cass., 31 juill. 1827, Dubois de la
. S. et P. chr.] — Pans. Ojanv. 1826, Dubois, [S. et P.
chr. — Pau, 29 nov. 1875, Dalier, [D. 78.2.15]
8992. — Ce caractère d'indivisibilité de l'appel principal en matière d'ordre a d'ailleurs été étendu par la jurisprudence à d'autres cas que celui d'appel incident d'intimé à intimé. Ainsi. il a été jugé que du moment où la collocation utile d'un créancier se trouve remise en question par un appel principal, ce créancier a le droit d'interjeter un appel incident. — Amiens, 19 juin 1847, Cardin. [S. 18.2.305, P. i8.1.247]
3993. — ... Qlue du moment où il y a eu appel principal, de la part d'un des créanciers, il peut être formé appel incident, par un autre créancier, même contre un créancier colloque qui
is appelé. — Toulouse, 7 juin 1833, Audric, [S. 48.2.305, ad notant
3994. — ... tjue l'appel incident est recevable, en matière d'ordre, comme en toute autre matière. — Rouen, 1er août 1817, ladame Guillaume, S. et P. chr.] — Agen, I5janv. 1823, Dassv, [S. et P. chr.] — Sic, Talandier. n. 424.
3995. — ... Alors même qu'il est dirigé contre un chef du jugement entièrement indépendant de celui qui est l'objet de Vappel principal. — Agen, 15 janv. 1823, précité.
3996. — L'effet du caractère indivisible de la contestation, relativement à la faculté d'appeler incidemment a été appliqué à d'autres matières qu'à l'ordre; ainsi, on a décidé que l'appel incident peut être formé par l'intimé contre un autre intimé, lorsque l'instance engagée entre toutes les parties par l'appel principal est relative à un partage de succession , lequel est de sa nature un objet indivisible entre les cohéritiers. — Bastia, 27 nov. 1838, Franceschini, rP. 43.1.591]
3997.— ... Hue celui quiasignifîé, même sans protestation, un jugement rendu contre deux parties peut, au cas d'appel formé par l'une d'elles, interjeter appel incident contre les deux parties, tant contre celle qui est appelante, que contre celle qui ne l'esl pas, si d'ailleurs la matière est indivisible. — Cass., 2s juill. 1857, Aigre, S. 58.1.537, P. 58.1114, D. 57.1.444] — V.suprà, n. 3973.
3998. — ... Que bien qu'en thèse générale on ne puisse appeler incidemment contre une partie qui est elle-même intimée sur l'appel principal, cependant rien ne s'oppose à ce qu'un intimé demande, en cause d'appel et contre toutes les parties, la rectification d'un compte dans lequel il signale des erreurs et des omissions. — Rennes, 12 juin 1833, Rabot-Desportes, [P. chr."
3999. — ... (Jue le copartageant qui, en première instance, a conclu à l'homologation d'une expertise, dont il ne critiquait que quelques parties, est recevable à interjeter appel incident du jugement qui a prononcé cette homologation, et à critiquer sur cet appel des chefs de l'expertise contre lesquels, en première instance, il n'avait élevé aucun çrief. — Cass., 24 nov. 1841, Roussel, [S. 42.1.138, P. 42.1.:i72
4000. — C'est encore par application du même principe que la Cour de cassation a décidé que, lorsque, plusieurs parties étant en cause par suite de demandes en garantie, il y a eu appel principal de la part de la partie condamnée, l'un îles intimes peut se rendre incidemment appelant et conclure à la condamnation d'un de ses cointim.es. — Cass., 13 mars 1837, Derué, [S. 37.1.428, P. 37.2.38]
4001. — Mais l'appel incident ne saurait être admis sous le prétexte que l'objet de la contestation était indivisible, alors que cet objet consistait uniquement dans la revendication par plusieurs personnes, chacune agissant pour son propre compte, des immeubles détenus par une des parties, rien n'étant moins indivisible qu'un pareil objet, puisque chaque partie peut recevoir satisfaction pour la fraction d'intérêt qu'elle représente, soit par le partage en nature des immeubles, si ce partage est possible, soit par l'effet de la licitation, si ce partage ne peut avoir lieu. Et il importerait peu que la preuve de la propriété consistât dans la preuve de l'identité de l'auteur d'une des partie-; avec la personne au nom de laquelle avaient été inscrites les terres revendiquées, le véritable objet de la contestation r 'Stanl la propriété même îles terres réclamées. — Cass., 9 déc. 1884, Liais, [S. 86.1.58, P. 86.1.128, D. 85.1.87]
4002. — Il n'a pas été dérogé, en matière de saisie immobilière, à la faculté donnée à l'intimé par l'art. 443, C. proc. civ., d'interjeter appel incident en tout état de cause. — Bourges, lOlévr. 1816, N..., [S. et P. chr.
4003. — Toutefois, le saisi appelant du jugement d'adjudication définitive ne pourrait former un appel incident par requête contre le jugement qui avait ordonné la conversion : un tel appel doit être interjeté par action principale. — Paris, 2 août 1813. Fichet, [S. et P. chr.
4004. — L'appel incident ne peut être interjeté contre l'appelant que dans la qualité qu'il a prise dans son acte d' Ainsi, lorsqu'un individu a agi en première instance, tant en son nom personnel que comme tuteur, et qu'il s'est borné à interjeter appel en cette dernière qualité, il n'y a pas lieu pour l'intimé à se porter incidemment appelant des dispositions du jugement qui statuent sur les demandes personnelles à l'appelant, et qui n'ont pas été attaquées par lui. — Limoges, 4 déc. 1813, Mourelon, [P. chr.] — Sic, Rioche, V Appel, n. 690.
4005. — Et de même, la qualité en laquelle une partie a agi en première instance est valablement maintenue dans l'appel incident tant qu'une notification régulière n'a pas averti que cette qualité a cessé d'exister. Ainsi, l'appel incident dirigé contre le tuteur, principal appelant, est valablement poursuivi contre lui, nonobstant ie mariage survenu de la mineure, tant que le changement d'état n'a pas été notifié à l'appelant. — Toulouse, 19 août 1818, Dubois, [P. chr.]
FINS DE NON-RECEVOIR CONTRE L'APPEL INCIDENT
4006. — Le caractère de l'appel incident tel que nous l'avons précédemment indiqué écarte, par lui-même, certains modes d'acquiescement qui pourraient être invoqués contre l'appel principal. Dès lors, en effet, qu'il n'est qu'une réponse à l'appel principal, qu'il n'apparait que parce que l'appel principal luimême a été formé, les actes d'exécution qui auraient eu lieu préalablement à cet appel principal ne sauraient être considérés comme un acquiescement absolu au jugement; ils ne peuvent former qu'un acquiescement conditionnel subordonné à l'acceptation du jugement par la partie adverse; cette acceptati"ii ne se produisant pas, devant l'appel qui lui est notifié, l'intimé, malgré ses actes d'exécution, reprend tous ses droits à l'appel incident.
4007. — L'art. 443, § 3, contient une disposition qui déroge au principe ordinaire; il établit en faveur de l'intimé un droit exceptionnel, qui, après tout, n'est qu'un acte de justice; mais quelle est, en définitive, la portée de cette disposition, quelle est son étendue, quelles sont ses limites, c'est ce qu'il faut rechercher.
4008. — Un premier point hors de controverse, c'est que l'intimé, même après avoir signifié le jugement à son adversaire, est recevable à interjeter appel. Ce principe, admis avant la promulgation du Code de procédure, consacré depuis par l'art. 443, ne peut plus trouver de contradicteur. — Cass., 3 thermid. an VIII, Poisson, [S. et P. chr."1: — 12 prair. an IX, Mahieu, [S. et P. chr."; —'26 prair. an XI, Wmter, [S. et P. chr.]; —23 fructid. an XII, Lemathis, [S. et P. chr.1; — 12 levr." 1806, Pelletier, S. et P. chr."; — 12 août 1817, Cineste, [S. et P. chr.1: — 10 mai 1820, de Joviac. S. et P. chr."; — 24 nov. 1841, Roussel, S. '.2.1. 15 s. P. 42.1.372] — Nîmes, 29 juill. Is<i7, Maza, [S. et P. chr. — Bordeaux, 10 mars 1809, Lambert, [P. chr.] — Rennes, 12 mars 1811, Le Bouleillier, [P. chr." — Agen , 31 mai 1811, Descamps, ^P- chr.l — Rennes, 8 mars 1814, X.... ;P. chr.] — Grenoble, 6 juin 1843, Priard, [S. 46.2.370, D. 49. 3.151
4009. — On admet encore généralement que l'intimé peut appeler incidemment, même après avoir acquiescé tacitement ou expressément au jugement, pourvu que cet acquiescement soit antérieur à l'appel principal. En effet, on suppose, dans ce cas, que l'acquiescement est conditionnel. — Merlin, Quest., v A/>pel incident, i 1 : Thomine-Desmazures, t. 1, p. 677; Talandier, n. 409;Rivoire. n. 128; Boitard et Colmet-Daage , t. 2, p. 23; t lhauveau , sur Carré, t. 3, quest. 1376 ; Rousseau et Laisney, v° ippel, n. 338.
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4010. — Jugé, en conséquence, qu ut tirer contre la qui a inter 'té appel incident aucune fin de non-recevoir
de l'exécution qu'elle a donnée au jugement avant l'appel principal. _ C -. 1*24. Levalois, P. chr.] — Bordeaux, 13 fe'vr. 1828, Hyble, P. chr.] — Paris, 11 mars L836, Rouyer, r.] — Bordeaux, 11 mars 1853, I 5. 53.2 322, P. 56.2.322, D. 54.2.260] — Sic, Lepag . Hautefeuille , p. 862; /. Praticien françi -. t. 3, p. 27; Poncet, t. I, n. 322: de Fréminville, t. 1. n.535.
4011. — ... 'Jue l'étranger condamné à fournir la caution judicalum solvi, et qui a consigné la somme fixée, peut, dans
- n adversaire interjette appel pour obtenir un. tion plus fort.', appeler lui-même incidemment pour se l'aire décharger de l'obligation de fournir caution. — Metz, 26 mars 1821, Guyaux, [S. et P. chr.
4012. — ... Que l'intimé est recevable à interjeter appel incident d'une disposition interlocutoire qui a été exécutée par
ix parties lorsque l'appel principal, formé par son adversaire . des dispositions définitives du jugement , est postérieur à
ition de la disposition interlocutoire. — Paris, 19 déc. 1840, -lui. ot, [P. H. 1.271
4013. — •■ Que l'intimé peut interjeter appel incident, lors même qu'il a reçu, sans protestation ni réserves, des sommes dont le jugement portait condamnation à son profit : surtout si ces réserves avaient été faites dans les premiers actes de poursuites à fin de paiement. — Bordeaux, 19 juill. 1831, Viaret .
4014. — ... ijue l'intimé, sur l'appel d'un jugement confiant à un notaire une liquidation entre les parties, peut former appel incident, encore bien qu'il ait, antérieurement à l'appel principal, comparu devant le notaire liquidateur, pour l'exécution du jugement. — Paris, 7 janv. 1^7n. Willemin, S. 70.2.97, P. 70.
4015. — ... ijue l'exécution par l'intimé, depuis l'appel principal, d'un jugement exécutoire par provision , ne crée pas nécessairement, par elle-même, une fin de non-recevoir contre l'appel incident que cet intimé voudrait interjeter ultérieurement. — Paris, 5 mars 1868, Clicquot, ]S. 68.2.116, P. 68 ' D. 70.2.53] — Il en est ainsi surtout si l'exécution n'a été que partielle. — Même arrêt.
4016. — Ce qui vient d'être dit de l'acquiescement tacite résultant de l'exécution du jugement, il faut le dire aussi de l'acquiescement exprès; c'est le même principe: tous les auteurs
rd sur ce point. — Cass.. 21 août 1811, Pou et P. chr.l; — 9 avr. 1835, commune d'Abriès, S. 35.1.762.P. chr/ — Si'c. Chauveau, sur Carré, t. 3, o. 1576; Merlin, Quest., v° Appel incident, i 1; Thomine-Desmazures, t. 1, p. 677.
4017. — Mais l'appel incident n'est permis à la partie qui a provoqué l'exécution du jugement que dans la mesure et selon l'étendue de l'appel principal. — Si donc il n'y a appel principal que de la part de l'une des parties qui ont été sommées d'exécuter, l'appel incident doit être restreint au chef qui est relatif aux droits de la partie appelante; il n'est pas recevable quant au chef relatif à celle des deux parties qui n'est pas appelante. — Cass., 27 juin 1820, Crespin, [S. et P. chr/
4018. — Jugé cependant, contrairement à l'opinion générale, que la partie qui a positivement acquiescé au jugement de première instance n'est pas relevée de cet acquiescement par l'appel principal interjeté postérieurement par son adversaire, et que l'appel incident lui est interdit. — Turin, 19 mai 1813, Al. ssio. S. et P. chr.] — V. aussi Cass., H fructid. an IX . Montereau, P. chr.
4019. — Mais lorsque l'appel incident n'a été émis qu'après des conclusions contradictoirement prises par l'intimé et tendant à la confirmation du jugement, cet appel est-il recevable? Ceux qui soutiennent la négative admettent généralement que, même dans ce cas, il y a une distinction à l'aire entre les conclusions prises contradictoirement et les conclusions nos l'intimé contre l'appelant défaillant. — Dans cette dernière hypothèse, comme l'intimé ne peut, en l'absence de son adversaire, changer leur position respective par ses conclusions, il faut bien reconnaître qu'il n'acquiesce pas, même quand il demande sans
-tation la confirmation pure et simple du jugement. — « D'ailleurs, ajoute M. Chauveau t. 3, quest. I.'i7ii.p. 610 . tant que l'appelant principal ne se présente pas pour soutenir son appel, on peut croire que, par un retour à des idées de transaction , il accepte enfin celle que l'intimé lui avait propos
Répertoire. — Tome IV.
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dès lors l'acquiescement reprend son c conditionnel. —
15 juill. 1828, comm. de V .
uin 1 810, Poti . - - févr.
Isl2. N..., Ibid.] — I ■'■ 1827, Dupi
P. chr/ — Toul ■ icour, P. chr.]; — 7 avr.
1832, Ceserac, - î.2.333, P. chr.] — Bordeaux, 12 juill. 1832 _ , [S.3 1.2.414, P. i
4020. — Jugé, au contraire, que l'intimé qui a obtenu par défaut un arrêt confirmant le jugement de première instam peut plus appeler incidemment. — Grenoble, 21 juill. 1811, Cher-
. S. et P. chr/ — Bourses, 8 mars 1812, Rollin, S. et P. - I6iuin 1813, N..., S. et P. chr/:— Bordeaux, 19 mars 1833, Matbé Dumaine,'S. 33.2.41 i, P. chr. sous Cass., 13 mai 1834]
4021. — Ces derniers arr.'-ts prouvent qu'il est toujours prudent de l'aire des quand on conclut en l'absence de l'appelant à la confirmation du jugement. — En pareille matière , les réserves ont essentiellement pour effet de conserver les droits de l'intimé et de lui permettre d'interjeter appel incident, encore bien qu'il eût posé qualités et conclu contradictoirement à la confirmation du jugement.
4022. — Et il a été décidé, s, que la partie qui a signifié un jugement sans faire aucune réserve et qui, sur l'appel principal, a conclu à la confirmation du jugement attaqué, en se réservant toutefois d'interjeter appel incidemment en tout état de cause, est recevable à former appel incident. — Cass.. Il nov.lsi2.Damv. S. et P. chr.]; — 15 déc. 1830, Menu 32.1.516, P. chr.j — Besam ,26 . 1810, Jouffroy, S. et P. chr. — Grenoble, 21 mai 1*29, Bourgeat, P. chr.] —Orléans, 28 déc. 1867. Pèlerin. S. 68.2.187, P. 68.810, D. 68.2 -
4023. — ... Que l'intimé qui a conclu à la confirmation du jugement de première instance, sous toutes réserves de fait et de droit, conserve le droit d'appeler incidemment. — Cass., 26 août 1823. Duchemin, [S. et P. chr/
4024. — ... Que l'intimé conserve le droit d'appeler incidemment, quoique, depuis l'appel principal, il ait conclu à la confirmation du jugement . mais avec la réserve de modifier, changer et étendre ses conclusions à son gré. — Cass., 30 déc. 1824, Ducasse , [S. et P. chr.
4025. — ... Que l'intimé qui, depuis la signification de l'appel principal, a conclu à la confirmation du jugement, sous toutes reserves, sans cependant se réserver spécialement la faculté d'interjeter un appel incident, peut interjeter ultérieurement cet appel, si les choses sont encore entières, et qu'il ne soit point intervenu de contrat judiciaire entre les parties. — Cass., 17 avr. 1833, Delacroix, [S. 33.1.368, P. chr.
4026. — Juiré cependant que l'intimé qui, dans ses réponses aux griefs de l'appelant, a conclu au bien juge en faisant toutes réserves, mais sans réserve spéciale d'interjeterincidemment appel, s'est par là rendu non-recevah|e à interjeter plus lard appel incident. — Angers, 25 févr. 1829, Delage, S. et P.
4027. — L/intimé peut se rendre incidemment appelant même après avoir posé des «qualités sur l'appel principal, sans protestations ni réserves, si antérieurement il en a fait dans
îclusions motivées ou dans une requête. — Cass., 20 déc. 1815, Lecaron. [S. et P. chr.]
4028. — Bien qu'il soit affirmé par l'une des parties que l'adversaire a, dans les conclusions orales par lui prises avant la plaidoirie, demandé la confirmation pure et simple du jugement, si la cour n'a pas conserv.- le souvenir de la teneur positive de ces conclusions, elle ne peut s'en rapporter qu'à celles qui sont écrites et déposées. Et si les conclusions de contiennent réserve expresse de faire appel incident, elle doit déclarer l'appel incident recevable. — Bordeaux, 9 mai 1833, Doche, P. chr/
4029. — Décidé encore, conformément au principe généralement adopté, que lorsque l'intimé, dans ses premières conclusions, a, tout en demandant la confirmation du jugement , fait des réserves expresses d'en appeler incidemment, il conserve le droit de le faire, bien qu'il ait pris de nouvelles clusions sans renouveler cette réserve , si ces nouvelles conclusions sont atix mêmes fins que les précédentes. — Cass., 13 juill. 1841, Laurey, S. 41.1.840, P. 43.2.425]
4030. — ... Que le créancier qui reçoit le paiement du montant de condamnations prononcées à son profit, paiement offert par le débiteur sous la réserve, de la part de ce dernier, d interjeter appel du jugement , ne renonce nullement en c
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droit d'appeler lui-même incidem nt dans le cas où il y aurait
en effet un appel principal de formé. — Ximes, 22 déc. 1852, Prevosl . S. 53.2.64, P. 54.1.23, D. 54.5.8]
4031. — ... Que l'intimé, qui a conclu à la confirmation du lent et a obtenu un arrêt par défaut i ce si as . est rece- , sur l'oppositi li . ii former un appel incident, alors que, par ses conclusions, il avait l'ait a cet égard des réserves expresses. — Paris, 2(i l'évr. 1852, Delettrez, S.
4032. — ... Et la signification qu'il a faite de l'arrêt par défaut, même sans réserves . n'est pas non plus un obstacle à cet appel inciilent. — Même arrêt.
4033. — ... Que l'intiméqui n'aappeléincidemmentquedel'un des chefs du jugement peut, mên après avoir conclu à la conlinnation sur les autres chefs, étendre, dans le cours de l'instance, son appel incident à l'un de ces niiiivs ohefs, surtout si l'appel incident contenait des réserves formelles. — Cass., 27 janv. 1863, Cake, S. 64. 1.424, P. 04.1278, D. 64.1.270
4034. — Reste une dernière question : l'intimé peut-il encore interjeter appel incident, après avoir pris contradictoire-
. et sans faire aucunes réserves, des conclusions tendant à la confirmation du jugement? La presque unanimité ries auteurs enseigne la négative. « N'est-il pas vrai , dit Boitant t. 2. p. 23 , qu'en venant, même après votre appel principal, conclure au maintien du jugement dans son ensemble, j'ai renonce, non plus conditionnellement, niais d'une manière positive, absolue, au droit d'en interjeter un appel même incident? a — au. sur Carré, t. 3, quest. 1576, p. 639 in fine; Thomine- Desmazures, t. 1, n. 4'J7; Talandier, n. 409, p. 494; .Merlin,
.v Appel incident, i 1 : Favard de Langlade, t. 1. p. 17 4, n. 13; Pigeau, Comm.,i. 2, p. 16; Cofflnières, Encyclop. du dr., v" Appel, n. 170; Rivoire, n. 129; Rousseau et Laisney, \" Appel, n. 538.
4035. — De nombreuses décisions ont été rendues en ce sens. -- Cass., 31 oct. 1809, Dehons, P. chr. : — 23 janv. 1810, Poujeaud, S. et P. chr.'.; —26 nov. 1833, Poulard, S. 34.1. 125, P. chr.] — Agen, 20 mars 1806, Dubruel, [P. 'chr.] — Bruxelles, 3 févr. 1813, Hubert Bataille, [S. et P; chr.] — Agen, 16 févr. 1813, Serignac, [S. et P. chr.; — 111 janv. 1814, Don- [au, S. .'i p. chr. -- Rennes, 3 août 1819, N..., P. chr.] — Unix. 'Iles. 1" août 1820, N..., [P. chr.]— Amiens, 30 juin 1824,
1 luneuf-Germain, S. et P. chr.
Poitiers,
îuill. 1824, Ba-
riéra, P. chr.] — Agen, Saoul 1824, Laforgue, [P. chr.] — Aix, 13 janv. 1826, Guignes, S. et P. chr.1 — Bordeaux, 28 juill. 1827, Laclote, S. et P. chr. — Paris. 22 mars 1833, N..., P. chr. — Bourges, 19 l'évr. 1834, Prudhomme, S. 34.2.602, P. — Bastia, 6 août 1833, Casablanca, s. 55.2.762, P. 56.2.71,0. 50.2.43 — Dijon , 10 avr. I son , Uassot , D. 00. 2.119
4036. — Parmi ces décisions, figurent un certain nombre d'arrêts de la Gour de cassation. Ces arrêts ne sont . à proprement parler, que des arrêts d'espèce qui peuvent s'expliquer par les termes et les conditions dans lesquelles les conclusion s, à lin ne confirmation du jugement avaient été prises. Les termes de ces conclusions ont tantôt fait apparaître un acquiescement pur et simple m jugement, tantôt, au contraire, nue non-renonciation à la Faculté d'appeler incidemment. C'est ainsi que , dans ces arrêts, on trouve généralement cette formule : que l'intimé qui a conclu à la confirmation [une et simple du jugemunl n pu être déclaré non-reeevable à appeler incidemment. — V. I lass., 26 nov. 1833, précité. — Mais, en 1801. s'est nettement posée devant la Cour d cassation la question de savoir si des conclusions tendant à la confirmation du jugement et formulées sans réserves, entraînaient
ciatiotl au droit d'appel incident, et elle a doctrinalemenl résolu cette question par la négative :< Attendu , a-t-elle dit, qu'aux terme-; de l'art. 443, C. proe. eiv., l'intimé peut interjeter ciment appel en tout étal de cause, quand même i! aurait signifié le jugement sans protestation; que l'on n'est pas facilement présumé avoir renoncé à son droit; que si le droit d'appel ut continue à subsister, quoique l'intimé ait fait signifier le jugement sans protestation , on ne peut admettre que les conclusion s de l'intimé, qui tendent à la conlirmatioa du jugement. puissent être considérées comme renfermant un acquiescement implicite audit jugement, et, pir suite, une renonciation au droit d'appel incident. — Cass.'. 8 juill. 1861, OOmm. de Miélan, 3. i 2.1.617, P. 63.301, D. 62.1.190]
4037. — Malgré les protestations de la doctrine, nous esti-
mons que la solution contenue dans l'arrêt .pie nous venons de r est fondée. En ■ . l'art, ii'i donne , d'uni' iç m absolue à l'intimé, le droit d'interjeter appel incident en tout état de eu »m' . c'est-à-dire, tant que le débat "este ouvert, et les ter- ■ii'-s employés pour conférer ce druit sont de telle nature qu'ils indiquent que, dans la pensée du législateur, les règles ordiie l'acquiescement n'ont plus ici leur application. 11 peut, en effet, se produire, au cours du débat devant le juge du second degré, telles circonstances qui modifient les intentions premières de l'intimé et les conduisent à demander la réformation partiesde la décision que, dans le principe, il croyait pter; il doit, par suite, pouvoir modifier ses conclusions, et le oantonner quand même dans sa demande de confirmation serait lui enlever une faculté que la loi a entendu lui réserver jusqu'à la dernière heure.
4038. — On peut encore citer, dans le même ordre d'idée: que celui du 8 juill. 1 80 1 . un arrêt plus récent de la GoUr de
cassation, décidant qu'eu présen l'un appel de la personne à
interdire contre deux jugements, l'un par défaut, l'autre sur opposition et contradictoire, qui, au lieu de prononcer l'interdiction, s'étaient bornés à ordonner une enquête, les demandeurs à l'interdiction, bien qu'ils aient sur l'opposition requis le maintien du jugement par défaut , n'en sont pas moins recevables à reprendre par appel incident leurs conclusions principales eu interdiction. — Cass., 16 août 1875, deM...,[S. 75.1. 462, P. 73.1173]
4039. — Les arrèls précités de la Cour suprême ne soc d'ailleurs, isolés; plusieurs arrêts cle cours d'appel avaient jUgé dans le même sens et décidé que l'intimé qui. lors de la position des qualités, a conclu purement et simplement au rejet de l'appel, est aussi recevable postérieurement à se rendre incidemment appelant. — Agen , 27 juin 1811, Bfuguière . P. chr.l — Metz, 24 août 1813, Astigny,[P. chr.] — Bennes, 14 mars 1822, des Champsneufs, [P. chr.] — Toulouse, 23 nov. 1824. Hudelle,
S. et P. chr.] — Bourges, 1" févr. 1841, Chauvat, [S. 42.2.3. P. 41.2.594]
4040. — En tous cas, il a été jugé que, bien qu'une partie ait fait signifier un jugement sans protestation ni réserve , et qu'elle ait ensuite conclu à la confirmation sur l'appel, elle est néanmoins recevable à interjeter appel incident de ce jugement, alors que l'autre partie a plus tard interjeté appel d'un premier jugement antérieur dont l'autre n'était que la confirmation. — Cass., 9 avr. 1833, commune d'Abriès, [S. 33.1.702, P. chr.
4041. — ... Qu'un intimé peut appeler incidemment , même après avoir conclu à la confirmation de la décision des premiers juges, si l'appelant principal ne formule que plus tard ses griefs d'appel. — Agen. 25 avr. 1809, Cardon ne, [S. et P. chr.]
4042. — De même encore, l'intimé qui, dans ses premières conclusions, s'est formellement réservé le droit d'interjeter appel incident, ne peut être réputé avoir renoncé à son droit d'appel par cela seul que , dans des conclusions postérieures, il aurait, sans renouveler ces réserves, conclu à la confirmation pure et simple du jugement- — Pau, 7 janv. 1867, Chuhando, [S. 68. 2.21, P. 68.197
4043. — Si, d'après les décisions que nous avons citées su- /././. et notamment d'après l'arrêt du 8 juill. 1801, il faut admettre que des conclusions prises même sans réserves par l'intimé à lin de confirmation pure et simple du jugement ne lui enlèvent pas le droit d'interjeter appel incident , toutefois , il y a des actes d'exécution d'où résulta une volonté d'acquiescement tellement formelle qu'à leur suite, l'appel incident ne serait plus recevable. Ainsi en serait-il, notamment, du concours donné à l'exécution d'un arrêt annulant une expertise et en ordonnant une nouvelle. La part prise à cette nouvelle expertise est une reconnaissance du bien fondé de l'annulation de la première et rend non-recevable un appel incident contre l'arrêt d'annulation. — Cass., 13 juin 1800. de Mevnard. II. 00.1.478]
CHAPITRE V
F 0 It M E S DE L'A P P E I. INCIDENT.
4044. — L'appel incident est affranchi des formes prescrites par l'appel principal. Il n'est donc pas nécessaire que l'appel
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inoidenl soîl formé par exploit signifié a personne ou il icile.
Et s'il l'eBl dans cette forme, l'exploil peut, sans être nul, ne pa contenir assignation ; l'art. tS6 n'es! applicable qu'à l'appel principal. — Agen, il juin 1809, Ra S. el P. chr.]
4045. — Ainsi, les appels incidents peuvent être interjetés par de simples actes d'avoué à avoué. — Cass., 12 févr. 1806, Collin, S. et P. chr.] — Besançon, 89 juin 1819, Crétin, [1J. chr.] — Sic, Poncet, oies jugements , t. t. n. 311; Favard de Langlade, v° Appel, p. 182, n. i ; Merlin, Quest., t. 7, p, 358; Talandier, n. 404; Rousseau el Laisney, v \ppel,n. 524.
4040. — El l'absen le constitution d'avoué par des parties
ayant figuré a l'instance ne met pas l'intimé qui forme un appel incident dans l'obligation de notifier cet appel par exploita personne ou domicile.
4047. — L'appel incident peut même être formé par simples conclusions prises & la barre de la en m-. — Limoges, 9 août 1811 , N..., [P. chr.] — Colmar, 31 juill. 1812, Bilh, [P. chr.]
4048. — J m £t»"- encore que l'appel incident peut être formé verbalement et à la barre. — Cass., 17 févr. Ix:i2, Rebattu, s. 32.1.689
4049. — En liais nas. Un appel ainsi formé est valable quand il a été notifié par acte d'avoué à avoué, après les conclusions prises devant le juge. — Rennes; 29 mai 1821, Laporte, P. chr.]
4050. — Toutefois, cet appel ne serait valable qu'autant que l'avoué de la partie adverse serait présent; en l'absence de ce mandataire de l'appelant, le juge d appel ne pourrait se considérer comme régulièrement saisi d'un appel que n'a liraient cou nu ni la partie ni sou représentant. — Limoges, 19 avr. 1815, Bar-
doulat, [cité par Talandier, n. 4IKC — Bruxelles, 14 févr. 1827,
j.l. de cette cour, 27.1.87] — Sic, Chauveau, t. 3, quest. C172; Rousseau et Laisney, v° Appel, n. à27.
4051. — Il n'est pas nécessaire que les conclusions contiennent le mol appeler) dont l'emploi n'est pas sacramentel; il suffit que du fond même de ces conclusions, il résulte nécessairement que l'intimé a entendu demander la réformation de certains chefs du jugement considérés par lui comme lui faisant grief. — Cass., 2 vent, an XI, Vitet, I'. chr.]
4052. — Il a été jugé que la loi n'imposant ni l'orme spéciale, ni délai à l'appel incident , il suffit , pour qu'il v ait appel incident, ipie l'intimé ait pris, devant les juges du second de* gré, dos conclusions tendant à la rél'ormation des décisions dos premiers juges el précisant les chefs sur lesquels porte cette dema&de. El il importe peu même que l'intimé ait conclu à la confirmation du jugement, si cotte demande ne peut se concilier avec les conclusions tendant à la réformation de certains chefs. — Cass., 18 janv. 1887, de Marqué, [D. 87.1.278
4053. — La l'orme de l'exploit devient d'ailleurs indispensable dès lors que l'appel perd le caractère d'appel incident. — Cass., 13 août 1827, Armaignac, [S. et P. chr.] — Rennes, 3 lèvr. 18H8, Vallot, S. et P. chr.j; — 2 juill. 1810, Erhel, P. ohr. ; — 10 nov. 1810, Huard, P. chr. — Sic, Talandier, n. 102 qui cite Limoges, 11 avr. 1827.. — Contra, Merlin, Quest., t. 7, p. 379.
4054. — Ainsi, l'appelant qui, dans le cours île L'instance, veut interjeter incidemment appel d'autres jugements qui n'ont
pas élé l'objet de son premier appel, ne pont le l'aire qu'en la forme ordinaire, par exploit signifié à personne OU domicile. — Mêmes arrêts.
4055. — Spécialement, lorsque sur l'appel d'un jugement qui rejette une demande en désaveu contre l'avoué qui a occupé dans une instance en Imitation, l'appelant interjette incidemment appel des jugements antérieurs qui ont prononcé la Imitation , cel appel incident, ne se rattachant, à aucun appel principal, est nul s'il n'est interjeté que par simple requête; il ne peut être interjeté que par exploit. — Cass., 13 août 1827, précité.
4056. — De même encore, il a été jugé avec raison que l'appel d'un jugement interlocutoire interjeté dans la forme d'un appel incident, c'est-à-dire par de simples conclusions, par celui qui est appelant du jugement définitif, est non-recevable. — Bordeaux, 2 mai 1834, Blandeau, [P. chr.]
4057. — ... (U\p le majeur qui intervient sur un appel émis
il, m- une affaire où sa mère figure comme tutri le ses enfants
mineurs ne peut valablement former appel dans la forme de l'appel incident; il doit notifier son recours par exploit signifié à personne ou domicile. — Cass., 10 juill. 1827, Seur, [S. et P. chr. j
4058. — Une cour d'appel a décidé que l'adhésion d'une
partie i i appel d' - auto ti'équn aul pB s à 1 loin
!■ un appi l incidi il Rennes , i oct. 1811, 53 n lie
T..., il', chr. — Cette décision ne saurait être pri son- absolu; il peut, en effet , très bien el nous dirons très facilement résulter dos termes dans lesquels l'adhésion a été donnée de véritables conclusions en appel incident qui sent valablement le ju
4050. — Il est à peine besoin de dire qu'aucune forme n'étant imposée par la loi 0 l'appel incident, el l'exploil n'étant pas nécessaire , cel appel ne sérail pas vicié par oela qu'au lieu de le notifier d'avoué à avoué, on l'aurail surabondamment fait notifier à domicile. — Hennés, 8 févr. 1819, Lebastard, P.
chr.
4060. — L'apiwl incident interjeté par le préfet plaidant pour l'Etat, est valablement libellé par des conclusion- dé|
en son nom au greffe par le procur ■ général qui le repr
d n'est pas ssttire, dans ce cas, que l'appel incident soil
interjeté par requête signifiée a avoué. — Bourges, 1:1 févr. 1827, Fournier, 'S. et P. ohr.
4061. — L'existence d'un appel incident est suffisamment constatée par le jugement ou l'arrêt qui déclare statuer sur les appels respectivement interjetés. — CasB., 27 avr. 1853, Nicolas S. 53.1.523, P. 53.2.303, D. 53.1.1 t6
4062. — Lorsqu'un appel incident a été formé sur un ip principal qui a été annulé comme étant dirigé contre un jugement préparatoire avant le jugement définitif, l'appelant principal doit ètro condamné aux dépens de l'appel incident annulé lui-même par le même motif. — Agen, 2V févr. 1814, Desclaux- Latanee , 1'. chr.
4063. — L'intimé qui interjette incidemment appel n'a point à consigner préalablement l'amende.
DÉLAI DE L'APPEL INCIDENT
4064. — La loi ne fixe aucun délai pour interjeter appel incident; elle se borne à dire que l'appel incident est recevante en tout état de cause; on ou a justement conclu que l'intimé peut interjeter appel incident, même plus de deux mois après la signification du jugement do première instance que l'ap principal lui a faite. — Cass., 26 oct. 1808, Richard , S. el 1'. chr/ — Turin, 19 mars 1808, C. Valperga, P. chr.] — 9 févr. 1809, Charles Lavera, I'. chr.] — Paris, 21 nov. 1809, Lefranc, P. chr.]— Bennes,:! août lsj'.l, \.... |>. ohr. — Sic, Merlin,
li::j)..v" Appel, p. 2i-7; Carré el Chauveau, t. 3, quest. 1575; Poncet, t. 1, p. 530, n. 321- ; Berriat Saint-Prix, p. 170, note 57; Pigeau, Comm., t. 2, p. 16; Thomine-DesmaEures, t. 1, n. i'.i7; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, p. 23. — Contra, Praticien j'i'nir ais . 1 . 3 , p. 31 .
4065. — Mais | ■ qu'il en soit ainsi , il faut que l'appel
soit vraiment un appel incident; il a été jugé que l'appel formé incidemment contre une partie qui n'a pas appelé est non-recevable s'il n'a eu lieu qu'après le délai dans lequel l'appel principal aurait pu être interjeté. — Cass., Ci janv. 1833, Dufraigne, [P. chr.]
4066. —L'appel incident p uit être interjeté en toutilvA de ctiuse, dit l'art, i 13, c'esl -à-dire tant que les débats ne sont pas clos. Ainsi, l'appel incident peut être interjeté par des conclusions prises sur la barre iV. suprd, n. M)48 . Mais les débats clos, le ministère public entendu el l'affaire mise en délibéré, l'appel incident n'ost plus possible. Le contraire a été jugé par un arrêt do la cour de Bourges, 19 févr. 1838, Masson, s. 38.2.372, P. 38.2.2831 — Mais c'est là une décision manifestement erronée. Dès lors que la discussion est close et que les conclusions de l'appel incident ne peuvent plus être débattues, cet appel doit être tenu comme non avenu. — Cass., 23 1848, [J. des av., t. 7:;, p. 564 | — I laen, B août 1848, J. des av.,
I. 71. p. 17.V — Angers, 18 mai 1877. Ca-lnm, S. 7S.2.ÎS, 1'.
78.223] — Sic. Berriat Saint-Prix, t. 2. p. 170, note 37; Talandier, n. 1:06; Chauveau, sur Carré, I. 3, quest. 1573.
4067. — Si, en effet, les parties peuvent, mono après l'audition du ministère public el la mise en délibéré do la nui-'- ,
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remettre des notes ou fournir des éclaircissements ou des observations à l'appui des conclusions antérieurement prises, elles ne peuvent signifier des conclusions nouvelles et rouvrir sur un terrain nouveau un di ;i Gemment clos. Or, un appel in-
cident qui viendrait à '''ire émis après l'audition du ministère public constitue! icllement un débat nouveau qu'on pré-
tendrait rouvrir par de nouvelles conclusions. — Cass., 15 janv. 1878, Casamayou, S. 78.1.293, P. 78.743, D. 78.1.152
4068. — L'interdiction de poser des conclusions nouvelles après l'audition du ministère publie est générale el absolue. Si l'on admet une exception au cas de conclusions n'ayant pour objet qu'un donné acte, cette exception devrait, en tous cas. être restreinte au donné acte d'un l'ait reconnu constant au
les débats, mais ne saurait s'étendre au donné acte d'un fait à la charge de l'adversaire et non admis par lui. — Cass., 23 janv. 1878, Texier, S. 79.1.204, P. 79.500, D. 78.1.375]
4069. — Doivent même être rejetées comme tardives des conclusions signifiées après la clôture des plaidoiries, à moins que les juges n'admettent la réouverture des débats, ce qu'il leur est loisible de taire. Le rejet de conclusions ainsi prises est surtout nécessaire quand elles contiennent des moyens nouveaux et des demandes nouvelles. Mais le débat une fois rouvert, il est permis aux parties de prendre des conclusions nouvelles, et, conséquemment, l'intimé serait autorisé à former, pour la première fois, un appel incident. — Cass., 2 juill. 1873, Hodocanachi. S. 73 L.305, P. 73.765 ; — 28 févr. 1877, de Sauvecanne, '[D. 78.1.39]
4070. — Mais la cassation d'un arrêt ayant pour conséquence de remettre les choses au même et semblable état qu'avant la décision annulée, c'est-à-dire, de rouvrir le débat, il s'ensuit que l'appel incident peut valablement être interjeté devant le tribunal ou devant la cour de renvoi. — Cass.. 13 août 1862, Hénault-Duchesne, S. 63.1.24, P. 63.316, D. 62.1.457] — Orléans, 1" déc. 1848, <> du Phénix, [S. 49.2.593, D. 49.2.21] — Besancon, 12 mars ls:,7. .1. des av., t. 82. p. lus — Angers, 15 juin 1861, Hénault-Duchesne. S. r.2.2.87. P. 61.1118, D. 61. 2.1301 — Montpellier, 10 déc. 1864, Souchières, [S. 65.2.143, P. 65.699, D. 65.2.2161 — Dijon, 18 janv. 1882, Noirot, S. 83. 2.242, P. 83.1.1227
4071. — Et il en est ainsi, même alors que l'intimé a conclu purement et simplement au fond devant la cour qui a rendu l'arrêt cassé, surtout si, avant ces conclusions, il s'est réservé d'interjeter appel incident. — Cass., 13 août 1862, précité.
4072. — Il en est de même en cas d'arrêt de partage. — Dijon, 28 déc. 1857, Bouillod. ;S. 58.2.411, P. 58.20]
TITRE III
TIMBRE ET ENREGISTREMENT
4073. — Les lois sur l'enregistrement ont assujetti les actes et les jugements à des droits différents, suivant que l'instance est portée devant le tribunal directement ou par suite d'appel. ÏVous ne nous occuperons ici que des actes d'appel; la législation et la jurisprudence concernant les jugements ou arrêts rendus sur appel seront exposées infrà, v° Jugement ou arrêt.
4074. — Les déclarations et significations d'appel des jugements des juges de paix aux tribunaux civils avaient élé tarifées au droit fixe de 5 fr. par l'art. 68, g 4, n. 3, L. 22 frim. an VII. Ce droit est actuellement de 7 fr. 50, soit que la déclaration d'appel ait lieu par acte du greffe (L. 28 févr. 1872, art. 4), soit qu'elle ait lieu par acte extrajudiciaire signifié aux parties ou à l'avoué L. 19 févr. 1874, art. 2 . — V. suprà, v° Acte judiciaire, n. 266.
4075. — Les déclarations et significations d'appel des jugements des tribunaux civils, de commerce et d'arbitrage, tarifées à 10 IV. par l'art. 6S. §5, L. 22 frim. an VII, sont assujetties au droit de 15 IV. par les lois des 28 févr. 1872, art. 4, et 19 févr. 1874, art. 2 l).
(1) Par suite d'une erreur matérielle commise suprà . V Acle judiciaire . o. 3x3, les actes dont M s'agit ont été classés à tort dans les actes tarifés à 7 fr. 50 (S 12). alors qu'ils devaient l'être dans les actes tarifés à 15 fr. (§ 13).
'i076. — Les exploits contenant signification d'appel des nts des prud'hommes , n'onl pas été nommément tari-
i les assujettit au droit fixe de 3 fr. comme assignation le tribunal de commerce L. 22 frim. an VII, art. 68, S I , n. 30; L. 28 avr. 1816, art. 43, n. 13; L. 19 févr. 1874, trt. 2 .
4077. — Sont assujetties au même droit de 3 IV., les significations d'appel des décisions des chambres de discipline. — Garnier, Rép. gén.,n. 2206-2°.
4078. — Quant aux actes d'appel concernant des contributions publiques ou locales, ils suivent la règle tracée par 1
7o, § 2, n. 2, L. 22 frim. an VII, et 6, L. 16 juin IN2i, c'est-àdire qu'ils sont enregistrés gratis, si la cote n'excède pas 100 fr., et au droit fixe de 1 IV. 50 cent., lorsque la cote est supérieure ii ion fr. (Cire. Régie, 9 frim. an VIII, n. 1704). — Dict. enreg., v° Appel, n. 25.
4079. — Les déclarations d'appel faites au greffe sont dis- - îles droits de greffe. — V. suprà, v° Act< judiciaire, n.
210 et 266.
4080. — Les dispositions de la loi sont générales et comprennent les appels de tous les jugements, même ceux '\<f< jugements rendus sur délibération du conseil de famille dont parle l'art. 889, C. proc. civ. — Déc. min. just. et fin., 13 juin 1809 [Instr. gén., n. 436, n. 70 .
4081. — On ne doit pas distinguer non plus entre l'appel principal et l'appel incident; les significations contenant appel incident, pendant le cours des procédures sur un appel principal, même lorsqu'elles ont lieu par acte d'avoué a avoué, sont passibles du droit de 15 IV. — Solut. 29 janv. 1828 (Instr. gén., a. 1249, §4).
4082. — Mais le droit n'est exigible que s'il existe un acte constatant l'appel. Si donc l'appel a été interjeté verbalement, à la barre, le droit n'est pas dû, lors même que les qualités ou la feuille d'audience en feraient mention. L'administration a reconnu que, lors même que la feuille d'audience établirait que l'avoué de l'intimé, par des conclusions orales et non signifiées, a interjeté appel incident, le droit de 15 fr. ne peut être perçu sur la feuille d'audience. — V. Dict. enreg., v° Appel, n. 22; Rec. Roland et Fessard, n. 11802.
4083. — 11 en serait différemment si l'avoué de l'intimé, après avoir fait un appel verbal à l'audience, renouvelait cet appel, au cours de la procédure, soit par une déclaration au greffe, soit par une signification; le droit deviendrait alors exigible sur l'acte qui le constate et le porte à la connaissance de l'autre partie. — Mêmes décisions.
4084. — Nous nous contenterons de rappeler qu'un acte d'appel étant évidemment rédigé en conséquence du jugement attaqué, ne peut être rédigé qu'après l'enregistrement du jugement L. 22 frim. an VII," art. 41). — V. suprà. v° Acte passé en consi qu nce d'un autre, n. 63. oi et 522.
4085. — La réserve, insérée dans une signification d'avoué à avoué, d'interjeter appel incident, constitue une disposition purement éventuelle et ne donne lieu à aucun droit particulier. — Cass., 23 janv. 1810, Proyaut, [P. chr.] — Sic, Fessanl, v° .1/7" /. n. 19.
4086. — Lorsque la déclaration d'appel a été faite soit au greffe, soit devant notaire par un acte séparé et distinct de la signification, l'on admet qu'il est dû un droit de 7 fr. 50 cent, ou de 15 fr. sur l'acte même d'appel et un second droit sur la signification ; mais, dans ce cas, le droit à percevoir sur l'exploit de signification est de 4 fr. 50 cent., lorsqu'il y a signification devant la cour d'appel, et de 3 fr. seulement dans tous les autres cas. — Cire. Régie, 9 frim. an VIII, n. 1704.
4087. — La perception de deux droits différents est également justifiée, sur lu déclaration passée devant le notaire et sur la signification qui en est postérieurement faite. — J. enreg., n. 3543; Garnier, Rép. gén., n. 2208.
4088. — On pourrait encore étendre cette règle et l'appliquer lorsque la déclaration d'appel est faite et signée par les parties en tète de l'exploit de signification. La déclaration et la signification constituent deux actes distincts soumis chacun
ment à un droit particulier; il est même à remarquer que l'acte d'appel doit être enregistré avant la signification. — .1. enreg., n. 362. — V. encore Dict. enreg., v° Appel, n. 23. — V. suprà, \"s Acquiescement, n. 809 et Acte passé en conséquence i/'un autre.
4089. — -Mais le jlépôt des pièces à l'appui de l'acte d'appel
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en matière de récusation, étant expressément proscrit pour la validité de l'appel par l'art. 392, C. proc. civ., ce dépôt ne donne lieu à la perception d'aucun droit distinct lnst. gén., ii.
4090. — Dans tons les actes d'appel, il est dû un droit pour chaque appelant ou intimé, en quel. pie nombre < | ii'ils soient, excepté dans les cas spécifiés dans la dernière disposition du n. 30, S 1| art, 68, L. 22 frim. an VII, à laquelle il est renvoyé
(L. 27 vent, an IX, art. 13; Lare. Régie, 9 t'rim. an VIII, n. 1704; 1 7 germ. an IX, n. 1992). — V. suprà, v° Acte judiciaire, n. 266, 283.
4091. — Dès lors, si l'on nese trouve dans aucun des cas d'exception prévus, un exploit d'appel signifié à la requête de quatre demandeurs contre quatre défendeurs est passible de seize droits. — Délib. 22 sept. 1829.
4092. — Décidé que la signification d'appel d'un jugement d'adjudication de biens immeubles dépendant d'une succession est passible d'autant de droits qu'il y a d'acquéreurs distincts auxquels l'appel est notifié. On ne peut, en effet, considérer comme cointéressés des acquéreurs qui ont acheté séparément et sans aucune solidarité. — Av. Cous. d'Et., 16 mars lS2i .1. enreg., n. 7733).
4093. — Jugé, dans le même sens, que l'exploil contenant ication, à la requête d'une femme séparée de biens, aux
quarante-cinq adjudicataires non solidaires de ses immeubles dotaux vendus en quarante-cinq lots distincts, de l'appel par elle interjeté du jugement qui l'a déboutée de sa demande en rescision de cette vente, est passible de quarante-cinq droits lixes de tu IV. actuellement 15 fr. . les intimes, en pareille circonstance, n'étant pas cointéressés. — Trib. Bauge, 27 aoûl 1851. .1. enreg., n. 13309-4°]
4094. — L'appel d'un jugement de collocation entraine autant de droits de 13 fr. qu'il y a de créanciers auxquels il est signifié. — J. enreg., n. 2115.
4095. — Antérieurement à la loi du 21 mai 1838, modifiant le C. proc. civ., on percevait un ou plusieurs droits sur l'appel, interjeté par plusieurs créanciers, d'un jugement rendu par suite de contestation dans un ordre, suivant que les créanciers avaient agi collectivement dans un intérêt commun ou individuellement. — Dict. enreg., v° Appel, n. 30.
4096. — Depuis que les créanciers sont obligés d'agir collectivement par l'art. 760, nouveau C. proc. civ., il n'est dû qu'un seul droit fixe sur l'acte d'appel. — Même auteur.
4097. — Il est dû autant de droits de t.'i IV. qu'il y a d'avoués colloques auxquels est signifié séparément l'appel du jugement d'ordre, lors même que. les frais de poursuites auraient été colloques en un seul article dans le procès-verbal d'ordre, avec une simple désignation de la somme revenant à chaque avoué poursuivant .1. enreg., n. 4374).
4098. — Mais il n'est dû qu'un seul droit sur la signification de l'appel faite à la partie et à l'avoué qui a obtenu la distraction des dépens (J. enreg., n. 3464 .
4099. — Si un acte d'appel, fait à la requête d'un seul demandeur contre un seul détendeur, esl successivement signifié à plusieurs domiciles, la première signification est seule passible du droit fixe de 15 IV.; chacune des autres est seulement soumise au droit de 3 fr. (Délib. 2 déc. 1831).
4100. — .Mais les significations d'appel, faites à la requête de cohéritiers ou cointéressés à d'autres cohéritiers ou coinlé-
s, donnent ouverture à la perception d'autant de droits de 15 IV. qu'il y a d'originaux de signification. La disposition de l'art. 68, § 1, n. 30, L. 22 frim. an VII, portant que les cointéressés ne doivent être comptés que pour une seule personne, ne s'applique qu'aux significations d'appel faites par un même original d'acte. — Déc. min. fin., 24 déc. 1839 Inst. gén., n. 1600; Koc. Roland et Fessard, n. 5918). — Sol. 16 sept. 1830 [Rec. Roland et Fessard, n. 3054; J. enreg., n. 9758 .
4101. — La déclaration d'appel de plusieurs jugements rendus entre deux mêmes personnes, par exemple, l'appel d'un jugement préparatoire et d'un jugement définitif rendus dans .a même cause, ne donne ouverture qu'à un seul droit (Sel. 13 déc. 1792). — J. enreg., n. 1686.
4102. — On doit se conformer pour les significations d'appel à toutes les autres règles édictées en matière d'enregistre- 111 'i,i , i de timbre, et applicables aux exploits (Y. infrà, v° Exploit . — Plus spécialement, il a été jugé que l'exploit d'appel enregistré plus de quatre jours après sa date est nul, lors
même qu'il l'aurait été bien avant l'expiration des trois mois (aujourd'hui deux mois) dans lesquels il .1 ti 1 1, lifié. — Riom, n déc. 1830, .lune, 1'. ,-hr.
Par cela même que l'acte d'appel d
par un exploit, cet exploit doit être rédigé sur timbre ; tou
c'esl li m bligation purement fiscale dont la méconnaissance
n,' saurait entraîner la nullité de l'acte lui-même. La co Bastia a jugé, avec raison, qu'un acte d'appel n'est pas nul, par cela seul qu'il a >• 1 <- libellé sur papier libre au heu de l'être ur papier timbré. — Bastia, 17 janv. 1876, Cristiani, S. 76.2.164, P. 76.687
TITRli IV
LEGISLATION COMPAREE
4104. — Bien que l'utilité de l'appel ail été contestée pai quelques publicistes éminents, notamment Bentham, Bér et Odilon Barrot, les législations de tous les peuples qui ont des tribunaux organisés en ont admis le principe, sauf à en restreindre l'application dans une plus ou moins large mesure. — Y. Garsonnet, Cours de procédure , t. 1 , p. 71.
4105. — Dans certains pays, en France notamment, etdans d'autres pays encore, qui ont plus ou moins directement sale l'influence de la législat française, tels que l'Allemagne, l'Italie, le canton do Genève, etc., l'appel est de droit commun, c'est-à-dire qu'il existe, en principe, contre toute décision judiciaire, et que les affaires jugées en premier et dernier ress irl forment l'exception. Dans d'autres pays, au contraire, l'appel n'est pas de droit commun et il n'existe que dans les cas et contre les décisions judiciaires limitativement déterminés par la loi.
4106. — Dans la plupart dos pays étrangers, il n'y a, en règle générale, que deux instances pour les procès; les tribunaux jugent, dans ces pays, tantôt en premier ressort seulement, tantôt en premier et dernier ressort, tantôt, sur l'appel d'un jugement rendu on premier ressort, en second et dernier ressort. Il est aussi certains pays dans lesquels une Cour de cassation ou Cour suprême joue le rôle d'un tribunal de troisième instance, et est, en réalité, une juridiction nouvelle, tandis que, dans d'autres, à l'exemple de co qui se passe 111 Fl la Cour suprême n'est pas un nouveau degré de juridiction. .Mais si, en général, le nombre des instances est aujourd'hui, après avoir été suivent plus nombreux, réduit à deux dans la plupart des pays étrangers, il y a cependant encore des pays, la Hongrie, par exemple, où il va plus de deux degrés de juridiction, et encore dans ce dernier pays, le nombre des instances, qui n'était pas moindre de six, a-t-il été considérablement réduit par une loi de 1881.
4107. — Y. Code de procédure civile [Civilprozeszordnung . du 31 janv. 1 s77, §§ 172a 483. — Code d'organisation judiciaire [Gerichtverfassungsgesetz , du 27 janv. 1877, §§ 71 et 123, et passim.
L'appel esl la voie de droit par laquelle un jugement rendu en première instance est attaqué. Il no doit pas être confondu avec les autres voies de recours, telles que la révision et le pourvoi en opposition i>Vsr//»vp/e), qui sont également traités au livre III du Code de procédure civile de l'Empire d'Allemagne, §§ 507 à 529 et 529 à o40.
" 4108. — I. Appt I principal. — L'appel est admis contre toul jugement sur le fond rendu en première instance (C. proc. civ., § i72 . — L'appel est, en principe, toujours admis contre les jugements des tribunaux intérieurs : il est porté tantôt au tribunal régional, tantôt au tribunal régional supérieur. — V. infrà, n. 4109 et s.
4109. — Les appels formés contre les décisions rendues en matière civile par les tribunaux de bailliage sont portés devant les chambres civiles des tribunaux régionaux (C. d'organisation judiciaire allemand, du 27 janv. LS77, art. 71 .
4110. — Il en est de même des appels tonnés on matière
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commerciale oontre les jugements dos tribunaux rie bail] : également porl s clevani les tribunaux régionaux. 4111. — Ainsi, le tribunal régional n'est pas seulement, en Allemagne, un tribunal de première instance: en deuxième instanci , la cbambi juge les appels des jugements rendus
tribunal de bailliage, ainsi que d'autres recours oontre ces iirs indiqués par l'art, 71, C. d'organisation judiciaire.
4112. — Les appels des jugements définitifs [Endwtheile rendus par les tribunaux régionaux en matière civile sont portés devant les tribunaux régionaux supérieurs [C. d'org. judic, art. 123-1° . On entend au civil parjugemenl définitif tout jug qui termine le procès : il ne doit pas être confondu avec le jugement passé en force de chose jugée rechtskrâftig , lequel n'est pas susceptible d'appel, tandis que le premier, au con- . l'est dans les délais prévus par le Code de procédure civile.
il 13. — Dans les affaires civiles qui sont de la compétence du consul loi sur la juridiction consulaire du 10 juill. 1879, art. 12. § 1 : la justice consulaire est rendue par le consul ou le tribunal consulaire), L'appel n'est ouvert que si la valeur de du litige excède 300 marks. — Dans les affaires civiles tut cette valeur, portées devant le consul ou le tribunal consulaire, comme dans les affaires relatives à la faillite, c'est tribunal de l'Empire qui connaît i\>'^ appels (Loi sur la juridiction consulaire , art. 18).
il 14. — L'appel contre les décisions de l'office des brevets, comité qui délivre les brevets d'invention, est porté devant le tribunal supérieur fédéral de commerce loi fédérale du 2a mai 1877, sur les brevets d'invention, art. 22 remplacé, en vertu de
1 loi du 16 juin 187! icernantle renvoi de certaines affaires
devant le tribunal de l'Empire), par le tribunal de l'Empire, — Y. art. 1 de cette loi. — Y. aussi art. 37 el 38 de la loi fédé- IS7T sur les brevets d'invention. — Dubarle . Code d'oryanisation judiciaire allemand, passim . art. cités et notes sous i es ai ticles.
4115. — Les décisions rendues avant le jugement sur le fond peuvent également âtre déférées au tribunal d'appel, à moins que les dispositions du Code de procédure civile allemand n'interdisent tout recours ou n'en permettent le pourvoi C. proc. civ. ail., § 173).
4116. — On sait qu'il en est ainsi en France où, malgré l'absence de toute disposition expresse dans la loi, on décide aussi que les jugements rendus au cours d'un procès sont susceptibles d'appel si le jugement à intervenir sur le fond est lui-même en premier ressort, ce qui n'est autre chose que l'application pure et simple de la règle que l'accessoire suit la nature du principal. - V. suprà . ii. 939 et s.
4117. — En principe, un jugement par défaut ne peut pas ittaqué au moyen de l'appel par la partie contre laquelle il
a été rendu. Cependant tout jugement par défaut contre lequel l'opposition n'est pas recevable est sujet à appel, en tant que cette voie de recours a pour objet d'établir qu'il n'y avait pas lieu a défaut § \:\ . — Y. en ce sens, C. proc. civ. de Genève, art. 306. — Contra, C. proc. civ. franc., art. 455, et C. proc. civ. ital-, art. 481.
4118. — La renonciation au droit d'appeler, faite après le jugement rendu, n'est pas soumise, pour sa validité, à l'acceptation de l'adversaire § 173 . — Y. aussi C. proc. civ. genevois, art. 305. — Sur la renonciation au droit d'appel dans la I
tion française, Y. supra, n. 3031 ets. — Y', aussi C. proc. civ., art. 7 et 10; C. comm., art. 639.
41 19. — Le désistement de l'appel, sans le consentement de l'intimé, ne peut avoir lieu que jusqu'au commencement de la
irie de cet intimé. Le désistement qui n'est pas déclaré pendant le déliât oral s'opère par la signification d'un acte. 1 de cet acte doit être déposée au gretfe aussitôt après sa
signification. Le désistement emporte perte du droit d'appeler et obligation de supporter les frais occasionnés par l'appel. Si l'adversaire le requiert, il lui en est donné acte par jugement § m . J °
4120. — Le délai d'appel est d'un mois; il est établi à peine de déchéance et court à partir de la signification du jug L'appel peut, du reste, avoir lieu en même temps que la signification du jugement: mais il est nul s'il est interjeté avant cette signification i 177 . — Y. C. proc. civ. franc, art. 443, modifié par la loi du 3 mai 1862, 448 et 449; L. 25 mai 1838, art. 13;
C. proc. oiv. genev., art. 308 el 309; C, proo. oiv. ital., art. ,v,.
'(121. — Toutes les fois que, pendanl le délai d'appel, un ■lit esl complété, conformément au § 292, par une dé postérieure cas où <u\ jugement a omis de statuer sur une réélu ma lion principale mi nm Te ;i ei - 1 a 1 1 ii parles qualités primitives ou rectifiées, ou s'il a omis de statuer en tout ou en partie sur les dépens , la signification de cette décision fait courir un nouveau délai d'appel, même à l'égard du premier jugement. Si la partie même interjette appel entre les deux jugements, ces deux appels doivent être joints ; j 478 .
i 122. — L'appel est interjeté par la signification d'un acte écrit. Cet acte doit contenir : 1" la mention 'lu jugement donl est appel; 2" la déclaration expresse qu'il est formé appel de ce jugement;^!11 l'assignation de l'intimé devant le tribunal d'appel pour engager la procédure orale de l'appel § i7:i . Dana la procédure française, comme eu Italie .-t à Genève, on sait que l'acte d'appel est un exploit d'huissier semblable à l'ajournement et qui ne présente aucune particularité importante (C, proc. genev., art. 31 2 .
4123. — Les dispositions générales relatives aux écritures préparatoires s'appliquent aussi à l'acte d'appel. En tant qu'écriture préparatoire, l'acte d'appel doit spécialement indiquer dans quelle mesure le jugement est attaqué, quelles modifications doivent être apportées à la demande originaire dans les conclusions d'appel; avec indication des nouveaux faits et moyens de preuve dont la partie entend se prévaloir .; i80 . D'après la loi française et la loi genevoise, la procédure est aussi la même
en appel qu'en première iustanee C. | •„ civ. franc., art. 461-
163; C. proc. civ. genev., art. 320, 321 ,
4124. — En ce .pu touche le délai qui doit séparer la signification de l'acte d'appel du jour lixé par le débat oral, on applique les dispositions du :■ 234 du Code de procédure civile allemand délai d'un mois au moins dans les cas ordinaires; de vingt-quatre heures au moins, en foires et marches; délai déterminé parle président qui fixe le jour du délai oral, lorsque la. signification doit être faite à l'étranger). — S 481.
4125. — L'intimé doit signifier à l'appelant ses réponses par des écritures préparatoires dans le cours des deux premiers tiers du délai qui sépare la signification de l'acte d'appel du jour fixé pour le débat oral [V. suprà, n. 4124 . Ces écritures doivent notamment contenir les conclusions de l'intimé et les nouveaux faits et moyens de preuves qu'il entend proposer (§ isi .
4126. — Pour toutes les autres parles de la procédure, on applique les dispositions relatives à la procédure de première instance devant les tribunaux régionaux, à moins qu'il n'y soit dérogé par quelque disposition delà section consacrée à l'appel
sect. 2 du liv. 3, s 485 .
4127. — Lorsqu'au jour fixé pour le débal oral le délai d'appel n'est pas encore expiré, ee débat doit, sur les conclusions de l'intimé, être ajourné jusqu'à l'expiration de ce délai; il doit même l'être d'office, lorsque l'intimé a l'ait opposition au jugement, tant que cette opposition n'est pas vidée (§ i86
4128. — Devant le tribunal d'appel, le procès s'instruit de nouveau et dans les limites fixées par les conclusions (§ 487).
4129. — Dans le débat oral, les parties doivent rappeler le jugement frappé d'appel, les décisions qui l'ont précédé avec leurs motifs, les procédures relatives aux preuves dans la mesure où cela est nécessaire pour l'intelligence des conclusions d'appel et pour l'examen de la décision attaquée. Dans le cas où cet expose serait inexact et incomplet, le président doit le l'aire rectifier ou compléter, et il peut même, à cet effet, si cela est nécessaire, ordonner la réouverture des débats [§ t88 .
4130. — La demande ne peut pas être modifiée, même du consentement de la partie adverse ; tS'J .
4131. — Les exceptions dilatoires auxquelles la partie a le droit de renoncer ne peuvent être proposées que s'il parait vraisemblable que cette partie a été dans l'impossibilité, et sans aucune faul irt , de les proposer eu première instance. — Ces exceptions ne l'autorisent pas à refuser de plaider sur le fond; le tribunal peut cependant ordonner, même d'office, qu'elles feront l'objet d'un débat sépare ; i'iu .
4132. — Les parties peuvent proposer à l'appui de la demande ou de la défense des moyens qu'elles n'ont pas fait valoir en première instance, notamment des faits et des moyens de preuve nouveaux (§ 491, al. 1). — V. en ce sens, C. proc. civ. genev., art. 323.
APPEL (Mat. civ.). — Titus IV.
il 33. — Sauf dans 1rs cas prévus au § 240, n. 2 et 3 (si la
partie se borne s compléter ou 6 t ifler Bes articulati
i de droit; si elle étend ou restreint usions prin-
cipales ou -: si . à raison d'un changement survenu
au cours du procès, au lieu de l'ob rd demandé, elle
ame un autre ou des domm que , dans i idemenl de la demande r
même), des demandes nouvelles ne peuvent être formées qu'aulanl qu'elles tendent k compensation et s'il parait vraisemblable que la partie n'a pas pu les faire valoir en première instance, sans qu'il y ail eu faute de sa part § 192, al. 2). — V. aussi i :. pi nev., art. 329.
4134. — Les nullités 'le la procédure de première instance uvenl plus être proposées en eauvertu des dispositions du 5 267 violation d'une
tive à la pi et, en particulier, à la forme d'un ai
dure, qui ne peut plus et lée lorsque la partie a
• nosition , alors qu'elle avait i d'y renoncer', ou que, dans la procédure relativi acte, elle n'a pas dès le début invoqué la violation de la loi, bien qu'elle ait comparu et qu'elle ait connu cette irrégu la connaître), la partie a déjà perdu en pi
nvoquer. — Mais il est permis de pi instance d'appel les déclarations relatives à des faits, titres lations de serment . qui auraient été omises ou refusées en première instance s? 492 et 493 .
4135. — L'aveu judiciaire fait en première instance conserve son effet en cause d'appel g i'.'i .
4130. — La déclaration faite en première instance pour accepter ou référer un serment conserve également son elfet en d'appel. — Il en est de même station d'un ser-
ment , du refus de la prestation et de la dispense du serment. si la décision qui a ordonné la prestation de serment est confirmée par le tribunal d'appel s 493 .
4137. — Si l'exécution provisoire d'un jugement de première instance n'a pas été ordonnée ou h elle ne l'a été que sous
. 'Ile peut être prononcée par le tribunal d'appel, sur
[inclusions prises dans le déliai oral, pour la partie du ju-
nt qui n'est pas attaquée g 196, al. I . — V. sur le droit
pour le tribunal d'appel d'ordonner l'exécution provisoire d'un
ni de première instance, C. proc. civ. franc., ail. 135,
belge du 25 mars 1841; C. proc. civ.genev., art.
315-317; C. proc. eiv. ital., art. 483. — La décision sur ce point
il sujette à aucun recours S 496, al. 2 .
4138. — Le tribunal d'appel doit examiner d'office si l'ap- !■••] est recevable en principe et s'il a été interjeté dans la forme et dans les délais de la loi. Si une de ces conditions fait défaut, l'appel doit être rejeté comme non-recevable. — Le jugement de première instance ne peut, du reste, être réformé que dans la mesure où cette réformation est demandée (S§ 498 et
4139. — Les débats et la décision sur l'appel doivent porter sur tous les points litigieux concernant les prétentions admises ou rejetées, et sur lesquels, d'après les conclusions, un déliai et une décision sont nécessaires, même si ces points n'ont p
us et tranchés en première instance. Le tribunal d'appel doit
statuer dans les affaires où il a lui-même rendu un jugement
conditionnel; il peut statuer, si le jugement condiiionnel a
indu en première instance et que l'appi rejeté
4140. — Le tribunal d'appel doit renvoyer l'affaire au tribunal de première instance, en tant que de nouveaux débats sont nécessaires : 1° si le jugement attaqué a rejeté une opposition comme non-recevable ; 2° si le jugement attaqué n'a statué que sur des exceptions dilatoires; 3o dans le cas d'une demande contestée quant au fond et quant à la somme, si le jugement attaqué n'a statué que sur le fond; 4° si le jugement attaqué a été rendu dans un procès sur titres ou effets de change réserve de tous droits; o° si le jugement attaqué a été rendu par défaut. Dans le cas prévu parle n. 2, le tribunal d'appel doit statuer sur toutes les exceptions dilatoires [§500 .
4141. — Lorsque la procédure de première instance est entachée d'un ilo, le tribunal d'appel peut, en mettant le jugement et la procédure à néant et si la nullité porte ment sur la procédure, renvoyer l'affaire devant le tribunal de première instance : 504 .
4142. — Lorsque des moyens de défense ont été rejetés en
vei i" des h - du
à-dire lorsqu'il s'agit de
le défend ml l'admis-
erail de nat nid' l'a foire . la fa-
culté de les faire valoir doit être réservée au défendeur. jugement ne contient aucune reserve , le défi ut de-
r à le faire compléter conformément au ; '» 143. — Le jugement rendu sais résep. moyens de défense doit cependant mile au jugement
sur le fond en ce qui concerne les voies de recours et l exécution forcée > 502).
4144. — En ce qui concerne les moyens de défense dont réserve a été faite au profit du défendeur, l'instance d'appel continue à être pendante. — Si la suite de la procédure établit que la demande inteir pas fondée, le premier jugement doit être infirmé, le demandeur déb i
condamné, sur les conclusions du défendeur, à h tout ee que elle n fourni en vertu du jugement;
la décision doit être également modifiée quant aux i §503).
4145. — On i 'ions rela-
mière instance. — Si l'appelant conclut à ce qu'un jugement par défaut soit rendu c l'intimé qui n'a pis comparu au jour du déliât oral, les exposés par l'appelant dans les pin ivent être tenus
pour reconnus, à moins que le contraire n'ait été constaté la cause, et la preuve offerte doit produire le résultat qu'elle aurait donné si elle avait été fournie s - i < • i- .
4140. — Les qualités du jugement d'appel peuvent se référer au jugement de première instance i
4147. — flans les vingt-quatre heures de la présentation de l'acte d'appel pour obtenir fixation du débat oral, le greffier du tribunal d'appel doit inviter celui du tribunal de première instance à lui transmettn es du procès. — Une fois l'instance d'appel terminée, les pièces doivent être rel
greffier du tribunal de première insl i c copie certifiée
du jugement rendu en eau-' d'appi
4148. — IL A/'/" I incident. — L'intimé peut interjeter appel nt, même s'il a renoncé à l'appel ou si le délai d'appel est
expiré, comme il le p notre droit français, qui p
aussi l'appel incident en tout étal de cause, c'est-à-dire que l'intimé n'a pas posé des conclusions impliquant de s acceptation du jugement attaqué C. prie. civ. ail., ; 483, al. I ■ — V. 0. proc. civ. (Va in-., art. 143. — Contra, C. proc. cil . art. 187. et G. proc. civ. fie Genève, art. 310. — V. suprà, n. 1419 et 's.
4149. — Les dispositions concernant l'appel principal d'un jugement par défaut s'appliquent aussi à l'appel incident d'un jugement de cette nature S 482. al. 2 .
4150. — L'appel incident tombe, s'il y a désistement de l'appel principal ou si celui-ci est rejeté comme non-recevable
Y. guprà, n. :i923 et s., 3937 et s). — Toutefois l'intimé qui s'est pourvu incidemment dans le délai d'appel est réputé avoir interjeté appel principal S 183). — On sait que dans le silence du C. de proc. civ. franc., sur ce point, on discute le point de savoir dans quelle mesure l'appel incident est dépendant on indépendant de l'appel principal. — V. aussi G, proc. civ. ital., art. 187. — Y. G , Lederlin et Dareste, Code de
pour PEmpire d'Allemagne , tr>i'/tiH <-t an
§ 2. Argent! : ion).
4151. — Y. Col- de procédure civile et commercial vigueur dans la capitale et dans toute la province dé Buenos-
. 1880, tit. 3, sect. 2, art. 226 à 236. — Loi sur 1 cédure des tribunaux de la nation en matière civile et criminelle, de 1863, tit. 21. art. 206 a 232.
4152. — I. Dispositions olicables dans lu Con- (,,,i. — r Décisions dont on peut appeler. — Le recours d'appel n'est ouvert que contre les r définitifs et contre les jugements interlocutoires qui ont sur les premiers une influence irréparable en les préjugeant. — On ne peut cependant faire app^l du jugement provisoire rendu sur une requête à fin de preuve, soit qu'on l'admette, soit qu'on la rejette; et, dans ce dernier c i, si la cai portée devant elle par appel de la condamnation définitive, peut,
Al1! 'KL (Mat. av.). — Titre IV.
.■m e néci i' .:i produire les actes
m première instance, ou statuer sur le fond, s'il n'y a pas «le laits pertinents qu'il importe de l'aire constater L. sur la procédure ci\ ile et criminelle, art. 206 el 207 .
&J.53. — 2° Délai pour interjeter appel. Dans les cinq jours à compter de la nol ification du jugemenl , la partie qui se trouve ce jugement peut interjeter le recours d'appel
me art. 208 .
'il.Vi. 3 / wmalités et procédurt d'appel. — L'appel s'interjette par un acte écrit el est porté à la de l'in- . , moyen d'une cédule. — Art. 209.
4155. -- Sur cel appel le juge de section Juez seceional),
pourvoit à ce qu'il convient de taire, sans i îmunicationà la
partie traslado , ni autre instruction ou procédure [sustancia- . — Art. 210.
i 156. — Si l'appel a été admis librement et avec se? deux effets (suspensif et D'évolutif . le même jugemenl provisoire qui l'admet ordonne la remise des actes originaux à la coursuprême. — La remise se Fait par l'intermédiaire du courrier et sous attest ition certificado de la part de l'appelant, citation préalable et ajournement '1rs parties, avec indication d'un délai suffisant pour la décision mejora du recours. — Ce délai ne peut excéder trois jours si le jugemenl provisoire dont est appel a été prononcé par le jour de la section dans laquelle siège la cour suprême; sauf à augmenter ce délai d'un jour de plus par sept lii m - de distance quand elle l'a été par un juge appartenant à d'autres se-': . -1 1 .
4157. — Si l'appel n'est permis qu'avec l'effet dévolutif, on
fait prendre une copie des actes, en fixant un délai au greffier
escribano) pour la terminer, et pour la remettre à la cour su-
. — Mais si le jugement provisoire dont est appel a été
tté, ou s'il n'a été fait aucune diligence pour l'exécution,
• >ii remet les actes originaux (art. 21- .
4158. — Le joui' même où les actes ou les copies arrivent à la cour, le secrétaire en l'ait mention, et constate par une note le jour de leur arrivée, en y indiquant le jour de l'expiration du délai de l'ajournement art. 213 .
4159. — Si l'appelant ne suit pas sur le recours dans le délai indiqué, <>n le déclare déchu de l'appel, et la sentence est rendue au premier défaut que lui dénonce l'intimé; il est fait remise des actes au juge de section pour qu'il fasse produire effet à son jugement provisoire art. -14 .
4160. — Si l'appelant ou celui qui doit le représenter comparait pour suivr.' sur le recours, la cour lui accorde un délai de neuf jours pour exposer ses griefs. — Il est donné communieat par copie, de l'exposé des griefs à l'intimé, ou à son représentant . dans les m.\ jours, et, avec sa réponse, dont copie est donnée à l'appelant . on lait venir les actes, et on 1rs transmet au rapporteur (art. 215 .
4101. — Si la partie en faveur de laquelle a été rendu le jugement n'a pas adhéré à l'appel en première instance, elle peut le faire dans l'acte de réponse à l'exposé des griefs de l'appelant, el, dans ce cas, il est donné communication, par copie, de l'ad-
n a l'appelant art. 216).
4102. — Si l'appelant n'expose pas ses griefs dans le délai Légal, sur un seul défaut il est déclaré déchu du recours, et il
est fait remise des actes. Si l'intimé deson i ité :onleste pas
l'exposé des griefs, l'instance sur défaut est poursuivie (art.
4163. — Les intéressés, leurs représentants et leurs avocats peuvent faire un rapport verbal lorsque le moment de l'examen de l'affaire est arrivé, et ces derniers peuvent aussi demander la permission d'exposer par écrit le point de droit, permission qui ne leur doit être accordée qu'autant que, d'après
le la cour, les questions juridiques qui se débattent sont difficiles à résoudre. La permission doit être demandée avant
len de l'affaire, et le délai accordé [ r l'expédier ne doit
■ ;céder quinze jours. Les rapports une fois produits sont ■oints au <: orne partie intégrante de la procédure (art.
4164. — Dans les appels de jugements définitifs , l'appelant aussi bien que l'intimé, peut présenter de nouveaux documents qui s.- réfèrent à des actes postérieurs à la réponse, ou contestation de la demande; dans le cas au contraire où ils sont de
intérieure, aucune partie n'est autoriséeàen faire usage, qu'autant qu'elle sous serment qu'ils n'étaient pas par-
venus à sa connaissance , ou qu'elle n'a pu se les procurer en
temps opportun pour les produire en première instance. Si l'intimé les présente en même temps que la défense et avec elle, il en esl donné communication par copie art. 219).
41(>5. — Dans cette instance il ne peut être admis de preuve que sur des faits nouvellement déduits dans l'affaire, ou sur ceux dont, malgré leur pertinence, la preuve n'a pas été admise en première instance art. 220 .
416(>. — Quant au délai dans lequel doit être faite la preuve, aux moyens de preuve dont on peut faire usage, et aux formasuivant lesquelles les preuves doivent être produites en justice, on applique les dispositions établies pour la première instance art. 221 .
4167. — La cour suprême, pour mieux déceler l'affaire, peut ordonner qu'il soit de nouveau procède devant elle aux instruetions ou enquêtes faites en première instance qu'elle estime vicieuses un insuffisantes (art. 222 .
4168. — Klle peut aussi, à la demande de toutes les parties, statuer sur le principal, alors même que l'appel n'a été inti que sur un incident de la cause (art. 223
4169. — La cour suprême ne peut statuer sur un point qui n'a pas été soumis à la décision du juge inférieur, sauf : 1" sur la compensation pour cause postérieure au jugement définitif de première instance; 2° sur les intérêts et toutes autres prestations accessoires échues depuis le jugement définitif; 3° sur les dommages et intérêts basés sur le prononce de cejugement ail.
4170. — Quand l'appelant le demande, ou quand la question débattue est facile à résoudre, ou l'objet litigieux de peu d'im-
i portance, et dans les cas indiqués dans la loi sur la procédure civile et criminelle, le juge n'accorde que le recours en relation
| (sur rapport), en ordonnant de remettre les actes à la cour suprême avec les renseignements des parties (art. 22a .
4171. — Quand les actes sont parvenus à la cour, le secrétaire en rend compte dans l'assemblée, et la cour les communique au rapporteur, en désignant un jour pour en faire l'examen ail.
4172. — S'il résulte de cet examen que l'appel est admissible, la cour, d'office ou à la demande de la partie, ordonne que celui qui forme le recours expose ses réclamations, et instruit l'affaire avant de statuer (art. 227'.
4173. — Si l'appel en relation a été admis dans un des cas exprimes en l'art. 224, la cour s'appuie, pour statuer, sur l'instruction faite et sans écrit des parties (art. 228).
4174. — Si le juge de section refuse d'admettre un appel qui, d'après la loi, doit être déclaré recevable, la partie lésée peut se pourvoir par voie de recours de plainte [recurso de 710;/" à la cour suprême, et demander que le renvoi des actes soit ordonné et que l'appel refusé soit accordé (art. 229).
4175. — La cour demande un rapport au juge de l'affaire, et, ce rapport terminé, elle examine l'affaire et la résout, en rejetant la plainte ou en ordonnant la suspension des procédures et le renvoi des actes, avec ajournement des parties a l'effel d'exposer leurs griefs (art. 230).
4176. — Le délai pour interjeter la plainte queja) est de trois jours, s'il s'agit d'un jugement provisoire prononcé par le
u_ de 1 1 section où siège la cour suprême, plus un jour d'augmentation par sept lieues, si le recours a lieu contre un jugement provisoire d'un autre juge de section (art. 2:il .
4177. — L'appel d'un jugement ne peut être interjeté poui cause d'obscurité ou d'ambiguïté de ses clauses, pour erreur matérielle relative aux noms, qualités et prétentions des parties,
ni par simple erreur de calcul dans son dispositif; mais, dans ces cas, on peut demander dans les trois jours l'éclaircissemi'iil du doute ou la rectification de l'erreur. — Le juge décide ce qu'il appartient relativement à cette demande sans linstru re, c'est-à-dire sans procédure particulière, et aucun recours n'est admis contre sa décision sur ce point (art. 232;. — V. Codigos 7 ley s usuales de la Republica Argentina, Ley sobre procedimientos de los tribunales nationales en lo civil y eriminial,
p. IS.VINS.
4178. — II. Dispositions spéciales. — 1" Prox inee 'te Buenos- Aires. — Le Code de procédure de la capitale, en matière civile et commerciale, promulgué en ISSU el qui réforme la loi de procédure civile et commerciale du 31 oct. 1878, esl en vigueur dans la capitale de la République Argentine et s'applique également dans la province de Buenos-Aires.
4179. — A. Vu recours. — Le titre 3 de ce Code., qui s'oc-
U'I'KL [Mat. civ.1.
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cupe des recours, traite, dans sa deuxième section, du recours d'appel. Nous reproduisons ici les dispositions de cette section, avanl de reproduire celles du titre î, intitulé : De la procédure ordinaire en seconde instance , qui contient les principes de la procédure d'appel.
4180. — Le recours d'appel n'est admis que contre les jugements définitifs et contre les jugements interlocutoires qui statuent sur une exception dilatoire, ou causent un préjudice irréparable (Codigu de procedimientos en materia civil y comercial de Ut Capital, art. 226).
4181. — L'appel est interjeté par écrit devant le juge qui a prononcé le jugement. L'acte n'a d'autre objel que de déclarer le recours; si cette règle a été enfreinte, on ordonne que l'acte soil renvoyé, après une note préalable que le secrétaire inscrit sur les actes, et qui détermine le recours et la date à laquelle il a été formé. Le juge pourvoit à ce qu'il appartient sans plus de formalités (art. 227 .
4182. — Le délai pour faire appel, en l'absence de dispositions i traires formulées pour certains cas spéciaux, est de
cinq jours (art. 228;.
4183. — L'appel d'un jugemenl définitif est admis librement et avec les deux effets, dévolutif el suspensif, que produit l'appel, à moins que la partie intéressée demande qu'eu ne lui accorde l'appel que sur rapport seulement [en relation). Il faut en excepter les cas où la loi dispose le contraire (art. 229 .
4184. — L'appel des autos (décrets ou ordonnances) interlocutoires est accordé aussi avec le double effet suspensif et dévolutif, mais seulement sur rapport, à l'exception des cas où, en vertu d'une disposition du Code de procédure, il ne doit produire qu'un seul de ces deux effets (art. 230).
4185. — Lorsque le recours est accordé avec, les deux effets, il est ordonné, par le même jugement provisoire [providencia . que les actes originaux soient remis à la chambre des appels qui doit connaître du recours (art. 231).
4180. — Si l'appel n'est accordé qu'avec l'effet dévolutif, il est ordonné qu'il soit reçu témoignage et l'ait rapport sur papier libre des grie-s de l'appelant avec les observations de l'adversaire et celles que le'juge estime nécessaires; ce témoignage ou rapport est remis au juge supérieur. Mais si l'acte dont est appel a été exécuté ou s'il n'y a qu'à faire quelque diligence pour son accomplissement, on doit remettre les actes originaux (art. 232).
4187. — La remise des actes ou pièces s'effectue dans les vingt-quatre beures qui suivent la dernière notification, et le greffier passe I,- dossier au secrétaire de la chambre à laquelle il appartient de connaître du recours selon l'ordre de roulement, ou à celui de la chambre qui en doit connaître, au cas où l'une des chambres a prévenu la première dans la connaissance de l'affaire. Lorsqu'il y a à prendre un extrait ou une copie (compulsoire), le juge indique le délai qu'il croit nécessaire pour cela (art. 233).
4188. — Si le juge refuse d'admettre l'appel, la partie qui se trouve lésée peut recourir directement par plainte (en queja au juge supérieur, en demandant qu'on lui accorde l'appel refusé et qu'on ordonne la remise des actes (art. 231).
4189. — Cette plainte doit être faite dans les trois jours à partir de la notification du refus d'appel (art. 233).
4190. — Si les délais indiqués sont expirés sans que l'appel ait été interjeté, les jugements sont acceptés de droit, sans qu'il soit besoin d'aucune déclaration (art. 236). — Y. Codigos y legn s usuales de lu Republica Argentina, Codigo de procedimientos,
4191. — B. Dr la procédure ordinaire en seconde instance.
v— Lorsque le recours d'appel a été accordé librement (V. suprà, n. 4183 et s. le jour de L'arrivée des actes ou pièces au tribunal, le secrétaire en rend compte, et le dépôt de ces actes au greffe est ordonné, afin que l'appelant expose ses griefs dans le délai de neuf jours. Les jours de la semaine où les parties doivent comparaître au bureau de l'huissier pour être informées sont indiqués dans la même décision provisoire. Dans le même délai, il est l'ait signification à l'intimé de l'acte contenant les griefs d'appel (art. 241).
4192. — Si l'appelant ne comparait pas ou ne prend pas de conclusions dans le délai légal, il est donné défaut contre lui; le recours est déclaré abandonné et les actes ou pièces sont restitués (art. 242 .
4193. — Si l'intimé ne comparait pas ou ne conteste pas les Répkhtoibe. — Tome IV.
conclusions de l'appelant dans le délai indiqué, il est .léchu
de s. m drr.it , ei, après une note du secrétaire , l'instance uil son cours (art. ^i:t .
4194. — L'instance se poursuil et se termine sur les actes indiqués aux articles précédents, et les pièces sont
pour le jugement art. 244).
4195. — En même temps que l< ■-. ! î t s actes, ou au plus tard avant la notification de In décision provisoire concernant les pièces autos), les parties peuvent présenter les documents donl ils jurent Ravoir pas eu connaissance jusqu'alors, ou qu'ils jurent n'avoir pu s.' procurer , mi temps opportun. Il est donné communication à la partie adverse de ceux que chaque partie présente (art. 21;. .
4196. — Les parties peuvent aussi, jusqu'à la citation pour le jugement, exiger l'aveu judiciaire, pourvu que ce soit suides laits qui n'aient pas été l'objel d'autres aveux exigé en première instance, ei conformément aux règles sur l'aveu écrites dans les art. 127 et s., C. proc. art. 246 .
4197. — Elles peuvent égalemenl demander que la preuve soit déclarée recevable dans les cas suivants : 1° quand on illi -m' un fait nouveau qui est pertinent, qui était ignoré auparavant, ou qui était postérieur au délai, pendant lequel la preuve était admissible en première instance; 2° quand des faits, malgré leur pertinence, n'ont pas été admis en preuve en première instance; ou lorsque, pour des motifs non imputables au sollicitant, la preuve par lui offerte n'a pas été fournie (art. 247;.
4198. — En ce qui concerne le délai pour Caire la preuve, les moyens de preuve donl on peut faire usage, les formalités suivant lesquelles se doivent faire les enquêtes ou preuves judiciaires, les exposés de faits et la conclusion de l'affaire, il est fait application des dispositions établies pour la première instance (art. 248).
4199. — Dans tous les actes de preuve qui doivent avoir lieu devant le tribunal, c'est le président qui prend la parole, mais les autres membres peuvent, avec sa permission, poserles questions qu'ils jugent opportunes (art. 249).
4200. — Quand une administration de preuve doit avoir lieu hors de la salle du tribunal, si celui-ci ne croit pas nécessaire d'y assister en corps, il peut, commettre un de ses membres à ce! effet. — Si elle doit avoir lieu hors de la ville où siège le tribunal, une commission rogatoire peut être conférée à l'autorité judiciaire locale (art. 250 .
4201. — Dès que l'instruction de la cause est terminée par le prononcé du jugement provisoire sur les actes ou pièces, ce jugement est transmis au secrétariat ait. 251 .
4202. — Dans les trois jours à compter de la notification de la providencia tir autos, ou en même temps que cette notification [en lu mismu diligencia , les parties déclarent si elles veulent informer in voce; h défaut de cette déclaration, la question peut être résolue sans lesdites informations (art. 232).
4203. — Les membres de la chambre prennent connaissance , chacun en particulier, des dossiers du procès ou de la procédure, avant de tenir séance et d'émettre leurs avis pour le prononcé de la sentence, et ils ne peuvent les conserver en leur pouvoir que durant le délai que le président impartit à chacun des juges, sans pouvoir dépasser celui qui est fixé par la loi pour prononcer le jugemenl art. 253 .
4204. — Lorsque des informations m-ales doivent se produire, L'audience publique où elles doivent avoir lieu n'est pas fixée tant que les membres des chambres ne sont pas instruits de L'expédient Peuvent déposer nu donner des informations les intéressés ou leurs défenseurs, l'appelant parlant en premier lieu et l'intimé en second lieu. Il ne leur est permis de prendre la parole une seconde fois qu'avec la permission du président, et seulement pour faire des rectifications et rétablir les faits qui ont pu être présentés avec inexactitude .art. 254 .
4205. — Les avis sont donnés au jour indiqué par le présid' ni. qui se conforme aux dispositions des articles qui précèdent art. 235).
4206. — Ladite information se l'ait en présence de tous les membres et du secrétaire de la chambre. On doit établir d'abord les questions de fait et ensuite les questions de droit soumises a leur décision, puis chacune d'elles est votée séparément dans le même ordre. Le vote sur chacune des questions de lait et de droit est motivé; il commence par un membre du tribunal désigné par le sort (art. 256).
4207. — Dès que l.i décision acuerdo) a été arrêt- . , i
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rédigée sur le livre h ce Ho?tlne et revêtue de la signature des membres qui signent leur non n média
firma . et certifiée authentique par le secrétaire qui sison nota i n firma < ni ! demeure ré-
e tanl que pas pu blié irt. 257).
420S. I est immédiatement pr raci
les actes . p la copie intégrale d ision qui doil
être 1''- lire 258).
420!). — Les sentences ou a pub
dans la salle d'audience ; l'acte reste déposé el les plaideurs
its signent, à moins que la publicité ne soil dang
pour los bonnes mœurs, auquel cas il '1">i en être l'ait u lé-
claration au moyen d'un décret ou ordonnance (auto); clans ce
I arrêt ne doit pas être publié art. 259 .
4210. — Pour qu'il soit pro ette formalité le seerécite les parties au moyen d'un.' cédule, désignant le jour
etl'heu rt. 260 .
4211. — Quand ni les parties ni aucune personne ne concourt à l'acte de publication de la sentence ou arrêt , le secrétaire le constate par une note ou mention et procède à sa noti- Bcation (art. 26t .
4212. — Une copie intégrale de la sentence est insérée dans le livre i di Miné à la suite de l'avis des juges; cette copie est signée rt légalisée dans la même forme art. 262).
4213.' — Les décisions sont proie majorité absolue
des voix art. 263 .
4214. — En cas de désaccord, d'empêchement ou d'excuse, les chambres ou cours de la capitale ni avec des membres désignés, par voie de tirage au sort, entre ceux qui composent les autres chambres ou cours d'appel, bans ce cas. il est enjoint aux parties de. dans trois jours . I aire savoir si elles veulent informer de nouveau in uoee, en observant la procédure établie dans les articles précédents art. 26 i .
4215. — I- irs pi - cette hypothèse <■■ présente dans les chambres ou cours des départements de campagne, le tribunal est complété dans l'ordre suivant : les juges de première instance du département, l'agent fiscal et l'assesseur des mineurs art.
- Notons, en passant, que cet article n'est pas appli- . Me dans la capitale nationale.
4216. — Les chambres ou cours doivent rendre la sentence dans les soixante jours à compter de celui où le procès (espe-
se trouve en état art. 266 .
4217. — Le tribunal ne peut prononcer en seconde instance sur aucun chef qui n'ait été - mmis i i décision du tribunal inférieur, excepté sur les intérêts, sur les dommages et intérêts. et sur toutes autres prestations accessoires postérieures à la sentence définitive de première instance art. 26Ï .
4218. — Quand le recours est concède sur rapport [en rela-
■ iu pièces du procès nut"s< sont réclamés immédiatement, et l'on passe le dossier espediente au secrétariat. Les parties font savoir dans le délai et dans la forme de l'art. 2à2 siij.ni, n. 4202 , si elles veulent informer in voce, étant entendu que si elles ne le font pas savoir, il sera nis les- - informations art. 268 .
4219. — Il est interdit aux parties de présenter des actes contenant des allégations contre la décision dont est appel ou en
décision (art. 269 .
4220. — Si l'appelant prétend que le recours eût dû lui être é librement, il peut demander, dans les trois jourr- de la
notification du contenu des autos, que cela soit formellement é et qu'il lui soit donné terme pour exprimer ses griefs; le tribunal statue sur cette demande, sans procédure aucune, et accorde ou refuse : dans le premier cas, le recours est instruit ou poursuivi selon les prescriptions édictées pour le recours I librement concédé art. 270 .
4221. — Dans le cas où l'un des plaideurs agit directement en interjetant plainte (queja) devant le tribunal pour relus d'appel, il est demandé information au juge de la cause, et, celle-ci transmise, la plainte est jugée sans aucune procédure. Si le
■///" (le juge de qui l'on a| ne joint pas les actes à
l'information, et que le tribunal croie que l'examen en soit icision , il peut ordonner de mettre à elfet l'exécution de la procédure art. 271 .
4222. — Si le recours d'appel el la demande en nullité ont
' la lois, le tribunal connaît des deux en même - et par les mêmes voies [art. 272 .
4223. — Les décisions provisoires (providencias) purement
rlocutoires qui sont rendues au cours de l'instance d'appel m peuvent être frappées de recours que dans la l'orme et selon les i iblies par les art. 224 et 22.'i (art. 27:: .
4224. — Si la sentence i onfirme, dans toutes ses parties, celle de première instance, les Frais du recours sont a la cbai de l'appelanl (art. 274'. — V. Codigo y /■ //es usuales de lu U blica Argenlina, Codigo de procedimientos , p. 28-29 et 29-33.
4225. — 2° /'• 'I m un, .m. — Y. Codigo de /■'
ntos cil ilt < /,"!■ ,i In /,, ■ , incia de Tucuman, liv. i. t. 1, sect. 2. art. U86 a 1201, tit. 2, art. 1213 à 1246. — Les voil recours contre les décisions judiciaires sonl art. 1180 : la re- \isideracion art. 1181-1185), la nullité 1202-1208), la révision 1209-1212 et l'appel 1186-1201).
4220. — On peut interjeter appel : I" des jugements définiments provisoires (provid neias ou ut pas purement interlocutoires. L'appel peut porter sur la totalité ou sur une partie seulement de la décision (art. Il su .
4227. — Le délai pour interjeter appel est uniformément de cinq jours. Si l'appel n'est pas interjeté dans ce délai, on ne peut plus intenter le recours que pour les causes exprimées aux alinéas 4, M et 6 de l'art. 1209 [découverte, depuis que le jugement définitif a été rendu, de documents décisifs en faveur de la partie condamnée; sentence prononcée en vertu de documents
larés Taux; condamna ion pour taux émoin dont la déclaration a été décisive), et, dans ce le délai indiqué court de la manière établie par l'art. 1211, en les susdit-; alinéas art. 1187).
4228. — Le recours d'appel peut être interjeté non seulement parles parties liti gantes, mais encore par tous ceux qui
. . ment peut atteindre directement. En conséquence, peuvent faire appel, sans préjudice des actions qu'ils ont la faculté de déduire en justice sous une autre forme : t° l'acheteur, dans une inslanee suivie contre le vendeur, à raison de la vente, el réciproquement: 2" la caution, dans une instance contre le tir cautionné suivie avec celui-ci pour tout ce qui si u cautionnement; 3" le débiteur solidaire, dans une instance sur l'obligation qui lui est commune avec son codébiteur; ■to ]p légataire, dans une instance sur la validité du testatni ni suivie avi e l'exécuteur testamentaire ou les héritiei - : 5° i créancier hypothécaire, gagiste ou antichrésiste, quand il a été rendu contre le débiteur une sentence au sujet des objets affi eti sûreté de la dette art. 1188).
422!). — L'appel s'interjette, dans la forme que suit l'instance principale, devant le juge qui a rendu le jugement; et dans le cas seulement où l'appel a été refusé, celui qui éprouve un tort agruviadi peutTporter le recours direct 'levant le juge supérieur immédiat en degré. — Néanmoins, dans l'ai Bcation de la décision, quand elle se fait par exploit ou commission rogatoire exhorta on peut appeler en faisant cette notification. — Le greffier actuario) doit noter la date du recours, encore que la partie ne |e demande pas. — Le juge statue dans les vingt-quatre heures de la présentation des actes par exploit , i u accordant ou en refusant le recours, selon qu'il appartient. Vus ample informé (art. 1189 .
4230. — L'appel doit être accordé de l'une des trois manières suivantes : 1° librement et avec les effets dévolutift l suspensif; 2° en relation retoci'on), et avec les deux mêmes effets; 3° librement ou en relation, et seulementavec l'effet dévolutil art. 1 190 .
4231. — Quand l'appel d'un jugement définitif est accorde, il doit l'être en général librement et ,ir, <• les deux i //' /s . excepté dans les cas où le Code de procédure ne permet que l'appel avec l'effet dévolutil' ou que l'appel ,n relation art. 1191 .
4232. — L'appel des sentences provisoires ou des actes auxqu e l'alinéa 2 de l'art. 1186 Y. suprà, n. 4226), est ace lacion et avec les deux effets, à l'exception des cas dans lesquels, par disposition spéciale du Code de procédure, il ne doit être octroyé qu'avec un seul effet ail. U92 .
4233. — Quand l'appel est octroyé librement et av. deux effets, il est, par la même décision, ordonné de remettre les
iriginaux au tribunal supérieur en degré pour qu'il en prenne connaissance (art. 1193 .
4234. — L'acte par lequel est admis le recours d'appel doit toujours contenir la mention de citation et ajournement des parties, afin qu'elles comparaissent pour suivre le recours devant le tribunal supérieur. Le délai, à cet effet, est de trois jours, si le tribunal supérieur et le tribunal qui a rendu la sentence [Juz-
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résident dans la même ville ou dans le même bourg; et dans le cas contraire, il est ajouté un jour de plus par chaque dislance de quatre lieues art. 1 194 .
•4235. — Quand le recours est accordé en relation avec les deux effets, on observe la même procédé, pour In
remise des pièces el la citation des parties, que celui qui est prescrit a l'article précédent, relativement au recours devant le tribunal supérieur art. 1 198 .
4230. — Quand l'appel est concédé avec ses deux effets, L'exécution de la décision est suspendu.- jusqu'à ce que la con Qrmation intervienne. — Mais, si l'appel n'est admis qu'avec L'effet dé\ i/uft/, celte exécution n'est pas suspendue art. 1196).
4237. — Quand l'appel a été concédé bvbc L'effet dévolutif, librement ou en / îoci m . il est prescrit de prendre acte de ce
ippelant a signalé des actes ou pièces, avec les additions
que l'adversaire y a laites, si le juge L'estime nécessaire, et cet
acte est remis au tribunal supérieur. — .Mais si L'acte ou la
ni dont est appel a été exécuté, ou s'il n'y avait plus qu'à
faire quelques diligences pour son exécution, les pièces ou actes
naux son! remis (art. 1197 .
4238. — La remise s'effectue dans les vingt-quatre heures de la notification , et le greffier passe le dossier au st -
crtbano) du tribunal supérieur qui doit connaître du S. — Quand le tribunal supérieur n'est pas dans la même ville ou le même bourg on le juge dont est appel a son siège, le i- est remis d'office au président du tribunal par le premier courrier sous sou attestation, ou par tout autre mode sûr.
— S'il v a des extraits à faire, le juge indique le délai qu'il croi suffisant Les irais de preuve el remise de l'affaire sont
av. es par l'appelant, en attendant la décision sur Le recours,
qui doit statuer sur I urt. 1198).
4239. — Si le juge refuse l'appel, la partie qui se seni peut interjel iurs d'appel direct devant le juge supérieur en degré, en demandant que le recours soit déclaré refusé à tort, et que la remise des actes soit ordonnée art. 1199).
4240. — L'appel direct dont parle l'article qui précède, doit être interjeté dans les trois jours de la notification du refus, et si le tribunal supérieur n'est pas dans la même ville, que celui du juge inférieur, dans le délai fixé, pour un cas analogue, par l'art. 1194 (V. supra, a. 1234 , [art. 1200).
4241. — Après l'expiration des délais pour interjeter appel, clans les cas exprimés dans les articles précédents, les décisions
- exécutoires en vertu de la loi, indépendamment de toute elle déclaration du juge (art. 1201).
4242. — De la pr lure en seconde instance. — 1° De la
I ,■■ de l'appel concédé librement. — Le greffier doit Faire
mention de la date à laquelle le recours a été reçu et indiquei le jour où expire le délai de l'ajournement. — D'ans ce délai on peut demander au tribunal de déclarer l'appel non-recevable OU
r iédé à tort, et le tribunal se prononce sur cet incident avant
l'audience indiquée. On peut aussi réclamer contre la co sion de l'appel avec le seul elTet dévolutif et alors les procédures sont suspendues jusqu'à la solution de l'incident. — Le délai de l'ajournement expiré sans que ces incidents aient été soulevés, ou s'il n'v a pas été fait droit, le tribunal ordonne que lant présente ses griefs, dans le délai de six jours (art. 1213 à 1215).
4243. — Les art. 1210 à 1239 s'occupent du défaut, du désistement de l'appel, du débat contradictoire sur appel, des conclusions, des exceptions et réponses, du prononcé de la sentence, etc.
4244. — 2° De lu procédure de fappel concédé en relation.
— Après l'expiration du délai de l'ajournement, le tribunal réclame les actes {autos} et indique un jour pour l'examen public de la cause. — Les parties ne peuvent, présenter d'écrits : mais elles ou leurs avocats peuvent, le jour de l'audience, présenter des observations orales, sur lesquelles le tribunal rend sa Sentence (art. 1240 3 1243 .
4245. — 3° De la procédure de l'appel direct. — Quani pel direct a été interjeté art. 1199 et 1200, V. suprà, n. 4239 et 4240), le tribunal demande information au juge de la cause; qui lui adresse en même temps copie des actes ou pièces dans les trois jours de la communication du décret du tribunal. — Le tribunal résout ensuite la question de savoir si l'appel doit être tenu pour concédé en reiacton ou librement, et la procédure se poursuit alors comme dans l'un ou l'autre de ces cas, suivant la décision qui intervient (art. 1244 à 1246).
§ 3. Ai rs/i /'/'.
4240. — V. Allgemein Gerichttordnung , §§ 2:. 2 à 260, el
uiistérieiles lu ti te. Celui qu i n ment ,
qu'il -<at rendu, comme c'est le i as ordinaire, en la ; parties et contradiotoirement entre elles, ou bien en l'ai ou sur le silence de l'une des parties, que le dommage qu'il prétend éprouver porte sur le fond m me ou sur une préti re, sur la production d'une preuve ou sur loui
point, i qu'il ne concerne mê |ue les dépens, pi ut, d
quinze jours, à compter du jour d fication du
intei jeter appel dudit jugement ; i les cas suii
on L'appel ne peut être interjeté : a i tre un jugement in
cutoire, qui ne préjudicie en rien au fond; 6) contre un ment par lequel onl été compensées des injures récipro encontre un jugement rendu conformera ni à un aveu \llge- B»i in Gi i ichtsot Inung, § 2.'. 2 .
4247. — L'appel est encore irrecevable contre II s concernant la preuve testimoniale loi du 16 mai 1874, moi quelques dispositions concernant la procédure orale, l'irislruc-
naire dans les affaires civiles, § 3). — Ann. de lég. étr., 4e année, 1875, p. 232.
4248. — Chaque partie peut, disons-nous, faire appel sur le chef du règlement du montant des frais de justice par
elle se prétend lésée iDécr. impérial du 14 juin 1787, .1. G. S.,
4249. — Si la partie a fait appel du chef des frais i pens auxquels elle a été condamnée par jugement de pfi instance, le jugement peut, alors même qu'il est confirme sur le fond, être néanmoins réformé du chef des frais et dépens de première instance, s'il y a eu de la pari du premier juge qui 1que exagération (Résolution du 14 juin 1784, Justizgesetzesammlung, 306 .
4250. — Il y a aussi lieu à l'appel contre tout jugement du juge ordinaire de première instance, qui confirme ui. antérieurement rendue par des arbitres Décr. impérial du 15 janv. J787, .1. G. S., 621),
4251. — Dans le cours de l'instance d'appel, doivent être res comme appelants les procès qui ne se sont pa
tendus en première instance, et que l'on doil les dispositions légales comme s'étant joints à celui qui a suivi l'affaire, et qui a conclu et plaidé; à supposer qu'on soit dans le cas où l'appel concerne un objet d'intérêt commun, et n'a pas été limité à la personne de l'appelant (Décr. impérial du .ï mars 1847, J. G. S., nouv. série, (042 .
4252. — La notification et les griefs d'appel doivenl
■u même temps au juge qui a prononcé Le jugement dont est appel ; la partie doit chaque l'ois présenter ouvertement
les griefs d'appel Âllg. Gericktsordn.,
4253. — On ne peut s'opposer au prononcé de l'arrêt sur appel pour défaut de présentation d'un grief ou d'une exception, et le juge ne peut statuer que sur les griel's qui lui sont soumis par l'acte d'appel; si le jugement contient plusieurs
tincts, la partie doit indiquer clairement dans l'acte d'appel, les points sur lesquels elli ind lésée par le jugement
ti solution du 14 juin 17Si, J. G. S., 306).
4254. — L'acte d'appel constitue une partie essentielle de l'instance d'appel; la présentation ou remise des griefs d'appel peut, au contraire, être omise par la partie. Par suite, tout acte d'appel doit être signifié à la pa irse, afin qu'elle puisse voir si L'appel s été formé délai légal (Déer. impérial du 15 janv. 1787, J. G. S., 621 .
4255. — La simple invocation îles motifs de recours, si l'on ne signifie pas en même temps expressément l'appel, ne pi ut en aucune façon tenir lieu lification del'ap
lution du 31 oct. 1785, J. G. S.. 489).
4250. — 1. Du grief ou de la plainte d'appel acte d'appel). — La signification de l'appel et la présentation de l'acte d'appel doivent se faire dans le délai de quinze, jours fixé par le g 253 de l'ordonnance judiciaire. La parle' peut, à son gré, si_ son appel et présenter ses griefs par deux actes séparés , ou les réunir tous les deux dans le même acte schrift, écrit). L'appel doit être considéré comme redevable, dès que l'annonce OU signification de l'appel a eu lieu dans les quinze jours fixés, encore que les griel's d'appel n'aient pas été produits (Décr. impérial du 23déc. 1782, J. G. s., 109 .
AI'I'L'L Mat. av. . - Tmiu IV.
4257. — Si la partie ne pouvail présenter ses griefs d'appel
dans les quinze jours , le j on mière instance serait auto-
lui accorder, sur sa demande, un n e quinze
jours; niais on doit alléguer des raisons graves et en l'aire la
preuve dans le rapport qui doit être fait Gi i ichtsordn., $ 254 .
'i2.">N. Mais, en principe, le délai fixé par le § 254 pour la
ntalion d l'appel es) de rigueur, et /es griefs
lus être admis par le juge, si quinze jours
ni écoules depuis le jour de la signification du jugement.
et que, dans ledit espace de temps, il n'ait été aucune
prolongation de délais (Résolution du -il oct. 1783, J. G. S., ivi .
i2.">9. — II. Procédure ou instruction par ■dit sur l'appel.
— La signification de l'appel et les qipel doivent être
uniques à l'adversaire pour ses défenses ou exception;
Décr. imp.. 20 sept. 1782, J. G. S.. 87 .
4260. — Sur la signification de l'appel , le juge doit entendre la partie adverse dans ses défenses ou exceptions (Gei ichtsordn., i 25S .
4261. — Conformément au §255 de l'ordonnance judiciaire, les défenses ou exceptions d'appel ne sont plus recevables après l'expiration du délai de quinze jours fixé pour leur production ; il ne peut, par suite, être en ceci question delà concession d'un nouveau délai, ni d'une requête d'enregistrement [Inrotulirungsg sui h . — Décr. imp., 25 août 178:!, J. G. S., 197.
4262. — Les défenses ou exceptions d'appel doivent nécesmenl être produites en double i ; l'un des exemes est signifié à la partie adverse (Décr. imp., 13 févr. 1784,
I. G. S., -'il: 15 juill. 1784, J. G. S
4263. — Sur l'autre exemplaire doit avoir lieu, dans les cas ou la procédure est orale, l'enregistrement [Inrotulirung) des actes ou pièces: dans les cas, au contraire, où la procédure où l'instruction se fait par écrit, il est annexé aux pièces et communiqué au juge supérieur (Résolution du 11 sept. 1784, J. G. S.. 335 .
4264. — Si la signification de l'appel est produite sans indication des griefs sur lesquels il se fonde, elle doit être signifiée à l'adversaire avec ordre pour celui-ci d'avoir à présenter ses
i exceptions en réponse dans les quinze jours à compter, soit du jour de la signification à lui faite des griefs d'appel, soil du jour où le délai fixé par la loi pour la présentation des griefs d'appel ou le délai prolongé accordé par le juge a dû expirer (Décr. imp., 23 juill. 1789, J. G. S., 1038).
4265. — III. Procédure ou instruction rah sur l'appel. — Dans ■ ces entre gens de la campagne, dans lesquels il y a ap-
i jugement rendu, l'obligation de faire rédiger par écrit les
d'appel, qui doivent être présentés au premierjuge serait
trop gênante pour les parties : en conséquence, il leur est ac-
. pour leur faciliter le recours, sans qu'elles soient tenues à la rédaction d'un acte d'appel par écrit, si elles se croient lésées par la sentence du premier juge, de porter oralement l'appel
il le juge de première instance, dans le délai légal de quinze jours à compter de la signification du jugement qui a été rendu, mais en ayant soin, si le jugement comprend plusieurs
- , d'exprimer clairement sur quels points elles se croient lésées; en outre, les deux parties doivent être appelées, les griefs d'appel, aussi bien que les défenses ou exceptions qui y sont opposées verbalement par les parties, être insérés dans le
--verbal, et le procès-verbal être transmis, conjointement avec les autres actes exigés en vertu des dispositions de la loi, au juge supérieur (Résolution du 31 oct. 1875, J. G. S., 489).
4266. — IV. Appel tardif. — Sur le point de savoir si le juge peut rejeter sur-le-champ la notification d'appel qui lui a été iprès l'expiration du délai, ilconvientde se conformer a l'avis suivant : Si la notification d'appel est présentée trop tard au juge, et que l'adversaire ait déjà, après l'expiration du délai légaf, requis l'assistance de la justice pour l'exécution du jugement de première instance, le juge doit alors purement et simplement, sur la demande de l'adversaire, rejeter la notification d'appel; en outre, la notification conjointement avec les griefs doit toujours être transmise à l'adversaire pour qu'il puisse y contredire. En dehors de ce cas, il avait été tout d'abord décide que l'exception tirée de la tardiveté de l'appel ne pouvait
être supplé I office par le juge; qu'elle devait être proposée
par li partie. Si l'intimé, sans proposer cette exception, présentait sa défense au fond , le juge devait prononcer la sentence d'appel comme si la notification avait eu lieu en temps utile .Résolution du 11 sept. 1784, J. G. S., 335;.
4267. — Par un décret impérial postérieur, il a été décidé qu'un appel notifié trop tard doit être rejeté, bien que l'advei -ni' n'ait pas fait valoir l'exception d'irrecevabilité. ! omission ne peut être regardée comme un abandon tacite d'un ilrnit sur lequel \r jugv doit statuer d'office après examen Décr. impér., 19 mai 178G, J. G. S., 550 .
4268. — V. Reprise de l'appel interrompu aprt s désistement . — Au cas d'interruption (désistement1 d'un appel, le droit provincial peut recevoir son application sur la condamnation p — sible, en pareil cas, de l'appelant et sur les frais et dépens, que les actes ou pièces soient ou non parvenus à l'autre tribunal
Décr. impér., 17 oct. 1797, J. G. S.. 384 .
4269. — Quand un appel, qui avait été abandonné du consentement de la partie, a été ensuite repris, il ne peut être rejeté d'office, excepté si.au temps où cette reprise a eu lieu , le délai de notification d'appel était déjà écoulé , et si l'exécution du jugement dont est appel avait déjà été demandée par l'adversaire; mais l'adversaire doit être entendu; s'il ne s'oppose pas à cette reprise ou continuation de l'appel, il est procédé à ce sujet conformément à la loi; mais s'il s'y oppose et que l'appelant ne puisse invoquer aucune circonstance particulière à l'appui de la reprise de son appel, l'appel doit alors être rejeté surle-champ sans aucune espèce de procédure ; si, au contraire, il invoque des circonstances qui méritent d'être prises en considération, alors le juge, après avoir entendu les parties sur le point de savoir si l'appel est recevable , doit statuer ce que de droit (Décr. impér., 13 févr. 1798, J. G. S., 401).
4270. — Le juge de première instance doit sans retard transmettre d'office, si les deux parties ont notifié l'appel simultanément au juge supérieur, la notification d'appel, les griefs, l'exception d'appel, les actes et pièces du procès qui, en attendant, doivent être conservés en bon ordre au tribunal, et, dans les cas de procédure orale, être dûment enregistrés inrotuliren), ainsi que le jugement comme aussi les motifs avec les rapports qui y sont joints.
4271. — Le juge supérieur doit statuer aussitôt que possible, et, de plus, si les deux parties ont interjeté appel, par un seul jugement, puis renvoyer ensuite le jugement d'appel, avec les actes ou pièces à lui adressés, au juge de première instance. Au cas où le jugement de première instance a été réforme , on doit y joindre les motifs de l'arrêt, pour qu'il en soit donné communication aux parties par voie de notification [Gerichts
4272. — Les juges de première instance doivent toujours, s'il doit être prononcé sur dépositions de témoins, joindre aux pièces du procès transmises aux juges supérieurs, les originaux des enquêtes ou auditions de témoins, qui font partie des pièces du procès, et les juges supérieurs doivent prononcer exactement sur les mêmes pièces que le premier juge (Décr. impér., 14 mai L824, J. G. S., 2006).
4273. — Les jugements et les motifs doivent être transmis conjointement par les tribunaux inférieurs au tribunal supérieur, et par celui-ci, quand il y a lieu, à la cour suprême de justice sur une copie légalisée (cette légalisation doit avoir lieu d'office), parce que ce n'est qu'alors qu'ils font pleine foi (Décr. impér., 29 nov. 1816, J. G. S., 1298).
4274. — Les tribunaux de première instance peuvent, en présentant le recours ou les pièces du procès soumis à la haute décision du tribunal provincial supérieur, se dispenser d'y ajouter les copies destinées à faire foi de la décision ou du jugement attaqué, ainsi que des motifs de la décision, si, à défaut d'expéditions ou copies reproduites par la voie delà lithographie, les rapports originaux bien lisibles ont été présentés au tribunal , ou si des expéditions des extraits des actes originaux ont été produites par les parties. — Ordre du ministère de la justice du 25 mars 1874, Z.. 1298.
4275. — Les tribunaux inférieurs sont obligés d'in toujours dans leurs rapports joints aux actes d'appel le jour où a été faite aux parties la signification du jugement dont est appel, et à cette lin ils doivent toujours joindre d'office aux actes une eopie certifiée du bulletin indicatif du jour, ou de l'attestation de la signification effective faite aux deux parties (Décr. impérial du 28 juill. 1823, J. G. S., 1936'. — V., sur toute la matière de l'appel, Geller, Oestt < Justiz-G - ■':■ . t. 4, Chitprozeszordnung, ch. 23, p. 177 à 183.
4276. — G.iLLiciE. — V., sur la réglementation de la procédure d'appel en Gallicie, et les règles qui gouvernent ce mode
APPEL (Mat. crv.). — TunE IV.
de recours, les dispositions des §§ 330 à 337, principalement de la Westgalizische Gerichtsordnung , dans Geller, op.cit., p. 178 et 179.
S i. Belgiqi i .
4277. — V.Code de procédure civile, art. 143 à 173; Décret des 10-24 août 1790, sur l'organisation judiciaire, tit. 4, art. 6 (2'' partie, seule en vigueur aujourd'hui ; bas du 17 avr. 1835, art. 6 et 7; du 23 mars 1841, art. 20; du 15 aoûl 1854, art. 7, 37, 38, M), 69, 70 el 71; du 7 Févr. 1859, art. 80; du 25 mars 1876, art. 17 el .'in, etc.
En Belgique, on a entrepris, il y a quelques années déjà, la
: m ni d'un nouveau Code de procédure civile , destiné àrem-
pl icer le Code français de 1806, resté jusqu'ici en vigueur dans
I lys. Jusqu'à présent, il n'a été promulgué qu'une partie seulement de ce nouveau Code : c'est la loi du 2:t mars 1876.
4278. — Le livre 3 de notre Code de procédure civile, intitule Des tribunaux d'appel, esl donc aujourd'hui encore applicable en Belgique, tel qu'il a été primitivement promulgué en France. Par suite, le délai pour interjeter appel y est encore de trois mois, aucune loi analogue à celle du 3 mai 1802 n'y ayant modifié les délais de l'appel, qui pont par suite restés tels que les avaient fixés les articles 443, 443 et 440 du Code de procédure civile.
4279. — Cependant, comme un certain nombre de lois postérieures sont venues compléter et modifier dans une certaine mesure, en Belgique, la législation sur l'appel, nous en reproduirons ici les dispositions principales, par ordre alphabétique des matières.
4280. — Quant aux dispositions législatives, pour la plupart d'origine française, qui sont encore en vigueur dans ce pays, el continueront à le régir jusqu'à la promulgation du nouveau Code de procédure civile actuellement en préparation, ce sont les suivantes : Dëcr. des 16-24 août 1790, sur l'organisation judiciaire, tit. 4, art. 6(2° part.); Code de procédure civile de '181)0, art. 7, 370 et 377, 392 à 390, 443à473, 329,609,763,809; Code civil de 1803-1804, art. 337; Code de commerce de 1S07. art. 044, 643, 647 et 648, dispositions et articles qui sont restés jusqu'à ce moment absolument les mêmes que dans la législation française, et par conséquent sur lesquels il est inutile d'insister
4281. — Assistance judiciaire. — La demande de procéder ./ rôtis, ou, pour employer les termes mêmes de la loi, d'être servi gratis, est, suivant les circonstances, définitivement accordée ou rejetée par le juge de paix : il ne peut être appelé de ce jugement. — Si la partie qui a procédé (a été servie) gratis en première instance se croit lésée par le jugement et désire se pourvoir et plaider gratis en appel, elle a besoin, à cet effet, d'une nouvelle autorisation qui peut être accordée ou refusée par le tribunal d'appel (Arrêté royal du 26 mai 1824, portant des dispositions générales à l'égard de la faveur de procéder gratis en justice, accordée aux indigents, aux directeurs des pauvres et aux administrateurs des églises des différentes communautés religieuses, art. 4 et 7 : Pasinomie, 1822-24, p. 310).
4282. — Compétence. — Les cours d'appel connaissent de l'appel des jugements rendus en premier ressort par les tribunaux de première instance et les tribunaux de commerce. — ■ Elles connaissent aussi de l'appel des ordonnances de référé.
4283. — Dans toutes les instances dans lesquelles il n'est intervenu aucun jugement interlocutoire ni définitif, le droit d'interjeter appel est réglé d'après les dispositions de la loi du 23 mars 1876 (Loi du 23 mars 1876 contenant le titre du livre préliminaire du Code de procédure civile, art. 17 et 36: Pasin., 1S70, p. 121).
4284. — L'exécution provisoire, sans caution, est ordonnée, même d'office, s'il y a titre authentique, promesse reconnue ou condamnation précédente par jugement dont il n'y ait pas d'appel. — Dans tous les autres cas, l'exécution provisoire peut être ordonnée avec ou sans caution (Loi du 23 mars 1841, sur la compétence en matière civile, art. 20 : Pasin., 1841, p. 07). — L'art. 23 de la même loi contenait une disposition qui a été textuellement reproduite par l'art. 30 de la loi du 23 mars 1876.
4285. — Conseils des prud'hommes. — N'est pas recevable l'appel des jugements qualifiés mal à propos en premier ressort, ou qui, étant en dernier ressort, n'auraient pas été qualifiés. Sont sujets à l'appel les jugements qualifiés en dernier ressort, s'ils ont statué soit sur des questions de compétence, soit sur des
matières dont le conseil de prud'hommes ne pouvait, connaître qu'en premier ressort. — Néanmoins, si le conseil s'est déclaré compétent, l'appel ne peut être interjeté qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce jugement. — L'appel des jugements des conseils de prud'hommes n'est pas i ce vable après les quarante jours qui suivent la signification Loi organiqni- .les conseils de prud'hommes du 7 l'évr. 1839 : Pasin., 1839, p. i:: .
4286. — Contrainte par corps. — Tous jugements statuant sur la contrainte par corps sont rendus en premier ressorl , quant à la disposition relative à ce mode d'exécution. — L'appel est toujours suspensif, en ce qui concerne la contraint.- par corps, à moins que le juge n'ait ordonné l'exécution provisoire. — Le débiteur peut même appeler dans les trois jours de son incarcération : il reste en état (L. 21 mars 1839, sur la contrainte par corps, art. 22 : Pasin., 1859, p. 1171.
4287. — Expropriation forcée. — L'ordonnance rendue sur requête présentée au président du tribunal, par un créancier, à fin de saisie, n'est pas plus susceptible d'appel que d'aucune autre voie de recours.
4288. — L'appel contre le jugement qui statue sur la validité de la saisie doit être interjeté dans la huitainede la signification à l'avoué, et inscrit, dans le même délai, au registre prescrit par l'art. 163 du Code de procédure civile, à défaut de quoi il est passé outre à l'adjudication.
4289. — L'ordonnance rendue sur requête par le président, et pourvoyant, en cas d'empêchement du notaire chargé de la vente, à son remplacement, n'est pas plus susceptible d'appel que d'opposition.
4290. — Il en est de même de l'ordonnance du président autorisant, si l'importance des biens l'exige, des insertions et publications extraordinaires : cette ordonnance n'est soumise à aucun recours.
4291. — Ne peuvent, en matière de saisie immobilière , être attaqués par la voie de l'appel : 1° les jugements qui statuent sur la demande en subrogation contre le poursuivant, à moins qu'elle n'ait été intentée pour collusion ou fraude; 2° les jugements ou ordonnances de remise; 3° les jugementsqui statuent sur les nullités postérieures au jugement de validité'; — 4° les ordonnances de référé sur les difficultés d'exécution.
4292. — L'appel de tous autres jugements est considéré comme non avenu, s'il est interjeté après les huit jours à compter de la signification à avoué, ou, s'il n'y a point d'avoué, à compter de la signification à personne ou à domicile, soit réel, soit élu. — Le délai est augmenté d'un jour par cinq mvriamètres de distance, conformément à l'art. 64, s'il s'agit d'un jugement rendu sur une demande en distraction. — La cour statue sur l'appel dans la quinzaine. — Les arrêts rendus par défaut ne sont pas susceptibles d'opposition.
4293. — L'appel esl signifié au domicile de l'avoué, _ou, s'il n'y a pas d'avoué, au domicile réel ou élu de l'intimé. Il est inscrit, da ns le même délai de huit jours , au registre prescrit par l'art. 163 du Code rie procédure civile. La partie saisie ne peut, sur l'appel, proposer des moyens autres que ceux qui ont été présentés en première instance. L'acte d'appel énonce les griefs, le tout à peine de nullité (Loi du 13 août 1834, sur l'expropriation forcée, art. 7, 37, 38, 40, 69, 70 et 71 : Pasin., 1834, p. 237).
4294. — Expropriation pour cause d'utilité publique. — L'appel du jugement par lequel le tribunal, décidant que l'action n'a pas été régulièrement intentée , que les formes présentes par la loi n'ont pas été observées, ou bien que le plan des travaux n'est pas applicable à la propriété dont l'expropriation esl poursuivie, déclare qu'il n'y a pas heu de procéder ultérieurement, comme du jugement qui aura décidé qu'il y a lieu de passer outre au règlement de l'indemnité, doit être interjeté dans la quinzaine de sa prononciation. — L'appel contient assignation à comparaître dans la huitaine, ainsi que les griefs contre le. jugement, le tout à peine de nullité; aucuns griefs autres que ceux énoncés dans l'acte d'appel ne peuvent être discutés à l'audience ni par écrit. — Il est statué sur l'appel, sans remise, au jour fixé par ordonnance du président rendue sur requête (Loi du 17 avr. 1833, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, art. 6 et 7 : Pasin., 1835, p. 190).
4295. — Faillites, banqueroutes el sursis. — Tout jugement rendu en matière de faillite est exécutoire par provision ; le délai ordinaire pour en interjeter appel n'est que de quinze jours à
APPEL (Mat. av.). — Titre IV.
r de la signification. — Ne Boni pas susceptibles d'appel, ni, au reste, - 1 : ion ou di en cassation : 1° les
ifs à la nomination ou au remplacement du jugecommissaire, à la nomination à ou la révocation des fur;
jugements qui statuent sur les demand d'-eon-
mise en liberté provisoire et sur celles de secours pour le failli et menls qui autorisent
i marchai! ; artenant à la faillite .
mformément à l'art. 453, g 3, la remise de la rente d' . 4° les jugements qui prononcent sursis au concordat; o" les jugements statuant sur les s formés contre les or-
donnances du juge-commissaire rendues dans les limites de ses ibutions.
g '■'. Bosnib et Herzégovine.
4290. — V. Code de procédure civile Civil-Process-Ordnung fur Bosnien und die H partis, ch. 4, §§309 à 340. —
On peut interjeter appel .les jugements. — L'appel est interjeté par la remise >le l'acte d'appel au tribunal de première instance.
lire les jugements des tribunaux qui connaissent des afi irtance l'ap admis que pour les
- de nullités des n. 1 à 8 du 5 W-ï Y. infrà, n. 4:11'.' . —
1297. — L'appel contre les jugements des tribunaux inférieurs et des tribunaux de district est porté au tribunal du , l'appel contre les jugements du tribunal du cercle, au tribunal suprême (§ 310 .
'i2!>N. — Le délai d'appel est de deux semaines. Contre les iils des tribunaux- inférieurs, il est d'une semaine. — Ce délai commence pour chacune des - le jour de la significa-
du jugement §5 'Jui. 311).
4299. — L'acte d'appel doil contenir : 1" l'indication du jugement contre lequel l'appel est formé; 2° la déclaration
i de la mesure dans laquelle le jugement est attaqué, et si l'on en demande la modification ou la réformation complète; 3° l'exposé des faits sur lesquels s'appuient les conclusions d'appel, spécialement l'indication des nouveaux faits et moyens de preuve, que la partie a l'intention de l'aire valoir dans le débat oral §312).
4300. — Le tribunal de première instance soumet au tribunal d'appel l'acte d'appel avec tous les actes concernant l'af-
après que le paiement des frais d'appel a été garanti ou expiration du délai imparti par le tribunal. Le tribunal i rejette l'appel s'il le trouve inadmissible, ou s'il n'a pas irmé dans le délai légal, ou si l'acte d'appel ne contient pas les mentions exigées par le S 312. ou si la garantie déniantes frais d'appel n'a pas été fournie g M'A .
4301. — Dans le cas contraire, indication est faite d'un jour pour le débat oral; un exemplaire de l'acte d'appel est signifié a l'adversaire et indique aux parties que, au cas où elles ne comparaissent pas en personne, elles ne peuvent comparaître dans le débat oral qu'en se faisant représenter par un mandataire d'elles autorisé. S'il apparaît dans le débat oral que l'appel eût dû être rejeté ; 313 . le tribunal prononce alors, sur les
le l'adversaire, un jugement de rejet (S. 314 .
4302. — Le désistement de l'appel est admissible sans le consentement de l'adversaire tant que le débat oral n'est pas
- ;. Le désistement a pour conséquence, avec la déchéance de la voie de recours, l'obligation de supporter les frais occasionnés par le rec urs g 313 .
1303. - Devant le tribunal d'appel, l'affaire eBt île nouveau examinée dans les limites déterminées parles conclusions d'appel. Le débat se poursuit ensuite conformément aux dispositions appliq stance ï 316).
4304. — es peuvent invoquer de nouveaux faits et de nouveau] - de preuve, qu'elles n'auraient pas fait valoir en première instance ; :r.
4305. — Jusqu'à la clôture des débats, les déclarations omises ou rejelées en première instance sur des faits ou des moyens de preuve peuvent être reprises. Le tribunal d'appel a toute liberté pour apprécier d'après sa conviction la portée d'une telle omis-; in tel refus g 318 .
430G. — l.f tribunal d'appel ne peut ordonner qu'une information ou admission de preuve qui a eu lieu en première instance soit complétée ou reprise, que dans les cas spécialement déterminés par la loi § 319 .
Ï307. — La demande qui serl de fondement au jugement ne p. ■ut être modifiée (§ 321 .
4308. — Une demande ne peut êtr que si elle a pour objet un droit ou une créance accessoire , ou
l'objet primitivement réel une, on demande, pur suite d'un postérieurement survenu, un 'autre objet ou des ures-intérêts (!; 322 .
4309. — Une exception nouvelle île compensation n'est reque lorsqu'il est à présumer que la partie a été, sans sa
faute, dans l'impossibilité delà faire valoir en première instance (S 323).
4310. — Les parties doivent, dans le débat oral, produire i [ué, les décisions qui l'ont précédé, les motifs décision et le résultat du débat en première instance, dans la mesure où cela est nécessaire à l'intelligence des conclusions d'appel et à l'examen du bien jugé du jugement attaqué, et ■■urs conclusions S M'i .
4311. — Les conclusions d'appel ne peuvent être changées sans le consentement de l'adversaire. — Ce consentent présumé, quand l'adversaire présent n'élève aucune prétention contre le changement et répond aux conclusions modifiées
4312. — Les exceptions dilatoires auxquelles la partie peut valablement et efficacement renoncer ne peuvent être invoquées que si la partie fait la preuve de l'existence de circonstances qui rendent vraisemblable qu'elle était, sans sa faute, hors d'état de proposer ces exceptions en première instance. — La partie qui a invoqué une exception dilatoire n'est pas recevable à refuser le débat sur le fond. — Le tribunal peut néanmoins ordonner qu'il y aura un débat séparé sur l'exception (§ 326).
4313. — L'aveu judiciaire fuit en première instance conserve aussi son effet en appel (g 327 .
4314. — La violation d'une disposition concernant la procédure en première instance ne peut plus être invoquée dans l'instance d'appel, si la partie n'a pas profilé, en première instance, de l'occasion de relever ce vice s i^'s .
4315. — Le débat devant le tribunal d'appel et la décision de ce tribunal doivent porter sur tous les points litigieux qui formaient l'objet de la demande, et qui ont été soumis par les conclusions d'appel au juge du second degré. Il en est ainsi alors même qu'il n'y a pas eu de débat ni de décision sur ces points litigieux en première instance .; 329 .
4316. — Mais, d'autre part, le jugement de première instance ne p eut être réformé que dans la mesure ou il est conclu h une réformation g 330).
4317. — Si l'une des parties ne comparait pas en appel, le débat se poursuit avec la partie qui comparaît. — ■ Il est donné lecture des conclusions posées par la partie qui ne comparait pas. — Le tribunal d'appel ne peut considérer comme soumis à son examen l'exposé de l'ait de la partie comparante communiqué à l'adversaire, qu'en tant seulement qu'il n'est pas en contradiction avec l'état de fait établi dans les motils du jugement attaqué et les actes judiciaires dont il doit être tenu compte d'office s 331 .
4318. — Le tribunal d'appel doit prononcer sur les conclusions d'une partie au cours de la procédure d'appel, en tant que le jugement de première instance est, comme non attaqué, susceptible d'être exécuté (§ 332).
4319. — Le jugement attaqué doit, en même temps que la procédure qui l'a précédé, en tant que la cause de la nullité l'exige, être annulé : 1° quand un juge légalement incompétent ou dont l'incompétence a été déclinée avec succès a connu du litige; 2° quand le tribunal qui a connu de l'att'aire n'était pas composé conformément aux dispositions de la loi; 3° quand le
lit it été ren lu par un tribunal dont l'incompétence, quant au litige, ne pouvait être couverte par l'accord des parties; t° quand une partie n'a pas été du tout représentée dans la procédure ou ne l'a pas été d'une manière légale; )»" quand il a été statué sur une chose étrangère au procès; 6° quand le jugement a été rendu par défaut, bien qu'aucun défaut n'ait eu lieu; 7° quand il a été prononcé sur choses non d sj
8° quand la procédure a été infectée d'un vice tel qu'il était
itible d'empêcher un examen approfondi et une décision sûre du ht;- nid le contenu ou dispositif du jugement
est si défectueux que l'examen n'en pourrait être entrepris avec
: 10° quand, contrairement à la loi, les débats n'ont pas eu lieu publiquement [§ 33
4320. — L'annulation n'a pas lieu dans le cas prévu par le
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iphe 1. quand le défaut de repi été couvert
ne ratification; dans les cas indiqués aux n. 6, ? et 10, quand aucunes demandes ou conclusions y relatives n'ont été sées par la partie; el dans le cas indiqué sous le n. S, quand est soulevé devant le tribunal d'appel sur la dérision duquel il est suis influence s xii .
1321. — Si la nullité du jugement de première instance est
pr i:, lité, un nouveau débat
■ lire pour la décision de l'affaire, le renvoi de la deêtre prononcé par le jugemi ni d'appel, en tant que l'exige la cause de la nullité ; 333 .
4322. — Si un débat ultérieur est nécessaire par suite de l'annulation totale ou partielle ou d'un changement ou modifi-
. ut attaqué, le renvoi de l'affaire au tribunal de
ce n'a lieu que dans ! cialement déter-
par le Code de procédure civile. Dans tous les autres
cas, le tribunal d'appel doit encore se charger de statuer sur le
m débat, après la publication de la décision prononçant
l'annulation ou la modification
4323. — Le tribunal d'appel doit prononcer le renvoi de ('affaire qui doit être soumise à un nouveau débat, au tribunal île première instance : 1° quand il annule un jugement par défaut parce qu'il n'y a pas eu défaut : 2 ' quand il modifie un juge-
. par lequel a été admise une itoire après
débat spécial sur ce point; 3° quand il modifie un jugement par lequel une demande contestée sur le fond et sur le chiffre de la somme demandée a été renvoyée à la suite d'un débat spécial sur le fond de la demande: 4° quand il modifie un jugement par lequel une demande en réadmission a été reconnue inadmissible. Dans le jugement prononçant le renvoi, le tribunal d'appel doit expédi ■ es exceptions dilatoires qui résistent à un débat
ultérieur §
4324. — Le renvoi d'une affaire au tribunal de première instance n'a pas lieu, quand les deux parties demandent, avant
lition du jugement prononçant le renvoi, que le nouveau débat ait lieu devant le tribunal d'appel [§ 338). -4325. — Le tribunal de première instance est tenu, lors du
et de la décision d'une affaire qui lui a été renvoyée, de se conformer à la décision du tribunal d'appel relativement aux points qui ont été l'objet d'une annulation ou d'une modification §339 .
4326. — Apres la décision de l'appel, les actes judiciaires produits devant le tribunal de première instance sont, avec une copie légalisée de la décision du tribunal d'appel et les expédi-
u destinées à être signifiées, expédiés aux on de cette décision est faite d'office par première instance [§ 340 .
; 6. Brésil.
4327. — V. Consolidation des dispositions législatives et réglementaires concernant la procédure civile, 2e partie, tit. a. eh. 3, art. 1515 a 1609.
I. Dispositions préliminaires. — Décisions dont on peut interi t. r appel. — * In peut interjeter appel d'une sentence définitive, aussi bien que d'une sentence interlocutoire ayant force de sentence définitive. — Par suite, on peut appeler d'une sentence : I" qui reconnaît le bien fondé d'une exception péremptoire; . renvoie le défendeur de toute poursuite parce que le demandeur a, pour la seconde fois, donné une assignation sans le moindre fondement [libelo inepto . ! dé ri li ur tyant été déjà absous et renvoyé de l'instance pour le même motif, dans la forme de l'art. 251-3° (cas d'assignation manifestement sans fondement : 3° qui renvoie de l'instance le défendeur et le met absolument hors de cause parce que le demandeur présente pour la seconde fois une assignation sans y avoir joint un écrit public dont elle l'ait mention, ou sans lequel la preuve ne pourrait se l'aire, lorsque le défendeur a déjà été renvoyé de l'instance pour le même motif, dans la forme de l'art. 2ël-.'i";40 qui prononce la nullité d'actes pour l'omission de quelque forme solennelle; 8° qui déclare ou interprète une autre sentence définitive, si celle-ci n'est pas susceptible d'appel; 6° qui confirme une sentence interlocutoire que la partie veut faire révoquer ou réformer, parce qu'elle lui nuit, si ledit interlocutoire est tel que l'on en puisse interjeter appel; 7° dans les cas des art. 727 (conation sur pièces, après )n d'écriture), et 4203 d'à-
firès ce dernier article on peut appeler pour cause d'excès dans e mode d'exécution d'un jugement, dans les cas suivants : a
eution se fait au-delà de ce qui est contenu dans le ni ; 6 quand elle e- ,• celle
qui est indiquée dans le jugement ; e] quand elle est faite en l'absence de citation ou d'ordre d'exécution, sauf le cas de l'art. 1225, où l'on est dispensé de la citation; à quand celui i qui se tait l'exécution allègue e. , peut appe-
ler d'une sentence ou décision comlr . pour
oit alors se compter conformément ■ < tion de l'art. 1519-2° V. infrà, n. 1391 . et non à partir du moment où la condition s'est accomplie art. tel.. .
4328. — L'appel est porté : 1 devant la cour suprême de justice I: du district pour les jugements rendus par les
de droit Juizes de direito) de n'importe quelle eomarqtte dont la valeur 00,000 réis 1,000 réis
valent 6 fr. 12 centimes : — 2" devant le juge de droit de la comarque spéciale, dans les causes dont la valeur va jusqu'à 100,000 réis, ou, quand il s' ( dons,
devant le jug que générale pour les juge-
ments des juges de paix, dans les causes mentionnées dans le numéro précédent, et des juges municipaux et des orphelins [orphdos), dans les causes de plus de 100,000 jusqu'à 500,000 réis rt. 1516 .
4329. — La disposition de l'art. 1454, qui dispose que, dans les causes qui sont de la compétence des ji e iaix, munipaux ou des orphelins, et des juges de droit des comarques générales, on admet le grief quelque faible que soit la valeur de la demande, est applicable aux appels art. 1517 .
4330. — Un peut aussi recourir, par la voie de l'appel, devant le juge compétent de première instance : I ■ mire la transaction faite par les litigants en fraude et au préjudice d'un
. si celui-ci fait connaître un motif légitime et approuve de et d'erreur; 2° contre tout partage ou licilation extrajudiciaire (art. 1518).
4331. — L'appel doit être interjeté : 1° à l'audience, ou par décision du juge et déclaration écrite signifiée à l'autre partie ou à son procureur , sans qu'il y ail lieu à la ratification
à i'. indien
4332. — 2° ... Dans le délai de dix jours, calculé d'heure à heure, à partir de la publication du jugement, si les parties ou leurs procureurs sont présents à l'audience, ou de la signification qui leur en est faite, ou bien encore de la connaissance qu'ils en ont, s'ils sont abs
4333. — 3° ... Devant le juge qui a rendu le jugement, hormis le cas prévu à l'article suivant .art. 1519 .
4334. — Peut être interjeté devant les juges municipaux, ou devant les juges de droit, l'appel des jug itti mts rendus par ceux-ci dans les comarques générales art. 1520 .
4335. — Le délai indiqué dans l'art. 1519 n'est pas interrompu par la survenance de fêtes ou jours fériés, puisque l'on peut faire appel pendant ces jours (art. 1521 .
4336. — Si la partie est abs- peut, dans le délai indiqué par l'art. l.ïH>-2n (V. supin, n. 4332 . faire appel du jugedevant le juge du lieu où elle se trouve, en attestant sous
serment l'époque où elle en a eu connaissance art. 1524 .
4337. — Dans le cas de l'article qui précède, l'appelant, par lui-même ou par son procureur, doit présenter au juge qui a rendu la sentence une attestation certifiant qu'il a interjeté appel et en faire connaître la date, dans un délai raisonnable, pour que l'on puisse se transporter d'un lieu à un autre, en comptant six lieues par jour (art. 11125).
4338. — H. Des personn - qui p ut nt •m non appeler. — Peuvent interjeter appel : 1° la partie, ou son légitime représentant ,;ni mandataire légal, à moins qu'il n'ait pas de pouvoir lie lin; cas auquel il ne peut suivre l'appel sans une ocuration : 2n l'héritier testamentaire ou le légataire, _ ii'd d'un jugement rendu sur le testament en litige, ou, en ne qui éprouve un préjudice du jugement rendu contre les autres cohéritiers: 3° la caution à l'égard du ut rendu contre le débiteur; 4° le vendeur et sa caution, _ rd du jugement rendu contre l'acheteur ou contre le vennne à laquelle le jugement cause un préjudice, à l'exception du cas où elle n'avait qu'une simple espéet non un droit acquis: ou encore, si elle n'appelle que par malice nu par pure chicane ; 6° le juge d'office, dans les cas prévus par les a 64, 966 (procès en matière d'administration is héréditaires:, et par les art. 1048 el 1001 en matière de causes fiscales . — Art. 1,126.
M'I'KL (Mat. civ.). - Titre IV.
4339. — Dans le cas prévu par le § :; de l'article précédent , l'appelant doil Faire la preuve, au moins semi-pleine [semipkna), du droit que le jugement dont il veut faire appel aurait compromis art. 1527 .
4340. — Dans le cas prévu par le § 6 de l'art. 1526* il est interjeté appel par une simple déclaration du juge dans la partie finale du jugement même par lui rendu art. 1528 .
4341. — Ne peuvent faire appel : 1° celui qui, ayant le droit d'appeler, a laisse expirer les délais d'appel tels que nous les
avons fait ce aître su/, ru, n. 13:tl et >.; 2° relui qui à acquiesce.
au jugement, expressément ou tacitement, par exemple, en sollicitant un délai pour l'exécuter ou en taisant un autre acte semblable; 3° celui qui a transigé sur un jugement qui n'est pas encore passé en force de chose jugée; i" celui auquel on peut opposer un aveu, excepté toutefois le cas où il est allégué quelque raison contre la validité de l'aveu ; 5° celui qui t'ait véritablement défaut ()•< i e/ verdadero); est considéré comme tel, celui i|iii, ni par lui-même, m par son procureur, ne paraît en justice jusqu'au jugement définitif et qui, (Haut cité pour appi 1er, déclare qu'il ne veut pas appeler, eu garde le silence, ou dit qu'il fera appel, mais s'abstient de le faire, n'ayant aucun piste motif qui l'empêche rie le l'aire; G" l'exécuteur qui n'excède pas le mode de l'exécution (art. 1529).
4342. — Si les tuteurs, curateurs ou procureurs sont condamnes conjointement pour une administration conjointe, et qu'un seul ait appelé, la sentence favorable obtenue en appel par l'un d'eux profite à ceux qui n'ont pas appelé (art. 1330).
4343. — Ci-tte disposition s'applique aussi au cas où deux héritiers ou un plus grand nombre, à qui l'on réclame une hérédité pro indiviso, ou pour partie, ont été tous condamnés par un seul jugement dont un seul héritier fait appel (art. 1531 .
4344. — Par suite, n'est pas applicable la disposition du § de l'art. 1526, et la rescision du jugement ne profite pas aux litisconsorts dans les cas suivants : 1° dans les cas de l'art. 1529; 2° si la rescision a été obtenue au moyen du bénéfice de la restitution in integrum, hormis le cas où l'objet du litige est une chose indivisible, qui ne peut être partagée (art. 1532).
4345. — III. De la procédure d'appel dans l'instance inférieure. — Pour savoir si une cause excède la compétence du juge dans le cas de l'art. 51, § 2, elle doit être évaluée par des experts nommés par les parties, dans la forme des art. 455 et s., ou par le juge, à défaut des parties; sauf si la valeur a été déclarée dans les demandes ou enquêtes (art. 1533).
4346. — Dans l'évaluation de la cause, les experts doivent observer les règles suivantes : 1° ils doivent n'avoir égard qu'à la valeur de la chose, somme ou quantité demandée, indépendamment des frais du procès; sauf dans le cas de l'article suivant. § 1 ; 2" dans les actions possessoires, la possession doit 'Ire évaluée à la moitié de la valeur de la propriété sur laquelle elle est exercée ; :!" dans celles d'expulsion d'un immeuble tenu à bail, la cause est évaluée par le prix de la location; i° dans celles relatives à des demandes d'aliments, depuis le premier âge jusqu'à trente ans, on compte trente années d'aliments; à partir de trente ans, on compte autant d'années qu'il en faut pour atteindre à soixante (art. 1534).
4347. — Doivent être ajoutés pour l'évaluation de la compétence : 1" les frais en double, ou en triple; 2° les fruits et revenus demandés; 3° l'indemnité due pour recel, dans le cas de l'art. 830; 4° la valeur de la demande reconventionnelle, quand elle se produit dans les mêmes actes que la demande principale et qu'elle est jugée par la même sentence (art. 1535 .
4348. — Si l'appel se produit sans que la cause ait été évaluée, le juge et le secrétaire ou greffier sont responsables tous les deux des frais qui sont déterminés ensuite, pour ne les avoir pas (ait évaluer (art. 1536).
4349. — L'évaluation n'est pas nécessaire : 1° dans les causes jusqu'à 100,00(1 et ."inn.ooo réis, jugées par les juges de paix et les juges municipaux; 2° quand la cause contient une d. -mande certaine et déterminée, de l'estimation de laquelle on fournit la preuve, ou dont l'estimation n'est pas combattue (art. 1537).
4350. — L'appel interjeté et la cause évaluée, le juge qui a rendu le jugement doit recevoir l'appel, s'il y a lieu, en déclarant si l'appel est reçu avec ses deux effets suspensif et dévolutif ou avec l'effet dévolutif seulement ; et dans la même décision il doit indiquer le délai dans lequel les actes doivent être présentés dans l'instance supérieure (art. 1538).
4351. — L'appel doit toujours être reçu avec sesdeu\ effets, sauf dans les cas suivants , dans lesquels il ne l'est qu'avec l'et-
fei dévolutif seulement : 1° quand il s'agil de sentence- rendues par les provéditeurs (provedores de legs pieux, dans les affaires de comptes et exécution de testament ; ces sentence- d néanmoins être exécutées, si dans les six mois .le h réception du compte, l'appelant n'a pas obtenu réformation [melhoramento .
4352. — ... 2° I Uns les cas des art. 702 quand le jugement est en laveur de la liberté), 7:12 appel du défendeur dans les
procès concernant la Liberté , 7.'i4- appel dans les causes eu ac-
I mu- po>.-i'SSoircs . 7sn dans les causes relatives aux expulsions d'immeubles loués), 783 (en matière de dépôt conventionnel), 786 (en matière d'aliments), 788 (dans les causes de satines eu gages de domestiques, ou dans les autres cas qui requièrent célérité, ainsi que dans les cas expressément mentionnés dans la Consolidation) (art. 1540).
4353. — Quand l'appel a été reçu, le juge, sur la requête de la partie, le fait transmettre par le secrétaire (escrivâo) sans aucun retard. Le juge doit, à défaut de diligence de la part du secrétaire, lui infliger la peine qui lui paraît juste (art. 1541 \.
4354. — L'expédition des pièces ou actes se fait indépendamment de la transmission : 1° dans l'appel des jugements rendus par les juges de paix, si le juge de droit réside dans le même lieu.
4355. — ... 2" Dans l'appel des jugements des juges municipaux, si les juges de droit résident dans le même lieu, sauf s'il a été expressément disposé que l'appel sera reçu avec l'effet dévolutif seulement.
4356. — ... 3" Dans l'appel des jugements des juges de droit des comarques spéciales, sauf l'exception du paragraphe qui précède. — Il n'y a pas transmission des appels, si les parties n'eu sont pas convenues (art. 1542 .
4357. — Les tran-missions doivent être concertées en présence des parties, qui ont assigné le concerto, ou pardevant un auln1 officier (tabelliâo) du tribunal (art. 1543).
4358. — L'appel interjeté contre les jugements des juges de paix se poursuit conformément à l'art. 994 (comme dans les matières très sommaires) (art. 1344).
4359. — Dans les appels interjetés contre les jugements des juges municipaux, les actes ayant été représentés au greffe (cartorio), le greffier (escrivdo), qui doit fonctionner pardevant le juge de droit, tixe un délai pour leur réception ainsi qu'au juge, qui donne audience aux parties pour le jour fixé et juge en seconde instance (art. 1513).
4360. — Le délai dans lequel les actes doivent être produits au tribunal supérieur pour la décision de l'appel, est : I" de dix à trente jours, selon la distance de la paroisse, si l'appel est interjeté contre un jugement du juge de paix ; 2° de trente jours, si l'appel est interjeté contre un jugement rendu par le juge municipal de l'endroit dans lequel réside le juge de droit , ou par le juge de droit d'une cornarque spéciale; 3° de deux mois, si le jugement a été rendu par un juge municipal d'un autre lieu de la comarque; 4° de trois mois, si le jugement a été rendu par un juge de droit de toute comarque générale île la province dans laquelle la cour est située, excepté celles de Goyaz et Matto Grosso; 5° de quatre mois si le jugement a été rendu par un juge de droit d'un district général de Goya/, cl Matto Grosso, ou d'une province dans laquelle il n'y a pas de cour (art. 1546).
4361. — Ces délais courent à compter de la date de la publication de l'exploit par lequel l'appel a été reçu; ils sont communs aux deux parties; ils ne peuvent être prorogés ou restreints; ils ne sont pas interrompus par la survenance des jours fériés ou des vacations (art. 1547).
4362. — Le greffier doit remettre les actes ou pièces mêmes au secrétaire de la cour par le courrier et joindre à la transmission l'avis de la remise art. 1548).
4363. — La partie doit être citée sur l'appel, conformément aux art. 22(i, « 12 et 221 (art. 1549 . — V. Etibas, Consolidacdol
4364. — Si les actes nécessaires au jugement île 1 appel ne sont pas expédiés dans le délai assigné par le juge de paix dans l'appel du jugement par lui rendu, l'appelant est cité pour déclarer, dans les vingt-quatre heures, quel est l'empêchement qui s'oppose à la poursuite de l'appel (art. 1351).
4365. — Sur la réponse de l'appelant et les preuves produites, ou même à leur défaut, le juge de paix rend son juge-
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ment, déclarant l'appel déserté, ou assignant un nouveau pour la productii tes art. 1532 .
4366. Si l'appel interjeté contre les jugements des juges municipaux , ou des orphelins, devant le juge de droit , ou
ots ilu juge île droit devant la cour, est di si r doit observer les dispositions des articles suivants art. 1553 .
4367. — L'appelant ou sou procureur iloit être cité par le jue ment qui prononce la désertion de l'appel pour, ilans le délai de trois Jours, justifier d'un juste empêchement art. 1554 -
4368. — Cette citation est faite verbalement par publication nu proclamation à l'audience, s'il n'y a pas de procureur judiciaire, ou si on ne l'a pas trouvé pour le citer, art. I !
4369. — Lorsque l'intimé a été entendu sur les obstacles qui l'ont empêché de produire les pièces, si le juge le relève 'le lu
lion île l'appel, l'appelant lui assigne, pour la remise dps actes, un autre délai équivalent au laps il.' t>-mps pendant lequel il est prouva qu'il a été empêché ait. 1556}.
4370. — Si le juge ne relève pis l'appelant de la désertion île l'appel, ou si, après l'expiration du nouveau délai , les actes n'ont pas encore été remis, le jugement doit être exécut'
4371. — Ne sont considérés comme empêchements suffisants pour relever l'appelant de la désertion de l'appel, que les cas fortuits, la maladie grave ou l'emprisonnement de l'appelant, la peste ou la guerre qui empêchent les relations des parties entre elles, tout obstacle judiciaire opposé par la partie adversi 1558).
4372. — Les juges municipaux sont compétents pour connaître de l'instance en désertion de l'appel, dans les caii;i'- qui sont de la compétence des juges de droit, jusqu'au jugem
I ion inclusivement art. 1559 .
4373. — IV. De ht procédure d'appel. — Les faits civils seront examinés et jugés devant la cour par trois juges y compris le rapport* u . conformément aux articles suivants (art. 1561 .'
4374. — Lorsque l'appel a été reçu par le secrétaire du tribunal, et le paiement des frais fait par la partie, celle-ci fait parvenir les actes au président, qui, par son ordonnance [despaeho les distribue, conformément aux art. 1 30 et s. — Ribas, p. 49.
4375. — Après quo taire les remet au greffier, à qui il appartient, aux termes de l'art. 98, S 10, de les faire parvenir au juge rapporteur (art. 1562). — Ribas, p. 41.
4376. — L'- rapporteur fait donner avertissement aux parties, pour les entendre, en concédant un ilélai fixe de dix jours à chacune d'elles, qu'elle ait ou non constitué procureur art.
4377. — Lorsque le délai est écoulé et indépendamment de toute ordonnance ou demande des parties , le greffier reprend les pièces ou actes, avec ou sans observations art. lotit .
4378. — A l'exception du conseiller procureur de la Couronne devant la cour, ceux des autres tribunaux ou cours sont soumis à la distribution des causes dans lesquels ils n'ont pas à intervenir comme promoteurs de justice, ou comme procureur du Trésor public (art. 1565 .
4379. — Le rapporteur examine, avant tout, si on- ne peut proposer aucune tin de non-recevoir tirée de l'expiration des délais, et par ordonnance prescrit les diligences à faire, telles que paiement de droits, nomination et audience de curateur, enquêtes, examens ou visites de lieux (art. 1566).
4380. — Le rapporteur est aussi compétent pour suivre et juger les habilitations qui se produisent dans la forme des art. 1591 et s. (art. 1567 .
4381. — Ces diligences peuvent être ordonnées d'office ou à la requèt- des parties, et la cause est renvoyée à cette tin au juge inférieur, qui le renvoie de nouveau devant la cour après avoir accompli les actes prescrits et cité les parties (art. 1568,.
4382. — Les parties peuvent, en principe, invoquer en appel tout moyen nouveau, qui n'a pas été invoqué en première instance, pourvu que la demande reste la même art. 1569).
4383. — si en seconde instance, le jugement et la procédure sont nuls, chaque juge qui y est intervenu est obligé aux frais relativement à la partie qui procède (art. 1571).
4384. — Si la cause est distribuée, le rapporteur conclut par écrit, sans révéler son avis art. 1572 .
4385. — Les conseillers qui, après le rapporteur, examinent les actes, inscrivent sur ceux-ci la mention « vu - et déclarent s'ils ont ou non trouvé conforme le rapport, auquel ils font,
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gent nécessaires
(art. I
4386. — Le juge fait son rap ■ le délai de quarante jours, à compter de '•'•lui où l'affaire lui a étédistrib
4387. — Le président de la cour peut proroger ce délai, de vingt jours au plus art. 1573 .
4388. — Les juges réviseurs n'ont que vingt jours seulement chacun pour la révision; ces vingl jours p de la
il _ i . 1576 .
4389. — Le jugement est rendu au jour fixé, à la majorité des voix, par le juge rapporteur et les juge is les membres du tribunal peuvent discuter et élucider l'affaire (art.
4390. — Toute question préliminaire, ou préjudicielle, qui a été suscitée par le juge rapporteur ou par tout autre des juges . et par laquelle est p"sJe et mise en doute la questioi
si l'on doit ou non prendre connaissance du fond de l'affaire, pour cause d'incompétence, d'illégalité, pour fin de non-r. tirée de l'expiration des délais, pour défaut d'accomplissement d'une formalité essentielle ,- ou autre cause semblable, doit être discutée et jugée avant le fond et par les mêmes juges qui le doivent juger (art. 1578 .
4391. — Oe cette décision, soit affirmative, soit négative, dépend la question de savoir si on doit passer à l'examen du fond. Au cas de l'affirmative les juges dont l'opinion a été repoussée sur la question préliminaire sont obligés de discuter et de voter sur le fond (art. 1579 .
4392. — On peut non seulement connaître du biei l'appel , mais aussi juger la cause définitivement art. 1580 .
4393. — s'il est reconnu que le jugement dont esl appel cause un préjudice à l'intimé, et non à l'appelant, il doit être émendé en faveur de celui-là; à moins que l'appelant, ne se soit désisté de l'appel en y renonçant et eu offrant de payer tous les frais art. 1581).
4394. — Tous les dommages causés par le jugement , si faibli - soient-ils, doivent être réparés art. I5s2 .
4395. — Le jugement peut être attaqué par la partie dan-; le délai de cinq jours, à compter de la date de la signification (art. 1583 .
4396. — Le juge rapporteur ordonne de donner aux parties, dans un délai de dix jours pour chacune, une communication soit individuelle, soit collective, pour leur permettre de combattre ou d'appuyer les oppositions (art. 1584 .
4397. — Dans les causes civiles, les oppositions sont jugées par les mêmes juges qui ont pris part au jugement ordonnant l'opposition art. 1585).
4398. — Ne sont admises que les oppositions accordées par la cour dans les causes civiles, en instance d'appel ou d'i
tion art. 1586).
4399. — Les juges peuvent modifier leur décision première ; on peut alléguer devant eux toute nullité de procédure art.
4400. — Indépendamment des recours indiqués, sont également admissibles ceux de déclaration et de restitution in intégrant (art. 1588).
4401. — Il n'est pas admis de secondes oppositions, hormis celles dont il est fait mention dans l'article qui précède fart. 1589).
4402. — Quant aux autres formalités et délais de procédure, on suit, dans la mesure où elles sont applicables, les dispositions des art. 1563 et s. 'art. 1590 .
4403. — Il doit être procédé à l'habilitation par devant la cour suprême de justice quand, à la requête de l'une des parties, ou pour tout autre motif, l'habilitation de l'une d'elles, dans les procès civils soumis à la décision du tribunal, en instance d'appel, est nécessaire art. 1591).
4404. — La partie intéressée adresse une demande ou requête au juge rapporteur du fait, en faisant connaître le motif d'habilitation, et en requérant la citation de celui qui est compétent en droit pour voir exposer les motifs d'habilitation , les admettre ou les contester, et suivre sur l'incident art. 1592 .
4405. — Le greffier qui s'occupe de la procédure, en recevant la demande en exécution de la décision du juge rapporteur, doit se faire remettre les pièces par le conseiller qui les détient.
4406. — Lorsque la citation a été faite et dénoncée, les différents points sur lesquels se fonde la demande d'habilitation
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sonl présentés à la première au i tribunal, et l'instruc-
ti le cette demande suil s :ours par devant les j âges de semaine semanarios), jusqu'au moment où les actes sont préparés pour le jugement. On suit alors la procédure de première ins- ; ; nce.
4407. - i parés, le greffier les fait arrêter par
ur, qui, en les représentant au tribunal, avec at, juge l'habilitation avec les autres juges instruits de la cause, après la discussion de l'affaire art. 1593 : [595 .
4408. — La cinquième el de tion du chapitre conl'appel (art. 1596 à 1609) s'occupe des causes de suspicion contre les conseillers de la cour suprême de justice, qui
cent en matière d'appel. Nous nous bornons à renvoyer aux dispositions des articles c i cette matière.
.5 7, Canada.
4409. — V. Code fie procédure civile (statuts révisés île ISiilV, art. 1114 à 1182.
moyens île se pourvoir contre les jugements, admis parla
p océ lure du Bas-Canada, sont au n bre de quatre, savoir :
la révision G. proc. civ., art. 183-504), la requête civile (art. 505-509 . la tierce-opposition art. 510-512 , et l'appel (art. 513). On peut encore, dit ce dernier article, se pourvoir contre les jugements rendus par la cour supérieure , par appel à la cour du Banc de la Reine [C. proc. civ., liv. 4, art. 1114-1182 .
^'•10. — Les juridictions d'appel sont assez nombreuses dans la procédure canadienne. Ces juridictions, que nous devons énumérer brièvement, sont les suivantes : 1° la haute-cour d'appel et de pourvoi pour erreur, représentée par S. M. la reine il' Angleterre, en son conseil privé siégeant à Londres, qui connaît des appels formés dans les causes où il s'agit de droits
iliers, de revenus d'offices, de rentes ou questions affeclant des droits futurs, ou de sommes d'argent excédant500 livres sterling, etc.
4411. — 2° ... La cour fédérale, constituée en germe par la clause HM de l'Acte d'Union des Canadas, du Nouveau Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse, dans les termes suivants : « Le Parlement du Canada pourra... créer, maintenir et organiser une cour générale d'appel pour le Canada el établir des tribunaux additionnels pour la meilleure administration des lois du Canada. »
4412. — 3° ... La cour du Banc de la Reine, siégeant comme c ii d'appel, alternativement à Montréal et à Québec, dont la juridiction réunit celle des cours d'appel et de la Cour de cassation de France, et est à peu près la même que la cour du même nom en Angleterre, et qui, sauf les cas d'appel à S. M. la reine d'Angleterre, en conseil privé, juge en dernier ressort toules les causes susceptibles d'appel. C'est à elle principalement que s'appliquent les dispositions législatives sur l'appel, que nous reproduisons ici. Notons que, afin de prévenir les frais d'appel devant la cour du Banc de la Reine, la cour de révision, établie en 1864, parles statuts 27 et 28 vict., ch. 30, est saisie de toutes les causes susceptibles d'appel devant cette cour. Les appels portés devant la cour du Banc de la Reine sont spécialement ceux formés contre les jugements de la cour supérieure ; elle connaît aussi des appels formés contre les jugements de la cour de banqueroute, établie par l'acte concernant la faillite, de 1864, 27 et 28 vict.
4413. —4° ... La cour d'amirauté, en Angleterre, devant laquelle est porté l'appel des jugements de la cour de vice-amirauté, siégeant à Québec, à moins qu'il ne s'agisse de prises maritimes, cas auquel l'appel se porte devant le conseil privé de S. M. la reine d'Angleterre.
4414. — I. De l'appel 'triant lu cour du Banc de la Retm . — 1° Des appt Is de la cour supérieure. — Deux brefs d'une nature différente sonl émis sous l'autorité de la cour du Banc de la Reine : I" le bref d'erreur (art. 1114): 2° le bref d'appel (art. lll.'i el 1116). — Nous traiterons ici à la fois de l'appel
mi ni ilii il du pourvoi pour cause d'erreur. Ce dernier pourvoi, i*n effel , malgré certaines différences, a, avec l'appel, une certaine analogie, et on peut y voir en réalité un appel d'un genre particulier. Ainsi il est porté, à part, devant une juridiction siégeant en appel; le Code en a traité en même temps que de l'appel des jugements rendus par la cour supérieure et
dans le même chapitre; enfin un grand nlnv de dispositions
sonl c munes à ces deux voies de recours (ch. 1, liv. 4).
4415. — 2" Des jugements dont on peux appeler. - On se pourvoir pour erreur par bref d'erreur contre toul jug
de la cour supérieure fondé sur un verdict général donné par un jury spécial. — Ce pourvoi est porté devant la cour du Banc de la Reine siégeant en appel. — Les questions de droit seules peuvent être débattues sur semblable pourvoi (on voit que, sous ce rapport, le pourvoi pour erreur ressemble à notre pourvoi en cassation).
4416. — élu peul appeler au même tribunal de toul autre ml définitif, rendu par la cour supérieure, excepté dans
les cas de certiorari, et dans les matii ruant les corpo-
rations municipales ou offices municipaux, conformément à l'art. 1033. — V. I toutre . /,■ s lois de !" procé lure civile, t. [, p. 159, el I. 2, n. 1720, p. 125.
4417. — On peut également appeler de tout jugement interlocutoire dans les cas suivants: 1° lorsqu'il décide en partie le litige; 2° lorsqu'il ordonne qu'il soit fait une chose à laquelle il ne peut être remédié par le jugement définitif; 3° lorsqu'il n'a d'autre objet que de retarder l'instruction du procès.
4418. — Huant aux jugements rendus à la cour supérieure dans certains districts Montréal, Outaouais, Terrebonne, Joliette, Richelieu, S.-François, Bedfort, S. -Hyacinthe, Iberville et Beau h uni us , l'appel ou le pourvoi pour erreur est porté, plaidé et jugé en la citéde Montréal; dans certains autres Québec, Trois-nivières , Saguenay, Chicoutimi, Gaspé, Rimouski, Kamouraska, Montmagny, Beauce et Aithabosca), en la Gité de Québec art, 1114-1117).
4419. — 3' Ihi délai pour interjeter appel. — L'appel (ou le pourvoi pour erreur doit être formé dans l'année à compter de la date du jugement, sauf les cas mentionnés aux art. 823 appel de la sentence, en révision sur la libération du défendeur arrêté en vertu du captas ad respondt ndttm , auquel cas le délai est de 3 jours ; 1033 appel des jugements relatifs aux corporations et aux fonctions publiques, et pour lequel le délai est de 40 jours , et 1037 'appel dans les cours d'annulation de lettres patentes, pour lequel le délai est de 40 jours également). — Doutre, t. 1, p. 12li, 159 et 160, et t. 2, n. 1850, p. 454. — Ce délai d'un an est de rigueur même contre les mineurs, les femmes sous puissance de mari, les aliénés ou interdits, et les personnes absentes du Bas-Canada, lorsque ceux qui les représentent ou doivent les assister ont été dûment mis en cause. — Si la partie avant d'appeler, le délai ne court que du jour de son décès contre ses héritiers ou représentants légaux. — Le pourvoi (pour erreur) en appel ne peut néanmoins être exercé pendant le délai accordé pour demander une révision devant trois juges (art. 404-304 . — Doutre, t. 1, p. 74-70..., ni pendant la procédure sur cette révision. — Au cas de jugement rendu par défaut hors des termes, le délai pour appeler ne court que de l'expiration du temps accordé pour se pourvoir par opposition (art. Ilis .
4420. — 4" De /" monture d'interjeter appel, des formalités de l'acte d'appel et de /" procédure sur appel. — L'appel d'un jugement interlocutoire n'est reoevable que sur permission accordée par la cour du Banc île la Reine, sur requête sommaire, accompagnée des copies des pièces de la procédure qui peuvent être nécessaires pour décider si le jugement en question est susceptible d'appel, el se trouve compris dans l'un des cas de l'art. Il 111 V. suprà, n. 4417 . Cette demande doit être faite dans le délai qui suit immédiatement la prononciation du jugement et ne peut être reçue ensuite, sauf néanmoins à la partirla possibilité de l'aire valoir ses m ivens à rencontre du jugement interlocutoire, sur appel ou pourvoi contre le juge me ni définitif. — Y., sur la forme de la requête, dans ce cas, Doutre, t. 2, n. 18oo, p. ii i i i i.
4421. — Cette demande doit être signifiée a la partie adverse, ou à l'avocat, dans la cour inférieure, et suivie, s'il y a lieu, d'une ordonnance du tribunal appelant la partie adverse à donner ses raisons contre l'octroi de la demande ; la signification de cette demande a pour effet de suspendre la procédure devant la cour inférieure.
4422. — L'appel et le pourvoi pour erreur sont formés au moyen d'un bref eu langue anglaise ou française, émanant de la cour du Banc fie la Reine, sur une demande par écrit de la partie, qui se prélend lésée, contenant les noms et la désignation des parties, avec l'indication du lieu et du jour où le jugement
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g <■[>■ rendu. — Ils Boni adressés, au nom du souverain, aux g - île la cour supérieure, leur enjoignant de transmettre, dans le délai de vingt jours, le dossier de la cause avec un ■ de toutes les entrées au registre de la cour supérieure faites dans cette cause, ainsi que du jugement: - appels
ou son député donnent leur signature el on appose le sceau de ir du Banc de la Reine; mais cette dernière formalité n'est a peine de nullité. — Si l'appel est formé contre un S ent interlocutoire, le greffier doit mentionner sur le bref, qu'il émane d'un ordre du tribunal. — V. Règles de pratique dans la cour du Banc de la Reine, septième _!es de
juill. 1830 , Doutre, t. i, p. 255. — Ce bref est émis sur parchemin et doit porter la signature de l'avocat comme celle du greffier. Cette exigence est de rigueur. — Doutre, t. "2, n. lx
— Le délai imparti pour le rapport du dossier peut être augmenté suivant la distance qui sépare le lieu où le jugement a .m où le rapport doit être fait.
4 423. — Le bref.de pourvoi pour erreur ou d'appel, doit être signifié à la partie adverse en en laissant copie à personne nu à domicile, ou à son procureur ad lilcm en personne, et le bref doit être ensuite remis au protonotaire du tribunal où le jugement a été rendu. Cette signification et cette délivrance sont certifiées par l'huissier sur une copie authentique du bref d'appel ou d'erreur) qui doit être déposée au greffe d'appel. — V. huitième règle de pratique, ibid.
4424. — L'appelant ne peut obtenir la transmission du dossier à moins de donner bonne et suffisante caution de poursuivre effectivement l'appel ou pourvoi par erreur . de satisfaire à la condamnation et de payer les dépens et dommages qu'il peut y avoir lieu d'adjuger au cas où le jugement serait confirmé, ou à moin? de déclarer, par écrit, au greffe du tribunal dont est appel, qu'il ne s'oppose pas à l'exécution du jugement rendu
lui: en ce cas, il n'est tenu que de donner caution de payer les frais, s'il succombe; et si le jugement est infirmé, la partie adverse qui l'a l'ait exécuter n'est tenue de remettre à l'appelant que le montant net prélevé par l'exécution, avec l'intérêt légal ou les choses dont elle a été mise en possession ainsi que les fruits et revenus. — V., sur la l'orme de l'avis de cautionnement qu'il est d'usage de joindre au bref d'appel, Doutre, t. 2, n. 1861, p. 456.
4425. — Ce cautionnement est reçu devant un des juges ou le protonotaire du tribunal où le jugement a été rendu, et le
u protonotaire peut faire prêter serment aux personnes offertes comme cautions et leur poser toute question pertinente relativement à leur solvabilité. — V. sur ce cautionnement et sur ses différents genres. Doutre. t. 2, n. 1802 à 1866. p. 456-
4426. — Dès que le cautionnement a été reçu , il est du devoir du protonotaire du tribunal où le jugement a été rendu de faire et compléter, suivant les formes prescrites par la cour d'appel, le dossier de la cause avec une liste de toutes les pièces qui le composent et une copie de toutes les entrées faites aux
•es, et de les transmettre au greffier des appels sur paie- ; honoraires, droits et frais de port; cette production doit être certifiée au dos du bref par le juge ou par le protonotaire.
4427. — Si le bref d'appel (ou d'erreur) n'est pas rapporté au jour fixé, l'appelant peut obtenir une ordonnance contre le
firotoootaire dépositaire du dossier, pour le faire condamner a e rapporter. — L'intimé, dans ce cas. ne peut être condamné, s'il ne se présente pas; et dans le cas où le protonotairen défaut , il est dressé, sans que la péremption de l'instance d'appel puisse être opposée, un autre bref qui doit être signifié de la même manière que le premier. — V. Etoutre, t. 2, n. 1871 .
4428. — L'appelant et l'intimé sont tenus de produire au greffe des appels un acte de comparution avant l'expiration des huit jours qui suivent celui fixé pour le rapport du bref et du
r, sous peine de forclusion , si le bref a été rapporté dans le délai. — Doutre, t. 2, n. 1874, p. 439.
4429. — A défaut du rapport du bref et du dossier au jour fixé, l'intimé peut obtenir congé de l'appel, sur la production de la copie qui lui a été laissée , à moins que l'appelant ne justifie de ses diligences sur ce chef. — V. Doutre, t. 2. n. 1872- 1873. p. 458-459.
4429 M*. — A moins que le tribunal n'en ordonne autrement, l'intimé peut, dans les huit jours qui suivent le temps
ur faire acte de comparution, opposer p^r requête sommaire les exceptions, fins île non-recevoir et tous les moyens résultant : 1° des formalités omises, soit dans l'émission ou dans la signification du bref; 2» de l'insuffisance du cautionnement; 3» de la non existence ou déchéance du droit à se pourvoir en appel ou pour erreur; 4 ' de l'acquiescement au jugement rendu; 3° du désistement du jugement consenti devant la cour inférieure. — V. sur cet article et sur la forme des requêtes dans les cinq cas prévus. Doutre, t. 2. n. 1873 à h- 163.
4430. — L'appelant peut demander, par requête sommaire, la réduction du cautionnement exagéré qu'il a été forcé de donner. — V.. sur la limite du mon' utionnemeot et sur la forme de la requête, Doutre, t. 2. n. 1867-1870, p. 438.
4431. — Si les deux parties se pourvoient également contre le jugement, il y a lieu à la jonction des deux appels ou pourvois par erreur .
4432. — L'appelant doit produire ses griefs ou moyens d'appel (ou d'erreur dans les huit jours après le rapport du bref et du dossier; il ne peut néanmoins être forclos qu'après l'expiration d'un autre délai de six jours à compter de la demande qui lui en est faite. — V. douzième règle de pratique, Doutre, t. 1, p. 236, et aussi pour la forme de cette demande , t. 2. n. 133, p. 66, ainsi que le n. 1855, p. 463-464, pour la forme des griefs d'appel.
4433. — Cependant s'il y a eu des exceptions soulevées contre l'appel ou le pourvoi pour erreur., la demande contenant les griefs sur le fond ne peut être faite avant le jugement sur les exceptions.
4434. — L'intimé a un égal délai de huit jours pour répondre aux griefs ou moyens d'appel (ou d'erreur : mais il ne peut être forclos de répondre qu'après l'expiration d'un autre délai de quatre jours à compter de la demande qui lui en est faite. — V. treizième règle de pratique, ibid., et aussi sur la forme des réponses aux griefs d'appel, t. 2. n. 1880. p. 464-465.
4435. — Le tribunal, ou un juge en vacance, sur une de-
I mande signifiée à l'autrepartie, peut, pour des raisons suffisantes,
prolonger les délais fixés dans les trois articles qui précèdent.
4436. — A défaut de production des moyens ou griefs dans les délais fixés, l'intimé peut demander que l'appel (ou pourvoi pour erreur' soit rejeté avec dépens. — V. sur la forme de cette demande de renvoi ou rejet , Doutre , t. 2, n. 1887, p. 464.
4437. — A défaut par l'intimé de produire ses réponses dans les délais fixés, il est forclos, et l'appelant peut procéder sans égard à la comparution de l'intimé.
4438. — Les dispositions relatives à l'élection de domicile par les parties litigantes et par les avocats et procureurs en la cour supérieure ont également leur application dans la cour du Banc de la Reine. — V. règles pratiques pour la cour du Banc de la Reine, art. 5 : Doutre, t. 1. p. 234: R4g. prat. pour la cour supérieure, art. 2 : Doutre. t. 1, p. 269. — V. C. proc. civ., art. -i. B .. NT : Doutre, t. 1, p. 15.
4439. — Dans les dix jours qui suivent la production des réponses de l'intimé, chacune des parties doit produire au greffe un mémoire imprimé; à défaut de ce faire, l'appel (ou pourvoi pour erreur peut être déclaré déserté avec dépens contre l'appelant si c'est lui qui est en défaut, ou être entendu cr parte, si c'est l'intimé qui est en défaut. — V. quatorzième règle de pratique : Doutre. t. I, p. 236. et Règle de pratique additionnelle du 1 1 juill. 1837 : Doutre. p. 239. — Y. en outre, en ce qui concerne les mémoires, leur préparation ou rédaction, t. 2. n. 1890 à 1892. p. 465 à ,
4440. — Lorsque les réponses ont été faites , il est loisible à la partie qui a produit son mémoire d'inscrire la cause au rôle pour être entendu» après les délais fixés pour la production des mémoires, en donnant avis à' la partie adverse au moins deux jours avant que la cause soit appelée. — V. quinzième règle de pratique, p. 257 art. 1119 à 1141 .
4441. — II. Des appels de la eour ■!■- circuit. — 1° Jugements susceptibles d'appel. — Les jugements de la cour de circuit sont susceptibles d'appel à la cour du Banc de la Reine, dans
s suivants : 1° lorsque la somme ou la valeur de la chose demandée est de c-nt piastres ou plus, excepté néanmoins dans les poursuites exercées pour le recouvrement de cotisations des écoles ou maisons d'école, ou pour rétribution mensuelle des écoles, et dans celles pour le recouvrement des cotisations imposées pour la construction ou réparation des églises, presbytères et cimetières. Les causes où les témoignages n'ont pas
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it ne -"ut susceptibles d'appel que sur la
ion de droit; 2° lorsque la demande ;iu-dessous de cent
honoraires d'office, droits, rentes, re-
- ou sommes d'argent p;n 3a Majesté; 3° lorsque
mande au- ni piastres a rapport à des droits
immobiliers, rentes annuelles ou autres matières dans lesquelles
'•ils futurs rties peuvent être affectés; 4° dans les
iration d'hypothèque. Des dispositions particu-
règlent l'appel des jugements rendus dans les Iles de la
leine. — V. C. proc. civ., art. .'T. qui renvoie aux statuts
refondus pour le Bas-Canada, dont 1,- chap. 77. sect. 50 et ."il.
édicti i • ions pari que l'on trouvera analysées
dans Doutr. . /. ~ lois m la procédure civile, t. 2. p. 18.
4442. — La partie qui veut appeler doit, dans les quinze jours après le prononcé du jugement, mais sans être tenue d'en donner avis, fournir .1' bonnes et suffisantes cautions, qui doivent justifier de leur solvabilité, et garantir qu'elle poursuivra l'appel, répondra à la condamnation i I paii ra les frais au cas de confirmation du jugement art. 1142 .'t t 1 * : î . — Doutre, t. 2, n. 1895-1896 , p. 469. — Sur le point de savoii devant qui doit être donné le cautionnement et comment l'acte est conserve. V. art. 1 144. — Doutre, t. 1, p. 178-179, el t. 2, n. 1897 et 1898, p. 169-470.
4443. — Une seule caution suffit si elle est propriétaire d'immeubles fonciers valant 200 piastres en sus de toutes les charges dont ils sont grevés, sauf l'exception de l'art. 1113 art. 1 1 t:. . — Doutre, t. 1. p. 172, tit. 2. n. 1843 et 1899, p. 452 et 17o.
4444. — Si dans les quinze jours l'appelant déclare par écrit, au greffe de l'un ou l'antre tribunal, qu'il ne s'oppose pas à l'exécution du jugement, ou s'il dépose le montant de la condamnation entre les mains du greffier des appels ou du greffier de la cour de circuit, il lui suffit alors de donner caution pour les frais d'appel seulement et les dommages qui pourront être adjugés, et, dans ce cas, les dispositions de l'art. 1124 reçoivent application (art. 1146-1147). — V. Doutre, t. 2. n. 1802 et 1900, p. 456 et 471.
4445. — L'appel s'exerce par une requête énonçant succinctement les motifs de l'appel, le cautionnement fourni, et contenant des conclusions tendant à l'infirmation du jugement et au prononcé de celui qui aurait dû être rendu. Cette requête . avec avis du jour où elle sera présentée, doil être signifiée à la partie adverse personnellement ou à son domicile, ou à son procureur ad litem, en laissant en même temps une copie de l'acte de cautionnement certifiée par le greffier qui en est le dépositaire,
ins les vingt-cinq jours qui suivent le prononcé du jugement. — Doutre, t. 2. n. 1901, p. t7l. et sur la forme de cette te en appel, et de l'avis qui en est donné à l'intimé, n. 1902 • I 1903, p. 471-473.
4446. — Dans le même délai de vingt-cinq jours, l'appelant doit déposer la requête et l'avis avec le certificat de signification entre les mains du greffier de la cour de circuit, avec un certi-
du greffier des appels constatant que le cautionnement a été fourni, s'il est déposé entre ses mains: le greffier de la cour de circuit doit donnera l'appelant un certificat de ce dépôt pour constater, au besoin, que l'appel a été interjeté. Le greffier de la cour de circuit est, de plus, tenu de certifier sous son seing et le sceau de la cour de circuit, et de transmettre au greffe des appels à l'endroit qu'il appartient, la requête el le dosla cause avec une copie de toutes les entrées contenues au registre de la cour concernant cette cause.
4447. — Avant le jour auquel la cause peut être entendue, chacune des parties est tenue de produire au greffe des appels
te de comparution, et le greffier des appels doit constater au registre la comparution ou le défaut . et porter sur le rôle la
donl le dossier lui est transmis. — A défaut de celte comparution de l'appelant, l'appel est déclaré déserté avec dépens, et a
de comparution de l'intimé, l'appelant procède par défaut.
4448. — L'appelant peut constater ses diligences, et, à défaut de rapport du dossier et des procédures au jour fixé, procéder contre le greffier de la cour de circuit, de la manière prescrite en l'art. 1127.
4449. — A la première séance de la cour du Banc de la Reine siégeant en appel au lieu où le dossier a été apporté, et après l'expiration du délai de quarante jours à compter du pro-
du jugement , ou à toute autre séance subséquente, et sans autre formalité que celle de la production d'un mémoire imprimé, si le tribunal le juge nécessaire, la cause est entendue
it. el jugée comme tout autre appel. — Doutre, t. 2, n. 1890 et 1908.
145U. — A défaut par l'appelant de signifier et produire sa
requête en appel, ou de poursuivre effectivement l'appel, l'intimé
peul le faire déclarer déchu de tout recours el condamner aux
I dépens art. Ilis a 1153 . — V.. sur la forme de cette motion
en déclaration de déchéance, Doutre, t. 2, n. 1910, p. i7i.
4451. — III. Dispositions générales aux appels devant la Banc de /•' Reine. — L'appel (ou le pourvoi pour erreur)
peut être intenté par les représentants légaux de la partie décé- — L'appel ou pourvoi pour erreur) peut de même être porté au nom de celui qui a épousé la partie qui était en cause mu' fille ou veuve, et conjointement avec elle; ils peuvent l'être aussi par la partie en son propre nom, lorsqu'elle est devenu" majeure ou a recouvré 'exercice de ses droits, et sans l'intervention du tuteur ou curateur qui la représentait ou autre personne qui l'assistait on première instance.
4452. — Si quelques-uns des appelants ou des intimés décè dent après l'appel (ou pourvoi pour erreur1, la procédure [nul être continuée par et outre 1rs autres parties survivantes.
4453. — Quatre des juges de la cour du Banc de la Reine forment un nombre suffisant pour juger en appel. — Les audiences du tribunal peuvent être ouvertes et ajournées par un moindre nombre de juges, ol même par le greffier en l'absence de tous les juges, pour recevoir les rapports et requêtes sommaires, enregistrer les comparutions et défauts, et faire tous actes qui n'exigent pas la connaissance des règles du droit.
4454. — La récusation des juges en appel a lieu dans les mêmes cas et do la même manière que devant la cour supérieure.
4455. — Tout juge qui a rendu le jugement définitif de la cause en première instance ou le jugement interlocutoire dont est appel, ne peut siéger en appel (ou sur le pourvoi pour cause d'erreur .
4456. — La requête ou récusation n'est pas nécessaire si l'incompétence est apparente au simple examen du dossier (art. 1154 à 1139).
4457. — Les art. 1160 à 1164 s'occupent des congés, des qualification ou incompétence, suspension de charge, absence de la province, remplacement, suppléance, etc., des juges de la cour du Banc de la Reine. — V. Doutre, t. 1, p. 180.
4458. — Si le dossier de la cause se trouve incomplet, soit par l'absence de quelque document, ou par l'inobservation de quelque formalité importante, le tribunal d'appel, sur la demande de l'une des parties, peut enjoindre au tribunal inférieur de compléter le dossier, et ce au moyen d'un ordre en forme de bref au nom du souverain , adressé aux juges du tribunal de première instance, leur enjoignant de faire ce qui est nécessaire et de renvoyer le tout dûment certifié.
4459. — Il peut y avoir lieu, en cour d'appel, à intervention, sur permission du tribunal, comme aussi aux procédures incidentes, telles que reprise d'instance, désaveu, constitution de nouveau procureur, et autres, sur simple requête, en suivant les formalités prescrites par le tribunal.
4460. — Le désistement de l'appel se fait de la même manière et sous les mêmes conditions que devant la cour supérieure (art. 47i0-4o3). — V. Doutre, t. 1, p. 68.
4461. — Les règles concernant la péremption d'instance en cour supérieure s'appliquent également aux appels. La péremption en cause d'appel (ou d'erreur) a pour effet de donner au jugement dont est appel force de chose jugée.
4462. — Les parties sont tenues d'être présentes devant le tribunal pour être entendues sur l'appel, après le délai port'- en l'art. 1141.
4463. — Le jugement en appel ne peut être rendu à moins que trois juges au moins n'y concourent, et un tel jugement peut être rendu même on l'absence d'un des juges lorsque les cinq juges ont entendu la cause. — Les dispositions relatives aux jugements contenues dans les art. 503 et 504 Doutre, t. I, p. 76 . s'appliquent dans les mêmes cas quant aux jugements à rendre par la cour du Banc de la Reine.
4464. — Lorsqu'une cause a été entendue par tous les juges ou par un quorum d'outre eux pi que trois au moins des juges qui l'ont entendue sont présents et prêts à rendre jugement, si un juge qui a entendu la cause et est d'ailleurs compétent pour statuer, se trouve absenta raison de maladie ou autre motif, ou est nommé à une autre cour, mais a transmis une lettre au greffier de la cour, contenant sa décision et signée par lui, ou a
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signé un jugement susceptible d'être prononcé par Loul autrejuge, un Le! juge esl réputé présent quant à ce jugement, et lejugemeril ainsi transmis et signé par lui a le même effet que s'il l'eût prom ncé ou y eût concouru séance tenante art. 1165 à 1170.
4465. — Le jugement peut être rendu par le tribunal dans un lieu de ses séances autre que celui où la cause a été enten due, si les juges pensent que sans cela les partii B seraient exposées à des retards inutiles ; mais, en ce cas, le tribunal en fail donner par le greffier avis à toutes les parties intéressées au
h, - six jours avant celui où le jugement doit être rendu, et
le jugement est néanmoins dépose et enregistré au lieu où il aurait dû être rendu suivant les règles ordinaires.
4466. — Tout jugement rendu en appel (ou en erreur doit
contenir i xposé sommaire des points de fait etde droit de la
cause et les motifs sur lesquels il est fondé, avec le nom des juges qui v ont concouru, ou en ont délibéré, avec adjudication des dépens, qui sont taxés par le greffier, sauf révision dans les six mois par un juge.
4467. — Le jugement en appel ou en erreur) est mis a exécution, tant pour le principal que pour les frais, par la cour de première instance, et, à cette fin, le dossier doit lui être renvoyé, sauf appel à un tribunal supérieur.
4468. — La cour d'appel (ou de pourvoi pour erreur) peut exercer tous les pouvoirs nécessaires pour l'exercice de sa juridiction et rendre telles ordonnances qu'elle juge convenables pour suppléer aux défectuosités du dossier, pour faire suspendre toute procédure devant la cour inférieure, dans une cause portée en appel, pour régler les cas où un cautionnement doit être donné ou renouvelé, pour pourvoir à toutes les hypothèses où la loi ne fournit pas un remède particulier à la partie (art. 1173 à 1177). — Doutre, t. 1, p. 1 72- i s:i. — V. en outre, sur toute cette matière des dispositions générales et sur la jurisprudence à laquelle elle a donné lieu, le t. 2, n. l'Jlt à 1984, p. 474 à 481.
4469. — IV. Dt l'app* / a Sa Vajesté. — Il y a appel à Sa Majesté, en son conseil pnvé, de tout jugement définitif rendu par la cour du Banc de la Reine en appel (ou en erreur) : 1° dans tous les cas où la matière en question a rapport à quelque honoraire d'office, droit, rente et revenu ou somme d'argent payable a S. M.; 2" lorsqu'il s'agit de droits immobiliers, rentes annuelles ou m très matières qui peuvent affecter les droits futurs des parties; 3° dans toute autre cause où la matière en litige excelle la somme ou valeur de 500 livres sterling.
4470. — Néanmoins, l'exécution du jugement de la cour du Banc de la Heine ne peut être arrêtée ou suspendue, à moins que la partie qui se prétend lésée, ne donne, dans le délai fixé par ce tribunal , brume et suffisante caution de poursuivre effectivement l'appel , de satisfaire à la condamnation et de payer les dépens et dommages qui seront ordonnés par S. M. au cas où le jugement serait confirmé. Ce cautionnement doit être reçu par un des juges de la cour du Banc de la Reine, mais les cautions ne sont pas obligées de justifier de leur solvabilité sur propriété foncière.
4471. — L'appelant peut aussi consentir à l'exécution du jugement et, dans ce cas, ne donner caution que pour les frais d'appel, sous les mêmes conditions que dans l'art. 11-i.
4472. — L'exécution du jugement de la courdu Banc de la Reine ne peut non plus être arrêtée ou suspendue après six mois à compter du jour auquel l'appel est accordé, à moins que l'appelant ne produise au greffe des appels un certificat du greffier du conseil privé de S. M., ou de tout autre officier compétent, constatant que l'appel a eu lieu dans ce délai, et qu'il a été suivi sur cet appel.
4473. — Le greffier des appels de la cour du Banc de la Reine est tenu d'enregistrer toute copie officielle d'un jugement 'le S. M. en son conseil privé, dès qu'elle lui est présentée, sans qu'il soit nécessaire d'oDtenir un ordre spécial de la cour du Banc de la Reine, et île renvoyer au tribunal de première instance le dossier de la cause avec un exemplaire de la copie du jugement rendu par S. M. lorsqu'elle a été enregistrée corannil vient d'être dit .art. 117N h 1 is2i. — Doutre, t. I, p. 183-184. V., sur cette matière de l'appel à S. M., les règles de pratique et la jurisprudence qui s'est formée, Doutre, t. 2, n. l'JS.'i a 2iM.'i, p. 482 a 490. — Toutes les dispositions du Code de procédure civile du Bas-Canada sont reproduites dans Doutre, t. 1, p. 172- 184. — V. aussi les observations des commissaires chargés de codifier la procédure civile (rapports des codificateurs), Doutre, t. 1, p. 64 et 76.
§ 8. Costa-Rica [BépubUqvn rfi .
4474. — V. Code général de la Républiqu I i-Rica
(promulgué le 30 juill. 1841), 3e part. hv. 4, tit. I, ch. 1 à 5,
art. 1020 a lus;.
4474 bis. — I. Définition de l'appel. — Qui /» ut appel i . L'appel apelacion ou alzada i'st un recours ordinaire que la loi accorde à tout plaideur, lorsqu'il a éprouvé un dommage par la sentence du juge inférieur, et qui lui permet de l'attaquer devant le tribunal supérieur.
4475. — L'usage de ce droit appartient aussi à toute autre personne intéressée dans la caus* , c'est-à-dire à toute personne à laquelle la sentence préjudicie (art. 1020 et 1021 .
4476. — II. Décisions dont on peut ou non interjeter appel. — La loi permet d'interjeter appel rie certaines décisions en attachant à cet appel le double effet suspensif <■( dévolutif que l'appel produit, ri de certaines autres en n'y attachant qu'un seul
deux effets , l'effet dévolutif.
4477. — La loi permet l'appel en lui faisant produire les deux effets, suspensif et dévolutif : 1° de toute sentence définitive, prononcée dans une cause poursuive' selon les voies de l'instance ordinaire ; 2° des sentences interlocutoires qui seraient rendues au cours du procès quand elles occasionnent un tort ou dommage irréparable ou difficile à réparer, horn is, en matière civile, l'acte de saisie dans une instance tendant à exécution (art. 1023 .
4478. — La loi permet aussi l'appel, mais avec l'effet dévolutif seulement : 1° des sentences de remate, et de toutes autres instances tendant à exécution , sauf l'exception contenue dans la dernière disposition de l'art. 1023; 2° de celles qui ont été rendues dans les instances sommaires civiles ; 3° de toutes celles dont la suspension causerait un danger à raison du retard dans l'exécution (art. 1024 .
4479. — Sont susceptibles d'appel devant la cour suprême de justice toutes les sentences définitives, ou interlocutoires qui ont forer de sentences définitives, prononcées parles juges d'un tribunal <}•• première instance sur procédure par écrit, ou par une des chambres du même tribunal, quand il juge en première instance (Loi organique du pouvoir judiciaire du ls févr. ts:,2, art. 19).
4480. — La loi interdit d'émettre appel: 1° des décrets de simple provision; 2° des actes qui ne causent manifestement aucun dommage; 3° quand il y a eu entre les plaideurs une convention par laquelle ils s'interdisent d'interjeter appel; 4° quand la sentence a été prononcée en vertu d'un serment décisoire; 5° dans les procès suivis par écrit pour une somme qui n'excède pas quatre cents pesos; (i° dans les causes concernant les sommes dues à l'une quelconque des branches des finances publiques, pourvu que la somme ne soit pas déposée dans les caisses du trésor public, soit garantie par une caution solvable et excède deux cents pesos; et enfin dans un certain nombre de cas expressément prévus par certaines dispositions (art. 1025 .
4481. — III. Délai pour interjeter appel. — Le délai pour appeler d'une sentence définitive est de cinq jours, et' de trois jours pour appeler d'une sentence interlocutoire. Ce délai est fatal et ne peut jamais être prorogé (art. 1026 .
4482. — L'art. 22 de ladite loi organique ci-dessus citée , du 18 févr. 1852, dispose que l'appel doit être interjeté dans les cinq jours comptés d'heure à heure (de momento ad momentum) à partir de la notification de la sentence, sans faire de distinction entre l'appel des sentences définitives ou interlocutoires.
4483. — IV. Effets fie l'appel. — Les effets de l'appel sont au nombre de deux : l'un, suspensif, et l'autre, dévolutif. Parle premier, la juridiction du juge inférieur est suspendue et l'exécution de la sentence empêchée. Par le second , il est seulement donné au tribunal supérieur connaissance de la cause, sans qu'il soit interdit au juge inférieur de faire exécuterses décisions art. 1022). — V. supra, n. 4477 et s., les cas dans lesquels la loi permet l'appel avec les deux effets ou avec un seul.
4484. — V. De /" procédure en appel. — De l'admission du recours d'appel. — L'appel doit être formé par écrit, devant le, juge même qui a rendu le jugement, en employant expressément le mot appel. Ce n'est que dans le cas où l'appel aurait été refusé par le premier juge, que la partie lésée peut le porter devant le tribunal supérieur (art. 1027).
4485. — Dès qu'un litigant présente son acte d'appel, le
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juge I ou le refuse, selon la loi, dans les vingt-quatre
ri. 1028).
448(5. — Si la résidence du juge esl la mêm< que celle du
- u péril ur, il i rnédial il celui-ci le dossier
il. soil qu'il ail accordé l'appel avec ses deux effets, ou ivec 1 1 u seul art. 1029).
4487. — ■ Si 1. résidence du juge n'est pas la même que coll.: du juge supérieur, et qu'il ait accordé l'appel avec ses deux effets, il remet aussi le dossier original audit tribunal, sans irt. 1030 .
i'iSN. Quand l'appel n'a i lé qu'avec l'effet dévo
lutif seulement, il est laisse une copie intégrale certifiée du ju- .1 est l'ail remise des actes originaux au tribunal. Si, ilion du jugement, il a été nécessaire d'examiner une ou plusieurs décisions ou ordonnances rendues au cours :e, ii en est aussi laisse copie, en les joignant au jui est Fait remise des actes au tribunal comme il vient d'être dit [art. 1031 .
448!). — L'acte d'admission de ce recours en quelque cause
soil contient toujours citation et ajournement aux parties
le leur droit de demande et défense devant la
chambre saisie, dans le délai de vingt jours au moins à l'estime
du juge, d'après les distances, si celle-ci et le tribunal résident
des lieux distincts; et s'ils résident dans un même lieu,
dans celui de trois jours (art. 1032 .
4490. — Les délais assignés par l'article qui précède commencent à courir du moment où l'acte de concession de l'appel est notifié aux parties, s'il l'a été avec les deux effets, el s'il ne l'a été qu'avec l'effet dévolutif seulement , à partir du moment un a été close la compulsa de la copie dont parle l'art. 1031 art. 4 491. — Pour cela , le juge détermine le temps dans lequel faire la preuve, et indique le jour auquel a été close la compulsa et remis le dossier au tribunal supérieur; l'appelant les deux attestations (art. 1034 .
4492. — Tous les frais de renvoi des dossiers et de préparation îles preuves sont toujours supportés par l'appelant art.
4493. — Si, l'appel étant accordé avec les deux effets, l'une des parties demande qu'il reste un témoignage de la procédure, elle le fait préparer à ses frais avec la m de indiquée dans l'art.
1034 art. 1036
4494. — Quand l'une des parties litigantes demande à être le directeur conductor\ d'un procès, le juge en ordonne la remise moyennant sa reconnaissance el la garantie d'une caution préalable.
4495. — VI. De la procédure suivie en seconde instance. — intro luction du procès devant le tribunal supérieur, le
renvoi au greffe est ordonné et les parties en sont informées art. 1042 .
4496. — Le procureur de l'appelant se présente aussitôt, et demande que le procès soit fixé pour être plaidé dans le délai ordinaire art. 1043 .
4497. — 11 est déféré à cette demande, et le procureur doit présenter un acte qui s'appelle poursuite de l'appel lart. L044 .
4498. — Tant pour exposer ses griefs, que pour y répondre, la loi ne concède pas un délai supérieur à six jours pour chaque partie. Ce délai peut être prorogé pendant trois autres jours, s'il y a une cause suffisante de prorogation (art. 1045 .
4499. — La notification de l'acte de réponse emporte citapour jugement (art. loto .
4500. — Les diligences à lin de notification une fois faites,
i serïbano] remet le même jour les pièces et actes du procès au rapporteur, en faisant, dans l'acte de remise, mention de l'accomplissement de cette formalité. Le rapporteur doit, avec les parties, préparer son rapport dans le délai de neuf jours, et remettre les pièces et actes du procès, après avoir bien spécifié les faits et les preuves, avec la citation des folios de la procédure et autres indications qui peuvent être utiles à l'allaire : le tribunal peut abréger ce délai, mais non l'étendre (art. 1047).
4501. — Après lecture de l'extrait des pièces du procès par le rapporteur, et audition de l'information vprbale des parties,
. la décision qui convient est prononcée. Si elle est définitive , la seconde instance est terminée (art. 1048).
4502. — Il esi permis à l'intimé d'adhérer à l'appel, quand
le jugement du juge inférieur contient deux paries ou davani que l'une .Telles lui est préjudiciable; mais il ne peut h er de ce drnil qu'au moment de contester l'exposé des griefs conti ttar à I" expresion de agravios).
4503. — Dans ce cas, l'intimé demande la révocation de la partie ou des parties du jugement qui lui l'ont grief, el la confirmation de celles qu'attaque, l'appelant (art. 1049 et
4504. — Il est donné communication à l'appelant de l'acte dans lequel l'intimé adhère à l'appel (art. 1051).
4505. — Le cas de L'adhésion a l'appel, étant en tout semblable a la reconvenlion, on doit observer les règles établies pour celle-ci en première instance, aussi bien pour la manière .!<■
1er que pour celle de statuer (art. 1052 .
4506. — Les parties peuvent, en appel, augmenter leurs demandes accessoires, alléguer de nouveaux faits el en l'aire la preuve, ou produire de nouveaux documents à l'appui des faits allégués en première instance; mais il ne leur est jamais permis de présenter des témoins sur les points même qui ont été débattus dans celte première instance, ou autres qui géraient directement contraires, ni de faire quoi que ce soil qui puisse altérer la nature de la demande principale (art. 1033).
4507. — Avant la décision de l'affaire, les parties peuvent , en tout, état de cause, arguer de faux, soit par la voie civile, soit par la voie criminelle, les écrits ou papiers quelconques que, leurs adversaires ont présentes en seconde instance [art- Io:>4).
4508. — Dans les cas des deux articles qui précèdent, la preuve est reeevable (art. 1035).
4509. — Si dans toute autre circonstance, les parties sont d'accord pour admettre la recevabilité de la preuve, elles peuvent le demander dans l'acte par lequel elles exposent leurs griefs, ou leur réponse, en indiquant dans les mêmes actes les points sur lesquels la preuve doit porter.
4510. — Quand la preuve est déclarée admissible en appel, elle se l'ait dans la même forme qu'en première instance, el l'on observe, pour le jugement de la cause , les dispositions di - 1042 à 1060 (art. 1050 et L057).
4511. — Le jugement de première instance ne peut statuer que sur les points dont est appel, et sur ceux qui auraient .In être tranchés et ne l'ont pas été en première instance, bien qu'ils aient été proposés et défendus par les parties.
4512. — Si le jugement du juge inférieur est confirmé dans toutes ses parties, la décision doit contenir la condamnation de l'appelant aux frais des deux instances.
4513. — Lorsque la décision du tribunal a été rendue exécutoire, le dossier est soumis au juge de première instance pour qu'il la fasse exécuter (art. 1058 à 1060).
4514. — VII. Du mode de procéder quand le juge ioj refuse l'appel. — Dans le cas où le recours d'appel, avec un seul de ses effets OU tous les deux, est refusé, la partie lésée peut interjeter le recours par écrit, devant le tribunal supérieur de justice, qui immédiatement demande le dossier an juge a quo.
4515. — Le tribunal examine la question, immédiat après avoir été saisi de l'affaire, et si l'appel est illégal, il décide séance tenante que le dossier soit transmis au juge, pour qu'il poursuive l'exécution de ses décisions provisoires providencias) en condamnant le recourant aux frais.
4516. — Si le tribunal supérieur juge que c'est à tort et indûment que l'appel a été refusé, il ordonne que le dossier soil remis au greffe, et que l'appelant expose ses griefs, en condamnant le juge aux frais de l'incident.
45l7. — -Les parties peuvent l'une et l'autre. , le jour de l'examen de l'affaire, contribuer à éclaircir en droit et verbalement le tribunal de renvoi (art. 1061 à lOtii).
4518.— VIII. D la désertion el du défaut en seconde instance.— Après L'expiration du délai de trois mois, l'appel reste déserté de plein droit: 1" quand l'appel ayant été accorde pu le juge inférieur le dossier n'est pas remis au juge ou tribunal supérieur, à qui il appartient d'en connaître, par la faute de l'appelant; 2" quand l'appel ayant été porté au tribunal supérieur, et le dossier déposé en vertu de son ordonnance, aucune des parties ne se présente aux audiences; 3° quand, les parties s étant présentées aux audiences, elles ont ensuite abandonné la cause.
4519. — Le délai de trois mois sus-indiqué doit courir, en
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première instance, dès que l'ordonnance qui accorde l'appel a été notifiée aux parties, ou que la preuve esl faite; et, en seconde instance, à partir de la date à laquelle le tribunal supérieur a ordonné que le dossier soit déposé au _ 1rs parties onl abandonné la cause.
4520. - Contre la durée de ce délai il n'y a pas lieu a réclamation, prorogation ou restitution, el la loi ne reconn
de tribunal qui puisse rouvrir les débats de la cause dans laquelle la désertion de l'appel en seconde instance a été i rue.
4521. — Si le dossier n'est pas remis avant l'expiration des ci-dessus tixés, par la faute de l'appelant, l'intimé peul
demander au juge de première instance de déclarer l'appel déserté.
4522. — Il est donné communication de cette demande S l'appelant, qui doit y répondre dans les trois jours; s'il ne le [ail pas , le jugi i -erlé.
4523. — Si l'appelant justifie qu'il a laissé passer le délai sans sa faute, il lui en est accordé un autre égal au pr dans le cas où celui-ci s'écoule aussi sans qu'il remette le dossier, on suit la disposition de l'article précédent.
4524. — Quand le litige est introduit devant le tribunal supérieur, et que, les parties s'étanl présentées, l'appelant ne l'a pas poursuivi dans les six jours indiqués, l'intimé peul demander que l'appi 1 suit déclaré déserté , moyennant attestation pré i
ii greffier.
4525. — Si l'appelant n'expose pas ses griefs dans le légal , après que le dossier a été remis, l'intimé peut demander
plui-ci soit transmis par voie de contrainte et que la désertion de l'appel soit déclarée.
452(>. — M. tus. les cas des deux articles qui précèdent le triire la désertion, sans autres formalités que l'attestation du greffier, qui assure que l'appelant, n'a pas poursuivi le ne le dossier a été transmis à fin de contrainte. Le vre •■■■- certificats à la suite du décret qui ordonne île les produire ou de la transmission du dossier.
4527. — L'api» lant peut, jusqu'au momenl où la désertion est déclarée, justifier d'un empêchement légitime qui ne lui ;i pas permis de remettre le dossier, ou d'exposerses griefs (de conclure : auquel eus lu décision qui déclare la désertion est diffén qu'au juur suivant. S'il l'a fait dans le délai péremptoire de vingtquatre heures, il lui est accordé, immédiatement, trois jours pour qu'il expose ses griefs (prenne ses conclusions). Si l'empêchement n'a pas été prouvé, la désertion esl déclarée à la même audience.
4528. — Tous ces actes doivent être faits successivement à la même audience, et ne peuvent être différés à une autre séance.
4529. — Si le délai de trois jours est aussi écoulé sans que l'appelant ait exposé ses griefs (déposé 9ea conclusions), le tribunal déclare l'appel déserté.
4530. — Toutes les fois que, après la remise du dossier au tribunal, l'appelant ne comparait pas devant lui. l'intimé peut. après l'expiration du délai de l'ajournement donné par le juge, demander que la désertion soit déclarée.
4531. — Le tribunal ordonne, séance tenante, que le greffier de la chambre certifie si l'appelant a comparu; s'il n'a pas comparu, le tribunal l'ait la déclaration demandée, et le jugement dont est appel reste exécutoire.
4532. — Jusqu'à la déclaration de la désertion, l'appelant peut faire excuser son défaut de comparution dans le délai de l'ajournement.
4533. — Si, après l'introduction du procès devant le tribunal supérieur, l'appelant y comparait seul, il peut demander, après l'expiration du délai de l'ajournement, que l'intm déclaré défaillant.
4534. — Le tribunal ordonne que le greffier de la chambre certifie, le jour même, si l'intimé a comparu; et s'il n'a pas comparu , il donne défaut contre lui. Tout cela a lieu en une seule audience.
4535. — Si l'intimé comparait devant le tribunal avant l'examen de la cause, il est entendu.
4536. — Mais dans ce cas il doit payer les frais auxquels il a donné lieu jusqu'alors.
4537. — La décision du tribunal supérieur en matière de défaut , qu'elle confirme ou révoque celle de première instance , devient exécutoire dès sa notification (art. 1065 à 1084:.
S 9. Egypte.
4538. — 1. Législation indigène. — V. Code de procédure t commérci ition indigène . tit. 3, ch. 8, si
art. 345 à 371.
1» [) , isions dont on peut appel r. — Sauf les cas prévus par des dispositions spécial parties peuvent appeler des ju-
gements rendus pur les tribunaux de première instanci . etde ceux rendus par les tribunaux de justice sommaire, quand la demande excède mille piastres égyptiennes ou que le mon tan I de cette demande esl indéterminé.
4539. — Les demandes relatif aies perpétu évaluées sur I pied de sept pour cent; celles qui sont relatives aux rentes viagères, sur le pied de douze pour cent ; le mandes eu résiliai on bail, ou en validité de congi . en additionnant les loyers restant à courir jusqu'à l'expiration du bail; celles qui concernent les I nréi 3, d'après les mercuriales.
4540. — Dans l'évaluation de la demande, au point de vue de la recevabilité de l'appel, il n'est pas tenu compte ries chefs qui ne sont pas contestés ni du montant des offres fa
4541. — S'il est introduit une demande reconventionnelle ou en compensation, le taux en est déterminé par celle di mandes qui est la plus élevée.
4542. — L'évaluation est faite sur les bases qui viennent d'être indiquées, d'après les conclusions des parties au moment de la mise en délibi ré.
4543. — Les jugements rendus sur la compétence peuvent être attaqués par la voie de l'appel, quel que soit le montant de la demande.
4544. — L'appel n'est pas recevable contre un jugement par défaut, tant qu'il peut être attaqué par la voie de l'opposition.
4545. — H y a toujours lieu à appel, quel que soit le montant de la don, i n le, contre un jugement qui a statué contrairement à un autre jugemenl précédemment rendu. Le premier jugement est i tribunal de première instance ou à la cour (art. 3t.'i à 352 .
4546. — -'" Délai pout interjeter appel. — Le délai pour
de soixante jours à partir rie la signification du jugement à personne ou au domicile réel ou élu, si le jugemenl '■m, un' d'un tribunal de première instance; de trente jours s'il émane d'un tribunal de justice sommaire. L'appel est considéré comme interjeté au moment où la partie présente sa reqm permis d'assignation. — Le greffier constate sur la requête même, en présence de la partie, le jour et l'heure de la présentation ; il en prend note sur un registre à ce destiné et il en délivre récépissé à la partie.
4547. — Ces délais sont augmentés des délais de disl
Ils ne courent contre les jugements par défaut qu'à partir du jour où l'opposition n'est plus recevable.
4548. — Le délai est réduit à quinze jours en mate contestations sur exéc itestations urgentes concernant l'exécution des titres exécutoires et dos jugements , et de musures urgentes mentionnées à l'art. 28 en matière de faillite et de distribution par voie d'ordre ou de contribution; le tout sans préjudice des délais moindres déterminés par la loi dans certains cas spéciaux.
4549. — Tant que le délai d'appel n'est pas expiré, les jugements rendus en premier ressort ne peuvent être exécutés, à moins que l'exécution provisoire n'ait été ordonnée ou ne résulte d'une disposition de la loi.
4550. — La p re laquelle il a été interjeté appel du jugement a, jusqu'au désistement de l'appeianl OU jusqu'à la clôture dus plaidoiries, le droit d'appeler incidemment, sans judice de son droit d'appel principal, dans lus délais ci-dessus
indiqués, et sans qu'il puisse lui être opposé un acte ri'aequies-
cement au jugement.
4551. — Le décès '\>- la partie condamnée suspend le d'appel qui ne reprend qu'après la signification faite aux héritiers, au dernier domicile du défunt.
4552. — Si le jugement a été rendu sur une pièce fa
ou si la partie a été condamnée faute de représenter une pièce décisive retenue par son adversaire, le. délai ne court, que du jour où le faux a été reconnu ou judiciairement constaté, ou du jour où la pièce a été retrouvée.
4553. — L'appel d'un jugement préparatoire n'est permis que conjointement avec celui du jugement principal.
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1554- — L'appel d'un jugement interlocutoire qui préjuge le ou d'un jugement qui accorde une provision , peu
été i idia ■ ■ ■ core, sans qu'il y ail déchéance
encourue, même ei ca ri ion volontaire , en même temps
que celui du jugemenl définitif (art. 353 .1 361 .
£555. — 3° Etendue, foitm et procédun de l'appel. — L'app( ; du jugemenl définitif emporte, de plein droit, appel de tous jugements pi ■ sauf 'r cas où le tri-
bunal 1 juge qu'il y a eu acquii scemenl formel.
4556. -- L'app ' 1 -1 interji té par voie de requête au présidenl .lu tribunal de première instance, ou de la cour, selon les cas, dans la forme des assignations. — L'appelant doil y joindre une copie du jugi ment attaqué. Le président met au bas de la requête son ordonnance d'assignati :t fixe les jour et heure
comparution. — Copie de cette ordonnance est remise à nt. La requête et l'ordonnance sont signifiées à l'autre parles soins du greffier, qui, '1rs qu'il a reçu l'original de l'huissier chargé de fa signification, inscrit l'affaire au rùle I. el demande au greffier du tribunal qui a jugé en premier ressort de lui transmettre le dossier.
4557. — Dans sa requête, l'appelant doit faire élection île le dans la ville où siège le tribunal ou la cour qui doit
connaître de l'appel, s'il n'y demeure pas, à défaut de quoi les actes sont valablement signifiés au greffe.
£558. — La signification de l'assignation eu appel est faite à personne, ou au domicile réel ou élu.
£559. — Les règles de procédure établies aux art. TO et s., pour les instances devant les tribunaux de premier ressort, et celles qui concernent les jugements art. 91 à 1 t*1 sont appli- 3 aux affaires portées devant la cour d'appel.
£560. — L'opposition aux sentences par défaut prononcées en appel doil être faite dans les dix jours qui suivent la signification, à peine de déchéance. — Elle se t'ait également par requête, comme il vient d'être dit.
£561. — H ne peut être introduit en appel aucune demande nouvelle. — Toutefois, la demande peut être augmentée du moulant des loyers, intérêts, arrérages et autres accessoires échus depuis les conclusions prises en premier ressort, et des dommages-intérêts aggravés depuis le juge nt.
4562. — 11 est facultatif aux parties de l'aire valoir des moyens nouveaux à l'appui de leur demande ou de leur défense [art. 361 à 369).
4563. — i" Effets de l'appel. - Lorsque le tribunal de ère instance ou la cour infirme un jugement interlocutoire,
il peut évoquer le fond et le juger si la cause est en état.
456Ï. — Il eu est île même lorsqu'un jugement est infirmé sur une question de compétence, de litispendance ou de connexiié. si la cause est en état, saufle cas où il s'agirait d'un litige don! la valeur ne dépasse pas le taux du dernier ressort fixe pour les affaires de la compétence des tribunaux de justice sommaire art. 370 et :f7t . — Y. Codes égyptiens traduction de l'arabe . p. 296 a 299.
4505. — II. Tribunaux mixtes. — L'appel est une des voies ouvertes pour attaquer les jugements.
4566. — Les autres voies île recours, dont nous n'avons pas a nous occuper ici, sont l'opposition, la tierce-opposition et la requête civile V. les art. :t;;î a 389, itT a t23 et 424 à 433 et hifrn, v1- Echelles 'lu Levant, Egypte .
î lo. Espagne.
'<567. — V. Codigo de procidimientos civiles art. 383 à tOO,
t 840 a 902 . - On donne le n d'appel apelacion à la voie
le recours par laquelle un tribunal supérieur amende les décisions d'un tribunal inférieur, et qui produit tantôt un double effet, suspi nsif et dévolutif, tantôt un effet unique, simplement dévolutif.
4568. — Par l'effet suspensif, la marche de l'affaire est arusqu'à la décision à intervenir sur l'appel (ulzada); par l'ellèl dévolutif, le tribunal supérieur peut réformer et amender cisions émanées du tribunal inférieur. Quand l'appel est admis avec un seul effet, cela s'entend toujours de l'effet dévolutif et la marche de l'affaire n'est pas interrompue; mais il est clair que si la décision préparatoire ouïe décret ou ordonnance dont est appel est réformé, tout ce qui a été fait depuis que l'appel b été admis par le juge reste sans effet.
£569. - L'appel n'est admis, eu règle générale, qu'avec un seul effet, c'est-à-dire avec l'effel dévolutif, excepté dans les cas où la loi dispose expressément qu'il produit les deux effets, c'est-à-dire, qu'il est à la fois dévolutif el suspensif.
4570. — Outre les cas déterminés expressément par la loi, sont admis avec le double effet suspensif et dévolutif les appels qui sont interjetés : 1° contre toutes les décisions il l'égard li -quelles la loi n'ordonne pas le contraire; ■_'" contre les actes et jugements ou décisions provisoires qui mettent lin à l'instance
en rendant impossible sa continuation; et 3° contre les actes et
décisions provisoires qui causent un préjudice, irréparable. Dans ce dernier cas, si le juge n'admet L'appel qu'avec un seul effet, parce qu'il estime que i ■ préjudice n'est pas irréparable , et que l'appelant réclame dans les trois jours, en soutenant le. contraire, l'appel doit être admis avec les deux effets tuiles les l'ois que l'appelant, dans un délai qui ne doit pas dépasser six jours, fournil , à la satisfaction du juge, une caution, pour répondre des frais, dommages et intérêts qu'il peut occasionner à ses adversaires; et si ta cour confirme l'acte dont est appel, elle condamne l'appelant au paiement desdites indemnités, en fixant le montant des dommages et intérêts. L'indemnisation de ce chef accordée aux adversaires ne peut être inférieure à cent pesetas ni en excéder mille pour chacune des parties adverses, outre le montant des frais [Ley de Enjuiciamiento civil, art. 383 h :tS8 . 4571. — On peut , d'une manière générale, interjeter appel contre tous les jugements définitifs en matière civile, ainsi que contre les actes qui admettent des exceptions dilatoires et incidentes, tout au moins dans les conditions prévues par les art. 377 à 382.
4572. — Lorsqu'un appel a été interjeté dans le temps et suivant la forme exigés parla loi, le juge l'admet sans procédure aucune, s'il a été utile, en exprimant s'il l'admet avec les deux effets ou avec un seul. S'il l'admet avec les deux effets, le juge remet les actes originaux au tribunal supérieur dans le délai de six jours, sous sa responsabilité et aux frais de l'appelant, en citant et ajournant préalablement les procureurs ou avoués des parties à comparaître devant ledit tribunal dans le délai de vingt jours, et il suspend l'exécution du jugement ou acte dont est appel jusqu'au prononcé de la décision du tribunal supérieur.
4573. — Pendant ce même temps la juridiction du juge à l'effet de statuer sur les actes principaux el les incidents auxquels ils peuvent donner lieu reste également en suspens à partir du moment ou l'on admet l'appel avec les deux effets , à l'exception des incidents sur lesquels il doit être statué séparément en une instance formée avant que l'appel soit admis et de ce qui est relatif à l'administration, la garde et la conservation de biens saisis ou vendus judiciairement , ainsi qu'à la sécurité et dépôt de personnes; il continue, en effet, à avoir connaissance de ces matières, même alors que l'appel est admis avec les deux effets (art. 385 à 390).
£574. — La citation et ajournement des parties pour la comparution devint le tribunal supérieur se fait dans le délai de quinze jours, et il en est fait remise au procureur ou avoué de l'appelant, pour que dans les quinze jours suivants, il puisse être suivi sur l'appel devant le tribunal supérieur.
4575. — Quand l'appel a été admis avec l'un quelconque de ses effets, l'appelant peut solliciter de la cour qu'elle le déclare admis avec les deux effets, en citant la disposition de loi sur laquelle elle se fonde.
4576. — Si, sur ladite prétention déduite par l'appelant, l'intimé s'est présenté en personne devant le tribunal supérieur, il lui est l'ait remise de la copie de l'acte pour qu'il puisse le combattre, s'il le juge utile, dans les trois jours suivants, passé lesquels la cour rend, suis plus de retards et sans recours ultérieur, la décision ou résolution qu'elle estime conforme au droit.
4577. — Si la cour repousse la prétention susdite, elle condamne l'appelant aux frais de cet incident. Si, au contraire,
ille déclare l'appel admis avec les deux effets, ordre est délivré au juge de première instance d'avoir à suspendre l'exécution du jugement, ou à remettre sans délai les actes originaux; selon les cas, cet ordre est notifié aux parties.
4578. — L'intimé peut aussi demander devant la cour, dans
le délai de l'ajourne ni , que l'appel que le juge aurail admis
avec les deux effets, nesoit déclaré admis qu'avec un seul d'en;
i lux.encitanl la disposition légale sur laquelle il se fonde; si
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le tribunal supérieur y accède, ordre est donné pre-
mière instance, de raire exécuter la sentence dont est appel.
4579. — Celui qui a interjeté appel peut recourir à la cour compétente contre les actes ou di
il.' première instance qui refusent d'admettre cet appel. Si la cour
esln [ue c'est a bon droit que l'appel a été refusé, elle ordonne
de porter sa décision par écrit a la connaissant s e pour qu'il
.mi soit fait menti lans les actes. Si, au contraire, elle estime
que l'app.-l doit ètr îtroyé, elle en l'ait la déclaration Forai
en exprimant dans cite déclaration s'il doit être entendu admis avec un s. Mil effet ou avec les deux, i lu juge, s
les i émettre les actes originaux, ou de faciliter à l'appe-
lant l'attestation nécessaire art. 398 à 400 .
4580. — La procédure en matière d'appel et tout ■ concerne la seconde instance est renfermé dans le titre de la loi actuelle de procédure, qui a l'ait disparaître l'obscurité qu'avait laissé subsister l'ancien Code, sur cette intéressante ma ière.
4581. — I. Dispositions générales sur la seconde instance. —
Tout appelant doit se présenter eu personne devant le tribunal supérieur dans le délai de L'ajournement. Faute par lui de satisfaire à cette obligation , il f si, dès que ledit i xpiré, déclaré déchu du recours, sans qu'il soit nécessaire de prononcer défaut, et le jugement ouacte dont est appel reste de droit définitif sans qu'il puisse y avoir lieu à recours ultérieur.
4382. — Lorsque l'appel ayant été admis avec un seul effet, on permet à l'appelant de faire la preuve, la cour n'admet pas le recours et elle en prononce la déchéance, sans qu'il soit nécessaire de prononcer le défaut, quand l'appelants'- présente après l'expiration des quinze jouis fixés par la loi (C. proc. civ.). Il .ii est de même du recours de plainte. — Toutes les que la déchéance du r. 'cours est prononcée, l'appelant est condamne aux frais occasionnés par ce recours, et cet acte est communiqué au juge inférieur avec remise des actes ou pièces du pr icès, pour valoir ce que de droit; dans l'ordre écrit de remise rétaire l'ait mention des droits encourus.
4583. — Si l'intimé ne s'est pas présenté en personne devant le tribunal supérieur, la procédure suit son cours; s'il comparait plus tard , il est tenu pour parti'' en cause, et il est fait avec lui ou avec son procureur les diligences nécessaires, sans revenir sur la procédure déjà accomplie.
4584. — Quand l'appelant a obtenu l'assistance judiciaire il est tenu pour s'être présenté eu temps utile devant le tribunal supérieur, si, dans le délai de l'ajournement . il comparait devant ce tribunal, soit en personne, soit par l'intermédiaire d'une autre personne , el fait désigner d'office l'avocat et le procureur (avoué appelés à se charger de sa défense. Le tribunal accordela nomination, si la demande d'assistance judiciaire se trouve justifiée, et tous les actes de procédure au nom de l'appelant se font
le procureur nommé d'office. L'intimé qui se trouve dans le même cas peut solliciter dans la même forme la désignation de l'avocat et du procureur d'office en tout état de cause.
4585. — L'appelant peut se désister eu tout état de cause, en payant les frais occasionnés à son adversaire. Mais pour qu'il soit considéré comme s'étant désisté, il est nécessaire que le procureur présente un pouvoir spécial, ou que le litigant intéressé ratifie sous serment l'acte de désistement. Dans les trois jours qui suivent celui de la remise de la copie de l'acte de désistement de l'appel, l'intimé peut combattre cette prétention en - basant sur l'insuffisance du pouvoir ou sur le défaut de capacité du litigant. Si ces causes existent réellement, la cour décide qu'elles lui seront soumises dans un bref délai qu'elle indique; si ce délai s'écoule sans qu'elles lui aient été soumises, l'instruction de la seconde instance suit son cours, pour peu que l'intimé le demande. Dans le i - i ces causes de nullité sont admises par la cour, comme aussi dans celui où l'intimé n'a pas combattu le di il , la cour, sans procédures nouvelles et sans recours ultérieur, considère l'appelant comme s'étant valablement désisté de l'appel el soumis par suite aux frais, et la décision dont est appel, comme ayant force de chose jugée; il ordonne la communication de sa sentence au juge inférieur avec transmission des actes et pièces du procès.
458G. — Si l'intimé a adhéré à l'appel et que, pour cette raison, il s'oppose à ce que la seconde instance soit tenue pour termine.', la cour considère encore l'appelant comme s'étant désisté à charge de payer les frais faits jusqu'alors, mais ordonne de suivre l'examen ou l'instruction du recours pour qu'il soit
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inséquences de la sentence ou du jug quel se réfère l'adhésion de l'intimé.
1587. Dès que le jugement qui a été frappé d'appel est
h for le chose jugée, il en est donné communication
aux frais de l'appelant, au moyen d'une attestation et d'un ordre
écrit, au juge inférieur, afin qu'il soit uns à exéi
y a eu condamnation aux frais, ceux-ci sont préalablement
taxés.
4588. — Il est délivré en outre exécutoire de la sentence définitive, avec les solennités requises parla loi, quand l'une
le sollicite pour la conservation de ses on préjudice de la délivrance de I . ou de l'a
concernant la taxation des frais, il esl donné aussitôl communication de la sentence passée en force de chose jugi juge inférieur pour son exécution, si l'une des parties le demande.
4589. — Les appels qui sont interjetés contre les décisions des juges municipaux par devant les juges de pr Stance, sont régis par di lis - ms s s; mus le recours esl également di abandonné), dans la forme ci-dessus indiquée, si l'appelant ne comparait pas dan- le délai de l'ajournement art. SfO à 854 .
4590. — II. Des appels des sentences ou jugements définitifs rendus ■ causes de major cuantia irt. Î53 i 886). — Lorsque les actes onl été reçus à la cour, il en est accusé réception . et dès que l'appelant se présente en temps utile et dans la forme légale, les actes sont remis au rapporteur pour la l
tion de l'appointement apuntatniento . L appointement foi en est donné communication, avec les actes . à chacune des parties, par son ordre, pour qu'elles en instruisent leurs cats, pendant un délai qui ne peut être inférieur à dix ji
r vingt jours. Ce délai peut être prorogé jusqu'à trente jours dans le cas seulement ou le volume des actes ou i
deux mille feuilles. Dans ce cas, la prorogation octroyée à l'appelant est entendue concédée à l'intimé, sans qu' nécessaire qu'il le solli
4591. — L'appelant, aussi bien que l'intimé, en remettant les actes, déclare par écrit, avec la signature d'un avocat, s'il est d'accord avec l'appointement, ou indique les additions ou attestations qu'il croit d'y introduire; dans ledit écrit, l'intimé doit adhérera l'appel sur les points sur lesquels il croit que la sentence lui est préjudiciable. Ni avant ni après, il ne peut utiliser ce droit de recours.
4592. — Quand, en première instance, il a été omis quelqu'une des firmes essentielles de la procédure, de celles qui donnent lieu au recours en cassation, et qu'il n'a pas été tenu compte de la réclamation faite à cet égard, la partie qui y a intérêt p'-ut reproduire sa prétention au moyen de conclusions dans l'acte d'instruction. Celte réclamation se décide préalablement en suivant la procédure spéciale aux incidents, el il y est joint une copie de l'acte pour en donner communication a la partie adverse. Ladite prétention ne peut être reproduite quand elle a déjà été rejeté.' par décision exécutoire de la cour en vertu d'un appel antérieur art. 839 .
4593. — Les parties peuvent aussi dans les actes d'instruction demander par voie de requête à être admises à faire preuve de faits anticipés quand elles le croient nécessaire et opportun en indiquant le motif qui justifie cette prétention; il en est pris copie pour en donner communication à la partie adverse. L'admission à preuve ne peut être octroyée en la seconde instance que dans les cas suivants : I" quand la chambre estime perti-
une preuve non estimé.' telle en première instance, et contre le refus de laquelle a été employé d'une manière utile le recours de réforme; 2° quand, par une cause quelconque non imputable à celui qui sollicite la preuve, on n'a pu fournir en première instance tout ou partie de celle qu'il avait proposée; 3° quand il est survenu un fait nouveau, susceptible d'avoir de l'influence sur la décision du procès, postérieurement au délai concédé pour faire la preuve en première instance; 4° quand, depuis ledit terme ou délai, il est parvenu à la connaissance de la partie un fait de nature à exercer une influence notoire sur le procès, ignoré de cette même partie, pourvu qu'elle atteste sous serment qu'elle n'avait pas auparavant connaissance de ce fait; o° quand le défendeur contre lequel il a été déclaré défaut s'est présenté dans l'une quelconque des deux instances, après le délai accordé pour proposer la preuve. Dans les quatre premiers cas, li pn est limitée aux faits auxquels ces cas se
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ut; dans le dernier, on admet au contraire toute preuve pertinente proposée par les parties.
1594. - Les plaideurs peuvent, sans qu'il soit nécessaire de
déclarer la preuve recevable, demander, à partir du moment où
leur sont livrés pour L'instruction jusqu'à la citation
pi m le jugement 1° un aveu de la partie adverse pourvu que
reu porte sur des laits qui n'aient été l'objet d'aucune demande en première instance; 2° l'autorisation de l'aire présenter ou de présenter elles-mêmes les documents qui sont de date postérieure audil acte, et même les documents antérieurs, mais
i alors que la partie qui les présente atteste sous serment qu'elle n'a pas eu auparavant connaissance de leur existence, ou qu'il lui a été impossible de se les procurer en temps opportun pour des causes qu'un ne saurait lui imputer art. 863).
1595. — Quand l'appelant demande à être admis à faire la preuve de certains faits, l'intimé doit alléguer tout ce qui lui parait utile au triomphe de ses prétentions dans l'acte d'instruction. Si l'intimé le réclame, l'appelant peut le combattre dans les trois jours qui suivent celui dans lequel lui est remise la copie de l'acte, et la chambre déclare la preuve admissible sans autres
,iies, toutes les l'ois que les parties sont d'accord dans l'instruction.
4596. — Si ledit accord n'existe pas, les actes sont communiqués pendant six jours au magistrat rapporteur, et. sur le vu de son reçu , la cour décide dans les trois jours suivants ce qu'elle croit juste. Il n'est donné aucun recours contre l'acte portant admissibilité de la preuve; contre celui qui la refuse, il est donné le recours de supplique (suplica), et, s'il y a lieu, de cassation. Quant aux délais pour faire la preuve, aux modes de preuve et à la l'orme suivant laquelle elle doit être faite, on observe ce qui est établi pour la première instance, du jugement de major cuantia.
4507. — Le délai de preuve expiré, la chambre ordonne que les preuves soient jointes au dossier et communique le dossier ou les pièces à chacune des parties pour qu'il soit procédé à l'instruction dans le délai de six jours : les pièces sont retournées par la partie qui a fait son instruction ou procédé la dernière, et elles sont transmises au magistrat concluant. Après qu'il a été fait dans l'appointement les réformes ou additions sollicitées par les parties, il est indiqué un jour pour l'examen de l'affaire et la chambre rend son jugement, dans les quinze jours à compter du jour qui suit celui où l'examen est terminé, à moins que le tribunal n'accorde diligences, auquel cas le délai pour rendre le jugement reste en suspens, et recommence à courir dès que les diligences pratiquées sont jointes au dossier de l'affaire.
4598. — Quand les parties le demandent, ou lorsque, sur l'instance de l'une d'elles, la chambre l'ordonne, on peut, au lieu du débat oral, écrire et faire imprimer une plaidoirie en droit
• il gai ion en d, recho ; ladite demande doit se faire dans les trois jours qui suivent celui de la citation des parties pour jugement. Si tous les intéressés sont d'accord pour qu'il y ait plaidoirie en droit, le tribunal l'accorde, quelles que soient la classe et l'importance de l'affaire; mais si quelqu'une des parties s'y oppose, cela n'est accordé que s'il s'agit des litiges de major cuantia qui, à raison de leur gravité, doivent être, à l'estime de la chambre, instruits ou informés par écrit plutôt que oralement. Le délai pour produire la plaidoirie en droit est celui dont conviennent les parties, et, en cas d'opposition ou désaccord, celui que fixe la cour; mais il ne peut être moindre de trente jours ni dépasser soixante; il appartient également au tribunal de fixer le délai pour l'impression dudit travail. Contre les décisions provisoires de la chambre relatives aux plaidoiries en droit, et au délai pour les produire et les imprimer, il n'est admis aucun recours (art. 876 à 883 .
4599. — Dans tous les cas où on écrit et imprime une plaidoirie eu droit, on doit imprimer aussi, et y joindre l'appointement du litige; l'impression laite, les exemplaires en sont distribués aux magistrats qui doivent décider l'affaire, signés du rapporteur, de l'avocat et de l'avoué des parties, et il en est joint un au dossier.
4000. — Le délai pour prononcer le jugement dans les cas où il y a plaidoirie en droit, commence à courir du jour qui suit celui où les imprimés sont remis aux magistrats, ce que doit constater le greffier de la chambre ou le secrétaire parune mention jointe au dossier. S'il y a désaccord entre les parties, après l'avoir lait constater en la forme sus-indiquée, remise est faite
aux magistrats, qui doivent le faire cesser, des exemplaire? des
l'! .1 loiries, el le délai pour pn icer le jugement commence à
courir a partir de la date où a lieu cette remise.
'lOOl. — La plaidoirie en droil est un des travaux les plus difficiles de la profession, parce que l'auteur y doit soutenu' le pouls de tout le procès, eu posant el en résolvant , d'une manière concrète et magistrale, les questions de fait et de droil sur lesquelles porte la contestation ; c'est l'œuvre du jurisconsulte plutôt que de l'avocat.
4602. — A l'augmentation de travail et de difficulté dans la rédaction de cet acte, qui entraine avec elle l'augmentation des honoraires, doivent être ajoutés la perte de temps qu'il est nécessaire d'y employer et les frais d'impression; pour toutes ces raisons, les avocats qui exercent avec dignité et désintéressement leur profession ne conseillent pas aux parties ce moyen de défense, si ce n'est lorsqu'ils le croient d'absolue nécessité, ou tout au moins plus opportun et plus convenable. — Manresa y lieu-. Ley de enjuiciamiento civil.
4603. — Si l'une des parties intéressées dans l'appel se propose de former un recours en cassation, on fait ce qu'ordonne la oi dans ce cas; mais si le délai légal expire sans qu'elle l'orme ou prépare ledit recours, le jugement passe en force de chose jugée et communication en est donnée, aux frais de l'appelant, au juge inférieur pour que la décision soit exécutée, taxation préalablement faite des frais, si quelqu'un a été condamné à les paver art. s;,;; à 886 .
4604. — III. /'- s appels des jugements et autos prononcés ixir des incidents et dans les instances qui ne sont pas de major cuantia (art. 887 à 902). — Tous les appels, aussi bien des autos que fies jugements qui ne sont pas définitifs de major raantia. s'instruisent par les voies et moyens qui vont être indiqués, à l'exception des appels dans les instances de minor cuantia, qui s'instruisent suivant une procédure spéciale.
4605. — Lorsque les autos de la cour ont été reçus, il en est accusé réception, et dès que l'appelant se présente dans le délai et suivant la forme indiqués par la loi, ils sont transmis au rapporteur, à fin d'appointement.
4606.— Lorsque l'appointement a été fait , il en est par son ordre donné communication et l'ait remise avec les autos h chacune des parties pour l'instruction de ses avocats dans un délai qui ne doit pas être inférieur à six, ni dépasser dix jours, i t qui ne peut être prorogé. L'appelant, aussi bien que l'intimé, lors de la remise des autos, déclare par un acte écrit de l'avocat, qu'ils acceptent l'appointement, ou y demandent les modifications et additions qu'ils jugent à propos. Dans cet écrit l'intimé doit adhérer à l'appel sur les points sur lesquels il croit que le jugement ou Yauto dont il s'agit lui est préjudiciable; il ne peut user de ce recours ni avant ni après.
4607. — Dans les actes d'instruction , les parties doivent aussi demander que les fautes de procédure commises en première instance soient réparées, et que la preuve soit déclarée admissible, quand il y a lieu, en ayant soin d'accompagner dudit acte les copies destinées aux autres parties. Lorsque les autos ont été remis, et que les rectifications ou amphations demandées ont été laites dans l'appointement, on les transmet m déposant et après qu'il en a pris connaissance, il est indiqué un jour pour l'examen de l'affaire, et. la chambre rend, après l'examen, sa décision, en employant, selon les cas, la formule de Yauto ou celle du jugement.
4608. — La preuve ne peut être déclarée admissible que dans les appels où la loi l'accorde pour la première instance et OÙ l'on se trouve dans l'un des cinq cas ci-dessus indiqués n. l'io:! . La preuve doit être demandée , quand il y a lieu, dans le délai que fixe le tribunal, et qui ne peut excéder celui qui esl indiqué par la loi pour la première instance, et l'on applique à ces appels ce qui a été dit plus haut sur l'opposition à la présentation de la preuve , sur la production de documents el l'aveu de la partie adverse.
4609. — Quand les preuves déclarées admissibles par la chambre ont été faites, on les joint aux autos et il en est donné connaissance aux parties au secrétariat dans le délai de quatre jours, commun aux deux parties, au lieu de leur remettre le dossier (processo), comme cela se fait, dans le même cas, quand il s'agit des appels dont il a été précédemment question (n. 4390 et s.). Dès que les quatre jours mentionnés sont écoulés, le secrétaire en rend compte et la chambre décide d'examiner les autos, avec citation des parties pour le jugement; depuis cette
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il provisoire jusqu'au jour où l'examen a lieu le rapporteur joint l'appointaient au résultat des preuves.
4010. — La cour rend la décision qu'il convient, et si quelqu'une de? parties a l'intention de recourir ei - n, elle
que la loi ordonne en pareil cas pour cette voie de reixtraordin ne le jugement a acquis l'autorité de
la chos _ . il est communiqué au juge inférieur, pour qu'il tioo préalablement laite d -.quel-
qu'une des parties a été expressément condamnée à les paver (art. 887 à 903 .
§11. ÊTATS-U-VIS.
4011. — L'appel est défini dans la procédure des Etats-Unis, le droit ou le fait de porter une cause d'un tribunal de juridie-
itrt inférieur'1 à un tribunal de juridiction supérieure, dans le but d'obtenir un nouvel examen et une nouvelle di de l'affaire. — Bouvier, I. trjy, v° .A/
4012. — L'appel esl une procédur civil qui diffère du bref d'erreur ^tirit of error , en ce qu'il soumet à la fois le droit et les faits à un nouvel examen et à une nouvelle décision, tandis que le bref d'erreur est une procédure de droit commun (commun law qui ne soumet que le point de droit à un nouvel examen.
4013. — Ainsi, sur l'appel, la cause tout entière est examinée et jugée, comme si elle n'avait pas été jugée auparavant, tandis que sur le bref d'erreur les matières ou points de seulement sont examinés, et le jugement réformé [n
urs ont été comm ses. . I f Ameri-
can law, Appeal. — Ce mot est néanmoins employé dans le sens que nous lui donnons ici, à la fois en chancellerie et dans la pratique ou procédure de droit commun (16 Maryland isi; 20 H 198, et en droit criminel aussi
droit civil 9 Indiana 569; 6 Florida 679 .
4014. — L'appel annule ou plutôt paralyse le jugement du tribunal inférieur en ce sens qu'aucun acte d'exécution ne peut être fait en se fondant sur ce jugement jusqu'après la d< définitive de la cause (effet suspensif . — 26 Barbow, Court of
t'j in îfew-York 55; 5 Forida 234; 4 Jorva 230; 5 Wisconsin 185.
4015. — Les principes réglant les appels dans les différents Etats sont trop nombreux , trop variés, et touchent trop souvent à des matières de pure pratique locale, pour que nous
4010. — Ils s'appliquent ordinairement quand un tribunal inférieur et un tribunal supérieur ont une juridiction concurrente jusqu'à une certaine limite, ou lorsque le tribunal inférieur est le tribunal de juridiction d'origine. — V. Courts States; Bouvier, v° App
§ 12. GRAXbE-BnETAGXE.
4017. — Ahglbtbkrb. — L'organisation judiciaire de l'Angleterre a subi, depuis une vingtaine d'années, des modifications profondes.
4018. — Par l'acte du a août 1S73, les anciennes cours supérieures établies à Londres et auxquelles appartenait le droit de reviser les jugements des tribunaux inférieurs de toute l'Angleterre, ou même d'évoquer les procès qui leur étaient soumis. ont été réunies en une cour suprême siégeant également à Londres. Les anciennes cours de chancellerie, du Banc de la Reine. des plaids communs. et de l'Echiquier, et qui étaient naguère complètement indépendantes les unes des autres, forment donc, à l'heure actuelle, autant de chambres de la cour suprême, et chacune d'elles possède la plénitude de juridiction de cette cour.
4019. — La cour suprême est divisée en deux sections permanentes dont l'une, sous le nom de Haute-Cour, exerce la juridiction de première instance et connaît des appels des juridictions inférieures, et l'autre, sous le nom d I , exerce sur les jugements de la Haute-Cour la juridiction d'appel. — V. Afin, d tr., 3° année IS74 , p. 9, trad. et notes
4020. — I. Jugements rendus par un juge seul. — Toute décision d'un juge en son cabinet {judge at charnier est soumise à l'appel devant la cour à laquelle il appartient. Il n'y a d'exception à cette règle qu'autant qu'elle est consacrée par une loi ou que les parties renoncent spontanément à l'appel. Il existe sous
ce rapport une différence importante entre les décisions du juge en son cabinet t celles qu'il rend dan? -
rouit: ces dernières ne sont jamais sujettes à appel.
1621 . — II. Jii'i-,, livres sterling (500 fr. res in comm
qu'à cinquante livre.- .huis les affait 3 in Ad n'ont le droit d'appeler d'un jugement rendu par le jui qu'avec le consentement du juge, à moins qu'il
- - 1 éviction ou de procès portant sur des titres: au
- . • t dan? tous les cas pour les atTair ou in bankruptcy, l'appel cesse d'être soumis à l'autor juge. Du reste, les plaideurs peuvent toujours, d'un commun accord, proroger la juridiction du juge de comté et renoneer au droit d'appel.
4022. — L'appel était porté, avant l'acte du 5
- - ssait d'une atfaire in common law, devaut l'une dp? supérieures de Westminster, au choix de l'appelant, et le j était jugé par la cour entière , au temps des sess
s sess r deux au moins des juges d'appel; s'il -
sait d'une affaire in equity, devant un des statuait en dernier ressort; dans les affaires in AâmiruU vant la Haute-Cour d'Amirau é: enfin, en cas de banqui i devant le chief judge of bankruptcy ; dans ce dernier cas, pouvait se pourvoir du chief judge of bankruptcy devant la cour d'appel in chancery, et avec la permission de cette dernier . avait le droit d'appeler de ses arrêts à la Chambre c'étaient donc en tout quatre degrés de juridiction. Ces princi- -ibleraent mod fiés par les : nier n'est qu'une annexe du premier . car les qui éLaient autrefois portés devant l'une des cours aujourd'hui supprimées vont maintenant aux chambres de la Haute-Cour qui correspondent à chacune de ces anciennes juridicl
4023. — III. \ ides nmune. — La » recours ordinaire contre les décisions de la justice anglais la procédure d'erreur. L'appel, tel que le comprend la | dure français . - out à l'ait exceptionnel, tandis qu'ii
titue en France la voie de recours la plus ordinaire. Dans la procédure anglaise, il est admis seulement dans certains si une question a été expressément réservée au moment du ment par le jury; lorsque la cour, saisie d'une demande en convocation d'un nouveau jury, autorise elle-même un appel de sa décision ou ne rend pas cette même décision à l'unanimi
4024. — Le délai de l'appel proprement dil - sert de cette expression pour le distinguer de la procédure d'erreur] contre les arrêts des cours de loi commune est de quatre jours seulement, mais il peut être indéfiniment étendu sur mande de la partie, ce qui amène des lenteurs exagéré produisent de grands inconvénients.
4025. — L'appel n'est pas suspensif, à moins que la
qui a rendu le jugement ou la cour d'appel n'en ordonne autrement. L'appel n'est d'ailleurs alors suspensif, qu'à la condition, par l'appelant . de verser un cautionnement garantissant le paiement des Irais. — Les règlements de la cour supi les ordonnanc- s rendues dans drs cas particuliers doivent déterminer la somme à déposer par l'appelant ou les sùrele? à donner pour encourir le paiement des dépens occasionnés par l'appel.
4020. — 1\ . Jugements de I" Haute-Cour. — L'ancienm e d'erreur contre les jugements delaHaute-Coura e primée et remplacée dans tous les cas par l'appel: de sorte que les jugements delà Haute-Cour ne peuvent être attaqu* par deux voies de recours : parla procédure de révision, qu'il ne faut pas confondre avec l'ancienne procédure d'erreur, et par d'appel.
4027. — Avant l'a Î73, il n'y avait, dans la ;
. aucun princi; Les règles
vant les mes étaient trop compliquées et variaient
aussi à l'infini; les Ioiilts délais permettaient d'éterniser les procès et laissaient souvent les plaideurs dans l'incertitude pendant toute leur vie. D'importants changements étaient donc -lires à cet égard : ils ont été en partie réalisés par l'acte de 18
4028. — Aujourd'hui, l'appel s'interjette par un simple acte signifié à l'adversaire et dans lequel on indique s'il porte sur tout le jugement attaqué ou sur une partie seulement du jugement. L'appelant n'est pas obligé d'interjeter appel contie toutes les parties qui ont plaidé contre lui en première instance , mais
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id il limite son appel, la cour d'appel a toujours le droit I tuse li - parties qu'il n'y a pas mises, et même d'appeler des tiers au procès. I l'est un droit semblable lui qui appartient à la Haute-Cour et tout aussi exorbitant. La cour peut . i , étendre l'appel à des parties du juge-
ment que l'appelant n'avait pas attaquées, tandis qu'en France, au contraire, les plaideurs sont maîtres absolus de l'étendue du pel comme en première instance, et de telle sorte ie peut . dans des affaires d'intérêt privé, intervenir au point de substituer sa volonté à celle des parties, ni faire, en un mot, le procès pour le compte du demandeur.
■i(!2!). — Les délais d'appel onl été considérablement diminués. Le statut de 187:5 les a réduits b vingt et un jours contre Dents interlocutoires, mais contre les jugements définitifs il accorde encore un délai d'un an. Ce délai est sans doute
Lble à celui de six années qui était donne pour app» des jugements des cour- de loi commune ou de droit commun.
mais les délais d'appel sont e e beaucoup trop longs. C'est
par suite de la longueur de ces délais, et en prenant en considération que la procédure devant les seconds juges peut en- ■ durer plusieurs mois, qu'on a été obligé d'admettre qu'en principe l'appel ne serait pas suspensif, à moins que la cour en eût ordonné autrement. .Mieux vaudrait, selon nous, restreindre, comme en France, les délais d'appel et déclarer l'appel interjeté suspensif de l'exécution.
4630. — La cour d'appel a les mêmes pouvoirs que la Haute- Cour, notamment au point de vue de l'instruction. Elle n'est pas liée par les mesures d'instruction suivies en première instance, ni par les jugements interlocutoires contre lesquels il n'y a pas eu appel. Quant à l'appel incident, il n'existe pas, ou plutôt il existe de plein droit : l'intimé peut, en effet, toujours demander la modification du jugement sans être obligé d'interjeter appel incident.
Ï631. — La cour a un pouvoir absolu dans sa sentence : elle peut même, nous venons de le voir supra, n. 1-628 , réformer les parties du jugement contre lesquelles il n'y a pas eu appel. En France, on est resté fidèle à l'ancienne maxime romaine: tantum dévolution lantum appellatum; mais la justice civile joue un rôle beaucoup plus actif en Angleterre : les plaideurs n'y sont pas maîtres du procès.
4G32. — Toutefois, les décisions de la cour d'appel ne sont pas souveraines, et c'est à la chambre îles lords qu'appartient le pouvoir judiciaire en dernier ressort surles trois royaumes (Angleterre, Ecosse et Irlande). Sa juridiction d'appel, supprimée en 1873 net du b août), a été rétablie par Vact du 11 août 1876, q n même temps en a réglé l'exercice.
4G33. — La chambre des lords connaît îles appels dirigés contre les jugements de la cour d'appel d'Angleterre, et contre ceux des cours d'appel d'Ecosse et d'Irlande, qui, d'après les lois en vigueur, relèvent de sa juridiction. Les juges qui la composent sont : le lord chancelier, deux lads d'appel en service ordinaire nommés par la reine , et les pans qui exercent ou ont exercé une des hautes fonctions judiciaires.
4634. — Le comité judiciaire du conseil privé connaît des appels des cours des colonies, et statue en dernier ressort sur les affaires ecclésiastiques et d'amirauté; mais ses attributions en matière coloniale doivent, d'après la loi de 1876, être rattachées à la chambre des lords après le déees des quatre membres rétribués qui siègent actuellement au conseil privé. — V. Ann. delég. étr., 6e année [877 . p. 16.
.; 13. Hongrie et Transylvani .
4635. — V. Code de procédure civile pour la Hongrie et la Transylvanie; Loi 34 de 180*. .. > ■ a 296 ; — Loi du 1" juin 1881."
1. Di ni on peut interjeter appel. — L'appel n'est recevable que contre des jugements et contre les recours ou pourvois [Bescheide, littéralement plaintes, mot pris dans un sens technique assez difficile h Irai lis) indiqués au §294
[y. infrà, .4637). Tout appel dirigé contre d'autres décis doit êtn i lice, et aie rs n'est ouverte
contre la décision qui rejette ainsi l'appel (§§ 285, 294 et 297). Il n'i si pas nécessaire de motiver l'appel. Si l'on en donne les motifs, ils doivent être indiqués dans l'acte même d'appel; il n'y a lieu ni à pro.Jueti le requêtes spéciales pour exposer L -
griefs sur lesquels l'appel est fondé ni à prolongation du délai de production, sauf les dispositions du .S 12:; qui permet à la partie mécontente d'une décision rendue en matière sommaire d'en interjeter appel sur-le-champ, et au juge d'eu faire faire
mention dans le procès-verbal . et qui accorde huit jours pour la production par écril de- motifs de l'appel [§ 286 . — V. aussi §§ 12:: et 126.
"4636.— II. Effets de l'appel. — L'appel interjeté dans le délai légal contre un jugement suspend l'exécution de ce juf ment. Mais un appel interjeté contre deux jugements conformes
n'en empêche pas l'exécution. — Il n'y a d'exception à celte dernière disposition que dans les affaires mentionnées au § 25 g 287 . V. aussi § 293. — Si le jugement contient plusieurs chefs distincts, l'appelant doit désigner, d'une façon précise dans l'acte d'appel, ceux par lesquels il se trouve lésé. Quant aux autres chefs, le jugement acquiert, par l'expiration du délai d'appel, l'autorité de la chose jugée g ixs . — V. aussi S 323 du Code de procédure civile hongrois de is;i2. — Quand il y a plusieurs plaideurs, et qu'ils ne l'ont pas tous appel, le jugement acquiert, en règle, par l'expiration du délai d'appel , l'autorité de la chose jugée, vis-à-vis des non-appelants. Cette règle reçoit exception dans les cas suivants : a quand les divers plaideurs se font représenter et défendre en commun ; B quand ils sont condamnés par le jugement pour une seule et j même créance ou obligation: c quand la valeur de la créance ou de l'obligation dépend d'un litre commun ou d'une obligation principale, et que l'un des plaideurs interjette appel par rapport à ce titre ou à cette obligation principale. — Dans ces cas le jugement est censé frappé d'appel au nom de chacun des plaideurs qui v a été partie, à l'exception de ceux qui ont renoncé à l'appel au cours du procès ou ont exécuté volontairement l'obligation (§§289 et -"m .
4637. — Les §§ 291 à 296 s'occupent de la procédure d'appel s 291), de l'appel devant le troisième tribunal (§ 292), de l'appel par chicane g 293 . de l'appel contre les pouvoirs ou
Bescheide g 294), d'après lequel l'appel n'est admis contre ce genre de décision que dans les cas des §§ 1 88, 238, 2 1 i. 332, 450, 468, 51b et 581 . Les §§ 295 et 296 traitent aussi de l'appel contre les Bescheide. La nouvelle loi de procédure civile hongroise du 1er juin 1881 a modifié l'ancien système des voies de recours dont la complication avait soulevé des plaintes générales. Sous l'empire de cet ancien système de procédure, une affaire pouvait donner lieu jusqu'à six instances successives. Il y avait trois degrés de juridiction sur le fond, et à chaque degré il pouvait y avoir lieu à une instance en cassation pour vices de formes. Malgré cette réforme, l'appel s'exerce encore aujourd'hui à deux degrés successifs. L'appel du premier degré est porté devant l'une des deux cours supérieures du royaume, et l'appel du second degré, devant la curie royale OU cour suprême qui prononce à la fois sur le fond et sur la forme. Déplus, d'après la nouvelle loi, l'appel est rendu plus difficile que par le passé, par la fixation d'un taux d'appel, mais dans des conditions assez restreintes. Dans toutes les instances sommaires qui n'offrent pas un intérêt supérieur à 500 florins 1 1,500 fr.), ou dans celles qui ont un intérêt indétermine, si le demandeur se déclare prêt à accepter à titre satisfactoire une somme de 200 florins (500 fr.), la décision d'app'd conlirmative du jugement de première instance n'est soumise à aucun recours; de plus, dans les instances sommaires dont l'intérêt n'est pas supérieur à 100 florins (230 fr.), le ju- Çement de première instance est exécutoire nonobstant appel, ous les jugements préparatoires et interlocutoires peuvent d'ailleurs être attaqués en même temps que le jugement définitil par la voie de l'appel. — Ann. de lég. étr., Il" année, 1882, p. 36a.
; 14. Italie.
4638. — V. Code de procédure civile du royaume d'Italie, liv. i, tit. :;, ch. 2, art. 181 à 193.
I. Appel principal. — L'appel appellazùme est admis contre tous les jugements prononces en première instance, à moins que la loi ne les ait déclarés non susceptibles d'appel (C. proc. civ., art. 481, al. I .
4639. — Les sentences des conciliateurs ne sont susceptibles d'appel que pour les motifs indiqués dans l'art. 459, C. proc. civ., aux termes duquel, lorsque l'exception sur l'incompétence soulevée par les parties n'a pas été soumise au préteur, ou que le
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conciliateur n'a pas d'office soulevé l'incident d'incompétence à raison de la matière ratione materix ou de la valeur, les parlies peuvent interjeter appel de lasentence art. 4SI, al. 2 . 4040. — 1° Délai pour interjeter appel. — Le délai
interjeter appel, excepté dans les ras ou la loi en a disposé autrement est : 1" de trente jours pour lis jugements des préteurs et pour les jugements des tribunaux en matu-re commerciale; 2 de soixante jours pour les jugements des tribunaux civils en matière civile. — Après l'expiration du délai pour l'appel principal, l'intimé peut encore interjeter appel incident sur un chef quelconque du jugement (C. proc. civ., art. 486).
»4041. — 2° Formalités de l'appel. — L'appel principal s'interjette au moyen d'un acte de citation. Cet acte doit être notifié avec le jugement conformément aux dispositions des art. 367 sui notification des jugements et ordonnances: , 396 (sur les notifications en matière commerciale), et 437, dernier alinéa (sur la forme de la notification du jugement). — Quand le jugement contient plusieurs chefs et que l'un ou quelques-uns seulement sont attaqués, l'appelant est censé avoir accepté les autres chefs. S'il n'est pas spécifié sur quels chefs porte l'appel, il est censé interjeté .outre tous les chefs du jugement (C. proc. civ., art. t86 .
4042. — :s ' Effets de l'appel. — L'exécution des jugements non déclarés exécutoires par provision est suspendue pendant le délai accordé pour interjeter appel, et pendant l'instance d'appel VC. proc. civ., art. 482 .
4043. — Quand l'exécution provisoire demandée en première instance n'a pas été prononcée . elle peut être demandée par voie incidente en appel art. 483).
4044. — Quand l'exécution provisoire a été ordonn dehors des cas indiqués par la loi, l'appelant peut demander à l'autorité judiciaire d'appel, par voie incidente ou par voie sommaire, selon que l'instance d'appel est ou non déjà pendante, des ordonnances portant inhibition (art. 484 .
4045. — 4" Procédure d'appel. — L'adhésion à l'appel, dont il est parlé dans l'art. 470, se fait soit par assignation, dans le délai établi pour répondre à l'acte d'appel, soit à la première audience dans laquelle est traitée la cause, selon la nature de la procédure (art. 488).
4040. — Quand l'appelant n'a pas fait le dépôt du jugement, des actes de première instance, et du mandat, dans le délai et en conformité de l'art. 158, l'autorité judiciaire, sur lo demande de l'intimé qui comparait dans le délai de la citation, rejette l'appel.
4047. — Il en est de même quand l'appelant n'a pas comparu à l'audience indiquée dans la citation, si l'on est en matière sommaire, ou si, comparaissant, il n'a pas présenté les documents sus-indiqués. — Quand l'appel est interjeté par la partie ;i laquelle l'autre a fait notifier le jugement, il suffit du dépôt de la copie notifiée art. 489)
4048. — En appel on ne peut propos.!- de demandes nouvelles; s'il en est proposé , elles doivent être reietées même d'office. — Mais on peut demander les intérêts, les fruits, accessoires échus depuis le jugement de première instance et la réparation des dommages soufferts depuis le même jugement. — Oo peut aussi proposer la compensation, et toute autre exception à la demande principale. — On peut encore proposer de nouvelles preuves (art. 490).
4049. — Dans l'instance d'appel il n'est pas admis d'intervention, si ce n'est de la part de ceux qui ont le droilde former tierce-opposition , sauf la disposition de l'art. 205 art. 491 .
4050. — Quand l'autorité judiciaire confirme un jugement interlocutoire ou incident, ou que, en le réformant, elle ne décide pas définitivement du mérite de la cause, celle-ci doit être renvoyée, pour la procédure ultérieure, W l'autorité judiciaire du premier degré. — Si , en réformant un jugement définitif, l'autorité judiciaire d'appel ordonne des actes d'instruction ultérieurs, elle p. ut i. tenir la cause ou la renvoyer aux premiers juges art. 4'. • 2 .
4051. — Quand, en première instance, il a été prononcé seulement sur la question de compétence , en appel aussi on ne doit prononcer que sur ce chef. — Quand, en première instance, il a été prononcé également sur le fond, le juge d'appel ne peut en connaître, si l'incompétence des premiers juges est déclarée (art. 493 .
4052. — IL Appel incident. — L'appel incident s'interjette par voie d'ajournement. 11 doit être proposé dans la première
répon- lire à l'inscription de la cause au rôle , dans
les procédures finales; dans les conclusions prises à l'audience même où se traite l'aflaire, dans les procédures sommaires. L'appel incident n'est pas efficace si l'appel principal est rejeté pour avoir été proposé en dehors des délais; dans les autres cas, le rejet de l'appel principal, ou la renonciation à cet appel, ne préjudicie pas à l'appel incident art. 187 .
,5 13. Luxembourg Gran ' Duché 'If .
4053. — Même législation qu'en France en matière d'appel.
i lu. Malts.
4054. — V. Lois d'organisation et de procédure civile pour l'île de Malte et ses dépendances (en italien et en anglais . part.l, tit. 5, art. 228, 233,234, 238, et tit. 6, art. 243, 252 à
I. Délai pour appeler. — L'appel doit être interjeté dans les délais ci-dessous indiqués à partir du jour de la sentence : f ° l'appel .les sentences rendues par la première chambre du tribunal civil, dans les dix jours; 2" celui des sentences rendues par le tribunal de commerce , dans les trois jours ; 3° celui des sentences rendues par le tribunal des magistrats de police judiciaire, de l'île de Malte, dans les quatre jours; 4° celui des sentences rendues par le tribunal des magistrats de police judiciaire, pour les îles de Gozo et Comino, dans les quatre jours, pour les causes qui sont de sa juridiction inférieure, et, dans les dix jours , pour celles qui sont de sa juridiction supérieure; 5° celui des sentences de chacun des tribunaux des syndics, dans les quatre jours.
4055. — L'appel est formé au moyen d'une note (nota), qui doit être présentée pour être inscrite sur le registre de la cour qui a rendu la sentence dont est appel. Dans les cours des magistrats de police judiciaire de l'île de Malte, des magistrats de police judiciaire pour les îles de Gozo et Comino en vertu de leur juridiction inférieure, et dans les cours des syndics, la note d'appel est dressée, sur la demande verbale de la partie, par le registrateur registratore , registrar). Quand on n'interjette pas appel de la sentence tout entière, on doit indiquer, dans la note d'appel, les chefs dont on entend appeler art. 252 .
4050. — IL Des jugements ou sentences dont on peut ou non appeler. — Les sentences rendues en seconde instance par la cour des magistrats de police judiciaire pour l'île de Malte ou par la cour des magistrats pour les (les de Gozo et Comino, comme aussi les sentences de la cour d'appel ne sont pas susceptibles d'appel sauf l'appel à Sa Majesté dans son conseil, conformément à la loi (art. 233).
4057. — Ne sont pas non plus sujettes à appel, les sentences rendues en conformité d'une demande, ou acceptées soit par renonciation au droit d'appel, soit par acquiescement (art.
4058. — On ne peut émettre appel des sentences ou décrets interlocutoires avant la sentence définitive, à moins que ces décrets ne soient de nature à clore la procédure, à empêcher la poursuite de l'affaire, ou que l'appel en soit expressément permis par les lois ou le Code de procédure. — Le délai pour appeler d'un décret interlocutoire avant la sentence définitive court du jour du décret et est le même que le délai pour l'appel d'une sentence définitive. On peut interjeter appel des décrets interlocutoires dont on ne peut appeler avant la sentence définitive, soit dans la note d'appel de la sentence définitive, soit au moyen d'une note séparée qui doit être prés ■niée dans les délais prescrits pour l'appel des sentences définitives. Sont applicables aux décrets interlocutoires les dispositions des lois ou du Code de
ure sur les app.ls des autres sentences ou jugements art. 23:. .
4G59. — Les décrets interlocutoires ne lient pas le juge qui les a rendus, quand il est démontré qu'il y a une juste cause de s'en écarter art. 256 .
4000. — S'il a été rendu dans l'affaire des sentences ou jugements séparés, par lesquels il a été prononcé sur des points distincts, il peut être interjeté appel de l'une quelconque '! sentences dans le délai établi, et à compter de la date du prononcé de la dernière sentence, pourvu que dans l'appel il soit
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mention expressi d celli s des précédentes senti nces dont
■ntend appeler; on peul aussi interjeter appel séparément
de chaque sentence. Li poinl sur lequel il y a appel peut être
cidé en appel m que la décision sur le fond ail été
rendue en pn mière I mce, quand la cour n'a pas jugé utile tle surseoir sue cel isqu i des premiers ju
relative aux autres demandes; dans ce cas, la proc. remise aux juges de première instance art. 237 .
4601. au pro6l de laquelle ont été accordi
s ou des l'ruils peut procéder à leur liquidation pendant l'instance d'appel; mais elle esl responsable du paiement de tous les trais occasionnés parcelle procédure, dans - i : sentence donl esl appel est infirmée (art. 258 .
'i(!(ï2. — Quan i la cour d'appel révoque une sentence et fait
oil à la demande en dommages-intérêts ou en restitution de fruits, elle renvoie la cause au tribunal de première instance pour l,i liquidation, si elle a été demandée. La même cour d'appeul néanmoins statuer sur la liquidation sans faire ledit renvoi, pourvu que cette liquidation ne donne pas lieu à des qui i - Elle peul encore renvoyer la cause ou
en apprécier le mente plle-mème, selon les circonstances, dans le cas où la sentence déboute de la demande et dit qu'il n'y a lieu à poursuivre art. 259 .
4<»<>:{. — Les décrets émanés d'une cour quelconque sur sa compétence sont susceptibles d'appel; et la cour peut suspendre la procédure 'le la cause jusqu'à la décision de ce point par la cour de seconde instance quand aucune des parties ne l'ail la preuve que cette suspension lui causerait un préjudice 'art. 260). J
4f>04. — Quand en première instance il a été omis de statuer sur quelqu'une des demandes proposées, il n'y a pas lieu à appel né omisse detisiom . M lis chacune des parties peut, dans le de dix jours à compter du jour de la sentence, demander par voie de recours, au tribunal de première instance de statuer sur cette demande : et sur ce recours, après citation nouvelle des parties, le tribunal décide sur la demande elle-même. Dans ce cas. le délai pour interjeter appel de la sentence tout entière, ou d'une partie quelconque, commence à courir du jour de la rler; cision. Chacune des parties peut aussi, en tout temps,
demander au tribunal de première instance, par voie de cita-
n nouvelle, de statuer sur la demande proposée sur laquelle il a omis de statuer (art. "201 1.
4005. — L'appel peut être interjeté non seulement par les parties en cause mais par quiconque y a intérêt art. 262).
4606. — Les sentences ne peuvent causer aucun préjudice à un tiers, qui, ni personnellement, ni par ses auteurs ou par un représentant légitime, n'a pris part à l'instance qu'elles avaient pour objet de trancher art. 263 .
4667. — L'appel général formé par une des parties devient commun à l'autre partie relativement à tous les chefs de la sentence; et quand il a été restreint à l'un ou à quelques-uns seulement de ces chefs, il est également commun en tant qu'il s'agit
■ demandes ou exceptions relatives aux réclamations sur lesquelles il a été statue par lesdits chefs; pourvu que, dans un cas comme dans l'autre, la partie qui veut s'en prévaloir fasse une déclaration a cet effel 'lans le premier acte écrit qu'elle présente en seconde instance. Quand il est permis en seconde installée de procéder par voie île citation; la déclaration susdite peut être lait-' devant la cour, même oralement, au jour où la cause doil être examinée, mais axant que l'examen eu soit cornée (art. 264 .
4668. — I ette déclaration produit effet, encore que la partie adverse ne persévère pas dans l'appel par elle interjeté (art.
4669. — Quand l'appel a été interjeté, les actes de la cause doivent être pro luits en seconde instance dans les délais suivants, ,i partir du jour OÙ l'appel a été interjeté : 1 > pour les
itences de la première chambre de la cour civile
dans t jours ; 2' pour les appels de la cour de eom-
s jours; 3° pour les appels des sentences de
la cour des m; le la police judiciaire pour file de Malte,
de la cour di s m igistrats pour les îles de Gozo ef Comii n
vertu de leur juridiction inférieure, et des cours des syndics, dans les dix jours; 411 pour les appels des sentences de la cour des magistrats de la police judiciaire pour les îles de Gozo et ai no en vertu de leur juridiction supérieure, dans les vingl jours, si l'appel est poi même cour constituée
en cour de seconde instance , el dans le délai d'un mois , s'il est devant la cour d'appel ait. 266).
4070. — La production des actes venant île la première chambre de la cour civile , de la cour de commerce , on de la ,
istratS de la police judiciaire pour les \\'-^ de Gozo et no, quand il y a eu appel par devant la cour d'appel, est opérée au moyen de la transmission, fade par le registrateur registratore) de ces juridictions sur la demande de l'appelant, dossiers ou actes et pièces, au registrateur de la cour d'appel. En ce qui concerne les autres cours, l'introduction est [sidérée comme fade par la demande que l'appelant présente à la courde seconde instance pour en obtenir la révocation ou la réformation de la sentence (art. 267 .
4671. — Quand il s'agil d'appels interjetés contre les sentences d'une des cours des syndics, il est du devoir du registrateur de transmettre au registrateur de la cour des magistrats de la police judiciaire pour file de Malte, dans le délai de quatre jours a partir de celui où l'appel a été interjeté, copie du dossier
les pièces avec les documents qui ont été produits; et pour les appels interjetés contre les sentences de la même cour des magistrats, comme aussi flans tous les cas d'appel dont doil connaître la cour Af> magistrats de la police judiciaire pour les des de Gozo et Comino, après que l'appelant a formé sa demande en révocation ou réformation de la sentence, le registrateur produit les actes devant la même cour en seconde instance art. 2US .
4672. — Lorsque les sentences de la cour des magistrats de police judiciaire pour les iles de Gozo et Comino ont été frappées d'appel devant la cour d'appel par une personne qui réside à Gozo, et lorsque la production des actes n'a pu, à cause du mauvais temps, être facilement opérée dans le délai fixé par Int. 266, une déclaration faite par l'appelant devant le registrateur de la cour des magistrats pour ces des équivaut à une introduction régulière; lorsque celui qui appelle d'une telle sentence réside à Malte, et qu'il ne lui est pas, par le motif sus-indiqué, possible de faire la production dans le susdit délai, il peut faire la déclaration visée dans cet article devant le registrateur de la cour d'appel; cette déclaration équivaut à une introduction régulière art. 269).
4673. — Si la production n'a pas été faite de la manière prescrite, l'appel devient déserté (art. 270).
4674. — Le délai établi pour la production n'est accordé à l'appelant que pour délibérer sur le point de savoir s'il poursuivra ou non l'appel qu'il a interjeté. Mais la cour, en cas d'urgence, peut permettre à l'intimé de procéder par voie de citation, pour obtenir la confirmation de la sentence, après qu'il a lait la production des actes art. 271 .
4675. — S'il y a plusieurs appelants dans la même cause, la production faite par l'un vaut aussi pour tous les autres
art. 272 .
4676. — En cas d'appel devant la seconde chambre de la cour d'appel, ou à la cour des magistrats pour les îles de Gozo et Comino eu vertu de leur juridiction supérieure, l'appelant doit donner caution pour les frais dans les trois jours de la production îles actes; mais en cas d'appel à la première chambre, de la cour d'appel , la caution doit être donnée dans les deux jours fart. 273).
4077. — H n'y a pas lieu à fournir la caution exigée dans l'art. 273, si l'appel a été interjeté contre une sentence qui aurait rejeté la demande en admission au bénéfice de la caution juratoire, ou si l'appel a été interjeté au nom d'un département, du gouvernement ou de quelqu'une des administrations qui en dépendent a ri . 271 .
4078. — Dans le cas prévu à l'art. 269, la caution peut être donnée au moment où est faite la déclaration v indiquée, ou jusqu'à l'expiration des trois jours qui suivent le jour fixé par
, 266 pour la production .le- actes art. 27o).
4079. — Si la caution n'est pas fournie dans le délai fixé, l'appel devient déserté et le registrateur de la cour de seconde instance en donne un certificat à toute partie qui en fait la demande (art. 27o .
4080. — Les didais vises aux art. 232, 266 et 273 sont péremptoires.
^17. Mbxiqub.
4081. — V. Code des procédures en matière civile (Coriigo de procedimientos civiles) pour le district fédéral et le territoire
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de l;i Pn-se-CaliI'oniie, rlu 15 sept. Issu. m. n,. ch. I il 3, art. 1427 a LS03.
I. De l'appel en instance ordinaire art. 1427 à 1480). — La seconde instance ne peut, en principe, s'ouvrir sans qu'il ait été formé appel. Il faut excepter toutefois de cette disposition les actions en rectification des actes de l'état civil et en nullité de mariage pour les causes exprimées aux art. 284, 285, 291 à 294, C. civ., dans lesquelles la seconde instance a lieu d'office, sur intervention du ministère public, si les intéressés ne saisissent pas eux-mêmes la cour art. 1427, 1428 .
4082. — On nomme appel le recours formé en vue d'obtenir du tribunal supérieur la confirmation, réformation ou révocation du jugement du tribunal inférieur (art. 1429).
4683. — Peuvent interjeter appel d'un jugement : 1° le plaideur condamné s'il croit avoir éprouvé quelque grief; 2° celui qui a gagné sa cause, lorsque, bien qu'il ait triomphé dans le procès, il n'a pas obtenu la restitution des fruits, la réparation des préjudices qu'il prétend lui avoir été causés, ou le paiement des frais.
4684. — Le procureur peut aussi appeler, quoique le pouvoir en vertu duquel il agit ne contienne pas de clause spéciale à cet égard art. 1430 et 1 lit .
4685. — L'appel peut être admis avec l'effet dévolatif et avee l'effet suspensif, ou seulement avec le premier.
4086. — L'appel admis avec les deux effets suspend aussitôt L'exécution du jugement jusqu'à ce qu'il soit rendu ou devienne exécutoire.
4687. — L'appel admis seulement avee l'effet dévolutif ne suspend pas l'exécution du jugement. Si ee jugement est définitif, il faut, pour l'exécuter, remettre au tribunal supérieur une copie certifiée dudit jugement et les autres justifications que le
<time nécessaire ainsi que les actes originaux.
4688. — Les sentences en principe sont susceptibles d'appel avec les deux effets, sauf dans les cas expressément exceptés dans le Code de procédure et dans le Code civil.
4689. — En ce qui concerne les ordonnances ou décret? autos) ils ne sont susceptibles d'appel que quand ils sont définitifs ou qu'ils causent un préjudice irréparable, et encore faut-il que la loi en dispose ainsi , pourvu que le jugement du procès dans lequel ils sont rendus soit devenu lui-même définitif. L'appel, dans ces cas, est admissible avec l'effet ou les effets qu'aurait celui qui serait formé contre le jugement définitif et le recours est instruit et jugé, conformément à l'art. 1492.
4690. — Est considéré comme préjudice irréparable le domqui ne peut se réparer dans le jugement. On dit , dans ce
cas, que l'ordonnance ou décret laulo) a force de jugement dé finitif.
4691. — Si le jugement se compose de diverses propositions, on peut adhérer aux unes, et faire appel des autres. Dans ce cas, la seconde instance ne porte que sur les propositions dont il a été appelé (art. 1432 à 1438).
4692. — La partie qui a triomphé peut adhérer à l'appel interjeté; mais dans ce cas, l'adhésion au recours suit le sort du recours lui-même, si celui qui y adhère le fait en notifiant l'admission de l'appel ou dans les vingt-quatre heures qui suivent la notification (art. 1439 .
4693. — L'appel doit être porté devant le juge qui a rendu le jugement, soit verbalement en faisant la notification dudit jugement, soit par écrit dans un délai qui ne peut être prorogé, de cinq jours, à compter de la notification, si le jugement est définitif, ou de trois jours, si c'est une ordonnance ou décret
auto .
4694. — Dans les deux cas, le plaideur doit user de modération , en s'abstenant de recourir au juge ; sinon, il encourt l'amende de 100 pesos prononcée par l'art. 176 (art. 1440 et 1441).
4695. — L'appel ayant été interjeté en temps utile, ce qui est certifié parle secrétaire, le juge l'admet sans aucune procédure, s'il est formé légalement.
4696. — Si le juge doute que l'appel ait été formé légalement, il donne communication de la demande de l'appelant à la partie adverse dans un délai de trois jours, qui ne peut être prorogé; et . après citation, il décide dans le même délai s'il admet le recours.
4697. — Si le doute provient de ce que la valeur de l'affaire n'a pas été antérieurement fixée, il est concédé aux parties un délai de cinq jours, qui ne peut être prorogé, pour leur permettre de rapporter les preuves qu'elles jugent utiles : il est ensuite
donné citation a une audieni verbale dans un délai de trois jours, et, dans un nouveau délai de trois autres jours, le juge décide s'il admet ou non l'appel.
4698. — Si, en dépit de la preuve et des allégations des parties, le juge a des doutes sur le véritable intérêt du procès, il nomme des experts chargés de l'éclairer sur ce point.
4699. — Si la décision des experts ne suffit pas à dissiper le doute, le juge admet l'appel.
4700. — 11 l'admet aussi quand l'expertise ne peut avoir lieu, tant par suite du défaut d'experts que parce que la chose ou l'intérêt ne peuvent être estimés.
4701. — On prend pour base de la valeur de l'affaire le montant de la di non le montant de ce qui est alloué par le juge.
4702. — Les revenus, les dommages et intérêts et les frais ne sont pas pris en considération pour l'estimation de l'intérêt du procès, si ce n'est quand ils sont l'objet principal de celui-ci
art. 1442 à 1449).
4703. — Si l'appel est admis avec les deux effets, le juge, dans les quarante-huit heures, remet les actes ou pièces (autos) au tribunal supérieur, après avoir cité et ajourné les parties.
4704. — Si l'appel n'a été admis qu'avec l'effet dévolutif seulement, on observe la disposition de l'art. 1434 (art. 1450 et 1451 .
4705. — Si le tribunal supérieur réside dans le lieu même où le jugement a été rendu, un délai de cinq jours , qui ne peut être prorogé, est fixé à l'appelant, afin qu'il se présente pour suivre sur le recours.
4706. — Si le tribunal supérieur réside dans un lieu distinct de celui où le jugement a été prononcé, aux cinq jours indiqués dans la disposition qui précède il en est ajouté un par cinq lieues de distance; pour toute fraction qui excède la moitié de la distance indiquée de cinq lieues, il est accordé un jour de plus (art. I Ï52 el I 1,53 .
4707. — Quand l'appel a été admis avec l'effet dévolutif seulement, si l'appelant croit qu'il doit l'être avec les deux, il provoque une décision sur cet incident.
4708. — Il est donné à l'adversaire, dans les trois jours, communication de l'acte par lequel cet incident est soulevé , et pissé ces trois jours, il est indiqué un jour pour l'examen dans le même délai , et il est statué dans le délai de cinq jours si l'appel a été légitimement admis.
4709.— Si l'appel est déclaré admissible avec les deux effets, il est enjoint au juge de remettre les actes ou pièces, s'ils n'ont pas été remis en vertu de la disposition de l'art. 1434.
4710.— Si celui qui a obtenu un jugement favorable veut combattre l'admission rlu recours, il peut le faire dans les quarante-huit heures qui suivent la notification qui lui est faite d'avoir 5 présenter l'acte ou les actes ou pièces, en ce qui le concerne.
471 1. — Cet incident s'instruit dans les mêmes délais que le précédent.
4712. — Si l'appel est déclaré admissible, les actes sont expédiés au juge inférieur, pour qu'il exécute le jugement ou qu'il continue la procédure.
4713. — Si l'appel est déclaré admis, il est infligé à celui qui a fait défaut une amende de vingt à cent pesos et la seconde instance suit son cours.
4714. — Lorsque les incidents auxquels se réfèrent les art. 1454 à 1459 ont été vidés, l'une quelconque des parties peut demander, dans le délai de trois jours, à être admise à faire la preuve sur les points qu'elle spécifie. Lorsque la preuve est déclarée admissible, il est donné citation à comparaître pour l'examen de l'affaire dans le délai de douze jours ci-dessus indiqué, et on observe ce qui est prescrit en l'art. I dis.
4715. — Le délai de preuve en seconde instance est la moitié de celui qui est indiqué par la loi en première instance. Le délai extraordinaire est le même que celui qui est fixé dans l'art. 546 2. 3, 1. 6 ou 8 mois, suivant la distance) (art. 1454a 1461).
4716. — On observe également en seconde instance les dispositions du titre 2 [qui contient les règles générales de la procédure civile, art. 63 à 2031, et du chap. 5 du tit. 6 (sur le délai pour faire la preuve, art. 539 à 562 (art. 1462).
4717. — Les moyens de preuve établis en l'art. 536 judiciaire ou extrajudiciaire, actes publics ou privés, documents,
pp irt ou décision d'experts, reconnaissance ou inspection judiciaire ou visite de lieux, témoignages ou enquêtes, publique renommée, présomptions) sont admissibles en seconde instance,
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sauf toutefois les exceptions suivantes : I" les documents ne sont admis que dans 1rs cas prévus par les art. 532 el 533 (c'esti dire les documents justificatifs fie faits postérieurs à la première instance, ou d,' faits antérieurs, mais dont celui qui présente les documents ignorait l'existence, ou bien encore les documents dont on en connaissait alors l'existence, mais qu'on n'a pu se procurer en temps utile); 2° il n'est pas admis de témoins sur les faits contenus dans les interrogatoires de la première instance, ni sur ceux qui leur sont directement contraires.
4718. — Cependanl si l'on a omis en première instance d'interroger un témoin présenté légalement, il peut être interrogé en s )nde instance.
4719. — Cette disposition s'observe également quand, en première instance, on a omis d'interroger un témoin sur un des points compris dans l'interrogatoire, et si l'intéressé n'a
pas lait usage fin droit que lui ai -Ai- l'art. li'.H'i cet article con-
sacre pour la partie intéressée le droit de demander que le témoin soit interrogé sur le point omis).
4720. — Il n'est pas admis en seconde instance d'autres exceptions que celles qui sont nées depuis la contestation de la demande.
4721. — Si des reproches ou récusations sont opposées, on observe les dispositions des art. Tel a 763 sur les reproches ou récusations fies témoins (art. 1463 à 1 Hi7>.
4722. — Ensuite, il est donné citai khi a comparaître dans un délai de douze jours au plus, ce qui se fait même en l'absence des avocats, si les parties ont été citées.
4723. — Le secrétaire du tribunal donne lecture, lors de l'examen, du jugement dont est appel et des autres documents a la demande fies parties.
4724. — Les parties ou leurs avocats sont entendus, ainsi que le ministère public, quand l'affaire le requiert.
4725. — La parole n'est donnée que deux fois à chacun de ceux qui informent ou fiéposent.
4726. — Dans les informations, on ne peut faire porter les demandes [peticiones) sur des points étrangers à la cause : si l'information porte sur un incident, elle ne peut être étendue à l'affaire principale; dans ces informes, il doit être usé de la plus grande brièveté et concision, et les informantes se doivent garder de toute parole injurieuse à l'égard de leur adversaire, et de toute allusion à leur vie privée et à leurs opinions politiques.
4727. — Quand une des parties est défendue par plusieurs avocats, un seul peut parler en son nom.
4728. — Chaque informante ne peut user de la parole ni pendant plus de deux heures, à chaque audience, ni pendant plus de quatre audiences. S'il arrive que, dans un informe, ['informante emploie les quatre audiences durant les fieux heures indiquées, il est averti fians la dernière qu'il doit conclure d'une façon précise son informe, à L'effet de quoi la chambre augmente par prévoyance le temps que doit durer ladite audience.
4729. — Si les infirme>: sont écrits, ils restent au secrétariat signés de leurs auteurs; s'ils sont verbaux, les informantes
doivent laisser une note signée qu itient les faits qui, à leur
estime, sont nécessaires pour soutenir leurs droits, les passages des lois et les doctrines sur lesquels l'informe est fondé.
4730. — L'information terminée, le président déclare le dossier suffisamment examiné, sans qu'une nouvelle citation pour le jugement soit nécessaire. Le jugement est prononcé dans le délai de quinze jours, aux tenues de l'art. 783.
4731. — Si l'appelant ne comparait pas fians le délai de l'ajournement, il est considéré comme s'élant désisté du recours et l'adversaire peut demander en tout état de cause que le dossier soit remis au juge de première instance.
4732. — Dans toute décision de seconde instance il est expressément déclaré s'il y a condamnation aux dépens et qui doit les payer.
4733. — Toute décision fie seconde instance est exécutoire, quels que soient l'intérêt et la nature de l'action, sauf les exceptions établies en l'art. 1509 .notamment les actions en nullité de mariage ou de divorce et les actions relatives à la filiation).
4734. — Toutes les dispositions contenues en ce chapitre s'appliquent, du reste, sans préjudice de ce qui est fixé par la loi pour certains particuliers a ri. I lus h I ISO .
4735. — II. De l'appel dans h s instances executives sommaires . en matière d'interdits et I erbales. — Les règles qui viennent d'être indiquées, s'observent dans les appels interjetés dans les sommaires, sauf les exceptions suivantes.
4730. — Le délai pour interjeter l'appel par écrit, d'un jugement définitif ou d'un auto (ordonnance du juge), est de trois jours; dans les instances verbales le recours peut être formé par li comparution dans le même délai ou dans l'acte dr notification.
4737. — Pour suivre sur le recours quand le tribunal supérieur résifie fians le mè lieu que le juge qui a rendu le jugement fiont est appel , il est accordé un délai de trois jours.
4738. — Dans les instances hypothécaire et executive, le jugement décide définitivement les droits contestés en se conformant i'i ce qui est prescrit 'Luis les art. 924, 925, 1013 et 1014 : en conséquence, les affaires ne suivent pas la voie ordinaire, s'il a été déclaré qu'il a été procédé par la voie hypothécaire ou executive.
4739. — Les deuxième et troisième instances, dans les actions relatives aux empêchements à contracter mariage sont instruites et poursuivies conformément aux art. 180 et 181, C. civ.
4740. — Dans la deuxième instance des interdits, les règles établies dans le chapitre qui précède s'observent aussi avec les modifications contenues dans les art. 1482 et 14*:i auxquelles il convient d'ajouter celles qui suivent.
4741. — Dès que le dossier ou la preuve testimoniale sont présentés, le tribunal indique une audience, pour que dans un délai de trois jours les intéressés produisent les allégations qu'ils jugent utiles.
4742. — Devant le tribunal et à l'audience les parties peuvent soulever les incidents auxquels se réfèrent les art. 1454 el 1456. Le juge statue sur ces incidents dans les quarante-huit heures après l'audience, en observant, s'il y a lieu, ce qui est prescrit aux art. 1458 et 1459.
4743. — Le délai de preuve écoulé, il est donné citation pour l'examen de l'affaire dans les trois jours, durant lesquels les dossiers demeurent au secrétariat, pour que les parties en prennent connaissance.
4744. — Si les preuves ne sont pas fournies à l'audience indiquée par l'art. 1487, les parties restent citées pour le jugement; si les preuves sont fournies, la citation pour l'examen de l'affaire produit les effets d'une citation pour le jugement.
4745. — Le jugement se prononce dans les cinq jours qui suivent la citation ou l'examen de la cause.
4746. — Les dispositions des six articles qui précèdent (art. 1486 à 1491 s'observent dans la seconde instance des juieios verbales (art. 1481 a 1492).
4747. — II. Recours de refus 'l'appel. — Il y a lieu à recours pour refus d'appel : 1° quand l'appel est refusé; 2° quand il n'est accordé qu'avec l'effet dévolutif.
4748. — Le recours est interjeté verbalement dans l'acte de notification, ou par écrit dans les trois jours, à compter de la date de celle-ci.
4749. — Le juge, sans aucune formalité ou procédure, expédie au plus tard dans les trois jours un certificat, signé de lui et du secrétaire, fians lequel après avoir donné une idée brève et claire de la matière sur laquelle porte l'instance, de sa nature el de son état, ainsi que du point sur lequel porte l'auto dont est appel, il insère littéralement ce fiernier auto et celui qui l'a déclaré non susceptible fi'appel.
4750. — Si le juge et e tribunal supérieur résident en un même lieu, l'intéressé se présente devant ce dernier dans un délai de trois jours, qui ne peut être prorogé, à compter df la date où a été remis le certificat, ce fiont fait mention le secrétaire. Si le tribunal résifie en un autre lieu , Le juge indique le délai conformément à la disposition de l'art. 1453, et le l'ait constater à la fin du certificat. Mention fiu tout est faite dans le dossier [los autos] .
4751. — Lorsque l'intéressé se présente dans le délai voulu et en la l'orme légale devant le tribunal supérieur, celui-ci charge le tribunal inférieur de lui faire connaître ce que les parties indiquent comme pertinent conducente ■
4752. — Cette indication finit être faite dans le délai de trois jours, et on doif observer, s'il y a lieu et dans la mesure du possible, la disposition de l'art. 1434.
4753. — Le tribunal supérieur se borne à décider, sans qu'un examen ou des informations soient nécessaires, sur la qualification fiu ressort fionnée par le juge inférieur, à moins que les intéressés ne consentent à ce qu'il révise en même temps Yauto (décret ou ordonnance) dont est appel.
APPEL Mvt. av.)- — Titre IV.
4754. — Si la qualification du ressort est déclarée erronée, et que l'appel soit admis avec les deux effets, copie certifia- de routa est expédiée au juge inférieur, en lui demandant la remise du dossier.
4755. — Si l'appel n'est admis qu'avec l'effet dévolutif, il est demandé un nouvel avis au tribunal si les parties jugent insuffisant celui qui a été remis auparavant, ainsi que les nouveaux documents qu'elles désignent.
4756. — L'instruction ou procédure du recours est soumise aux règles prescrites au titre des seconde et troisième instances
4757. — La chambre à laquelle il eût appartenu de connaître de l'appel, s'il eût été admis, connaît du recours, pour refus d'appel (art. 1493 à 1503 .
g ls. Monaco Principauté de .
4758. — V. Code de procédure civile, liv. 2, tit. 3, eh. unique, art. 191 a 203.
1. Délais pour interjeter appel et jugements dont on peut appeler. — Le délai pour interjeter appel des jugements rendus en première instance est d'un mois.
4759. — Ce délai court, pour les jugements contradictoires, du jour de la signification à personne ou à domicile, et pour les jugements par défaut, du jour où l'opposition n'est plus recevable.
4760. — L'intimé peut néanmoins interjeter incidemment appel en tout état de cause, quand même il aurait signifié le jugement sans protestations.
4761. — Ces délais emportent déchéance : ils courent contre toute partie, sauf son recours contre qui de droit; mais ils ne courent contre le mineur non émancipé que du jour où le jugement a été signifié tant au tuteur qu'au subrogé-tuteur, encore que ce dernier n'ait pas été mis en cause.
4762. — Les délais de l'appel sont suspendus par le décès de la partie condamnée: ils ne reprennent leur cours qu'après une nouvelle signification du jugement faite par une seule copie aux héritiers du défunt collectivement, et sans qu'il soit besoin de les désigner. — Cette signification est faite au domicile du défunt.
4763. — Si cependant la signification est faite pendant le délai que la loi accorde pour faire inventaire et délibérer, le délai d'appel ne reprend son cours qu'à compter de l'échéance de ce dernier délai.
4764. — L'appel d'un jugement préparatoire ou interlocutoire ne peut être interjeté qu'avec celui du jugement définitif, et quand même on aurait exécuté le jugement préparatoire sans réserves.
4765. — Les appels des jugements par défaut ne sont point recevables pendant le délai de l'opposition art. 191 à 198, al. 1 .
4766. — II. Effet de l'appel. — L'appel est diins tous les cas suspensif, à moins que le tribunal compétent n'en ordonne autrement (art. 198. al. 2).
4767. — III. Forme et procédure de l'appel. — L'appel se fait par simple exploit signifié à la personne ou au domicile de la partie qui a obtenu le jugement; il doit énoncer les griefs, à peine par l'appelant de ne pouvoir répéter le coût de l'exploit séparé par lequel il les ferait connaître.
4768. — Cet exploit doit, avant d'être reçu, être présenté au greffier du tribunal qui a rendu le jugement attaqué, pour qu'il l'inscrive sur le plumitif, ainsi qu'il est prescrit pour les oppositions.
4769. — On suit en cause d'appel les mêmes règles que celles qui sont établies pour les causes en première instance.
4770. — L'appelant qui succombe est condamné à cinq francs d'amende (art. 199 à 202 .
4771. — IV. L s sur appel. — La connaissance des difficultés qu'entraîne l'exécution des jugements rendus sur appel appartient au tribunal du lieu de l'exécution art. 203).
§ 19. Monténégro.
4772. — V. Code de Daniel Ier.
Relativement aux voies de recours contre les jugements ou décisions judiciaires, le Code Daniel dispose : « Chacun peut librement interjeter appel, contre un jugement qui lui parait
Rkhkktoirk. — Tome IV.
injuste et rendu contre les dispositions du Code, devant la cour ou tribunal supérieur siégeant à Vienne , et ce tribunal doit rechercher s'il a été procédé conformément au Code de Daniel I r.
'. Pats-Bas.
4773. — V. Code de procédure civile, liv. 1er, tit. T, art. 332 ;i 358.
I. Des jugements sujets à appel. — On peut appeler des ments rendus par les juges de canton , les tribunaux et les cours, dans les causes dont ceux-ci ne peuvent connaître qu'en premier ressort. — V., pour les juges de canton , les art. 38,39, H), 41 et 42 de la loi du 18 avr. 1827, sur l'organisation judiciaire et l'administration de la justice; pour les tribunaux d'arrondissement, les art. 53 à 56; et, pour les cours d'appel, les art. 65 et 66 de la même loi.
4774. — Toutefois, lorsqu'il s'agit d'incompétence, l'appel est recevable, encore que le juge, dont la compétence est contestée, puisse connaître en dernier ressort de la demande principale.
4775. — Mais on ne peut plus appeler d'un jugement auquel on a formellement acquiescé (art. 332 à 334 .
4776. — 1° Jugements par défaut. — L'appel d'un jugement rendu par défaut n'est pas recevable de la part du défaillant; mais si le demandeur se pourvoit en appel, le défendeur peut proposer toutes ses défenses en appel, même par la voie de l'appel incident, sans pouvoir se servirencore de l'opposition en première instance. — Cependant, dans le cas prévu par la disposition finale de l'art. 79 du Code de procédure civile lorsque de deux ou plusieurs parties assignées l'une fait défaut et l'autre comparait, la cause est tenue en état à l'égard du comparant, et il est donné défaut contre le déraillant, et, après signification à lui faite du défaut, contenant assignation au jour auquel la cause est appelée de nouveau et il est statué alors à l'égard de toutes les parties par un seul jugement qui est considéré comme contradictoire et non susceptible d'opposition . la partie qui n'a pas comparu peut se pourvoir en appel, pourvu qu'elle ait satisfait provisoirement et sous caution au jugement, [ors même que ce jugement n'aurait pas été déclaré exécutoire par provision art. 335 .
4777. — 2° Jugements préparatoires. — L'appel d'un :ugement préparatoire ne peut être interjeté que dans le même délai que l'appel du jugement définitif et conjointement avec cet appel. — L'appel d'un jugement préparatoire est recevable, encore que le jugement préparatoire ait été exécuté sans réserves de la part lui qui se prétend lésé (art. 33'J .
4778. — 3° Jugem ■■ — L'appel d'un jugement interlocutoire peut être interjeté avant le jugement définitif. — Il en est de même de l'appel des jugements qui accordent ou rejettent une provision.
4779. — Quant aux jugements qui ne rentrent pas dans une des catégories ci-dessus énumérées, aucun d'eux n'est susceptible d'appel. En sont également non susceptibles tous ceux qui, bien que rentrant dans l'une de ces catégories, ont été expressément privés de cette voie de recours par la loi.
4780. — Celui qui prétend qu'une affaire n'est pas sujette à appel pour quelque motif que ce soit doit proposer l'exception
le non-recevabilité à cette fin avant toutes défenses, et, durant cet incident, il n'y a pas lieu de s'occuper de l'affaire principale art. 338).
4781. — II. Du délai de l'appel. — Le délai de l'appel est de trois mois; il court du jour de la signification du jugement à personne ou à domicile. — L'intimé peut néanmoins interjeter incidemment appel, quand même il aurait signifié le jugement sans protestation; il est tenu de le faire, soit dans ses défenses, soit par simple acte signifié au procureur de la partie adverse. — Le désistement de l'appel principal n'anéantit pas l'appel incident.
4782. — Après le délai qui vient d'être déterminé (trois - . l'appel ne peut avoir lieu. — Le délai court contre toutes
parties, sauf le recours contre qui de droit. Il ne court contre le mineur non émancipé que du jour où le jugement a été signifié au tuteur.
4783. — Le délai de l'appel est suspendu par le décès de la partie condamnée. — Il ne reprend son cours qu'après la signification du jugement faite au dernier domicile du défunt et après l'expiration des délais accordés à l'héritier pour faire inventaire
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bérer, si le jugement a été signifié avant l'expiration de ces délais. — Cette s p u ire laite aux bel
collectivement et en une seule copie, sans exprimer ni leurs noms ni leurs > ] n ; 1 1 1 ! . "■ ~ ,
\~H't. -- Aucun appel d'un jugement non exécutoire par provisi ne à dater du jour
du jugement : l'appel interjeté dan> léclaré non-
rer plus tard s'il est encore
dans le délai indiqué par la loi. L'exécution des jugements non
exécutoires par provision est suspendue pendant ladite huitaine,
ml laquelle l'appel ne peut être interjeté [C. proc. civ.. art.
4785. — III. De ta/ fappel. —L'appel est interjeté par une assignation faite dans la même forme et avec les
; formalités qu'en première instance; si l'assignation ne
contient pas de nouvelle demande, ainsi que le permet l'art.
le de procédure civile, il n'est pas nécessaire d'v
énoncer les motifs de l'appel, ou de signifier en même temps
copie des pièces: l'assignation est si g -si dans la même
qu'en première instance art. ;
4786. — Si l'intimé veut anticiper sur le délai de L'assignation, il peut le faire en indiquant dans l'acte même de la constitution le jour auquel il portera la cause à l'audience, avec sommation à la partie adverse d'y comparaître {art. 344).
4787. — L'appel des ordonnances sur requête est porté également par voie de requête devant le juge d'appel. — Il est interjeté par celui qui a obtenu cette ordonnance dans les trois mois à dater de l'ordonnance, et par les autres intéressés dans
lis mois après la signification (art. 345 .
4788. — Les affaires qui, d'après les dispositions du Code de procédure civile, sont des affaires sommaires, sont instruites en appel comme il est prescrit en première instance pour ces affaires. Les appels des jugements rendus par les juges de canton sont considérés comme rendus en matière sommaire art. 346 .
4789. — De lu procédure de C appel. — Le délai ordinaire rnement devant les cours d'appel, pour ceux qui sont
• lins le royaume ou y ont leur résidence, est au moins
irs, comme l'ajournement devant les tribunaux de
première instance: mais, dans les cas qui requièrent célérité, le
ml de la cour peut, par ordonnance rendue sur requête,
permettre d'assigner à plus bref délai (C. proc. civ., art. 7 .
4790. — La procédure prescrite en matière ordinaire en première instance est suivie en appel, avec cette s,.-ule diffé-
qu'il n'est signifié que deux écrits, a savoir: de la part de l'appelant, un mémoire contenant ses griefs, et ensuite, de la part de l'intimé, un mémoire en réponse. — Le délai de signification pour chacun de ces mémoires est de quinze jours art. 347 .
4791. — Il n'est formé en cause d'appel aucune nouvelle demande, à moins qu'il ne s'agisse : 1° d'intérêts, arrérages, loyers et autres accessoires échus depuis le jugement de première instance; 2" de dommages et intérêts pour préjudice souffert depuis ce premier jugement; 3° d'une demande en provision. • — Néanmoins le défendeur originaire peut opposer de
Iles exceptions, pourvu qu'elles Servent en même temps
i l'action principale et ne soient pas couvertes par
la procédure en première instance; mais l'appelant, même en
tnmoins être condamné aux frais de la procédure jusqu'à l'opposition de ces exceptions, s'il a pu les faire valoir en première installe. ■ art. lis .
4792. — I - tmandes et exceptions, tant dans l'appel principal que dans l'appel incident, que vise l'art. 34S, peuvent être formées par des conclusions motivées, signifiées au procureur de la partie adverse art. 349 .
4793. — Sont applicables en appel les dispositions du livre I , titre rt art. 126-288), concernant la constitution d'avo procureur art. 133 , les demandes préliminaires et les exceptions art. 152-161 . l'instruction par écrit irt. 162-175 vérifications d'écriture ;art. 176-198), les enquêtes (art. I99-218\
les lieux (art. 210-221), les rapports d'experts (art. 222-236 . l'interrogatoire des parties (art. 237-246 . mandes incident Î49), la suspension et la reprise
d'instai 154-262), I 1-272' , le désiste-
menl ait. 277. 278), ion art. 279-284 . la jonction et
l'intervenl 288 art. 333 .
4794. — Effets </■■ l'appel. — L'appel est suspensif, si le jugement ne prononce pas l'exécution provisoire dans les cas où elle est autorisée (art. 350).
4795. — Si l'exécution provisoire n'a pas été pron* dans le cas où elle est autorisée, l'intimé peut la faire or lonner sommairement ei par simple acte, au jour fixé pour la première art. 351 .
4796. — Si l'exécution provisoire a été ordonnée hors les cas prévus par la loi , l'appelant peut obtenir des défenses à l'audience; il peut encore assigner à cette tin sa partie ad- I verse ii i après avoir obtenu l'autorisation requise .art.
4797. — Jugement ou arrêt sur appel. — Evocation. — Si le .-■ment dont est appel est confirmé, il appartient au tribunal
qui l'a rendu de connaître de l'exécution de ce jugement. — Si le jugement est infirmé en tout ou en partie, l'exécution appartient au juge d'appel qui a prononcé ou au juge qui a été indiqué par l'arrêt, à l'exception des demandes en nullité de contrainte par corps, des ventes forcées et autres causes indiquées par la Lu art. 3
4798. — Lorsqu'il y a appel d'un jugement interlocutoire, ou qui n'a prononcé que sur un incident, le juge d'appel, eu cas de confirmation, renvoie la cause au juge de première instance pair y être statué sur le fond. — Néanmoins, le juge d'appel statue lui-même sur le fond , si les parties le requièrent, et il peut statuer, si la cause est en état de recevoir une solution
nitive, par un seul et même jugement (art. 3oo). 'i7î)9. — Lorsque le jugement interlocutoire est infirmé, le _ ■ d'appel peut évoquer et retenir la cause , et statuer sur le I. — En cas d'infirmation d'un jugement rendu sur un incident, le juge d'appel évoque l'affaire dans le premier cas et peut l'évoquer dans le second des deux cas mentionnés au dernier alinéa de l'art. 3oo (art! 3o6).
4800. — En cas de confirmation d'un jugement par lequel le premier juge s'était déclaré compétent , le juge d'appel renvoie la cause à ce juge pour y être statué au fond, si mieux n'aiment les parties qu'il soit statué au fond par le juge d'appel [art. 337 .
4801. — En cas d'infirmation d'un jugement par lequel le premier juge s'était déclaré incompétent, le juge d'appel renvoie la cause à ce juge pour y être statué au fond, sauf: 1" si les parties requièrent que le juge d'appel évoque la cause; 2° si le juge d'appel trouve, suivant la nature du procès, des motifs pour renvoyer la cause à un autre juge. — Au dernier cas, le renvoi est fait à un juge de première instance dans le ressort de la cour, indiqué par l'arrêt alinéa ainsi modifié par l'art. 1 L. 20 mai I s 7 1 > . Journ. off., n. 86). — Lorsqu'il s'agit de l'appel d'un jugement d'un juge de canton, la cause, dans le cas men-
I tionné au n. 2 ci-dessus, est renvoyée à un juge de canton du même arrondissement art. 338).
4802. — V. sur l'appel dans certaines matières spéciales : en matière de divorce, l'art. 296, C. civ.; en matière ne dispenses de tutelle , l'art. 435 ; d'émancipation, l'art. 481; d'interdiction, l'art. 312.
§ 21. l'ÊROU.
4803. — Codiqo de procidimientos civiles, art. 1003 et s.
On nomme appel (apelacion la réclamation ou recours porté par l'un ou quelques-uns des plaideurs devant le juge ou tribunal supérieur afin d'en obtenir la réformation de la sentence rendue par le tribunal inférieur. L'appel est accordé au plaideur qui se plaint du dommage à lui causé par une sentence injuste Code de procédure civile et commerciale, art. 1648'. Le juge ou tribunal supérieur prend connaissance de l'affaire (juicio); et s'il trouve que la sentence est réellement injuste, ou qu'il y ait eu ignorance OU malice de la part du juge inférieur, il révoque sa sentence en tout ou en partie, selon les cas.
4804. — Pour proi ic ordre et clarté, dans la multitude de dispositions de la loi péruvienne au sujet de l'appel, cette matière sera divisée comme suit : 1° recours d'appel et délai pour le former; 2° jugements et ordonnances susceptibles d'appel; 3° tribunaux d'appel; 4° effets de l'appel; b° procédure
sustanciacion : 6" refus d'appel; 7° désertion ou abandon d'appel.
4805. — 1. Recours d'appel et délai de ce recours. — Tout i;- a le droit d'appeler devant le tribunal compétent ou le
jugp supérieur pour les griefs ou torts qu'il lui a causés, dans son ordonna ne.- auto ou dans sa sentence tsentencia . afin .qu'ils soienl réparés ou amendés (art. 166 4 . L'appel peut être
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interjeté de toute l'ordonnance ou 'le toute In sentence on
. ■■M ■ 1 ■ ■ i.iriii's (art. — Tout plaideur ou litigant peut appel >•. et le colitiganl a le droit d'adhérer a l'appel, |> >ur que ! juge ou tribunal supérieur amende l'ordonnance nu le jugement, dans la parti
dans les parties qui lui préjudicienl art. \> .
480G. — Dans les instances verbales juitios »ei ; pel s'interjette verbalement devant le juge de paix qui a prononcé la sentence. Dans les procédures par écrit |
is l'appel s'interjette par écrit .levant le ji emière
instance, qui doit l'admettre avec nu seul ou avec les deux eilets dévolutif et suspensif selon la nature de la caus i de l'ordonnance [auto) dont est appel, et nent aux dispositions S qii'- nous allons l'aire connaître. Les protestations ou ré-
- et déclarations d'appel que l'ont les parties en notifiant une ordonnance ou un jugement quelconque ne produisent aucun effet art. 1678).
4807. — Le plaideur a trois jours pour appeler .le toute ordonnance ou de tout jugement définitif. Os trois jours se comptent , de même que tous les délais, 8 partir du jour qui suit .lui -1.- In notification art. 438. .S 14 et 446). Le même délai de trois jours est concédé pour l'appel dans les instances ou procédures verbales art. l-'ëii .
4808. — Quand il est demandé ampliation, déclaratoire utoria ou modification d'une ordonnance auto ou d'un
jugement, le délai pour en appeler court de la dernière notification du déclaratoire, de l'amplialion ou de la modification (art. 1632 . Dans les actions pour vol, larcin et homicide, le délai ppeler de la sentence est de six heures, aussi bien pour
- j que pour son défenseur. — Section adicional ni regla-
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480J). — Nous aven- -lit .pie l'adversaire de l'appelant peut er à l'appel. L'adhésion à l'appel d'un jugement définitif peut être faite' depuis l'appel jusqu'à la plaidoirie et pour les décrets ou ordonnances autos] interlocutoires, dans les trois jours de la notification de l'appel de l'adversaire art. ils. g 15 . Dans les juitios ejecutivos, le tiers intervenant en faveur de l'intimé coadjuvante peut adhérer à l'appel interjeté, dans le délai de trois jours. Le tiers opposant excluyente De le peut faire sans déclarer expressément qu'il suivra la cause dans l'état où elle se trouve, et qu'il se soumettra [estarà) à la décision qui en sera donn ■ ■. — Reglamento de Tribunales art. 2:>s .
4810. — Quand il y a plusieurs personnes intéressées dans l'affaire, au sujet d'un droit qui leur est commun, il n'est pas nécessaire que l'appel soit interjeté par toutes; il suffit qu'il le soit par une seule. Dans ce cas l'appel interjeté par l'une quelconque d'entre elles profite a toutes el l'omission de quelqu'une ne préjudicie pas aux autres .'art. 1643). Ceux qui n'ont pas appelé doivent être cités dans l'affaire juitio , pour que les sen-
- ou jugements postérieurs leur profitent ou leur nuisent art. 1644 .
4811. — Le recours d'appel est différent de ceux de nullité el de restitution; et comme il conduit à la répa il ion du dommage causé par la sentence, et qu'il est aussi plus expéditif que les autres, il a été disposé que tanl qu'il peut être remédie au dommage que cause une ordonnance ou un jugement par le moyen du recours ordinaire d'appel ou par le recours extraordinaire de nullité, on in' peul former le recours extraordinaire de restitution art. lia''- .
4812. — H n'est pas nécessaire que le plaideur interjette en personne le recours d'appel : il peut le faire par l'intermédiaire d'un fondé de pouvoir muni d'un pouvoir suffisant. Dans |,. p mvoir général de piailler est censée comprise la faculté d'in-
r fiais les r urs ordinaires; mais pour renoncer à l'appel, et pour s'en désister, après qu'il a été interjeté, le for pouvoir a besoin d'un pouvoir spécial an. 203 .
4813. — Par le fait d'interjeter l'appel, il est entendu que la partie n'approuve pas l'ordonnance ou jugement, et qu'elle veut suivre l'affaire. Mus s: elle a notifié le ingénient e.tqueles trois jours que la loi accorde pour interjeter appel soient éc ml is, sans qu'elle ait formé le recours,' la partie qui y a intérêt peut demander que le jugement soit déclaré accepté et exécutoire (art. 1640 .
481i. — Le juge doit en faire la transmission à l'autre partie, et, sur ses dires, ou son défaut constaté, déclarer si le jugement est ou non accepté. Cette ordonnance [auto) est notifiée aux parties; et elle n'est pas mise a exécution tant que le délai
i. pa ailé art. 16iP. — Si la partie qui a suc-
combé appelle de l'or . dans le dé - jours, la
requête la doil être admise; et le tribunal, ■ il esl prouvé
qu il y a une juste cause pour que le délai dans I ■quel , .'ire appelé du jugement ne coure pis, révoque l'ordonnance nittn .lans'laquelle celui-ci e;t i lire el retient la
cause pour statuer sur le fond (art. 1642 .
4815. — Quand l'acheteur d'une chose est attaqué à l'occasion de i iM.se, il a le droit de demander q'ie le vendeur l'indemnise, toutes les fois que par la décision du procès il perd tout ou partie de la chose. Il ne peul cependant demander qu'il l'indemnise, s'il n'a pas appelé .lu jugement .le première
lance; car avant rei ce à ce remède -urne qu'il a
voulu supporter la perte C. civ.. art. 1421, >' ë .
4816. — L'appel en l'adhésion s.- forme dans les termi délais et selon les modes prescrits par la loi; el l'un OU l'autre
forme qu'au sujet des autos qui, conformément à celle-ci, >oul susceptibles d'appel art. 1667 .
4817. — D'après ce que nous avons dit [suprà , n. 4806 . l'appel s'interjette devant le juge même qui a pr ncé le juge-
ii l'ordonnance don( on se prévaut. Le juge peut l'accorder .-.n le refuser. S'il l'accorde, il doit remettre le .1 issier los
• iiil'i^ au tribunal Supérieur, devant lequel reste ouvi coude instance, du procès; la juridiction du juge inférieur esl suspendue art. 16, ; :t . — S'il le refuse en t.. ni ou en partie, la procédure expediente continue en première instance; mais le
plaideur peul se plaindre du refus dans la forme que nous expliquerons plus loin.
4818. — 11. Jugements et ordonnances susceptibles d'appel.
L'appel produit deux etfets : l'effel suspensif, qui esl de suspendre la juridiction du juge inférieur; l'effet dévolutif, q d'attribuer au supérieur la connaissance de la cause art. 1668 Quelques autos sont susceptibles d'appel avec les deux effets; et d'autres avec le seul effet dévolutif (art. 1669 . Il y en a aussi quelques-uns qui ne sonl pas susceptibles d'appel.
4819. — Sont susceptibles d'appel ave.- les A^ux effets dans les causes ou affaires ordinaires ; 1° les jugements ou ordonnances autos définitifs; 2* les ordonnances en matière .le compétence ou de récusation du juge ou en matière de qualité ou représentation personeria) des parties; 3° ceux qui refusent la preuve testimoniale dans le délai utile pour la faire ; ou l'admission d'actes [instrumentes] en tout état de cause; ou les autres moyens .le preuve , dans le délai pendant lequel, conforment ut au Code de procédure, ils peuvent être prop isés ; t* ceux qui décident que la cause ne sera pas reçue à preuve, ou que le délai pour faire la preuve ne sera pas prorogé; 5" les décrets ou ordonnances autos) interlocutoires ayant force de décisions définitives, qui, s'ils étaient exécutés, causeraient un préjudice irréparable art. 1670).
4820. — Dans les juictos ejecutivos sont susceptibles d'appel avec les deux effets : 1° les autos sur la compétence on la récusation du juge, OU sur la qualité .les parties: 2° les jugements de remate et les aU(0S par lesquels on ordonne de pratiquer
alzar la saisie embargo : 3° les autos par lesquels les r sont admis à preuve; 4" les autos qui refusent la preuve par témoins ou toute autre dans le délai de ['encargad i la preuve
par écrit [de documentos) en tout étal de cause art. 1673 .
4821. — Sont susceptibles d'appel avec les deux effets les autos résolutives dans les instances ou procédures sommaires
- tumarios), en dehors des cas exceptés par la loi irt. 1694 . i lutre cette disposition générale, il est expressément déclaré que l'appel doil être concédé avec ses deux effets dans les cas et juitios instances ou actions suivants: 1° lorsqu'on appelle de l'ordonna auto qui déclare qu'il y a lieu ou non a la production des pièces [art. 320 : 2° de l'ordonnance par laquelle le ■ icorde ou refuse le délai extraterritorial (dans le cas où I ii ne des parties habite hors du territoire) (art. 939); 3" de l'or- I on n une qui décide s'il y a ou non lieu au retrait [rétracte irt. 1642 ; 4° de celle qui ordonne ou refuse l'aliénation expropriation for. 1520 ; 5° de l'ordonnance qui accorde ou refuse l'autorisation peur la vente de biens de mineurs et autres personnes qui jouissent des mêmes privilèges art. 1543 ; 6° de la sion des icti -us tjvkios) en matière d'émancipation, ou de
perte de la puissance paternelle pour abus de cette puissance
art. 1576 ; 7° dans les actions 'juitios) de destitution r«n»ocion), excuse el renonciation des tuteurs [guardadores art. Io90i; 8° dans les actions en responsabilité civile, de déclaration d'î'B-
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testai el autres. L'appel i - é aussi avec ses deux
- cas indiqués dans les articles relatifs à ces matières. 'iNi>2. — Sont susi d'appel avec le seul effet dévo-
lutif dans les instances ou procédures ordinaires: l°lesordon- - qui déclarent la prem ble, ou qui prorogent
le délai pour faire la preuve; 2" les ordonnances par lesquelles une preuve est admise; 3" les ordonnances qui causent un préjudice qui peut être réparé dans la suite; 4° les ordonnances qui ordonnent une prestation d'aliments; 5° les ordonnances qui ordonnent de payer leurs salaires a des domestiques ou serviteurs art. 1671 .
4823. — Sont susceptibles d'appel avec le seul effet dévolutif dans les juitios ejecutivos : 1" l'ordonnance délivrant autorisation [mandamiento de saisie;
4824. — 2° Les ordonnances par lesquelles une preuve esl admise;
4825. — 3° Toutes les ordonnances par lesquelles un prejuic peut être causé à l'une des parties.
4826. — Dans les instances ou procédures sommaires, et dans les autres poursuites [diligencias) judiciaires, sont susceptibles d'appel avec le seul effet dévolutif les autos suivants : 1° l'ordonnance par laquelle sont accordés des aliments art. 1420); 2° la résolution ou décision que prend le juge sur contestation oculaire d'un nouvel œuvre obra nueva, ouvrage nouveau . d'eaux de rivière, de bâtiment en ruine ou menaçant ruine [ruinoso , ou toute autre cause de nature à causer des dangers inévitables à l'héritage ou à la chose d'une personne art. 354). 3° L'ordonnance par laquelle est déclarée la déconfiture insolvencia , insolvabilité [art. 429 ; 4° celle qui ordonne l'interdiction art. 548 : 5° l'ordonnance ou acte du juge [auto par laquelle se fait la déclaration d'intestat, au cas où quelqu'un s'v oppose et ne présente pas le testament ofrecido : 6° l'acte du juge par lequel est ordonnée la restitution de l'objet après une dépossession despojo) (art. 1374); 7° l'acte du juge par lequel quelqu'un est maintenu dans la quasi-possession de cet objet
4827. — Dans les affaires commerciales, ecclésiastiques, et autres qui sont de la compétence des juzgados pnvativos, on observe les dispositions des art. .'i:t, 7.S, 76 et 79 de la Seccion
mal al reglamento de Tribunales; on n'en excepte que les affaires de prises, de commises (comisos, marchandises confisquées!, el île mines, soumises aux dispositions de lois spéciales (C. proc.art. 1821, 1822; C. comm., art. 1268).
4828. — Doivent être observées les dispositions du Code de procédure sur les cas dans lesquels se permet ou se refuse l'appel avec un seul ou avec les deux effets (art. 1676 .
4829. — Les autos de pure instruction ou procédure ne sont pas susceptibles d'appel art. 1 1 "• T 7 .
4830. — Ne sent pas non plus susceptibles d'appel : 1° le jugement prononcé en instance orale, dans les causes dont la valeur n'excède pas vingt pesos art. 1235 ; 2° l'auto par lequel est déclaré récusé un juge de première instance; mais non celui qui déclare qu'il n'y a pas lieu à la récusation art. H2);3° l'auto qui écarte un dépositaire, interventor ou réleuleur. que le juge doit, dans ce cas, remplacer immédiatement à la différence de la décision (résolution) qui déclare qu'il n'y a pas lieu d'écarter l'un ou l'autre d'entre eux (art. 569); 4" l'«uto par lequel le juge ordonne de fournir la preuve décrétée d'office (art. 671 ; 5° l'appel n'est pas non plus admis contre les décisions prononçant des amendes imposées par le juge de paix aux membres du conseil de famille présents sur les lieux, chaque fois que sans juste cause, connue et accréditée, ils manquent de concourir au conseil. L'autorité politique du lieu doit les exécuter au vu de l'avis du juge de paix C. civ., art. 390).
4831. — III. Tribunaux d'appel. — L'appel des jugements prononces par les juges de paix est porté devant les juges de première instance C. proc, art. 1236). — L'appel des autos el des jugements émanés des juges de première instance est porté devant les cours supérieures de justice, qui sont les tribunaux onde instance.
4832. — Quand les cours connaissent de la première installe.- d'un procès, rappel ou seconde instance est porté devant la cour suprême de justice. — Reglamento de Tribunales art. 18, . - - — V. aussi art. 18, §§ 1 et 2.
4833. — IV. Effets de ? appel. — Comme nous l'avons déjà dit, l'appel produit deux effets : l'effet suspensif et l'effet dévolutif; certains actes judiciaires (autos) sont susceptibles d'appel
avec les deux effets; d'autres, avec le seul effet dévolutif. — V. smna. ii. ',818 el s.
4834. — Si l'appel n'a dé qu'avec l'effet dévolutif, la juridiction du juge de première instance continue. Mais si la cour demande les autos les pièces ou actes, I.- dossier pour résoudre l'appel, la juridiction du juge inférieur esl suspendue
jusqu'à c que la remise ail eu lieu. Si l'appel est concédé avec
les deux effets, I1' dossier original doit être remis au tribunal de seconde instance, et la juridiction reste aussi suspendue jusqu'à ee que la remise du dossier autos ait lieu (art. 16, § 3). L'effet de cette suspension, c'est que le juge ne peut plus suivre la cause ni rendre de décisions, à peine ,1e nullité.
4835. — Y. Procédure. — Quand l'appel est accordé avec un seul effet, on suit des formes spéciales que nous faisons connaître plus loin. Nous allons traiter ici de l'appel accordé avec les deux effets.
4836. — Dans l'appel des u)it,,s interlocutoires sur la juridiction, la chambre de turno doit entendre le ministère public, de ma ii der le dossier autos) avec citation des parties, et décider ensuite la mise ,1e la cause au rôle (en faôta . Les mêmes formes de procédure sont observées dans les cas de récusation et de compétence ail. 1687 . Le dossier est aussi demandé avec information >\f> parties, et la cause est mise au rôle pour résoudre l'appel des autos relatifs aux exceptions dilatoires et péremp-
4837. — Lorsque l'appel d'un jugement ou auto définitif a été interjeté, il est ordonné que l'appelant pose ses conclusions
vprese agravios, expose ses griefs) (art. 1689'. Ce recours doit ,'tre présenté dans le délai de six jours (art. 438, S 16;. 11 est donné communication ti aslado, transmission) aux autres parties des conclusions ou exposé des griefs de l'appelant; chacune d'elles a aussi six jours pour y répondre art. 438, S 17 et 1691 . Après la réponse à la communication, les autos sont demandés en relation, les parties citées pour le prononcé de la sentence, dans le cas où la partie qui a répondu n'a pas adhéré à l'appel alzada, acte d'appel). La relation faite et cotejada (cotée ou examinée), la cause est mise au rôle (art. 1691).
4838. — Si la partie adhère à l'appel, il est donné communication à l'appelant de la réponse à l'exposé des griefs (conclusions d'appel ; l'appelant a un délai de trois jours pour répliquer ; et après la réponse à la communication, il est procédé conformément à ce qui a été dit ci-dessus (art. 1692 et 438, ï, 17).
4839. — On demande aussi le dossier autos en relation, les parties étant citées, et la cause est mise au rôle, s'il s'agit ,1e l'appel d'une sentence de remate, ou d'un décret ou ordonnance résolutoire auto resolutivo en instance sommaire a ri. 1693).
4840. — Aucune cause ne doit être mise au rôle sans que , auparavant, le rapport [relation ainsi que les pièces du dossier {autos) n'ait été coté par les avocats des parties. Dans ce but, les rapporteurs [relatores passent les autos au greffier de la chambre, pour qu'ils soient remis immédiatement aux procureurs. Chaque avocat a un délai de trois jours pour viser le rapport, ou le compléter art. 1695 . Passé ce délai, on extrait les autos, pour contrainte, à la demande ,1e la partie ou d'office (art. 1696). L'avocat dont un dossier est extrait pour contrainte, pour avoir laissé passer le délai dans lequel il devait viser le rapport ou le compléter supporte une amende de cinq à vingt }iesos. — Reglamento 'le tribunales (art. loi .
4841. — Les parties peuvent en seconde instance proposer de nouvelles exceptions , en formant de nouveaux chefs de prétentions articulos . el demander que sur ces nouveaux chefs la preuve soit déclarée admissible art. 1700). Cette demande doit être formée à la suite de l'exposé des griefs. Quand elle est introduite, il en est donné communication a l'autre partie; et, sur ses dires, en outre ,1e sa réponse à l'exposé des griels, il est statué sur le nouveau chef invoqué (art. 1701).
4842. — La cour doit recevoir la cause à preuve, si les exceptions sont nouvelles, et n'ont pas été opposées, ni alléguées en première instance; ou rejeter la demande dans le cas contraire. Elle doit aussi recevoir la cause a preuve sur des faits nouvellement déduits, ou sur ceux qui, bien qu'ils soient pertinents (conducentes . n'ont pas çlé admis à preuve dans l'instance antérieure (art. 1702 .
4813. — Quand la cour déclare qu'il n'y a pas lieu à la preuve offerte, elle doit demander dans la même décision [providentia) les autos en relation, après citation faite aux parties
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(art. 17o:i . Quand elle déclare qu'il y a lieu à la preuve, le membre le moins ancien de la chambre sala) doil interroger les témoins, on se conformant aux dispositions >nr la preuve testimoniale (art. 1 Toi . Le délai de preuve écoulé, les autos sonl demandés en relation, les parties citées art. 1705). Le délai dans lequel les preuves doivent être produites , esl celui que lixe le tribunal; il peut être prorogé jusqu'à la moitié du délai indiqué en première instance art. t38, § 22).
4844. — Pour qu'il y ail jugement en seconde instance, il faut l'accord de trois voix art. 1706). Les divisions d'opinions s'' vident, dans les cuirs de deux chambres, par le membre le moins ancien de celle qui n'en connaît pas art. 1707). Si la division continue, on suit le même ordre et on appelle à la vider ou la faire cesser le membre qui suit le moins ancien. Quand il n'y a pas un nombre de membres suffisants pour former une chambre, on la complète en appelant les suppléants conjuices . et i défaut de ceux-ci, d'autres avocats art. 1708 .
4845. — Toute cause introduite et mise au rôle [puesta en inlilii est examinée publiquement par les membres qui composent la chambre qui en connaît. Après lecture du rapport, on entend les avocats, s'ils le requièrent. On peut aussi entendre les parties sur les points de fait art. 1709 . Le rôle despacho de chaque jour terminé, les présidents des chambres doivent
lier les causes qui seront examinées le jour suivant, pour que les avoués procuradores puissent, comme ils en sont tenus, aviser les avocats du jour où doivent venir les eau-- de leurs clients art. 1710).
4846. — Dans les juzgados privativos] de seconde instance qui ne se décident pas [despachen] dans le lieu ou siège la cour supérieure, le greffier escribano l'ait le rapport, el il est procédé conformément à ce que nous venons d'indiquer
art. 1711 . Les membres réunis pour voter sur une cause examinée délibèrent en secret et votent en public. Ils ne se retirent delà salle qu'après avoir ivdiue ,.[ jj?n,; la décision qui est légalisée par le greffier (.art. 1712. Les membres des cours et les juges supérieurs dans les tribunaux spéciaux, visent d'une manière spéciale en les intitulant, les décrets , décisions provisoires
providentiels el autos interlocutoires, et signent de leur nom seulement mediafirma] les autos définitifs et les jugements art. I7i:> . Le juge supérieur qui, après avoir examiné une cause, ne peut assister au vote par suite de maladie, peut remettre son vote écrit et cacheté, pour être rendu public avec les autre.- art. 1714). Les mise à la retraite jubilation , promotion, changement ou congé des juges supérieurs n'empêchent pas ceux-ci, tant qu'ils sont présents, de voter sur les causes qu'ils ont examinées dans l'exercice de leurs fonctions (art. 1715).
4847. — Il peut être interjeté appel des sentences arbitrales si les parties n'ont pas renoncé à ce droit (art. 1562, l.">66).
4848. — Nous avons dit plus haut que, dans les instances sommaires, pour résoudre l'appel, les autos sont demandés en relation, les parties citées, et que la cause est mise au rôle en tabla : mais il y a quelques exceptions à cette disposition. Dans les instances en matière d'excuse, renonciation et exclusion des tuteurs, la cour doit résoudre l'appel, sur la seule vue des pièces et ouï les explications verbales ou écrites des avocats, s'ils le requièrent (art. 1591). C'est aussi sur la seule vue des pièces que se décide l'instance en matière d'autorisation au mariage de mineurs (art. 1502 et 1503). Il en est d'ailleurs des instances de minor euantia , en cas d'appel comme des instances en matière d'excuse, etc., de tuteurs (art. 1243).
4849. — Quant aux règles concernant la responsabilité civile en matière d'appel dans les causes criminelles. V. Reglamento de tribunales, art. 77 à 81.
4850. — VI. Refus d'appel. — ijuand l'appel n'est accordé qu'avec l'effet dévolutif, les pièces originales restent au tribunal inférieur pour continuer l'instance, et copie est extraite et remise au tribunal supérieur, aux frais de l'appelant, des pièces que celui-ci demande pour aller devant ce tribunal (art. 1679). Dans le cas où l'appel est refusé dans ses deux effets, il est donné à l'appelant qui veut se plaindre de ce refus au tribunal supérieur, copie des pièces qu'il demande (art. 1080). Dans l'un et l'autre de ces deux cas, la partie qui a triomphé peut demander que, à la copie demandée par l'appelant, soit jointe à ses frais celle des pièces utiles à son droit. Le juge qui ordonne de remettre les copies indiquées, fixe en même temps le délai dans lequel le greffier doit les remettre, et ce délai est péremptoire 'art. 1681 et 1682).
4851. — Dans ces différents cas, le délai pour former le recours de plainte queja esl de trois jours, à comptei de celui indiqué par le juge pour la remise de la copie, -1 le- deux tribunaux supérieur et inférieur résident dans le même li quand il- siègent dans des lieux différents, il doit être tenu compte des distances (art. 1683 el 1684 . En pareil cas, d'ailleurs, la procédure est également assujettie à d'autres tonnes. — Voir, sur la procédure suivie en matière de recours 'le plainte devant la cour, les art. 1685 el 1686 et, quant au relus d'appel émané des juges ecclésiastiques, les art. 1764, S t. et 17S2.
4852. — \ 1 1. Di sertîon <m aban Ion de l'appel. — La cause appelée et l'appel abandonné par celui qui l'a interjeté, l'adversaire peut demander que l'instance soit suivie par défaut, ou que l'appel sud déclare déserté, OU bien encore laisser courir h' délai pour qu'il soil tenu pour abandonné, conformément aux dispositions de la loi. Dans la seconde instance, de même qu'en Inde autre, il n'est pas exigé plus d'une citation laite par réquisitoire ou acte d'ajournement, pour obtenir la désertion ou l'indication d'estrados contre une personne absi nie. Pour la déclaration de l'abandon de laits, il n'est pas requis île citation pi éalable art. 1697 .
4853. — La désertion doit se demander devant le juge inférieur, si les pièces autos demeurent à son tribunal on devant le tribunal supérieur, si elles lui ont été remises. Le juge de première instance et le tribunal, entendent successivement l'appelant, et , sur son exposé , ou s'il l'ait défaut, décident le point en litige [articulo art. 1698 et 1699 .
4854. — Les cours et les tribunaux doivent déclarer désertés les recours d'appel , en outre des cas prévus dans le Code de procédure en matière civile, quand il apparaît par la c cation de l'administration des postes I Administration de ' orreos), expédiée en vertu de mandat judiciaire, et avec citation de la partie qui forme le recours, que celle-ci n'a pas affranchi
franquecido les autos (pièces ou dossier) dans le délai de trois jours, à compter de celui où ils ont été remis au facteur ou courrier est a fit a , ni dans le délai ou temps écoulé jusqu'au jour de la certification {Réglementa de tribunales, art. 236 .
4855. — Les frais faits par l'intimé pour faire transmettre les pièces, lui sont alloués après doublement, comme dépenses prononcées en sa laveur ///., art. 237). — Calderon, THctionarin rii l gislation /■■ ruana . \" Api lacion.
s, 22. Portugal.
4856. — Code de procédure civile du 8 nov. 1876, liv. 3, De In procédure devant les cours d'appel, tit. 5. Ih-s recours, ch. 2. De l'appel, art. 993 à 1007.
Le livre 3 du Code de procédure civile du Portugal, qui s'occupe de la procédure devant les cours d'appel, contient cinq titres divisés en chapitres. Le titre 1 est intitulé : Dispositions générales; le tit. 2. Des arrêts rendus par avis émis par écrit; le tit. 3, Des arrêts rendus dans lu chambre du conseil; le tit. 4, /) s incidents, et le tit. 5 et dernier, Des recours. Le titre :t qui est divisé en 7 chapitres, traite, après les dispositions générales, des griefs d'appels, et le titre 5 qui est divisé en o chapitres et qui contient aussi certaines dispositions générales, traite plus spécialement des lettres testimoniales, des oppositions contre les arrêts et du recours eu révision.
4857. — Les voies de recours admises par la procédure portugaise sont : 1° l'opposition contre les jugements rendus en première instance, et contre les arrêts rendus en deuxième instance, en révision et en dernier ressort; par cette voie de recours, les parties demandent aux juges mêmes qui ont rendu les jugements ou les arrêts, la rétractation de leurs décisions; 2° l'appel des jugements et des arrêts qui dépassent la compétence des tribunaux qui les ont rendus; régulièrement, l'appel est, comme nous allons le voir, suspensif; il y a cependant des cas exceptionnels où l'appel est dévolutif; 3° le recours en révision des arrêts qui dépassent la compétence des tribunaux qui les ont rendus, et dans lesquels les formes ont été violées ou qui contiennent quelque contravention expresse à la loi; 4° enfin une voie de recours admise contre les décisions des juges et des tribunaux devant les tribunaux immédiatement supérieurs , voie de recours désignée sous le nom d'aggraoo, et que l'on ne peut que très imparfaitement traduire en français par le mot grief.
4858. — Le juge admet l'appel . comme du reste toutes les
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voies de recours, contre les jugements qui onl | r objet : 1" là
Lence et la juridicl sonni s sépara corps reprises
d'instance; 4° les amendes imposées par de mauvaise foi.
'is.")!). — Les appels des jugemen' ■ - ordinain -
de la compétenci - is de première instance qui connais-
sent aussi, mais à charge d'appel et de n us plus
ou moins formels du i idre quelqi
- stre.
4800. — Les cours d'appel connaissent, en première instance, de certaines affaires déterminées. Les arrêts interlocutoires de ces cours sont sujets au recours de grief déféré au tribunal suprême de justice. Leurs arrêts définitifs sont sujets au recours d'appel. Ces appels ont l'effet suspensif.
4801. — Les cours d'appel connaissant en sec le instance
- ordonnances définitifs des juges de première ; : mobilières qui excè lent 50,000 affain - n immobilières qui excèdent 30,000 reis 166 IV. 75). Quant aux - dont la valeur 10,000 reis en biens mobiliers ou en biens immobiliers, ou qui s compétence des juges ordinaires, ou encore qui sont indiquées suprà, n. iv.s. elles ne sont susceptibles de recours d'appel qu'autant qu'il y a : 1° jugements ou ordonnances [despachos] définitifs (qui mettent un terme à la caus • ; 2» jugements qui décidenl _ sou mettent un terme à l'inventaire; 3 jugements qui décident l'ini faux; 4» jugements qui prononcent
igements statuant définitivement dans I s de liquidation, pr< ms em-
- de la part d'un tiei ou jugements d'adjudication définitive ; 6° ou décision- en matière d'exécution qui dépassent la mesure dans laquelle elle devait avoir lieu, en l'autorisant pour une plus grande somme ou sur une chose différente d sées dans le jugement ou dans le titre qui lui sert de base art. 993 .
4862. — Le délai pour interjeter appel est de dix jours. Il doit être interjeté à une ép dans l'instance, préalable-
ment à l'ordonnance du juge. Le juge refit cours quand
il i connaît que celui qui le l'orme n'est pas dans un cas où il y ait lieu de l'accorder art. 994).
4803. — L'appel interjeté, l'affaire va d ivant le juge à qui
t de la recevoir ou de la refuser. L'ordonnance despacha qui admet l'appel détermine les effets qui doivent lui être attachés, et lorsqu'il ne lui est attaché qu'un effet dévolutif, un délai n'excédant pas quarante jours est indiqué pour qu'il soit donné communication de la décision. — L'ordonnance qui reçoit ou refuse l'appel est signifié.' aux parties, et si le recours est reçu sans l'effet suspensif, la partie qui triomphe peut exiger qu'il y ait communication trasla la aux frais de celui qui succombe, avec mention dans l'acte de signification. — La partie qui triomphe peut également exiger qu'il y ait communicalyant été reçu avec les deux effets, elle peut requérir la caution dont parle l'art. 286 (pour assurer l'exécution d'un jugement . — En tant que le recours n'a pas été expédié, qui l'a reçu est compétent, pour remettre l'affaire dans les conditions qu'il juge convenable, pourvu que es conditions ne puissent altérer la décision requise (art. 995 .
4804. — L'appel interjeté d'une décision du juge du droit devant la cour relaçdo . doit être porté, sauf les'exceptions expressément mentionnées dans la loi. — Ne sont susceptibles d'appel qu'avec l'effet dévolutif: 1" les jugements fondés sur un document authentique ou authentiqué, dans les termes de la loi civile . et rendus contre les personnes mêmes qui s'y sont obli-
2° les jugements ou ordonnances qui ordonnent des démolitions ou réparations urgentes et dont le retard peut causer un préjudice irréparable; 3° les jugements sur actions posses- . soldes ou salaires; 4° les jugements ordonnant dépossession de fonds ruraux ou urbains; o° les jugements qui repoussent les oppositions ou contestations dans les actions executives; 6° les jugements qui décident les partages et interviennent sur les inventaires de biens immobiliers: 7° les sentences contre le saisi (exécuté1, dans les instances d'exécution ou leurs incidents; 8° les jugements ou ordonnances à fin d'exécution ; 9° les jugements qui repoussentles oppositions des tiers ; I" _ ments en matière d'erreur de compt : Il I s juge-
ments qui prononcent interdiction ; 12° les jugements en matière
I de transaction; 13« ceux qui autorisent la vente d'un g li accordent provisoirement des aliments
4805. — L'appel interjeté contre une décision d'un ju_ dinaire par devant le juge de droit a toujours l'effel suspensif
1866. — Les art. 998 et 999 s'occupent de la proc
i de l'appel dans certaine- ■ dé-
terminées (en matière d' icution, intei itQ. •
'iStîT. — Les appels sont distribués à un ju.
'iNOS. — L'appelant doit produire par écrit, dans le délai dp dix jours, à compter de la publication de l'ordonnance qui admet l'appel, les in 1 veut (aire valoir contre le juin.-ut. L'intén • lo, littéralement appelé) doit répondre dans le même délai art. 1001 et s.).
4809. — Le juge rapporteur est le premier à émettre son avis écril .'t motivé; les autres juges donnent le leur en suivan i l'ordre du tableau,
4870. — Le juge □ ml lotit il est appelé ne peut être infirme' ou confirmé que par trois voix conformes. L'arrêt est rédigé par irnier juge qui vide l'affaire.
4871. — Sont jugés clans la chambre du conseil, par trois voix conformes, notamment : i° les griefs interjetés contre les
ments de première instance; 2° les appels des jugemenls qui ordonnent la séparation de corps.
4872. — Quant aux incidents de la procédure d'appel, nous devons ..I .server que les juges d'appel peuvent être réci comme les juges de première instance. Si l'instance est BUS-
lue avant l'arrêt sur l'appel, il y a lieu a la reprendre.
§ 23. Roumanie.
4873. — Code de procédure civile, liv. 3, Des cours <'
tit. t. Du droit d'appel, art. 316 à 323, et ch. 2, Des forma et des effets de l'appel, art. 320 à 338.
Les principes fondamentaux qui régissent la matière de l'appel sont en général les mêmes dans la législation roumain, qui dans la législation française, la première s'étant principalement inspirée de la seconde en cette matière. — V. Boerescu, Les Codes roumains, Code de procédure civile, p. 33 à 37.
§ 24. RnssiB.
4874. — Code de procédure civile du 20 nov. I8GÎ, liv. 2, tit. 2. ch. 1, De l'appel, art. 7» à 79t.
1. Comim ni s'interji tte l'appel. — On peut interjeter appel de toute décision rendue par un tribunal d'arrondissement. L'appel est interjeté devant le tribunal qui a rendu la décision attaquée art. 743 et 744 .
4875. — On doit indiquer dans l'acte d'appel : 1° si i porte sur tout le jugement ou sur certaines parties et sur lesquelles; 2Ô par quelles circonstances de fait et quelles dispositions de loi on conteste le bien fondé du jugement; 3° en quoi consiste la demande de l'appelant; 4° le domicile de ce même appelant art. 743 .
4870. — Il est fait de l'acte d'appel autant de copies qu'il y de parties engagées dans l'instance, avec l'appelant, lorsque a été rendue la décision du tribunal d'arrondissement 7 16 .
4877. — On ne peut introduire en appel des prétentions eu
i andes nouvelles, que l'on n'a pas l'ait valoir devant le tri- . bunal d'arrondissement. Ne sont pas considérés comme telles I -
accroissements de l'objet litigieux, les intérêts échus au cours 1 du procès, ou le recouvrement de la valeur d'une chose allé
ou perdue art. 747 .
4878. — Le délai d'appel est d'un mois en matière sommaire et de quatre mois en toute autre matière, et il court à compter du jour du prononce du jugement. Le délai de quatre mois, quand l'appel est interjeté à la suite de la découverte de circonstances nouvelles de fait ou faits nouveaux ou de la fauss des actes sur lesquels le jugement a été rendu est compté à partir du jour de la découverte de ces circonstances ou du jour où le jugement du tribunal criminel déclarant les actes faux est passé en force de chose jugée art. 748 à
4879. — Si une partie vient à mourir au cours du délai pour interjeter appel, le délai est suspendu jusqu'à ce crue le
\ jugement soit, à la diligence de la partie adverse, signifié au
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tuteur ou curateur nommé après le décès du défunt ou aux personnes recqnoues pour ses héritiers art. î-'l .
4880. — L'appel doit êti . I ' s'il a été iate l'expiration du délai légal; ~" s'il a été interjeté par un fondé de
pouvoir qui n'y était pas expressément autorisé par L'appelant ;art. !
4881. — Sur l'ordonnance du tribunal, laquelle doit être communiquée à l'appelant, il n'est donné aucune suite à l'appel : 1° si l'acte d'appel a été dressé sans qu'on ait observé les dispositions relatives à l'impôt du timbre; 2° lorsque les dr impôts pour la demande n'ont pas été acquittés; 3° lorsque les copies de l'acte d'appel n'ont pas été laites en nombn
(art. "
4882. — Les pourvois en rejet d'appel sont admis!
le délai de deux semaines à partir du jour de la remise de l'appel art. 737 .
4883. — Après la réception de la demande d'appel, le tribunal d'arrondissement en expédie une copie à l'adversaire, afin que celui-ci puisse produire sa réponse devant le tribunal d'appel art. 758 .
4884. — Si, dans la demande ou acte d'appel, le domicile de l'adversaire n'est pas indiqué, une copie de cette demande doit être expédiée au domicile de celte partie, tel qu'il a été indiqué dans les débats devant, le tribunal d'arrondissement art. 73 I .
4885. — Il est accordé un délai d'un mois à l'adversaire pour présenter sa réponse à la demande d'appel; ce délai est compté du jouroù l'intimé a reçu la copie , et peut être augmenté à raison des distances. Il doit, du reste, être donné connaissance àl'appelantdu jour où la copie 'le l'acte ou demande d'appel a été remise à son adversaire (art. 760).
4886. — La réponse h la demande d'appel peut encore être reçue même après l'expiration du délai qui vient d'être La
et jusqu'au jour indiqué pour le rapport et examen de l'affaire, mais, dans ce cas, l'appelant est autorisé à demandei ment de l'audience (art. 761).
4887. — Le tribunal d'arrondissement envoie au tribunal d'appel, immédiatement après les avoir reçus, l'original de la demande d'appel avec les actes qui ont été produits au procès ainsi que les duplicata des attestations de remise qui accompagnent les copies de la demande d'appel qui ont été expédiées aux personnes parties dans le procès (art. 7 < > 2 .
4888. — II. /' lans tes affaires auivienneni en appel devant te tribunal d'appel. — Avant l'expiration du délai fixé pour produire la réponse à la demande d'appel, les parties sont tenues de l'aire, à la chancellerie greffe] du tribunal d'appel, élection de domicile dans la ville où siège ce tribunal. Si l'une des parties omet de se conformer à cette disposition, les écritures et l'acte d'ajournement, qui doivent lui être communiqués, restent à la chancellerie du tribunal d'appel (art. 763).
4889. — Il est loisible à l'adversaire (intimé) de démailler, en faisant sa réponse à la demande d'appel, mais . eu tout cas, sans dépasser le délai qui lui est accordé pour la production de cette réponse (art. 760), que le jugement soit réformé non seulement dans les chefs sur lesquels porte l'appel, mais même dans les parties qui consacrent les droits de l'appelant. — Cette réponse est remise au tribunal d'appel, et par lui expédiée, conformément aux dispositions générales de la loi, à l'adversaire , c'est-à-dire a l'appelant (art. 7iii et 765 .
4890. — Il est permis à chacune des personnes qui figurent ensemble et sont du même parti dans le procès, soit comme demanderesses, soit comme défenderesses, de s'associer à l'appel qui n'a été interjeté que par l'une d'entre elles, ce qui se fait par l'expédition d'une requête ou demande a ce relative , devant le tribunal d'appel, dans le délai ci-dessus indique par l'art. 760. — Après que la réponse à la demande d'appel est parvenue au tribunal, ou que le délai pour l'expédier (art. 760 ésl expiré, le président fixe le jour où viendra L'affaire et en donne connaissance aux parties (art. 766 et 707 .
4891. — A l'audience fixée pour l'examen de l'affaire, les circonstances de fait sont exposées par le juge ou conseiller rapporteur, après quoi les parties présentes sont admises au débat oral du procès. — Dans le débat, l'appelant a la parole le premier; mais si des demandes d'appel ont été formées à la fois par les deux parties, c'est au demandeur qu'il appartient de prendre le premier la parole. L'absence des parties pendant 1» rapport n'empêche pas de rendre un jugement sans qu'elles
s >ienl 1 ntendues dans leurs explications orales. L'absence de l'une ni n'enlève pas à autre le droit dé
4892. — L'examen des moyens de preuve est lait soit par tous 7 1 tribunal d'appel réunis en audienc
par un de ses " même par le tr
d'an ut.
4893. — Le tribunal d'appel est tenu de rendre un ment dans chaque affaire, sans avoir à la renvoyer devant le tribunal d'arrond pour y donner lieu à un nouveau débat et lie. Il n'examine, du resie , le jugement du tribunal d'arron le sur les points
attaqués p ir laie' mu l'autre (les pa et il doit dans sa décision indiq 1er il can-
linn 1 s'il réforme 7' il du tribunal d'arrondissement,
ou s'il n'en confirme que certaines partes 1 t en réforme d'autres, et pour quels motifs.
4894. — Après avoir ri jugement, le tribunal d'appel renvoie l'affaire a vi ui ipie de ce jugement au tribunal d'arrondissement.
4895. — Au cas où le jugement du tribunal d'arron ; ment est réformé, le tribunal d'appel condamne la pari
mbe aux Irais judiciaires, excepté dans les cas indiq l'art. 870 cas où l'une des parties triomphe sur certains chefs et l'autre parti.' sur certains autres où les frais sont partagés entre les deux parties.
4896. — Dans tous les cas où les dispositions légales que nous venons de reproduire ne contiennent pas de prescn spéciales, la procédure devant le tribunal d'appel est soumise aux mêmes règles que la procédure devant le tribunal d'arrondiss I 1 1 . 7 " I 1 777'.
4897. — III. Restitution ou rétablissement du droit d'appel.
— Le droit d'appel peut être restitué (rétabli) si la néglig envoyer ou à renvoyer La demande d'appel provient de la faute du fonctionnaire public par l'intermédiaire duquel devait avoir lieu l'expédition, ou s'il y a eu relard en route, par suile de circonstances particulières imprévues.
4898. — Les requêtes ou demandes en restitution du droit d'appel doivent être produites dans le délai de deux semaines, à compter du jour de la communication ou signification de l'ordonnance judiciaire, par laquelle le délai accordé pour produire une demande d'appel est reconnu écoulé, et soumises à l'examen du tribunal qui a rendu Le jugement.
4899. — L'n pourvoi 1 recours qui correspond au Beschv
de la procédure allemande peut être formé devant le tribunal d'appel contre l'ordonnance rendue sur une requête en restitution du droit d'appel, dans le délai de deux semaines, à compter de la communication ou signification de cette ordonnance.
4900. — Si la restitution du droit d'appel est accordi
est concédé pour la production de la demande d'appel, un nouveau délai, selon l'appréciation du tribunal, mais qui, r\.<> cuu cas, ne peut dépasser le délai d'appel. Ce nouveau délai se compte du jour de la communication ou signification de la sion rendue sur la restitution du droit d'appel (art. 778 à 782 .
4901. — IV. Procédure relative aux pourvoi-: 'levant U tribunal d'arrrondiss< ment. — Aucun pourvoi contre les jugements interlocutoires rendus par le tribunal d'arrondissement n'e
île, à l'exception des cas expressément prévus par la loi (V. les art. 239, 086, 587, 596, 664, 673, 730, 737 et 780).
4902. — En pareil cas, le pourvoi est instruit par le tribunal d'arrondissement devant lequel il est formé; il faut excepter de cette disposition les pourvois pour cause de retard ou gence ou pour refus de réception ou d'expédition au tribunal d'appel d'un pourvoi déjà présenté au tribunal d'arrondissement, lesquels doivent alors être portés directement devant le tribunal d'appel.
4903. — Les pouri. être produits dans le délai de ileux semaines, à compter de la communication ou signification de l'ordonnance, à l'exception des cas expressément indiqués par la loi. La présentation d'un pourvoi pour cause de retard n'est limitée par aucun .délai.
4904. — bi un pourvoi touche à des droits de l'adversaire, il faut y joindre des copies aussi bien du pourvoi lui-même que des documents qui en dépendent.
4905. — La production d'un pourvoi ne retarde ni l'exameu de l'affaire, ni l'exécution de la décision attaquée, à l'exception des cas expressément indiqués par la loi.
57fi
APPEL Mat. av.).
Titre IV.
'«'.)<>(>. — Après la réception du pourvoi, le tribunal d'arrondissement en communique une copie à l'adversaire, en vue de la présentation des explications cjuil peul avoir h fournir.
'i!M)7. — Pour la présentation 'l'1 ces explications, il est établi un délai de deux si maines h compter du jour de la signi i .le la copie du pourvoi.
4!)08. — Après avoir reçu les explications, ou après l'expiration du délai pour les présenter, le tribunal d'arrondissement envoie au tribunal d'appel le pourvoi et les explications Fournies a Sun sujet par l'adversaire, et, en cas de besoin, y joint aussi de son s - xplications.
4909. — La décision du tribunal d'appel sur le pourvoi est communiquée au tribunal d'arrondissement devant lequel le pourvu! avait été formé art. 783 è 791 . — V. Civil processordnung trail. offic. allemande, édit. de 1871, p. lis à 12:. .
,S ■>'.<. Salvador.
4910. — l ode de procédure civile , -'•' part., liv. 3, lit. 1er' li s recours ordinaires; cb. 1, Li> l'appel, art. 956à 953; ch. 2, !)■ l'admission de l'appel, art. 964 a !i::; ch. 3, (iode de procéder en - econdi instance en matière civile , art. 978 à 1003. Adde, ch. 7. Dispositions communes à laprocédure en deuxième et troisième instance, art. 1037 et 1038.
I. Décisions dont on petit "ii non appeler *i effet de l'appel. — L'appel est un recours ordinaire que la lui accorde a tout plaideur qui croit avoir ete lèse par la sentence du juge inférieur, pour l'attaquer devant le juge supérieur.
4911.— Le délai pour interjeter appel de toute sentence est de trois jours, à compter de celui qui suit la signification 'le larlite sentence, et ce délai, qui est fatal, ne peut être prorogé pour aucun motif.
4912. — Peut appeler tout intéressé à l'affaire, et l'on en-
id par là toute personne à qui la sentence nuit ou profite, encore qu'elle ne soit pas intervenue dans l'instance. Lorsqu'il v a plusieurs instances le recours doit être interjeté dans les trois jours à compter de la dernière signification.
4913. — L'appel produit deux ell'ets : un effet suspensif et un effet dévolutif. Le premier suspend la juridiction du juge inférieur et empêche L'exécution de la sentence. Le second at- Lribue la connaissance de l'affaire au tribunal supérieur. Quand l'appel admis seulement avec l'effet dévolutif est émis contre un jugement interlocutoire, le juge continue l'affaire jusqu'à ce quelle soit en état de recevoir une solution définitive, et dans cet état, on attend la décision du tribunal supérieur sur l'appel du jugement interlocutoire.
4914. — La loi accorde, sauf les exceptions exprimées par la loi, l'appel avec les deux effets contre toul jugement définitif ou interlocutoire avec force de jugement définitif rendu en instance ordinaire dans une affaire dont la valeur dépasse cinq cents pesos, ou sur une action d'une râleur indéterminée. — On appelle jugement interlocutoire ayant force île jugement définitif, celui qui produit un dommage irréparable ou difficile à réparer par le jugement définitif. — L'appel est encore accordé avec les deux effets contre les décrets ou ordonnances de procédure, notamment contre ceux rendus en matière d'exécution et en matière sommaire.
4915. — La loi accorde l'appel, mais avec l'effet dévolutif seulement contre les jugements : 1" qui s'occupent d'apposition ou de levée de scellés; 2° qui ordonnent la confection d'un inventaire; 3° qui statuent sur des réparations urgentes; 4° qui ordonnent la contrainte personnelle contrainte par corps, ou la reddition d'un compte; 5° qui contiennent une nomination de tuteurs; 6' qui traitent de prestation d'aliments en instance sommaire; 7° d'interdiction provisoire; 8° de restitution d'un objet dont on a été dépossédé ou de maintien en possession [amparo , complainte ; 0" qui statuent sur les actions possessoires spéciales dont traite le tit. 13, liv. 2, du Code civil; 10° qui interviennent en cas de prestation ou approbation de cautions: 11 'de dépôts judiciaires; 12° de déclaration de pauvreté ou d'indigence (assistance judiciaire ; 13° qui ordonnent de garantir par caution les conséquences d'un jugement; 14» qui déçurent non admissibles les excuses d'un curateur spécial; I 1 la loi l'accorde avec le même effet contre l'ordonnance {auto) qui prononce une saisie de biens, dans une instance executive; 10° enfin contre tous les autres jugements ou sentences visés expressément par une disposition de loi.
4916. - La loi refuse l'appel : l ' des jugements interlocutoires 'pu n'ont pas force de jugements définitifs et des déen ts mi ordonnance de pure procédure, sauf ceux visés dans l'art.
760; 2" des jugements au sujet desquels les parties sont convenues de ne pas appeler;3° des jugements prononcés eu vertu d'un sermenl décisoire ou d'un aveu judiciaire expies; V des sentences des arbitres, décidant sur compromis; 5° de celle de> arbitres quand les parties ne se sont pas réservé dans le compromis le droit d'appeler; li" des jugements ou sentences qui
déclarent un jugement passé en force de chose jugée un exécutoire; 7" de ceux « 1 1 1 î .-uni rendu- en matière de rapports d'experts; 8° de ceux qui déclarent un appel déserté; 9° dans les causes où il s'agit de sommes dues a une quelconque des branches du domaine «ai des finances publics si la somme n'est pas déposée au Trésor public ou garantie par une caution reconnue solvable; 10° des jugements interlocutoires prononcés dans les instances executives un sommaires, excepté le cas du l.ï° de l'article qui précède; 11° et généralement toutes les fois qu'un texte spécial le décide formellement.
4917. — Les jugements que l'art. 001 déclare susceptibles d'appel avec l'effet dévolutif ne le sont que quand ils sont rendus eu faveur du demandeur. Quand ils sont rendus en faveur du défendeur, et que l'appel émane de son adversaire, le recours est accordé avec les deux effets art. '.I.'ili à 963 .
4918. — 11. De l'admission de l'appel. — L'appel doit être interjeté p'S.r écrit devant le juge même qui a prononcé le jugement, il ne, doit jamais l'être verbalement ni dans la notification.
4919. — Au cas seulement de refus de l'appel par le juge , le plaideur lésé peut l'interjeter «levant le juge supérieur V. le ch. i de ce dire, Manière de procéder sur le recours de fait, art. 1004 à 1024 .
4920. — La présentation de l'acte d'appel a pour effet de restreindre la juridiction du juge, en ce sens qu'il n'a pas d'autre faculté que de déclarer si l'appel est ou non admissible avec un seul effet un avec les deux, et qu'il doit exprimer dans son ordonnance s'il l'admet et avec quelle étendue. S'il l'accorde simplement, il est censé accordé avec les deux effets, et pour qu'il le soit uniquement avec l'effet dévolutif, le juge doit nécessairement le déclarer dans l'ordonnance.
4921. — L'appel admis simplement ou avec ses deux effets, le dossier est remis au tribunal supérieur le jour même, si ce tribunal siège dans le même lieu, et sans perte de temps, s'il siège dans un autre lieu art. 964 à 969 .
4922. — Pour les autres dispositions légales concernant l'admission de l'appel devant le tribunal supérieur, V. les art. 970 ., 077.
4923. — 1IL Manière de procéder en seconde instance en matière civile. — Le procès introduit devant la chambre ou cour, si celle-ci estime que le recours est bien fondé, les parties sont, dans les vingt-quatre heures, invitées à soutenir leurs droits.
4924. — L'appelant ou son avoué se présente ensuite comme partie et demande la remise du dossier pour le terme ordinaire.
4925. — Le reste de la procédure en seconde instance devant le tribunal supérieur, est réglementé par les minutieuses dispositions des art. 980 à 1003, dont un certain nombre sont fort étendues; elle esl presque en tous points conforme à celle des autres Codes hispano-américains, qui ont une commune origine espagnole, notamment ceux de la confédération un République argentine, de Costa-Rica, du Mexique et du Pérou.
4920. — Il faut aussi se reporter, pour compléter les renseignements que nous venons de fournir au sujet de l'appel, aux autres chapitres de notre titre, consacrés aux recours ordinaires, c'est-à-dire au chapitre 4, intitulé : « Du mode de procéder dans le recours de fait >• art. loOi à Unis ; an chapitre 5: « De la désertion et du défaut en seconde instance » (art. 1009 à 1024 ; au chapitre 6 : « De la supplique » (art. 1025 à 1036); au chapitre 7 ; ■• Dispositions communes à la procédure en deuxième et troisième instance » (art. 1037 et 1038); au chapitre 8 : ■< Du mode de procéder quand la cour suprême de justice connaît eu première et deuxième instance » art. 1039 à 1044); aux chapitres 9 et 10 : « Du vote ou votation » (art. 1045 i 1052 ; et : « Des sentences ou jugements et de leur explication » art. 1033 à 1064;. — V. Code de procédure civile de la république de Salvador [du 2 mars 1880'. édit. offic. de 1881, p. 75 à 83.
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§ 26. SCANDINAVES PayS ■
Danemark. — Loi danoise ou Code de Christian V, Ht. 1, ch.6. De f appel ou recours à un tribunal supérieur, art. 1 à 23.
4927. — Los jugements ordinaires sont en principe susceptibles d'appel; mais il n'en est pas ainsi des sentences arbitrales
rendues sur compromis art. t
4928. — Il peut être interjeté appel immédiatement des décisions rendues par les juges extraordinaires donnés par le roi et parles récupérateurs établis par les juges de province, devant le tribunal royal suprême [art. 7 .
4929. — Les appels des juges de district et de village sont portés .levant le tribunal de la province, et ceux des juges urbains, en principe, devant le Sénat art. 9 .
4930. — Il peut être appelé du jugement rendu par une cour ■ inférieure à une cour royal.- supérieure art. 10 .
4931. — L'appel doit être 'interjeté devant le tribunal provincial ou devant le tribu,. mr dans les six mois de la
uciation du jugement dont est appel (art. 12 .
4932. — Si l'on a l'ait appel au tribunal supérieur, pour faire infirmer un jugement rendu par un juge inférieur, et que ce
E tent soit "néanmoins confirmé intégralement, non seulement on doit à l'adversaire les frais du procès et autres par lui faits, mais encore on doit payer au juge inférieur une somme fixée d'après l'équité et la nature de la cause art. 13 .
4933. — On peut appeler des jugements ou arrêts rendus dans un tribunal provincial ou supérieur, des décrets ou ordonnances des juges donnés par le roi et des actes des récupérait iiis en Danemark, devant le tribunal suprême, dans le délai d'an et jour de leur prononciation art. 14.
S 27. Serbie.
Code de procédure civile, art. 309 à 321.
4934. — I. Objet de l'appel. — Ne sont soumis à l'appel devant le tribunal d'appel que les seuls jugements des tribunaux de première instance qui rentrent dans les deux catégories suivantes : 1° ceux qui sont rendus dans des causes dont l'objet •■si d'une valeur indéterminée, par exemple, une servitude ou un service foncier; 2° ceux qui sont rendus dans les causes dont l'objet a une valeur dépassant 1,000 gros, en ne comprenant pas dans cette somme les intérêts, les frais du procès, la perte de temps et le dommage ou préjudice causé, si ces demandes ne forment pas le fond du procès, à la condition toutefois que ces jugements ne soient pas fondés sur un aveu pur et simple, ni sur serinent décisoire ou sur serment suppléloire.
4935. — Si l'appel n'est pas interjeté contre le jugement tout entier, mais contre certains chefs seulement, il n'y a lieu a appei que lorsque les chefs attaqués se rapportent à un objet d'une valeur supérieure à 1,000 gros.
4936. — Tous les autres jugements de première instance en tant que la voie du pourvoi Beschwerde de la procédure allemande) n'est pas expressément refusée par la loi, peuvent être combattus par cette sorte de recours devant le tribunal de cassation (§§ 309, 310 et 313 .
4937. — II. Délai d'appel. — L'appel doit être interjeté verbalement ou par écrit, dans les quinze jours à compter du jour de la signification du jugement, devant le tribunal de première instance qui l'a rendu.
4938. — L'appel interjeté après ce délai ou ailleurs que devant le tribunal de première instance doit être rejeté d'office.
4939. — Cependant celui dont l'appel aurait été rejeté comme tardif, peut, dans les quinze jours à compter du jour de la réception de cette décision, fournir devant le tribunal qui a rendu le jugement la preuve qu'il a interjeté appel dans le délai légal, auquel cas le tribunal doit remettre les actes au tribunal de cassation; si ce dernier trouve que l'appel a été interjeté dans le délai légal, il relève l'appelant de sa déchéance et déclare exécutoire le jugement de première instance. Contre la décision ainsi rendue dans ce dernier sens il n'y a lieu à aucun pourvoi (§§ 311 et 312 .
4940. — III. Effets de l'appel interjeté en temps utile. — L'appel interjeté en temps utile suspend l'exécution du jugement. — Si l'appel n'a pas été interjeté contre le jugement tout entier, mais seulement contre certains points déterminés, le jugement continue d'être exécutoire en ce qui touche les points qui n'ont pas été frappés d'appel § 313).
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4941. — IV. Procédure d'appel. — Si l'appel a été interjeté dans le délai légal et par devant le tribunal compétent, ce tribunal doit remettre au tribunal d'appel pour sa décision, tous
- latifs au procès avec une liste des actes, une 'copie certifiée du jugement dont est appel et le relevé du vote , dans lequel sont indiqués les votes oppos
4942. — Le tribunal d'appel doit en premier lieu examiner s il est compétent, et ne passer à l'examen du fond de l'affaire qu'après avoir établi sa compétence.
4943. — Le tribunal d'appel, qui ne peut, en aucun cas, prendre en considération les preuves nouvellement produites en appel, peut , d'après l'examen des actes, s'arrêter aux solutions suivantes : 1° il peut déclarer que l'espèce dont il s'agit n'est pas soumise à sa décision, auquel cas les pièces du procès doivent être renvoyées au tribunal de première instance qui les a remises; 2 ■> que l'affaii - - m ressort mais que le tribunal de première instance n'a pas statué sur un point en litige, et alors les pièces du procès doivent être renvoyées au tribunal de première instance, avec injonction d'avoir à compléter le jugement sur les points omis; 3" que la procédure, bien qu'on ne "se trouve dans aucun des deux cas qui précèdent, présente cependant des vices assez graves, tels qu'une omission d'enquête, d'expertise ou une visite de lieux et dans cette hypothèse, la réforme ou correction de la procédure est confiée au tribunal de première instance qui doit faire procéder à l'acte omis; ou que le débat, sans présenter des irrégularités aussi graves que celles dont nous venons de faire mention, irrégularités qui rendraient impossible en réalité , toute décision sérieuse sur le fond, n'est cependant pas suffisamment régulier, et dans ces circonstances il doit décider lui-même sur le sort de la demande sauf à déférer les vices de procédure les moins graves au tribunal inférieur; o°il peut déclarer, d'autre part, que les faits ont été mal interprétés ou qu'il y a eu violation du texte de la loi , et dès lors réformer le jugement dont est appel; 6° ou au contraire que la décision est conforme au texte et à l'esprit de la loi, et confirmer par suite la sentence des premiers juges.
4944. — La sentence du tribunal d'appel doit, après son approbation par tous les juges, être rendue publique par le président.
4945. — Le tribunal d'appel doit expédier pour le tribunal de première instance et pour chaque partie au procès un double du jugement et y joindre les actes ou pièces qui ont figuré dans l'instance. Il doit faire connaître aussi au même tribunal le vote qu'il a émis art. 313 à 321 . — V. Leitmeier, Der serbische Citrilprocess, p. 171 à 17i.
g 28. Soissb.
4946. — Bbrnb. — Code de procédure civile de 1847. l*° part., lit. 4. Des saies de droit pour attaquer les jugements, ch. 1, De l'appel , art. 339 à 355.
L'appel est une voie de droit par laquelle on réclame de la cour d'appel et de cassation , la réformalion d'un jugement émané dune autorité judiciaire inférieure. Il importe de le distinguer avec soin de la révision qui n'a plus lieu d'ailleurs que dans quelques cas exceptionnels et limitativement déterminés ^C. civ. bern., art. 73 et 74; C. proc. civ., art. o~ . — Art. 339.
4947. — L'appel est recevable contre toutes les sentences rendues par les tribunaux de district ou par le président du tribunal sur des contestations ayant pour objet une valeur excédant 289 fr. 80, ou que la loi déclare susceptibles d'appel sans avoir égard à la valeur art. 127), à l'exception des jugements sur questions préjudicielles ou incidentes dont la connaissance en dernier ressort est attribuée expressément par la loi à l'autorité judiciaire inférieure C. proc. civ., art. 187. 470 .
4948. — L'appel doit, sauf disposition contraire (C. civ. bern., art. 221. 223 . être interjeté dans le délai fatal de dix jours, par déclaration faite au président du tribunal compétent, et, en cas d'absence, à son remplaçant ou au greffier (art. 341 et 342 .
4949. — La remise des actes ou dossier doit être faite par l'appelant dans un nouveau délai péremptoire de dix jours, après quoi la cause est pendante en cour d'appel et de cassation (art. 3ii
4950. — En cas de défaut des deux parties ou de l'appelant seul au jour fixé pour l'appel , le jugement de première instance acquiert force de chose jugée (art. 347 .
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1951. -- Au terme fixé pour rendre son arrêt, la cour d d'abord, le ras échéant, les questions préjudicielles sur l'admisippel, l'inob en a tion des délais de la loi , etc. Li iont tram hées . : sont admisi
plaider au tond et la cour rend ensuite son ai ml confor-
mémenl a i art. 286 el s. et 291 et s. La cour
d'appel ■ ■ vote toutefois, non seulement sur les
qui stion I i ncore, et avant de prononcer son
arrêt, sur les ii l'ont déterminée. Tout motif qui n'a pas
obtenu la des voix ne peut servir de base a
l'arrêt art. 354 .
•1952. — Fmdodrg. — Code de procédure civile, en vigueur depuis le l"janv. 1850, tit. 19, De l'appel, art. 499 à 524.
I. Admissibilité, délai et forme >/< l'appel. — On peut appeler au tribunal cantonal de tous les jugements rendus par les tribunaux d'arrondissement, dans les .■anses donl ils ne peuvenl naître qu'en premier i . On peut appeler des jugements
sur incidi nts dans les mêmes cas que des jugements sur le fond lart. W! 12 .
4953. — Ni- peuvenl interjeter appel la partie qui a formellement acqu i un jugement non plus que celle qui a été condamnée par défaut contre le jugement qui l'a condamnée (art. 500 et 501).
4954. — Si le jugement de première instance contient plusieurs chefs dont les uns sont susceptibles d'appel, tandis que les autres demeurent dans la compétence du tribunal d'arrondis-
ent, l'appel est admis sur tous les chefs (art. 303).
4955. — L'appel est interjeté et signifié par exploit de citation devant le tribunal cantonal. Les griefs de l'appelant y sont sommairement énoncés. L'exploit est ^ i u 1 1 i t i •■ dans les vingt jours, à dater du jugement rendu .art. .'ai; .
4956. — Si le jugement renferme plusieurs chefs, et si l'une des parties a obtenu adjudication de ses conclusions sur un point, tandis qu'elle a été condamnée sur d'autres, l'appel signifié par l'une des parties vaut pour tous les chefs de la cause, à moins de désistement formel un jour au moins avant la plaidoirie. Ce désistement ne vaut que pour la partie qui l'a signifié (art. oOo).
4957. — Tout jugement en premier ressort qui n'est pas attaqué par la voie rie l'appel dans le délai tixé acquiert l'autorité de la chose jugée art. 506 .
4958. — toute contestation sur l'appel est jugée par le tribunal cantonal, avant les plaidoiries sur le fond, et sans qu'il intervienne sur ces questions un jugement en premier ressort (art. 50/ .
4959. — II. De l'exécution provisoirt en cas d'appel. — L'appel signifié dans le délai et la forme déterminée suspend l'exécution du jugement, à moins que par le même jugement le tribunal de première instance n'en ait ordonné l'exécution provisoire nonobstant appel (art. 508).
4ÎJ60. — En cas d'urgence, ou s'il y a péril en la demeure, les juges en premier ressort peuvent cl office ordonner l'exécution provisoire, nonobstant l'appel, moyennant caution reconnue suffisante art. 509 .
4961. — Si l'exécution provisoire n'a pas été prononcée par les juges en premier ressort, l'intimé peut la requérir du tribunal cantonal. Suivant les circonstances, le tribunal cantonal, sur la demande ,1e l'appelant, défend ou suspend, eu [oui OU en partie, l'exécution provisoire (art. 5i0 et 511).
4962. — 111. Manière deproeéder sur l'appel. — Devant le tribunal cantonal, tribunal d'appel en seconde instance, la procédure a lieu comme devant le tribunal de première instance (art. 447 et 448), sous les modifications qui suivent (art.
4963. — En appel, aucune écriture n'est permise et n'entre en taxe, s'il n'y a lieu de prendre des conclusions nouvelles, ou de proposer des moyens ou exceptions qui n'avaient pas été invoqués en première instance ^art. 513 .
4964. — Le tribunal cantonal peut d'office ou sur requête, ordonner que les procédures tendant à faire' la preuve d'un fait contesté, et qui. lelles qu'elles ont eu lieu en première instance lui paraîtraient infructueuses ou insuffisantes soient refaites devant lui, le i'as échéant, toutefois, sous la foi du serment déjà prêté. Il peut, de même, ordonner toute autre espèce d'instruction ou de preuve qui n'aurait pas été ordonnée par les premiers juges.
4965. — En cas de vices graves ou de lacunes importantes
ou sur requête, en pro-
dans rin.~tnieii.iii, d peut aussi d'office noncer l'annulation partielle.
1966. - S'il est survenu, depuis le jugement de pre 'e
ce, des changements ■< l'objel du lii ige . ou a tétai des personnes plaidantes, ci s changements peuvent donner lieu i rectifications.
4967. — Si les parties ont convenu de porter directement leur difficulté devant le tribunal cantonal, elles suivent [e mode ordinaire de procéder (tit. 1 1 et |2) art. 514 à 517).
4968. — IV. /(s jugi m. uis d'appel. — Le tribunal cantonal confirme ou infirme, eu tout "U en partie, les jugements donl l'appel a été porté devant lui. 11 statue par de nouvelles dispositions sur les points qu'il a infirmés.
4969. — Si le jugement dont est appel n'est intervenu que sur un incident, le tribunal ne statue [ui-jnême que sur e, , cidenl , et la décision du fond est renvoyée au juge de premii re instance.
4970. — Le tribunal cantonal peut cependant, en infirmant la décision des premiers juges, prononcer sur le fond, par le même jugement, si toutes les parties le requièrent. Il ne statuer sur aucun chef de demande qui n'aurait pas été soumis aux premier,- juges, à moins qu'il ne s'agisse : 1° d'une cause dans laquelle les parties auraient convenu déporter directement la contestation élevant le second degré de juridiction ; 2° d'intérêts, loyers et autres accessoires échus depuis ce jugement ; 3° de demande provisionnelle formée à l'occasion d'une lilispendancc (art. 518 à 520 .
4971.— Genève. — Code de procédure civile, (L. 2'.i sept. 1819 . I" partie, tit. 23, /te l'appela la justice, art.
303 a 334. — V. aussi art. 361 et s. — V. encore Code de commerce français, art. 03'.), 645 à 048. Code de procédure civil" français ou Code Napoléon sur la proc dure articles que la loi genevoise a conservés , art. lia â 473. Loi sur l'organisation judiciaire, du 4 mars 1848, art. 18 et s., et loi de 1816-1832, art. 75. L. 30 nov. 1842, art. 76. Code de commerce genevois . art. 51, 52, 63.
I. Cas un l'appel est ai/mis
On
la
peut appeler u la cour île justice de tous les jugements rendus par les tribunaux inférieurs dans les causes et sur les incidents dont ils ne peuvenl connaître qu'en premier ressort, d'après la loi sur l'organisation judiciaire (Loi du 15 févr. 1816, modifiée le 3 déc. 1832, art. 62 et s.).
4972. — On peut encore appeler à la cour d.' justice des jugements rendus par les tribunaux inférieurs dans les causes et sur les incidents dont ils peuvent, d'après la même loi, connaitre en dernier ressort : 1° si ces tribunaux, lors de la prononciation , n'étaient pas composés ainsi que la loi l'ordonne [ùi. 4, S? :* et 4); 2° si les règles sur la publicité de la plaidoirie et de la prononciation des jugements ont été violées (tit. 7. sect. 1, et tit. 9, sect. 1); 3e si le dispositif du jugement contient une contravention expresse au texte de la loi (art. 107-6" 4° s'il y a contrariété entre deux jugements rendus par différents tribunaux inférieurs entre les mêmes parties, sur le. même objet et les mêmes moyens.
4973. — La partie qui a formellement acquiescé à un iugi ment n'est plus recevable à en appeler, ni la partie défaillante à appeler du jugement qui l'a condamnée par défaut tit. Il, sect. 1).
4974. — On peut appeler des ordonnances préparatoire: dans les mêmes cas que des jugements (tit. 12), mais l'appel n'en est recevable qu'avec celui du jugement au fond, à moins
que lesdites ordonnances n'admettent une espèce de preuv
d'instruction dans un cas où la loi l'avait interdite; l'exécution, même sans protestation, de l'ordonnance préparatoire n'est point alors considérée comme un acquiescement (art. 303 à 307).
4975. — IL Délai d'appel. — L'appel ne peut être interjeté ni avant une semaine de la prononciation des jugements (tit. 9, sect. 1), ni après trois mois de sa signification t tit. 9, sect. i , sauf les exceptions spécialement admises par la loi (art. 310, 311, 409, 020, Oit . — Dans le cas de contrariété île deux jugements ait. 304-5°), le délai de trois mois court du jour de la signification du dernier jugement (art. 738 à 743); néanmoins, en cas d'appel de l'autre partie, celle qui a fait signifier le jugement peut, jusqu'au jour de la plaidoirie exclusivement, interj :ti appel nonobstant l'expiration du délai légal. — Dans les causi concernant l'état civil des mineurs et des interdits, le délai de l'appel est prorogé, à défaut de la signification du jugement, dfl
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toute la durée de l'action en rescision (art. 291) art. 308 a 311).
4970.- III. Formesde l'appel. — L'appel esl formé, à peine de nullité, par un exploit d'ajournement (art. fcO, 60 et 61),
dans lequel 1rs griefs de l'appelant sont somi iment énoncé
dan le cas où l'appel émane de la partie qui a reçu signifi le jugement (art. 310), peut être interjeté par la simple production, avant la plaidoirie, de conclusions motivées art. 81) (art. 312 et 313 .
•4077. — IV. Exécution provisoire en cas d'appel. — L'appel, émis dans le cas de l'art. 303, suspend l'exécution du jugemenl , à iiinins i|ue, par le même jugement, le tribunal civil n'en ai, ordonné l'i vécut ion provisoire nonobstant l'appel. Les cas dans
esquels l'exécution provisoire doit ou peut être ord lée par les
rentiers juges, ainsi que les conditions et la forme auxquelles Ile esl subordonnée, sont indiques dans les art. 313 a 318.
4978. — Au contraire, l'appel intei les divers cas de
l'art. 304 ne suspend point l'exécution du jugement attaqué; toutefois, si les circonstances l'exigent, la cour de justice peut assujettir l'intimé à donner caution, ou surseoir à l'exécution moyennant caution de la pari de l'appelant art. 314à 319).
4070. — V. Manière de^procéder. sur l'appel. — On observe, sur la procédure en appel devant la cour de justice, les di lions applicables en première instance lit. i a 8, tit. 19 et 21 . sauf les modifications ci-après (L. 15 févr. 1816, sur l'organisation judicaire , art. 149 .
4980. — Aucun.' écriture n'est permise en appel et n'entre en taxe, s'il n'y a lieu de prendre des conclusions nouvelles, ou
e proposer des moyens ou exceptions qui n'auraient pas été nvoqués en première instance.
4981. — Lorsque l'appel a été émis dans l'un des cas île l'art. :>i'i, le ministère public est toujours entendu.
4982. — La cour de justice peut ordonner que les procédures tendant à faire la preuve d'un fait contesté qui auraient eu lieu en première instance, et qui lui paraîtraient défectueux ou insuffisantes, soient refaites devant elles; elle peut aussi ordonner toute autre espèce d'instruction ou de preuve qui n'aurait pas été ordonnée par les premiers juges, et l'on procède alors devant la cour de justice conformément aux titres 12 à 18 inclusivement art. 279) (art. 320 à 323).
4983. — VI. Jugements d'appel. — La cour de justice confirme ou infirme, en tout ou en partie, les jugements dont l'ap-
el a été porté devant elle, et statue, par de nouvelles dispositions , sur les points qu'elle a infirmés.
4984. — Lorsque l'appel est fondé sur la contrariété de deux ugements de tribunaux différents (art. 304-5°), elle maintient
celui qui a été' rendu par le tribunal compétent, et si les deux tribunaux étaient également compétents, le jugement prononcé le premier.
4985. — Si le jugement dont est appel n'a statué que sur un incident , la cour de justice ne statue que sur cet incident, et la décision du fond est renvoyée aux juges de première instance.
4986. — La cour, en infirmant la décision des premiers juges, peut néanmoins, par le même jugemenl , prononcer sur le fond , si toutes les parties le requièrent, et si , s'agissant de l appel d'une ordonnance préparatoire, dans le cas où cette voie de recours est admissible avant l'appel du jugement au fond (art. 317 , la cause est en état de recevoir une solution définitive.
4987. — Elle ne peut slatuersur aucun chef de demande qui n'aurait pas été soumis aux premiers juges, à moins qu'il ne s'agisse de compensation pour cause postérieure au jugement de première instance, d'intérêts, loyers et autres accessoires échus depuis ce jugement; de dommages-intérêts pour le préjudice souffert depuis lors; de demande provisionnelle pendant la litispendance.
4988. — Les dispositions relatives aux jugements, aux dépens, au défaut et à l'opposition (tit. 9, 10 et 11) sont observées en appel devant la cour de justice ; toutefois, celui qui, sur l'appel, emploie des pièces, exceptions ou moyens décisifs non produits devant les premiers juges, peut, même en obtenant gain de cause, être condamné à la totalité ou à une partie des dépens.
4980.— Un extrait de tout jugement sur appel esl transmis, dans la semaine où il a été rendu, par le greffier de la cour de justice à celui du tribunal inférieur, qui en l'ait mention, sans retard, eu marge du jugement de première instance (art. 751-4° et 5°) art. 324 a 332).
4990. — VII. Interprétation et révision des jugements d'ap-
pel.— La v le l'interprétation et celle de la révision sonl
ouvertes contre les jugemi ni : d'appel dans les cas où elle le sont contre les jugements de première instance (tit. 22, sect. i . La \ le la révision l'esl encore lorsque l'une de d ux premières circonstances prévues par l'art. 304 se rencontre lesdits jugements d'appel. — Ces demandes sont formées etju géesdevant la cour de justice, conformément aux sections au titre 22, consacré à la matière de l'interprétation el di ! révision du jugement art. 288 a 302 art. 333 et 334 .
4991. — Tsssiff. — Code de procédure civile de la Rép que et du canton du Tessin des 7-lij juin 1843 , liv. .'i. Des jugements, Lit. 3, Des appels comnh ooii d recours, art. 303
tit. 4, Des appels, art. 309 à 127. — Les art. 305 à 308, qui corn posent le titre 3, liv. .'i, C. proc. civ. du Tessin, s'occupent principalement de la demand i acte d'appel et de la procédui
appel.
4992. — Les art. 309 a 327, qui composent le titre i. intitulé bes appels, s'occupenl plus spécialement des règles de fond qui régissent la matière de l'appel.
4993. — L'appel des jugements de première instance dans les causes dont l'objet excè le 600 lire et en matière de servitudes réelles, se forme dans les dix jours de la signification du jugement au moyen d'un acte écrit , insinué au secrétariat de la judicature ou du tribunal qui a rendu le jugement, et par lequel l'appelant déclare qu'il fait appel du dispositif du jugemenl ou d'une partie.
4994. — Cette déclaration doit être accompagnée de la présentation d'une sûreté bonne et valable ou du dépôt d'une somme suffisante pour assurer le paiement des frais. Cop l'acte d'appel doit être signifiée aux frais de l'appelant à la ; adverse dans les dix jours de l'insinuation faite au secrétari tt.
4005. — L'appel suspend en principe l'exécution du jugement. Mais, dans un certain nombre de cas énumérés dans l'art. 310, l'appel n'a lieu qu'avec l'effet dévolutif seulement, et l'exécution du jugement est admise moyennant caution bonne ou valable, ou même sans caution (art. 309 et 310).
4006. — Valais. — Code de procédure civile (du 30 mai I 156, en vigueur depuis le l1'1' nov. de la même année , liv. 2, tit. 8, Des appels, art. 317 à 330. — L'appel est le seul moyen autori é par la loi pour se pourvoir contre un jugement, sauf les cas pré vus par les art. 170 (recours contre un jugement de contumace ou par défaut, qui peut être formé dans un terme de trente jours, et qui correspond à notre opposition), et 304 (exception de nullité opposée à la demande d'exécution d'un jugement rendu par un tribunal incompétent, ou au préjudice de personnes qui n'étaient pas légalement représentées, ou de personnes autres que celles qui étaient parties au procès .
4007. — On peut appeler de tout jugement définitif et de tout jugement interlocutoire qui préjuge le fond, sauf les exceptions établies par la loi.
4008. — On peut appeler d'un jugement, lors même que l'objet du procès n'atteindrait pas une valeur supérieur" au dernier ressort (c'est-à-dire supérieure à 200 l'r., pour les causes de la compétence des tribunaux de première instance, el u périeure à 30 l'r., pour les causes de la compétence ries juges de commune (art. 7 et 9)) : 1° s'il s'agit de la compétence du tribunal, ou de, la récusation de juges; 2° dans les causes de prise à partie.
4000. — On ne peut appeler de la condamnation aux frais, à moins que l'appel ne soit interjeté par l'adversaire, auquel cas ou peut demander en appel d'être relevé de cette condamnation.
5000. — Si l'une des parties seulement est appelante , la cause n'en demeure pas moins soumise tout entière au jugement du tribunal supérieur (art. 317 à 321).
5001. — L'appel est interjeté par exploit de citation notifiée dans le délai de vingt jours, à partir de la notification du jugement, à peine de nullité. — En cas d'appel au tribunal du canton, la citation esl donnée pour la prochaine session de ce tribunal. — Toutefois s'il n'y a pas un intervalle de trente jours entre la notification du jugement et l'ouverture de la première session ordinaire du tribunal, la citation est donnée pour la session ordinaire suivante, a moins que les parties n'en conviennent autrement. — A cette citation sont inapplicables les dispositions des art. 83, §§ 6, e, 84, 8j et 87, sur les formes particulières et les délais de l'exploit de citation (art. 324).
5002. — Dans les plaidoiries en appel, les débats se pour
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suivent sans interruption jusqu'à la fin de la cause, dans une ou plusieurs séances, sauf le cas où le tribunal renverrait la une nouvelle instruction.
5003. — La dleo lanl à faire preuve en appel n'est
pas admissible, sauf en ce qui concerne la visite des lieux liti-
iix et le cas ir l'art. 322 art. 328 et 329).
5004. — On ne peut, en appel, produire de nouveaux titres, à moins de payer les Trais qui ont été faits jusqu'alors. — Cependant l'obligation de payer les irais cesse lorsque les titres ont été retenus malicieusement par la partie adverse.
5005. — Dans le cas de production de nouveaux titi appel, le tribunal peut, s'il y a lieu, renvoyer la cause devant le tribunal de première instance, pour une nouvelle instruction. — Ce renvoi est prononcé par un jugement interlocutoire (art. 522 el 323 .
5006. — Le tribunal d'appel ne peut prononcer sur aucun chef de demande qui n'aurait pas été soumis à la décision du tribunal inférieur, à moins: 1" que les deux parties ne le requièrent; 2° qu'il ne s'agisse de nullité de jugement, d'un cas de force majeure, eu de quelque autre vice de l'appel; 3° qu'il ne soit question d'intérêts, loyers et autres accessoires échus depuis le jugement (art. 330).
5007. — Vavd. — Code île procédure civile du canton de Vaud du 25 nov. 1869), liv. 1, Ut. 6, Du recours au tribunal cantonal art. 433 à K>8 .
Le recours au tribunal cantonal contre un jugement peut
lir lieu, soit pour demander la nullité de ce jugement, et le
urs correspond à peu près alors à notre recours en cassation,
soit pour en faire prononcer la réforme, et il correspond alors a
notre appel.
5008. — Nous n'avons pas à nous étendre sur ces règles qui ne présentent aucune particularité.
5009. — Zurich. — Code de procédure civile du canton de Zurich, De Vappel, ii 664 5 082.
L'appel contre les jugements du tribunal de district est porté devant la chambre d'appel du tribunal supérieur, dans les dix jours de la signification du jugement [§ 664 .
5010. — Tant qu'il y a lieu à appel contre un jugement, aucune autre voie de recours n'est ouverte (§ 665 .
5011. — L'appel interjeté est suspensif (§ 870).
£ 29. Uruguay.
5012. — Code de procédure civile (en vigueur depuis le 19 . 1878), 2e part., tit. 2, ch. 2, Du r< cours d'appel, art. 654 à
664, cb. 3, art. 665 à 669, et tit. 3, ch. 1, De la seconde instance, art. 718 à 741.
On compte, dans la procédure uruguayenne de nombreuses recours. Ce sont : les recours de révision , d'appel, de plainte directe pour relus ou dénégation d'appel, de nullité, le recours extraordinaire de nullité notoire, le recours de plainte pour déni ou retard de justice, pour innovation ou attentat, enfin , le recours de force.
5013. — 1. Du recours d'appel proprement dit. — L'appel apelacion o alzada) est le recours ordinaire concédé à tout li-
tigant, quand il a éprouvé un grief par le jugement du juge inférieur, pour réclamer contre ce jugement et obtenir sa réformation devant le juge supérieur. — il n'est permis de refuser ce recours que quand la loi déclare le jugement non susceptible d'appel (art. 634 .
5014. — Le recours d'appel n'est recevable que contre les ._ :neiits définitifs et les jugements interlocutoires auxquels se
réfère l'art. 460, C. proc. civ. (art. 655 .
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Arrêt [prononcé de 1'), 1663. 1719,
Arrêt confirmatif, 1099. 1252. 12'." I,
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Délai ■ pi olongation de . 122. 1 i de . 129.
ninatoire, 1140.
- tance, 514 el s., 1051.
D libération, 1296, 1301.
Délibéré, 1719.
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Double déi ime, 71, 74 et s.
Droits civiques, 1734.
Droits réunis . 1285.
Eaux . 279.
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Emprisonnement. 34, 538, 731
Enfant. 384, 385, 830, 1152.
Enlèvement de matériaux, 79.
Enonciations, 1073, 1365. 1371. Enquête, 17. 209, 216, 273, 772.
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Erreur, 484. 1313.
Erreur de droit. 416.
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Etablissements de Saint-Loui-. 17.
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Exception, 11. 15, 17. 56, 105, 180,
Exception péremptoire . 264.
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Exécution, 570.728. 734. 735. 748
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Faits appréciation des), 1312.
Faits énoncé des . 1368.
Faits constants, 1206.
Faits nouveaux, B71, 1051, 1193.
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Femme mariée, 113, 364, 010.663.
Fermier, lis. 870.
Feuille volante . 654. Fille, 3S0. 388.
Filouterie, 1043.
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Fondé de pouvoir général, 367 el
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369,::-i. 627 el s.
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Intérêt général . 346.
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Interrogatoire, 1197. 1199,
Intervention, 109, 134, 157, 294,
Inventaire, 1113, 1352.
Irrecevabilité, 97, 98, 237. 254,
Italie, 1634 et s.
Jonction d'instances. 2S9. 746.
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Juge d'instruction, 961, 1045,1305,
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Juridiction (attribution de), 244.
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Jury, 28, 29, 900, 901, 16,21.1629.
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Liberté mise en), 261, 480, 736,
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Libraire, 1332.
Liquidation, 966.
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Maire, 91, 149.
! i ;i d'arrêt, 1136.
Maître, 998.
Maître de poste, 450, 1007 et 1008.
Majeur, 383, 173.
Mal jugé,1403, 1430, 16" Mandat, 151, 152. 378. 383. 441 ,
112, 629 et S., 657. WK — V.
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Mandat spécial, 381, 383, 389, 660, 1642, 1731.
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Mandat (violation du . 342.
Mandat d'arrêt, 1389, 1748.
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Mandat de dépôt. 1389, 1748.
Mandat verbal, 38o.
Manoeuvre frauduleuse. 1330.
Maraudât."'. 1731.
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Marchandises saisies, 1072.
Mari. 389, i 10 646. 663. 951.
Mai-ciné de fabrique, 936, 1341,
Matières spéciales, 616.
Matériaux (dépôt de}, 86.
Matières d'or et d'argent, 720.
Mauvaise foi, 248. — Y. aussi Fratide.
Médecin . 276.
Médecine, 1044 bis.
Médecine exercice illégal de la).
Mémoire, 1550, 1571. 1588, 1711.
Mé ire (dépôt du . 1551.
Mémoire tardif, 1572.
Menaces , 1327.
Mention, 1135, 1171. 1172, 1201, 1 163, 1377.
Mention [défaut de), 1169.
Militaire, 893.
Mineurs, 364, 384. 3<6. 39' i. 1473.
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Mise en liberté, 261, 180, 136.137.
Motifs adoption de . 725, 783, 1262,1337,1340,1344,1345,1378.
Motifs nouveaux-, 1311. 1648.
Motifs spéciaux . 135! '
Moyens, 191, 1134,1277,1283,1289,
Moyens nouveaux, 215. 634, 786, 798, 799, 1205, 1282, 1352. 152".
Mov.n* de défense, 1035, 1197.
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Négligence . 216..
Nom, 618,811.
Non-comparution, 57".
Note, 1150, 1266.
Notes d'audience, 221. 1151, 1220.
Notification, 142, 527,541,565,6 18, 668,670, 672 et s., 677,679cl s., 1645, 1691, 1703.
Nullité. 197,226,231,271,296,369, 597. 602, 025. 628,636, 631 644,6,59. 665, 666, 678,680, 1"".
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Octroi, 318, 119.452.72" ter, 1072.
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Offres réelle-, 780, 997.
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Opposition, 128, 129, 172. 268,279, 474,483, 575 et ... 115. 916.91s, 919, 1996,. 1173, 1185, 1190, 1260,
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Option . 1619.
Ordonnance, 3, 19, 154. 1045, 1260,
li 11".
Ordonnance de non-lieu. 1682.
Ordonnance de renvoi, 607, 812, S. — Y. aussi •/",'/• d'i is-
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réduction de , 732 . 889,
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Péremption . 98.
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Pharmacie exercice illégal de la .
l 'ièces annexion .1' . 51".
Pièces communication de1. 1218.
Pièces inventaire des . 1650.
Pi-ce. le. -ture des . 1525.
- production de . 291, 1662.
Pièces remise de', 172".
Pièces sous! ract 1" , 888.
Pièi .■- transmission .le .551. 1105,
Plaid.'iri.-. 1279. 1299. 1 [28, L595. Plainte, .", 112. 955. 1074, 1 190 Plainte renvoi de la . 991. 1"4S.
Point de droit. 1159.
Police de- chemins de fei . 885
P.. ri . l'arme-. 1053.
Porte fort. 152.
Postes — Y. Administratiot
postes.
Poste aux chevaux, 450.
Poursuite . 21
Poursuite criminelle. 961.
Poursuites nouvelles. 175.
Poursuites (extinction des . 7s.
Pourvoi, 171,903, 1391,1541,1548,
Pourvoi irrecevabilité du), 314.
Pouvoirs d.- la cur. I Pouvoir, du juge, 220, 229. 763, 1138.1116,1211.1216.1211.1223.
Préjudice. 31. 728, 785 B53
Préjugé, 281 el s.
Préméditation, 1049.
Prénom , 618.
Prescription. 26, 143, 180. 274,
scription triennale
Présence. 1174. 1177. 1302. 1427.
1478, 1678, 1706. Président, 642, 643, 1196, 1260.
Présomption , 573, 1 179.
Presse. — Y. Délit de i>,;-ss>!.
Prête-nom, 1332.
Préteur, 1634, 1611. 10-3 Preuves, 2. '1. 21 i, 275. 630. 12"',.
1283, Mi:'.. MU. 1746.
Preuve admissible, 1226, 1263.
Preuve nouvelle, 798, 1226,. 1253 Preuve pertinente . 1263 Preuve testimoniale. 296, 1083,
APPEL ..Mat. répressive).
ation, 1020, 1040, 1041,1131,
Prévenu, 116, 321, 322, 338 el s.,
396,397, 416, ils. 123, 124, 1138, 1251, 1702.
Prévenu (abseui i du . 1241.
Prévenu (translation du . 1712.
Prise à partie . 15.
Prison, 432, 1659.
Procédure, L174, 1343, 1729.
i idure irrégulière, 1121'.
l'r s-verbal, »10. 2;:,. 279, 630,
B 6. 1017, 1019, 1040, 1083, 1204, 1249 el -.. 1293, 1308.1349, L386, 1419, 1433, 1525, 1793.
Procès-verbal (annulation de), 296.
Procès-verbal ("copie du). 1018.
Procès-verbal (insuffisance du),
Procuration. — V. Fondé de pouvoirs, Mandat.
Procureur de la République, 140, 338,491, 493,644, 655,678. 680, 687, 710, 711. 721, 732,734.739.
Procureur général, 10S, 355, 401, 472,478, 193 ei s., 527, 534 el s., 544, 611, 612, 667 el s., 671,674, 676. -I s.. 6X11. 684 et s.. 661. 665. 698,700, 704, 716.711. 723, 731, 734,915, 1139, UPS. 1280, 1307, 1312, 1436, 1638, 1052,1715.
Profession , 618.
Propriété, 42, 45. 118.
Provision , 747.
Provocation, 333.
Publicité. 851.853.984,1167, 1300.
Publicité (défaut de), 1300.
Qualification, 43.96, 160, 178, 179, 181, 184, 190, 247. 253. 312,316, 419,802,819. 8511. 862.803, 865 el s., 877, 881, 8S4,8S6, 893 et s., 900,932,968,970,971,977,1038, 1366, 1367, 1401.
Qualités de jugement, 560, 1352,
Qualité des parties, 788. 802, 1164,
Qualité pour agir, 106 et s., 383,
384, 144 et -.. 464, 486 et 487.
Qui.~ii.iii préjudicielle, 42. 44,45,
Quittance . 436.
Radiation jugement de), 239.
Rapport, 213, 685, 1137, 1143,
Rapport nouveau, 1178, 1189.
Rapporteur, 1174. 1196, 1296.
Ratification, 382.
Kéassignatinii . 1258.
Rébellion, 471, 873, 1046.
Ri eel, 783.
Récidive, 90, 99, 1028, 1320.
Récolement . 275.
Réconciliation (exception de), 204,
Récusation, 288, 534, 557.
Refus de statuer, 224, 225, 780.
Registre, 1708.
Registre d'appel, 651, 652, 661.
Règlement de juges, 501, 903,
Relaie, 957. 968, 1321. Règlement intérieur, 1118.
Renonciation . 20, 69.
Renonciation implicite, 271.
Renonciation à appel, 350, 351, 396,
Renonciation à opposition, 589.
Renvoi, 78, 112,148. 187.196,252,
et s
1530 et 1531.
Renvoi demande en), 764.
Renvoi à i autre audience, 703.
Renvoi devant le juge d'instruction, 889.
Rem oi d'office, 1626.
Réparations, 997. 1343.
Réparations civiles. — V. Dommages-intérêts.
Réplique .1274.
Réponse droit de . 1257.
l!.|u.-.nlaiit,339, 365 et s.. 14:12.
Réprimande, 249. 1734.
Reproche . 272.
Requête, 381, 626 et s.. 641, 643, 645, OiO. 657, 678,721,722, 1012
Réserves, 526 el s.. 1054.
Résidence, 1287. 1401.
Ri sponsabilité civile, 117.338ets., 386,391 el s.. 535,816,928,929, 998, 1363. — V. I) ,n„r,cs-i,i-
Ressort] 55, 158. 406. 1636. — V.
Dern ier ressort.
Restitution. 34, 70. 76, 89, 431,
Retard . 1 107.
Rétractation, 359, 1333.
Revenu, 948.
Rivière navigable ou flottable. 808.
Rupture de ban, 1052.
Russie, 17:14 et s.
Secret, 1301.
Secrétaire de mairie . 1356, 1608.
Serment, 1160, 1267, 1 126.
Signature, 381, 382, 443,627,628,
Signification, 119 et s., 125, 137,
140, 481, 482, 505, 528, 560 et s..
— V. aussi Notification.
Société, 1027, 1314.
Solidarité, 113, 152, 335, 1485.
Somme d'argent , 853. Sous-inspecteurs des forêts , 438.
Soustraction frauduleuse , 877.
Subrogation, 363.
Substitut du procureur de la République , 486 et s.
Substitut du procureur général ,
Suisse, 17.19.
Sursis . 43. 265, 284, 287, 297. 596,
Sursis à exécution. 729, 733, 734,
Surveillance, 1712.
Surveillance de la haute police,
Suspension , 249.
Tableau des avocats, 361.
Tableau (ordre du), 1296.
Témoins, 216, 218 et s., 222 et s.,
1153, 1151, 1160, 1212 et 1213.
Témoins audition de), 1214 et s.,
Témoins (citation des), 1463.
Témoins (nombre des I, 1237.
Témoins .;i charge . 1252.
Témoins à décharge, 1252.
Témoin défaillant . 336 et 337.
Témoins nouveaux. 1214.
Témoins suspects, 1231.
Tierce-opposition, 391 et 392.
Tiers, 363, 121. Timbre, 1 180 et s.
Titres. 1717.
Titres i restitution de), 780.
Titre nouvel, 800.
Traité, 58.
Transaction, 137.
Transcription , 819.
Transi ription au greffe, 641, L375, Travaux, 79. 80, 81, 89, 187. 809.
Tribunal civil , 160.
r . m il correctionnel, 1, 29, 109.
Tribunal d'arrondissement , 32,
1698,1726,1734, Tribunal de commerce, 376.
Tribunal de simple police, 1,246.
Tromperie. 84. 184, 880,881,1041,
Tuteur, 390. 117.1. 150,9.
Vitra prtitn, 178. 824. 828. 1441
et 1442.
Usine, 279.
Usure, 1024 et 1025.
Usurpation de nom , 811.
Vaganondage, 807, 1052.
Vaine pâture , 868.
Valeur indéterminée , 57, ', 7.
\ ente, 880.
Vérification, 1192. 1206.
Vice de forme , 19*. 617, 919,
L285, L288, 1401, 1530, 1605, Vins falsiliés . 84.
Violation de la loi. 1398, 1605.
Violences. 1 sr,. 151.748.
Visa, 642 et 643.
Visa pour timbre, 1482 et 1483.
Voirie. 81, 1048.
Voitures publiques, 450. 781.
Vol, 298, 810, 878, 880, 881,886,
Vol qualifié, 904.
DIVISION
CHAP. I. — Notions générales et historiques (n. I à 33). CHAP. II. — Appel des jugements de simple police.
Sect. I. — Jugements dont on peut interjeter appel (n. 34 à 105).
Sect. II. — Personnes qui peuvent interjeter appel (n. 106 à 118).
Sect. III. — Délai et forme de l'appel de simple police. — Devant quelle juridiction l'appel doit être porté.
Délai de l'appel (n. 119 à 135).
Forme de l'appel (n. 136 à 157).
Devant quelle juridiction l'appel doit rire porté n.
— Effets de l'appel (n. 170 à 205).
— Procédure sur l'appel (n. 206 à 232).
— Appel des jugements de police correctionnelle.
— Jugements dont on peut interjeter appel (n. 233 à 337).
— Personnes qui peuvent appeler (n. 338 et 339 .
Un prévenu et de ses représentants (n. 340 à 390).
Des personnes civilement responsables (a. 391 à 397).
Partie civile (n. 398 à
Administrations publiques (n. 427 à 460 .
Ministère public (n. 461 à 501).
— Délai de l'appel.
Détermination du délai (n. 502 à 357).
Point de départ du délai (n. 558 à 612 .
— Formes de l'appel n. 613 a 723).
— Effets de l'appel.
Effet suspensif [n. 724 à 751).
Effet dévolutif (n. 752 à 821).
1° Effets de l'appel du prévenu el des personnes civilement responsables (n. 822 à 929).
2° Effets de l'appel de la partie civile (n. 930à 1009 .
3° Effets de l'appel du ministère public (n. lOlo à 1103).
Sect. IV. ■
Sect. V.
CHAP. III
Sect. I. -
Sect. II. -
Sect. 111.
Sect. IV.
Sect. V.
APPEL Mat. répressia e l «p. 1.
CHAPITRE
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
1. — L'appel en matière répressive comprend : l<> l'appel des jugements de simple police; 2° l'appel des jugements correctionnels.
2. — Les décisions rendues au criminel ne comportent pas, en effet, cette voie de recours et ne sont susceptibles que de pourvoi en cassation.
3. — Nous ne parlerons , toutefois, que des décisions rendues par les juridictions de jugement. Pour ce qui concerne les juridictions d'instruction, nous indiquerons les voies de recours dont elles sont susceptibles, infra, v" Instruction criminelle, Juge d'instructi
4. — A Rome, sous la république, il n'existait, entre les différentes juridictions, aucune hiérarchie; chacun des préteurs était souverain dans le cercle de ses attributions; les jugements n'étaient soumis à aucun recours. — Le seul appel qui fut pratiqué à cette époque était l'appel au peuple, réservé, comme un privilège , aux citoyens romains poursuivis ou frappés par une condamnation capitale. — F. Hélie, t. 1, n. 20 et s.; t. 6, n. 2982.
5. — L'avènement de l'empire modifia nécessairement cet état de choses; l'empereur exerça les pouvoirs que le peuple exerçait auparavant ; ce fut alors que s'établit peu à peu l'usage de porter devant le tribunal du prince l'examen des décisions des magistrats; toutefois, le droit d'appel ne fut complètement organisé que sous Dioclétien. — F. Hélie, n. 84 et s.
6. — Les solennités de l'appel étaient simples : il suffisait pour le former d'une déclaration verbale ou d'une requête par écrit Cod. Théod., L. 7, De appellat.; Cod. Justin., LL. 27 et 28, De appellat.).
7. — L'acte d'appel devait contenir les noms des parties, l'exposé de l'affaire, renonciation de la sentence attaquée Ulpien, IL, L. 1, § 4, De appellat. et rel.).
8. — Les parties fournissaient ensuite des pièces et des mémoires : Refûtatorias preees [Cod. Théod., L. 14, De appellat. .
9. — Ces pièces étaient transmises au juge qui devait connaître de l'appel (Cod. Théod., LL. 18, 61 et 67. D- appellat. .
10. — Les délais de l'appel varièrent suivant les temps; ils furent d'abord de deux ou trois jours Llpien, ff., L. 1. : •. Quando appellandum si! : ils furent plus tard de dix jours, à compter de la prononciation du jugement (Justinien, Nov. 23, ch. 1).
11. — Pendant l'instance d'appel, l'accusé demeurait en état de détention (Cod. Théod., L. 2, De appellat. .
12. — Dans notre ancien droit coutumier, il en était du recours en matière criminelle comme en matière civile, c'est-àdire, qu'il n'y avait pas d'appel, à proprement parler, bien que ce terme fût en usage dans la langue juridique. Les seules voies qui fussent admises étaient : l'appel pour défaute de droit, et l'appel de faux jugement.
13. — Elans i'appel pour défaute de droit on se plaignait d'un déni de justice. « Le plaignant était-il le vassal du justicier, dit à cet égard M. Esmein dans son Histoire de la procédure ci imtnelle et ... il devait citer celui-ci devant le suzerain immédiatement supérieur de qui la justice était tenue... Cette procédure faisait remonter, on le voit, du seigneur inférieur au seigneur supérieur dans la hiérarchie féodale. C'était ce qu'on
RRPERTorRF.. — Tome IV.
appelait le i - au second degré on trouvait encore un
déni de justice, on pouvait montera l'échelon supérieur et ainsi te jusqu'au roi. » — Esmein, op. cit., p.
14. — Il ne faudrait pas en déduire toutefois la reconnaissance d'un juge supérieur et d'un juge inférieur. Les justices féodales, en effet, étaient toutes souveraines dans les limites de leur compétence, et la hiérarchie même ne se comprenait que par la nécessité d'être jugé par s- s pairs.
15. — L'appel de f n nt s'attaquait bien, au contraire, à la sentence rendue. Niais c'était une sorte de cassation barbare plutôt qu'un appel véritable; ou même une prise à partie brutale du plaideur contre les pairs qui le jugeaient; là encore la justice était rendue sans doute par le juge supérieur; mais cela ne tenait pas, à proprement parler, à un principe de hiérarchie, mais à cette simple considération que si on fût revenu devant la première cour, cette première cour eût été à la fois juge et partie.
16. — L'origine de l'appel , tel que nous le pratiquons aujourd'hui, ne se rencontre guère que dans les bailliages seigneuriaux ou royaux. « Là le principe de la pairie n'était pas appliqué, dit encore à cet égard M. Esmein, l'appel de faux jugement, tel que nous l'avons décrit, devait disparaître et c'est bien ce qui eut lieu. » A l'appel « par gages de batailles » succède l'appel par les ' plet.
17. — L'appel «pour ■ le plet » qui se généralisa lorsque l'ordonnance de 1200 eut introduit l'enquête à la place du duel judiciaire tendit à emprunter alors les formes du droit romain. Les établissements de Saint-Louis le désignent sous le nom d'amendement de jugement et déclarent qu'il faut y suivre les règles des lois romaines t. 80).
18. — On appelait alors, suivant les cas, du prévôt au bailli, et du bailli au roi ou au parlement. Quelquefois cependant l'appel était porté directement au roi, et dans ce cas on appelait particulièrement le recours a supplication. »
19. — Les choses en étaient là lorsqu'intervint l'ordonnance de 1670. Cette ordonnance consacre un titre entier aux appellations lit. 26 . A une époque où la juridiction était devenue tout à fait inquisitoire elle se montre sur ce point relativement libérale.
20. — L'accusé pouvait appeler de toutes les décisions des non seulement des jugements sur le fond, mais encore
- sentences d'instruction préparatoires ou interlocutoires.
21. — L'appel, en général, était facultatif : il n'était forcé que dans le cas où la sentence rendue portait condamnation de peine corporelle, de galères, de bannissement à perpétuité, ou d'amende honorable Ord. 1670, tit. 26, art. 6 .
22. — S'il s'agissait d'une condamnation à une peine afflictive. l'appel élaif directement porté devant les cours : dans les autres cas on le portait aux bailliages ou aux cours « au choix et option des accusés. »
23. — A la différence de ce qui se passait en première instance, la procédure n'était pas nécessairement secrète ni l'assistance des avocats absolument interdite.
24. — La partie publique pouvait appeler de son coté : « Il était permis, dit à cet égard Rousseau de Lacombe, aux procureurs du roi ou aux procureurs fiscaux d'interjeter appel à minima des sentences dont ils estimaient les condamnations n'être pas proportionnées à la qualité et à la gravité des crimes et n'être pas en cela conformes à leurs conclusions. » — Rousseau de Lacombe, Matière criminelle, p. 481.
25. — Le même droit était reconnu à la partie civile qui pouvait appeler « en ce qu'il ne lui avait pas été adjugé assez de réparations civiles, intérêts civils ou dommages-intérêts. »
Dans les cas où l'appel n'était pas de droit, dit encore
à cet égard M. Esmein, les diverses parties pouvaient le former tant que l'action n'était pas prescrite, mais on admettait la renonciation à ce droit et l'acquiescement au jugement. ■>
27. — Enfin, l'appel en principe , et en tant du moins qu'il s'agissait d'un jugement de condamnation, était suspensif, sauf à exécuter les condamnations pécuniaires lorsqu'elles ne dépassaient pas un certain chiffre.
2S. — Jusqu'à cette époque l'appel était possible, comme on le voit, de toutes les décisions rendues par les juridictions de jugement. C'est avec les lois de l'époque intermédiaire, notamment avec l'introduction du jury criminel , qu'apparaît pour la première fois la distinction entre les différentes juridictions.
Sous le Code de brumaire an IV, on ne peut plus
APPEL [Mat. répressive). — Chap. 11.
appeler des décisions i u criminel. L'appel du jugement
ectionnelle, u contraire , est toujours possible el .ut le tribunal criminel. Il peut être interjeté par le oné, la pai , le commissaire du pouvoir e
trtement.
30. — D'autre pari , il n'y ;i pas d'appel organisé pour ! uz de simpl
31. — Le Code d'instruction criminelli . la plupart des princip >ar les lois intermédiaires en étendant tou-
[, même aux matières de simple police.
lt'2. - - us l'empire du Code d'instruction criminelle, les ments rendus en police correctionnelle étaient nbunaux d'arrondissement au tribunal du chef-lieu du département : el les appels îles jugements rendus par ce dernier tribunal, au tribunal du chef-lieu du département voisin quand il était dan? le ressort de la même cour d'appel. Dans le département où siégeait la cour d'appel, les appels des jugements renpolice correctionnelle étaient portés à ladite cour; cette cour connaissait également des appels des jugements rendus dans le ohef-lieu d'un département voisin, forsque la distance de ce chef-lieu à la cour n'était pas plus forte que celle du cheflieu d'un autre département art; 200 el 201). 33. — La loi du 13 juin 1836 a aboli les tribunaux du ehefii matière correctionnelle, et rétabli l'unité de juridiction, en attribuant, sans aucune exception, et d'une manière exclusive . aux cours d'appel, la connaissance des appels des jugements rendus par tous les tribunaux de police correctionnelle. L'art. 201 de la loi nouvelle est, en effet, ainsi conçu : « L'appel sera porté à la cour d'appel. »
APPEL DES JUGEMENTS DE SIMPLE POLICE
Section I.
•lufiements dont on peut interjeter appel.
34. — Aux termes de l'art. 172, C. inst. ûrim., l'appel est rei . ( 'il. I,. : t lorsque le tribunal de simple police a prononcé la peine de l'emprisonnement ; 2° lorsque tes amendes, restitutions et autres réparations excèdent la somme de S fi\, non compris
..•ns C. inst. crim., art. 172 .
35. — Les cas d'appel sont limitatifs, de sorte qu'en dehors \ dont il vient d'être question, les jugements de simple sont en dernier ressort. — F. Hélie, t. 0. n. 0?:!?.
30. — ... Et ne peuvent être attaqués que par la voie de la ion (C. inst. crim., art. 172 et ITT. — Cass., 10 avr. L812, Monaterv, [S. et P. chr.j; — 29 janv. 1813, Leieune, [S. et P. chr.]; —20 mars 1813, Lambay, [S. et P. chr.]
37. — ... Et cela, quel que soit "d'ailleurs le préjudice qui peut résulter de leurs décisions. — F. Hélie, loc. Cit.
38. — L'application du principe que nous venons de poser ne peut donner lieu à aucune difficulté lorsque le jugement contre lequel on voudrait recourir ne contient aucune condam-
Cass., 10 avr. 1812, précité; — 2!) janv. 1813, pré- 26 mars 1813, précité; — in avr. issu; Huas, [S. 81.1. 137, I'. 81.1.292
39. — Ainsi, le jugement par lequel un tribunal de police déclare Son incompétence est un jugement en dernier ressort, qui ne peut être attaqué que par la voie de la cassation. — Cass.. lOavr. 1812, précité: — 39 janv. 1813, précité; — 18 iuill. 1817 int. de (a loi' , Ma veau , s. el P. chr.]; — il juin 1818, Cottin, S. et P. chr. : — 24 iuill. 1820, Decoudray, S. el P. chr. -- Trib. Seine, 27oct. 1885 el 2 mars 1880, Crouen berger, S. 86.2.142, P. 86. 1.701] — Sic, 1". Hélie . t. 6, n. 2738;
iverend, t. -', p. 330; Carnot , sur l'art. 172; Rolland de ■ 9 ne- , art. 172. n. 7.
40. - El il imi! en .lire autant, par le même motif, dujugenieni qui ordonn i le renvoi du prévenu de la plainte ou des demandes formées contre lui. — Cass., 20 févr. 1823, Bouviet,
S. et P. chr.] — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 2738.
De la décision interlocutoire mi préparatoire par
laquelle le tribunal statue avaiil faire dre.it. — Ch. Bi
Saint-Prix , n. 533, p. 344.
42. — ... Du jugement par lequel le tribunal de police se déclare compétenl el renvoie les parties devant la juridiction civile pour v faire . ituei sur m ..die de propriété. Cass., 31 déc. 1818, Saulnier, s. et P. chr. ; — 12
juin 1828, Anse i< . Bull. crim.. n. 169 ; - 20 févr. 1829,
Charpi m I, S. chr.]; — 18 févr. 1858, [Bull, crim., n. 52
43. — ... Du jugement qui déclare sur — ira statuer sur l'action publique, jusqu'à la décision de l'autorité npéti nie. —
Cass., 25 juin 1824, Jambon, S. et P. ehr. — Sic, Merlin, Qui st. de droit . v ' Appel, j l, «. 10.
44. — Peu importe à cel égard la qualification donnée au jugement : ainsi, alors même qu'un jugement aurait été" qualifié en premier ressort, s'il ne prononce ni emprisonnement, ni aucunes condamnations pécuniaires excédant 5 IV., d ne peut être attaqué par la voie de l'appel. — Cass., 19 juill. ls2l, Marquis, [S. et P. chr.
45. — De même, n'esl pus non plus susceptible d'appel le jugement de police qui se borne à admettre ou à rejeter ui x-
ception préjudicielle, sans prononcer aucune condamnation. — Cass., 29 janv. 1813, Lejeune lint. de la loi), S. el P. ehr. ;
U juin 1818, Cotin, précité; — 24 juill. 1818, Marseille, 3. el P. chr.]; — 31 aoûl 1848, Legay, [S. 48.1.746, P. 49.2.451] — Sic, .Merlin. Rép., v" ippel, Si et. -', g 2, art. I"1'; F. Hélie, t. 0, n.
40. — ... Spécialement, le jugement qui rejette une exception préjudicielle de recours pour abus opposée par le prévenu. — Cass., 10 avr. 1880, Huas, 'S. 81.1.137, P. 81.1.292'
47. — Mais le tribunal 'correctionnel, saisi par le prévenu de l'appel du jugement sur le fond , peut, sans violer [autorité de la chose jugée, examiner et apprécier à nouveau l'exception préjudicielle de recours pour abus, lors même que le prévenu ne s'est pas pourvu en cassation contre le jugement qui avait rejeté cette exception. — Même arrêt.
48. — D'autre part, l'appel d'un jugement qui surseoit à statuer jusqu'à la décision d'une question de propriété est recevahle s'il est joint à l'appel d'un second jugement interlocutoire qui prononce des réparations civiles dans la même affaire el qui est indivisible avec le premier. — Cass., 23 sept. 183a, Moreau,
S. 30. 1.130, P. chr.]
49. — Lorsque deux faits de même nature, constituant une seule et même contravention, ont donné lieu successivement, en effet, à deux jugements interlocutoires portant en même temps des condamnations définitives, l'indivisibilité de la matière fait que le droit d'appel du premier jugement est réservé jusqu'au moment où cette voie de recours se trouve ouverte pour le second. — Même arrêt.
50. — Et la même règle doit être appliquée si l'appel du jugement de sursis est joint au jugement rendu sur le fond. — Cass., 9 aoûl 1828, Gaultier, [S. et P. chr.] — Sk , Rolland de Villargues, art. 172.
51. — ... De telle manière que dans cette hypothèse le renvoi à fins civiles peut être prononcé à nouveau par le tribunal d'appel. — Même arrêt.
52. — Il n'y a dune pas d'appel en principe des jugements qui ne portent aucune condamnation. A l'inverse, si le jugemenl contient une condamnation oui excède le taux fixé par la loi, il n'est pas douteux que l'appel en est toujours recevahle.
53. — Ainsi, il a été décidé que l'appel d'un jugement de simple police esl toujours redevable, lorsque le prévenu a été frappé de la peine d'emprisonnement, ou d'une condamnation pécuniaire supérieure à 5 l'r.. et que, dans ce cas, le principe en vertu duquel on ne peut recourir contre un jugemenl per sattutn el omisso medio doit recevoir son application : qu'eu conséquence, alors même que le tribunal aurait fait une fausse application de la loi pénale, ce n'esl pas un motif pour attaquer de piano un tel jugement par la voie de cassation. — 'Cass.. I I févr. 1810, Colin, [S. et P. chr.1
54. — Et il a été jugé également que le tribunal de police correctionnelle, saisi de l'appel d'un jugement de simple police qui prononce une peine excédant ."> IV. d'amende, ne peut se déclarer incompëtenl sens prétexl i de l'incompétence du premier juge; il doit recevoir l'appel et annuler le jugement. — Cass., 15 iuill. 1820, Dugarry, S. et P. chr.]
55. — Lorsque le jugement, au contraire, contient une condamnation qui , à première vue, parait être inférieure nu taux
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il peut v avoir lieu à des difficultés d'interprétation. La première ri j poser à cet égard est la suivante : c'est par la condamnation et non par l'objet de la deman dëter-
mine le caractère en dernier ressorl
li'? tribunaux d^ simple police. — Cass., 12 déc. l^ii. Bourdon,
P. 15.1.690 — Tnb. Seine. 27 oct. 1885, I 2 mars 1886,
Crouenber^' , S. 86.2.142, P. 86.1.701 —Sic, Carnot, art. 172,
n. 1, • ild.; Boitard. p. 273: Bourguignon, art. 172.
ii. 2: Henrion de Pansey, Comp. des jug s de paix, ch. 18. p.
505; Le Sellyer, t. 3, n. 918; F. Hélie, t. 6,
56. — ... Et la nature des exceptions que le juge est appelé à apprécier, ne peut modifier le caractère du jugement ni le rendre susceptible d'appel, lorsque le chiffre de imnation ne dépasse pas les limites du dernier ressort. — Cass., 29 nov. 1850, Aubineau, D. 50.5.126 — Sic, Rolland de Villargues, art. 172. n. 13.
57. — Ainsi, lorsqu'un jugement est rendu dans les limites du dernier ressort, l'appel ne peut être reçu sous prétexte que le moyen de défense présenté par le défendeur, présentait un intérêt spécial d'une valeur indéterminée. — Même arrêt.
58. — De même, le jugement de simple police qui ne proque des amendes intérieures a ri fr., ne peut pas
considéré comme rendu en premier ressort, par cela seul que le tribunal, en se fondant sur un traité intervenu entre la partie civile et le prévenu aurait déclaré n'y avoir lieu à suivre sur d'autres contraventions antérieures à ce traité. — Cass., 2 déc. 1826, Ancillon, Bull, crim., n. 243
59. — De même encore, un jugement de police qui ne porte que des condamnations inférieures à 5 fr. n'est pas sujet à l'appel, bien que le tribunal qui l'a rendu se soit déclaré incompétent pour statuer sur l'action civile du plaignant. Vn tel jugement ne peut être attaqué que par la voie du recours en
lion. — Cass., 24 juill. 1829, Decoudray, [S. et P. chr.
60. — Dans le même ordre d'idées , le jugement de simple police qui ne prononce que 2 fr. d'amende et 3 fr. de domma-
térêts, n'est pas susceptible d'appel sous prétexte que cette sentence doit être annulée pour incompétence. — Cass., 17 janv. 1823, Lafaille, [S. et P. chr.]
61. — La détermination du ressort résultant uniquement du chiffre de la condamnation prononcée, il n'y a pas lieu non plus
préoccuper du point de savoir si le ministère public ou la
la partie civile ont conclu à des amendes ou réparations plus
considérables. — Cass., 5 sept. 1811, Duhamel, [S. et P. chr.]
- . Legraverend, t. 2, p. 360; Carnot, sur l'art. 172: F. Hélie,
t. 6, n. 2737: Rolland de Villargues, sur l'art. 172. n. 19.
62. — Il s'est cependant élevé une assez vive discussion sur ce point, à raison même du texte de la loi. L'art. 172, C. inst. crim., porte, en effet, que « les jugements de simple police pourront être attaqués par la voie de l'appel lorsqu
' un emprisonnement, ou lorsque les amendes, restitutions et autres réparations civiles excéderont la somme rie ,ï ft-., outre les dépens. » Le mot prou se trouvant pas répété
dans le second membre de la phrase, quelques jurisconsultes en ont tiré cette conclusion que, hors le cas d'une peine d'emprisonnement, ce n'est plus par la quotité de la condamnation, mais par celle des conclus l'on doit déterminer si le
jugement est sujet à l'appel; mais Carnot (sur l'art, précité, t. j, p. 71S, ii. I a répondu avec raison que c'est là une vaine ■ '•: et il a rappelé les paroles de I orateur du gouvernement, qui s'est exprimé ainsi : « Lorsque les restitutions et autres réparations civiles n'excéderont pas ensemble la somme de 5 fr., outre les dépens, le droit d'appel serait un présent funeste aux parties, et l'appel ne sera pas reçu. Telle est aussi l'opinion île Legraverend (t. 2, ch. 3, sect. 5. p. 330 et de Bourguignon Jurisp. ■! - Codes crim., sur l'art, précité, t. 1, p. 398. n. 2 . Dans son Manuel d'instruction criminelle t. 1. p. 266), ce dernier auteur avait pensé, par induction de la loi, sur les matières civiles, que l'appel serait recevable si la partie civile avait conclu positivement à des dommages-intérêts excédant 5 fr. : mais. dans sa Jurisp ninels toc. tit. . il revient
sur cette opinion, et reconnaît que cette distinction est inadmissible. La question ne nous parait susceptible d'aucune diflieulté.
63. — Une autre règle non moins importante pour l'évaluation du ressort est celle qui concerne le sort des dommagesintérêts et des dépens, et la conclusion qu'il faut tirer du -
de la loi pour les premiers et de son exclusion pour les seconds.
64. — Les dommages-intérêts doivent, en principe, être considérés comme compn- parafions civiles dont le chiffre sert à déterminer le premier ou dernier ressort du jugement de simple police qui les a accordés; et, dès lors, s minages-intérêts excèdent 5 fr., c'est par la voie de l'appel, et non par celle du recours ei . que le jugement doit être attaqué. — Cass., 6 déc. 1849. Chéron et . P. 51.2.596
05. — Quant aux dépens, en thèse générale, sans doute, ils qu'un accessoire de la condamnation principale, et c'est pour cela que l'art. 172, C. inst. crim., ne veut pas qu'on en tienne compte pour la fixation du premier et du dernier r •
66. — Ainsi le jugement de simple police qui ne prononce qu'une condamn i fr. d'amende et aux frais n'esl susceptible d'appel. — Cass.. 20 févr. 1829. Ralliez, Bull, crim., n. 47"
Mais lorsque ces dépens sont prononcés à titre de ri
rdenl leur caractère primitif et constituent, dans la pensée du juge , une véril imité; par conséquent,
le chiffre de ces au chiffre de l'amende
lorsqu'il s'agit de déterminer si l'appel est recevable.
68. — A fortiori, la voie de l'appel est-elle ouverte quand, outre les dépens prononcés à titre de réparations civiles, le jugement porte une amende excédant la somme de 5 fr. — Cass.. Il sept. 1818, Laroyenne, [S. et P. chr."
69. — Mais lorsque la partie civile, après avoir conclu à des dommages-intérêts, renonce à ses conclusions, les dépens mis à la charge du prévenu ne peuvent être envisagés comme des dommages adjugés à la partie civile, ni servir, par conséquent , à déterminer l'étendue du dernier ressort. — Cass., 12 déc. 1844, Bourdon, P. 46.1.690
70. — Il résulte de ce que nous venons de dire que la somme de 5 fr., en matière d'amendes, de réparations civiles ou d titutions, est elle-même comprise dans le taux du dernier ressort, et que ce n'est qu'autant que cette somme se trouve dé-
que le droit à l'appel s'ouvre.
71. — A cet égard, on s'est demandé quel devait être l'effet de l'application des lois sur les décimes et les doubles décimes, etsi, parle seul fait que le prévenu esttenu d'acquitter ces droits, l'appel d'un jugement se bornant à prononcer une amende de 5 fr. serait recevable.
72. — Un arrêt de la cour de Metz décide, sur ce point, que le jugement de simple police qui se borne à prononcer une amende de 5 fr. est susceptible d'appel si, au moyen de l'adjonction des deux décimes de guerre, qui font partie intégrante de l'amende, la condamnation se trouve excéder cette somme de 5 fr., laquelle est indiquée, en pareille matière, comme limite du taux du dernier ressort. — Metz. 17 déc. 1868, Coutin, S 2.313, P. 69.1254
73. — Cette décision est conforme à la jurisprudence de la Cour de cassation, qui considère le double décimj comme participant de la nature de l'amende et faisant corps avec elle pour la fixation de la durée de la contrainte par corps. — Cas-.. 27 août 1868, Zigler, S. 68.1.419, P. 68.1112 : — 2 juin 1870, Chassain, S. 70.1.328, P. 70.817
Mais cette jurisprudence est critiquée par la r
que le double décime, quoique ajouté à l'amende, participe néanmoins de la nature de l'impôt. Les lois, en effet, qui ont prescrit la perception du décime et du double décime sont des lois exclusivemei . qui n'ont eu d'autre objet que d'aug-
menter les ressources du Trésor et qui n'ont en aucune façon eu en vue de mi lifier les pénalités; elles établissent un supplément d'impôt et non des amendes plus éler
75. — Si l'application de ces lois avait pour conséquence de modifier les règles de la compétence du juge au point de vue de l'appel, il ne faudrait pis s'en tenir là d'ailleurs, et il semble qu'on pourrait aller jusqu'à dire qu'elle devrait également modifier les règles de la compétence au point de vue de la quotité de la peine et. par suite, enlever au juge de police le pouvoir de prononcer des amendes de 13 fr., par ce motif que ces amendes, augmentées du décime et du double décime, dépasseraient le chiffre de la peine que le tribunal de simple police peut prononcer. Or, c'est là une conséquence que tout le monde repousse.
76. — Jugé, en ce sens, que le montant de l'amende, des restitutions et des dommagesMntérêlg ne doit être augmenté ni du décime ni du double décime. — Metz, 29 avr. 1868, Zigler,
La difficulté que ons de résoudre est spi
à l'amende. Il en est une autre, au contraire, qui esl particulière aux réparations civiles, el qui consiste à se demander quel 'effet, sur le ressort, d'une condamnation . rations civiles d'une valeur indéterminée. Il faut poser en principe, à cet égard, que tout jugement rlu tribunal de police <^ui proii ne valeur indéterminée esl susceptible lamnation soit l'objet unique de la lence, ou bien qu'elle s'ajoute au contraire à nue amende inférieure au taux Bxé parla loi. — R \ gués, art.
78. — On ne saurait admettre, en effet, que l'absence de toute condamnation | équivalente à l'extinctio poursuites ni à un renvoi. — Cass., 2 juill. lN.'i2, Morvillès, [Bull, crim., n. -
79. — Il a été jugé, en ce sens, que l'appel du jugement qui ordonne un enlèvement de matériaux ne peut être déclaré ncr-recevable, sous prétexte que cet enlèvement ne peut donner liei à une dépense excédant o fr. — Cass., 9 août 1828, Gaul-
. -- P. chr.]; — 29 janv. 1835, Chaulet, [S. 35.1.494 : — 8 août 1874, Grégoire, Bull, crim., n. 227J
80. — ... Qu'il faut en dire autant du jugement d'un tribunal de police qui, en condamnant le prévenu seulement à un franc d'amende, met en outre à sa charge des travaux d'une valeur indéterminée. — Cass.. 3 mai 1833, Cabrillon, [S. 33.1. 8C8, P. chr. — Sic, Bourguignon, sur l'art. 172, n. 3; Carnot, sur le même article; F. Hélie, i. 6, n. 2738.
81. — ... Du jugement du tribunal de police qui proni ortre une amende de o fr., la démolition d'ouvrages laits en contravention d'un règlement de voirie. — Cass., 8 janv. 1830, Bourgeois, [S. 31.1.325, P. chr.]
82. — ... <Jue par suite, le pourvoi en cassation directement formé contre de pareils jugements n'est point recevable. — Cass.,
. 1847, Lardy, P. 49.1.661
83. — ... ijue le jugement qui condamne le contrevenant à une amende de 5 fr., et qui ordonne de plus l'enlèvement d'arbres indûment plantés, dont la valeur esl indéterminée, est en premier ressort, et que c'est par la voie de l'appel et non par cel'e de la cassation qu'il doit être attaqué. — Cass., 7 juill. 18E8, Carbonnier, [P. 38.2.500] — Sic, F. Hélie, t. (5, n. 27:is.
84. — ... Qu'il en est de même du jugement qui ordonne la confiscation de vins falsifiés et leur effusion sur la voie publique.— Cass., 24 sept. 1847, LBull. crim.. n. 236 : — 26 janv. 18 !6, Jobert, Bull, crim., n. 35] — Sic, F. Hélie, loc. cit.
85. — ... Du jugement qui condamne le prévenu à l'enlèvement d'une construction indûment faite. — Cass., 31 janv. 1851, Vassas, [Bull, crim., n. i:i
86. — ... Ou à l'enlèvement de matériaux déposés sur la voie publique. — Cass., 9 août 1828, Gaultier, [S. et P. chr/ — Sic, Carnot, sur l'art. 172; Rolland de Yillargues, sur l'art. 172. n. 26.
87. — ... A la confection de certains travaux. — Cass., 23 juin 1830, Fromagi .
88. — ... Tels que l'inhumation d'un corps. — Cass., 11 juill. 18Ô6, Bosc, [S. 56.1.842, P. 58.468
89. — Jugé cependant, en sens contraire, que la règle qui prohibe l'appel des jugements de simple police, lorsque les amendes, restitutions et autres réparations civiles n'excèdent pas a fr., doit r voir son application, alors même que la condamnation prononcée entraine par une conséquence nécessaire la suppression de travaux, et bien que cette suppression soit d'une valeur indéterminée. — Cass., 4 août 1838, Dutoit. S. 39.
90. — Il est ii remarquer, au surplus, que la défense contenue dans un jugement de simple police de ne plus commettre une voie de fait déterminée àl' avenir, ne peut être considérée comme ure condamnation (l'une valeur inappréciable ou indéterminée,
r suite à l'appel du jugement comme excédant le di rnier ressort. — Cass., 30 juill. 182."), Bourin, S. et P. chr.]
91. — A fortiori, l'obligation de faire cesser la contravention, lorsqu'elle e non par le jugement qui n'en fait pas mention, mais par l'arrêté du maire auquel il avait été contrevenu, ne saurait-elle oter au jugement le caractère de jugement en dernier ressort. — Cass., -2 mars 1851, Noient, Bull, crim., 11. 117
!>12. - Tout ceci peut s'appliquer exactement au cas où il n'y a qu'un seul jugement et uni u damnation. Mais que
faut-il décider lorsque le même jugement prononce plus chacune inférieure à 5 fr. el donl La tota périeur > ce chiffre. L'appel sera-t-il ou non recevable? — La question a été diversement résolue el a diviséla Cour de cassale-même.
!).'}. — Dans une première opinion on soutient que, quand le ni prononce plusieurs condamnations, c'est chaque conition prise isolément qu'il faut considérer pour savoir si le -i ou non en dernier ressort. — Ch. Berrial Saintl'nx . loc. cit. ; Morin . Rép., v° Appi I . n. 8.
94. — Il a été jugé, en ce sens, que le jugement d'un tribunal de police qui, sur la poursuite dirigée par exploits séparés contre un individu prévenu de plusieurs contraventions distinctes, prononce pour chaque contravention une amende n'excédanl pas o fr., est en dernier ressort, bien que le chiffre total des amendes excède cette somme : qu'il ne peut, dès lors, être frappé d'appel, et est susceptible seulement de recours en c issation. — Cass., 31 août 1854, Delignon, [S. 54.1.818, P. 56.2. 370 ; — 19nov. 181.0, Bouteitle,IS.-60.1.3 13, P. 60.120] — Trib. e..rrvt. Seine. 17 janv. issi.lteid, <. K3.2.23 . 1 '. n:;. 1 . 473 ]
95. — Toutefois, M. Morin (loc. cit. pense qu'il en serait autrement, s'il existait, entre les contraventions, objet d'un même jugement, une connexité dénature à n'eu faire, en quelqu sorte, qu'une même contravention.
96. — Dans un second système auquel s'est, en dernier lieu, ralliée la cour suprême, le jugement du tribunal de police qui, dans une poursuite où sont réunies plusieurs contraventions. prononce plusieurs amendes, n'est pas au contraire et, bien que ces amendes soient inférieures chacune à 3 fr., eu dernier ressort, et peut être attaqué par la voie de l'appel. — Pour la qualification à donner à un tel jugement, toutes les amendes prononcées doivent être totalisées. — Cass., 2 août l!S73, Gillot, [S. 74.1.48, P. 74.77 ; — 2 août 1883, Bourges, [S. 84.1.297, P. 84.1.709" : — 29 mai 1884, [Bull, crim., n. 183"; — 13 1884, Letaillandier. S. 85.1.144, P. 85.1.306]
97. — En conséquence, est non-recevabïe le pourvoi formé directement contre ce jugement, sans qu'il ait été frappé d'appel. — Cass.. 13 nov. 1884, précité.
98. — Malgré l'autorité qui s'attache aux arrêts delà Cour de cassation, nous croyons la première opinion seule fondée. I1 ins l'hypothèse qui nous occupe, la Cour de cassation déclarait le jugement rendu en dernier ressort par ce motif, qu'elle qualifiait de péremptoire dans son arrêt du 19 nov. 1859,» que, bien que jugées ensemble, chacune des contraventions poursuivies n'en constitue pas moins une contravention indépendante des autres, et que. par suite, il ressort du jugement autant de
distincts de condamnation qu'il y a eu de chefs distincts de poursuite. »
99. — Dans son arrêt de 1873,1a Cour de cassation invoque, pour accorder le droit d'appel au prévenu , un motif d'équité tiré de ce que la réunion de plusieurs contraventions dans une seule poursuite aggrave la situation du prévenu en l'exposant à une application plus rigoureuse des peines portées par la loi. -Mais cette considération nous paraît loin d'être déterminante. Et en effet, bien loin de causer un dommage quelconque au prévenu, la réunion, dans une même poursuite, lie plusieurs contraventions successivement, constatées à sa charge, peut lui être doublement avantageuse puisqu'en diminuant les frais qu'il aura à supporter, elle aboutit le plus souvent en même temps à le mettre à l'abri d'un état de récidive auquel l'exposeraient des poursuites successives.
100. — Au surplus, ce qui, suivant nous, milite d'une manière sérieuse contre la nouvelle jurisprudence de la Cour de cassation, c'estla conséquence qu'elle doit avoir sur l'exercice même du droit d'appel. N'est-il pas évident, en effet, que si le droit d'appel, en matière de simple police, devait dépendre, non pas uniquement du taux de chacune des demandes prise isolément, mais du cumul de ces amendes, l'exeri ice de ce droit, lorsque plusieurs contraventions viendraient a être successivement constatées à la charge d'un même prévenu, resterait a la discrétion du ministère public, qui pourrait, à son gré, l'accorder au prévenu ou l'en priver, suivant qu'il réunirait ou diviserait ses poursuites'' Cette solution est inadmissible.
101. — Que faut-il décider enfin, lorsque plusieurs condamnations ont été prononcées contre un même inculpé par un seul
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jugement, pour une contravention réitérée? La solution dépend, eroj "iis-nous , ilu lien plus ou moins étroit qui existe entre les condamnations ainsi réunies. Par exemple, en ras de contravention de la pari d'un boulanger ■ [ ni ne munit pas ses porteurs de it balance prescrite, il pourra y avoir autant de contraventions il isimetes dans le même jugement qu'il y a de jours écoulés sans remise de l'a balance; mais la contravention ne devrail pas être ainsi divisée d'après le nombre de porteurs privés de balance un même jour, s'il n'y avait qu'une seule i. mission. — Cli. Berrial Saint-Prix, toc. cit.; Monn, v° Appel, t. 1, p. 165.
102. — A l'inverse, lorsqu'il va plusieurs contrevenants.mis en cause, la jonction des instances ordonnée par le juge né change pas la position particulière des prévenus et l'on ne peut réunir le montant des condamnations distinctes peur l'aire naître au profit des condamnés un droit d'appel qui n'existe pas pour chacun d'eux en particulier. — Cass., 29 nov. 1850, Aubineau, [Bull, crim., n. H)3
103. — Toutes les voies de droil ouvertes contre les jugements des tribunaux de simple police et de police correctionnelle étant d'intérêt général et d ordre public, le tribunal d'appel de simple p., lice ne peut déclarer l'appel du prévenu nonrecevable par le motif que ce prévenu a acquiescé à l'exécution du jugement en payant l'amende et les trais auxquels il a été condamné. — Cass.. 17 févr. 1X39, Rœderer, [Bull, crim., n. 50]
104. — Néanmoins, quelque générale qu'elle seul, lorsque le prévenu se trouve placé dans les termes de l'art. 192, la faculté d'appel subit une exception : le jugement rendu par le tribunal correctionnel sur une contravention de police est toujours en dernier ressort, lorsqu'aucune des parties n'a demandé le renvoi devant le tribunal de police (art. 192, C. instr. crim.). — Cass., 16 août 1811 intérêt de la loi , Colas, [S. et P. chr.]; — l"r juill. 1833, Vallot, S. 54.1.224, P. 54.2.381] — Sic, F. Hélie, I. 6, n. 2739.
105. — Les régies sur le dernier ressort étant d'ordre public, il en résulte encore que l'excès de pouvoir que constitue l'admission de l'appel d'un jugement qui a en est pas susceptible peut être invoqué comme moyen de cassation par toutes les parties intéressées, spécialementpar le prévenu, dont l'exception préjudicielle qui forme une partie de sa défense se trouverait ainsi illégalement jugée contre lui. — Cass., 13 août 1848, Legay, S. 48.1.746, l\ 19.2.4311
Section II.
Personnes qui peuvent interjeter appel.
106. — Le droit d'appeler des jugements de simple police n'appartient qu'à la partie condamnée , et ne peut être exercé dans aucun cas, soit par la partie civile, soit par le ministère public, qui n'ont d'autre recours que celui de la cassation, s'ii y a lieu C. inst. crim.. art. 172 et 177 . — Cass., 29 mars l S 1 2 . Miller, S. et P. chr.]; — 29 mai 1812, N..., [S. et P. chr.]; — 28 août 1823, Barret, S. et P. chr.]; — 9 sept. 1823, Barbol . [S. et P. chr.]; — 2 déc. 1825, Bunel, [S. et P. chr.]; — 24 févr. 1827, hab. d'Ensisheim, [S. et P. clir.1; — 10 juill. 1829. X..., [P. chr.1; — 20 nov. 1846, Comp. du Gaz, [S. 47.1.384, P. 17.1.479, D. 47.4.171; — lOfévr. 1848, Roubichou, [8.48.1.576, P. 48.2.367] — Sic, Henrion de Pansey, en. 59, p. 506; Berriai Saint-Prix, p. 143; Carnot, t. l,p. 490; F. Hélie, t. 6, n. 2730; Favard de Langlade, v° Appel, sect. 2, § l, n. 3; Boitard, p. 273; Bourguignon, sur l'art. 172, n. 1 ; Le Sellyer, Traité de la compétence et de l'organisation des tribunaux, t. 1, n. 21.
107. — Quoique la jurisprudence de la cour suprême soit bien fixée sur cette question, cependant il s'est élevé quelque contradiction à cet égard. Legraverend soutient (t. 2, eh. 3, sect. 7, p. 351) que le ministère public et la partie civile ont, comme le prévenu, la l'acuité d'appeler. L'art. 172, G. inst. crim., semble, il est vrai, justifier cette opinion, car il est conçu dans des termes généraux qui sont loin de se prêter a une distinction quelconque. Mais, pour saisir l'esprit de la disposition , il suffit de remarquer que, dans le système de Legraverend, le ministère public ne pourrait appeler que dans le cas où le jugement aurait prononcé une condamnation excédant la somme de a fr., outre les dépens; or, si le législateur eût entendu ouvrir au ministère public la voie d'appel, comment supposer qu'il la lui eût interdite en cas d'acquittement du prévenu \ Pourquoi aurait-il permis l'appel à minimâ, et aurait-il défendu
l'appel 9ur le fond même delà prévention? C'est donc avec raison que, dans l'impossibilité' d'en donner u xplication satisfaisante, on cherche l'interprétation de l'article dans la législation antérieure, et que l'on conclut du rapprochement des dsux dispositions que la ivelle n'a dérogé â l'ancienn i qu'en laveur des prévenus. — V. Merlin, Quest., v° Appel, i 2, n. H>, et Bourguignon, Jurisp. des Cod. crim., sur l'art. 172, t. I, p. 396, n. I ; F. Hélie, t. 6, n. 2736.
108. — Jugé, cependant, que l'officier du ministère public près le tribunal de police a le droit d'interjeter appel des jugements ém; - de ce tribunal, dan- l'intérêt de la répression,
mais que ce droit n'appartient ni au ministère public près le tribunal correctionnel auquel ressortit le tribunal de police, ni au procureur général. — Cass., 7 nov. 1812, \.... [S. et P. chr.]
109. — Non seulement le ministère public n'a pas le droit d'appeler en matière de simple police, mais il ne peut intervenir sur l'appel du contrevenant pour faire valoir des moyens d'incompétence dont le but serait d'aggraver la position 'de l'appelant en le faisant renvoyer devant la police correctionnelle. — Cass., 7 nov. 1812, N..., [S. et P. chr. ; — 29 sept. 1831, Hervieu-Duclos, [S. et P. chr.l
110. — Ainsi encore, lorsque le mari a seul relevé appel du jugement qui le condamne solidairement avec sa femme prévenue, aux dommages-intérêts de la partie civile, le tribunal correctionnel saisi de ce seul appel ne peut se permettre d'évoquer le fond à l'égard de la femme qui a acquiescé au jugement, ni recevoir partie intervenante I»1 ministère public donl les droits sont épuisés. — Cass., 24 juill. 1818, Marseille, [S. et P. chr.]
111. — Nous verrons qu'on doit lui refuser également le droit de former un appel incident. — V. infra , n. 232.
112. — La partie civile, même dans le cas où des condamnations sont prononcées contre elle au profit de l'inculpé, n'a pas non plus le droit d'appeler d'un jugement rendu en matière de simple police. — Ch. Berriat Saint-Prix, lrc part., n. 531; Le Sellyer, Tr. de la compétence et de Foi gànisation , 1. 1, n. 21.
113. — Toutefois, cette opinion n'est pas unanimement admise. — V. en sens contraire, Desclozeaux, Encycl. du <//'., v" Appel en mat. crim., n. 111; Bourguignon, Jurisp. des C. crim.,
sur l'art. 172; Dell'aux et Harel, Èwi/rl. r/es huiss., v" .1/.//. ! i n mat. crim., a. 53 et 54; F. Hélie, t. 6, n. 2730; Rolland de Villargues , art. 172, n. 36.
114. — Ainsi, la partie plaignante ne saurait être recev.xble à interjeter appel d'un jugement qui renvoie le prévenu de la plainte et des demandes formées contre lui. — Cass., 10 avr. 1812, Monatery, [S. et P. chr.]
115. — Cette règle est applicable alors même que le jugement contiendrait une déclaration d'incompétence à son égard. — Cass., 20 nov. 1840, Cie du Gaz, [S. 47.1.384, P. 47.1.479, D.
iT.'r.l/]
Mais les parties civiles sont recevables à interjeter
appel du jugement qui les a condamnées h des dommages-intérêts envers le prévenu à raison du préjudice que leur action mal fondée lui a causé. — Cass., 6 déc. 1849, Chéron, P. 51.2.396] — Sic, F. Helie, t. 6, n. 2736.
117. — Quant aux personnes civilement responsables, leur droit d'appel n'est pas moins évident lorsque les condamnations pécuniaires, mises à leur charge, sont supérieures h 3 fr. — Cass., 11 sept. I Si s, Laroyenne, [S. et P. chr.] — Sic, F. Hélie, t. G, n. 2736.
118. — On a même décidé que le propriétaire qui, devant le tribunal de simple police, a, du consentement de la partie adverse, pris fait et cause pour son fermier inculpé d'infraction à un règlement de cours d'eau, peut appeler du jugement qui condamne le fermier, bien qu'il n'ait été prononcé contre luimême aucune peine, si le tribunal a réservé au fermier toi,,, actions récursoires contre lui, à raison des condamnations prononcées. — Cass., 1 1 juin 1831, N..., [P. chr.] — Sic, F. Hélie, toc. cit.
S E C 1 1 o X III.
Délai et forme de l'appel de simple police. — Devant quelle Juridiction l'appel doit être porté.
§ 1. Drhii •!•■ Fappel.
119. — Aux termes de, l'art. 174, C. inst. crim., l'appel des jugements rendus par le tribunal de police doit être interjeté
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dans 1rs dix jours i datei de la signification de' la senl i m cile.
120. -- Ainsi , le délai de l'appel oourt 'lu jour de la signification du jugi ment . ou don n du i où
idu (art. i i 203, G. inst. crim. . - - Cass., 2 déc. 1825, Bui i - P. chr.
121. — ...Toi rie, au contraire, ti 'le dix jours imparti aux condamnés pour interjeter appel
contre les jugements de simple police u Bon point de dépari au jour où le jugement a été prononcé. — Cass., 7 août 1873, Guillemet . Bull, crim., n. 222
122. — Nous devons ajouter que le délai d'appel ne saurait être ]■-. rs même que le dernier jour du délai serait un
12."$. — L'appel, pour être recevable, doit donc être interjeté au plus tard le onzième jour, en comptant celui de la signification du jugement.
12i. — Mais on enseigne avec juste raison qu'il doit être auga raison des distances. — L'arnot, sur l'art. 174; Rolland de \ i' il't. 172, II. ;t.
125. — L'art. I7i. C. inst. crim., d'après lequel le délai en matière de simple police COUrl à partir de la signification de la sentence à personne ou domicile, ne distingue pas
la signification laite a la requête de la partie civile et iite à la requête du ministère public. — Cass., 21 août 1884, Martin. Bull, crim., n. 271
126. — Il ne Tait aucune distinction non plus entre les jugements contradictoires i ! ceux qui ont été prononcés par défaut. — Cass.. 20 août 1841, Lamoureux, Bull, crim., n. 258 1;
- 14 nov. 1861, Bull, crim., n. 232] j — 7 juill. 1864, Bradi . [Bull, crim., n. I/o ; — 20 mars 1884, Cunéo d'Ornano, S. 86. 1.391, P. B6.1.940 — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 2740.
12/ . — Ainsi, il a été décidé que la signification du jugement
lire pour faire courir le délai d'appel en matière de
simple police, qu'il s'agisse de jugements contradictoires ou
[u'en l'absence de signification , le droit d'appel
reste ouvert, et l'acquiescement par exécution ou autrement
pendant le délai du recours n'emporte pas déchéance de ce droit.
— Cass., 21 août 1884, précité.
128. — Il résulte de ce qui précède que le délai de dix jours se confond avec celui de l'opposition, contrairement à. ce qui a lieu en matière civile. — Ch. Berriat Saint-Prix, n. 640; Deffaux et Haril, \ Appel en mat. crim.. n. 58.
129. — ... En d'autres termes, que ce délai n'est pas suspendu i de l'opposition. —Cas?., 20 août 1841, précité.
- Sic, F. H lie, /•><■. cit. •
130. — ... Et qu'on peut, en matière de simple police, appeler d'un jugement sans le frapper d'opposition. — F. Hélie, t. 6, n. 2740.
131. — Cette opinion, cependant, a rencontré en doctrine quelques contradicteurs. — Y. Bourguignon, sur l'art. CIO. C, inst. crim.; Legraverend, t. 2, p. 354.
132. — Il suit encore de l'art. 17 4, C. inst. crim., que tant que le jugement n'a pas été signifié, l'appel est recevable. —
. 7 déc. 1833, Bellour, LP. chr.l — Sic, Deffaux et Harel. v° .-t/>/"7 n, u, .il. crim., u. 57; 1". Hélie, t. 6, n. 2740.
133. — Par suite, on devrait déclarer formé en temps utile l'appel relevé par un prévenu au cours même de l'instance d'appel ouverte par le recours d'un autre prévenu dans la même affaire, si le délai d'appel n'était point encore expiré par suite de
île signification du jugement. — Cass., 24 juill. 1818, 3, et 1'. chr. ; — 2 déc. 1*25, Bunel, [S. et P. chr.]
— Sir. F. Hélie . toc. cit.
134. — Et on a pu décider, dans le même sens, qu'il importe peu que, le jugement ayant été qualifié en dernier ressort, le contrevenant, avant d'interjeter appel, se sr.it pourvu en cassation, s'il s'est ensuite désisté de son pourvoi : le pourvoi n'a pu avoir pour effet, en l'absence de toute signification du jugement, de faire conrir le délai île l'appel. — Cass., 20 mars 1884, précité.
135. — Est-il besoin d'ajouter que, pour que le délai de l'art. l observé à peine de nullité, il ne suffit pas que la matière sur laquelle le juge a statué' suit une matière de police,
qu'il faut encore qu'il ait jugé comme juge de police. Il a été décidé, eu ce sens que, lorsque, sur une contestation dont l'objet était de la compétence du tribunal de simple police, est intervenu un jugement du juge de paix prononçant comme juge
civil, le ippel est de trois mois (aujourd'hui trente
Lu 25 mai INilS, ait. 13), comme en matière civile. — Cass.. 26
1826, i ot, S. et l'. chr.
.i 2. Porm •■ de l'appel.
136. — Aux termes de l'art. 174, C. inst. crim., l'appel doit être suivi et jugé dans la même forme que les appels des s.-ntences des justices de paix.
137.— Il importe de ne pas prendre Cette disposition au pied de la lettre et de ne pas en conclure notamment que tout appel d'un jugement du tribunal de simple police doit nécessairement être i: terjeté par exploit a personne ou à domicile, conforméun ni à l'art. ÎBO, C. proc.civ. On admet au contraire géni ment, et avec raison, qu'un pareil appel peut être formé par une déclaration laite dans le délai utile, au greffe de la justice de paix, conformément a l'art. 203, C. inst. en m. — Cass., ii aoùl 1829, .lom , S. i- tic. ; — 28 juin 1845, Lalanne , [S. 45.1.759, P. 1 5 .2.658, '!'. 15.1.311 — Sir. F. Hélie, t. 6, n. 2740. — Contra, Carnot, t. 2, p. 353.
138. — Ce n'est pas à dire, par contre, qu'un appel qui serait interjeté dans la forme ordinaire, c'est-à-dire par exploit, devrait être tenu pour irrégulier. — V. conf. Merlin, Quest., v° Appel, § 10, art. 3, n. 18; Mangiu, Traité de l'act. publ., t. 1, p. 206, n. 102.
139. — C'est ainsi qu'il a été jugé, au contraire, et avec non moins de raison, croyons-nous, que l'appel de pareils jugements est valablement interjeté par exploit signifié au ministère public
ition devant le tribunal correctionnel. — Cass.. 27 août 1825, Bicbeux, [S. et P. chr.];— 1" juill. 1826, Bault, 3. P. chr.]
140. — Cependant, il a été décidé également, d'autre qu'en matière de simple police, l'appel interjeté par exploit signifié au parquet du procureur de la République est nul; l'ait. 203, G. inst. crim., d'après lequel l'appel doit, à peine de déchéance, être interjeté au greffe du tribunal qui a rendu le jugement, étant applicable aux jugements de simple police comme aux jugements correctionnels. — Douai, 16 août 1869, Poirier, [S. 69.2.261, P. 69.1021, D. 70.2.114]— Sic, Chassan, L>is de la presse, t. 2, n. 2141.
141. — La vérité est que l'appel peut être Formé valablement au choix des parties en l'une ou l'autre de ces formes. — Cass., 3 août 1833, Depaux, S. 35.1.875. P. chr.]; — 7 déc. 1833, Bêlions, [S. 34.1.48]; — 22 nov. 1867, Chaloum-Charbit, [S. 68.1.240. P. 68.561" — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 2741 ; Berrial Saint-Prix, Tribi de simple police , n. 541; Trébutien , t. 2, p. 533; Boitard, n. 688.
142. — Lorsque l'appel est formé par déclaration au greffe, il n'est pas nécessaire qu'il soit notifié au ministère public. — Cass., 16 avr. 1858, ]Bull. crim., n. 127]
143. — Jugé, spécialement, que lorsque l'appel d'un jugement de simple police est interjeté par déclaration au greffe, le délai de la prescription d'un an, établi par l'art. 640 du Code d'instruction criminelle, court du jour de cette déclaration, sans qu'il soit besoin, en ce cas, d'une notification au ministère public. — Cass., 24 mars 1881. Vantrayen, Bull, crim., n. 85]
144. — Lorsque , à l'inverse , la notification est faite au parquet, on admet qu'elle peut être aussi régulièrement faite, soit au procureur de la République près le tribunal qui en est saisi, soit à l'officier du ministère public par le tribunal de simple police. — Cass., 27 août 1825, Bicheux, S. chr.] — Sic, Carnot, sur l'art. 174; F. Hélie, t. 6, n. 2741.
145. — Le principe général, en effet, est que le ministère public est indivisible, et cette observation suffit pour justifier ta solution précédente. — Cass., 19 sept. 1834, Lecamp, [S. 35.1.66, P. chr.]
146. — Cependant un arrêt de la cour de Douai a décidé qu'il ne pouvait être notifié au procureur de la République, dont les officiers du ministère public près le tribunal de simple police ne peuvent être considérés comme les substituts. — I
16 août 1860, précité. — Sic, Mangin, n. 102; F. Hélie, t. 1, n.
147. — Il ne suffit pas en principe, que l'appel soit signifié à la partie adverse, il faut encore qu'il le soit à la partie civile, quand il y en a une au procès. — F. Hélie, toc. cit.
148. — Mais qu'arriverait-il si l'appel n'avait été signifié qu'à
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I.i partie civile et non au ministère public, à supposer qu'il n'eût pas été déclaré au greffe? Q a été décidé qu'en pareille hypothèse cette irrégularité ne pourrait avoir d'autres conséquences légales i)ue de donner au ministère public le droil de demander, avant tout déliât au fond, Le renvoi de l'affaire à une autre audience, que s'il acceptait le débat, l'irrégularité sérail couverte el que le ministère public ne pourrait la relever d'office. — Gass., 16 avr. 1858, Mathieu, [Bull, crim., n. 127
149. — Lorsque la signification esl faite à la partie civile,
elle doit l'être en thèse générale, au domicile réel de cette partie.
,150. — Cependant elle peut au-i .'■tiv valablement faite a Sou
ile d'élection. — Cass., 2 déc. 1826, Ancillon, [S. et P.
chr.
151. — On a même considéré comme valable la signification faite a son domicile avec remise de la copie a son mandataire légal ou officieux. — Cass., 7 juill. 1864, Bradi, Bull, crim., n. 173
152. — Etona traité avec la même faveur l'appel d'un jugement de simple police rendu sur la poursuite de parties qui avaient déclaré agir subsidiairement et se porter fort les unes pour les autres, bien qu'il n'eûl été signifié qu'à l'un d'eux avec charge d'en donner connaissance aux autres. — Cass., Il juin 1831 , Levier, [P. chr.]
153. — L'appelant au surplus n'est, pas tenu, même pour la signification de l'acte d'appel à la partie civile, d'observer, à peine de nullité, les formalités prescrites par le Code de procédure. Les seules règles applicables a cet égard sont celles qui sont contenues dans le Code d'instruction criminelle. Ainsi, I exploit n'est pas nul quoiqu'il ne mentionne ni la profession ni le domicile des appelants, ni même lorsqu'il a été donné à un bref délai. — Cass., 2 déc. L826, précité; — il juin 1831, N..., [P. chr.
154. — Il n'est pas nécessaire non plus que l'acte d'appel d'un jugement du tribunal de simple police contienne constitution d'avoué. — Cass., Il oct. 1834- [intérêt de la loi), Hugonet,
P. chr.'; — 7 avr. 1837, Roque, [S. 37.1.338, P. 37.1.398 Sic, Berriat Saint-Prix, p. 143.
155. — Le ministère des avoués, en effet, n'est pas exigé en matière pénale, même lorsque l'on prend des conclusions à fins civiles. — Même arrêt.
156. — Carnot, cependant (sur l'art. 174, C. inst. crim., t. 1, p. 723, n. 13), a soutenu l'opinion opposée. Cela résulte, dit-il, de ce que ces appels doivent être suivis et jugés dans la forme des appels des justices de paix, et que, sur i'appel des jugements i\r^ justices de paix, le ministère des avoués est nécessaire. .Mais rcii,. opinion a été victorieusement réfutée dans le rénuisitoire de .M. le procureur général Dupin, rapporté sous l'arrêt île i lassation du 1 1 oct. 1834 intérêt de la loi '. — Il n'est, en effet, permis d'emprunter au Code de procédure que les formes qui peuvent se concilier avec les principes généra uxdela procédure en matière criminelle. — F. Hélie, t. 6, n. 2741.
157. — Mais il ne faut pas s'avancer trop loin dans la voie qui dispense de toutes formes les appels de simple police, et il est évident que le tribunal saisi de l'appel d'un seul prévenu, ne pourrait admettre l'intervention d'un autre condamné qui n'aurait pas interjeté appel, et infirmer le jugement à l'égard de celui-ci. — Cass., 9 l'évr. 1837, Bouvier, [P. 38.1.76
S 3. Devant quelle juridiction Vappel doit être porté.
158. — C'est au tribunal de première instance du ressort, chambre de police correctionnelle, que doit être porté l'appel des jugements rendus par le tribunal de police (C. inst. cran., art. 174; Décr. 18 août 1810, art. 9).
159. — Ou ne saurait la porter à l'audience civile. Il a été jugé, à cet égard, que la double circonstance que, devant le tribunal de simple police, le ministère public a déclaré ne prendre aucunes conclusions contre le prévenu cité a la requête de la partie civile, et que le tribunal, tout en reconnaissant l'existence de la contravention, s'est borné à prononcer des condamnations civiles , n'éteint pas l'action publique, et ne rend pas le tribunal correctionnel incompétent pour slatuer sur l'appel du prévenu. — Ce tribunal doit, au contraire (sans toutefois pouvoir aggraver, en l'absence d'appel du ministère public, la position du prévenu par l'application d'une peine), vérifier l'existence de la contravention, pour statuer sur ses conséquences relativement aux réparations civiles. — Cass., 3 juill. 1832,
Morvillez et llarlé, [S. 52.1.676, 1'. 33.1.388, D. 52.1.224 suprâ, v" Action publique, n. 1 73 et s.
160. — ... Que lorsqu'un jugement est qualifié rendu en justice 'I'1 paix, el que la matière du procès, la forme et la nature des condamnations indiquent un jugement de police, l'appel d'un tel jugement ne peut être porté devant un tribunal civil. — Cass., -'- prair. an VIII, Dupuis, S. et p. chr.1
161. — Que faut-il décider lorsque le juge de paix, siéueimi comme juge civil, réprime un délit commis à son audienci el applique les pénalités prévues par la loi? Le jugement est-il. à cet égard , susceptible d'appel ? S'il est susceptible d'appel , devant quelle juridiction cet appel doit-il être porté?
162. - En ce qui concerne la première question, il faut distinguer le cas où la peine pr icée esl une peine de police . el
le cas où c'est i peine correctionnelle. La sentence d'un juge
de paix portant condamnation pour irrévérence grave envers ce magistrat jugeant civilement, n'est pas susceptible d'appel lorsque la peine pi icée est une peine de policé art. 605, C.
instr. crim.). — Cass., 7 août 1873, [Bull, crim., n. 222
163. — Lorsqu'au contraire la peine prononcée est une peine correctionnelle, l'appel est de droit ail. 30.1, C. instr. crim.). Mais on hésite sur le point de savoir devant quelle juridiction l'appel doit être porté.
164. — La Cour de cassation décide que la juridiction d'appel est déterminée non par la nature de l'affaire ou de la peine encourue, mais parcelle de la juridiction qui aprononcé en premier ressort. — Cass., 10 févr. 1860, OUivier, [S. 60.1.98, P. 60.254 : — 8 mars 1873, Cros, |S. 74.1.137, P. 74.309, D. 74.1.48]— Sic, Chauveau, sur Carré, Lois de la proo., queat. 432, in fine; Bioehe, Dictionn. de proc, v° Audience, n. 31; Chassan, Délita de /"
presst . i.
2143; Berriat Saint-Prix, Trib. crim., t. 2, n.
1110; Morin, JoUrn.de dr. Cfim., année 1869, art. 6964.
165. — Par suite, c'est au tribunal correctionnel que doit être porté l'appel de tout jugement rendu par un tribunal de simple police, alors même que ce jugement prononcerait uni' condamnation correctionnelle, par exemple, pour délit d'outrage commis à l'audience envers un magistrat dans l'exercice de ses fonctions. — Même arrêt.
166. — Décidé, dans le même sens, que la compétence des tribunaux correctionnels statuant comme juge supérieur de l'appel des décisions des juges de paix relatives aux matières de simple police, étant déterminée parla nature non de l'affaire el de la peine encourue, mais de la juridiction qui a prononcé en premier ressort, il en résulte que c est à tort qu'un tribunal correctionnel se déclare incompétent pour connaître de l'appel d un jugement par lequel un juge de paix a réprimé un délit d'audience en vertu de l'art. 505 du élude d'instruction criminelle,
alors même que la peine prononc lépasserait le taux des. peines
de simple police. — Cass. (règl. déjuges), 31 déc. 1883, [Bull. crim., n. 372
167.— Il a été jugé, toutefois, en sens contraire, que le juge de paix qui réprime, aéance tenante, par l'application de peines correctionnelles, un délit d'outrages commis envers lui à sou audience, fait office de tribunal correctionnel et non de tribunal de police. — Douai, 16 août 1869, Poirier, [S. 69.2. 261, P. 69.1021, D. 70.2. 1147] —Trib. corr. de Chàtillon-sur- Seine, 10 juill. 1802, Roque, iS. et P. Ibid., adnotam, D. 62.3.80 — Trib. i'.uingamp, 7 déc. 1871, llarscoet, [S. 72.2.209, P. 72. 830, D. 72.3.39] — V. aussi Cass., 20 janv. 1834, Dumoulin, Bull. crim.. n. 20 ; — 7 janv. lSilil, Uavaud , LS. 00.1.116, P. 00.222] — Sic, Bmtard, n. 951
168. — ... Que, par suite, l'appel doit, en pareil cas, être porté devant la cour d'appel, comme en matière correctionnelle, et non devant le tribunal correctionnel. — Mêmes décisions.
169. — Cette dernière opinion ne nous parait pas admissible. Sans doute, comme le dit .M. Morin (loc. cit.), « le délit et la répression appartiennent aux matières criminelles, de telle sorte qu'ils diffèrent du débat civil interrompu par là, et peuvent s'en détacher plus ou moins; mais il n'en est pas moins vrai que le tribunal qui a prononcé était constitué en tribunal civil, qu'il n'a subi aucun changement dans sa composition , et que ce qu'il a jugé pourra èlre révisé par le tribunal, son supérieur hiérarchique, sans qu'il Taille recourir aune fiction exorbitante pour trouver nu juge d'appel. » — D'ailleurs, comme le dit encore le même auteur, ■< si l'art. 503, C. inst. crim., eût voulu la transformation supposée, avec la conséquence d'un changement dans la hiérarchie pour l'appel, il l'aurait indiqué
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indis qu'il s'esl borné à dire : à lacliargt de
Fappel, londamnation a i;1 <■ p |iar un tribunal
sujet a i par un juge seul. »
- nos IV.
Ellets île l'appel.
En matière comn n matièi
police correctionnelle , l'exécution des jugements ne peut avoir lieu que lorsqu'ils sont devenus définitifs , et conséquemment elle est suspendue pendant les ppel C. inst. erim.,
art. 173 203).— Toulon- 1834, , [S. 35.2.170,
P. chr." — Si . I - rend, t. 2, p. 352.
171. — Il existe cependant une différence de i édacl ion entre l'art. 173 et l'art. 203, C. inst. erim. — L'art. 203 borne pas, comme l'art. 173, à déclarer l'appel suspensif, il dispi termes formels qu'il sera sursis à l'exécution du jugement pendant le délai et l'instance d'appel. Faut-il conclure de là qu'en matière de simple police, l'exécution n'est suspendue que par l'appel interjeté, et ne l'est pas pendant les délais de l'appel? La négative nous parait certaine, il y a même raison de décider
- prévu par l'art. 173 que dans le eus prévu par l'art. 2o:t. D'ailleurs, ce qui prouve que le législateur n'a pas eu l'intention de faire une différence entre les matières de police cormnelle et celles de simple police, c'est que, sous le Code de brumaire an IV, le recours en cassation , qui était alors la seule voie de recours permise contre les sentences des tribunaux .ce, emportait sursis à l'exécution, à compter du jour où le jugement était rendu jusqu'à ce que le délai du pourvoi fût expiré ou que la cour suprême eût statué définitivement. En substituant la voie de l'appel au recours en cassation, les rédacteurs du Code n'ont évidemment pas eu L'intention de changer le principe relativement à l'exécution, qui, si i ait autorisée
pendant les délais de l'appel, aurait souvent des résultats irréparables. — Carnoi , C. inst. erim., art. 173: Desclozeaux, Encycl. du dr., v° Appel crimim I , n. 119; F. Hélie, t. 6, n. 2742.
172. — Du principe que nous venons de poser, il résulte que le jugement de simple police qui ordonnerait l'exécution provisoire nonobstant oppositi }u appel, commettrait un excès de
pouvoir. — Cass., 2juill. 1n07, Moineaux, S. chr.]
173. — ... Alors même que cette exécution ne serait ordonnée que relativement aux réparations civiles. — Cass., lljuill. 1850, Andrieux, Bull, erim., n. 209 —Orléans, 7 févr. 1855, Thoisnier-Desplaces , [D. 55.2.159 — Sic, Carnot, sur l'art. 153, C.
erim.; F. Hélie, t. 6, n. 2739; Rolland île Villargues, art. 173, n. 3.
174. — ... Et que si quelque acte avait été l'ait en vertu de cette exécution provisoire, il devrait être annulé par le tribunal.
— Cass., 11 juill. 1850, précité.
175. — On a pu en déduire également qu'il n'y aurait pas lieu à renouveler les poursuites au cas où, un tribunal de simple police ayant ordonné à un marchand de fermer son magasin, celui-ci, après avoir interjeté appel d lent, aurait conti-
Lenir son magasin ouvert à l'expiration du délai fixé par le jugement. — Cass., 30 mai 1844, Gaillard, [Bull, erim., n. 187"
176. — Quoique, en règle générale el d'après l'art. 173, C. inst. erim., l'appel d'un jugement de police soit suspensif, cette règle a Im t exception dans le cas prévu par l'art. 10, C. proc. eiv., relatif à la police des audiences et aux condamnations qui
Ire les parties qui manquent au respect dû à la justice. C'est ce qui résulte de l'art. 12 du même Code; et il en estde même relativement au pourvoi en cassation, lorsque le jugement du juge de paix a été confirmé sur l'appel. — Cass., 23 mars^U, Gaillard, [S. et P. chr.]
177. — En dehors de l'effet suspensif, l'appel produit un autre effet : lorsque le tribunal correctionnel n'est saisi de l'appel d'un jugement de police que par la partie condamnée, il ne peut
raver son sort.
178. — On peut faire de ce principe une double application : 1° Le tribunal ne peut aggraver II peine tout en maintenant la qualification. Ainsi, doit être annulé le jugement du tribunal correctionnel qui, statuant sur l'appel du prévenu, a élevé la peine prononcée en premier ressort par l police.
— Cass., 7 août 188;., Le Mestre, [Bull, erim., n. 245
Le tribunal ne peut changer la qualification du
l'ait poui façon à transformer la contraventi [ui a fail
l'objet de la citation en une contravention entraînant de.- peines plus gr .
180. — .t fortiori , le iuge d'appel ne peut-il qualifier de délit le fait à raison duquel le prévi mdamné pour contravention...—Cass., 24 aoùl 1838, Dineux, [Bull, erim., n.288],— ... même dans le but, non de prononcer une peine, mais seulement d'éc irter une exception de prescription invoquée par le prévenu \\ . Cons. d'Et., 12 nov. 1806; C. inst. enm.. art. 172 et 199 . Cass., 30janv. 1847, Ringuel, S. 18.1.747, D. 17.1.14]
181. — Jugé, en ce -eus. que lorsqu'un prévenu condamné par un tribunal de simple police a seul interjeté appel, le tribu-
mnel ne peut donner aux laits de la prévention une qualification plus grave. — Cass., 24 août 1838, Dineux, Bull, erim., n. 2ns ; — 25 mars 1834, Villemont, Bull, erim., n. 83
182. — De même, un tribunal correctionnel, uniquemeni saisi par l'appel des prévenus, ne peut transformer en un délit d'outrage la contravention d'injures simples qui avait motivé la
ion prononcée par le tribunal de simple police. — Cass., i févr. 1876, Mare. S. 77.1.233, P. 77.564
183. — De même encore, le condamné pour injures verbales à une peine de police, ne peut, sur son appel, être déclaré coupable de diffamation. — Cass., 3 janv. 1822, Dubreuil, [S. et P. chr.1; — 4 mai 1827, Legrand, [S. et P. chr.
184. — Par suite du même principe, il a été décidé également que, lorsqu'un individu condamné par le tribunal de police h mr une contravention de sa compétence [par exemple, la
- on d'un faux poids a seul interjeté appel du jugement rendu contre lui. le tribunal de police correctionnelle saisi de cet appel ne peut, alors qu'il ne méconnaît pas la qualification légale attribuée au fait poursuivi et réprimé par le premier juge, annuler, en se fondant sur la possibilité d'un fait i ment différent et non encore justifié (usage de ce faux poi jugement rendu par le tribunal de simple police, et ordonner de nouvelles poursuites. — Cass., 26 mars 1847, Quirin, P. 47.2. i:;t. D. 47.4 15
185. — ... Que le ministère public ne peut se faire un moyen de cassation de ce que le jugement d'appel n'a pas statué sur ni chef d'injures, joint dans la citation à un chef de violences légères, lorsque le chef d'injures n'a l'ait l'objet d'aucunes conclusions , ni devant le premier juge, ni devant le tribunal d'appel. — Cass., 21 juill. 1870, [Bull, erim., n. 152
186. — ... Que le juge d'appel ne peut, en transformant une contravention d'injures simples en délit d'injures publiques, substituer une amende correctionnelle à une amende de simple police. — Cass., 23 nov. 186o, Lepage, [Bull, erim., n. 207]
187. — La même règle entraine cette conséquence, que le juge d'appel ne peut, en annulant le jugement au préjudice de l'appelant, le renvoyer en étal de prévention devant la juridiction correctionnelle. — Cass., 19 févr. 1813, Poule, S. chr. ; — 4 juin 1842. Bull, erim., n. 135]
188. — 11 résulte encore du même principe que si par les débats les faits paraissent être de la compétence de la juridiction correctionnelle, le tribunal correctionnel, s'il y est autorisé par un appel du ministère public, ne peut que se déclarer incompétent et non prononcer des peines correctionnelles. — Cass., 24 août 1838, précité.
189. — Et il a été jugé également que le tribunal d'appel ne peut condamner à l'amende le prévenu qui a été acquitté en première instance, mais qu'il peut décider, sur la demande de la partie civile, que le fait dénoncé donne lieu à des dommages-intérêts. — Cass.. \ juin 1842, précité. — Sic, F. llelie, t. 0, n.
190. — Mais si le juge d'appel ne peut, sur le seul appel du prévenu, changer la qualification du fait poursuivi, de telle façon que la situation de ce prévenu se trouve aggravée , il peut, du moins, changer la qualification du fait poursuivi, san
la peine prononcée. — Cass., 27 nov. 1880, Bull, erim., n. 217
191. — llestà rcmarquerd'ailleursquele tribunal d'appelpeut annuler un jugement de simple police, non seulement par des moyens tirés du fond, mais encore par tous moyens d'incompétence ou autres moyens de droit sur lesquels la Cour de cassation seule aurait pu statuer si le jugement eût été en dernier ressort (C. inst. erim., art. 172). — Cass., 24 déc. 1824, Aubrée, [S. et P. chr.] — Sic , F. Hélie, t. 6, n. 2742. — En effet, la cassation est une voie extraordinaire à laquelle il n'est permis de recou-
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rir qu'après avoir épuisé tous les moyens ordinaires d'obtenir le redressement des griefs qu'on croit avoir contre un jugement.
I!)2. — Aussi lorsque le tribunal saisi de l'appel reconnaît l'incompétence du juge qui a rendu le jugi mi ni , il doit annuler ce jugement el se déclarer incompétent. — Cass., 15 juill. 1820, Dugarry, S. el I'. chr. — Sic, Bourguignon, sur l'an. 172.
193. — Le tribunal de police correctionnelle, ayant le pouvoir de statuer surtoutes les exceptions qui lui sont proposées, doil nécessairement répondre aux conclusions qui lui sont soumises de ce ch t. Est donc nui le jugement du tribunal correclionnel qui , sur l'appel d'un jugement de simple police condamnaid pour injures simples, confirme par adoption de motifs, sans discuter les conclusions proposant une exception d'incompétence fondée sur la publicité de l'injure et son caractère diffamatoire. — Cass., 30 avr. 1869, Bull, crim., u. lu:.'
194. — Cependant le tribunal de police correctionnelle, appelé à la l'ois à statuer sur une demande d'incompétence etde nullité de la citation, n'a pas besoin de prendre nue décision sur la sec mde exception lorsqu'il a prononcé l'incompétence. — Cass., il juill. 1870, Bull, crim., n. 152]
195. — Le tribunal, au surplus, ne peut refuser de statuer sur le jugement qui lui est soumis, quelle qu'en soit l'irrégularité. — Cass., 3 juill. 1852, Morvillez, S. 52.1.676, P. 53.1.
196. — Ainsi, il ne peut, après avoir infirmé un jugement de simple police, renvoyer la connaissance de la contravention à un autre tribunal. Il doil statuer lui-même. — Cass., 15 juin 1839, Saint-Hilaire, Bull, crim., n. 197] — Sic, F. Hélie, t. 0, n. 2777.
197. — Et le jugement qui, statuant sur un appel de simple police, a annulé la décision pour vie- de forme sans statuer sur le tond même du litige , nonobstant les conclusions prises à cette lin, est frappé de nullité. — Cass., 26 déc. 1872, [Bull. crim., u. 330
198. — .Mais lorsqu'il infirme pour vice de forme un jugement de simple police, il ne peut retenir le fond qu'à charge d'y statuer en même temps et par le même jugement. — Cass., 22 mars 1821, Boullaud, [S. et P. chr.1; — 2o'~aoùt 1853, Besle, [S. 54.1.78, P. 54. 2. 56, D. 53.5.97 — Sic, Carnotet Bourguignon, sur l'art. 174; Legraverend, t. 2, p. 355.
199. — M. Ch. Berriat Saint-Prix (n. 1034), enseigne également que c'est par un seul jugement que le tribunal doit prononcer sur l'action publique et l'action civile, l'art. 558, C. inst. crim., qui permetà la cour d'assises de renvoyer à une autre audience les demandes à fin de dommages-intérêts, n'étant pas applicable en police correctionnelle.
200. — Encore faut-il, pour que le tribunal d'appel puisse Statuer sur l'action civile, qu'il ait été saisi de l'action publique (V. suprà, y" Action civile, n. 432 et s.). Et même l'incompétence du tribunal de police pour statuer sur l'action civile, lorsqu'il n'est pas saisi de l'action publique-, peut être opposée en tout état de cause et même en instance d'appel. — Cass., 11 sept, l.sis, Laroyenne, [S. chr.]
201. — Au point de vue de l'évocation, les juges d'appel en matière de simple police sont soumis aux règles établies par l'art. fc73, C.. proc. civ. — Cass., 22 mars 1821, précité; — 20 août 1853, Besle, précité. — Sic, .Merlin, Quest., v° Appel, § 14, art. 2, u. 4; Legraverend, t. 2, ch. 3, p. 355 et ch. 1, p. 411; Desclozeaux, Encyclop. </u droit, v" Appel crim., n. 125. — Ils ne peuvent donc, à la différence des juges d'appel en matière correctionnelle, au cas d'intirmation d'un jugement interlocutoire, évoquer le fond , qu'à la charge d'y statuer par un seul et même
e- nient. — Cass., 20 août 1853, préc i
201 6is. — Aussi, décide-t-on que sur l'appel en matière de police, il y a nécessité de plaider à toutes fins : que le prévenu ne peut, en se bornant à conclure sur un point de forme, empêcher le tribunal de statuer au fond (C. inst. crim., art. 174 et s.). —Cass., 10 juin 1843, Evin , S. 43.1.933, P. 43.2.622, D. 43.1.428] - Sic, F. Hélie, t. 6, n. 2742.
202. — Mais lorsque le juge de simple police a statué' sur le fond, le tribunal qui infirme sa décision étant saisi de la plénitude de juridiction, n'a pas besoin d'évoquer le fond dont il est complètement saisi, il peut statuer définitivement ou ordonner un plus ample informé. — Cass., 26 déc. 1872, Cotlin, [Bull, crim., n. 330
203. — D'autre part, la faculté d'évocation ne peut être éteritendue au cas où le tribunal d'appel reconnaît et déclare sou
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incompétence, parce que les faits incriminés sont de nature à être punis de peines correctionnelles. — Cass., 21 aoûl 1863, Communeau, S. 64.1.104, P. 64.594;; - 21 juill. 1870, Cbanlouz, [Bull, crim., n. 152
204. — Deux remarques pour terminer sur ce point : 1° l'insertion du texte de la lui n'a pas besoin d'être reproduite dans le jugement rendu sur appel qui ne fait que confirmer la décision du tribunal de police. — Cass., 24 mars 1800, Lalanne, LBull. crim., n. 85]
204 bis. — 2" Le juge d'appel peut, sans examiner séparément les causes du préjudice invoquées par le plaignant dans la citation et admises par le premier juge, les apprécier dans leur ensemble, et déclarer qu'il n'existe pis de dommage appréciable en argent. — Cass., 19 août IST.'i, [Bull, crim., n. 200]
Le tribunal correctionnel, saisi d'une contestation
relative à l'exécution d'u lécision qu'il a rendue sur l'appel
d'un jugement de simple police, statue comme juge d'appel. En conséquence, sa nouvelle décision ne peut être attaquée que par la voie du recours en cassation et non par celle de l'appel devant la cour. — Cass., 21 mars 1885, [Bull, crim., n. 9 :i
Section V.
Procédure sur l'appel.
206. — Xous avons dit que le Code veut que l'appel des jugements de simple police soit suivi et jugé dans la même forme que les appels des sentences des juges de paix (C. inst. crim.,
207. — Mais cette disposition ne doit pas être prise à la lettre. En effet, l'art. 176 applique aux jugements rendus sur l'appel des sentences de simple police les dispositions du Code relatives à la solennité de l'instruction, à la nature des preuves, à la forme du jugement et à la condamnation aux frais applicables aux jugements rendus par les tribunaux correctionnels. — Ainsi, dit Legraverend (t. 2, p. 335, édit. de 18301, les appels en matière desimpie police ne peuvent et ne doivent être suivis sommairement, comme le veut l'art. 174, qu'autant que cette instruction sommaire peut se concilier avec les autres règles tracées par le Code pour les jugements de police correctionnelle.
— Adde, F. Hélie, n. 2741, p. 427.
208. — Jugé, en conséquence, qu'en matière d'appel de jugement de simple police, il ne faut pas appliquer les art. 471 et. 479, C. proc. civ., relatifs à l'amende de fol appel. — Cass., 19 juin 1817, Botz, [S. et P. chr."; — 12 juin 182:!, Mullot, [S. et V. chr. ; —16 juin 1883, Blanc-Duquesnay, [S. 86.1.143, P. 86. 1.303] — Sic, F. Hélie, loc. cit.
209. — Jugé aussi que l'instruction devant les tribunaux correctionnels, sur l'appel des jugements de simple police, n'est assujettie qu'aux formalités que le Code d'instruction criminelle a tracées, et non à celles prescrites en matière civile pour les enquêtes qui ont lieu devant les juges de paix et devant les juges de simple police (C. inst. crim., art. 154, 174 et 17,'i . Cass., Il juin 1831, Leviez, [P. chr., Bull, crim., n. 132
210. — De plus, comme aucune disposition de loi ne prescrit de donner, lors de l'appel d'un jugement de simple police, lecture des procès-verbaux d'enquête et des motifs du jugement attaqué, l'observation de cette formalité n'a pas besoin d'être constatée. — Cass., 23 nov. 1843, Méliande» [S. 44.1.223, P- 44.1.588] — Contra, Ch. Berriat Suint-Prix, 2" partie, n. 1031.
211. — L'art. 405, C. proc. civ., portant que les matières sommaires seront jugées à l'audience, après les délais de la citation, sur un simple acte, sans autre procédure ni formalité, n'est pas non plus applicable en matière d'appel de jugement de simple police. En effet, devant le tribunal correctionnel, il ne peut pas plus v avoir de simple acte que de procédure ou de formalités.
— Ch. Berriat Saint-Prix, 2° part., n. 1027.
212. — Il faut en dire autant des formes prescrites par les art. 407 et 413, C. proc. civ. — Cass., U juin 1831, précité.
213. — Enfin, la formalité du rapport prescrite par l'art. 209, C. inst. crim., pour le jugement des appels de police correctionnelle, n'est pas exigée pour le jugement des appels de simple police. — Cass., 3 juill. 1832, Morvillez et Harlé, [S'. 52.1.070, P. 53.1.586, D. 52.1.224] — Sic, Trébutdën, t. 2, p. 533.
214. — Les prescriptions de l'art. 176 doivent être, d'ailleurs, considérées comme simplement indicatives, de sorte que l'on
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ipp i .1 leur la -- e par les principes généra ux de
crimii el article ne mentionne pas, en effet,
s du il p 'Mie. ni la dél inse des parties.
sont là. d'après M. I 11. Berrial Saint-Prix (n. 1030), '1rs lés donl l'on ion doit, malgi é le - ilence de l'art. 1 76, emporter nullité.
215. - - Ajoutons que le juge d'appel de simple police doit. a peine motiver son jugement soil par des n
nouveaux, soil en adoptant les motifs des premiers juj ss., 19nov. 1869, Bull, crim., n.
21(>. — Aux termes île l'art. 1711. C. inst. crim., il est faeul-
t,-itii' aux tribunaux de police c dionnelle, saisis ri' un appel
d'un jugement il'1 simple police, u de ne pas en-
ins, lorsqu lus ou le ministère public
ii m audi
217. — Le ministère publie n'a pas besoin d'être autorisé préalablement à assigner des témoins, sauf au tribunal ;'i n.' pas
tendre s'il juge cette audition inutile. — Cass., 25 nov.
in;.'), Lesg 'gués, [S. et P. chr.]; — 24 sept. 1831, Dejou,
[P. chr. — Contra, Carnot, sur l'art. tT.'i.
218. — De même, la partie civil.- peut faire assigner les témoins sans l'autorisation 'lu tribunal d'appel. — Cass., 25 nov. 1824, précité; — 22 juill. 1x37, Condemine, [cité par Rolland de
e nés . art. I7.'i. n. '■'•
219. — Elle n'esl pas non plus obligée il'1 faire assigner en même temps les témoins produits par le prévenu devant le premier juge. — Cass.. 22 j mil. 1837, précité.
220. — Mais le tribunal correctionnel, sur appel de simple police, a un pouvoir discrétionnaire pour autoriser ou refuser la nouvelle audition ries témoins entendus en première instance. Sa décision, i ird, ne peut constituer un grief qui puisse donner ouverture i cassation. — Cass., 12 nov. 1863, I
. [Bull, crim., n. 266
221. — Ainsi, il a été jugé à cel i gard que le juge d'appel, ut des notes d'audience, dont la rédaction n'est pas prescrite à peine de nullité, peut prendre pour base d'appréciation l'analyse des dépositions contenues dans le jugement frappé d'appel. — Cass., 19 aoûl 1875, Trenillet, [Bull, crim., n. 26'J"
— Carnot et Bourguignon, sur l'art. 173.
222. — ... Que le tribunal correctionnel saisi del'appel d'un jugement de simple police peut entendre et les nouveaux té-
produits par le ministère publie, et ceux indiqués par la partie civile. — Metz, :i oct. 1826, Georgin, [S. et P. chr.]
223. — ... Mais qu'il n'est pas tenu de les entendre tous; qu'il peut n'en appeler qu'une partie. — Cass., 2 août 1821 (implicit, . Cazes, S. el P. chr.]
'2'2i. — ... Qu'il peut même refuser d'entendre ceux que te le ministère public. — Cass., 24 sept. 1831, Dejon ,
225. — ... Spécialement qu'il peut refuser d'entendre les témoins nouvellement assignés si les éléments résultant des débats
emière instance lui paraissent suffisants. — Cass., 22 juill. 1837, précité.
Cependant il a été jugé, d'autre part, qu'au cas
. de nullité ou d'insuffisance d'un procès-verbal, le tribunal d'appel ne peut refuser d'admettre la prouve testimoniale qui lui est offerte. — Cass., 21 juin 1821, Moleux, [P. chr. : 17 aoûl 1823, La icien, S. el P. chr. : — 21 nov. 1823, Lamour, S. el P. chr. ; - 27 déc. 1823, Forêts, S. et P. chr.1;
— Il oct. 1826, Moreau, 'S. et P. chr. ; — lerdéc. 1826, Guillaumet, S. et P. chr. — Metz, 2juill. 1821, Forêts,[P. cbr.J
227. — ... Et que cette preuve doit être admise par le tribunal lors même qu'elle n'aurait été ni offerte ni produite en
ce.— Cass., 3 févr. 1820, Blanc, S. et P. chr.];
— 21 juin 1821, précité- — Il juin 1831, Leviez. [P. chr. ; —
1825, Toilay, S. el P. chr.] — Sic, Bourguig i, sur
l'art. 175; Rolland de Villargues, art. 173, n. 7.
22S. — D'un autre côté, les tribunaux correctio ;ls ne
pourraient ordonner d'office l'audition des témoins (art. 175,
22î>. — i cas, la faculté d'entendre de nouveaux té-
moins donne au tribunal le droil d'apprécier l'aggravation des iltanl de L tirs dépositions. — Cass., 26 févr. 1823, \l yer. S. i t P. chr.] 2Î50. — Elle l'oblige aussi à avoir égard aux nouveaux éléments de contravention qu'offrent ces témoignages. — Ch. Berriat Saint-Prix, n. 1037.
231. — Ajoutons que comme la disposition de l'art. 173 n'est pas prescrite à peine de nullité, la circonstance qu'elle ne
irait constituer une ouverture à cassation. — Carnol , sur l'art. 1 73.
2:52. — lui matière de simple police, est-il permis d'inl ter appel incident? — Le doute vient de ce que l'art. I7i, I . inst. crim., porte que l'appel sera suivi et jugé dans la même forme que les sentences des justices de paix. Malgré les tenu.
trop généraux il t article, il faul tenir pour constant avec
■■: Quest. de droit, v° Appel incident, § 12 que la di
disposition de l'art, i i -, é. proc, sur l'appel incident est inapplicable en matière .le simple police. La faculté d'appeler incidemment en matière civile repose sur la présomption que l'intime
-'est abstenu 'l'appeler, SOUS la Condition tacite que S"ll ailver-
>'en abstiendrait aussi. Or, en matière .le simple police, où
la \ 'le l'appel n'appartient qu'au condamné, il esl impossibl i
'le prêter le même raisonnement à la partie civile et au ministère publie. Le condamné, en usant d'une faculté qui lui est particulière, ne leur a évidemment punit conféré un droit qu'ils n'avaient pas. Comment pourraient-ils prétendre, en effet, que. s'ils n'ont pas'appelé, c'est parce qu ils ont pensé que. de son côté, le condamné se soumettrait au jugement. — Pass., 24 juill. 1818, Marseille, [S. etP.ehr.] — Y., dans le sens. le la solution que l'appel incident n'est pas permis en matière de simple
. Desclozeaux, Encycl. 'lu ■/;•., v" Appel e ai. crim. .
n. 131: Ch. Berriat Saint-Prix, 1" part., u. 539; Deffaux et Harel, v° Appelen mat. crim., n. 72. — V. Contra, Carnot, sur l'art. I7i, n. 11.
APPEL DES JUGEMENTS DE POLICE CORRECTIONNELLE
Jugements donl on peut interjeter appel.
233. — Aux termes de l'art. 199, P. inst. crim., les jugements rendus en matière correctionnelle peuvent être attaqués
par la voie de l'appel.
234. — Il résulte des fermes généraux employés par cet article que tous les jugements rendus en matière correctionnelle
uant sur des faits qualifiés délits par la loi, sont susceptibles d'appel. —F. Hélie, t. 0, n. 2'.is7.
235. — ... Qu'il s'agisse de jugements définitifs statuant sur 'les exceptions, comme 'le eux rendus sur le fond. — Cass., 12 mars 1829, Charpin, S. el I'. chr. — Sic, F. Hélie, t. 6, n.
23G. — ... Et de jugements interlocutoires comme de jugements définitifs. — Merlin , H<<p., v" .1/'/"'/. sect. 2, S 3, u. 3 : Carnot . Inst. crim., t. 1, p. ,363; Bourguignon, eod, sur l'art. \'.)'.>: Legraverend, i.ê;/. crim.. t. 2, p. 398; Morin, Dicf. '/c droit '-nui.. v° Appel, p. 37; Massabiau, Manuel 'lu proc. da roi, t. 2, n. 2289; F. Hélie, loc. cil.
237. — Mais il faut qu'il s'agisse toutefois de véritables jug ments, c'est-à-dire de décisions qui intéressent directement le point litigieux soumis aux juges : s'il ne s'agit en effet que d'une mesure d'ordre intérieur, 1 appel ne saurait être reeevable.
238. — Aussi on ne peut appeler 'les jugements accordant ou refusant la remise de la cause : ce son! de simples mesures d'ordre. — Berriat Saint-Prix, 2" part., n. 1041b — V. Suprà, v° Appel mal. civ. . n. 78.
239. — El la même règle nous paraîtrait applicable d'une façon générale aux jugements 'le radiation. — V. Paris, 23 juin 1887, Girod et Bocqueraz, S. xs. 2.103, P. 88.1.574 — Cependant nous devons signaler une décision aux termes d quelle le jugement qui raie une cause du rôle correcl lonnel, sur le motif qu'A n'y avait pas d'avoué constitué, n'esl pas un simple jugement préparatoire , et qu'il esl par suite sujet à l'i
— Cass., 17 févr. 1826, Fresli. [S. et P. chr.]
Mais cette décision ne peut sans doute s'expliquer
que par les circonstances spéciales delà cause, et nous pensons qu'on commettrait une erreur en cherchant à la généraliser.
APPEL (Mat. répkbssive). — Chap. III.
241. — Nous devons ajouter que ce qui caractérise le jugement, c'esl le dispositif, et qu'on ne pourra m pas, par conséquent, se pourvoir par appel contre les seuls motifs d'un jugement. Nancy, 15 juin 1857, Laberthe, [S. 58.2.86, P. 57.922 — V.
sur l'application du même principe en matière civile, \ ' Vppel m. ii . civ.i, u. 132 et s.
242. • - ... Sauf au surplus lorsqu'un jugement se compose de plusieurs dispositions distinctes el indépendantes à ne pouvoir émettre a|ipel que sur un chef el passer c lamnation
-m les autres. — Cass., 19 déc. 1846, Bull, crim., n. 325 — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3992.
243. — Il a été décidé, toutefois, que l'appel dirigé cintre un seul chef du jugement ne peut être dé< laré non-recevable , sous le prétexte qu'il n'y serait statue que dans les mol ils il ■■ ee jugement el non dans le dispositif. .Mais cette solution mms parait aussi contestable. — Cass., 24 janv. 1835, Douanes, [Bull. crim., n. 32
244. — Nous arrivons par là encore à cette conclusion que, sauf les cas où la loi a attribué formellement à une juridiction le pouvoir de juger eu dernier ressort, la faculté d'appel subsiste a légard de tous les autres. — Cass., 22 nov. 1833, Blanc, [I'. cbr. — Colmar, 11 janv. 1834, Blanc. [P. chr.j — F. Hélie, t. 6, n. 2989; Rolland de Villargues, art. 199.
245. — flans cet ordre d'idées on a reconnu avec raison qu'il y avait heu de déclarer sujets à appel : les jugements des tribunaux correctionnels statuant sur des contraventions placées par la loi dans les attributions de la police correctionnelle, par exemple sur l'exercice illégal de la médecine Loi 19 vent, an XI . — Cass., 12 nov. 1842, Lignon,[S. 43.1.650, P. W.2.25;
— F. Hélie, t. 6, n. 2739.
216. — ... Encore bien que la peine soit celle de simple police. — Cass., 12 mai 1842, Sevenet, [P. i2.2.7il
247. — ... Les jugements mal à propos qualifiés en dernier a. — Cass., 26 nov. 1*12, Van Ommerea, [S. el P. chr. ;
— 31 août 1815, Jackson, [S. et P. chr.]; — 1er févr. 1821, Las-
n I, i S. et P. chr. — Carnot, sur l'art. 199; F. Hélie, t. 6, n.
2989; Rolland de Villargues, sur l'art. 199, n. 5.
248. — ... Les jugements rendus pour infidélité ou mauvaise foi dans le compte-rendu des audiences. — Cass., 7 déc. 1822, Cuise , [S. et P. chr.]; — 6 mars 1823, Catineau, S. el P, chr.];
— 22 nov. 1833, précité. — Colmar, 11 janv. 1834, précite.
— F. Hélie, loc. cit.; Holland de Villargues, sur l'art. 199, n. 2.
249. — ... Les jugements rendus en matière de discipline, au moins lorsqu'ils prononcent sur une peine grave telle que la suspension. Lorsqu'ils ne prononcent que la réprimande, on sait, eu effet, que ces jugements sont en dernier ressort. — I
17 mai 1828, B r-Fontaine, [S. et P. cbr.] — V. au surplus,
suprà, v Appel en matière étoile.
250. — ... Les jugements d'un tribunal correctionnel qui, ayant à connaître d'une simple contravention , conservent à la prévention son caractère correctionnel, et statuent non comme
ce, mais comme juridiction correctionnelle. — Cass., 3 lévr. 1878, [Bull, crim., n. 33]
251. — ... Kl à l'inverse aussi les jugements correctionnels qui punissent comme une contravention un fait qui, aux termes de la plainte ou des réquisitions du ministère public, est considéré comme un délit correctionnel. — Cass., 1er févr. 1821, précité;
— lt mai 1824, l'e rt, [S. et 1'. chr.]; — 4 août 1826, Gaillard, S. ei 1'. chr. : — 2 oct. 1828, Moisy, [S. et P. chr. ; tu mai 1829, Prodal, S. et P. chr. < — Carnot, sur l'art. 191; F. Hélie, t. 0, n. 2738 et 2993; Rolland de Villargues, loc. rit.. n. 0.
252. — ... Et cela, encore bien qu'aucune partie n'eu demande le renvoi. — F. Hélie, /ne. eit.
253. — ... Sauf à la cour, dans le cas ou le lad est reconnu par elle bien qualifié, à déclarer le jugement rendu en dernier ressort, conformément à la règle posée dans l'art. 192. — Cass., 2'.i déc. 1865, Mauren, [S. 66.1.370, P. 66.799]
254. — ... Et à déclarer en ce cas que l'appel est non-reeevable. — Dijon, 17 févr. 1847, Vincent, [S. 47.2.406, P. 17.2. 548]— Contm. Orléans, 20 août 1846, Liveuais, [S. 47.2.109, P. 46.2.352, D. 46.2.184]— Rolland de Villargues, loc. cit., n. 7.
255. — Si tous les jugements rendus en matière correctionnelle sont susceptiblesd'appel, ce n'est pas à dire d'ailleurs qu'ils e sont tous de la même façon, et il convient, à cet égard, de dis-
tinguer entre les jugements définitifs, les jugements interlocu toires el les jugements simplement préparatoii
J. — Tandis que les jugements définil î interlocutoires
sonl susceptibles d'appel par eux-mêmes el isolémenl , le
préparatoires, au contraii - , ne peuvent l'aire appel qu'après le.jugemenl déGnitif et conjointemenl a dernier jugement. — Cags., 22 janv. 1825, Pépin, -, el I '.
— U ai ûl 1826, Leblanc, S. el P. chr.
257. — C'esl ce qui a fait dire, sous une autre Forme, que ces jugements ne sonl pas susceptibles d'appel. — .Merlin, Rep., \" \ppel, sect. 2, : 3; Bourguignon, ïnst. crim., sur l'art. 199; F. Hélie, i. 6, u. 2988. — Centra, Legraverend, t. 2, ch. 1. sect. ,ï, p. e'.is.
258. — Il importe doue de rechercher quels jugements sont définitifs , quels jugements sont interlocutoires ou préparatoires. C'esl làévidemmenl une question qui dépend des circonstance on peut toutefois, par e référer aux principes que nous avons exposés suprà, v" Appel (mat. civ. , n. 826 et s. Les ol'u
tions suivantes rendues plus s] ialement en matière répressive,
n'en sont qu'une application.
259. — On a considéré comme définitif le jugement d'un tribunal correctionnel qui, statuant sur une question préjudicielle, renvoie les parties à fins civiles, en ce sens que l'appel doit, à peine de déchéance, en être interjeté dans les dix jours el selon les formes prescrites par l'art. 204, C. inst. crim. On ne peut considérer ce jugement comme un jugement préparatoire ou interlocutoire dont il suffit de former appel avec le jugement du fond. — Cass., 2.'i nov. 1826, Feydeau, [S. et P. chr.
260. — ... Le jugement d'un tribunal correctionnel, qui déclare un partage d'opinions et renvoie pour statuer a une autre audience; il est assimilable, en effet, à un jugement d'acquittement; en conséquence, le ministère public peut interjel r a ipel d'un tel jugement, sans attendre que celui qui doit vider le partage ait été rendu (C. inst. crim., art. 199; Ord. de 1670, lit. 25, art. 12). — Cass., 24 août 1832, Legall, [S. el P. chr.]
— V. Partage d'opinions.
2(>1. — ... Les jugements qui accordent ou refusent aux prévenus leur mise en liberté sous caution. — Caen,28 mars 1838, Min. publ., [S. 38.2.219, P. 38.2.155
2<î2. — ... Les juge uis qui rejettent des fins de non-
reeevoir. De pareils jugements aya u t pour effet d'obliger à surseoir sur le fond jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'appel. — Cass., 12 mars 1829, Charpin, S. et P. chr.]
263. — Ainsi il a été décidé que le jugement correctionnel qui rejette une lin de non-recevoir opposée par les prévenus a un caractère définitif, et que les délais d'appel contre ee jugement courent en conséquence avant le jugement du rond, l'eu importe que dans le même jugement se trouvent des dispositions simplement préparatoires, alors qu'il s'agit d'un appel interjeté contre la partie du jugement qui a un caractère définitif. — Cass., 9 févr. 1N77, Bull, crim., n. 461
264. — ... Que le jugement correctionnel qui rejette me' exception péremptoire de nature a faire tomber la prévention (spécialement, en matière d'adultère, l'exception de réconciliation des époux), n'est pas un jugement simplement préparatoire, mais bien un jugement définitif, duquel il peut être interjeté appel avant le jugement sur le fond, appel oui est suspensif de l'examen du tond. —Cass., 19 janv. 185 1, Martin ,! S. 56.1 . 191, P. 55.2.369, D. 54.1.200]
265. — ... Par suiteque si, nonobstant un tel appel, l'instance est poursuivie sur le fond, et que, l'appelant ayant demandé le sursis, un nouveau jugement ait rejet,; cette demande et statué sur le fond, ce jugement doit être annulé en appel, et cela alors même que la cour aurait rejeté l'appel du premier jugement. En conséquence, si en un tel cas, la cour a évoqué le fond, mais sans annuler le pige me ut relatif au sursis, sou arrêt est de ce chef susceptible de cassation. — Même arrêt.
266. — On a considéré également comme définitifs tous les jugements qui statuent sur des exceptions et particulièrement sur l'exception d'incompétence. — Cass., 12 mars 1829, précité.
267. — Ainsi, d a été décidé que l'appel pour vice d'incompétence est recevable lors même que le jugement n'est pas susceptible d'appel au fond. — Cass., 25 févr. 1813, Bianchiui , S. et P. chr.]
268. — ... Et que l'appel du ministère public, fondé sur l'incompétence du tribunal correctionnel, ne peut être déclaré nonrecevable, par cela seul que l'ordonnance du juge d'instruction
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qui a saisi le tribunal n'a pas été frappée d'opposition fC. inst. ., art. 202 . -- Cass., 30 mars 1816, Jean, S. e1 P. ehr. — V. aussi Cass., 15 févr. 1807, Tassy, Bull crim., n. 10]
Qui .il' rit correctionnel qui, en rejetanl
une exception d'incompétence, ordonne une instruction et dé-
le tribunal compétent pour y procéder, est un jugement
définitif, qui peut dès lors être attaqué par la voie de l'appel
avantle jugement du fond C. 3 br in I V, arl 192). — Cass.,
s therm.an XIII, Saux, [S. el P. chr.]
270. — ... Spécialement . que le jugement correctionnel qui i|i, un fermier a procédé à tort a un ébranchement des
arbres existant dans le fonds et qu'il paiera pour ce fait une indemnité au propriétaire, doit, bien qu'il ordonne une expertise à l'effe iluer le dommage, être considéré i comme pré-
paratoire niais comme définitif, en ce qui concerne la compétence el le fond. — Cass., 11 juill. 1806, Boutroi, [Bull, crim., n. 112
271. — ... Et "n peut encore invoquer implicitement en ce sens un jugement qui a décidé que lorsque, devant les juges d'appel, un prévenu c ;lul à la nullité, pour cause d'incompétence, d'un jugement interlocutoire et d'un jugement définitif, et qu'après qu'il a été statué sur cette question de nullité, il ne demande à être reçu appelant que du jugement définitif, il renonce implicitement à l'appel du jugement interlocutoire, et ne peut dès lors se faire un moyen de cassation île ce qu'il n'y a pas été statué. — Cass., 19 mars 1823, Roumage, [S. et "P. chr.1
272. — On a considéré comme jugement interlocutoire, le jugement qui admet ou rejette des moyens de reproches prop — 3 contre des témoins. — Cass., 2o mars tsiT, Toutain, [P. chr. — V. suprà, v° Appel (mat. civ.), n. 951.
273. — ... Le jugement qui ordonne une enquête lorsqu'il ige que, si certain fait était établi, l'action ne serait pas
fondée. — Dijon, 18 févr. 1857, Guyot, [P. 57.117]
274. — ... Spécialement, le jugement qui ordonne la preuve Ls de prescription articulés par le prévenu. — Cass., 25
mai 1850, [Bull, crim., n. 174
275. — ... Le jugement qui admet la preuve contre un procès-verbal de récolement dressé contre un adjudicataire, sans avoir recours à la voie de l'inscription de faux. — Cass., 14 mars 1811, Hannoye-Hallez, [S. et P. chr.]
276. — ... Le jugement qui, dans une poursuite exercée contre un médecin pour négligence ou faute lourde, fait dépendre du résultat d'une expertise la part d'imputabilité qui lui incombe. — Colmar, 10 juill. 1850, Perrot, P. 52.1.221]
Le jugement qui ordonne une expertise lorsque
l'expertise porte sur un chef que l'i îles parties soutient être
en dehors du débat, bien que le jugement reserve les droits des parties. — Cass., 13 août 1857, Lanet, Bull, crim., n. 303]
278. — Cependant, il a été décidé également que les jugements qui ordonnent une expertise sont simplement préparatoires et ne sont pas sujets à appel. — Cass., 5 brum. an VIII, Lancel, [S. et P. chr.]; — 13 nov. 1858, Devilliers, [Bull, crim., n. 269
279. — ... Que spécialement, le jugement correctionnel qui, sur la demande du prévenu d'inondation des fonds d'autrui par l'élévation du déversoir d'une usine, et malgré l'opposition du ministère public, ordonne une expertise à l effet de vérifier si les eaux portées à la hauteur désignée dans un procès-verbal, comme ayant causé l'inondation, peuvent réellement produire ce dommage, n'est pas susceptible d'appel, une telle expertise n'étant qu'une simple mesure d'instruction préparatoire (G. inst. crim.. art. 199 . — Cass., 5 avr. 1845, Vitrou, [S. 45.1.752, P. 45.2.101. D. fco.1.241
280. — ... Qu'il faut en dire autant du jugement qui ordonne une expertise facultative, surtout quand il n'y a pas eu contestation. — Cass., 15 mars 1845, Joyaux, S. 15.1.695, P. 46.1. 372, D. fc5.1.283; — F. Ilélie, loc. cit.; Rolland de Villargues, loc. cit., n. 41 .
Du jugement qui aurait sans droit ordonné une
expertise pour c pléter les moyens d'instruction sans préjuger
la décision du fond. — Cass., 13 nov. 1858, précité.
282. — ... Et qu'il n'en est autremenl pour ces jugements qu'autant qui l'expertise étant contestée, il i n résulte un préjugé sur le fond. — Cass.. 15 mars IN15. précité; —13 août 1857, précité. — V. mi/, ni, v" .1/7"'/ .mal. civ.), n. '.Ci; et s.
Mais la première doctrine nous parait seule satis
ite : il esl difficile, en effet, d'admettre qu'une expertise ne préjuge pas le fond, et la réserve faite dans le dernier arrêt esl ure à faire tomber toute la doctrine contraire. 2S'i. — Dans 1" même ordre d'idées, on a considéré également, soit comme interlocutoire, soit comme définitif et interlocutoire tout à la lois le jugement qui, sur la demande du prévenu, surseoil a statuer sur la prévention jusqu'à ce qu'il ad été prononcé sur une accusation criminelle dirigée contre le même individu. — Cass., 23 oct. 1840, Labarge , S. 40.1. 947 j
285. — ... Le jugement qui, dans une poursuite dirigée contre un adjudicataire de coupe de bois, prévenu d'av^ar abattu des arbres de réserve, ordonne, avant l'aire droit, le mesurage de
Uns : c'est là un jugement interlocutoire qui, dès esl susceptible d'appel. — Cass., 2 août 1810, Forêts, S. et P. chr.
Le jugement qui ordonne que la régie <\r
douanes contribuera pour moitié dans les Irais d'une expertise demandée par le prévenu, ei tendante savoir si le lieu de la saisie est situé dans la ligne des douanes. Un pareil jugement, a-t-on dit, est un jugement définitif en ce qui touche les frais,
et interlocutoire en ce qui touche l'expertis 'donnée: ce n'es!
pas là un simple jugement préparatoire ou d'instructi donl
l'appel n'est pas recevable avant le jugement du fond. — Cass., 1" lévr. 1811, Douanes, [S. et P. chr.
287. — ... Le jugement statuant sur une demande de sursis fondée sur une question préjudicielle, pareil jugement ayant un caractère définitif et interlocutoire. — Cass.. to mai 1879, Souchet, S. 79.1.281, P. 79.670 et la note de M. Villey] — V. en ce sens, F. Ilélie, t. 6, n. 2679, 2680, 2991; Hoffmann, Quest. préjud., t. 2, n. 354 et 355.
288. — On a envisagé, au contraire, comme préparatoires et non sujets a l'appel : le jugement qui désigne un expert ou qui rejette la récusation proposée contre cet expert. — Cass., 20 juin 1834, [Bull, crim., n. 195]
289. — ... Le jugement qui joint comme connexes deux plaintes portées par des personnes différentes contre le même, prévenu. — Cass., 22 janv. 1825, Pépin, [S. et P. chr.]
290. — ... Ou qui déclare n'y avoir lieu d'en ordonner la disjonction. — Cass., 3 juin 1826, Mas, [S. et P. chr.1 — F. Ilélie, t. 6, n. 2991.
291. — ... Le jugement qui se borne à joindre au fond des exceptions tires parle prévenu de la chose jugée et de l'insuffisance de la déclaration préalable sur la fausseté des faits dénoncés. — Cass., 16 nov. 1866, Blondeau de Combas, [Bull, crim., n. 23:!
292. — ... Le jugement qui ordonne l'apport d'une pièce. — Cass., Il août 1820, Leblanc, [S. et P. chr.]
293. — ... Le jugement qui donne acte de la déclaration faite par le prévenu de s'inscrire en faux contre un procèsverbal'. — Cass.. 17 févr. 1837, Bull, crim., n. 52]
294. — ... Le jugement qui donne acte à une partie de son intervention, et ordonne que les pièces d'un procès civil existant entre celte partie et la partie poursuivante seront produites. — Cass., 13 sept. 1850, , Bull, crim., n. 308]
295. — ...Le jugement qui admet l'intervention d'une partie civile. — Cass., 17 juill. 1841, R..., [S. 41.1.779]
296. — Enfin, on a décidé également, que le jugement qui, en annulant un procès-verbal, adopte les conclusions subsidiaires tendant à la preuve par témoin du délit, ne peut pas être apprécié, sur l'appel, en ce qui a rapport à la disposition relative à la nullité du procès-verbal, si cet appel a été tardivement formé, c'est-à-dire plus de dix jours après la prononciation du jugement; mais que la disposition relative à l'admission de la preuve testimoniale, étant essentiellement préparatoire, conserve tousses effets jusqu'au jugement définitif, elpeut être examinée conjoint' nient avec l'appel de ce jugement. — Metz, 2G févr. 1821, Belval, [S. el P. chr.]
297. — Si, en principe, les jugements qui ordonnent un renvoi ou un sursis ne constituent que de simples décisions préparatoires, il peut cependant en être autrement, et ils prennent un caractère interlocutoire, et, dès lors, sont susceptibles d'appel, si, par leurs motifs, ils préjugent le fond. — Cass., 28 juill. 1859, Bull, crim., n. 191]
298. — Il en est spécialement ainsi lorsque, dans une prévention de complicité d'un vol commis par un fils au préjudice de son père, le jugement a ordonné un sursis jusqu'après la
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décision de l;i cour d'assises saisie d'un'- accusation de faux -nage porte contre le fils présumé auteur du vol. — Même arrêt.
299. — Nous connaissons ainsi l'étendu.' du principe contenu dans l'art. 199, C. inst. crim. Ce principi . s. n'est pas
xception.et la loi elle-même, dans l'art. 192, en apporte une îles plus notables en déclarant que si le l'ait n'est qu'une contravention de police et si la partie publique ou la partie civile n'en a pas demandé le renvoi , le tribunal statuera s'il y a lieu sur les dommages-intérêts, son jugeai ut. ']:n,< ce cas, étant en dernier ressort. — Cass., 1er juill. IV, :i. Val;.!. S. 54.1.224, P. 54.2.381] — Nous avons déjà rencontré incidemment V. i n. lui une application de cette règle. Il nous reste à en faire connaître la portée. — Cass., 14 mai l>-2o, L. court, S. et P.
300. — La justification d'abord en est fort simple. Le prévenu ne peut pas se plaindre d'être jugé par un tribunal dont la composition lui oll're pour ainsi dire plus de garanties que ne l'eût fait son tribunal naturel, ou tout au moins lui donne d'un seul coup toutes les - s qu'il n'aurait pu obtenir qu'en parcourant successivement les deux degrés de juridiction.
301. — Aussi l'appel du jugement du tribunal correctionnel qui a prononcé sur une simple contravention , à défaut de demande en renvoi devant le tribunal de police , est-il non-recevable. aussi bien de la part du prévenu que de la part du ministère public ou de la partie civile. La disposition de l'art. 192, C. inst. crim., qui déclare un tel jugement rendu en dernier ress souffre pas d'exception. — Paris, 24 âvr. 1834, Lhabitant, S. 34.2.41:,. 1'. chr.]
302. — Et il résulte du même principe qu'alors même que le jugement statuerait tout à la fois sur un délit et sur une contravention, il ne serait pas moins en dernier ressort en ce qui concerne la contravention. — Cas-.. G 1826, Ierton. S. et P. clir.l; — 8 déc. 1837, Cocdraulier, P. iO.l.I
C'est ainsi qu'il a été décidé spécialement que
que des prévenus, qui ont été traduits devant le tribunal correctionnel - louble prévention de complicité d'un délit correctionnel et d'une contravention de simple police, n'ont été déclarés coupables que delà contravention, le jugement qui les condamne est en dernier ressort et non susceptible d'appel C. inst. crim., art. 192). —Cass., 4 août 1832, Fagès, - 1.1.109, P. chr/
304. — ... Que le jugement qui renvoie de la plainte un individu cité en police correctionnelle à raison d'un délit et contravention, est en dernier ressort sur la contravention, et ne peut conséquemment,.! tre frappé d'appel. —
14 oct. 1841, Martel. S. H. 2.. '..',2. P. 42.1.Ï2V
305. — ... Quelejugement du tribunal correctionnel qui statue sur une contravention et sur un délit connexes, sans qu'il y ait eu, d'ailleurs, demande en renvoi quant à la contravention , est en dernier ressort et non sujet à appel sur ce chef. — Cass.. 17 janv. 1868, Arcbil- Vieillard , "S. 68.1.317, P. 68.798, D. 68.1.3!
306. — ... Que le tribunal d'appel, saisi de l'appel d'un jugement qui prononce une condamnation pour un délit et une contravention, ne peut acquitter le prévenu appelant que sur le délit et non sur le chef relatif à la contravention. — Cass.. ti mars 1864, Olivieri, Bull. crim.. n. 65
307. — Il faut donc, c'est là une première condition exigée par la loi, pourque le jugement soit en dernier ressort, que les tribunaux correctionnels n'aient été appelés à statuer que sur une contravention. — Cass., 26 nov. 1812, Van Ommeren , S. et P. chr.]; — 14 mai 1824, Lecourt, S. el 1'.
308. — Mus il faut encore qu'il soit reconnu que le fait n'avait que le caractère d'une simple contravention. —
6 mars lsls. Guéri ve, S. et P. chr.; — F. Hélie, t. 6, n. Holland de Villargues, surl'art. 102. n. 16.
309. — ... Et que le tribunal ait prononcé sur le point qui lui était soumis. C'est ainsi qu'il a été décidé, avec raison, croyonsnous, que si le tribunal s'abstient de prononcer, l'appel est alors recevable . probablement par ce motif, que le tribunal ne pouvant être alors considéré comme ayant statué en qualité de juge de police, a conservé à la prévention son caractère correct
Cass., I" juill. 1853, Vallot, S. 54.1.224, P. 54.2.381] — Sic, F. Hélie, t. 6, n.299::.
310. — ... Et ii a été décidé également que la partie civile est recevable à interjeter appel d un jugement qui, au lieu de
punir le lai; . eà déclarer qu'il ne peut constituer qu'une
contravention sans statuer sur cette contravention. — Même arrêt 311.— Cependant, on est allé jusqu'à juger l'art. 192, applicable même au jugement qui, ne voyant qu'une contravention dans le fait incriminé, prononce contre le prévenu une peine de simple police, quand même le prévenu .it que
le fait constituait réellement un délit. — Orléans, 26 aoùl Livenais. -. '.7.2. 10'.'. P. 46. 2.:;:, 2, D. 40.2.1-,
312. — Mais c'était accorder aux tribunaux le pouvoir de priver arbitrairement le prévenu du droit de recourir au second
le juridiction en transformant à leur gré le délit en contravention. Aussi a-t-il été décidé, en sens contraire, qu'un tel jugement est sans doute en dernier ressort lorsque le fait a été légalement qualifié, mais qu'il peut être déféré au tribunal supérieur, à l'effet d'examiner si, en réalité, le fait a i mal qualifié par les premiers juges : à ce point de vue, leur jugement est susceptible d'appel. — Dijon, 17 févr. 1847, Vincent, S. W.2.406, P. 47. 2. ,4s — II. — Toulouse, 31 mars 181 charn, S. et P. chr.
313. — Et c'est le système auquel s'est ralliée la Cour d sation qui décide que le tribunal d'appel correctionnel est saisi du droit d'apprécier de nouveau les faits de la plainte et i terminer sa compétence d'après cette appréciation, lors même que le jugement dont est appel aurait considéré le fait ■
une simple contravention et que ce jugement aurait été qualifié en dernier ressort. — Cass., 23 mess, an XII, Béniqu,-' , -
— 31 août 1815, Jakson, S. et P. chr. : — 6 mars 1818 rive. [S. ,-t P. chr. ; — 4 "août 1826, Gaillard, S. et P. chr. ;
— 29 déc. 1865, Mau . 3. 6.1.310, P. 66.799, D 66.1.192] S . Merlin. Bép., ... ; :'.. n. 1: Carnot, Mat. erîm.,
sur l'art. 192, n. 3; Bourguignon, Jurisprud. sur le même article; Leçrraverend , t. 2, p. 493, note 2: L - . /-,'. •■,-.. t. 3. n. 940.
313 bis. — Le jugement d'un tribunal correctionnel s - . par la citation de la partie civile, de la connaissance d'un délit, est donc susceptible d'appel, bien qu'il ait reconnu au fait incriminé le caractère d'une simple contravention , si le fa't titue réellement un délit. Et dans ce cas , il appartient au juge d'appel de décider si le fait auquel le premier juge a attribué le caractère d'une contravention a été mal apprécié. — Cass.. 29 oct. issa, Cailly, [S. 86.1.234, P. 86.1.551]— Sic, Dutruc, Mémorial ht minist. publie., t. 1. '. \ ti mnel, n. 6; Le Poittevin, Diel. formul. des parquets, t. 1, v° Appel. — V. cependant en sens contraire, Orléans, 26 août 1846, précité.
314. — Et comme, lorsque la voie de l'appel est ouverte, le pourvoi en cassation est irrecevable tant que la cour n'a pas statué, c'est par la voie de l'appel et non par celle de la cassation que doit être attaqué un pareil jugement. — Cass., - 1828, Du -. S. et P. chr."; — 24 avr. 1829, Palatre. -
P. chr."; — 16 mai 1>29, Louis Pradal , [S. et P. chr.' — Sic, Carnot, t. 2, p. 66, n. 3, addit.
315. — Jugé de même qu'en matière correctionnelle, comme en matière civile, les jugements qualifiés mal à prop
sont soumis à l'appel, et ne peuvent pas être attaqués par la voie de la cassation VC. proc. civ., art. 453 . — Cass., 16 août 1811, Colas, S. et P. chr. : — 26 nov. Isi2, Van Omeren . S. et P. chr.]; — 1er févr.' 1821, Lasnon, S. et P. chr."
316. — Il va de soi, au surplus, que si la cour saisie de l'appel reconnaît que le fait a été légalement qualifié par le tribunal, elle décide à bon droit que le jugement a été rendu en dernier ressort. — Cass. ,29 déc. 186:,. t . F. Hélie, t. 6, n. 2993; Trébutien, Dr. crim., t. 2, p. 502.
317. — La loi, d'ailleurs, ne fait aucune distinction entre les différentes sortes de contraventions. Aussi a-t-on dé.
bon droit que le tribunal correctionnel saisi directement des délits ruraux spécifiés dans le titre 2, L. 6 oct. 1791, est tenu de les réprimer si la partie publique ou la partie civile n'a pas demandé le renvoi. — Cass., 6 janv. 1842, Ministère public, fâ.1.867, P. 42.1.689"
318. — ... Qu'il est tenu également de réprimer les contraventions en matière d'octroi de la compétence du tribunal de simple police lorsque le renvoi devant ce tribunal n'a pas été demandé. — Cass.. 22 juin 1821, Contrib. indir., [S. et P. chr.]
— Rolland de Villargues, sur l'art. 192, n. 3.
319. — Cependant, encore faut-il que les contraventions soient de celles qui, en première instance, sont de la compé-
nos
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tence de simple police. Ainsi il que l'art. 192 ne s'ap-
conl i la loi du 19 vent, an XI sur
icine qui s ls dans
les attributions du tribunal de | rectionnelle. —
12 nov. 1842, Lignon, 5. t3.1.650, P. W.2.257 Nous retrouver des appl de ce
320. - Il aul aussi, et c'esl une seconde conditioi moins nécess lii es gée pour qui
que le renvoi n'ait pas den I •■.. 16 aoul 1811,
P. « hr. : 17 ianv. 1868, Archil- Vieillard , [S.
rdeaux, 9 dov. L8S4, Espaignet, I».
Carnot, sur l'art. 199; Rolland de Viliargues, sur
Mais le renvoi devant un autre tribunal peut-il être
inctemenl par toutes les parties en cause, ou ne
peut-il l'être au contraire que par le ministère publie et la partie
civile à l'exception du prévenu? Les termes mêmes de la loi
paraissent être en Faveur de ce dernier système. Cependant la
gée sur ce point.
322. — Ainsi il a été décidé d'une pari que le prévenu cité devant le tribunal correctionnel pour un t'ait qui, d'après la citation, ne constitue qu'une simple contravention de police peut demander son renvoi «levant le tribunal i Cass., 8
1839 B é, S. 39.1.431, P. 39.1.596 ; - i mai L843,
S. W.1.172, P. 14.1.436 : — 3 juin 1858, d'Asnière,
[Bull, crim., n. 162] — Angers, 22 juin 1863, Wacyneburgh,
[D. 63.2.220^ — Taris 30 juin 1865, Amand, .1. de dr. cr.,
Montpellier, 20 avr. 1874, X.... S. 74.2.215, P
323. — Mais il a d'autre part que ce droit n'appartenait qu'au ministère public et à la partie civile. — Cass., 24avr. 1829, Palàtre, S. etP. chr.]; — 20juill.l833, Debladiset James. [S. 33.1.886] — Bordeaux, 20 août 1841, Filhon, [P. 42.
— Legraverend, t. 2, p. 393; Carnot, sur l'art. 192; Rol-
de Villargnes, sur l'art. 192, n. 6.
32i. — ... En tous cas que le prévenu ne serait plus recevable
à demander le renvoi, s'il avait laissé instruire l'affaire et plaider
ad. — Cass., 8 mars 1830. précité. — F. Hélie, t. 6, n.
2531; Rolland de Villargues, surlart. 192. n. 7.
325. — ... Et que le prévenu est sans qualité pour décliner la compétence du tribunal correctionnel et demander son renvoi en simple police, lorsque le fait dans la citatii ite tous
res d'un délit , et ne dégénère en une simple contra-
i .m i d' iprès l'instruction laite à l'audience. — Cass.. 18
janv. (833, Galland-Alloard , P.chr.]; — 13 juill. 1833,Hélis, P.
. — 16 oct. 1835, Simon. S. 36.1.235, P. chr.] — Tou-
, 3 juin 1841, Escaffre, P. il .2.464 : — Contra, Toulouse,
rs 1819, Coeborn, [S." et P. chr.] — Poitiers, 20 juin
1820, Penisson, [S. et P. chr." — Toulouse, 3 août 182o, Pou-
3, S. .'i l '. chr.]
326. — La jurisprudence , comme on le voit, et cette distinction parait assez raisonnable, tient compte des circonstances des
t mesure le pouvoir des parties au moment où le caractère de la contravention se révèle. Nous croyons que cette distinction peut servir encore à caractériser le pouvoir du tribunal.
327. — C'est ainsi qu'il a été décidé que lorsque le fait, d'après la citation, ne constitue qu'une simple contravention de police, le tribunal doit se déclarer d'office incompétent. — Toulon-'', 3juin 1841, précité.
328. — Mais que le tribunal doit se déclarer compétent si la citation caractérise suffisamment le délit; ce qui ne l'empêche pas 'railleurs, d'après le résultat des débats, de condamner le prévenu pour. lion. — Cass., 3 juin 1858, précité.
:{2!>. — ... lit que lorsque le prévenu soutient que le fait pour lequel il est cité quoique qualifié délit n'est qu'une contravention de polie , le tribunal doit examiner et juger soit d'après
-, .-"il d après l'auditi les témoins s'il
non compétent, et dans le cas de la négative r l'affaire
devanl - qui doivent en connaître. — Cass., 18 nov.
1824, Anl P. chr.]
Mais l'art. 192, C. inst. crim., constituant une
exception au principe général, en vertu duquel toul jugement
correctionnel est sujet à appel, ne p i i prévu
à un cas non prévu. Lors donc que le tribunal correctionnel a
ipplication de l'art. 463, C. pén., et n'a
prononcé qu'une pei le simple police, quoique le prévenu ait
été déclaré coupame d'un délit, le jugement reste susceptible I. —Liège, 23 nov. 1882, Potier, S. 83.4.23, P. 83.2.30] — Sic, Rauter, Traitédu dr. crim., t. 2, p. i--. h la note.
333. — Spécialement, lorsqu'un tribunal c irrectionnel, statuant sur un fait de coups et blessures volontaires, ayant oi c
une incapacité de travail de plus de vingt jours mais rendus excusables par une provocation violente, ne prononce que des peine- de simple police, son jugement n'est pas en dernier ressort. — Cass., 1er l'évr. 1821, Lasnon, ^S. et P. chr.] :{:5'i. — Jugé cependant, en sens contraire, par la Cour de cassation de Belgique, que n'est pas susceptible d'appel de la part du prévenu le jugement du tribunal correctionnel qui, en vertu de circonstances atténuantes, n'a prononcé qu'une peine ce. — Cass., Belgique, 27 juin 1**1. .laussens, S. 83.4. 1, P. 83.2.1 .t la note de M. Esmein]; — 11 juin 1883. Vander aenter, S. si.;.:,, p. 84.2.7]
335. — Il a été jugé aussi que l'art. 192 est applicable, même n cas où le juge ayant, conformément a cette disposition, applique une peine de police sans que personne ait demandé le renvoi, a néanmoins prononcé la solidarité entre les prévenus. Or, on sait que cette solidarité, susceptible d'être prononcée en matière correctionnelle, ne peut l'être en matière de simple police. En pareil eas.il est'donc certain que le juge commet une illégalité; mais l'excès de pouvoirs qui en résulte doit être déféré à la Cour de cassation, et non à la cour d'appel. — Cass., 23 août 1850, Prodoe, [Bull, crim., n. 273] — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 2993.
336. — On s'est demandé si, à l'exception écrite dans l'art. 192, G. inst. crim., et dont nous venons de déterminer l'étendue, il ne convenait pas d'en ajouter une seconde et de déclarer non sujet à appel le jugement rendu contre les témoins défaillants. Pour soutenir l'affirmative, on raisonne par analogie de l'art. 80, C. inst. crim., qui déclare rendue sans appel l'ordonnance du juge d'instruction prononçant une amende contre les témoins qui née paraissent pas. — Berriat Saint-Prix, n. 1501.
337. — Mais cette raison ne nous parait pas déterminante. Le principe, en effet, avons-nous dit, que tout jugement correctionnel est sujet à appel. Pour qu'une exception, autre que celle qui résulte de l'application de l'art. 192, pûl être apportée à ce principe, il faudrait donc qu'elle fût écrite dans la loi. Or, elle ne l'est pas. Par suite, l'opinion de M. Berriat Saint- Prix ne nous parait pas pouvoir être accueillie. D'ailleurs, l'art. 157 qui autorise les tribunaux correctionnels à frapper d'une
e les témoins défaillants", ne reproduit pas les termes de l'art. M"; c'est dire que l'appel est permis, conformément au principe général.
Section II.
Personnes qui peuvent appeler.
338. — La faculté d'appeler appartient : 1° au prévenu; 2° aux personnes civilement responsables: 3° à la partie civile; 4° à l'administration t : 5° au procureur de la République près le tribunal de première instance; 6° au procureur général près la cour d'appel. — V. C. inst. crim., art. 202.
Du prévenu lui-m 'me. — L'art. 2u2. C. inst. crim
consacre I l'abord le droit d'appel du prévenu. Lé Code du
3 brum. an IV ne parlait que du condamné; l'art. 2i»2 a employé une autre expression afin de bien faire entendre que le prévenu,
VPPEL Mat. répressive). — Chap. III.
même acquitté, peut interjeter appel; pai . lorsqu'il se
plainl de ce que le tribunal a refusé de lui adjuger des pi lions civiles. - Carnot, t. 2, p. 96, n. I : Boil ird, Leçons sur I, Cad, d'inst. crim., p. W2, n. 226, 2 édit.; F. Hélie.t. 6, o. 2995. 340 bis. — ... Ou lorsqu'il a été condamné aux dépens. — Desclozeaux, loc. cit., a. 26.
341. — Le prévenu peut appeler lors même qu'il aurait fait défaut. — F. Hélie, t. 6, u. 2995.
342. — ... Lors même qu'il n'aui ; au mandat décerné contre lui. — Cass., 19 vent, an XI, Crastes, S. et P. chr. — Sic, F. Hélie, ioc. cit.; Carnot, sur l'art. 203; Rolland de Villargues, sur l'art. 202, n. 1.
343. — Le prévenu même qui a acquiescé au jugement rendu contre lui n'en conserve pas moins le droit d'int irjeter appel, quant à l'application '!'• la peine. — Le Sellyer, Traii
dr. crim., t. 6, n. 120; Boilnrd, Leçons sur le Cod. d'inst. crim., p. -liT; F. Hélie, t. o, u. 2995.
344. — Jugé, en ce sens, que l'exécution 'l'un jugement correctionnel avant l'expiration 'les délais 'le l'appel ne rend pas I.' condamné non-recevabie a en interjeter appel G. inst. crim., art. 203 . — Cass., m juin 1836, Lombry, S. el P. chr.}
— Montpellier, 2 mai 1859, Palmàde, [S. 60.2.138, I'. 59.1118]
— Sic.Morin, Rép. du aV.crim.,v° Acquiescement, n. 12; Boitard, ioc. cit.; Berriat Saint-Prix, Pcoc. des trib. corr., t. -, n. 1055; Rodière, Proc, crim., p. 371 ; F. Hélie, loc. cit.
345. — Décidé, dans le même sens, que le tribunal d'appel le' p. -ut déclarer l'appel du prévenu non-recevable par le motif que ce prévenu aurait acquiescé à l'exécution du jugement en payant l'amende et les Irais auxquels il avait été condamné. —
' . --.. 17 févr. 1859, [Bull, crim., n. 56
340. — La raison en est que toutes les voies île droit ou- - '■"litre les jugements des tribunaux de police correctionnelle Boni considérées comme étant d'ordre publie et d'intérêt général. La société, en etret, a un égal intérêt que le prévenu à la bonne distribution de la justice criminelle. — Même arrêt. — Sk, V. Hélie, t. 0. n. 2995.
3'i7. — L'acquiescement d'ailleurs ne peut s'induire que d'un acte formel émané du condamné. — Cass., 6 mai 1820, Gauthier, [S. et P. élu.
348. — Il ne peut résulter que d'actes inconciliables avec le maintien et l'exercice de la l'acuité accordée par la lui. — Cass., 19 déc. 1846, Vallery, [Bull, crim., n. 32.V — Rolland de Yil-
'S, sur l'art. 199, n. 17.
349. — Ainsi la partie qui obtient gain de cause, sur un chef de demande et qui succombe sur un autre, peut poursuivre l'exécution des dispositions qui lui sont favorables sans par là renoncer à attaquer les dispositions qui lui sont contraires. — .Même arrêt.
350. — .Mais l'impossibilité d'acquiescer à la sentence n'enlève pas au condamné le droit de renoncer a l'appel qu'il a interjeté. — Douai, 24 avr. 1835, Guseman, [P. chr.] — Poitiers, 15 févr. 1855, Mené, s ;,:,.^.:i;;, p. 55.2.390
351. — Et cette renonciation peut être tacite : c'est ainsi qu'on a pu considérer comme une renonciation implicite s nu appel formé par le prévenu contre un jugement rendu sur un incident, le fait que ses conclusions portent sur d'autres jugements et non sur celui-là. — Cass., 10 nov. 1866, Blondeau de Tombas, [Bull. erim.,n. 233 — Rolland de Villargues, surl'art. 202, n. 7.
352. — Sauta la eoiir à apprécier la régularité de ce désistement et à vérifier s'il est l'expression véritable d'une volonté librement exprimée. — Poitiers. I.'i févr. Isa:;, précité.
353. — Le désistement, ajoutons-le, ne produit son effet que du jour où il a été remis au greffe et non à partir du jour de l'arrêl qui en donne acte. — G;iss.. i Févr. I s vs, Useldinger, S. W.1.372] — Rolland de Villargues, /'»■. cit.
354 . — Cependant le désistement, d'autre pari, ne dessaisit pas la cour de l'instance portée devanl elle tant qu'il n'en est pasdi une acte. —Cass., I3févr. 1840, Trimaille, S. 10.1.549, P. 40.2.537]
355. — Il n'empêche pis le procureur général d'intei appel incident. — Même arrêt. —Rolland de Villargues, loc. cit.
356. — Mais la cuir qui n'es! saisie par la citation du ministère pu Plie que pi air lui donner acte du désistement du prévenu, de l'appel par lui interjeté ne peut diminuer la peine en ordonnant qu'elle courl du jour du jugement. — Cass., Il juin 1829, Callois. 1'. chr.
357. — Ajoutons qu'en cas de désistent' o' le condamné doit d'ailleurs les trais de i emen in nd né-
ement le coût de l'arrêt qui en a donne acte. — i i .s is, précité.
358. - ... El les par la partie civile non appelante. — Metz, 13 juin 1866, Journ. de dr. crim.,
Mais le prévenu qui , après avoir interjeté appi
| I . peut n i racter son désist iraenl , tant que
le juge d'appel n'en a poinl donné acte. — Cass., 12 oct. 1849, Richard, P. 51.2.232, D. 51.5.24 — Nancv, 23 juin 1852, Di delot.
300. — Si le prévenua toujours le droit de former appel enmt-il, d'ailleurs, qu'il ait été partie en cause et qu'il puisse uer un intérêt pour obtenir la réformation de la sentence
obtenue i ontre lui. Ce n'est là qu'une applical i Ii prii
aux en matière d'appel. — V. suprà.v" Appelé» matière civile, n. 1301.
301. — Ainsi le prévenu qui n'est intervenu ai par luimême ni par p rs ie en son nom, au débat élevé entre le mipublic et l'avocat personnellement, en qualité d'avocal
inscrit au tableau, qui n'y a pris aucunes conclusions au point de vue de sou intérêt personnel , qui enfin n'a pas fait porterson appel sur la condamnation prononcée contre lui . mais seulement conl re la disposition qui s refusé a l'a^ ocal la faculté de p tel la défense, est non-recevable dans cet appel dirigé contre une décision qui lui est complètement étrangère. — Bou '.i janv. 1851,LeCherbonnier, P. 52. 1 .266, D. 51.2.98]* -3avr. 1851, mêmes parties, [P. 52.1.266, D. 53.2.86
362. — Ainsi encore, l'appel interjeté par un coprévenu ne profile pas a ses coprévenus. Chacun d'eux doit interjeter appel nominativement. — Cass., 10 mars 1815, Renard, S. et P. chr.]
Mais le prévenu décédé .' ours de l'appel, qui avait
obtenu en première instance des dommages-intérêts sur une demande reconventionnelle, peut être représenté devant le juge d'appel, quant à ses intérêts civils, par ses héritiers, ou p tiers que ceux-ci auraient subrogé dans leurs droits; cette intervention n'est pas une violation de l'art. 466, G. proc. civ. — Cass., 16 juin 1860, Duticier, [Bull, crim., n. 137
364. — Quant à la capacité d'appeler, c'est une capacité inelle, Cass., 28 janv. 1813, Alexandre Volpieelli, S. et P. chr.1, et il en résulte que le mineur seul et la femme mariée, sans autorisation peuvent interjeter appel des jugements qui les condamnent. Ce n'est pas à dire, au surplus, que ce pouvoir ! i ienne pas également a leur représentant et nous verrons infrà, a. 389 et s., à quelle condition ce droit doit leur être reconnu.
305. — IL Représentants du prévenu. — La partie condamnée peut interjeter l'appel du jugement, soit par elle-même, soit par un l'onde de pouvoir spécial. — Cass., 15 mai 1812, Savy, [S. et P. chr.];— 12 sept. 1812, Zok, S. el P. chr.]; — 28 janv. 1813, Jourdan, [S. et P. chr.]; — 28 janv. 1813, précité: — 19 févr. 1836, Papin, S. 36.1.672, P. chr.1 — Riom, 3 févr. 1830, Fournier, P. chr.] — Poitiers. 6 janv. 1838, Carpentier. [P. 38.1. 192] —F. Hélie, t. G, n. 3018.
300. — Mais il est indispensable que ce pouvoir soi un pouvoir spécial. — Morin, />» dr. comm., v Appel, p. 58; Legraverend, t. 2, p. ion.
307. — L'appel ne serait donc pas valablement interjeté par un fondé de procuration iréuéralo , à moins que ce ne fût une procuration contenant d'une manière générale le droit .l'appeler. Le pouvoir général de faire des actes d'une certaine nature équivaut, en effet, au pouvoir spécial de faire un de ces actes.
- Ch. Berriat Saint-Prix, n. 1083.
308. — Jugé, en ce sens, que la procuration est suffisante lorsqu'elle porte généralement le pouvoir d'appeler de tout jugement C. inst. crim., art. 204 . — Cass , b sept. 1800, Ibert, S. el P. chr. ; — 28 janv. 1813, Jourdan, précité.
300. — La nullité résultant de ce que l'appel aurait été formé au nom de la pa riie sans une procuration spéciale de sa part, esl telle qu'elle ne pourrait être couverte par des défenses au fond.
— Cass., 28 janv. lst:>, Jourdan, précité. — Merlin, Rép., v Pi ocui ation , g 2.
370. — Le pouvoir doit être donné par écrit et annexé à la Ltion d'appel. — Ch. Berriat Saint-Prix, n. 1084.
371. — Il en résulte qu'on ne pourrait interjeter appel au nom d'autrui. alors même qu'on justifierait d'un pouvoir verbal. Cette règle a été appliquée spécialement dans une hypothèse où
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d'un détenu qui avail été chargé de Faire un
I iss., h' mars l ni;,.
Athanase Renard, [S. el I'. chr.]; — 8 oct. 1829, Gazagne, S. ri I'. chr." — Metz, 27 août 1821, Antoine Boivin, [P. chr.]; — 1822, Piochi , P
372. — Il en est autrement, toutefois, lorsque l'appel esl inpar nu avoué. Cet officier, tant qu'il n'est pas révoqué.
peut, sans pouvoir spécial, interjeter appel au nom île la partir
pour laquelle il a occupé. — Cass.. 18 mai 1821, Peignault, S.
et P. chr. ; — 17 août 1831, Flottanl de Menta-ne. !P. chr.' — Metz, •'■ mai ts22. précité; — 2 janv. 1826, Goûtant, P. chr.1 . li avr. 1825. Pierre l'Hôte, s. et P. chr.]; — 3" mars 1826, d'Aremberg, P. chr.] — Bordeaux, 21 mars 1831, Gaillard et Penicaud, [P. chr.l — Morin, Dict., v° Appel, n. 58; F. Hélie, 1. 0, n. 301 s.
373. — Le même droit appartient-il à un avoué n'ayant pas lors du jugement? Carnot t. 2, p. 118, n. 8) est d'avis
de l'affirmative; mais il veut, dans ce cas, que cet avoué se constitue. C'est une formalité complètement inutile; en matière criminelle, l'avoué se constitue par cela seul qu'il fait un acte de son ministère, au nom de la partie. Aussi Merlin [Quest., v" Appel, s P'. art. 3, n. 5), et Legraverend t. 2, chap. 4, p. LO0 . bien qu'ils adoptent la même solution que Carnot, n'exigent-ils pas la formalité inusitée de la constitution. — Cass., 23 janv. ist:t. Peters llazen. P. chr.]— Sic, F. Hélie, toc. cit.
374. — Jugé, qu'un avoué de la cour peut aussi bien qu'un avoué de première instance interjeter appel sans pouvoir spécial
1. — Paris, 22 mars 1839, Jarrin, S. 39.1.388 ; - i; déc. 1842, Raulet. S. 42.1.460, 1'. 13.2.377] — Rouen, 7 juin 1849. Collot, [S. 50.2.449, P. 50.1.628
375. — ... Que la qualité d'avoué près la cour fait suffisamment présumer l'existence du mandat. — Rouen, 7 juin 1849,
pi : elle.
376. — ... Qu'il en est ainsi spécialement au cas d'appel, en I rue ,. d'une condamnation correctionnelle prononcée par l'un des tribunaux consulaires établis dans les Echelles du Levant <L. 28 mai 1836). — Cass.. 11 mars 1848, Frisnecker, [S. 48.1. 462, I'. 48.1.719, D. 4s. t. 93]
377. — Quant à l'avocat, il n'a pas, comme l'avoué, qualité pour appeler au nom de son client sans un pouvoir spécial. — Cass., 15 mai 1812, Savy, [S. et P. chr.]; — 8 oct. 1829, précité. — Bourges, 3 mars 1826, précité. — Riom, 3 févr. 1830, Fournier, P. chr.] — Poitiers, 6 janv. 1838, Carpentier, P. 38. 1.192 —Alger, 10 mai 1854, Cancel, S. 54.2.486, P. 54.1. 516 - Colmar, 2 févr. 1864, Daury, [S. 65.2.128, P. 65.5911 — F. Hélie, t. 6. n. 3018.
378. — Et même la procuration donnée à son avocat par le plaignant, à l'effet de le défendre en justice jusqu'à sentence définitive, est insuffisante pour l'autoriser à interjeter appel d'un jugement de police correctionnelle, si elle ne contient pas le
i' d'appeler des jugements qui interviendront. — Cass., 12 se,. t. ISI2. Tock, S. et P. chr.
379. — H faudrait donc, pour l'avocat comme pour toute autre personne, et c'est là, au surplus, ce qu'enseignent M. Ber- - mit-Prix 2" part., n. 1081, et M. Trébutien [Cours de dr. crim., t. 2, p. 503 . un pouvoir écrit.
380. — Il a été jugé, en ce sens, qu'un avocat est sans qualité pour interjeter appel au nom d'un prévenu, comme mandataire verbal de son client. — Nîmes, 7 juin 1866, Baculard, S. 67.2.150, P. 67.593, D. 67.2. I2n' — Adde, F. Hélie, t. 6,'n. 3018; Rodière, Compét. et proc. crim., t. 2, p. 74; Berriat Saint- Prix, Proc. '/es trib. crim., t. 2, n. 1084.
381. — La constatation du pouvoir spécial en vertu duquel est signée la requête contenant les moyens d'appel, au cas de l'art. 204, C. inst. crim., est exigée, non pas seulement pour cette requête, mais également pour la déclaration d'appel faite conformément à l'art. 203, même Code. — Nîmes, 7 juin 1866, précité. — Sic, Rodière, Proc. crim., p. 366; Bernât Saint- Prix, /"'•. cit.; F. Hélie, /oc. fit.
382. — Dès lors, n'est point valable l'appel interjeté par un avocat, au nom de son client, qui n'a ni signé la déclaration d'appel ni donné de pouvoir à cet effet. La ratification de la partie après l'expiration du délai d'appel, ne saurait valider une telle déclaration d'appel. — Cass., 1 7ï mai 1812, précité. — Al- ■_ er, H1 mai 1854, précité.
383. — Le père lui-même n'a pas qualité pour interjeter appel d'un jugement de police correctionnelle au nom de son fils
majeur, sans être muni d'une procuration spéciale, — Cass., 28 janv. 1813, Volpicelli, [S. et P. chr.] — Morin, Dtct., v" Appi '.
384. — Il en est autrement, toutefois, si les enfants sont mineurs; on peut dire alors, en effet, que le père est de droil leur fondé de pouvoir spécial, et a qualité pour appeler en leur nom des jugements rendus contre eux. — Cass., 2 juin 1821, Anne Monhoven , [S. et P. chr.]; — 8 août 1874, Lesigne, [S. 75.1.439, P. 75.1086, D. 75.1.235] —Sic, Merlin. Quest. de dr., v" Appel, S lu. art. 3, n. 7: Berriat Saint-Prix, Tribunaux criminels, t. 2, n. 1086; Le Sellyer, IV. d l'ea ercice ■' de Fextinction des actions publique et privée, t. l.n.9.'i; Morin, Rép., v Appel, n. Ci: F. Hélie, t. 6, n. 3018; Bourguignon, Jurispi: des Codes crim., t. I , p. l.'il : Carnot, C. pén., art. 199; Legraverend, t. 2. p. H)0; Rodière, p. 362; Massabiau, t. 2. n. 21 :s; Dut rue, v Appel correctionnel, n. 101. — Contra, Rouen, 21 avr. 1873, Lesigne, S. 74.2.209, P. 74.985, et la note de M. Villey, D. 74.2.171,
385. — Une mère peut, comme le père, valablement interjeter appel au nom de ses enfants, lorsque ceux-ci, eu état de détention, ont été empêchés, par une force majeure, de l'aire leur déclaration dans le délai de la loi. — Metz, 31 janv. 1820, Auer frères, [S. et P. chr.]
386. — Spécialement, la mère, condamnée en même temps que sa fille mineure, a qualité pour interjeter appel au nom de cette dernière, alors que le père n'a pas été civilement responsable. Il n'importe qu'il ait été cité comme témoin, s'il a pu ignorer le jugement de condamnation. — Caen, 14 sept. 1878, Paris, [S. 79. 2. 72. P. 79.3331
387. — D'ailleurs, l'appel a pu être valablement interjeté par la mère avec l'assentiment tacite du père. — Même arrêt. — V. en ce sens, F. Hélie, t. 6, n. 3018.
388. — Mais la proposition inverse, ne serait pas exacte : ainsi, une fille ne peut, sans un pouvoir spécial, faire la déclaration d'appel tant en son nom que pour sa mère, condamnée avec elle; une pareille déclaration est nulle. — Metz, 6 mai 1822, Pioche, [P. chr.]
389. — Mais le mari ne peut interjeter appel d'un jugement correctionnel rendu contre sa femme que s'il est muni d'un pouvoir spécial. — Cass., 8 août 1874, précité. — Rouen , 24 avr. 1873, précité. — Contra, Cass., 3 sept. 1808, [cité par Merlin, toc. cit.]; Merlin, Quest. 'le droit, v" Appel, § I'1, art. 3, n. 6; et MM. Berriat Saint-Prix, Tribunaux criminels , t. 2, n. 1086; Le Sellyer, Traité 'lu droit crim., t. 1, n. 400, et Tr. de '
cice et de l'extinction des actions publique et privée, t. 1. n. 96; Morin, Rép., v° Appel, n. 15; F. Hélie, t. 6, n. 3018; Dutruc, /oc. cit.
390. — Par contre, l'appel émis par un tuteur au nom du mineur dont il a la tutelle serait également valabie. — V. conf. Bourguignon, Jurisp. des Cod. crim., t. I. sur l'art. 2ii2, C. inst. crim., p. 451, n. 5; Carnot, sur l'art. 199, même Code, t. 2, p. 90, n. 4: Legraverend , t. 2, eh. 4. p. 480; Parant, Lois de lapresse, p. 2IS; Merlin, Quest., V Appel, § 10, art. 3.
S 2. Des personnes civilement responsables.
391. — L'art. 202 ouvre la voie de l'appel à la personne civilement responsable; toutefois, Carnot est d'avis que si cette personne a été condamnée sans avoir été préalablement citée el poursuivie, ce n'est pas par la voie de l'appel, mais par la yoie de la tierce-opposition qu'elle doit se pourvoir contre le jugement. — V. Comm. du C. d'insf. crim., t. 2. p. 98, n. 5.
392. ■ — C'est une erreur; on ne peut pas attaquer par la tierce-opposition le jugement qui condamne, mais bien le jugement qui préjudirie el lors duquel on aurait dû être appelé. En outre, les jugements rendus en matière criminelle ne peinent être attaqués par la voie de la tierce-opposition , parce que les condamnations sont personnelles comme les délits, et que les jugements ne peuvent être opposés qu'à ceux contre qui ils ont été rendus. — Cass., 3 juin 1808, Charles et Roux. S. el P. chr.]; —26 août 1808, Champneuf, S. et P. rhr.1 — Favard de Langlade, !{</>.. v Tierce-opposition; Merlin, Rép., x" Tierceopposition, s' I, n. 1; Morin, Dict., V Appel, p. 58.
393. — Ainsi, c'est par la voie de l'appel que doit se pourvoir la personne civilement responsable condamnée sans avoir été entendue.
La partie civilement responsable peut émettre appel
APrRL [Mat. rkpressive). — Chap. III.
dès l'instant qu'elle a intérêt à la réformation di tit. Elle peut nutatnnii'iil saisir le juge d'appel alors même qu'il n'a été prononcé contre ''11'' aucune condamnation . si elle avail reconventionnelleuient formé des conclusions < ■ 1 1 dommages intérêt contre la partie civile, >-l que ces conclusions eussent été repoussées par le premier juge. — F. Hélie, L. 6, n. - ».
395. — Mais la partie civilement responsable ne sérail p m i s.' a appeler 'l'un jugement apigsy avoir acquiescé. — F. Hélie, A"', cit.; Berrial Saint-Prix, n. 1056, in fine.
390. — Nous avons vu qu'il en était autrement 'lu prévenu. La raison de cette différence est que pour celui-ci il y a un intérêt d'ordre public enjeu, ainsi que nous l'avons Fait remarquer, tandis que pour la partie civilement res| fable il n'y a
en cause qu'un intérêt civil auquel elle peut légitimement renoncer.
397. — Le droit 'le la personne civilement responsable est indépendant de celui du prévenu. Dès lors, l'appel de l'un peut être émis alors même que l'autre passe condamnation. — F. Hélie . /<"■. cit.
§ 3. Partie civile.
398. — La partie civile peut interjeter appel, mais seulement sur les chefs qui sont relatifs à ses intérêts privé- (art. 202). — L'' Sellyer, Traité de l' exercice et de l'extinction des actions publique et privée, t. t, n. 06 et s. — V. supra. v° Action cil ile, n. 815.
399. — Du reste , ce droit n'appartient pas au plaignant qui i constitué partie civile qu'après le jugement. — Cass.,
8 prair. an XI, Perret, S. et P. chr/; — 13 mars 1800, Bransiaux, S. et P. clir. ; — 24 mai 1833, Beyraud, S. 33.1.791, P. .du. ; - 17 juill. 1841, [Bull, crim., n. 213]; — ; 8 août 1845, [Bull, crim., n. 256] — Bruxelles, 17 juin P->2r>. Vincent, S. et P. chr.] — Metz, 3 oct. 1826, Georgin, S. et P. cbr.j — Paris, 22 nov. 1834, Espinaud , P. chr.] — Sic, F. Hélie, t. 6,
400. — En d'autres tenues, il tant, pour pouvoir appeler et pour pouvoir même intervenir en appel quand on est partie civile, avoir pns des conclusions devant le tribunal. — Cass., 2i mai 1833, Beyraud, P. chr. — F. Hélie, t. 6, n. 2997.
401. — Mais on interprète cette obligation d'une façon bienveillante, et il a été décidé que lorsque les faits formant l'objet d'une plainte en escroquerie formulée par un particulier se sont trouvés reproduits avec, d'autres faits semblables dans une plainte du procureur général renvoyée régulièrement devant le tribunal correctionnel, ce tribunal se trouve, par le fait, saisi de la première plainte et, que le plaignant , alors surtout qu'il a ép; entendu, doit être considéré comme partie aux débats et peut interjeter appel. — Cass., 15 janv. 1809, Mangé, [Bull, crim., n. 103
402. — On a jugé également en ce sens que bien que, devant les premiers juges, la partie civile n'ait réclamé des domni i l'i ■s-intérèts qu'à la partie responsable du délit et non au provenu lui-même, elle peut néanmoins interjeter appel vis-à-vis de ce prévenu acquitté en première instance, alors qu'elle avait formellement conclu contre lui à ce qu'il fut reconnu coupable du délit dont elle poursuit la réparation. — Cass., 10 nov. 1870, Chemin de Perdu Nord, [S. 71.1.112, P. 71.264, D. 70.1.374
403. — On a même décidé que la partie civile peut intimer en appel des individus contre lesquels elle n'avait pris en première instance aucune décision à lin de dommages-intérêts. — Même arrêt. — Rolland de Yillargues, sur l'art. 202. n. 66.
404. — Mais on a jugé, d'autre part, que cette partie n'est pas recevable à défaut d'appel contre le prévenu dans l'appel par lui formé contre la personne civilement responsable. — Paris, 22 févr. 1866, Girardeau, J. dr. crim., n. 8194]
405. — Il faut, avons nous dit, que la partie civile qui veut appeler suit atteinte dans ses intérêts privés. Mais cette condition d'autre part est suffisante, et on ne saurait en ajouter d'autre.
406. — Ainsi, la faculté d'interjeter appel, quant à ses intérêts civils, accordée à la partie civile en matière correctionnelle, peut être exercée, quelle que soit la somme réclamée, fût-elle inférieure à 1,500 fr. : l'art, .'i, lit. 4, de la loi du 24 août 179H, relative au dernier ressort, n'est pas applicable en matière correctionnelle (C. inst. crim., art. 2021. — Bordeaux, 29 juill. 1830, Lavaud, [S. 31.2.75, P. chr.] — Sic, Le Sellyer, n. 404; F. Hélie, t. 0, n. 2997.
Répertoire. — Tome IV.
Ain ii n-' ii li partie ruai.' est i ■ e\ tble i for r
appel d'un jugement qui rejette s s conclus - principal' s,
que ses conclusions subsidi i i ugées. — l :
18 févr. I s:.;. Guyot, P. .'17.117' — Rolland de Villargues, loc. cit., n. 58; Berrial Saint-Prix, n. 1121, in fine.
408. — De même, la cour ne peut déclarer non-recevable , pmir défaut d'intérêt, l'appel de la partie civile sous pr
que le montant des dommages-intérêts ne dépasserait pa le chiffre de la réparation libremenl el spontanément offerte par le défendeur. — Cass., 9 août 1872, Ray-Bras, Bull, crim., n. 2ts
Enfin, il a été jugé également que l'exécution do
au jugement par le condamné à l'insu et sans la participation
de la parti'' civile qui se plaint de l'insuffisance de la c lam
nation, ne p une lin de non-recevoir contre SOI
app.'l. — Cass.. 4 juin ts2i. Forêts, P. chr.]
410. — Le droit d'appel accordé à la partie civile est indépendant de l'action publique; il peuten conséquence être exercé alors même qu'aucun recours n'a été formé par le ministère public, ou ne l'a pas été en temps utile. — Cass., 2 août 1810, [S. et P. chr.1; — 17 mars 1814, Humbert, S. et P. chr."
4 oct. 1816, Figuet, P. chr. ; — 14 avr. 1860, Meynard, - 60.
P. 61.78 — Paris, 8 juin 1837, I S. 37.2.293, P
37.2.130] — Metz, 2 janv. 1826, Contant, S. et P. chr. — Bruxelles, 20 févr. 1835, N..., P. chr. — Nîmes, 19janv. 1860, Chabaud, S. 60.2. i:t9, P. 0o.i:>2, D. 60.2.372 - Sic, F. Hélie, t. 6, n. 2997. — V. sa/ira. v Action cir ii , n. 816 et s.
411. — Ainsi il a . lé jugé que le droit d'appel- accordé à la parti.- civile quant à ses intérêts , peut être exercé quoique le ministère n'ait point appelé. — Cass.. 17 mars 1814, précité;
— la juin 1844, Guérin, S. &5.1.73, P. 44.2.482 ; — 14 avr. 1860, précité; — 10 nov. 1870, précité. — Paris, 8 juin 183 précité. — F. Hélie, t. 6, n. 2997; Carnot , sur l'art. 699; Legraverend, t. 2, p. 401; Rolland de Villargues, sur l'art. 2o2. n. 64.
412 — ... A la condition que son appel n'ait d'effet que relativement à son intérêt privé. — Cass., 14 avr. 1860, pi
413. — Spécialement, la partie civile peut exercer son droit d'appel, mènie en cas d'acquittement du prévenu , et réclamer des dommages-intérêts, bien que de son côté le ministère public n'appelle pas. — Cass., 17 mars 1814, précite; — 19 mai 1816, Simonnet, [P. chr.]; — 4 oct. 1816, précité ; — to nov. 1870, précité — Metz, 2 janv. 1N26, précité. — Bruxelles, 20 févr. 18-!.'i, précité.
414. — ... Notamment dans le cas de banqueroute simple. — Cass., 19 mai 181H, Grebauval, [S. et P. chr.
415. — ... Et la cour peut lui accorder, en pareil cas, des dommages-intérêts. — Cass., la juin 1844, précité. — Bordeaux, 3 avr. 1829, Lalesque, F', chr.
416. — ... Si la culpabilité du prévenu au moins a été reconnue et qu'il n'ait été acquitté que par une erreur de droit.
— Cass., 15 août 1863, Piufaure-Laprade, [S. 65.1.426, P. 65. 10861
417. — ... Et si le tribunal lui-même n'a pas été saisi de l'action civile. — Cass., 12 therm. an X, Isnel , [S. et P. chr.]
418. — Spécialement encore, l'appel de l'administration forestière formé a raison de tous les torts et griefs que le jugement a pu lui faire subir, saisit la cour de la connaissance de tous les délits imputés au prévenu, encore bien que le tribunal, en le déclarant coupable d'un de ces délits, ait omis de statuer sur les autres. — Cass., 22 janv. 1x29, .lullemier, rP. chr.1
419. — La cour, qui'iqu'elle se trouve en présence d'un acquittement, doit donc prendre connaissance des faits et les qualifier au point de vue de l'intérêt civil. — Cass., 7 janv. 1863, Merle, cité par Rolland de Villargues, loc. cit., n. 89
420. — Mais nous verrons quelle ne peut en tirer aucune conclusion relativement à la pénalité, et que, les juges du second degré, s'ils admettent, contrairement à la sentence qui leur est déférée, la culpabilité du prévenu ou le caractère délictueux du fait qui lui est imputé, doivent se borner à statuer sur les réparations civil'. s. sans pouvoir appliquer une peine. — Cass., 14 avr. 1860, Meynard, S. 60.1 686, P. 61.78]; — 31 janv. 1867, Vindry, [S. 68.1.192, P. 68.432, D. 68.1.96]- Metz, 2 janv. 1826, précité. — Nîmes, 19 janv. 1860, Châbaud, [S. 60. 2.139, P. 60.1. '12, 1». 60.2.372 — F. Hélie, t. 6, n. 3039. — V. aussi Merlin, liai st.. v" Appel, Î2, n. 5; Ch. Berriat Saint-Prix. t. 2, n. 1063; Boitard, n. 821, p. 604; Mori n, v" Appel, n. 38 et 39. — V. suprà, v" Action civile, n. 819 et s.
M'I'I'I. Mat. répressive . - Cha
'i'2\ . - Par suite de l'indépendance qui existe entre l'a< Lion publique et l'action i vile, la partie >eut donc appeler no-
nobstant le silence I trtie publique. A l'inverse, la partie
civile esl non-recevablc à intervenir sur l'appel «lu ministère public pour présenter sa demande en dommages-intérêts, si elle n'a pas appelé. — Cass., 24 août 1832, Legall, S. 33.1.149, P. chr.; i'2'2. — Mais cette remarque n'implique pas par contre qu'elle I-' puisse inten enir sur l'appel du ministère public, et cela alors même que les délais seraient expirés, pour demander la réparation des dommages à elle causés s'ils étaient survenus depuis l'appel.
En vertu du même principe, le décès du prévenu
survenu pendant l'instance, bien qu'il ait pour elfet d'éteindre
tion publique, ne dessaisit pas la juridiction correctionnelle
qui demeure compétente pour statuer sur l'action civile. — Cass.,
U • 1854, Gaudet, S. S4.1. 668, P. .56. 1.526]; —10 mai 1872,
Mathieu, S. 72.1.397, P 72.1035 — Carnot, sur l'art. 203; Rolland de Villargues, sur l'art. 202, n. 97.
424. — La partie civile peut-elle seule, et sans le concours du ministère public, appeler, du jugement par lequel le tribunal
rrectionnel s'esl déclaré incompétent pour connaître de l'ac-
i qu'elle a porl levant lui? La question se résout par une
distinction. L'affirmative est admise dans le cas d'incompétence ration personse, el dans celui où la déclaration d'incompétence est motivée sur ce que le fait impute au prévenu ne constituerait pas un délit, mais un crime.
425. — Il faut, au contraire, soutenir la négative, dans le où cette déclaration d'incompétence serait fondée sur ce
que le fait incriminé ne serait réputé ni délit ni contravention, et ne pourrait donner lieu qu'à une action civile. — Cass., 7 janv. 1865, précité. —Merlin, Quest. de dr., v" Appel, § 2, n. 6, p. 232; Le Sellver. Traité de l'exercice et de l'extinction des ns publique et pi ivée, t. 1, n. 100. 42G. — Notons, enfin, que l'appel de l'une des parties civiles n'autorise pas celles qui n'ont pas interjeté appel en temps utile, à attaquer devant la cour le jugement rendu par le tribunal correctionnel. L'appel de l'une ne profite pas aux autres. — Poitiers, 6 janv. 1838, Garpentier, [P. 38.1.192]
§ 4. Administrations publiques.
427. — L'art. 202 réserve spécialement à l'administration forestière la faculté d'appeler; cette l'acuité est indépendante de celle qui appartient au ministère public (C. forest., art. 183 et 184). — Carnot, t. 2, p. 93, n. 7; Le Sellver, t. I, n. Itt.ï et s.; F. Hélie, t. 6, n. 3012. — Y. suprà, v° Action publique, n. 290 et s., et infrà . v Forêts.
428. — Le droil d'appel attribué à l'administration forestière n'est pas restreint, comme celui île la partie civile, aux seuls intérêts civils. Il est indéfini, et peut porter sur les chefs de jugement qui ont prononcé sur la pénalité. — Sic . Bourguignon, mu l'art. 202; F. Hélie , t. 6, n. 2998, p. 736; Rolland de Vil-
largues, sur l'art. 202, n. I2i; Meaume,C. f<
'or., t.
Ch. Berriat Saint-Prix, n. 1064; Deffaux et Harel, v° Appel en mut. crim., n. 17.
429. — Ainsi, l'administration peut appeler d'un jugement par lequel un tribunal s'est déclaré incompétent, par le motif que le l'ait constitue un crime. — Cass., 31 janv. 1817, Adm. forest., [S. et l>. chr.]
430. — Ainsi encore l'appel de cette administration comme celui du ministère public profite au condamné et l'autorise à conclure a son acquittement, alors même qu.'il ne serait plus dans les délais pour appeler.
431. — En vertu du même principe la cour peut, sur le seul appel de. l'administration forestière, condamner le délinquant à la restitution égal de l'amende par lui encourue. — Cass., 2s janv. 1808, Bezard , S. et P. chr.] — F. Hélie . t. 6, n. 3012.
432. — Mais il a éti; jugé, d'autre part, que ce -eut appel ne l'autorisait pas à condamner à la prison. — Carnot, sur l'art.
433. — Le droil de l'administration forestière n'exclut pas d'ailleurs celui du ministère public. Le ministère publie a également le droil d'appeler des jugements de police correctionnelle rendus sur la poursuite de l'administration forestière, même en cas de m le née de la part de l'agent forestier. — Cass., 4 avr. 1806, Raoult, [S. et P. chr.]; — 27 janv. 1837, [Bull Berriat Saint-Prix, n. 1067, in fut'-.
434. — Mais la proposition inverse ne serait pas fondée. L'ad-. ministration iest, en effel . oumise a la i érale en vertu de laquelle les parties en cause peuvent seules interjeter appel. Elle est d non-recevable a interjeter appel d'un jugement de police correctionnelle , rendu sur la poursuite .lu ministère public, et dans lequel elle n'a p;, été pat tie. - I a févr. 1806, Denelle, S. et I'. chr. —Sic, Boitard, Inst.orim., n. 22S; F. Hélie, t. 0, n. 2998; Mangin, Traité de l'un. Iml,]., t. I, p. 96; Berriat Saint-Prix, n. 1143; Deffaux el Harel, loc. /■il.: Bourguignon . Jurisprudence des Codes criminels, sur l'art. 202; Le Sellver, t. 1. n. 107; Rolland de Villargues, sur l'art. 202, n. 117. — V. suprà, v Action publique, n. 287.
435. — L'administration forestière esl également non-recevable à interjeter appel du jugement lorsqu'elle y a acquiescé, el il a été jugé que cet acquiescement résulte de ce qu'elle a reçu le montant rie la condamnation prononcée contre le prévenu. — Metz. 26 févr. l*2<b Forêts, S. et P. chr.]
436. — Cependant l'opinion contraire parait prévaloir en doctrine et en jurisprudence, et il a été décidé notamment que le condamné qui aurait versé entre les mains du receveur des douanes le montant de l'amende à laquelle il aurait été condamné, ne pourrait pas opposer à l'administration forestière la quittance de ce fonctionnaire comme établissant un acquiescement au jugement et une fin de non-reoevoir contre l'appel par elle interjeté. —Cass., 29 oct. 182i, Forêts, [P. chr.1 — 31 déc. 1824, Forêts, 1'. chr.] — Carnot , sur l'art. 199; Rolland de Villargues, art. 202, n. 126.
437. — Un acte de désistement ou de transaction constitue également une lin de non-rec'evoir contre l'appel de l'administration. — F. Hélie, t. 6, n. 2'.cis.
438. — ('.eux de ses agents auxquels le Code forestier et l'ordonnance réglementaire attribuent l'exercice du droit d'appel sont les conservateurs, les inspecteurs, sous-inspecteurs et gardes généraux. — Cass., 20 mars 1812, Forêts, S. et P. chr.1 — Sic, Morin, Dict., p. 58. — Y. infrà, y-' Forêts.
439. — Il a été décidé, à cet égard, que la loi des 13-29 sept. 1791 ni aucune autre n'ont assujetti les inspecteurs des forêts à justifier d'une autorisation pour suivre sur les appels qu'ils ont régulièrement interjetés. — Cass., 26 févr. I8117, Grimpel,
S. et P. chr. : — 18 juin 1807, N..., [S. et P. chr.]; — 13 mai 1809, Forêts, [Bull, crim., n. 901; — 7 sept. 1810, Heuseler, S. et P. chr.]; — 31 janv. 1S24. Nérac, S. et P. chr.] — Sic, Carnot , sur l'art. 203.
440. — ... Que l'appel peut être interjeté par un garde général des forêts au nom de l'administration. — Cass., 20 mars 1812, Venant, S. et P. chr/;— 31 janv. 1824, précité. — Carnot et Bourguignon, sur l'art. 202.
441. — Mais, il a été jugé, d'autre part, que l'appel ne peut être interjeté sans mandat par les simples gardes forestiers. — Cass , 11 juin 1829 (Intérêt de la loi), (S. et P. chr/; — 2 sept. 1830, Forêts. S. et p. chr.]
442. — ... Et que l'appel de ces derniers agents n'est valable qu'autant qu'ils justifient d'une autorisation spéciale. — Cass., :'.! janv. 1S24, précité.
443. — Toutefois, il a été jugé également qu'un agent forestier, porteur de la requête d'appel, signée par l'inspecteur, peut, au nom de celui-ci, et sans mandat spécial, appeler d'un jugement correctionnel. — Metz, 23 mai 1818, Sceverer.
444. — ... Et certains auteurs sont même allés plus loin, et ont admis que l'appel interjeté par un agent forestier ayant qualité à cet effet n'a pas besoin de mentionner qu'il est formé au nom île l'administration ; il suffit que celle-ci soit en cause pour qu'elle smi déclarée recevante. — Ch. Berriat Saint-Prix, n. loss.
445. — Malgré le silence de l'art. 2<>2, les administrations des douanes, des contributions indirectes, des postes, de l'enregistremenl et des domaines, peuvent aussi appeler deejugements correctionnels , lorsqu'elles ont ligure en première instance e me pariie civile. — Cass., 25 juill. 1806, Beenken el
Cha unie ut, S. el P. chr.] — Sic, Dujardin-Sailly, Cod. desdouanes, p. 352. — Y. suprà, v" Action publique, a. 268 el s.
440. — Ainsi, il a été jugé que l'administration peut en matière de douanes et nonobstant le silence du ministère public
appel.u' d'un jugemenl correctionnel rendu
et conclure à la confiscation et à l'amende.
sur ses poursuites
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1806, précité; — I!» déc. 1806, Brizoux, [S. el P. chr.] — Sic, crim.,n. 34] — Sic, Ch. Mangin, Act.publ.,n'. 44; F. Hélie, t. 0, n. 2998; Rolland de | Villargues, sur l'art. 1112, n. 107.
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\'il. — Il a été jugé également , qu'en matière de contributions indirectes, l'administration a qualité pour former appel et demander l'application îles dispositions pénales relatives aux
délits el contraventions dont la | 'suite leur appartient. —
, 22 mai 1807, Droits réunis, [S. el P. chr.] — V. infrà,
i : i ibutions indiri ch s.
448. — ... A la condition tout au moins qu'elle ail figuré en première instance. — Paris, 20 mai 1837, Thirion, S. 38.2.81, P. 37.2.146
449. — ... Et qu'en matière d'octroi, l'amende étant plutôt une réparation civile qu'une peine, lejuge d'appel peul sur l'appel seul du maire au nom de l'octroi condamner le prévenu à l'amende. Cass., L8ianv. 1861, Gaubert, S.61. 1.471, P.61.802]
450. — Il a été décidé également en matière de poste aux chevaux, qu'un maître de poste peut, sans le c lours du ministère public appeler d'un jugement qui refuse de prononcer
ade de 500 6 . établie contre les entrepreneurs de voitures publiques qui ne se servenl pas des chevaux de la poste. — Cass., 12 août 1837, Lemaire, [S. 37.1.679, P. 37.2.281; - Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3042.
451. — Il a même été jugé que les administrations des douanes peuvent interjeter appel lorsque, en première instance, elles ont été seulement représentées par ie ministère publie. — Cass., 5 oct. 1832, Brulers, S. 32.1.737] — Sic, Bernât Saint- Prix, n. 1065.
452. — Mais il a été jugé aussi, d'aulre part, que la régie de l'octroi particulièrement est non-recevable à se pourvoir par appel contre un jugement rendu sur la poursuite du min public seul. — Cass.. 13 mars 1806, Brainsiaux, [P. chr.]
453. — Il faut ajouter qu'aucune de ces administrations n'a cette faculté lorsque la contestation n'intéresse que leurs em-
. agents ou préposés personnellement. — Cass., 23 juill. 1807, Douanes, P. chr.]; — s févr. 1 « 1 1 , Bruno. — V. aussi Dujardin-Sailly, Code des douanes, p. 352.
454. — Ainsi, il a été jugé spécialement que l'administration des contributions indirectes ne peut faire infirmer un jugemenl de police correctionnelle dans la disposition relative à des violences exercées envers ses employés, si le ministère public n'a lui-même interjeté aucun appel. — Cass., 13 févr. 18(>7, Dadone, [P. chr.'
455. — Le receveur principal a, en matière de douanes, qualité pour interjeter appel, à l'exclusion des agents d'ordre inférieur non munis de pouvoirs spéciaux à cet effet.
456. — Mais l'appel interjeté en matière de douanes, par le receveur par intérim est tout aussi recevable que celui du receveur principal , lequel est représenté, pour tous les actes de son ministère, parle' receveur par intérim; il serait donc à tort déclaré non-recevable pour défaut de production d'un pouvoir spécial. — Cass., 2.'i lirum. an VII, Douanes, [Bull, crim., n. 105]
457. — Un pouvoir peul, d'ailleurs, être donné à tout agent de l'administration à l'effet d'émettre appel d'un jugement portant préjudice aux intérêts de celle-ci. Il a été jugé, à cet égard, que le pouvoir donné par la régie des douanes de faire devant un tribunal tout ce qui convient à ses intérêts, renferme implicitement la faculté d'interjeter appel et de déposer au greffe la requête d'appel. — I '■ iss., t.ï fruct. an XI, Mignot, S. et P. chr.]
458. — Le ministère public a aussi le droit d'émettre appel des jugements rendus en matière de douanes, concurremment avec l'administration. — Cass., 10 mess, an XIII, Broschel, S. et P. chr." ; — 21 nov. 1828, Crucy, S. et P. chr/ — Sic, Mangin, Act. publ., t. 1, n. 46; F. Hélie, t. G, n. 2999.
459. — Les autres administrations, qui n'ont pas reçu d'une loi spéciale le droit d'appeler, sont assimilées à cet égard aux parties civiles. — Ch. Bernai Saint-Prix, n. 10GG; F. Hélie, t. 0, n. 2998.
460. — Certains fonctionnaires peuvent aussi, sans mandat, appeler au nom de leur administration : ils tiennent leur mandat de leurs fonctions mêmes. Ainsi, un adjoint peut appeler d'un jugement correctionnel rendu sur la poursuite du maire, lorsqu'il a été chargé de la direction de la partie de L'administration
lipale à laquelle se rattache L'affaire. — Cass., 5 sept. IS2.S, Perron et Moussinac, [P. chr.]
§ o. Ministi re public.
461. — De même que le droit d'appel accordé à la partie civile est indépendant de l'action publique, de même et à l'in-
!i faculté d'appel accordée au ministère public çn n correctionnelle est distincte et entièrement indépendante de
iccordée à la partie civile V: sur le principe, suprà, v° Action publique, n. 2!) et s. , de telle sorte que la encourue à cel égard par la partie civile ne saurait être ui
. ce que le ministère public interiel te appel de
— La règle esl applicable, encore qu'il s'agisse d'un fait pour la poursuite duquel la loi accorde action à la partie intéressée ou au ministère public : cette alternative ne change rien au principe sur la distinction des deux actions et leur exercice sépare C. inst. crim., art. 202 . — Cass., 31 juill. 1830, Delorme,
S. el P. chr. ; — 3 févr. 1844, Vindegakichenin , S. 44.1.348, P. ii.l.àsl — Sic, F. Hélie, t. 6, n, 3043; Morin, v" Appel, p. 58.
462. — Il en résulte que le ministère public peut appeler, quoique la partie civile n'ait point elle-même interjeté appel. — ■ .,31 juill. 1830, précité.
'i(>3. — ... Que le droit accordé parles art. 2<i2 et 205, C. inst. crim.. au ministère public de se porter appelant, subsiste alors même que le prévenu se serait désisté de son appel avant qu'il en eût été fait usage. — Cass., 13 févr. 1840, Trimaille, [S. 40.1.547, P. 40.2.537] - Sic, F. Hélie, t. 6, n. 2999.
464. — ... Que le ministère public a qualité pour appeler d'un jugement rendu par le tribunal correctionnel sur la poursuite directe de la partie civile. — Cass.. 21 nov. 1X28. Crucq, [S. et P. chr.] — Nancy, 14 juin 1833, Serrière, [S. et P. chr.];
— 3 janv. 1861, [Bull, crim., n. 4]
465. — ... Aussi bien que sur sa propre poursuite. — Cas-;., 31 juill. 1830, précité. — Sic, Merlin, loc. cit.
466. — Ce n'est là au surplus qu'une application des règles - par nous [suprà, v° Action publique, n 157 , et aux termes
desquelles les tribunaux correctionnels et de simple police sont légalement saisis par la citation donnée à un prévenu à la requête de la partie civile, de l'action publique en même temps qui- île l'action civile.
467. — Il en résulte aussi que, dans les matières à l'égard desquelles l'action publique ne peut être intentée sans plainte préalable de la partie lésée, le ministère public n'a nullement besoin d'une plainte nouvelle pour interjeter appel du jugement rendu sur sa poursuite (L. 29 juill. 1881, art. 47: C. inst. crim., art. I, i et 202'. — Cass., ."> juin 1845, Duporzon, S. 15.1.780, P. 46.1.184, D. '45.1. 3481— Sir, Parant, Lois de /.///cesse, p. 223; Chassan, D^iits de la presse, t. 2. p. 67; Mangin, Act. //«'>/., t. I, n. 131.
468. — Ainsi, il a été jugé que le ministère public peut, sans le concours de la partie civile, appeler d'un jugement rendu en matière de délit de chasse. — Cass., 31 juill. 1830, précité.
469. — ... En matière de diffamation et d'injures. — Cass., 13 avr, 1S20, Rivière, S. et P. chr.1 — Douai, 20 août 1836, Daniel, cité par Rolland de Villargues, sur l'art. 2<>2, n. 130] — .Si.'. Mangin, Act. publ., t. I. [i. 27:'.: F. Hélie, t. 8, p. 34. — Contra, Bourges, 26 aoûi 1830, Maguien, [S. et P. chr.] — Pans. 24 juin 1831, Lacroix, [S. 31. 2. 107, 1'. chr.]
470. — ... En matière d'adultère. — F. Hélie, t. G, n. 2999, p. 760.
471. — Et nous avons vu que le ministère public peut appeler de son chef d'un jugement rendu sur la poursuite île l'administration forestière, malgré le silence de cette administration. — V. suprà. n. 433.
472. — Il a été décidé, dans le même ordre d'idées, que le procureur général peut appeler d'un jugement rendu en matière de douanes, quoique la régie, qui était partie poursuivante, eut laisse passer le délai sans appeler. — Cass., 21 nov. 1828, Crucq, S. et I'. chr.1— Su-, F. Hélie, loc. rit.
473. — ... Et que son appel s'étend aux restitutions et dommages qui peuvent être .lus à l'administration aussi bien qu'aux amendes encourues. — Cass., 20 mars 1830, Henry, [S. et P. chr.]
't~'i. — Mais i! n été jugé, d'autre pari, que le ministère public ne peut interjeter appel d'un jugement correctionnel qui statue sur l'opposition à l'exercice des préposés des douanes, à raison de sa connexité avec un délit de rébellion, ce droit n'appartenant qu'à la régie. — Cass., 8 déc. 1837, Boulanger, [P. 38.2.523]
475. — De même et en vertu des mêmes principes, l'appel du ministère public continue à subsister quoique l'appel de la partie soit déclaré nul. — Cass., 23 niv. an XI, Ferhnmann, [S. et P. chr.]
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47<î. — Mais Le droil du ministère public est Limité aux dis-
ms du jugement qui se relièrent à la répressi sonsidérée
v ue pénal : il n'est pas recevable à interjeter appel I sposition d'un jugement qui refuse à la partie l< réparations civiles auxquelles elle avait conclu. — Cass., 13 déc. 1821, Lubin, S. i : P. chr. - Sic, F. Hélie, loc. cit.
Spécialement, le ministère public est -recevable
à se | voir par appel roui ce la disposition d'un jugement qui,
sur la i plaignant . ordonne l'impi ession et l'afBche
de la condamnation pr ée < tre un prévenu d'injures. —
i lass., 22 oct. 1812, Gerber, S. et P. chr.]
478. — .Mais, lorsque la cour, statuant sur l'appela minimd du procureur général, en l'absence d'appel de la partie civile, . en tant qu'elles ont un caractère pénal, les dispositions du jugement relatives aux insertions et affiches, la cour ne statue pas utirà petita; car le défaut d'appel de la pari: ne peut paralyser l'action publique. — Cass., 23 mai 1874, [Bull, crim.. ii. 144"
179. Nous avons dit qu'on ne peut acquiescer valablement dans les matières touchant à l'ordre public et qu'en matière criminelle notamment, il n'appartient pas au ministère public de renoncer aux droits qu'il a mission de défendre au nom de la socii ti V. swpi à . \ • Acquit sa nu nt. n. 02 et s., nss i-t s. . On en tire cette conclusion que l'appel du ministère public est ible même dans le cas où le jugement a été rendu sur ses - conclusions. — Cass., 1* vent, an XII, Gouzy, S. et . : — 21 flor. an XII, Cristole, iS. et P. chr/; — 18 avr. 1S06. Flachat, S. et P. chr/: — 25 févr. 1813, Branchii et P. chr.] — Sii-. Legraverend, t. I, p. 355; Mangin, loc. cit.; Le Si llyer, Exercia et extinction des actions publique et privée, t. I, n. lits. — V. aussi Action publique, a. al 7 et -.
480. — On en conclut aussi que, quoique le ministère public ait exécute le jugement en ordonnant l'élargissement du prévenu acquitte, il peut néanmoins interjeter appel de ce jugement. Le consentement le plus formel ne pourrait pas opérer un acquiescement. — Cass., 16 juin 1809, Salza, S. et P. chr.]; — 2 l'évr. 1827, Lebozec, S. et P. chr.]; — 13 déc. 1824, Bazille, S. et P. chr.]; — 31 janv. 1861, Choulet, S. 62.1.816, P. 62.128 - Bruxelles, 25 nov. 1836, Vanderborne, [P. chr.] — Sic, F. Hélie, loc. cit.; Carnot, sur l'art, lit!»; Mangin, Act. publ., n. :i2.
481. — 11 en est recevable également à interjeter appel, bien qu'il ait fait signifier le jugement avec mission d'y satisfaire. — Cass.. 13 déc. 1824, Bazille, [P. chr."; —20 mai 1827, Chaux eau, [S. et P. chr.' — Sic, F. Hélie, t. 2, n. 579, p. 23.
482. — L'opinion contraire cependant, avait été précédemment admise par la Cour de cassation. — Cass., 7 oct. 1809, N..., [P. chr.
483. — Le ministère public peut appeler pour cause d'incompétence, alors même qu'il n'a pas l'ait opposition à l'ordon-
par laquelle le tribunal correctionnel a été saisi. — Cass., 4 sept. 1813, Dick, S. et P. chr.]; — 30 mars 1816, Jean, [S. et P. chr.] — Sic. Carnot et Bourguignon, sur l'art. 202; F. Hélie, t. 0,J n. 2999; Rolland de Villargui s, sur l'art. 202, n. 139.
484. — Mais le ministère public peut-il attaquer par appel le jugement qui a condamné le prévenu , conformément à ses réquisitions, lorsque son appel tend à l'acquittement de ce dernier? Oui, sans doute, les termes de l'art. 202 sont généraux. D'ailleurs, il est de principe que le parquet ne peut être lié par aucune des erreurs de ses membres. Ce n'est pas tel magistrat qui a siégé qui interjette appel; c'est la partie publique qui examine avec une consciencieuse attention le bien et mal fondé
des jugements, et qui poursuit la réformation de i x qui lui
paraissent consacrer une injustice. — V. sur l'indivisibilité du ministère public . infrà, v° Ministère public.
485. — Ainsi, le ministère public peut interjeter appel dans l'intérêt d'un prévenu illettré. — Ch. Berriat Saint-Prix, n. 1085.
486. — Les substituts du procureur île la République ont-ils, comme les procureurs de la République eux-mêmes , la faculté d'interjeter appel? La jurisprudence a varié' sur ce point; mais aujourd'hui le droit des substituts n'est plus contesté. — Desclo-
- toc. cit., n. 35; Morin, p. 59; Merlin, Quest., v° Appel, g 2, n. 8; Camot, sur l'art. 202, t. 2, p. 112. n. I ; F. Hélie, t. 6, n. 3000; Le Sellyer, t. 1, n. 122; Mangin, Act. publ., n. 91 et s.
487. — Aussi a-t-il été décidé que le substitul du procureur de la République a, comme ce magistral lui-même, qualité pour interjeter appel d'un jugement correctionnel rendu dans une
audien 1 il occupait le siège du ministère public C. inst.
crim., art. 202 . - Cass., 29 mars 1822, Lehman, S. chr. ; li mai 1825, Lefebvre, P. chr. Sic, Merlin, Quest. de dr., V Appel, g 2, n. s. p. 854; Bourguignon, Jurisp. des Cod. crim., sur l'art. 202. a. 6; Carnot, art. 202, observ. add.; Le Sellyer, loc. cit. Contra, Cas .. 27 niv. an X intérêt de la loi . - P. chr.]
'iSS. — ... Qu'il en esl ainsi, même dans les affaires où le substitut n'a' pas rempli les fonctions du ministère public. — Cass., I!» l'évr. 1829, Baudel, [S. et 1'. chr.] — Le Sellyer, loc. cit.
489. — Bien mieux, le substitut exerce un droit inhérent aux fonctions qu'il exerce; il n'a donc pas besoin du mandat du procureur de la République. Le ministère public est indivi-
ble.
490. — .luge, en conséquence, que l'appel d'un substitut ne peut pas être déclaré non-recevable, sous le prétexte qu'il aurait agi sans un mandat du procureur de la République, lors même que ce ne serait pas lui qui aurait porté la parole à l'audience.
Cass., 19 févr. 1829, Bouissié, [P. chr.
3 sept. 1829,
Antoine Desmurs, 1'. chr.] — V. conf. Mangin, TV. de l'action publique, t. 1, p. 187, n. 94.
491. — Il est vrai que M. Carnot pense que le procureur de la République pourrait désavouer son substitut, et que dans ce cas l'appel devrait être déclaré non-recevable. Mais nous ne pouvons souscrire à cette opinion; on ne désavoue qu'un mandature; un substitut n'a pas cette qualité; il exerce un droit qui lui est propre. Ses actes ont toute l'autorité et tout l'effet des actes émanés du procureur de la République qu'il remplace
Argum., art. t3, L. 20 avr. 1810).
492. — M. Ch. Berriat Saint-Prix n. 1082 enseigne toutefois qu'un substitut ne pourrait, contre le gré ou à l'insu du chef du parquet, faire une déclaration d'appel. C'est également notre sentiment. — De Moiènes, t. 1, p. ii.'JO. — V. suprà, \-
lotion publique, n. 89.
493. — L'exercice du droit d'appel appartient non seulement au procureur de la République près le tribunal de qui émane le jugement, ou à. celui qui est attaché au tribunal qui doit connaître de l'appel, mais même au procureur général dans toute l'étendue de son ressort (art. 202, C. inst. crim.).
494. — On le décidait ainsi même avant la loi du 13 juin ISIÎO qui a formellement consacré le droit du procureur général ià cet égard. — Cass.. I'juiH. 1813, Mausservay, S. et P. chr. ; — 1 i- mais INI 7. Poitevin, [S. et P. chr.] — Sic, Merlin, /i</< . v" Appel, sect. 2, S m bis; n. 1 ; Legraverend, t. 2, p. 399 et loi-; Carnot, art. 202, n. 13 et art. 271, n. 14; Boitard, p. 333;
Le Sellyer, t. 2, 11. 134.
494 bis. — En vertu de l'indivisibilité du ministère public, il faut appliquer aux avocats généraux et aux substituts du procureur général le droil que mais avons reconnu aux substituts du procureur de la République, .luge, à cet égard, que l'appel interjeté au nom du procureur général , par le substitut du procureur de la République est régulier et recevable. — Cass., 7 déc. 1833, Holleaux, S. 34.1.37, P. chr.1
495. — Comme le procureur de la République, le procureur général peut appeler d'un jugement rendu conformément aux conclusions du ministère public près le tribunal de première instance. — Cass., 13 déc. 1814, Gilles, [S. chr.]; — 17 juin 1819, Berthe. S. chr. ; — 16 janv. 1824, Ferry, S. et P. chr. ; — 2 févr. 1827, précité: —7 févr. 1837, Durand , | P. chr.] — Sic, F. Hélie, t. 0, n. 3000; Mangin, Act. publ., n. :i2; Carnot, sur les art. 199 et 202; Rolland de Villargues, sur l'art. 202, n. I.
490. — Le ministère public près le tribunal qui a rendu le jugeme.nt, et le magistrat du ministère publie près la cour qui doit connaître de l'appel, peuvent interjeter cet appel indépendamment l'un de l'autre , dans les délais qui leur sont respectivement assignés, et celte faculté' leur est tellement personnelle qu'elle ne peut être anéantie ni altérée par le fait de l'un à l'égard de l'autre, et même par son acquiescement. — Cass., 2 févr. IS27. Lebozec, v. et P. chr.] — V. suprà, v° Action publique, n. 1 H) et s.
497. — Ainsi, l'acquiescement donné par le procureur de la République à un jugement correctionnel, et même l'exécution qu'il peut en avoir ordonnée, ne peuvent être un obstacle à ce que le procureur général exerce, dans toute sa plénitude, le droit d'appeler qu'il tient personnellement de la loi (C. inst. crim., art. 202 et 205). — Cass., 15 déc. 1814 (intérêt de la loi),
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précité; — 2 aodt 1815, D , [S. et P. chr.]; — 17 juin
1819, précité; — 16janv. 1824, précité; — 2 févr. 1827, précité;
— 31 janv. 1861, Choulet, S. 62.1.816, P. 62.128, D. 6t. 1.236
— V. i'an-.'i cassé de Metz, 30 avr. ls' tss., 17 juin [819, précité. — Sic, Serpillon, sur le tit. 2<;. art. II. ord. de [670; Joussi , sur le même article di ince; Merlin, H- !•.. \- Appi l, sect. 2, §§ s e| 8 rraverend, t. 2, Bourguignon,' Jurisp. des Cod. crim., sur l'art. 202, d. 6; Le Sellyer, t. I . a. 1-1 : Favard de Langlade, » ' .4/'/" L sect. 2,§ 1, h. 7; Mangin, Act. publ., t. 1, n. 32; Berriat Saint-Prix, p. 118, note 9, et Pi «. des fi i6. eorr., t. 2, u. 1058 ; Massabiau, t. 2, ... 2185; F. Hélie, t. 6, n. 3000. - C ntrà, I arm I . sur Part. 202; Ortolan et Ledeau, Minist. publ., t. I, p. 26 - I 86.
i!(8. — Spécialement, l'ordonnance du juge d'instruction qui, à la suite d'un jugement d'i lu tribunal correc-
!. renvoie , sur la réquisition du procureur de la République, l'inculpé .levant la chambi sation, et qui doit, îles
tre considérée comme l'exécution, poursuivie par le procureur «le la République, du jugement dont il s'agit, ne saurai! entraver le droit du procui d'interjeter appel de ce
jugement dans le délai légal. — Cass., 31 janv. 1861, précité.
499. — En vertu du même principe, lorsqu'un jugement correctionnel, ayant statué sur des exceptions et non sur le fond, est frappé d'appel par le prévenu et par le procureur _ dans les délais légaux, et suivi d'infirmation , d'évocation et de condamnation, le fait que le procureur général aurait antérieurement lancé une citation, valable OU non, devant la pi chambre civile, ne peut emporter . m virtuelle à son droit d'appel absolu et d'ordre public. — Cass.. 23 nov. 1865,
Bull. crim.. n. 205
500. — Remarquons, en terminant, que le ministère public ut se désister de son appel. — Cass., :!l déc. I>m7. Charles,
.1. du dr. crim., n. 42iii — Douai, 24avr. 1835, Guseman, [P. chr.] — Sic, F. Hélie, t. 2, n. 579; Mangin, Act. publ., n. 32; Rolland de Villargues, sur l'art. 202. n. 147.
501. — Excepté toutefois le règlement déjuges. — Caen,27 mai 1841, [Bull, crim., a. 158 — Sic, F. Hélié, toc. cit.; Rolland de Villargues, toc. cit.
Section III.
Délai de l'appel.
g l. Détermination du délai.
502. — Le délai pour interjeter appel est fixé à dix jours par l'art. 203, C. inst. crim.; il est le même pour le prévenu, la partie civile ou le ministère public près le tribunal qui a rendu le jugement.
503. — L'art. 194, C. du 3 brum. an IV, laissait quelque incertitude par sa rédaction sur la longueur du délai. M -. après une assez longue controverse, on avait fini par entendre l'art. l'J4 en ce sens que le douzième jour était encore un jour utile pendant lequel on pouvait interjeter appel.
504. — L'on jugeait donc que l'appel d'un jugement de police correctionnelle, rendu le 7, pouvait être utilement interjeté le 18 du même mois. — Cass., 11 brum. an V, Marie Guibert, S. P. chr."; — 2G vend. an IX, Rose Montan. . S. P. chr.]; — 19 vent, an XI, Etienne Craster. [S. et P. chr. : — 18 vent, an XII. .lean Formerie , S. et P. chr. : — 9 frim. an XIV, Verpy,
ir.l — Sic, Bourguignon, sur l'art. 203; Legraverend, t. 2, p. 403; Carnot, t. 2, p. loi. n. 2.
505. — L'art. 203, C. inst. erirn., est plus précis que ne l'était l'art. 194, C. de brum.; il veut que l'appel soit interjeté dix jours au plus tard après celui de la prononciation ou de la signification. En d'autres termes, le délai n'est pas franc, mais l'appel peut avoir lieu le onzième jour, si l'on compte le jour de la prononciation. — Carnot, /oc. cit.
506. — Décidé, en ce sens, que le jour de la prononciation du jugement n'est point compris dans ce délai. — Bordeaux, 21 mai 1831, Gaillard et Pénicaud, S. 32.1.195, P. chr.
I igé encore que lors laralion d'appel d'un
jugement d :orrectionnelle rendu le "20 mars a et.
;-. suivant, l'appel doil être déclaré non-reccvahle . ayant i .s jours après l'expiration du délai. — Cass.,
27 juin 1817. Fessoirat, I'. chr.]
510. — Décidé de même que si le jugement a été rendu le 26 juin, le délai d'appel expire le 9 juill. suivant. — Cass.. :; oct. 1833, précité.
511. — Et il en est ainsi, bien que le dixième fut un jour férié , les mots au plus tard excluant toute exception <>u modification. — Cass., 28 août 1812, Combes, S. etP.chr. —Douai,
. -.35.2.137, P. chr. — Angi rs, 2 -. W.2.415] — Colmar. 4 aoûl 1862, Dubrech, .1. crim.. n. 7333* — Ximes, 2<l juill. 1875, Voillier, S. 75.2.270, I'. 75.1099, D. 75.2.227" — Sic, Carnot, sur l'art. 203, n. 2 t. 2, p. 114 et 113: Legraverend, t. 2, p. 403; Trébutien, t. 2, p. 504; M. .iiu, Rép. crim., \ Appel, u. 24; F. Hélie, t. 6, n. 3001 ; Rodière, Proc. crim., p. 365; Dulruc, .1/ ém >r. du • publ.,v° Appel correctionnel , ... 56 et '■•' : Massabiau, t. 2, u. 2187; Ortolan et Ledeau, '/., t. 2, p. 147; Deffa .- e Harel, v" Appi I nnel, n. 27 et s.
512. — Xous devons ajouter que ce délai ne peut pas être augmenté 'nous ne parlons que des jugement?
à raison des distances). — Cass., 18 oct. 1850. Thomas, S. 51. 1.75, P. 52.2.12(1. D. 50.5.25] ; — 29 juin 1840, Hublin, par Rolland de Villargues, sur l'art. 203,
513. — Mais ce délai ne peut s'appliquer à un jugement rendu sans citation préalable. — Cass., 25 févr. 1813, Bianchini,
S. el I'. chr. — Sic, Rolland de Villargues, toc. cit., n. 8.
514. — Pour les jugements par défaut, le délai doit être augmenté à raison d'un jour par trois myriamètres de distance
arl. 205 .
515. — C'est dire que les fractions inférieures à trois myriamètres de distance ne peuvent pas être comptées pour la supputation du délai de distance. — Cass., 11 mai 1843, Raulet, [S. 43.1.460, P. chr.i — Paris, 17 déc. 1842, de Girardin, S. sous Cass., U mai 1843, précité, P. chr.] — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3006.
516. — Les délais des distances se calculent du domicile du prévenu au lieu où siège le tribunal, alors même que la signification lui aurait été faite en personne hors de son domicile. — Toulouse, 16 juin 1848, Cade, J. crim., n. 4604
517. — Cette exception est limitative. .luge, à cet égard, que ^augmentation du délai à r distances n'a lieu que pour l'appel des jugements par défaut, mais non pour les jugements contradictoires. Dans ce dernier cas, le délai ne p.
dix jours. — Cass., 18 oct. 1850, précité — S('e, Carnot, t. 2, sur l'art. 203, n. 1 ; Morin, v Appel, a. 22: Massabiau, t. 2, n. 2307 et 2300; F. Hélie, t. 6, n. 3001.
On enseigne avec raison et la iurispruden
rd sur ce point avec la doctrine, que la déchéance qui résulte de la tardiveté de l'appel est d'ordre public. — Cass., 12 mai 1855, Pinès, 'S. 56.1.361, P. 56.2.254, D. 55.1.443 Ximes, 29 juill. 1875, précité. — Sic, F. Hélie. t. 6, n. 3007; Dutruc, Mémor. du minist. //«"/.. v° Appel correctionnel, n. 82; Deffaux et Harel, eod. verb., n. 29; Rolland de Villargues, art. 203, n. 4.
519. — Elle a lieu de plein droit et ne saurait être couverte pour n'avoir point été opposée dans la première audience où l'affaire a été portée. — Cass., 20 mars 1812, Grégoire Santv, [S. et P. chr. — Sic, F. Hélie, t. G, n. 3007.
520. — Elle peut être proposée en tout état de cause , et même pour la première fois devant la cour de renvoi, quoiqu'elle n'ait été invoquée, ni devant la première cour saisie, ni même devant la cour de cassation. — Cass., 27 sept. 1828, Moreau,
521. — Elle peut même être prononcée d'office par le tribunal d'appel, lors même que l'intimé ne l'aurait pas proposée. —
12 avr. 1817, Ti 3. P. chr."; — 12 mai 1855,
précité. — Sic, Merlin . Qu st., V Appel, § 9, n. 4.
522. — Et, flans le cas où elle aurait été encourue par le prévenu, elle ne saurait être couverte par la citation qui lui se-
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rail donnée a la requête do la partie civile p >ur comparaître devant la cour; le ministère public pouvanl opposer toutes lins de -recevoir à l'appel du | U août 1821, Antoine Boivin . S. el I
C'est direqu'onne peul y échapper qu'en prûd
u léclaration d'appel constatée par un acte émané du greffier
l'expiration 'du délai prescrit. — Cass., 22 janv. 1813, Hazen , [P. chr.]
524. - Le ci rtiBcal du greffier qui attesterait que la décla-
lite dans les dix jours, ne pourrait en effet couvrir la déohéanoe, s'il était d'une date postérieure à l'ex-
pirati lu délai fixé par l'art. 203, G. inst. crim., le greffier
n'ayant plus alors caractère pour constater la régularité de cette i. — Même arrêt. — V. Legraverend , t. 2, ch. i, p. W3, et Merlin, Quest., v° Appel, § 10, art. il, n. 1-'. — V. aussi . 12 mai 1855, préc té. — Nîmes, 29 juill. 1875, précité.
525. — Mais le greffier ne pourrait refuser de recevoir une ration tardive: il n'a pas qualité pour décider si un recours
est OU non recevable. — Ch. Berriat Saint-Prix; n. 1072.
520. — On a agite la question de savoir si la partie qui demande acte au tribunal de la réserve qu'elle fait de déclarer appel à une audience ultérieure, pourrait être, par ce moyen, de la déchéance résultant de l'expiration du délai d'appel.
527. — Il a été jugé, à Cel égard, <|ue lorsque, avant l'expiration du délai, et pour en couvrir L'échéance, le procureur général a demandé acte , en présence du prévenu, de la : d'appeler a l'audience où seraient entendus les témoins, et qu'il lui a été ilonné acte de cette demande, sans opposition, il y a notification suffisante de son appel, en temps utile, et que la cour peut régulièrement statuer sur ses conclusions ultérieures au fond. — Cass., 2 août 1821, Jacques Gazes, [P. chr.]
528. — M. Carnot sur l'art. 205, G. inst. crim., t. 2, p. 132, ri. 5), ne partage pas cette manière de voir; et il se fonde sur ce qu'il ne peut y avoir contrat judiciaire formé que dans ce qui en l'ait la matière, et que ce qui en l'ait la matière, dans l'espèce, c'est la simple réserve d'appeler. Suis m. us arrêter à ce moyen, un peu trop subtil, nous dirons avec Bourguignon Jurisp. des Godes C)im., sur le même article , t. 1, p. 468), que la loi ne se contente pas d'une réserve d'appeler; qu'elle exige, sous peine de déchéance, qu'une déclaration d'appel expresse ail i té faite avant l'expiration du délai; qu'il ne doit pas être permis à l'une des parties d'étendre, au moyen d'une pareille réserve, les délais de la loi, qui sont de rigueur, surtout en matière criminelle, et lorsqu'il s'agit d'aggraver le sort du condamné. — V. en ce sens F. Hélie, t. 6, n. 3008.
52!). — Nous ne saurions admettre davantage que l'appel du ministère public puisse profiter à la partie civile et la faire considérer dans certains cas comme ayant conservé ses droits. Les droits du ministère public et de la partie civile en effet, nous is vu, sont parfaitement distincts : l'un agit exclusivement dans l'intérêt public, et l'autre dans son intérêt privé et, par conséquent, le ministère public, lorsqu'il interjette appel, n'a et ne peut avoir pour but que de l'aire réformer, quant à la pénalité, la première décision.
530. — C'est donc à tort, suivant nous, que la cour de Paris a déclaré valable l'appel de la partie civile l'orme après le délai de dix jours, en se fondant sur ce qu'il y avait eu appel en temps utile par le ministère public, et sur ce que des accidents
et imprévus, lors du jugement de première instance et pendant les dix jours qui avaient suivi ce jugement, s'étaient manifestés ultérieurement. — Paris, 19 août 1S37, Leconteur, [P. 37.2.408
531. — Il résulte donc de ce qui précède qu'en principe, et s exceptions légales que nous ferons connaître plus tard,
les parties intéressées ne peuvent pas se soustraire a l'application de l'art. 203. .Mais cela n'est vrai qu'autant qu'il s'agit d un appel l'orme après l'expiration des délais. En ce qui concerne la citation, au contraire, il importe peu qu'elle soit donnée ou non a .mit cette époque.
532. - C'est ainsi qu'il a été jugé avec raison qu'il suffit, pour qu'olle soit valable, que l'appel du procureur impérial ait été. conformément à l'art. 203, C. inst. crim., interjeté au greffe dans les dix jours de la prononciation du jugement, et que la date de la citation donnée au prévenu pour comparaître devant la cour m peul avoir aucune influence à. cet égard. — Paris, 26 nov. 1846, Vincent, [P. 46.2.661]
533. — Mais il n'en faudrait pas concluce , à l'inverse, el en nit le princip itraire, que cette citation lût nulle si
elle intervenait pendant celte période. L'appel, en effet, institué dans l'intérêt unique de l'appelant, d en résulte que si la partie condamnée déclarait on appel avant le dixième jour, et si elle fournissait ses griefs dans un plus bref délai, rien ne s'opposerait à ce qu'elle fût citée pour plaider sur son appel avant l'expiration des dix jours, et même que l'instruction sur
l'appel commençât dans les dix jours. — Cass.. 31 dé,-, lsos, N..., [P. chr.
534. — Le législateur a apporté aux dispositions de l'art. 203, C. inst. crim., certaines exceptions : une en vertu de laquelle
fixé par cel article est prolongé au profit du procureui I; deux autres qui réduisent, au contraire, le délai de l'appel en matière de récusation et de contributions indin
535. — Aux ternies de l'art. 203, C. inst. crim., modifié par la loi du 13 juin 1856 : « Le procureur général près la cour d'appel devra notifier son recours, soit au prévenu, soit à la personne civilement responsable du délit, dans les deux mois à compter du jour de la prononciation du jugement, ou, si le jugement lui a été légalement notifié par l'une des parties, dans "le mois du jour de cette notification; sinon i] sera déchu, n
536. — Le motif de cette prolongation de délai est facile à comprendre, et se fonde sur ce que le procureur général n'étant averti de l'existence du jugement qu'à une époque ass>
gnée de celle où il est rendu, ne pouvait être renfermé, quant à son appel, dans un simple délai de dix jours. — Boitai,], p. 508.
537. — Les deux mois doivent être comptés selon le calendrier grégorien, et non par intervalle de trente jours. — I
12 avr. 1817 , Trognon, S. et P. chr.] — Sic, F. Hélie, t. 0, n.
538. — M. Carnot, il est vrai (sur l'art. 205, C. instr. crim.,
t. 2, p. 12.3, n. 2 , dit que la question lui semble mériter une explication de la part de l'autorité législative, et qu'en attendant il faut s'en tenir à l'application de l'art. 40, C. pén., qui fixe à trente jours la durée d'un mois pour l'exécution d'une peine d'emprisonnement. Et M. Legraverend t. 1, p. 68) adopte cette interprétation; mais M. Mangin (7>. de l'art, publ., t. 2, p. 233, n. 318; répond avec raison que, le calendrier grégorien ayant force de loi en France, aux termes du sénatus-consulte du 23 fructid. an XIII, ces mois doivent être pris tels qu'il fixés par le calendrier pour la supputation des délais que la loi fixe par mois, à moins d'une disposition contraire; que cela ne fait même pas question en matière civile [C. comm., art. 132 ; qu'enfin, l'art. 40, C. pén., n'est qu'une dérogation à la règle générale. — Petit (Tr. </« dr. de chasse, t. 2, p. 227 esl du même avis. — V. aussi Cass., 27 déc. 1811, Conti, [S. et P. chr.]
539. — Le jour de la prononciation du jugement ne doit pas être compris dans le délai de deux mois. — Bordeaux, 24 mars 1831, Gaillard, [P. chr.
540. — Pour qu'il y ait déchéance, il faut donc que l'appel ait été interjeté hors des délais fixes par l'art. 205. - Cass., 27 déc. 1811, Ruelens, S. et P. chr.]; — 8 janv. 1823, Dedieu, LBull. crim.] — Sic, Legraverend, t. 2, p. 404; F. Hélie, t. 6, n. 3012.
541. — ... Ou tout au moins, s'il y a eu déclaration de l'appel principal au greffe, que notification n'en ait été faite au \>i évenu qu'après cette période. — Cass., 31 janv. 1874, Jugeaud.
542. — Et ici encore, la déchéance a lieu de plein droit et du] être prononcée par le juge, quoiqu'elle n'ait pas été opposée. — Cass., 12 avr. 1817, précité.
543. — ... De même qu'elle peut être proposée pour la première fois en cassation. — Cass., 31 janv. 1874, précité.
544. — Mais, d'autre part, tant que le délai de deux mois fixé par l'art. 205, G. inst. crim., n'est pas expiré et jusqu'à la prononciation de l'arrêt, le procureur général peut intei appel a minimd, et cela même après que les débats ont déjà eu lieu et que la cour a nus la cause en délibère pour prononcer son arrêt à un jour indiqué. — Cass., 22 mai 1837, Lamiche, LS. 37.1.713, I'.' 58.764, l>. 37.1.310 —Paris, 13 lévr. 1*37, Lamiche, [S. 3 7.2. Iss, P. 57. i73j; — 4 avr. 1861, l'ai 11. crim.. n. 71
545. — Par suite, il est recevable à former appel a minimÀ par déclaration faite à l'audience, même après que le pn
a déclaré se désister de son appel, et tant qu'il n'a point été donné acte de ce désistement, pourvu, d'ailleurs, qu'il ne se soit pas encore écoulé deux mois depuis le jugement ^art. 202 ci
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305, C. inst. crim. . — Cass., L3févr. tSin. Trimaille, S. KM. 549, P. to.a
5i(î. — ... Même lorsqu'il a été donné acte au prévenu de son désistement. — Caen, 24 avr. 1^72 . Masseline, S. 72.2.' 878, P. 72.1174 — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 2 012; Dutruc,
Mémor. du niini>t. />!<'•/., t. 1 . v Api I i et s.
517. — Il n'importe que le ministère public ne se soit pas opposé au désistement : on ne saurait, en effet, tirer de
une tin de non-recevoir, qui ne pourrait même résulter d'un assentiment formel. — Même arrêt.
548. — Il peut l'interjeter même à la première audience où l'instruction el les débats ont eu lieu entièrement. — Cass., 4 avr. 1861, précité.
549. — ... Sauf au prévenu à demander - té un délai pour préparer sa défense. —Cass.. H avr. 1820, Goreau, S. P. chr.] ; — 6 juin |s22. Mauvieux, S. et P. chr 1
.">."><>. — Il n'en est autrement qu'autant que la cour a prononcé sur l'appel du prévenu ou de la-partie civile. — Cass.. 29 mai 1847, Terrass . S. fc7.1.70i,P. W.1.691] — Sic, F. Hélie, t. 0, n. 3012.
5.»1. — Mais alors il importe peu que les délais d'appel soient ou non expirés, au moins quand l'appel ne concerne qu'un seul condamné. — Même arrêt.
552. — Quand il y a plusieurs inculpés, en effet, l'appel formé contre l'un d'eux peut être formé postérieurement à 1 appel interjeté contre l'autre et même après la condamnation de ce dernier, pourvu qu'on soit encore dans les délais. — 10 août 1855, Bellamy, Bull, crim., n. 284
553. — Quant à la réduction du délai de deux mois à un mois p - "ù le jugement a été notifié légalement au procureur par l'une des parties, il a été décidé qu'elle ne saurait être motivée ni par la transmission effective de l'appel de la
civile et des pièces au greffe de la c
554. — ... Ni. <7 fortiori, par l'expiration du délai de vingtquatre heures imparti pour cette transmission par l'art. - I . -i. crim. — Cass., 15 mai 1 s; t ; o . LBull. crim., n. 1 13]
555. ... Ni par un arrêt interlocutoire qui ordonnerait un supplément d'enquête sur l'appel du condamné. — Riom , la janv. 1862, Chevalier, D. 62.2.82
556. — Le législateur, avons-nous dit, a apporté à la règle par l'art. 203, une autre exception en matière de contributions indirectes. Le délai d'appel, en effet , est alors réduit à huit jours, en vertu de l'art. 32. Décr. 1er germ. an XIII. — V. infrà . v1 Confi ibulions in
5.">7. — Lue troisième exception résulte de l'application de l'art. 392, C. proc. civ., qui porte que l'appel des jugements rendus en matière de récusation devra être formé dans i yours du jugement. Or, il est de principe que les règles suivies sur la récusation en matière civile, doivent également être observées en matière pénale. — ■ Cass., 30 oct. 1 gazon, .1.152, P. chr.]; — 13 févr. Is4'i. Choulet, S. 46.1.250, P. 46.2.115, D. 46.1.1531— Montpellier, 14 aoûï 1848, G - D. 48.2.177] - Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3015.
| j.,1,-1 du délai.
558. — Le délai, pour interjeter appel, court à partir du jour de la prononciation du jugement, si le jugement est contradictoire, et à partir du jour de la signification , si le jugement est par défaut art. 203, C. inst. crim. .
559. — L Code du 3 bruni, an IV. art. 194, n'avait établi aucune distinction entre les jugements contradictoires et les jugements par défaut. C'était évidemment une lacune.
560. — Un prévenu ne peut, en effet, être déchu du droit d'appeler d'un jugement, que lorsqu'il est légalement établi qu'il n a eu connaissance, et un jugement ne peut être '. g ment réputé connu de celui contre qui il a été rendu, que par la prononciation qui lui en est faite, ou, a défaut de cette prononciation, par l'indication qui lui serait fait^ à l'avance du jour où le jugement doit être rendu . s'il s'agit d'un jugement contradictoire, ou enfin par la signification. Aussi n' admet-on pas, même dans la première hypothèse, que le fait de prendre part au débat soit suffisant pour impliquer connaissuite qui y est donnée et l'on décide que, lorsqu'il résulte des qualités d'un jugement que le prévenu, après avoir conclu sur l'exception préjudicielle, par lui soulevée, s'est retiré et n'a plus reparu, et que le tribunal, ayant mis l'affaire en délibéré,
a rendu le lendemain un jugement par lequel il se déclarait incompétent, ce jugement, aucune de~ . liquées ci-
jugée gard du prévenu. — Cass. 10 nov. 1881,
La jurisprudence av - -: sur ce point au si
t c'est à bon droit que l'art. 203 distinction en décidant que le .' . I, pour les jugements
par défaut, ju'à partir de la signification. — Cass., I i
fruct. au VII, C [S. i .]; — 7 fruct. an VIII,
Bouzon, [S. et P. chr. : — 7 niv. an IX, Berna ly, S.
et P. chr.]; — 29 vend, an IX, veuve Louis Grant , S. et P. chj; — 9 ma , [S
.">(>2. — De ce que la raison d'être de la déchéance résultant spiration du délai se trouve dans une présomption de ■iu jugement, il suit qu'il est ni fication ait atteiut le but qu'on se proposait de lui faire atteindre, c'est-à-dire que le prévenu en ait été touché.
563. — Ainsi, l'appel d'un jugement par défaut, en matière correctionnelle, est toujours recevable, bien qu'interjeté plus de dix jours après la signification du jugement, s'il parait établi que le prévenu n'a pas été tour tte signification. — Paris, 10 d >v. 1871, Régis, [S. 71.2.268 . "
564. — Spécialement, l'appel d'un jugement par défaut en matière correctionnelle peut être déclaré recevabl-. bien qu'interjeté plus de dix jours après la signification du jugement, si
-ignification a été faite dans un lieu où le prévenu domicile fixe), n'avait pas reparu depuis longtemps. — 30 janv. 1834, Chevrier, [S. chr."
565. — De même, la notification de l'appel interjeté par l'administration des contributions directes doit être faite à la personne ou au domicile réel de l'intimé. Est donc nulle la notification faite au domicile élu, alors même que l'avoué à qui la copie a été remise a déclaré avoir mission de la recevoir, s'il n'est pus établi qu'en fait cette autorisation lui ait été donnée. La présence du prévenu à l'audience ne couvre pas nécessairement cette nullité. — I 3S., 4 juill. 1878, Bull. crim.. n. 142
566. — Cependant il a été ju_ . - .s contraire, que la signification au domicile du condamné d'un jugeaient correctionnel par défaut fait courir contre lui les délais de l'appel, encore bien qu'il ait disparu de ce domicile à l'époque de la signification, s'il l'avait néanmoins conservé et ne s'en était absenté que pour se soustraire à l'exécution d'un mandat de justice et de condamnations précédemment prononcées contre lui.
— Cass., 21 avr. L864, C . lisse, [S. 64.1.370, P. 64 ô(!7. — D'autre part, la signification du jugement par défaut
: courir le délai qu'autant qu'elle est régulière. 568. — Mais lorsque toutes les formalités ont été accomplies régulièrement, la signification d'un jugement rendu par défaut fait courir le délai d'appel contre le prévenu, tant à l'égard du ministère public qu'à l'égard de la partie civile, quoiqu'elle n'ait été faite qu'à la requête de l'une de ces parties. — Cass., 1 1 mai 1S43, Raulet et Pava. S. 43.1.460, P. chr. ; —5 juill. 1849, Léoutre. S. 49.2.493] — Paris, 25 avr. 1849, Pecoul, P. 51.
509. — Toutefois, la signification d'un jugement correctionnel faite un dimanche n'est pas nulle ; l'art. 1037, C. proc. civ.. n'est pas applicable en matière répressive, et ne dispose pas du reste à peine de nullité. — Cour d'appel de Lièire. 15 juin 1881, Lie-
570. — La règle en vertu de laquelle le point de départ du délai d'appel en matière de jugement par défaut n* court que du jour de la signification, s'applique aux s - de débouté
d'opposition comme aux autres jugements par défaut. Jugé que a d'appel d'un jugement de débouté d'opposition, en matière correctionnelle, faute de comparaître, court seulement du jour de sa signification à personne ou d'un acte d'exécution. — . 13 déc. 1881, Ponet, [S. 82.2.82, P. 82.1.451' — Sic, F._Helie, t. 6, n. 3005.
570 lis-. — ... Que le délai d'appel contre un jugement de débouté d'opposition, faute de comparaître, court du jour non de sa prononciation mais de sa signification. — Cass., 15 mai 1879, Proc. _ a. de Paris, [S. 80.1.383, P. 80.914]
571 — Mais le délai de l'appel contre un jugement de débouté d'opposition rendu par défaut quant au fond, mais contradictoirement dans sa partie relative à des moyens de nullité, court, eu ce qui concerne cette dernière partie de la décision,
,-,MK
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■ 'i le jugemenl a été prononcé. — Cass., 12janv.
1884, Ponet, Journ. I I politique, S. 87.1.397, P. 87.1.
571 bis. — I! :. ■■ >n qu'en matière de contributions
indirectes, où le délai pari du jour de la signification du juge-
ment, m entre les jugements contradictoires el
gements par défaut. — Cass., 7 juin 1821, Contrib. imlir. ,
P. - hr. : -- 13 févr. 1840, H . Bull, crim., n. 537 —
Stc.l ! t. 6, n. 3014.
ndant il a été jugé que l'appel d'un jugement
qui déboute un prévenu de son opposition à un jugement par
ible bien qu'il soil interjeté plus de dix jours
après un premier jugement par défaut, et qu il saisit la cour,
même de la connaissance du fond , soit que l'opposition ait été
. irice de forme, soi) que le prévenu ait négligé de se
ter. — Cass., 14 déc. 1838, Besnage, Bull, crim., n.
- Dijon, 22 mars 1854, Yoirin, [S. 54.2.525, P. 54.1.
573. — Mais la cour ne pourrait d'autre part sur l'appel té par le prévenu du jugement qui l'aurait déclaré nonible dans son opposition à un jugement par défaut, continu i nt sans qu'aucun appel en eût été interjeté. — i iss., 39 mai 1824, Vidal. S. et P. chr.] — Carnot, sur l'art. 187; Rolland de Villargues, sur l'art. 203, n. 18. 574. — Il résulte d i qui précède que l'appel d'un nt par défaut est valable tant que ce jugement n'a pas -'ment signifié. — Cass., 5 mars 1819, Contrib. indu-.. P. chr. : — 13" août 1859, Poitevin. S. 59.1.961]
575. — Reste à savoir si en pareille hypothèse le délai de court en même temps que le délai d'opposition. Deux
de recours, en effet, sont ouvertes au condamné : l'opposition pendant le délai de cinq jours, l'appel pendant dix ne commence a courir qu'a l'expiration des délais de l'opposition, la partie condamnée a, en réalité, non plus dix jours, mais quinze jours à dater de la signification.
576. — Cette interprétation, contraire au texte formel de l'art. 203, C. inst. crim., ne saurait être adoptée, el il faut tenir pour certain que le délai de l'appel court pendant le délai de l'opposition. Les termes de l'art. 2o.i 1 rogent à la règle générale pose.' dans l'art. 443, C. proc. civ. — Cass., 22 janv. 1825, Pépin, [P. chr. — Paris, 27 mai 1829, May. [S. et P. chr.]
577. -- Mais pourrait-on interjeter appel d'un jugement par défaut pendant les délais de l'opposition? En matière civile, on ne le peut pas, cela est certain. — En est-il de même en matière correctionnelle? La question a fait difficulté et sous le Code du 3 brum. an IV et sous le Code d'instruction criminelle.
r>7<S. — i (n sait que le Code de brumaire gardait le silence sur
le droit d'opposition aux jugements par défaut; cependant, la
jurisprudence ayant admis cette voie de recours, un avis du
il d'Etat du 11 févr. 1806 décida que l'appel n'était ouvert
qu'après le délai de l'opposition.
579. — Nonobstant cet avis , la Cour de cassation avait rendu, sous l'empire de la loi de brumaire, deux arrêts ji
in terminis que l'appel est permis, même pendant le délai de isition. — Cass., 9 mai 1809, Valaury, S. et P. chr.]; — 17 mars 1808, Robbe et Camus, S. et P.
580. — Depuis le Code d'instruction criminelle, qui a expressément reconnu le droit de former opposition aux jugements par
même difficulté s'esl représentée : on s'est demandé si l'avis du Conseil d'Etat du 1S févr. 1806 était encore en vigueur, et si l'on pouvait invoquer la règle posée dans l'art. 443, C. proc.
581. — La Cour de cassation s'est prononcée pour la négative; elle a décidé que l'avis du Conseil d'Etat du 18 févr. 1806, qui ne faisait courir le délai de l'appel d'un jugement par défaut que du jour de l'expiration du délai de l'opposition, a été abrogé par l'art. 203, C. inst. crim., qui déclare expressément frappés de la déchéance les appels qui n'ont pas été faits dans les dix jours après la notification des jugements par défaut. — Cass., 19 vent, an XI, Crastes, [S. et P. chr.": — 22 janv. 1825, précité; — 31 mai 1833, Distel, [S. 33.1.713, P. chr. —Sic. Carnot, 1. 1, p. 613, n. 4; Desclozeaux, n. 39; F. llélie, t. 6, n.
5N2. — Ainsi, il a été décidé que l'appel des jugements par
re correctionnelle peut être interjeté pendant
les délais de l'opposition, el même avanl la signification du
u_ m.-iil . — C., — .. 1 7 n..,r- I mis , | ;..|,i.r , I '.iill. erim. . u. .'.1 ;
— 12 jh 1811, Contrib. imlir., [Bull, crim., n. 33 ; — 19 1833, Sorel, S. 33.1.712, P. chr.]; — 10 oct. 1834, G ivori . S. 35.1.153, P. chr. ; — 2,'i juill. 1839, Forêts, S. 39.1.967, P. 39.
20 ioûI 1841, Marty, P. 42.1.503 ; — 23 sept. 1841, . P. M .2.568 — Metz, 20 aoûl 1821, Morhain, P. chr.
— Bourges, 25 juill. 1822, Garillaud, P. chr. — Paris, 27 mai 1829, Mary, S. et P. chr.] — Sic, F. Hélie. loc. cit.
583. — La C ni de cassation belge a adopté une jurisprueontraire ; elle a décide qu'en matière correctionnelle
e en matière civile, l'appel d'un jugement par défaut ne peut être formé qu'après l'expiration du délai d'opposition. — belge, 17 mars 1836, Ockier, [P. chr. — Bruxelles, 2!» mai 1834, C..., P. chr.
584. — Jugé de même qu'en matière correctionnelle, la partie qui a obtenu un jugement par défaut ne peut interjeter appel avant d'avoir signifié le jugement à son adversaire et laissé écouler les délais de l'opposition. — Colmar, 24 oct. 1823, S imuel Brunschweig, P. chr.] — Besançon, 20 nov. 1843, Piquet,
P. ii.l.Oio" — Sic, Legraverend, ch. 3, sect. 5, t. 2. p. :i.'ii; Bourguignon, sur l'art. 130, t. 1, p. 353.
585. — La doctrine consacrée par la Cour de cassation nous parait la seule admissible : si on doit suivre, en effet, en matière répressive les règles usitées en matière civile, ce n'est qu'autant qu'il n'y a pas de dérogation expresse à ces règles, et l'art. 203 nous parait à cet égard tout à l'ait spécial.
586. — Conformément à cette doctrine, il a idé que le prévenu condamné par défaut peut négliger la voie de l'opposition et se pourvoir immédiatement en appel. — Lil
22 août lsi;,. Marine t. Rolland de Villargues, art. 203, n. 2o
587. — ... Mais que, dans ce cas, il n'est pas recevable à se plaindre devant la Cour de cassation d'avoir été privé d'un degré de juridiction. — Cass., 0 mai 1820, Bourgeois, [S. et P. chr."
588. — ... Et qu'il peut se désister de son opposition au jugement par défaut pour interjeter appel. — Bordeaux, 23 juill. 1840, Portou, S. 41.2 59, P. 41.1.413"
589. — ... Spécialement, que l'appel parle prévenu d'un jugement par défaut interjeté dans les dix jours de la signification de ce jugement est recevable, malgré l'opposition qu'il y avait précédemment formée, s'il a signifié à la partie adverse qu'il renonçait à son opposition. — Cass., 9 août 1872, Andrieux, S. 73.1.181, P. 73.414, D. 72.1.332
590. — ... Et que le jugement qui, dans ces circonstances, donne acte à l'opposant de son désistement , en déclarant que le jugement attaqué sortira son effet légal, ne peut être considéré comme ayant ainsi statué définitivement au fond, et n'a point, dès lors, l'autorité de la chose jugée rendant l'appel non
i île, ce jugement n'ayant pu faire une telle déclaration que sous la reserve de L'appel utilement interjeté ou à interjeter. — Même arrêt. — Sur les principes qui conduisent à cette solution, V. F. Hélie, t. 6, n. 3002.
591. — De même, celui qui a obtenu un jugement par défaut peut en interjeter appel sans attendre que les délais de l'opposition soient expires et sans être tenu de signifier le jugement. — Cass., 10 oct. 1834, précité; — 271 juill. 1839, précité;
— 17 janv. 1873, Trabuc, [S. 73.1.351 , P. 73.840, D. 71.1.222
— Sic, F. Hélie, t. 0, n. 3004, p. 767.
592. — Ainsi l'appel d'un jugement par défaut rendu contre le prévenu, peut être interjeté parle ministère publie avant l'expiration des délais de l'opposition. — Colmar, 24 oct. 1S23, Brunschweig, [S. et P. chr.]
593. — ... Et aussi par la partie civile. — Cass., 30 août 1821, Notret, [S. et P. chr.]
594. — Le délai de dix jours court alors, non du jour de la signification, mais de la prononciation du jugement. — Besançon, tx janv. 1865, Dupuy, D. 6S..2.70]
595. — Mais le prévenu peut, de son coté, empêcher l'effet de l'appel en attaquant lui-même le jugement par la voie de
-ition. — Cass., 30 août 1821 , précité; — 17 janv. 1873, précité. — Sic, Carnot et Bourguignon, sur l'art. 187; F. Hélie, t. 6, n. 3004, p. 707.
596. — Eu pareil cas, c'est-à-dire lorsque l'opposition est formée, la cour s lisie de l'appel doit surseoir à statuer jusqu'à l'expiration des délais de l'opposition, ou jusqu'à ce qu'un nouveau jugement ait été rendu sur cette opposition par les premiers juges. — Colmar, 24 oct. 1823, précité.
59/. — L'appel est même nul et non avenu si le prévenu
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forme opposition dans le délai. Si la partie civile n'esl pas obligée d'attendre l'expiration des délais rie l'opposition pour
iui,'i'|i'i.T appel d'un jugement par défaul rendu contre le prévenu, eei appel ne peut, préjudicier au droil du prévenu ■'■ mer opposition à la sentence, tanl que les délais ne sont pas expirés; el l'efficacité ou l'inefficacité de l'appel demeure essentiellement subordonnée au cas où le prévenu forme ou ne for
pas opposition C. inst. crim., art. 187 et 203). — Cass., 3(> août 1821, Motret, S. et P. chr.]
51)8. — De même, le ministère publie, n'est pas recevable a interjeter appel d'un jugement par défaut auquel le prévenu a formé opposition , tant qu'il n'a pas été statué sur cette opposition. — Orléans, 25 avr. 1853, Regnard , [S. 54.2.497, P. 53. 1.692, D. 54.5.31
599- — Et d a été décidé également qu'au cas d'un jugement correctionnel contradictoire à l'égard d'une partie et par défaul a l'égard d'une autre, l'appel de la partie jugée contradictoirement doit être interjeté, à peine de déchéance, selon la régir commune, dans les dix jours de la prononciation du juge nt; sauf aux juges a surseoir à stal • sur l'appel, s'il y
a lieu, jusqu'à ee que les délais de l'opposition soient expires a égard d'' la partir défaillante. — Cass., 19 mars 1868, Leroy, [S. 69.1.47, P. 69.76];— 17 janv. 1*73, précité. — Sic, Morin, Rép. 'lu dr. crim.,V Appel, n. 23; Rodière, p. 364 ri 365. — V. aussi Berriat Saint-Prix, t. 2, n. 1073; F. Hélie, t. G, n.3O03 el -.
600. — ... Et que, lorsqu'un jugement a été' rendu contradictoirement à l'égard d'une partie, et par défaut à l'égard de l'autre, la partie à l'égard de laquelle le jugement est contradictoire peut en interjeter appel, sans attendreque les délais dr l'opposition s<arut expirés; que dans ce cas, les juges saisis de l'appel ne peuvent le rejeter comme intempestif; mais qu'ils doivent cependant surseoir à statuer jusqu'après l'expiration des délais de l'opposition (C. inst. crim., art. 187 et 203). — Cass., 10 oct. I8:ti, Guéret, [S. 35.1.153, P. chr.l; — 25 juill. 1839, Ad. fur., [S. 39.1.967, P. 39.2.462 — Sic, F. Hélie, t. 0, n. 3003 et
601. — En tous cas, l'appel d'un jugement par défaut après le délai de l'opposition confère à l'appelant les mêmes droits et produit le même effet que l'appel d'un jugement contradictoire. — Cass., 10 janv. 1823, Lafontaine, [P. chr.]
602. — Nous n'avons parlé jusqu'ici que des jugements définitifs. Mais les prescriptions de l'art. 203, C. inst. crim., du-. quel il résulte que la déchéance de l'appel en matière correctionnelle esl encourue tantà raison du défaut rie déclaration au greffe du tribunal de première instance qu'à raison de l'expiration du délai pendant lequel cette déclaration doit être faite, sont générales et absolues; sauf L'exception portée en l'art. 2o.'i, elles s'appliquent à toutes les parties et à tous 1rs jugements sans distinguer entre les jugements qui statuent sur le fond et ceux qui ne prononcent que sur une exception ou sur un incident. En conséquence, l'arrêt qui déclare nul et de nul effet l'appel formulé par voie de conclusions à la barre d'un tribunal correctionnel contre un jugement par lequel ce tribunal avait rejeté une exception invoquée par le prévenu, fait une juste application des art. 203 et 20.'i, précités. — Cass., 27 févr. 1886,
Bull- crim., n. 7S
003. — A l'égard des jugements préparatoires, le délai court à partir du jugement définitif, c'est-à-dire du jour de la prononciation '\'- ce jugement, s'il est contradictoire. Au contraire, ird des jugements interlocutoires, le délai court à partir de leur prononciation, l'appel pouvant en avoir lieu sans attendre le jugement du fond. — Ch. Berriat Saint-Prix, 2r partie, u. 1052; F. Hélie, t. 6, n. 3002.
604. — Jugé, à cet égard, que l'appel d'un jugement interlocutoire serait tardif s'il n'avait pas été interjeté dans 1rs dix jours de sa prononciation alors même qu'il l'aurait été dan- les dix jours du jugement définitif. — Cass., 2a mai 1850, ^Bull. crim., n. 174]
605. — La règle posée dans l'art. 203, C. inst. crim., ne reçoit pas exception au cas où le jugement est attaqué pour incompétence. Le doute naît de ce que la question de compétence a été déjà une première fois tranchée par l'ordonnance du renvoi devant le tribunal correctionnel rendue par le juge d'instruction, et contre laquelle le prévenu a pu se pourvoir. S'il ne l'a pas l'ait, pourrait-on dire, n'est-ce pas qu'il accepte la compétence du tribunal devant lequel il a été renvoyé?
Répertoire. — Tome IV.
606. — La Cour de cassation n'a pas admis ce systi me, i avec raison. L'ordonnance du juge d instruction , en effet, ne lie pas le tribunal, dont la décision seule peul être considérée comme faisant définitivement grief au prévenu.
Jugé, à cel égard, que le délai pour appeler d'un
jugement de police correctionnelle ourt pas à compter >\r la
date de l'ordonnance de renvoi, quand même il serait attaqué pour incompétence; mais seulement, selon la règle de l'art. 203, C. inst. crim., du jour où le jugement correctionnel a été prononcé, s'il est contradictoire , ou du jour de sa signification, s'il est par défaut. — Cass., 4 sept. 1813, Lohr, S. et P. chr.]
608. — Le pniiit de départ du délai est le même pour l'appel incident que pour l'appel principal. Jugé que l'appel incident n'est recevable en matière correctionnelle qu'autant qu'il est formé dans le délai de l'appel principal. — Cass., 18 mars 1809, Lebouteillier, S. ri P. ehr.]; — 12 mai L855, Pinès, S 56. 1.361, P. 56.2.254, D. 55.1.443 -Besancon, 12 mars 1850, Vaugner, [S. 56.2.309, P. 50.1.144, D. 50.2.97] — Sic, Carnot, sur l'art. 203, n. 4; Bourguignon, ibiil., n. 3; Massabiau, n. 2814; Le Sellyer, t. 2, n. H8; Chauveau et Hélie , Journ. du dr. crim., année 1834, p. 101; Desclozeaux, Encyclop. du dr., v° Appel en mat. crim., a. 128; Boitard, n. 825;' Rodière, p. 373; Morin, V Appel, a. 25; Berriat Saint-Prix, t. 2, n. L080 qui cite plusieurs autres décisions); Trébutien , t. 2, p. 511; F. Hélie, t. 6, n. 300'.». — Contra, Merlin, Quest., v» Appel incident, i 11 ; Planter, I. 2, n. 704.
609. — La partie civile qui n'a pas interjeté appel dans le délai de dix jours, ne peut donc le faire après l'expiration de ce délai, sous forme d'appel incident, par cela seul qu'il v a appel principal de la part du prévenu. — Toulouse, 10 nov. 1848, Viala, [S. 49.2.619]— Besançon, 12 mars 1856, précité. — Agen, 13 févr. 1879, chem.de fer d'Orléans, [S. 81.2.111, P. 81.1. 584]
610. — Peu importe, à cet égard, que l'appel principal ail été formé, soit par le prévenu, soit par le ministère public. — Metz, 30 avr. 1821, Braun, [S. et P. chr.] — Agen, 13 févr. 1879, précité.
611. — Jugé, en vertu du même principe, qu'un procureur général qui n'a point appelé d'un jugement correctionnel dans le délai qui lui est imparti, n'est point recevable à appeler incidemment sur l'appel émis dans le délai par la partie condamnée
C. inst. crim., art. 205). — Cass., 27 déc. 1811, Ruellens, [S. et P. chr.]— Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3012.
612. — Nous rappelons qu'en ce qui concerne l'appel formé par le procureur général il n'y a pas à distinguer entre les jugements contradictoires et les jugements par défaut. Le délai de deux mois, accordé par l'art. 205, C. instr. crim., au procureur général pour porter appel des jugements correctionnels, court de la prononciation du jugement, sans qu'il y ait à distinguer si
le jugement était contradictoir i par défaut. — Amiens, 8 mars
1884, Dimanche. [S. K6.2.7'.i, I'. 86.1.456 — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3010 et 3011; Carnot, sur l'art. 205; Rolland de Villargues, art. 203, n. 29.
612 bis. — D'après Morin, cependant, le délai « se compte, du jour de la prononciation, si le jugement est contradictoire, et seulement de celui de la signification, s'il a été rendu par défaut ii [Rép. de dr. crim., t. I, v° Appel, n. 20). — Rappelons d'ailleurs que l'appel du procureur général, qui n'a pas été notifié en temps utile, est nul d'une nullité d'ordre public, qui peut être proposée pour la première l'ois devant la Cour de cassation ou suppléée, d'office. — V. Cass., 31 juill. 1874, Jogaud et Bourelly, [S. 74.1.498, P. 74.1255]
Section IV.
Formes de l'appel.
613. — L'appel doit être formé par une déclaration au greffe du tribunal qui a rendu le jugement, déclaration qui n'est soumise légalement à aucune l'orme spéciale (V. art. 203, C. inst. crim. .
614. — ■ Le silence même 'le la loi sur ce point a soulevé la question de savoir si on ne devait pas au moins suivre les formes tracées par le Code de procédure civile. Mais la négative est généralement admise.
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matière • 09, .Marin. 3.
Il a été décidé cependant que l'indication inexacte
.u acte d'appel en matièri unelle, de la date du
nt attaqué, n'entraîne pas la nullité de l'appel, lorsque,
, aucun doute n'a pu s'éle- : -nt contre lequel I il dirigé. — Poi-
155, Vivier, 02-4. — La n: ration peut, d'ailleurs, comprendre
urs jugemi 023. — Indépendamment de la déclaration d'appel dont il vient d'être parlé, l'appelant pi er une requête eonte-
e greffe, soit au de la cour d'appel [art. 204 .
brum. an IV, le dépôt d
était obligatoire, aujourd'hui irement facultatif
(C. inst. crim., art. 204 . — Cass., 29 juin 1*15, Revecbal . 3. et P. chr.] — Contra, F. Hélie, t. 6, n. 3017. 027. — Lareq de l'appelant, d'un avoué,
tout autre fondé de pouvoir spécial. — Même article. 02S. — A défaut de signature de l'appelant ou de son fondé uvoir, la requête est frappée de nullité. — Cass., 15 therm. an VII, Thile, [S. et P. c
02î). — Lorsque la requête est signée d'un fondé de pouvoir, li loit y être a Î04, C. inst. crim.), et êl . - reffe avec
Aux termes de I 3t. crim., la
crite a peine de nul i fourni de
plications de ce principe. Ainsi, il a été lu pré-
_ nifié au procureur de
la République. — sept. 1828, Moreau, P. chr. : — 22
135, Pincl — Paris, Ie* juin
, [S. I r l'art. 203 l . crim., n. 14; Ch. Ben 3a it-Prix,
L. 2, n. [(\'J2; Trébutien, t. i. p. 505; Rodière, p. 366; D zeaux, I ■ '//.. v" Appel . - '&; F. Ile-lie,
i. 6, n. 3016; Bourguignon, Jurisp. des Cod. crim., t. I, - r l'art. 20:s. C. inst. crim.; Rolland de Villargues, art. 203, n. 'M.
037. — ... Qui i matière correctionnelle doit, a d claration au greffe i
prononciation du jugement : que cet appel est nul oit d'huissier signifié à la par au ministère public. — Aix, 22 mai 1802, Bocli, S. 62.2.560, P. 62.1088
038. — ...Qu'une simple notification d'appel par expl.it ne peut pas remplacer la déclaration qui doit être faite au greffe du tribunal, dix jours au plus tard après celui du jugement; que l'appel ainsi formé est non-reeevable. — Cass., 9 juin 1809, N..., P. chr. : — 2T
030. — ... Que la forme de l'appel par déclaration au greffe est prescrite à peine de nullité et qu'il ne peut y être suppléé par aucun acte de quelque nature qu'il soit. — Aix . 22 mai 1862, précité.
040. — ... ijue l'appel interjeté à la barre du tribunal de première instance le jour du jugement, soit par la partie civili
par le ministère publii . pas recevable. — Cass., 2 germ.
an VIII, C 3. : P. chr.
041. — ... Que l'annexe d'une requête d'appel aux pièces du procès, sans qu'il soil de cette req
ou sans qu'elle soit transcrite sur le registre du greffe, ni
ir tenir lie ition d'appel prescrite par l'art.
203, C. inst. crim. — Metz, 4juill. 1818, Forêts. • 042. — ... Em r et le
,13 vent, an VII, Douanes, [S. et P. chr/
043. — ... Qu'en toul cas, la requête d'appel ne saurait remla déclaration qui doit être faite au greffe lorsque cette
requête a n dehors du délai, par le président et le
greffier. — Cass., 13 vent, an VII, précité.
044. — Il a cependant que l'appel du prévenu n'est pas frappé de nullité ou de déchéance bien que, au lieu d'avoir été fait par déclaration au greffe, il l'ait été par signifié au procureur de la République qui a visé l'original. — Colmar, 20 avr. 1842, Conreaux, [P. 42.1.758
045. — I. ég lient qu'à défaut de d'appel, le a tribunal qui a rendu \meut, d'une vaut l'expiration du délai, suf-
- I 3S., 19 vent, an XI, Cl 3. et P. chr/ : — 19 juin 1806, Bernar-
lin, S. et 1'. chr. : — 12 mars 1812, N.... I'. chr.1 — Sic, F. Hélie, t. r.. n. 3016, in /!ne;Carnot, t. 2. p. 121, n. 2.
040. — ... Spécialement, que le dépôt, fait au greffe pour le mari, tant en son nom qu'en celui de sa femme, d'une ri d'appel signé.- par cette dernière, peut tenir lieu, 'dans I de l'un et de l autre, de I n prescrite par l'art. 203,
C. inst. crim. — Metz, 27 juill. 1*1*. Courtois, [P. chr
047. — Mais, d'autre part, la déclaration au greffe, faite régulièrement, est la seul.- formalité essentielle; et il n'
d'aucune autre : ainsi lorsque l'appel a .;t.; interjeté de manière, dans \<- délai voulu, il ne peut être écarté pour l'orme. — Desclozeaux, n. 47.
<;'i8. — Et ces formes sont i ssi bien du ministère
public près le tribunal qui a rendu le ingénient que .lu pr
04!». — Il a été jugé cependant que la partie civilea, comme m prem i : isir le juge d'appel par une
. 24 d. ic. 1857, Boreau-Deslandes, [Bull, crim., u. 411.
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Mais il a été jugé, d'autre part, q partie
n'est i sir le tribunal par \
qu'autant qu'elle a fait préalabli n au greffe,
le, 39 jan ' 63.5.28
651. li ste à déterminer les conditions que « t • • î L réunir la ation d'appel pour être régulière. Il a . que celui qui se pourvoit en appel est tenu SO sur un registre - , au moins, de r mettre
entre les mains du greffier un acte régulier qui constate la V0d'appeler. — Metz, 4 juin. 1818, <»52. ... Vue la déclaration d'appel un certificat du greffier, portant qu'elle a éti sur les
i temps opportun. — C Peters
.. S. et P. chr.] — Stc.l , t. 2, p. 121, a. 3.
653. — Cependant, il a été décidé, d'autre part, que l'appelant ne pourrait être déclaré déchu du bénéfici ippel par le
motif qu'il ne représenterai certificat du greffier, •
avait réellement fait la déclaration en temps utile, et que cela résultât des pièces qu'aurait transmises le procure m r ,i, publique au gretl'e de la cour d'appel. - . 1806,
. Bull, crim., n. 199]; — il janv. 1817, Forêts, S. et P. chr." — Sic, Carnot, t. 2, p. 122, in pr.; F. Héli . t. 6, a
653 bis. — lia même été décide que l'appel en matière correctionnelle est valablement interjeté par lettre missive parvenue dans le délai lésai au greffe du tribunal qui a rendu le jugement. 188 I, A..., S. 86.2.16, P. 86.1.104
054. — ... Qu'il sutfit, pour la régularité de l'appel, que la déclaration en ait été faite sur une feuille volante, quoiqu'elle n'ait pas été transcrite sur un registre. — En effet, la loi ne dit pas que la déclaration d'appel sera inscrite sur un registre.
lllité ne peut pas être suppléée. — I ruct. an IX.
I i l, Bull, crim., q. 334 ; — 28 m v. 1806, iréi t.— Metz, 26 fructid. an IX, Chapel, [S. et P. chr.]; — 2'. juill. 1818, précité. — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3016.
055. — ... Et même, que l'appel d'un jugement correctionnel ut être déclaré non-reeevable, par cela seul qu'il n'a été
inscrit qu'après le délai de dix jours au gretl'e du tribunal qui avait prononcé la condamnation, alors que l'appelant, détenu dans un autre lieu et dans l'impossibilité de se préseuter audit greffe , a l'ait, dans le délai légal, sa déclaration d'appel en la seule forme qu'il lui était possible d'adopter, c'est-à-dire, entre les mains du procureur de la République dulieu desa détention. — Gass., 29 juill. 1880, M . - 1.1.330, I'. 81.1
656. — Mais un certificat du greffier, nous le rappelons, attestant que le condamné a déclaré son appel avant l'expiration des dix jours, ne peut remplacer la déclaration d'appel, lorsqu'elle porte une date postérieure à l'expiration de ces dix jours, le greffier n'a plus alors caractère : stater la régularité de
la déclaration C. inst. crim., art. 203 . — C es., 22 janv. 1813, prée;
057. — Lorsque l'appel en matière correctionnelle a été régulièrement formé au greffe, il n'est p lire qu'une expédition de cette déclaration soit produite devant la cour d'appel par la partie : c'est au ministère public à transmettre les pièces à cette cour (C. inst. crim., art. 203 et 207 . — Cass., 1 1 janv. 1817, précité. — Sic, F. Hélie. t. 6, n. 3016.
058. — Jugé, dans le même sens, qu'est nul le jugement correctionnel qui déclare un appel non-recevable faute de la représentation de l'acte d'appel, lorsqu'il résulte des faits de la cause que cet acte d'appel a été formé et a mèi et visé dans un jugement préparatoire. — Cass., 22 juin 184 4, Hoffer, [Bull, crim., n.
059. — Nous avons vu suprà, n. 627, que la requête d'appel pouvait émaner du fondé de pouvoir. Il faut tenir pour certain que la déclaration d'appel peut, aussi bien que cette requête, être déposée au greffe par un représentant de l'appelant. Mais il est nécessaire, bien que l'art. 203 ne s'en exprimp pas formellement comme l'art. 204, que ce représentant ait reçu un mandat spécial à cet effet. La raison en est apparente. Ce n'est pas la requête qui saisit le juge mais bien la déclaration d'appel; or, on ne comprendrait pas comment le mandataire serait dispensé de produire une procuration spéciale pour l'accomplissement d'un acte qui engage le prévenu bien plus encore que la requête pour laquelle cependant le mandat spécial es mellement exigé. — F. Hélie , t. 6, n. 3018.
000. — Mais le pouvoir de présenter la requête d'appel emporte nécessairement celui de déclarer l'appel auquel elle se
rapporte el de remplir i xactement toutes les conditions atta
iralion. — Cass., 2'.i prair. an IX.
et P.
De même que pour la requête d'appel, la loi ne
lant de surveiller l'envoi de la procuration à la cour, 1 iration d'appel a i - par un fon
pouvoir. Il suffit que le dépôt de la procuration au grefl même temps qu.> celui de la requête, soient constants. — < 13 veut, au VIII. Fialin, [S. et P. chr/
004. — L s formes exigées pour la déclaration d'appel n'ont pa- . la nullité qui en résulte est d'ordre public. Elle peut donc être invoquée pour la premi.
vant la cour d'appi i ir le renvoi de la Cour de cassation.
. 1828, Moreau, [P. chr.]
<iOo. — Mais la nullité de l'appel contre une personne n'entraiue pas celle de l'appel régulièrement interjeté contre les autres. — Cass. - [i i, Delmas, S. el P. chr.]; — 23 nov. 1810, Mazoyer, [S. i P.
000. — En tous cas, lorsqu'un premier appel a été di nul en la foi ut en être formé un nouveau si le délai
n'est pas expire. ,16 avr. 1819, Grenet. [S. et P. chr.]
Les règles que nous venons d'exposer relativ
à la déclaration d' nportent une double exception, l'une
applicable au procureu près la cour qui doit connaître
de l'appel, l'autre à l'administration des contributions indir
008. — En ce qui concerne d'abord le procureur général, il résulte des termes de l'art. 2o7 que l'obligation de Taire la ration d'appel par acl le du tribunal qui a rendu
nient ne lui est pas applicable, et qu'il suffit que ce magistral -- lire la notification à la partie dans le délai fixé par l'art. 20o. — C ss., I I août 1813, Noël Sarda, P. chr. : — 3 sept. 1829, 1' murs, [cité par Rolland de Villargues, sur l'art. 205, n. I] — Sic, Bourguignon, sur l'art. 2 verend, t. 2, p. 404. — Sic. F. H 1019.
Aussi il a été jugé que l'appel du procureur gi
■ umis à aucune forme particulière; qu'il n'est point tenu, par conséquent, de faire une déclaration d'appel au greffe du tribunal de première instance, et qu'il suffit qu'il fasse notifier au prévenu son recours dans le délai fixé par l'art. 203, C. inst. crim. — Cass., 15 mai 1S|2. Lemierre, P. chr.'; — 18 févr.
Aucouturier, Bull, crim., n. 44^ — Liège, 9 nov. Sentener, [P. chr.]
070. — ... Que l'appel du procureur général est valablement interjeté par une simple notification au prévenu, sans citation à comparaître à une audience déterminée: la date de cette audience doit et peut être indiquée par une notification ultérieure. — Chambéry, 29 nov. 1879, B..., S. 80.2.83, P. 80.
071. — Mais, d'autre part, cette notification constitue une formalité essenti rite, l'appel que le procureur général
a le droit d'interjeter aux termes de l'art. 205, C. inst. crim., doit, à peine de nullité, être notifie à la personne du prévenu. — Cass.. 27 nov. 1858, Bull. crim.. n. 289 : — 4 févr. 1859, [Bull, crim., n. 157] — Toulouse, 2:' avr. 1882, Cros, - 145, P. 84.1
072. — Et la citation du prévenu devant la cour, sans qu'il y soit fait mention de l'appel interjeté contre un jugement déterminé, n'équivaut pas à la notification prescrite par la loi. — F. Il . . i, a. 3019.
673. — Ce n'est pas à dire, d'ailleurs, que les formalités prescrites par le Code de procédure civile soient applicables à cette notification. — Cass.. 8 juin 1809, Fléas, S. et P. chr.]
674V. — Ainsi, il a ■ é, d'une façon générale, que la
notification de l'appel du procureur général n'est soumise à aucune forme particulière: qu'elle résulte suffisamment de tout acte interpellant directement la partie in! - et impliquant nécessairement chez elle la ace de l'appel interje
18 févr. I^.'t. précité. —S ,egi iverend, t. 2, p. 405; F. Hélie, t. 6. p. 783; Rolland de Villargues, art. 205, n. 6.
075. — ... Que cet appel est régulier par cela seul qu'il est établi que le prévenu en a été instruit par le fait du ministère pu-
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égaux. — C >., 15 mai 1812, Lemierre, S. chr. — Sic, Rolland de Villarg , cit.
(>7<î. — ... Plus spi :te de loi n
jettit la notification de l*appeldu procureur général aux formalités de l'art. 61 , l . — El que I irt. 205, ' '.. inst. cri m., ut pour ci 'i aui une forme particulière, il en i procureui i I saisit valablement la cour qui d naître, lorsqu'il est établi été instruit par li' fait du ministère public dans le délai déb ' art. 205, el qu'ainsi il a été mis à même de produire et faire î léfense. — Cass., 1812, précité; — 18 févr. 1854, précité; — 20 avr. 1882, Blandin, S. 84.1.450, P. 84.1.1094 - , F. H , toc. ctf . <!77. - .. Que la notification de l'appel .lu ministère public ssujettie , ni aux règles prescrites par l'art. 61, C. proc. civ., ni à aucune forme pai - qu'il suffit que l'intii été instruit de l'appel par le fait du ministère public dans : déterminé par l'art. 205, C. inst. crim.; qu'en conséquei
«ut être tii ipie de l'ex-
ploit d Ltuellement les énoncia-
à , alors que
'lit reçu dans le délai Lification de l'appel interjeté par le procun i iss., 20 avr. 1882, Bull, crim., n. 100
tiTS. — ...Oue la nullité de la citation donnée au prévenu par ureur général appelant ne peut résulter de ce que dans la copie il aurait été énoncé à tort que la citation était doi la requête du procureur de la République. — Bourges, 3 mai 1866, Frebaut, [D. 66.2.129
(>79. - ... Que la notification faite au prévenu ne saurait être annulée par le motif qu'elle ne contiendrait pas le domicile de l'intimé, qu'il suffit que celui i copie à son do-
micil imparu. — Cass., 8 juin 1809, précité.
680. — A fortiori, a-t-on pu dire que si le prévenu a luimême interjel ! appel, et si la citation qui lui est donnée "à comparaitre devant la cour ne mentionne que son propre appel sans
1er l'appel du ministère public, la cour n'en est pas moins
dernier appel et a le devoird'y statuer. — Qu'il im-
que, lostérieuremenl Lation, le prévenu
i propre appel. — Et que la cour conserve,
ce désistement, l'obligation de statuer sur l'appel du
ministère p pouvoir d'y faire droit en élevant la peine
ers juges. — Alg t. 9 mars 1878, Attal.
681. — Cependant, il a été jugé également que l'appel du procui - -: nul si la notification , au lieu d'être faite au domicile élu par le prévenu dans un acte d'opposition à un
. ut par dé g lié au procureur de la Républi
tite à un domicile ancien, mais abandonné, et au parquet. --.. i févr. 1859, Jacquet, cite par Rolland de Villargues, sur i
682. — On ne s'en est pas tenu là dans les conséquences tirées de cette considération que l'art. 205 iw détermine aucune
■ îification de l'appel du ministère public près la
[ui doit en connaître, et on en a conclu que cet appel est
réguli' otifié par une déclaration faite sur la barre de la
cour en présence du prévenu, sauf à ce dernier à réclamer un
préparer sa défense. — Cass., 20 févr. 1812, Laporte,
S. el P. chr. ; — 11 juin 1813, Fabbri , P. chr.': — li juill.
1815, Debi eu, [S. * P. chr.]; — 21 avr. 1820, Goreau, S. e
: -6juin 1822. Mauvieux, P. chr. ; — 2 févr. 1827,
,[S. et P. chr.]; — 19 août 1831, Bel rge,[B
de Vi - sur l'art. 205, n. 10 : — 7 déc. 1833. N..., [Bull.
crim.. 1842, Hermann, [Bull, crim., n. 281];
— I 1872, - . Bull. crim.. n. I
683.— ... Qu'en pareil cas, il su 1 lit que le prévenu ait été
procéder sur l'appel. — Cass., 1 juin 1 838, Veils,
S. 38.1.1007, P. 39.1.16];— 1» juin 183s, Mailet, S. et P..
<;.Si. — ... El .pie cette citation ait été donnée en temps utile C. inst. crim., art. 204). — Cass., 15 mai 1*12. Lemierre, S. et P. chr.
Jugé, encore que l'appel du ministère public
cour qui doil en c tailre est vala par une
simple déclaration faite à l'aud p du prévenu,
qu'il soit besoin de m par exploit. — Cass., 27
juill. 1854, Contesenne, -. 54.1.831, P. 56.1.88, D. 54.5.32
686. — ... Que le ministère public près la cour qui doil connaître de l'appel interjeté par la partie civile peul lui est encore dans les délais interjeter incidemmenl appel à l'au- . sur le bureau ence du prévenu . el
~r.it besoin d'autre notification C. inst. crim., art. 205 . -Bordeaux, 21 pull. 1830, Bourb.m. S. i P. chr. Sic, Lej rend, t. 13; Carnol , t. I. p. 590; Merlin, y Serment . t.
12, p. 194: Poncet, Des Jug., t. I, p. 538; F. Hélie, t. 6, n. 3018 : Rolland de Villargues. art. 205, n. 10.
(ifS7. - ... Q - rai peut interjeter appel
par simple déclaration verbale à la barre, bien que la cour n'ait
-,.- que par l'appel de la partie civile. — Cass., i 1869, Lechauffde la Blanchetière , [S. 71.1.111, P. 71.263
688. — ... Sauf au :corder, s'il y a lieu, un délai au prévenu pour préparer sa défense. — Même arrêt.
Et c'est spécialement dans ces hypothèses qu
i au procureur général le droit d'appeler après la mise en délibéré de l'affaire, - même quelle avait fait l'objet
d'un premier débat.
690. — Il a m que le procureu il peut former inci.l. à l'audience, soit qu'il s'agisse d'un appel incident à l'appel principal de la partie, soi) que le procureur général étende à d'autres chefs l'appel interjeté par le procur ublique. — Cass., 15 oct. I8i2. précité.
691. — ... Soit même que la cour n'eût été saisie qu l'appel de la partie civile. — Cass., 15 mai 1869, précité.
Mais, il a été jugé, d'autre part, que l'appel d'un
tionnel par lé ministère public ne peut résulter une notification expresse faite au prévenu, et que celte formalité ne saurait être suppléée par les réquisitions pour l'application de la peine, prises devant la cour par le ministère public sur l'appel de la partie civile. — Cass., 27 nov. 1858, Mu- , S. 59.1.275, P. 59.856, D. 59.1.41]
693. — ... Que lorsqu'il n'y a appel que de la part du prévenu , la simple réquisition du ministère public à l'audience . et dans les délais de l'appel, tendant à ce que les juges saisis se déclarent incompétents, ne peut être considérée comme |
lieu d'un appel de la part du ministère public, et ne peut . en conséquence, autoriser les juges saisis à se déclarer incompétents C. inst. crim., art. 205 . — Cass., 22 juill. 1830, Li quier, [S. et P. chr/; — 19 août 1831, précité; — 31 mai 1838, G - m, Rolland de V . s, sur l'art. 205, n. 16
(!!li.— ... Qu'il en faut dire autant de simp tendant a l'application de la loi pénale. — Cass.. 8 juin 1820, Legueu, [P. chr. — Rolland de Villargues. toc. cit.
695. — ... Que la déclaration d'appel d'un jugement correctionnel doit, en effet, être expresse et ne peut résulter implicitement des réquisitions du ministère public devant la cour. — Cass., 8 janv. 1875, Dedieu et Paulet, S. 75.1.390, P. 75.922]
— Sic F. Hélie, t. 6, n. 3020.
696. — ... Alors surtout que ces réquisitions n'ont pas été faites dans les deux mois du jugement. — Même arrêt.
697. — ...Que par suite, lorsque le procun. i. tant d'après l'acte reçu au greffe que d'après l'exploit de notification qui en a été faite au prévenu, a limité son appel à un des chefs
ment, ses réquisitions à l'audience, tendant à ce que le prévenu soit déclaré coupable de tous les faits qui lui étaient imputés, ne saisissent fias régulièrement la cour de la connaissance de chefs non relevés dans la déclaration d'appel. — Même arrêt.
Qu'en tous cas. pour que la notification d
faite sur la barre par le procureur général soit valable, il' faut
que le prévenu soit présent. — Pans. 2 août 18 3 iussy,
LP. chr. : — U juill. 1815, Delbrieu, S. et P. chr. : — 21 avr.
foreau, S. el P. chr. : — 6 juin 1822. Mauvieux. P.
chr.]; —2 févr. 1827, Lel c, S. eLP. chr/: — 13 oct. 1842,
Hermann, précité. — Sic, F. Helie, t. 6, n. 3020.
I l'inculpé l'ait défaut, l'appel ne peut être
que par une notification faite au pi
— Bourges, 26 janv. 1849, Boitard, S. i'.'.2. i32, P. 19.2.489, D. 49.2.179
700. — En conséquence, lorsque le prévenu qui a ini appel d'un jugement correctionnel fait défaut, le tribunal ne
v sur l'appel interjeté à l'audience par le ministère public, si cel appel n'a pas été notifié au prévenu. — Cass.. 17 flor. an IX (intérêt de la loi), Bull. crim.. n. 176]; — 25 1846, Bardot et Leroux. S. 46.1.764, P. 17.1.91.D.46.1.364
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Quant aux consé de la noti
fication, il a été décidé que l'appel du procureur général notifie au prévenu en dehors de sa présence à l'audience doit l'être par huissier, el par un huissier ayant compétence pour instruoù se trouve le prévenu, i lependant cet appel notifié par un huissier incompétenl . est validé par une assigna-
ti tonnée régulièrement au prévenu avant l'expiration du
délai, et exprimant formellement son appel. - Cass., 20 févr. I s 1 -' . Laporte el Gagnon, [S. et P. chr.
702. — Ainsi, encore Bien que l'exploit de notification n'ai! pas été enregistré, il suffît pour la régularité de l'appel que le prévenu ail été assigné dans le délai de la loi, par exp] bonne Forme pour être présent au rapport de l'affaire devant le tribunal d'appel, el voir prononcer le jugement. — Cass., 15 mai 1812, Lemierre, S. el P. chr.]
703. — Il résulte d'ailleurs des principes que nous avons que l'appel tenue par I. pmeureur général est nul , si la
déclaration qu'il en a faite au greffe de la cour n'a été notifiée au prévenu qu'après le délai de deux mois, à partir du jugement. — Cass., 31 juill. 1X75-, Jogaud et Bourellez, S. 74.1. 198, P. 74.1255, D. 75.1.97]
704. — ... Et que cette nullité, étant d'ordre public, peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation ou suppléée d office. — V. suprà, a. 518 et s., 542 et 543.
705. — Mais l'obligation de la notification est imposée dans l'intérêt exclusif du prévenu; la nullité résultant de l'inaccomplissement de cette formalité n'a rien qui touche à l'ordre public; par conséquent, le prévenu peut renoncer soit expressément, soil même tacitement à invoquerla nullité qui en résulte.
706. — Spécialement le prévenu qui n'a pas demandé le de son affaire à une autre audience, pour répondre à
l'appel du ministère public qui ne lui avait pas été notifié et qui n'était pas mentionne dans l'assignation à lui donnée, ne peut, après avoir accepté le débat, se prévaloir de cette irrégularité.
— Cass., 23 nov. (849, Debon, Bull, crim., n. 319
707. — L'obligation de notifier au prévenu l'appel formé contre le jugement de première instance n'est pas imposée au ministère, public près le tribunal, mais uniquement au procureur général (C. inst. crim., art. 203 et 205). — Cass., 13 mars 1806, Moulin, LP. chr. ; — 21 janv. Isii. Schweitzen, S. et P. chr.]; — 10 mai 1816, Claye, [P. chr.]; — Il nov. 1824, Suzzarini, S. el P. chr/: — 1« juin 1838, Veils, S. 38.1.1007. P. 39.1.16 ; — lo juill. 1868, Carrère, S. ici. 1.285, P. 69.683, D. 69.1.118
F. Hélie.t. 6, n. 3016; Trébutien, t. 2, p. 508; Berriat Saintl'rix, t. 2. n. 1091; Rolland de Villargues, art. 203, n. 48.
708. — Il en est île même de l'appel formé par toute autre personne que par le ministère public près le tribunal d'appel.
— Cass., 29 juin 1815, Revechat, [S. et P. chr/ — Sic, Carnot, sur l'art. 203, n. 14; Legraverend , I. 2, p. 403 et s.
709. — En d'autres termes, la notification n'est prescrite que dans le cas de l'art. 205, C. inst. crim.
710. — Toutefois, la notification prescrite par l'art. 205, C. inst. crim., est exigée du procureur de la République lorsqu'il émet appel d'ordre du procureur général et en son nom après l'expiration des dix jours pendant lesquels l'appel du ministère public près le tribunal de première instance est recevable.
711. — Le procureur général peut, en effet, déléguer l'exercice de sou droit à son substitut qui le représente. Mais alors le procureur de la République ne peut agir qu'en vertu île mm ordre exprès, et nous croyons même qu'il doit en être t'ait mention dans la notification de l'appel. — F. Hélie , t. 6, n.
712. — Les art. 203 et 204, C. inst. crim., comportent, avons-nous dit, une autre exception en matière de contributions indirectes. Elle est tirée de l'art. 32, Décr. l'r germ. an XIII, aux termes duquel l'appel doit être interjeté par un acte notifié et contenant assignation dans les trois jours.
713. — Dans ce cas encore, la notification est de rigueut el m- peut être suppléée par une simple déclaration d'appel faite au greffe. — Cass., 29 juin 1810, Droits réunis, P. chr.
714. — Mais elle ne serait pas frappée de nullité bien qu'elle ne contint pas assignation. — Cass.. Hi avr. 1819, Grenet, S. et P. chr.]
715. — ... Ou parce que l'exploit de notification ne renfermerait pas toutes les énonciations exigées par l'art. 61, C. pi ic. civ. — Cass., 23 nov. 1810, Mazoyer, S. et P. chr.]
716. — ... Ou parce que la notification aurait été faite à un
domicile élu au lieu de ['être au domicile réel. — Cass., 23 mars 1809, Contrib. indir., [S. et P. chr.]
Spécialement au domicile de l'avoué du prévenu
— Même arrêt.
718. — ... i Mi parce qu ition sérail donnée à plus I' trois jours. — Cass., 15 déc. 1808, Droits réunis, S. et P.
chr."
719. — ... Ou à moins de trois j iui 3, si ce délai est écoulé au moment où le prévenu comparait. — Cass., 8 avr. 1813, Adernbeimer, [S. et P. chr."
720. — Si, à défaut d'une notification régulière , l'appel de est frappé de nullité, elle peut renouveler son appel si
elle est encore dans les délais. — Cass., Il mars 1808, Droits réunis, (P. chr.1
720 ois. — La forme exceptionnelle établie par le décret du Ier germ. an XIII n'est plus applicable lorsqu'il s'agil de contraventions aux lois sur la garantie des matières d or ou d'argent. — Cass., 29 juin 1810, Droits réunis, I'. chr.1
720 fer. — ... Ou de contraventions en matière d'octroi. —
— Cass., 27 sept. 1828, Moreau . P. chr.]
721. — Aux termes de l'art. 207, C. inst. crim., la requête d'appel, si elle a été remise au greffe du tribunal de première instance, et les pièces seront envoyées par le procureur de la République au greffe de la cour dans les vingt-quatre heures après la déclaration ou la notification d'appel.
722. — Toutefois, le délai de vingt-quatre heures fixé par l'art. 2o7. C. iust. crim., pour l'envoi de la requête d'appel et des pièces du procès au greffe du tribunal de première instance au greffe de la cour, n'est pas un délai de nuueur. — Cass., I.'i mai 1869, Lechauff de la Blanchetière , S. 71.1.111,1'. 71.263]
— V. Berriat Saint-Prix, t. 2, n. 1103.
723. — La réception de ces pièces par h- greffe de la cour ne saurait être considérée comme l'équivalent de la signification nécessaire pour faire courir contre le procureur général le délai d'appel. — Même arrêt.
Section V.
Effets de l'appel.
724. — L'appel en matière criminelle produit, comme l'appel eu matière civile, un effet suspensif et un elle! dévolutif.
§ 1. Effet Sll^jirii^if.
725. — Le premier effet de l'appel est de suspendre l'exécution du jugement attaqué (art. 203, 5 2 .
726. — Cependant malgré les termes généraux employés par l'art. 203, § 2, C. inst. crim., il faut distinguer les jugements définitifs des jugements préparatoires ou d'instruction, et, parmi li' s jugements définitifs, les jugements de condamnation des jugements prononçant l'acquittement du prévenu.
727. — L'art. 203. ? 2. est pleinement applicable aux jugements de condamnation. Et non seulement ces jugements n-' peuvent être exécutés au mépris d'un appel interjeté, mais ils ne peuvent l'être, même pendant les délais accordés au ministère public ou au prévenu pour se pourvoir contre la décision intervenue. L'art. 203 ne dit pas, en effet, comme l'art. 457, C. proc. civ. : d l'appel des jugements sera suspensif, » mais il porte: ■■ pendant ci délai ■■ I'1 délai d'appel) et pendant l'instance d'appel , il sera sursis à l'exécution du jugement.
La raison en est que l'exécution des c lamnations
en matière pénale aurait souvent peur effet de causer un préjudice qui ne pourrait être réparé, même pécuniairement à l'aide de dommages-intérêts, à la différence du préjudice occasionné en matière civile. — F. Hélie, t. 6, n. 3022.
729. — "n deeide, en ce sens, que lorsqu'un jugement cor rectionuel prononce une condamnation, il doit être sursis à l'exécution, non pas seulement durant les dix jours mentionnés dans l'art. 203, C. inst. crim., mais encore pendant le délai d'un ou de deux mois accordés au ministère public près le tribunal ou la cour qui doit connaître de l'appel. — Merlin, Rép., v l/<pel, sect. 2. ; s. n. 2; Bourguignon, sur l'art. 203, n. 2; Boitard , p. 352; F. Hélie, t. 6, n. 3023.
730. — ... En d'autres termes, jusqu'à ce que le jugement soit devenu irrévocable. — Cass., 15 déc. 1814, Giles, S. et P. chr/; — 17 juin 1819, Berthe , [S. et P. chr.]
APPEL M.\r. répressive). — Chap. III.
El cola alors même que le ministère public aurait
m jugement ui irai était encore
dans 1 t. — Cass., 16 janv. 1824, X..., P.
732. — Ces princi se justifient facilement. Nous verrons, en efl peuvent atténuer la peine in-
1 iné en première instance ou même lilter sur 'appi 1 du ministère public, quoique de son côté il ait ii . er le droit d'appel que la loi lui
iclure . que le procureur de la République près le tribunal de première instance ne pourrait sans ravir au condamné le ' te jurisprudence, faire exé-
t qui esl ble d'être modifié ou
. 0 I . -ister enfin sur la présomption d'inno
' exister u tant que la condamnation
n'a pas acquis un caractère irrévocable. 733. — Tous les auteu i lant n'admettent pas cette
résulte bi - ! eut Je l'art. 203 et de 1 ancien
. crim., dit-on dans un
u a'a pas été p indre l'exécution
lix jours, à moins qu'il n'y eût appel; l'art. 203 le porte même expressément : « Pendant ce délai, y est-il dit, et pendant l'instance d'appel, il sera sursis à l'exécution du jugement. » Ainsi le sursis est limité à dix jours par la loi. Tous les raisonnements que l'on mr en prolonger la durée à deux mois sont impuissants contre son texte. El qu'on ne croie pas que cette opinion soit contraire à la raison. Le droit d'appel réservé au procureur général ou au procureur de la République du chef-lieu de département est un droit exorbitant. Le législateur a dû penser qu'il ne serait exercé que dans des cas excessivement 'est ce qui a lieu. Comment, dès lors, dans une prétout à fait exceptionnelle, aurait-il suspendu généralement pendant un si long délai l'exécution des jugements cor- 3? Un pareil retard détruirait tout l'effet moral de la imnation, laisserait au condamne non détenu trop de facilités p • i la fuite à l'exécution de la peine et entraverait la marche de la justice criminelle. On peut s'en rapporter aux prévenus pour la défense de leurs intérêts. Celui qui n'a pas appelé dans le délai qui lui a été accordé par la loi ne être admis à invoquer le bel entuel d'un droit I qui ne lui appartient pas. 11 suffit , en définitive . que ition poursuivie ou autorisée par le procureur de la République ne nuise pas au droit du procureur général.
734. — tjuel que soit le système qu'on admette sur ce point, il est certain, en tous cas, que le délai de sursis ne pourrait être prolongé de la sorte, qu'à l'égard des condamnations qui ont un exclusivement pénal. Pour les condamnations civiles, en effet, il ne saurait s'étendre au delà des dix jours
ins l'art. 2o:!. car ce délai expiré, on ne voit pas comment on pourrait dénier à ce jugement la force de chose ju- - _ — F.Helie. t. G. n. 3023.
735. — Le principe de l'effet suspensif n'appelle aucun commentaire en ce qui concerne l'exécution des condamnations pé-
purement pécuniaires. Aucune contrainte ne peut être valablement décernée pendant les délais d'appel. — V. suprà, v° ?i . n. 419.
730. — A l'égard des condamnations corporelles, il faut disque le prévenu est OU n'est pas prévenu est en liberté, il ne peu) être ini u vertu duju-
il tant que durent les délais d'appel.
737. — Toutefois, pour que le prévenu puisse, dans ce cas, uer l'effet suspi i appel, il faut qu'il l'ait interjeté
dans les délais de la loi. — Jugé que !
rectionnelle, qui n'a interjeté appel qu'après l'expiration du délai de dix jours, et quia i m vertu du jugement, ne peu et appel tardif pour demander sa mise en liberté. — C --.. I™ frim. an VII, Minist. publ., Bull, crim., n. 121
738. — Pour le cas. au contraire, où le prévenu a été incarcéré préventivement, l'art. 24, C. pén., atténue la rigueur de l'effet suspensif. 11 porte : condamnations à l'emprisonnement p contre les individus ■ détention préalable, la durée de la peine, si le condamne ne s'est pas pourvi ra du jour du jugement ou de l'arrêt, nonobstant l'appel ou le pourvoi du ministère public, el quel qu
le résultat de cet appel ou de ce pourvoi. — Il en sera de même
où la pein luite, sur l'appel ou le pour-
Si l'api -if lorsqu'il s'agit d'exécuter un
jugement de condamnation, il n'en est pas de même d'un jugement qui acquitte le prévenu: Le prévenu alors doit être mis imment en liberté, malgré l'appel (art. 20G. rim.).
— Cela ne date du reste que de la loi du 14 juill. 1865, sur la mise en liberté provisoire, qui a généralisé la disposition favorable édictée par la loi du 20 mai 1863 sur l'instruction des flagrants délits (art. 6), en vue de cette hypothèse spéciale. D'a-
' 1^08 la mise en liberté du prévenu acquitté était
suspendue, en effet, pendant le délai de dix jours accordé au procureur de la République pour faire appel : m dispo-
sition avait la loi de révision de 1812 qui
substitua le délai de trois jours à celui de dix. — F. Hélie , t. 6, n. 3024.
En ce qui concerne les jugements qui n'ont pas un
définitif, pour savoir si l'appel est suspensif, il faut se demander si ces jugements préjugent le d engagent quelqu'i s parties, ou si, au contraire, ils ne
font qu une mesure d'instruction qui ne saurait, en
aucun cas, leur préjudicier. Dans le premier cas, l'appel est suspensif; il ne li md.
741. — L'appel, disons-nous, est suspensif quand il est dirigé i 'litre un jugement qui n'est pas de simple instruction, et qui engage quelque intérêt des parties. — Ainsi, l'appel interjeté contre un jugement qui a refusé de surseoir sur la prévention jusqu'à ce qu'il ait été statué par la cour d'assises sur un crime dont le prévenu est accusé, doit faire suspendre le jugement de la prévention au fond, que la demande en sursis soit fondée ou non. — Cass.; 23 oct. 1840, Lafarge, S. 10.1.947, P. të.2.621, D. 41.1.35] — Sir, F. Hélie. t. G. p. 793.
742. — Pour la même raison, l'appel des jugements des tribunaux correctionnels portant sur des excepti"ii- ou des inci- '1' nts est également suspensif; mais le refus de surseoir n'emporte pas nullité lorsqu'il n'est intervenu aucune décision sur le fond et que le prévenu ne peut alléguer aucun grief à cet égard.
— Cass., 12 mars 1829, Charpin, [S. chr.] — Sic, F. Hélie. t. G, n. 3025.
743. — De même, en matière d'adultère, le jugement qui rejette l'exception péremptoire de réconciliation a un caractère définitif, et l'appel qui en est interjeté oblige le juge à surseoir au
19 janv. 1854, Martin, [S. 56.1.191, P. 55.2.
fond. — Cass.
744. — A fortio) i, cel effet doit-il être attaché à une disposition définitive, surtout en matière de compétence. — Paris, 31 mars 1843, Briet, >. W.2.176, P. 13.1.601]
745. — Et ce principe avait été déclaré applicable avant la loi du 29 juin 1825 en matière de délit commis par la voie de la presse comme en toute autre matière. — Même arrêt.
740. — Au contraire, la disposition de l'art. 2o:.<, C. inst. crim., qui veut que pendant le délai de l'appel il soit sursis à l'exécution du jug tionnel , n'est pas applicable au
jugement purement préparatoire, tel que celui qui ordonne la jonction des deux instances — Cass., 22 janv. 1825, Pepii et P. chr.]; — 11 févr. 1841, Bull. crim.. n. 42 ; — 15 1845, Joyant, Bull, crim., n. 102 — >v. . F. Hélie, t. G, n. 3026,
747. — Quoique le principe que l'appll est suspensif soit général, il reçoil exception dans le cas prévu par l'art. 188, a lin. 2, C. inst. crim. — D'après cet article, le tribunal peut, s'il y a lieu, accorder une provision; cette provision est i
't appel.
748. — Il reçoil encore une secom m en ce qui concerne les condamnations à des peines de police prononcées par les tribunaux correctionnels pour irrévérence, injures ou
de fait commises à l'audience; ces condamnations sont immédiatement exécutoires art. i, C. inst. crim.). — I 2.". mars 1813, Gaillard, S. et P. chr." — Sic, F. Hélie, t. 6, n.
749. — Mais en dehors de ces hypothèses spéciales , il résulte des principes posés : 1° que les tribunaux correctionnels ne peuvent ordonner l'exécution provisoire de leurs jugements.
3S., 21 therm. an XII, Houd , [S. P. . ; — 19 avr. 1806, N..., P. chr. ; — 2 juill. 1807, Moineaux, P. chr.
Qu i 1 1 conl inua d' 'ésultail le
délil , i par des fait - successil . n : i rr ni êti
: ni un délit ii- > i j v eau , i,'1 ■ le rail d : ( oir mvert un i emenl que le tribunal avail ordonné 'I'1
fermer. — Cass., 30 mai l*ii, Bull, crim., n. 187
§ .'. Effet dévolutif.
752. — Un autre effet de l'appel est de saisir le tribunal du
ijré do juridiction de la connaissance du procès jugé
m première instance.
753. — Nous devons , sur l'effel dévolutif de l'aj un di.ulilf principe : i I ■ ■ mi-.- d'appel ne peul connaître que n qui lui sont révélés par l'acte d'appel; 3° il ne peut être saisi que des faits qui onl déjà subi l'épreuve 'l'un premier jugement.
754. — Nous disons d'abord que le juge d'appel ne peut connaître que d'appel. Ce principe en comprend deux qu'il tant examiner distinctement : A. Si l'acte d'appel est général, le juge doi! faire porter sa décision sur tous les faits mu- lesquels les premiers juges ont i pelés a statuer; B. si l'acte d'appel, au contraire, i si spécial, il ne peul conna ; ■ que des Faits sur lesquels son attentio
il a ppelée dans cet acte.
A. Supposons, en premier lieu, un acte d'appel
rai. En pareil cas, disons-nous, les juges d'appel sont saisis de tous les points dont avaient été saisis les premiers juges par la citation originaire.
756. — Il a été jugé, en ce sens, que l'acte d'appel qui ne fait aucune restriction quant a l'objet el aux effets de l'appel s'applique à l'ensemble fin jugement aussi bien en ce qui congés dispositions qu'en ce qui touche les parties en cause.
— Cass., I v. 1870, Bull, crim., n. 17s
757. — Spécialement, l'appel â n>inin>>i du ministère publie saisit la cour il.' l'examen de tous les chefs de prévention admis par les premiers juges. — Cass., 6 sept. 1833, i10 Arrigonde, ; P. chr.|
758. — El ce n'est pas seulement des chefs de la prévention sur lesquels les prévenus on1 été condamnés, mais encore de ceux sur lesquels ils ont été acquittés que le juge supérieur est saisi par un appel dégagé 'le toute restriction. — Poitiers, 31 mai lSr,à\ Vivier et Li| !. S. 56.2.358, P. 53.2.26
759. — Ainsi, quoique le tribunal correctionnel saisi de la connaissa nce de deux délits n'ait déclaré le prévenu coupable que d'un seul, il suffit que, dans la déclaration 'l'appel, le plaignant ait demandé l'inurmation île tous /< s griefs que le jugement a pu lui faire, pour que le tribunal se soil trouvé investi de la connaissance 'les deux délits imputés au prévenu. — Cass., 22 janv. 1S29, Jullemier, [S. cl P. chr.]
760. — De même, lorsqu'une citationa indiqué comme incrimines tous les articles d'un numéro de journal el que les juges de première instance onl déclaré un seul article punissable, les juges du second degré don ni. sui l'appel, examiner et apprécier tous les articles. — Cas^. 17 févr. 1 s ; V, Bull, crim., n. 50]
761. — Mais ce principe doit naturellement être combiné avec le principe que nous examinerons infrà, n. 822 el 3., et aux termes duquel la situation du prévenu ne peut être aggravée sur son appel.
762. — -l fortiori, le juge d'appel pourrait-il réparer l'omission qu'auraient pu faire les premiers juges, par exemple, en n'appliquant pas la loi à tousles faits poursuivis et rec i s constants. — Berriat Saint-Prix, n. llii.'i.
763. — Dans la mission qui leut e - les juges, d'ailleurs, ne sont nullement liés par les moyens (1 in précédemment emplo
764. — ... Le tribunal saisi d'un appel formé pour tous torts
l/s contre un jugement statue valablement sur le rejet de
la demande en renvoi el sur la décision du fond. — Ca aoûl 1872, Bull, crim., n. 214]
7(>.>. — De même . la cour cf ippel ' , api sation
d'un arrêl annule seulement quant aux intérêts civils des par-
ivi iir fail étal d'un ■ e ; I ise pi escril e pai un pré i-
dent arrêt et à laquelle il avail été procédé irrégulièrement, est saisie de la connaissance entière du procès jugé en première instance. Cette cour peut, en conséquence, sans méconnaître
l'autoril i de ! i cho e jugée, ne pa pi le nouvelle exper-
i' le fond d id'ii crim.,
n. 282 7<î(î. — fie n'e
cond degré saisi par voie d'appel sur tous les chefs d ui
sur toi S. — Cli. I
S lin -l'nx, n. 1 173.
Que I ' d criminelle
i s d'un délil do r 1er & le dénoncer, el
.t , sous ce prél exte , se dispen • r
3 brum. an IV, art. 2(12 . — Cass., ' an XIV, Wauters, P. chr.]
769. — ... Que, i le ministère publie a interjeté un appel général, la cour se trouve saisie de tous les chel cuipation compris dans le ingénient donl esl appel; qu'elle ne peul refuser de prononcer sur l'un de ces chefs. — Cass.. l«
éc. 1809, Dalenasso, Bull, crim., n. 184
Que lorsque la juridiction i ectionnelle a été
saisie d'un délit d'escroquerie el 'l'un délit d'abus de confiance, et que li co aisie des deux chefs par l'appel du
ministère public et de civile, l'arrêt qui ne s'es
pas sur l'aDus de confi mce tenu pour nul, pour omis-
sion de statuer. — Cass.. 28 janv. 1875, Bull, crim., n. 34]
771. — Est-il besoin d'ajouter que le juge d'appel ne satisferai! pas au vœu de la lois il se contentai! d'infirmer la sentence ittaqui e el confiait à un nouveau juge le pouvoir d
tuer définitivement sur le litige?
772. — Il a été juge en ce -eus, que la cour d'appel qui infirme un jugement ne peut pas renvoyer devanl les pr
u res poui procéder à une enquête qu'elle autorise. — Cass., 25 janv. 1828, Hautecœur, [S. et P. chr.]
773. — ... Que la cour saisie de l'appel du ministère public contre un jugement qui avait prononcé des dommages-inl
à raison d'un délit rural, en ce que ce jugement avait omis de prononcer en même temps une amende ég I lômmages-
intérêts, ne peut prononcer l'annulation du jugement entier et renvoyer le procès devant un autre tribunal. — Cass., 19 prair. an VIII, Brugnon, [S. et P. chr.]
774. — B. D'autre part, nous avons dit que lorsque l'a est spécial et porte distinctem 'nt sur tel ou tel chef du ment, le juge d'appel ne peul statuer que sur les points donl l'appréciation lui est soumise.
a été décidé, à cet égard, qu'il est de principe
juge d'appel n'est saisi que par l'appel et que sa juridie-
cel acl - : d'où il suit que . dans li mêmeaffaire, deux jugements ont i ssive-
■ii ni rendus, le juge d'appel ne peut connaître que de celui qui lui est déféré et que . si un même jugemenl contient de
ms distinctes, le juge d'appel ne emenl connaître que de celles qui lui sont déférées par l'appel; que dans le cas où toutes les dispositions sont contradictoires, celles dont il n'a pas .:t<: relevé appel passent en jugée, el que, lans le cas où les diverses décisions sont les un-- contradictoires, les autres par défaut , l'appel , s ni for ïontre
les pr ières ne s'étend pas aux secondes et n'enlève pas la
1 m ier Si p irémenl par la voie de l'opposition ; qu'en conséquence, la cour qui, saisie d'un appel formé un individu contre lequel deux jugements ont, dans la même affaire, été rendus, l'un contradictoirement, l'autre par défaut, mais qui a limité son appel à la décision contradictoire, statue comme si cet appel ■ rai el confirme par adoption de
a mi la décision contradictoire , mais enci condamnation par défaut qui ne lui était pas ' iole le
i ■ de I i matière i I commet un «éril ■' de pouvoir.
— Cass., 13 m Bull, crim., n. 115
77(î. — ... Qu saisie de l'appel que d'un
seul des chefs d'un jus rectionnel ne peut infirmer une
lion sur laquelle l'appel ne portait pas. — (las,., : 1806, Douanes, Bull, crim., n. 160 ; — 8 sept. 1843, Moreau- Revelière, Bull, crim., n. 236
Que lorsque l'administra ;ontributions in
r.io
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fin-. .les a interjeté appel (l'un jugement il'- pnlii'o correctioni) ce qui touche à l'une de ses dispositions seulement, ce jugement ne peut être réformé au profil du prévenu dans une autre disposition, alors surtout que le prévenu a acquie cette disposition. — Cass., 7 mai 1813, Contr. indir., [Bull. crim., n. '■>'
778. — ... Que lorsque l'administration des douanes a interlope! d'un jugement de police correctionnelle quant à
l'une de se dispositions seulement, ce jugement ne peut être réformé au profit du prévenu dans une autre disposition. — Cass., '.' mai 1812, Cloud, S. et P. chr.]
779. — ... Qu'il y aurait excès de pouvoir de la part du tribunal supérieur si , dans une cause comprenant plusieurs chefs de prévention , il faisait porter son examen et sa décision sur
fiefs formellement en dehors de l'appel. — Cass., 10 mai 1843, Roy, S. 13.1.668, P. 13.2.488]
780. — ...Que la cour d'appel saisie de l'appel d'un prévenu in jugement correctionnel qui l'a condamné, à titre de
réparation civile, à restituer divers titres dans un délai déterminé, sinon à payer une somme de..., à la partie civile, n'a à apprécier le jugement qu'à raison des condamnations prononcées; que c'est donc à lion droit qu'elle refuse de statuer sur de l'appelant tendant à ce qu'il soit prononcé sur la validité d'offres réelles par lui laites à la partie civile. — I iss., 10 nov. 1881, [Bull, crim., n. 234
781. — ... Que le fait, par un conducteur de voitures publiques, d'avoir transporté un nombre de voyageurs supérieur à celui que la voiture doit contenir, tombe en même temps sous l'application de la loi du 25 mars 1817 et de la loi du :tl> mai 1851 : que , par suite lorsque le tribunal, sur la citation de l'administration, ne fait applicat on que de la loi de 1851, et que l'administration n'interjette appel de ce jugement que pour réclamer l'application de la loi de 1817, la cour doit se borner à statuer sur le chef de prévention qui lui est soumis, et commet une nullité si, en outre, elle met à néant la condamnation prononcée par les premiers jupes. — Cass., Il juill. 1873, Contr. indir., [S. 73.1.484, P. 73.1207[
782. — .Mais il ne faut pas exagérer l'importance de cette doctrine et il est bien évident que le juge d'appel ne dépasse pas la Limite de ses pouvoirs lorsque l'application qu'il fait à la matière d'une disposition en apparence nouvelle, trouve sa source dans la loi ou ne figure que dans les motifs de sa décision.
783. — Aussi, lorsque, après une ordonnance du juge d'instruction ayant renvoyé, un individu devant le tribunal de police correctionnelle pour complicité d'abus de confiance, les moti's du jugement qui le condamne pour abus de confiance impliquent h complicité par recel, l'arrêt qui confirme ce jugement en eu
.nt les motifs peut, sans porter atteinte à l'autorité de la chose jugée, fonder subsidiairement la confirmation sur le fait de recel. — Cass., 4 avr. 1845, Monta-nv, S. is.t.co'.i, i.i. 45. 1.240]
784. — Il résulte du même principe que si le délit est un délit d'habitude perpétré par l'accomplissement d'une succession de faits répréhensibles, la cour peut apprécier tous les faits qui constituent l'élément du délit, aussi bien ceux qui n'auraienl pas été relevés par les premiers juges que ceux qui ressortiraient de leur jugement. — F. Hélie, t. G, n. 30-7, in
fuir .
785. — Le juge d'appel peut, même en vertu de l'art. 464, C. proc. civ., applicable en matière correctionnelle, condamner la partie civile à des dommages-intérêts envers le prévenu, à raison d'un préjudice postérieur au jugement de première instance. — Cass., 27 mars 1870, Bull, crim., n. 2191
780. — -Non seulement lejuge d'appel est saisi de tous les luis dont a é'té saisi le premier juge, mais il est encore saisi, d'une part, de toutes les exceptions qui peuvent être opposées à l'action, lors même qu'elles n'auraient, pas été opposées eu première instance; d autre part, de tous les moyens, même des moyens nouveaux présentés par les parties à l'appui de la prévention ou de la défense. — F. Hélie, t. 0, n. 3032.
787. — Par application de cette doctrine, il a été reconnu, en ce qui concerne les exceptions : que l'incompétence résultant de ce que le l'ait serait un crime peul .'Ire proposée pour la premier,' fois en appel. — Cass., 12 mars 1813, Ministère public,
i'. chr.
788. — ... Qu'il faut en dire autant de l'incompétence résul-
tant de la .piaille d'officier de police judiciaire du prévenu. — Cass., 7 févr. I*:U, Fordinoi, 1". chr.]
789. — ... Me L'incompétence résultant (le ce que !, juge saisi n'est m celui du domicile, ni celui du délit. Cass., 13 mai 1820, Droeuurl , S. chr.]
700. — ... I),' l'incompétence résultant de ce que le tribunal saisi de l'action contre la partie responsable n'est pas en même temps saisi de l'action publique contre l'auteur du délit. — Cass.,
1 1 sept. 1818, Laroyenne, [S. et P. chr.
701. — ... De l'exception tirée de la nullité du procès-verbal. — Cass., 25 oct. 1824, Bastien, [S. et P. chr.]
702. — Toutefois, les exceptions tirées de l'irrégularité de la citation devant les premiers juges devant être proposées avant toute défense au fond, ne peuvent être invoquées en appel. — Cass., 24 mai 181 1, Lades, [S. et P. chr. ; — 20 juill. 1832, Balat, :S. 33.1.59, P. chr.]; - 7 mai 1835, Bull, crim., n. tus ;
— 12 avr. 1830, [Bull, crim., n. 132'; — 12 août 1852, Bull, crim., n. 271];— 16août 1873, [Bull, crim., n. 233] ; — 28 août 1873, [Bull, crim., n. 2431 — Bruxelles . 2s nov.' 1832, B..., [P. chr.]
703. — Ainsi, les parties qui, devant le tribunal correctionnel, n'ont point expipé de la nullité de la citation à elles donnée, et ont, au contraire, pris des conclusions au fond, sont nonrecevables à se prévaloir de cette nullité devant la cour d'appel. — Cass., 4 déc. 1847, Henric, [P. 48.2.259]
794. — La même décision a lieu à l'égard du prévenu qui , en cause d'appel, oppose pour la première fois une nullité résultant de ce que l'exploit introductif d'instance n'aurait pas été signé par l'huissier. — Cass., 20 juill. 1N32, précité.
705. — ... Et elle est applicable également dans le cas où le prévenu oppose pour la première fois, en appel, la nullité de i'exploit introductif d'instance, nullité qu'il fait résulter du défaut d'enregistrement de cet exploit. — Cass.. 2j mai 1811, précité.
706. — Mais il en serait autrement s'il s'agissait d'une nullité d'ordre public. — Bruxelles. 4 avr. 1828, F..., [P. chr.]
707. — Il ne faudrait pas considérer toutefois comme constituant une nullité de ce genre l'absence de citation, lorsque le prévenu a comparu volontairement et procédé devant les premiers juges. C'est pourtant ce qu'a fait la cour de Bruxelles dans l'arrêt précité.
708. — En ce qui concerne les moyens nouveaux, il a été jugé que les parties sont admises à produire pour la première l'ois, en appel, des preuves qui n'avaient pas été produites en première instance. — Cass., 3 févr. 1820, Blanc, [S. et P. chr. ;
— 21 juill. 1820, Meneret, [S. et P. chr.]; — 1" déc. 1826, Ministère publie, P. chr.]; — 11 juin 1831, N..., [P. chr.]
700. — ... Ou à faire valoir des moyens de défense nouveaux. — Cass., 3 mars 1855, [Bull, crim., n. s::
800. — ... Ou à produire des titres qui ne l'avaient pas é|é devant le premier juge. — Cass., 5 flor. an XIII, Buisson, [P. chr.]
801. — La partie poursuivante peut d'ailleurs, en appel, modifier ou augmenter les conclusions par elle prises en première instance, pourvu que les circonstances du fait sur lequel elles se basent ne soient pas changées. — Ch. Berriat Saint-Prix, n. 1065.
802. — Si le juge d'appel est saisi de tous les chefs du jugement attaqué par l'acte d'appel, à l'inverse, il ne peut statuer que sur les points soumis au premier juge, et en tenant compte de la qualité prise par elles en première instance (Av. Cous. d'Et.,
12 nov. 1806 . - F.Hélie.t. 6, n. 3027.
803. — En statuant sur une prévention nouvelle, la cour violerait en effet les droits de la défense. — Cass., 23 août 1861, Barthélémy, [S. 62.1.1005, P. 62.980]; — 6 déc. 1861, [Bull, crim., n. 269]
804. — Ainsi, un prévenu n'étant pas averti de préparer sa défense, et ne pouvant par conséquent être condamné qu'à raison seulement du fait énoncé dans la citation, le tribunal de répression ne peut prendre pour base de la condamnation qu'il prononce un fait entièrement distinct de celui de ladite citation. Le juge d'appel n'a pas d'autres pouvoirs, à cet égard, que celui de première instance, et est soumis aux mêmes obligations.
805. — Conformément à ce principe, il a été jugé que des réquisitions tendant à l'application des lois pénales pour des faits autres que ceux compris dans la citation originaire ne
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sauraient être admises. — Cass., 23 nov. IS:t7, Bull, crim.,
806. — ... Que lorsqu'un procès-verbal dressé contre un prévenu constat-- deux contraventions, s'il n'y a eu 'le poursuite et de condamnation en première instance que relativement à une seule contravention , l'autre contravention ne peut être déférée aux juges d'appel. — Cass.. 5 déc. I s2->. Tri j ve, S. et P. chr/
807. — ... Qu'on ne peut condamner en appel pour infraction au ban de surveillance le prévenu qui n'a été poursuivi que pour vagabondage. — Cass.. 22 juin 1 n:î»"», Bull, crim., n. 20a]; — 23 nov. 1837, Reynaud, [P. 40.1.156
808. — ... Que la poursuite du ministère public en première instance, pour simple délit de pèche dans une rivière flottable ou navigable, ne peut, en appel, être étendue à un délit de
en temps et avec engins prohibés. C'est là un délit à pari, dont l'instruction comporte les deux degrés de juridiction. — ., 26 avr. 1830, Forêts, [S. 31.1.336, P. chr.]
809. — ... Que le juge d'appel peut prononcer la démolition d'une ancienne construction élevée sur le sol forestier, quand le premier juge n'a été saisi que d'une demande en démolition d'une construction nouvelle adossée à celle-ci. — Cass., 21 mars 1810, Rigal, [P. chr.
810. — ... Qu'un individu poursuivi et condamné pour vol d'un titre, délit prévu par l'art. 401, C. [":n.. ne peut, en appel, être déclaré coupable du délit de destruction volontaire de titre, réprimé par l'art. 439 du même Code. — Cass., 16 janv. 1m7. Fnsnecker, [S. 47. 1.309, P. 47.1.574, D. 47. t. loi "
811. — ... Qu'une cour d'appel ne pourrait, sans violer la règle des deux degrés de juridiction, faire droit à des conclusions nouvelles de la partie civile tendant à ce qu'il soit statué sur un délit non compris dans l'assignation, non débattu en premier.' instance, spécialement sur un fait d'usurpation de nom, lorsque le délit de contrefaçon ou d'imitation frauduleuse d'une marque de fabrique a seul été déféré aux premiers juges. — Cass., 8 déc. 1876, Bull, crim., n. 242
812. — ... Que l'appel du ministère public, en matière correctionnelle , ne peut avoir pour objet que le fait même qui a motivé la prévention dont les premiers juges ont été sais;.-. par citation directe, soit par ordonnance de renvoi; et que le ministère public ne peut, sous le prétexte d'une rectification de qualification inexacte, substituer au délit poursuivi un délit différent et passible de peines plus graves (par exemple, un délit de blessures involontaires par imprudence . — Poitiers, 17 déc. 1863, Delahaye-Moulbrand , ;S. 64.2.265, D. 64.2.148 ~Sk, Lalailhède, observ. en note de cet arrêt.
813. — .Nous verrons, il est vrai, que la cour d'appel peut, en examinant toutes les circonstances du fait, le qualifier autrement qu'il ne l'a été dans la citation et appliquer un autre article de la loi pénale que celui qui était invoqué. .Mais il ne lui est pas permis de prendre pour base de la condamnation qu'elle prononce un fait qui, au lieu d'être une circonstance accessoire de celui prévu par la citation, en est entièrement distinct. — Même arrêt.
814. — Il résulte du même principe que le plaignant qui ne s'est pas porté partie civile en première instance ne peut se porter partie civile en appel. — Cass., 24 mai 1833, de lames,
S. 33.1.791, P. chr.'; — 17 juill. 1841, R..., S. 41.1.7; Paris, 8 avr. 1833, Maillant, en nol 24 mai 1833,
précité; — 22 nov. 1834, Espinaud . [S. 35.2.333 — li 10 avr. 1843, Duquesnoy, S. tô.2.652, D. 15.4.12'
815. — Il en est ainsi alors même que le prévenu aurait fait défaut en première instance sur la poursuite du ministère public. — Cass., 17 juill. 1841, précité.
816. — De même la personne civilement responsable des faits d'un délinquant forestier ne peut être citée pour la première fois en appel. — Metz, 14 mai 1845, Furets, P. 47.1.
817. — La partie civile seule est admise à intervenir en appel, mais uniquement quand elle a pris qualité eu première instance. — V. cependant Cass., 18 juill. 1817, Maire île Houen,
S. el P. chr." —Sic, Berriat Saint-Prix. n. U70el 1171.
818. — Non seulement les juges d'appel ne doivent pas statuer sur d'autres chefs que ceux dont a été saisi le tribunal de première instance, mais encore il leur est interdit d'ordonner toute mesure autre que celle que la loi autoii- -
819. — Jugé, en ce sens, que le tribunal criminel qui ordonne la transcription de son arrêt sur les registres du tribunal dont
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elle confirme la décision, commet un excès de pouvoir. — Cass., 15 frim. an X, Aertsens. [S. et P. chr."
luge encore qu'une cour de justice criminelle n'a
is commettre un excès de pouvoir, d'ordonner d'une expédition de son arrêt au greffe du tribunal dont elle annule un jugement. — Cass., 14 nov. 1810, Frappier, P. chr.]
821. — Ces principes étant posés, il nous reste à eu faire l'application dans chacune des trois hypothèses spécial
Peuvent se présenter. Il est bon de remarquer, en effet, que étendue des pouvoirs du tribunal d'appel, en ce qui concerne _ ment attaqué, varient et que les effets de l'appel son différents, suivant que l'appel a été interjeté par le prévenu, par la partie civile, ou par le ministère public.
I /•'" - -"( et >■ s personnes
civilemt nt responsables.
822. — Lorsque le prévenu seul s'est rendu appelant, le juge supérieur ne peut aggraver la peine prononcée en première instance. En effet, cet appel ne porte que sur les dispositions du jugement qui proclament la culpabilité du prévenu et qui lui font grief; il ne peut avoir pour résultat que d'atténuer la condamnation, et tout au plus de laisser subsister la sentence telle qu'elle a été prononcée. — C'est un principe constant reconnu par la jurisprudence. — Boitard, p. 496, n. 260; F. Hélie, t. 6,
823. — Ce principe a d'ailleurs été proclamé et expliqué dans un avis du Conseil d'Etat du 12 nov. 1806, dont l'autorité
ncore aujourd'hui entière.
824. — Le Conseil d'Etat a appuyé son avis sur deux considérations principales : la première, c'est qu'un tribunal d'appel ne peut réformer un jugement de première instance qu'autant qu'il y a eu appel, d'où la conséquence que s'il n'y a appel que d'une seule disposition, le tribunal ne peut ni réformer les autres. ni les discuter, puisqu'il n'en est pas saisi; la seconde, qu'un tribunal soit d'appel, soit de première instance ne peut adjuger que ce qu'on lui demande; son jugement est nul s'il statue ultra petita.
825. — Il n'en est autrement qu'autant que le ministère public a appelé. — Cass., 21 déc. 1S16, Bourdon de la Marne, P. chr/; —4 mars 1825, Autard, [S. et P. chr/: — 26 juill. 1844, Dubois, P. chr.j
826. — Car le silence du ministère public, dans ce cas, est considéré comme un acquiescement de sa part C. inst. crim., art. 2n2. 2t>3 et 203 . — Cass., 14 juill. 1827, Jacques. S. et P. chr."
— Sie, Merlin. Bép., V Appel, sect. 2. S 6, et Quest. de ■h-., v° Appel, g 5: Bourguignon , Jurisp. des Codes crim., art. 202, C. pén., n. 1 ; Boitard, p. 334; Le Sellyer, t. 2, n. 439.
827. — Il a été jugé, en ce sens, que le tribunal supérieur ne peut, sur appel du prévenu seul, infirmer le jugement dans les dispositions qui lui étaient favorables et qui n'avaient été l'objet d'aucun appel de la part soit du ministère public, soit de la partie plaignante. — Cass., 16 juin 1809, Philippe Chiazzari,
P. chr.]; — 18 avr. 1811, Gayant, S. et P. chr.] ; — 27 août 1812, Louis Brion, P. chr."
828. — ... Que, quand l'appel est interjeté parle prévenu seul, le tribunal d'appel ne peut examiner le mérite du jugement dans l'intérêt de la vindicte publique ; qu'à défaut par le ministère public d'en avoir interjeté appel, ce jugement a désormais acquis, relativement à lui, l'autorité de la chose jugée; que ce serait lui porter atteinte et juger ultra petita que de le réformer sous ce rapport; que c'est donc uniquement dans l'intérêt du prévenu, qui seul a attaqué la décision des premiers juges, que ce tribunal doit vérifier s'il a été bien ou mal jugé à son égard : et que comme celui-ci ne défère à sa censure que les dispositions qui lui sont défavorables, il en résulte qu'on ne peut aggraver sa position en lui infligeant une peine plus forte. —
- . 23 frim. an VIII, Boldorino. S. et P. chr."; — 18 juill. 1806. Leroux. S. et P. chr."; — 3 janv. 1822, Dubreuil. S. P. chr."; — 18 janv. 1822, Geoffroy, [S. et P. chr." : — Il mars ls20. Goillou, S. et P. chr. : — "4 "mai 1827. Legrand, S. P. chr.]; — 30 juin L827, Moughi, S. et P. chr."; — 7 juill. hatel, P. chr. ; — 12 mars 1829, Rollero, S. et P. chr.";
— 21 juill. 1835. Sarrière, rBull. crim., n. 260]; — 13 juin 1857, Bull, crim., n. 229
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82!>. — ... Qu'au cas d'appel pi nu seul d'un jugemenl correctionnel, les juge en) ni infirmer le jugement à rais-:! de l'omission prétendue de l'un des chefs de la prévention ni surtout évoquer le E I, ce qui impliquerait la Faculté,
itraire au droil se, d'aggi orl 'lu prévenu
sur son si ni appel. — Cass., :u déc. 1863, Reibel, S. 64.1.1 59, I'. 64.142]
830. — ... Que le juge d'appel ne saurait déclarer coupable et damner un enfant acquitté par les premiers juges pour défaut de discernement. — Cass., 26 juill. 1844-, précité.
831. — ... Que le juge d'appel ne peut, sur le seul appel du prévenu substituant a la contravention réprimée un délit nouveau, annuler le jugement rendu el ordonner de nouvelles pour-
ui1 s. — Cass., 26 mars 1847, Quirin, [P. i7.2.431
832. — ... (Ju'est nul. ranime aggravant le sort ilu prévenu, emenl à l'avis du Conseil d'Etal du 12 nov. 1806, l'arrêl
. sur le double appel du prévenu et de la partie civile, maintient la peine corporelle, non plus pour le délit admis par les ■ i tr n duil par la cour aux proportions d'une contravention, mais pour un autre délit écarté en première instance, t'elle ne pouvait plus faire revivre qu'au point de vue des intérêts civils. — Cass., 7 juin 1867, [Bull, crim., n. 140]
833. — ... Que le prévenu qui seul a interjeté appel ne peut être condamné pour deux délits lorsque le premier juge n'en a trouvé qu'un constant, car peur le deuxième il y a chose jugée. — Cass.. isjanv. 1822, Geoffroy, [S. el P. chr.]
834. — ... Spécialement, queles juges d'appel ne peuvent, sur le seul appel du prévenu, le condamner à des dommages-inté-
envers la partie civile, sur un chef pour lequel celle-ci n'a fait aucune réclamation. — Cass., I8janv. 1822, précité; — 30 mai 1840, Bret-Mayer, Bull, crim., n. 155]
835. — ... Que sur le seul appel du prévenu, la cour doit se bornera statuer sur le chef d'inculpation reconnu constant par les premiers juges, sans rechercher si, indépendamment de ce fait, le tribunal a omis de statuer sur un autre chef; et que le demandeur ne peut se faire un moyen de cassation de cette omission qui ne lui porte aucun préjudice. — Cass., 10 juill. 1873, Bull, crim., n. 1891
836. — ... Qu'une cour ne peut, sur le seul appel du prévenu, qui n'a été condamné en première instance qu'à l'amende, cumuler contre lui les peines de l'emprisonnement, de l'amende el de l'interdiction îles droits civils liens. d'Et., 12 nov. 1806). — Cass., 27 août 1812, Brion, S. et P. chr.]
837. — ... Qu'elle ne peut non plus condamner le prévenu sur son seul appel, à payer, ;'i titre de supplément de dommages-intérêts, les émoluments de l'avoué constitué parla partie civile.— Cass.. 29 août 1851, Cailly, Bull, crim., n. 362]
838. — ... Que le tribunal d'appel commet un excès de pouvoir si. après avoir rejeté la requête d'appel du prévenu, il diminue la durée île l'emprisonnement et prononce une amende que le tribunal correctionnel n'avait pas prononcée, ou élève celle que les premiers juges avaient infligée C. 3 brum. an IV. art. 201 el 204). — Cass., 23 trim. an VIII, Boldorino, [S. et P. chr.];— 18 juin 1858, 1 Bull, crim., n. 176]; — i août 1865, [Bull, crim., n. 165]; — 15 mars 1878, Villard , S. 79.1.93, P. 70.186]
83!). — .Mais le principe que la situation du prévenu ne peul être aggravée sur son seul appel ne met pas obstacle à ce que leju . en supprimant la peine d'emprisonnement pro-
parles premiers juges, élève en même temps le chiffre de l'amende à laquelle le prévenu avait été également condamné, la substitution de l'amende, quel que soit son chiffre, à l'emprilement, constituant une diminution de peine. — Cass., 18 juin 1858, précité; — 26 l'évr. 1869, Masure, [S. 09.1.481, P. 69.1236] 840. — ... Sauf si la durée de l'amende avait été fixée au-des- - du minimum fixé par la loi à la cour saisie par l'appel du condamné a ne pouvoir réformer cette disposition qui lui esl favorable. — Douai, 7 mars 1833, Ruffin, [S. et P. chr. 841. — Il n'importe que l'élévation du chiffre de l'amende une prolongation proportionnelle de la contrainte par :ette contrainte n'él i peine, mais une simple
voie d'exécution. — Cass., 26 févr. 1869, précité. N'«2. — La cour aurait, au contraire, la faculté d'ordonner que
de l'amende prononcée par les iges. La contrainte est ici de droit, aux terni 12, G. pén., el ! agi! d'ailleurs, non d'une peine, mais
d'une voie d'exécution. — Cass., M juill. l><27. Jacques , S. el P. chr.]; — 23 juin l837,Gand, 5. 18.1.138, P. 39.2.496]
843. —Les juges peuvenl d me, quoiqu'il n'y ail appel que de la part du cond imnè . rép tranl l'omission comm premiers juges, Bxer la durci' de li itrainte par corps pour
des trais [L. 13 avr. 1832, art. H)). —Cass., 23 juin 1837, Grand, précité. — V. B i tard, p. 3 14.
844. — Ainsi, on ne peut prétendre que la cour a aggravé lesortdes prévenus sur leur seul appel, en augmentanl la
delà contrainte par corps, si cette augmentation n'i que sur celle même i - condamnations pécuniaires résulta ce que la cour, en rejetant l'appel des prévenus, a dû en mettre les frais à leur charge. — Cass., i août 1876, [Bull. crim.. n. 184
845. — Ilya.au contraire, violation du principe d'après lequel le sort du prévenu ne peut être aggravé sur son seul recours, dans la décision du juge du second degré qui ajout
condamnations pécuniaires pour le r mvremenl desquelles la
contrainte par corps a été prononcée contre le prévenu en première instance, le montant des frais avancés par la partie civile. — Cass.. 28 mai 1869, Célarie, [S. 70.1.183, P. 70.417
846. — Mais la solidarité- des amendes étant al lâchée d'une manière absolue et impérative à toute condamnation intervenue en matière correctionnelle contre tous les auteurs d'un même délit , il en résulte que si les premiers juges ont omis de la pri noncer, elle peut l'être, au cas d'appel des prévenus, par les l'appel; ce n'esl pas l'i aggraver la position '}••< prévenus sur leur seul appel. — Cass., 19 juill. 1855, Therrin, [S. 30.2. '■ '. I i
847. — Encore faut-il que le juge d'appel ne modifie pas la situation respective des prévenus les uns vis-à-vis des autres. Ainsi, le tribunal d'appel qui, sur l'appel seul d'un prévenu, le condamne solidairement à l'amende prononcée en faveur de la partie civile par les premiers juges contre les coprévenus non appelants, solidarité que les premiers juges n'avaient pas prononcée, en se fondant sur ce que les prévenus n'étaientni coauteurs ni complices , commet un excès de pouvoirs. — Cass., 20 juill. 1855, Mansel, Bull, crim., n. 238
848. — Ce n'esl pas non plus aggraver le sort du prévenu sur son appel que de donner plus d'extension aux faits sur lesquels le premier juge a fondé une condamnation. — Cass., 21 janv. 1869, [Bull, crim., n. 20
849. — L'avis du Conseil d'Etat du 12 nov. 1806 n'est pas violé davantage lorsque, sans modifier l'incrimination ni la peine, l'arrêt dégage plus nettement que les premiers juges les éléments delà qualification. — Cass., 1er juin 1868, Toussaint,
Bull, crim., n. 144] .
850. — Le juge d'appel peut, notamment sur l'appel seul du prévenu et sans aggraver son sort, décider que l'abus de confiance, pour lequel il a été condamné par les premiers juges, a unis au préjudice de tel individu au lieu de tel autre: il n'est pas nécessaire pour cela qu'il y ait appel du ministère public. — Cass., 22 juill. 1858, Limouzain, [Bull, crim., n. 206
851. — La cour qui , sur l'appel du prévenu seul , maintient la lion du jugement prescrivant l'insertion de la condamnation dans un journal, peut aussi, sans aggravation illégale, y ajouter l'insertion de l'arrêt. — Cass., 24 juin 1869, [Bull, crim., n. 132]
852. — La cour d'appel n'aggrave pas non plus la situation du prévenu sur son appel, lorsqu'en confirmant la décision des premiers juges, quant à l'affichage du jugement, elle en détermine le mode d'exécution. — Cass., 2u févr. 1873, Vernier,
Bull, crim., n. 62]
853. — Un arrêt peut aussi, sans aggraver le sort des prévenus seuls appelants, accorder à la partie civile, dans les li-
■ sa demande alternative en dommages-intérêts pour le résultant de l'appel, une somme d'argent et l'insertion
du jugement et de l'arrêt dans autant de journaux que l'avait ordonné le jugement, et dans les mêmes départements à son choix, mais sans qu'elle puisse èlre plus onéreuse pour les prévenus. — Cass., 15 déc. 1877, [Bull, crim., n. 262
854. — Au contraire, par suite du principe pesé, constitue un excès de pouvoirs la condamnation pénale pr mcée en appel contre un prévenu acquitté en première instance, lorsque
■ civile a seule interjeté appel , i qu'aucun appel n a été intei jeté par le ministère public. — Il n'importe que le mini public ail requis devant la cour une application de la pi cette réquisition ne pouvant avoir pour effet de remplacer un
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acte d'appel. — Cass., 2 août 1878, Gue . S. 80.1.41, P. 80. 1.65 et la note de M. Vil
855. — Mais le juged'appel peut, sans violer le principe que la position du prévenu ne peut êtn sur son appel,
maintenir le chiffre des domm.i. 5 en pre-
mière instance, alors même qu'il un retient que l'un des - nar le jugement. — Cass.. 20 juill. 1878, Mayi 89, 1'. B0.
850. — De même, le juge d'appel peut maintenir la peine prononcée en première instance pour tes deux délits, si celte peine n'excède pas la peine du délit par lui retenu. — Même
857. — D'une façon générale, le prévenu ne peut être condamné par le second degré de juridiction pour une infraction qui n'a pas é'.é relevée contre lui en première instance. ■ — Cas
avr. 18 I, eJEull. crim., n. 430]; —
858. — Il -' sans application au cas où le prévenu, avant été condamné par un jugement correctionnel pour avoir contrevenu à l'art, 13, L. 24 juill. 1867, sur les socié-
- . en publiant des faits faux à l'effet d'obtenir des souscriptions, et à l'art. 14. en négociant des actions irrégulièrement converties au porteur, l'arrêt d'appel a purement et simplement confirmé le dispositif du jugement, encore bien que, par une surabondance vicieuse, l'arrêt ait énoncé, en outre, dans ses motifs, que le prévenu s'était rendu coupable de l'infraction de lation d'actions sur lesquelles le quart n'avait pas été versé en numéraire. — Cass.. 4 août 1882. précité. 850.— Il résulte du même principe gu< - ne peuvent
_>-r la qualification du fait poursuivi lorsque cette modificatng la qualification doit avoir pour conséquence l'élévation de la peine prononcée par les premiers ju_ -.
860. — Ainsi, lorsque le prévenu d'injures verbales n'a été condamné qu'à une peine de police par le tribunal de poli
ne peut, sur son seul appel, et en l'absence de tout recours de la part du ministère public, être mis en prévention à raison du délit de diffamation. — Cass., 3 janv. 1822, Dubreuil, [S. et P. chr."; — 4 mai 1827. Legrand, [S. et P. chr.]
861. — De même est nulle comme aggravant le sort du prévenu sur son seul appel, la décision du tribunal supérieur qui transforme une contravention d'injures simples en délit d'injures publiques, et substitue une amende correctionnelle à une amende de simple police. — Cass.. 23 nov. 1865, rBull. crim., n. 2
802. — Il y a également violation du principe que la position d'un prévenu ne peut être aggravée sur son seul appel, lorsque ce prévenu est condamné à l'emprisonnement pour un délit dont les juges changent la qualification, et qui. d'après celle qui lui avait été donnée en première instance, ne comportait qu'une amende, bien que le prévenu eût été condamné par les premiers juges à un emprisonnement plus élevé que celui prononcé en appel, mais pour raison d'un autre délit qui se
écarté par les juges d'appel. — Cass., 13 janv. 1854, Pichard, S. 54.1.512, P. 56.2.206
803. — Il a encore été décidé que le tribunal saisi de l'appel d'un jugement correctionnel interjeté par le prévenu seul ne peut, sur les conclusions du ministère public non appelant, qualifier de délit correctionnel un fait considéré comme un simple délit rural par les premiers juges, alors même que cette nouvelle qualification aurait pour but . non d'aggraver la peine prononcée contre le prévenu, mais seulement d'écarter lexc
de prescription invoquée par ce dernier. — Cass., 30 janv. 1m7. Ringuel, P. 49.1.666
804. — La cour saisie par l'appel unique d'un prévenu de contrefaçon ne peut, en l'acquittant à l'égard du brevet invoqué contre lui. aggraver son sort en examinant s'il aurait usurpé des inventions additionnelles ou des perfectionnements au préjudice de la partie non appelante. — Cass., 29 mai 1808, Preux, crim., n. 138
805. — Mais les cours peuvent, même sur l'appel du prévenu, et en l'absence d'appel du ministère public, vérifier la qualification donnée aux faits par les premiers juges, et lui en substituer une nouvelle, quand il n'en doit résulter aggravation de peine pour le prévenu. — Cass., 23 juin ls '■' ■
. -. 38.1.138, P. 39.2.496]; — 2:. 18 >. Marcelin,
[Bull. crim.. n. 265 ; — 16 août 185.3, Ansart, [Bull, crim., n.
- 13 déc. 1833, Roussel, [S. 56.1.554, P. 56.2.542]; — 4 juin 1872, Bull. crim.. n. 143]; — 9oct. 1884, [Bull, crim., n.
Ainsi , il a été ji._ - s d'appel ne sont pas
liés par la qualification donnée aux faits incriminés parlas premiers j . qu'il suffit que les faits qui ont motivé les deux jugements soient les mêmes (C. inst. crim., art. 211i. — Cass., 17 janv. 1829, B . S. t P. chr.'
807. — ... Qu'il appartient au juge d'appel d'apprécier les faits dont il est saisi , dans leurs rapports avec les lois pénales, et de les qualifier d'après les modifications que le débat a pu apporter. — Cass., 15 mai 1837, Masson, Bull, crim., n. 192
808. — ... Qu'ainsi, il peut substituer à une contravention de pâturage sur le terrain d'autrui la contravention résultant d'une infraction h un règlement de vaine pâture, si le prévenu justifie de son droit d'exercer la vaine pâture. — Même arrêt.
809. — ... Que le? juges d'appel peuvent, sans qu'il y ait en cela atteinte au droit de la détense ni violation de la
des deux degrés de juridiction, donner au fait poursuivi une qualification autre que celle qui lui a été attribuée par les premiers juges, alors que cette nouvelle qualification ne modifie ni ne change le fait qui a été la base de la poursuite. — Cass.. 13 déc. 18.33, précité; — 13 j i Petit, Bull. crim.. n. 227 :
— 16 août 1862, Taule, [S. 63.1.221. P. 63.790]
870. — ... Spécialement, que le l'ait poursuivi devant le tribunal correctionnel et puni comme constituant le délit de manoeuvres pratiquées et d'intelligences entretenues à l'étranger, peut être qualifié de manœuvres pratiquées et intelligences entretenues a l'intérieur. — Cass.. 16 août 1862. précité.
871. — ... Que les juges d'appel peuvent, au cas de prévention de blessures involontaires, et sans qu'en cela il y ait violation de la règle des deux degrés de juridiction, condamner pour homicide involontaire, lorsque, dans l'intervalle du jugement attaqué au jugement de l'appel, la victime est venue a décéder
: il n'y a pas là un fait nouveau , un délit distinct de la prévention originaire, mais bien une conséquence de cette prévention, dont le tribunal d'appel doit apprécier l'ensemble. — Cas .1857, Chevalier, -. 58.1.17 I, 816" — Sic, F. Hélie, Rev. crit. dejurispr., année 1837. p. 181.
872. — ...Que le fait poursuivi devant le tribunal correctionnel, et puni comme constituant le délit d'injures publiques, peut être qualifié d'outrage envers un fonctionnaire public. — Bourges. 11 mars 1881, précité.
872 bis. — ... Que la cour d'appel, saisie d'une poursuite pour injures publiques, devant laquelle le prévenu soulève une ■n d'incompétence tirée de la qualité de la personne injuriée, peut, sans se prononcer sur le fond du litige, et sans modifier l'inculpation, préciser les faits servant de base à la poursuite pour apprécier le mérite de l'exception d'incompétence, et décider que ces faits constituent le délit d'outrage par paroles envers un citoyen chargé d'un ministère de service public, de la compétence de la juridiction correctionnelle. — Cass.. 8 févr. 1884, Lissagaray et Maës, S. 86.1.84, P. 86.1.174] — Caen , 10 mars 1886. M S. Mi. 2.13s, P. 86.1.834]
873. — ... Que le prévenu condamné en première instance pour outrages envers les agents de la force publique peut l'être, en appel, pour rébellion. — Cass., 16 mai 1817, Lafargue,[P. chr.]
874. — ... Que celui qui a été condamné, en première instance, pour dénonciation calomnieuse, peut l'être, en appel, pour diffamation.— Cass., 18 juill. 1828, Magnoncourt, S. et P. chr.1
875. — ... Que le prévenu d'outrage à la religion peut être condamné en appel comme étant coupable d'avoir tourné en dérision cette sans qu'il y ait violation des deux
de juridiction. — Cass., 13 janv. 1830, Marquézy, 5. et P. chr." 870. — . . Que celui qui a été condamné en première instance, pour outrage public à la pudeur, peut l'être en appel, pour attentat aux mœurs. — Cass., 17 janv. 1820, Blay . S chr.
877. — ... Que la cour peut réformer la qualification donnée par les premiers juges aux faits de la prévention. ■ clarer sans changer la pénalité prononcée, que ces faits ne constituent pas une escroquerie, mais bien une soustraction fraudu- — C 38., 23 loûl 1854, [Bull, crim., n. 263": — 10 août Cahen, Bull, crim., a. 2{ 12 1856 Bull, crim.,
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Ou tran Former en escroquerie le délit d'abus de
stant par les premiers juges. — Cass., 0 janv. 1872, Bull, crim., m. 6
880. — ... Qu'il n'y a pas substitution d'une prévention à une nuire dans la décision de la cour qui, en respectant les constatations de l'ait du jugement punit comme tromperie , en mante, des actes qualifiés vo\ par le juge d'instruction
et le tribunal. — Cass., 22 nov. 1868, Bull, crim., n. 233
Que les juges d'appel usent de leur pouvoir
prévention son caractère légal, lorsque, sans rien changer aux faits , ils substituent la qualification de tromperie sur la nature de la chose vendue à celle de falsification d'une substance médicamenteuse. — Cass., 31 juill. 1868, Bull, crim., n. ls:i
882. — ... Que le juge-d'appel peut, en confirmant le jugement de première instance quant à la pénalité, le réformer en qualifiant auteur du délit l'individu qui n'avait été déclaré que complice. — Cass., 21 mai 1833. Millet, Bull, crim., n. 180]
883. — Le juge d'appel peu! aussi, tout en écartant un des chefs île prévention admis en première instance et sans aggraver la situation du prévenu, maintenir la peine prononcée parle premier jugement, lorsque cette peine se trouve légalement justifiée par le caractère du l'ait qu'il a reconnu comme constant. — Cass., 25 juill. 1884, [Bull, crim., n. 251]
884. — .1 fortiori . les juges d'appel ont-ils le droit, tout en maintenant la peine prononcée et la qualification donnée au fait délictueux par les premiers juges, de Faire l'application d'un texte de loi pénale différent. — Bernât Saint-Prix, n. 1164.
885. — Ainsi, le juge d'appel, saisi, même sur le seul appel du prévenu, d'une contravention aux règlements sur la police des chemins de fer, ne fait qu'user de son droit et ne viole pas la I chose jugée lorsque, tout en maintenant la peine prononcée pour cette contravention, il vise une disposition réglementaire diffé-
Cas
rente de celle qu'avaient visée les premiers juges nov. 1887, Camus, [S. 88.1.141, P. 88.1.316]
886. — De même, la cour, statuant sur le seul appel formé par un prévenu qui, condamné en première instance pour vol simple, n'a soulevé l'exception d'incompétence rations materix ni en première instance, ni devant cette cour, peut déclarer que les faits incriminés réunissent tous les caractères du crime de soustraction de pièces dans un dépôt public et les ramener sous la qualification établie par l'art. 255, G. pén., pourvu qu'elle maintienne la peine dans les limites de l'art. 401 du même Code. — Cass., 13 nov. 1883, [Bull. crim.. n. 314[
887. — La juridiction correctionnelle peut aussi, sans modifier les éléments constitutifs de la prévention, rectifier l'indication de la personne lésée, s'il n'est pas douteux que le fait qui détermine la condamnation est bien le même que celui qui a motivé l'ordonnance de renvoi. — Cass., 14 juin 1872, Pécori, [Bull. crim.. n. 142
888. — Mais les juges d'appel auraient-ils le droit de s.' déclarer incompétents, eu se fondant sur ce que le fait reproché serait un crime? — Non, car ce serait aggraver la position du
au. C'est ce qui résulte et de l'avis du Conseil d'Etal du 12 nov. lsnï; ,-t d'un grand nombre d'arrêts Av. duCons. d'Et., 25 oct.-12 nov. 1806, C. inst. crim., art. 202'. — Cass., 27 mars 1812, Montfraix, S. et P. chr.]; — l"r mai 1812, Van Gyrel, S. "I P. chr.1; — 19 août 1813, Courtel, S. et P. chr. ; — 17 nov. 1814, Favre, [S. et P. chr.]; - 19 janv. 1816, Boutot, [S. et P. chr.1; — 25 mars 1825, Lai. m, S. et P. chr."; — 11 mars
1826, Goillon, S. et P. chr.]; — 30 juin 1827, Menghi, [S. et P. chr. : — 7 juill. 1827, Chatet, Bull. crim.. n. 175];— 14 juill.
1827, de Saint-Nicolas, Bull. crim.. n. 186]; — 29 Févr. 1828, ard, [Bull, crim., n. 61]; — 18 juill. 1828, Martin, [Bull.
crim.. n. 210 ; — 12 mars 1829, Rollero, S. el I'. chr.]; — 22 juill. 1830, Li I- rquier, S. 30.1.406, 1'. chr. : — ls févr. 1831, Benoist, [Bull, crim., n. 281;— 19 aoûl 1831, Belleverge, [Bull, crim., n. 186]; —21 avr. 1832, Maître-Jean, S. 32.1.864, P. chr.]; — 7oct. 1836, Margniol, [Bull, crim., n. 333 ; — 30 mars 1837, Maint, Bull, crim., n. 93 : — 27 déc. 1839, Laforgue, Bull, crim., n. 393]; — 9 juill. 1841, Bressv, Bull, crim., n.
208 : 2 déc. 1 s i : t . S'okary, Bull, crim., n. 295 ; - 22 a iûl 1844, Petit, S. tS.1.200, P. 45.1.409 ;— 13mai 1853, Sarron, ! Bull, crim., n. 164 ; — 9 avr. 1857, Bull, crim., n. 143 ; — 12 déc. 1868, Gorce, S. 69.1.392, P. 69.957]; — 26 juill.
Goube, S. 73.1.430, 1'. 73.1026 ;— i l1 1882, l'a/, S. 8V. i .
169, P. 84.1.394 ; — i déc. 1884, Bull, crim., a. 330 ; — 24 sept. 1885, Bull, crim., n. 204 ; — 13 nov. 1885, Gaudin, 5. 86.1.240, P. 86.1.561 ; —21 mai 1886, Bull, crim., n. 189 - Sic, Chauveau et Hélie, Journ. du Ir. crim., t. 4, p." 220; Bourguignon, .lin isp. du Code crim., sur l'art. 202, n. 1 : Merlin, Rép., v" Appel, secl. 2, § 6, et Quest. ■!• dr., v° Appel, g 5; Le Sellyer, l. 2,n. 140. — C ntrà, Carnot, sur l'art. 214.
880. — Jugé, à cet égard, que lorsque le prévenu seul a appelé, le tribunal d'appel ne peut, soit annuler le jugement et renvoyer devant le juge d'instruction; soit, en se déclarant intent, renvoyer l'appelant des poursuites; mais qu'il doil apprécier le fait indépendamment des circonstances qui lui donnent le caractère de crime. — Cass., 3 mars ls2o, Sautereau, S. e1 P. chr.
800. — ... Qu'un fait qui n'a été puni que comme délit par le tribunal correctionnel statuant sur renvoi prononcé par ordonnance du juge d'instruction passé en force 'le chose jugée ne peut pas, sur l'appel du prévenu, être considéré
crim.' parla cour, et motiver de sa part une déclaration d'incompétence, lors même que le ministère public y aurait conclu, mais seulement (à l'audience, et sans avoir lui-même inl dans les formes légales , appel du jugement. — Cass., 31 mai 1838, Grignon, P. 43.2.438]
801. — ... Que 1" tribunal ne peut se déclarer incomp parce que le fait entraînerait des peines criminelles. — Cass., 9 août IS57, Briquelet, Bull. crim.. n. 37
802. — ... Qu'au cas d'appel par le prévenu seul d'un ment correctionnel qui le condamne comme coupable d'un délit, les juges d'appel ne peuvent déclarer la juridiction correctionnelle incompétente, sur le motif que, à raison d'une circonstance aggravante relevée par eux, le fait poursuivi constituerait un crime : la position du prévenu , en pareil cas, ne peut pas plus être aggravée par une déclaration d'incompétence que par l'application d'une peine plus forte. — Cass., 20 juin 1862, I
S. 62.1.1083, I'. 03.307 : — 20 mai 1864, Salvaire, S.05.1.I3O, P. 65.310 ; - 20 mars 1864, Daguzan, S. et P. ibcl. <i<l notam ; — 26 mars 1864, Garin, P. ibid. ad notam : — 2s août 1868,
Bull. crim. n. 200]; — 12 déc. 1868, précité; — 30 juin 1*71,
[Bull, crim., n. 50, — Sic, B 'guignon, C. crim., t. I, sur l'art.
202, n. 1: Morin, Liict. du dr. crim., v° Appel, n M) ; 1. graverend, t. 2, p. 401 ;P. Hélie, t. 0, n. 3036.
803. — ... Que l'appel en matière correctionnelle interjeté par h- prévenu seul ne l'ait pas revivre l'action publique et n'autorise pas les juges à donner au fait la qualifie o on de crime qu'ils pensent lui appartenir, el a se déclarer d'office incompétents, si d'ailleurs le prévenu ne demande pas son renvoi devant une autre juridiction; que spécialement, les juges saisis de l'appel formé contre un jugement correctionnel par un militaire condamné comme coupable de détournement et de vente d'effets dont il était comptable, ne peuvent, alors que le prévenu interjeté appel et ne demande pas son renvoi, se déclarer d'of- Sce incompétents sur le motif que le fait incriminé est qualifié crime et puni d'un.' peine afflictive et infamante. — Cass.. 15 mars 1849, Pretini, 1'. 50.2.12:» : — 14 nov. 1830, Blavinhac,
Bull, crim., n. 380"'; — 21 août 1*51, Yvert, LBull. crim., u. 3 43
804. — ... Qu'une cour chargée de statuer, par appel d'un jugement correctionnel, sur une prévention de nature à être portée devant la cour d'assises, ne peut, alors que le prévenu a seul interjeté appel et ne demande pas son renvoi devant la juridiction criminelle, se déclarer d'office incompétente et ag{ ver ainsi au préjudice du prévenu la qualification du l'ail, ..l.jel
■ le la prévention. — Cass., i avr. 1845, Montagny, P. 48.1. 600"
805. — ... <Jue les juges saisis de l'appel d'un prévenu comme coupable d'un délit ne peuvent déclarer d'office l'incompétence de la juridiction correctionnelle, sous prétexte que le fait incriminé constituerait, non un délit, mais un crime : ce serait là aggraver le sort du prévenu sur son appel. — Cass.. 20 juill. 1873, précité.
806. — Kl il doit en être ainsi, même en cas d'appel du ministère public, si cet appela été strictement limité à un chef du procès distinct du grief du prévenu. — Même arrêt. — Et le
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prévenu qui n'a décliné la corn
tionnelle, ni en première i ni en appel, ne peut, pour
la première fois, proposer l'exi ep létence i vaut la
Cour de cassation. — Cass., :i mai 1866 ... a. 128 :
— 12 déc. 1868, précité; — 26juill. 1*7.1, précité; — 13 nov. 1883, précité; — 21 mai 1880. pn c
Mais le ministère public a qualité pour se pourvoir
mire l'arrêt contenant une telle déclaration d'incompétence. — Cass., i* déc. 1858, Bull, crim., n. 310]; — 26 juin 1862, pn c
898. — Jugé, par suite du même principe , que lorsqu'un prévenu traduit devant le tribunal de police correctionnelle, en vertu d'une ordonnance du juge d'instruction passée en force de ch , y a subi : comme coupable d'un délit, s'il interjette seul appel, el que les juges d'appel
lieu à la condamnation ne
- tuent pas le délit p elle a été prononcée, mais pourraient constituer un crime, ils doivent néanmoi
d'appel du ministère public annuler le jugement d
ace, et renvoyer le prévenu des poursuites. Ils excèdent
- pouvoirs si. tout eu acquittant le prévenu sur le délit, ils le renvoien levant un juge d'instruction. Par là ils aggravenl la position du prévenu sur son propre appel, et ils portent atteinte s r l'ordonnance du
d'instruction. Vn<< Lelle décision doit donc, sur la ciation du procureur général . être cassé- dans l'intérêt de la loi. — Cass., 30 juin 1832, Boise, [S. 33.4.206, F. chr.]
899. — Les juges ne pourraient non plus, sous le prétexte que le l'ait incriminé serait de la compétence du conseil de guerre et passible d'une peine plus grave que celles qu'ils peuvent prononcer, se déclarer incompétents et aggraver ainsi la
n du prévenu sur les réquisitions prises à l'audience par le ministère public, qui a négligi - constituer appelant. — .Metz, 12 mai 1853, Damey, P. 53.1.664
900. — La jurisprudence n'a astreint la cour d'appel à juger le fond, malgré son incompétence, que dans la crainte graver la position du condamné; mais cette crainte n'est plus un obstacle dès que la qualification du fait reste la même,
- -à-dire un délit de presse, et qu'il ne s'agit plus que d'un renvoi devant le jury, qui est considéré comme une juridiction plus favorable. — Cass., 31 mars 1832, Rov de Lacbaise. S. 12. 1.866, P. el,r.
901. — Mais dans ce cas, la cour d'assises ne peut, si le jury rend un verdict de culpabilité, aggraver la peine prononcée par le tribunal de première instance contre le prévenu; c'est toujours le même principe.
902. — La cour ne peut, sur l'appel du prévenu, rejeter le déclinatoire par lui opposé sur tous les chefs de la poursuite, lorsque les premiers juges ne l'avaient accordée que sur cer-
■s chefs — Cass., 8 sept. 1843, Revelière, Bull, crim., n. 236 — Sfc, F. Hélie, t. 6, n. 30
903. — Si l'arrêt par lequel la cour s'est déclarée incompétente n'a été frappé d'aucun pourvoi en cassation, il y a lieu à règlement de juges par suite d'un conflit négatif avec l'ordonnance du juge d'instruction. — Cass., 20 mars 18o6, Bertrand ,
Bull, crim., n. 1 13
904. — Le juge d'appel ne peut, lorsqu'il n'est saisi qu l'appel du prévenu, aggraver le sort de l'appelant en se déclarant incompétent, qu'autant que ce moyen est invoqué par l'appelant lui-même. — Cass.. 28 août IXTi, Lefeuvre, cité par Rolland de Villargues, sur l'art. 202, n. t2
905. — Ce dernier ne peut se plaindre en cassation que la cour n'ait pas relevé d'office la circonstance aggravante. —
. 31 mai 1872, Villenoya, Bull, crim., n. 129]; — 13 févr. IST.i. Legrand, Bull. crim.. n. 55]
906. — En un mot, le juge d'appel ne peut statuer sur une question de compétence jugée en première instance.
le ministère public, n'ayant pas appelé, il ne se trouvi le la connaissance du fond. — Cass., 11 mars 1831 . nier, P. chr.]; — 23 juiil. 1868, l'onlupt, [Bull, crim., u. 177]
907. — Mais la règle que la situation du prévenu ne peut être ée sur son seul appel, n'est pas applicable au cas où les
premiers juges, n'ayant statué que sur une question de compétence, le fond est demeuré intact, el attiré tout entier devant la cour d'appel par l'effet de l'évocation. — Cass.. 23 nov. ISii.'i, Choumert, [Bull, crim., n. 205"
En effet, le prévenu cité en police correc
ayant le caractère de crime peut, et pour la première fois sur son propre appel, décliner la con _ inels et demand renvoi devant la cour d'assises. — Cass., 10 mars 1853, Le . [Bull, crim., n. 85] —Sic, .t. 6, n. 30 16.
910. — Accueillir une telle exception, ce n'est pas aggraver le sort du prévenu, contrairement à l'avis du Conseil d'E
12 nov. 1806. — 22 oct. 1840, Bu . - fcO.l. 965, P. 40.2.697 1 --■■ ~ 1844 . S. 1:4.1.677, P. ii._
911. — La cour saisie de l'appel d'un jugement de police correctionnelle peut donc, sur les cor, nu, qui
tlarer incom . en se fon-
dant sur ce que les faits qui lui sont soumis constituent un crime. — Cass., 2s févr. 1840, Champeix, P. H. 1.147
912. — Mais le tribunal d'appel peut rejeter le moyen d'incompétence, s'il reconnaît que le fait ; mu prétend être un vol qualifié n'est qu'un vol simple. — Cass., la mai 1874, Asti, [Bull, crim., n. 135
913. — L'avis du Conseil d'Etat du 12 a . . 1806, qui inter- -- ivation de peine sur l'appel seul du prévenu, esl
plicable au regard d'un arrêt cassé; c'est le ju_ ;eul du
tribunal correctionnel qui détermine le pouvoir du juge d'
. et non l'arrêt cassé. — Cass., 2: mai 1870, Marchand, [S. 70.1.351, P. 70.886
914. — Il a été décidé cependant, en sens contraire, que la cassation , prononcée sur le pourvoi seul des prévenus, rend définitive la partie de l'arrêt attaqué qui leur est favorable; des lors, la cour de renvoi ne peut, en l'absence du pourvoi du mipublic, se saisir de l'appel à minimd par lui interj
jugement de première instance, accueillir la prévention repoussée par l'arrêt précédemment annule ._ Y. dans de telles circonstances, le sort l'ait au prévenu. —Cass., 13oct. 185;t. crim.. n. 2 32
915. — Le principe d'après lequel le prévenu seul appelant ne peut encourir une aggravation de peine reçoit une i
tion en matière disciplinaire. « Lorsque l'appel aura été interjeté par l'avocat condamné, les cours pourront, quand il y aura lieu,
icer une peine plus : que le procureur g
n'ait pas lui-même appel !. 20 nov. 1S22. art. 28 .
916. — Lorsque le prévenu ne se présente pas sur l'opposition par lui formée à un arrêt par défaut, cette opposition doit D sairément être déclarée non avenue et l'arrêt par défaut réputé définitif, sans qu'il soit permis aux juges d'appel d'évoquer le fond et de l'examinera nouveau. Il . i is de pouvoir, si, au moyen d'une telle évocation, les juges appliquent d'autres
que celles qui étaient prononcées. — Cass., 18 nov. 1854, Savary, S. 55.1 .69, P. 55. 1 . 1 fc6]
917. — Et le prévenu est recevable à se plaindre en Cour de cassation de ce mode de procéder, quand même les juges auraient supprimé la peine d'emprisonnement qui lui avait été appliquée, s'ils ont élevé le taux de l'amende et la durée de la contrainte par corps : on ne saurait dire en un tel cas que le
:nu soit sans intérêt dans son pourvoi. — Même arrêt.
918. — Jugé, dans le même sens, que lorsque le prévenu, condamné par défaut à une peine correctionnelle, interjette seulement du jugement qui l'a débouté de son opposition comme formée après les délais , la cour d'appel , qui n'est saisie que
ipél de ce dernier jugement, ne peut infirmer le ment rendu par défaut.— Cass., 29 mai 1824, Vidal, [S. et P. chr.
919. — Décidé, en sens contraire , que , lorsqu'après un premier jugement rendu par défaut, et sur l'opposition à ce ment, il en est intervenu un second qui a déclaré l'oppos non-recevable pour vice de forme, ou non avenue pour d
de comparution de l'opposant, l'appel que celui-ci vient à former cle ce second jugement saisit les juges d'appel de la question du fond, quand même elle n'aurait pas été résolue p
ut. — Et il en est ainsi par ce motif que le délai de l'appel du premier ju_ - trouvant expiré, puisqu'en matière correctionnelle le délai de l'appel n'est pas suspendu, comme en
APPEL Mat. répressive). — Chap. III.
re civile, pendant le l'opposiii"
damnée ne saurait se trou ulté d'appeler du
premier jugeaient rendu sur le fond, par application de la i voie de l'appel ne peut être prise en même
(ion. — Dijon , 22 m , \ oirin , S. 3 L2.
!•-!<>. — I I qui a interjeté appel du
jugement 'le condamnation rendu contre lui, peul valablement se d "it. dirait-on, que l'intéi et public exige que le prévenu, injustemenl p ut-être, soit
a contre i . Seulement le juge
I doit, avant de dont) lu désistement , examiner si
bien l'expression sincère et vraie de la libre du prévenu. — Poitiers , 15 févr. 1855, René, -, 15.2.377, P. 921. — Toutefois, le désistement d'appel en matière c Lionnelle n'i if que lorsque la cour ou le tribunal saisi
appel en a reconnu la régularité et . J i
que-là, le prévenu peut se rétracter, et la rétractation du tement rend l'appel recevable. — Nancy, 23 juin ls:i2. Didolot, - - : 68, P.52.2.723]
Quoique la peine prononcée en pi istance
contre le prévenu ait été diminuée sur l'appel, il ne d moins supporter les Irais d'appel (car il est de principe que tout iu condamné doit supporter les Irais (art. 194 > t 211 commués .
!I23. — Le tribunal ne pourrait dispenser le prévenu de
payer les frais d'appel, s'il confirmait la condamnation prononcée
par les premiers juges lui. — Cass., 24 sept. 1824,
. S. et P. cnr."
L'appel d'un 'les condamnés solidaires ne profite
qui n'a pas appelé, ou qui l'a fait tardivement. —
Ballot. Rev. de ■'/'. franc., t. 5, année 1 8 48. p. 461.
!'2.). — Jugé, dans ce sens, que chaque prévenu doit interjeter appel nominativement dans les di rits par la loi G. mst.
crim.,art. 203:. — Cass., 16 mars 1813, Renard, S. et P. ehr.]; — 8 oct. 1829, Gazagues, [8. et P. chr. ; —Metz, 27 août 1821, Boivin, I'. chr.] 92(>. — D'autre part, la nullité île L'appel interjeté contre l'un
l'appel contre les au- Cass., 8 léc. 1808, Pelrnas, fS. et P. ehr/ — 23 nov. 1810, Mazoyer, [S. et P. ehr.
927. — En un mot, le droit d'appel de chaque prévenu est u ndant de celui de ses coprévenus, et il n'y a entre ces divers appels aucune indivisibilité. Si l'un des prévenus juge à propos de se désister, la cour n'a pas à appeler son coprévehu à cette procédure, qui lui est étrangère, et ce coprévenu ne peut prétendre que la disjonction, résultant de ce qu'il a été donné acte du désistement avant l'ouverture des débats le concernant, a porté atteinte aux droits de sa défense. — Cass., 9 juill. 1875, [Bull, crim., n. 216]
928. — La personne déclarée civilement responsable des suites d'un délit est recevable, sur son appel, à contester la
des faits considérés comme constitutifs de lélit, et la
cour, reconnaissant qu'en effet il n'a pas été commis, peut cette partie des condamnations civiles prononcées contre elle; mais la condamnation pénale encourue par le prévenu non appelant conserve toute son autorité. — Berriat Saint- Prix, n. 1131.
!'2!>. — L'appel delà partie responsable ne peut enlèverait jugement le caractère de la chose jugée 9 l'égard di - prévenus qui n'ont pas appelé. — Cass., 9 févr. 1837, Bouvier, P. 38.1. 7n — Sic, F. Helie. t. 6, n. 3038.
2° Effets de l'appel .h- lu partie civil .
Le droit que l'art. 202, C. inst. crim., confère à la
fiartie civile d'interjeter appel du jugement rendu entre elle et e prévenu, peut être exercé par elle lors même que le ministère garde le silence V. suprà, v° Action civile, n. is;, ; ii appel ne peut jamais concerner que ses intérêts civils, c'est vis-à-vis du prévenu seul qu'elle doil le diriger; et, quand il y a lieu à cet appel, il huit faire une distinction : prévenu ;, décl iré coupabli , peine
qu'il avait encourue, ou il a .-. de la plainte.
931. — Dans la première hypothèse, la cour d'appel ne peut examiner ni la question de compétence ni la question de culpa-
bilité, parce que toul est jugé S cet égard. C'est I par conséquent, qu'elle reconnaîtrait que les p
[i impétents, ou que le l'ait reproché ne constituail ni
délit m i travention. Il lui esl interdit, dès que le condamné
pi uni pas, ii i t leur décision sur ces deux
Elle ne pourrait pas non plus, sous pe ne de commettre e dépiste sur l'appel de la partie civile,
i il que . ae s'agissant plus au procès que d'intérêts pur ils, l'affaire sort de sa compétet : tuse ayant
: . par un tribunal correctionnel, il qu'un tribunal du même ordre qui puisse connaître du igi ment qui a été rendu, quel qui' suit l'objet de cet appel Y. avis du Cons. d'Etat. 12 nov. 1806). — Y. suprà, v Letton civile, n. 485 et s.
932. — C'est ce qui a été décidé par de nombreux arrêts. Ainsi, il a été jugé que si l'appi iar lu parte' civile du
ut prononçant une peine correctionnelle autorise la cour ■r. u point de vue 'les intérêts civil- ni
les faits et leur qualification, il ne lui confère pis le droit de déclarer la juridiction correctionnelle incompétente . sous prétexte que le tait aurait été mal qualifié. — Toulouse, 21 févr. 1878, Jany, [S. 7s. 2.112, 1'. 78.476
933. — ... Que la cour ne peut, sur le simple appel de la civile, accueillir un déclinatoire proposé par eelle-ci alors
même qu'il a pour but de faire écarter la prescription triennale. - Cass., 20 juill. tsls, Guerin, cité par F. Hélie, t. 6, n. 3041
Que l'appel d'un jugement rendu
: i'iiu'I doit, alors même qu'il ne s'agit plus que du règ ment ' ions civiles, être port
rectionnelle delà cour. — Cass., 9 févr. 1S77. Bull, crim., n. 'n>
935. — ... < Jue bien qu'il n'y ait eu appel que de la part de la partie civile, la cour, qui n'a à statuer que sur la question des dommages-intérêts, doit juger correctionnellement el procéder suivant la forme et l'instruction prescrites pour I bunaux correctionnels. — Cass., 23 juill. 1813, Gaspard Chai 1. S. et P. chr.]
Qu'en matière de contrefaçon, la cour, bien que
le seul appel de la partie, civile, continue à si comme juridiction correctionnelle et est, comme telle, autorisée à prendre pour base de sa décision sur la propriété de la n de fabrique tous les éléments fournis par l'instruction et li bats, notamment les déclarations des témoins. — Cass., 26 juill. 1873, Torchon, [S. 73.1.483, P. 73.1205
La cour, saisie par l'a i seul de la partie i
doit donc statuer, mais à la condition de ne pas modifier la peine, même dans l'intérêt du condamné. — • Toulouse, .'i janv. lss:t. Faehau, S. 83.2.18:'., P. 83.1.910]
938. — Ainsi, lorsque la régie des douanes n'appelle d'un jug un ut que pour insuffisance de l'amende, la cour ne peut infirmer la décision qui prononce la confiscation des marchandises sa - qu'aucun appel ait été interjeté par le venu. — Cass., 9 mai 1812, Douanes, 'S. et P. chr/; — 7 mai 1813, ive, ils, S. et P. chr.]
939. — I1 la cour ne peut, sur l'appel de L'administration des contributions indirectes, admettre en faveur du condamné un.' i i un avait été rejetéeen première insl
- Cass., 21 juin 1838, Lefusta, [Bull, crim., n.
940. — ...Spécialement, une exception opposée par le prévenu ejetée en pr mière instance, telle que la déchéance d'un
d'invention. — Cass., 7 juin ls.it, Jérôme, Bull, crim., n. 21 i
941. — Mais la cour peut, même en l'absence de l'app prévenus, admettre l'exception de déchéance d'un brevet déjà admise par les premiers juges en la fondant sur d'autres circonstances non reconnues dans les motifs du jugement. — I 27avr. 1861, Grassal, [Bull, crim., n. 89]
942. — - s du second degré, saisis par le seul appel de la partie civili . int modifier la même peine, dans l'intérêt du prévenu, d fortiori, ne peuvent-ils aggraver la pos
du condamné au point de vue exclusivement répressif. — <
27 févr. L835, Chauvin, [Bull, crim., n.67]; — 19 sept. 1851,
\l t aehioE . Bull, crim., n. :i'i2
943. — Ainsi l'appel de la partie civile n'autorise pas la cour a réformer des condamnations prononcées contre le prévenu. — Cass., 7 mai 1813. précité. — Agen, 27 nov. 1867, Monta [cité par Rolland de Villargues, sur l'art. 202, u. 80] — Sic, Legraverend, t. 2, p. 402.
APPEL (Mât. répressive). — Chap. Ml.
944.— Ainsi encore, la cour qui n'e : »t sî< que par l'appel de la partie civile ae peul ni aggraver les condamnations pénales prononcées par les premiers juges, ni prononcer de nou-
i pas prononcé. — Cass., 7 juill. 1827. Chatel, P. ohr. : — 30 janv. 1841, Noël, P. 41.2.274 : — 10 mars 1843, Mignot, ci Rolland de Villargues, sur l'art. 202, n. 94 : — I" juill. 1883, Vasner, Rolland, ibid.
945. — ...Encore qu'il s'agisse d'un délil de diffamation qui ne peul être poursuivi que sur la plainte de i i pari
13 avr. 1820, Rivière, S. el P. i tir. ; 28 déc. 1872, Normand, cité par Rolland de Villargues, sur l'art. 202, n. 95
— Sic, V. Kélie, t. 6, n. 3039, p. 810.
946. — ... Ou d'un délit d'injures. — Cass., 31 janv. 1867, Vindry, S. 68.1-192, P. 68.432 — Sic, F. Hélie, /oc. ait.
947. - ... Ou de contrefaçon. — i ass., 10 mars 1843, pré cité; — 21 juill. 1855, Saunière, S. 55.1.859, P. 56.2.375]; — Il févr. 1858, Pellier, [S. 58.1.481, P. 58.1178 ; —22 juin 1860, Juhel, >S. 60.1.928, P. 60.1122]
948. — De même, lorsqu'un jugement correctionnel qui proune c lamnation à l'emprisonnement el adjuge des
dommages-intérêts à la partie civils u'esl Frappé d'appel que par celle-ci, l'action civile subsistant seule , il n'y a plus, en l'absence de recours du ministère public et du i damné, tucune
c lamnation pénale à prononcer ou à confirmer, et dès lors ce
dernier a le droil de se faire représenter devanl le juge d'appel par un avoué. — Cass., 16 oct. 184-7, Gontier, S. 47. 1.784, P. 48.1.123, D. 18.1.19
949. — Par la même raison, la cour saisie tout à la Ibis par le prévenu el par la partie civile ne peut, en réformant le jugement sur un chef à raison duquel le prévenu avait été condamné à l'emprisonnement, condamner celui-ci sur un
délit à raison duquel il avait été acquitté, quoique la même peine soil prononcée, ce dernier délit ne pouvant plus être appréfl ' qu'au point de vue des intérêts civils. — Cass., 7 juin 1867, Ringuier, [Bull, crim., n. 140]
950. — Elle ne peut pas davantage déclarer l'existence de circonstances aggravantes. — Cass., 20 juill. 1848, Guérin, [J. du dr. crim., n. 4386] — Sic, Rolland de Villargues, n. 101.
951. — Il n'en est autrement qu'autant que la partie civile agit, pour ainsi dire, en une double qualité, ou que la peineré-
participe à la fois du caractère de peine et de réparations i. Ainsi, dans le cas d'adultère , l'appel du mari saisit le
tribunal de la même façon que la citation originaire avait saisi mîerjuge : par suite, la cour peut, surson appel, pr n-
cer la peine portée par la loi contre la femme et son complice.
— Cass., 3 sept. 1831, Rouby, [S. 37.1.560, P. chr.]; — 19 oct. 1837, Potel, S. 37.1.1029, P. 37.2.367]; — 3mai 1850, Pille, [S. 50.1.556] — Paris, 17 janv. 1823, Barbaud, [S. et P. chr.] —
' .-. 1844, N.... S. 45.2.188, D. 45.4.16] — Contra,
■ juin 297,
chr.] — Paris, 8 Mangin , t. 1, p.
Angers, 9 déc
., 26 juill. 1828, Paillât, [S. et P.
1837, L..., [S. 37.2.293, P. HT. 2. 139] — n. I 40.
952. — Ainsi encore, la cour peut, sur l'appel à minimâ du mari contre le jugement qui n'avait condamné la femme qu â une amende, prononcer malgré le silence du ministère public la peine de l'emprisonnement. — Cass., 3 sept. 1831, précité.
953. — Dans la seconde hypothèse, c'est-à-dire lorsque le m a été acquitté, la cour qui n'est pas liée par l'autorité de la chose jugée peut et doit, non seulement dans Pintérêl de la partie civile, mais encore dans celui du prévenu, se livrer à l'examen: 1° de la question de compétence; -'" delà question de culpabilité; 3° enfin de la question de dommages-intérêts. En un mot, elle doit se mettre à la place des juges du pi degré et faire ce qu'eux-mêmes auraient dû faire. En conséquence, si elle reconnaît que ceux-ci ont été légalement saisis de la plainte et que le prévenu est réellement l'auteur du l'ait qui lui est reproché, elle doit l'en déclarer coupable el ensuite sur les dommages-intérêts réclamés par la partie civile. Mais il lui esl formellement interdit de prononcer aucune peine contre lui par la raison que le ministère public, qui n'esl ; levé de sa déchéance par l'appel de la partie civile, ne peul plus, même en se rouvrant de l'intérêt de la vindicte publique, qui est censée satisfaite dès qu'il ne s'est pas plaint dan- les délaii , faire réformer un jugement qui , à son égard, a acquis l'autorité de la chose jugée. — Cass., 23 sept. 1837, Brochet, [S. 39. 1.803, P. 37.2. 318] — 20 août 1840, Goulard, [S. 40.1.744,
P. 40.2.405 ; — 30 janv. 1841, Noël el Schmid, P. 41.2.274 V. suprà . i " Letton - i\ il . n. 492.
954. - Ainsi jugé qu lorsque aucun appel n'a été inte par 1 mini stère public A'twi jugement qui nu
tins civiles, la cour d'appel ne peut, sur le seul appel de 1
■ . pr incer des peines ■•nuire le prévenu : elle n'i
compétente que | r connaître di s réparations civiles. — :
■Zi iViin. an VI, i tffroj , S. el P. chr.]; — 18 germ. an IX, Mercier, S. el P. chr. ; 19 Fruct. an IX, Lechevalier, 3. et P. chr. : — 6 frim. an X, Ferrière-Sauvebœuf, [P. chr. : niv. an X, Delivet , S. el P. chr.]; — 7 pi uv. an X, Moïse, 5.
et P. chr ; — IS Qor. an X, Bression, P. chr. ; — 23 lier, an X,
Tardif, P. chr.]; — 25 flor. an X, Le -, P. chr. ; — 23 niv.
an XI, Rayai ma Ledoux , S. et P. chr.]; — 16 l'rim. an XII, Pancrace Oth, [S. et P. chr.1; — lu janv. 1806, Deramond, [S. et P. ohr. : 8 sept. 1809, Collignon , P. chr. ; - 18 avr. 1811, Gavant, [S. et P. chr.1;— 15 janv. 1814, Decorneille,
S. et P. chr.];— 17 mars 1814, Humbert, S. chr.]; — 21 mars 1817, Gérard Bezac, S. el P. chr.]; — l'T mai 1818, Ca
S. el P. chr.]; — 7 mai 1819, Vh.-u-d. S. chr. ; —29 juill. 1819, Leydii r, S. et P. chr.];— I3avr. 1820 (Intérêt de la loi), Rivière, S. et P. chr. : - 26 févr. 1825, Ober, S. et P., chr. ; — 28 déc. 1827, Bodard, S. el P. chr. ; Il févr. 1858, Pellier, S. 58.1.481, P. 58.1178]; — 22 juin 1860, Juhel, S. 60.1. 928, P. 60.1122]; — 31 ianv. 1867, Vindry, S. 68.1.192, P. 68. 432]; — 28 déc. 1872, Bull, crim., n. 335 — Sic, Legraverend, t. 2, p. 402; Carnot, sur l'art. 202, n. 3; Merlin, Quest. de dr., v Appel, §5, n. 3; Mangin, TV. de Vact. publ., n. 38; Boitard, p. 331 et 337.
955. — Il a été jugé, en ce sens, que l'action correctionnelle intentée directement par une partie civile conserve ce car ai bien que le ministère publie n'ait point interjeté appel du jugement rejetant la plainte. C'est donc à la juridiction correctionnelle qu'il appartient de connaître de l'appel formé parla partie civile seule, quant à ses intérêts civils; comme aussi elle est seule compétente dans le cas où, des dommages-intérêts à donner par état ayanl été alloués à la partie civile sur son app I, il s'agit de fixer le montant de ces dommages-intérêts. — Orléans, 19 août 1S.Ï4, Thoisnier-Desplaces , s. .'i,'i.2.5.'i, P. 54.2.552
956. — Mais si la cour d'appel, saisie par le seul appel de la partie civile, doit statuer sur les dommages-intérêts réclamés par celle-ci , alors même que, par le défaut d'appel, soit du ministère public, soit du prévenu, l'action publique se trouve éteinte ou épuisée, ce n est qu'autant que les premiers juges étaient compétents pour statuer; si la poursuite avait été- portée à tort devant la juridiction correctionnelle, la cour doit se déclarer incompétente, les juridictions étant d'ordre public. — Paris. 23 févr. 1883, Rameau, [S. 84.2.94, P. 84.1.1020
957. — Jugé que la cour ne peut, sur l'appel de la partie civile, statuer sur les dommages-intérêts réclamés par elle lorsque le tribunal était incompétent pour prononcer l'acquittement du prévenu à raison de la nature du fait relevé à sa charge : elle ne peut qu'annuler le jugement de relaxe el renvoyer devant le tribunal compétent. — Cass., 7 janv. 1865, Merle, I Bull. crim.. n. 5
958. — ... Que l'action publique étant éteinte par un jugement de relaxe devenu définitif, la cour d'appel qui, sur le seul de la partie civile , prononce une amende, mil ri- les domm intérêts, commet un excès de pouvoir. — Cass., 12 mai 1877,
Bull, crim., n. 123 ; — 23 juill. 1884, [Bull, crim., n. 247]
959. — ... Que le juge dappel ne peut, à défaut d'appel de la part du ministère public, prononcer une peine contre le prévenu acquitté par le jugement de première instance, ou lui appliquer une peine plus forte; spécialement , qu'il ne saurai! déclarer coupable el condamner un enfant acquitté par les premiers juges pour défaut de discernement. — Cass., 26 juill. 1844, Dubois, \P. 45.1.33
960. — ... ijui" lorsque le ministère public n'a point interjeté appel du jugement qui renvoie des individus prévenus d'exercice illégal de la pharmacie, l'action publique est éteinte; qu'i n conséquence, si la cour, saisie du seul appel du pharmacien qui s'était port.'' partie civile, admet, contrairement à la sentence qui lui est déféré.-, I.i culpabilité >\<'> prévenus et le caractère délictueux du fait qui lui est reproché, elle doit se borner à statuer sur les réparations civiles, sans pouvoir appliquer une peine. — Chambéry, 3 mars 1882, Luppez, [S. 82.2.20a, P. 82. 1.1H77]
Qu'une cour d'appel ne peut renvoyer devant le
APPEL ,M\t. répressive). — Chap. III.
: . .ii appel de la p ■ pour être
criminelle enu acquitté en pre-
ice. I iss., -M mars 1817, B Bull, erim., n.
24 ; 28 déc. 1827, Bo lard, S. el P. chr. Sic, F. Hélie,
t. 6, - : R es, art. 202, a. 102.
;m;2. — ... Que la Cour a annulant l'arr
a prononcé sur l'appel d< la partie civile seulement, ne peul renvo] i iutre cour que p mr être statué
- Cass., 8 juin 1820, !.■ , [S. et P.
chr.]
963. — Mais la cour, untquemen r la partie civile de l'appel d'un jugement interlocutoire qui a malà propos surir doit, en inûrmanl cette disposition, statuer au
fond ei prononcer tant sur les intérêts civils que sur les réquilu ministère public tendant à l'app ■ -.. 2s mai 1851, Belous, cité par Rolland de Villargues, sur l'art. 202, n. 103]
Les juges du second peuvent donc, en au
seul appel de la partie civile, modifier la peine
el leur miss ■ ne à vérifier s'il est dû des dommages-in-
i is où les premiers juges mraient refusé d'en ac-
i un qui ont été alloué rapport avec le
souffert Av. Cous. d'Et., 1- nov. 1806). — Cass.,
. 1819, précité; — 8 juin L820, précité; — 26 févr. 1825,
précité.
965.— Dans cette mesure, d'ailleurs, la cour est absolument libre. Ainsi, elle peut condamner le prévenu acquitté en première instance, simplement aux dépens à titre de dommages-in — Paris, 7 nov. 1835, Beuchot, S. 35.2.525, P. chr.] ÎMilî. — Et il importe peu que le princip nmages-in-
ayanl déjà été admis, il ne reste plus qu'à en fixer le quantum. Ainsi, la cour peut statuer sur la liquidation des dom- • qui avaient été accordésà la parle- civile par un premier arrêt, à la charge de les donner par état. — Orléans, 19 août 1854, Tu asnier-Desplaces, [S. 55.2.55, P. 54.2.552
î)(»7. — ...Et cela malgré le pourvoi en cassation formé parle prévenu. — Même arrêt.
908. — Si la cour saisie du seul appel de la partie civile ne peut, en aucun cas, modifier la peine, elle peut, d'ailleurs, en cas d'acquittement du prévenu et précisément pour arriver h fixer les dommages-intérêts, réformer la décision qui a prononcé
- elaxe ou rectifier la qualification inexacte donnée aux faits
prévention par les premiers juges. — Cass.. 18 déc. 1874, et Briot, S. 75.1.136, P. 75.306 — Sic , Trébutien , p. 510; F. Hélie, t. 6, n. 2997; Maugin, Tr. de l'act. publ., n.38; Dutruc, Uémor. du min. publ., I ririir, a. :_!, et v° Ap-
rectionnel, n 27; Le Sellyer, Tr. •<■ l'exercict et de l'exs actions publ. • i priv., 1. 1, n. 101. !)(!!>. — C'est ainsi qu'il a été décidé que l'appel de la parti.- civile, donnant, malgré le silence du ministère public, à la cour saisie de l'appel le droit de statuer sur les dommages-intérêts, lui impose nécessairement l'obligation de reconnaître la -m la fausseté des laits sur lequel se fonderait le dom- _ allégué. — Cass., 27 sept. 1837, Perrachon, P. 43.1.
. 1860, Meynard, S. 60.1.686, P. 61.78
970. — ... Que si les juges d'appel en matière correctionnelle,
saisis par le seul appel de la partie civile ne peuvent prononcer
aucune peine contre le prévenu acquitté en première instance,
ils peuvent,, néanmoins, constater l'existence du délit et déclarer
pabilité du prévenu, afin de prononcer ensuite des n tions civiles contre lui : le prévenu n'étant pas admissible à se plaindre de celte déclaration de culpabilité, dès que les juges luit l'application d'aucune peine C. inst. erim., art. 202 . — Cass., 19 mai 1815, Grebauval , S. et P. chr.]; — 23 1837, Brochet. S. 39.1.803, P. 37.2.318]; —20 août 1840, -. 10.1.744, P. 40.2.405]; —15 juin 1844, Guérin, 1.73, P. fc4.2.482 —Sic, Bourguignon, Jurispr. C. erim., sur l'art. 202, n. 2; Carnot, art. 202, n. 17 et 18; Boit . t. 6, n. 3039.
!>71. — ... Que l'appel de la partie civile à défaut d'appel de la partie publique en donnant au tribunal saisi de l'appel le droit de statuer sur les dommages-intérêts leur donne néi renient celu mnaitre la vérité ou la fausseté d
tés. — Cass., 20 août 1840, précité; — 1* avr. 1860, pré- - 2.'i avr. 1873, Dromard, cité par Rolland de Villargues, sur l'art. 202, u. 88 — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3040; Bourguii, sur l'art. 202 . — Contra, Carnot, t. 2, p. Il 1, n. 21.
!»7'_i. Par suite, la cour doit prendre connaissa i faits el les qualifier au poinl <\<- vue de l'intérêl civil. — Cass., 7jan\ . I 865, Merle, Bull, erim., a. •>
973. — ... El elle peut modifier la qualification du lait, à condition de ne pas aggi i ine. — Cas-.. 18 déc. isTi. P . S. 75.1.136, P. 75.306
974. — Elle ne peut mê rder à la partie civile des dommages-intérêts sur son appel qu'autant qu'elle reconnaît qu - le prévenu s'est rendu coupable d'un délit. — Bordeaux, li mai 1841, Meynard, P. 42.1 . iii
Conséquemment la cour d'appel doit, quoiqu'elle ne
i - e que de l'appel de !. vile, el que l'action du
ministère public se trouve éteinte, déterminer le caractère du fait à raison duquel elle prononce une condamnation de domisition par laquelle- elle attribue au l'ait de la poursuite I-1 caractère d'un délit, ne peut pas être assimilée a une i nation pénale. — Cass., 19 mai 1815, précité; —
. 1816, Figuet, S. et P. chr.] — Bordi . ; ivr. 1829,
976. — Spécialement, les appel, saisis par le double appel du prévenu et de la partie civile, ont pu légalement déclarer que le fait poursuivi présentait les caractères, non du délit d'injures, reconnu par les premiers juges, mais du délit de diffamation visé dans la citation donnée au prévenu et dans les conclusions prises par la partie civile, s'ils ont d'ailleurs maintenu expressément la peine prononcée par le tribunal correctionnel.— Cass., 18 déc. 1874, précité.
977. — Cette jurisprudence, quoique bien établie aujourd'hui, a soulevé plusieurs objections graves. On a pensé que
lit laisser porter atteinte à la chose jugée et à l'honneur du prévenu que de permettre au juge supérieur, sur l'appel seul de l-i /. . de qualifier le l'ait incriminé, et de proclamer la
culpabilité du prévenu acquitté par les premiers juges. Sans se dissimuler la force de ce raisonnement. M. M pendant la nécessité pour le juge d'appel de qu difier le fait, alin de justifier sa compétence; mais il veut que cette qualification ne se trouve que dans les motifs de l'arrêt. C'est ainsi qu'il concilie le respect dû à la chose jugée avec le droit d'appel qui appartient à la partie civile.
978. — Ainsi, dans cette opinion , il faut faire une distinction. Si les juges d'appel ont qualifié le l'ait dans les motifs de leur jugement, la jurisprudence de la Cour de cassation doit
-i.au contraire, c'est dans le dispositif même que se trouve la qualification, il y a excès de pouvoir, violation de L'autorité de la chose jugée, et cette jurisprudence doit être repouss ie. — Dicf. i dr. 'rem.. v° Appel, p. 63 in fine et 64.
979. — Suivant Boitard (p. 501, n. 231) , on ne peut pas dire que la jurisprudence que nous avons exposée viole la chose jugée. « Il n'y a pas de chose jugée, dit-il, puisque la partie civile a interjeté appel. Elle est devant la cour dans la position où elle serait si, après un acquittement , elle agissait devant le tribunal civil afin d'obtenir des dommages-intérêts; dans cette hypothèse, on ne pourrait lui opposer le jugement rendu sur les conclusions du ministère public : il en est de même ici. »
980. — Malgré ces objections, la jurisprudence a persisté dans le même sens. Ainsi jugé que lorsqu'un jugement correctionnel acquittant un prévenu n'a été frappé d'appel que par la partie civile, le juge d appel conserve le droit d'admettre, contrairement au jugement , la culpabilité du prévenu ou le caractère délictueux du fait, mais sans pouvoir prononcer contre le
■nu aucune peine en dehors des réparations civiles. — Lyon, 21 déc. 1883, Julien, 5. 35.2.41, P. 85.1.309, el la de M. Vil! y
981. — Au surplus, sur l'appel seul de la partie civile, la condamnation à des dommages-intérêts se justifie suffisamment par une déclaration implicite de 1'. xistence d'un délit, sans formule sacramentelle constatant la culpabilité. — Cass., 17 mars 1865, Dupont, Bull, erim., n. 67]
982. — Est-il besoin d'ajouter qu'ici encore, la prohibition • h- prononcer une condamnation ni oil qu'a l'égard des peines proprement dites, et qu'il en est autrement des condamnations ayant le caractère de réparations civiles.
983. — Ainsi, en matière de contrefaçon, la confiscation des objets contrefaits est une réparation civile et non une peine et, îles lors, elle p* ut ''tri- ordonnée sur l'appel seul de la partie civile du jugement qui i acquitté le prévenu. — Cass., 22 juin 1860, Juhel, S. 00 1.928, P. 00.1122'
APPEL Mat. répressive). — Chap. III.
98i. — De même, bien que l'insertion du jugement n
j.irle tribunal que dans trois journaux, la cour, sur l'appel Je la partie civile et conformément à ses conclusions primitives, peut ordonner l'insertion clans un quatrième journal.
— Cass., 17 mai 1x72. Lefort, [Bull, crim., n I2n
985. — Pour peu que la cour ne prononce aucune peine, elle a qualité d'ailleurs pour statuer, conformément au principe que nous avons posé, sur tous les chefs de demande dont elle
. Il a été jugé, en ce sens, que la cour d'appel saisie par des conclusions subsidiaires de l'appelant, partie civile, d'une prévention d'injures simples sur laquelle les juges de preinstance n'avaient pas été app prononcer, doil
statuer spécialement sur ces conclusions si, ni la partie publique, ni le prévenu, ne demandent le renvoi de cette partie de la poursuite devant le tribunal de simple police. — Bordeaux, 25 mai 1881, Maligne, S. 81.2.187, P. 81.1.968
986. — Jugé encore que lorsqu'un individu prévenu à la fois ux délits n'a été condamne que pour un seul, l'appel de
la partie poursuivante par exemple, de l'administration forestière) pour fausse application de la loi pénal-', et en même temps pour tous les torts et griefs que le jugeaient de condamnation aurait pu lui faire, suffit pour soumettre de nouveau le prévenu, en appel, à la double prévention des deux délits qui lui étaient imputés en première instance. — Cass.. 22 janv. 1 829, Julleinier, [S. et P. chr."
987. — D'autre part, il est de principe que l'appel de la partie civile ne saisit les juges d'appel que des chefs de jugement qui leur sont déférés par l'appelant. — Cass., 27 févr. 1835, Chauvin, P. chr/ — Sic, Legraverend, t. 2, p. 401 et 402; Le Sellyer, t. 2, n. +06; Boitard, p. 337; Mangin, De l'art, publ., t. 1, n. 38; Berriat Saint-Prix, n. 1123 et 1124.
988. — Ainsi, il a été décidé que le jugement qui, en matière de contrefaçon, rejette une exception de déchéance opposée par le prévenu, ne peut être infirmé quant à ce chef sur l'appel interjeté par le plaignant seul contre d'autres chefs. — Cass., 7 juin 1X51, Jérosme, [S. 52.1.68, P. 52.2.217, D. 51.1.246
989. — ... Que si la partie civile en appelant n'a d'autre objet que de faire augmenter le chiffre des dommages-intérêts, la cour n'est pas autorisée à les diminuer ni à les retrancher, du moins lorsque le prévenu n'a pas appelé : elle ne peut que les maintenir ou les augmenter. — Cass., 21 juill. 1859, Caviole, [S. 59. 1.869
990. — ... Et cela encore bien que la cour ait été saisie du double appel du ministère public et de la partie civile et que sur l'appel de sa décision et malgré le défaut de recours du prévenu, elle ait acquitté celui-ci. — Même arrêt.
991. — ... Que lorsque le prévenu a été renvoyé de la plainte elle plaignant condamné a des dommages-intérêts, le seul appel de ce plaignant, qui n'a point été admis comme partie civile, ne peut saisir la cour ni de l'action publique, ni de l'action civile : cette cour ne peut statuer que sur la décision qui a refusé d'admettre le plaignant comme partie civile, et sur les dommages-intérêts prononcés contre lui. — Cass., 12 therm. an X, Isnel, [S. et P. chr.]
992. — La partie civile peut-elle, sur le chef relatif aux dommages-intérêts, formuler une demande supérieure à celle qu'elle avait introduite en première instance? Il y a eu , sur ce point, des décisions contradictoires. Mais on peut dire que la jurisprudence est plutôt dans le sens de l'affirmative.
993. — Il a été jugé, il est vrai, que la partie civile ne peut conclure, en appel, à ce qu'il lui soit attribué des dommages-intérêts plus élevés que ceux réclamés par lui en première instance.
— Nancy, 17 avr. 1839, Forêts, LP. 39.2.606]
994. — -Mais il a été décidé, en sens contraire, que la cour saisie par le seul appel de la partie civile a le pouvoir d'élever les dommages-intérêts accordés par les premiers juges. — Cass., 7 dée. 1866, Bull, crim., n. 255
995. — ... Que l'administration forestière qui avait demandé par erreur, en première instance, des dommages-intérêls inférieurs à l'amende simple peut rectifier en appel ses conclusions.
— Cass., 17 mai 1834, Vannerot, [S. 34.1.582, P. chr.
996. — ... Qu'en tous cas, il lui est permis d'augmenter en appel cette demande si le préjudice qu'elle a souffert s'est aggravé depuis le jugement de première instance. — Cass., 23 nov. 1827, Mainot, S. et P. chr/ — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3033; Rolland de Villargues, art. 202, n. 73.
Que la cour ne peut rejeter pour défaut d'intérêt
Répertoire. — Tome IV.
l'appel de la partie civile, en se fondant sur ce que le montant des dommages-intérêts auxquels il a été conclu ne dépasse pas la réparation offerte par I roie d'of-
fres réelles. — Cass., 9 LOÙI 1X72, Bull, crim., n. 218
998. — A fortiori a-t-on pu décider que la partie civile qui, en première instance, n'a conclu qu'à des condamnations personnelles contre le maître et le domestique, peut conclure en appel à ce que le maître soit condamné comme civilement responsable. — Cass., 30 janv. 1830, Carrère, S. et P. chr/
999. — Mais l'appel de la partie civile ne relève pas de la ri nce qu'elles ont encourue les parties qui n'ont pas appelé
ml l'appel est frappé de nullité. — Poitiers, 6 janv. 1838, Charpentier, P. 38.1.192
ÎOOO. — La partie civile peut, comme le prévenu, se désister de son appel ; mais il faut , dans ce cas comme dans l'autre, qu'il ait été donné acte du désistement pour qu'il dedéfinitif.
1001. — De ce que le désistement de la partie appelante ne rend pas définitif le jugement frappé d'appel tant que la cour ne lui en a pas donné acte, il suit que le mari qui reprend sa femme adultère aussitôt après le désistement par celle-ci de son appel, mais avant que la cour en ail donné acte, lui fait remise, non des effets d'une condamnation définitive, mais d'une poursuite encore subsistante; et, par suite du principe de l'indivisibilité des poursuites en cette matière, la réconciliation profite au complice condamné et appelant. — Cass., 8 août 1867, Jarlier, S. 68.1.93, P. 68.187' — V. supra, v° Adultère, n. 217 et s.
1002. — L'arrêt qui donne acte du désistement de la partie civile annule virtuellement la partie du jugement qui condamne à des dommages-intérêts. — Cass., 27 mai 1870, [Bull, crim., n. 115
1003. — La partie civile peut aussi acquiescer au jugement, mais encore faut-il que cet acquiescement ne soit pas douteux. Ainsi, il a été décidé que lorsqu'un jugement correctionnel se compose de plusieurs dispositions distinctes, indépendantes les unes des autres , la partie qui a obtenu gain de cause sur un chef et qui a succombé sur un autre peut poursuivre l'exécution des dispositions qui lui sont favorables, sans renoncer par là au droit d'attaquer celles qui lui sont contraires. Spécialement , lorsqu'un individu poursuivi eu contrefaçon n'a été déclaré coupable que sur quelques chefs, l'appel interjeté par le plaignant relativement aux chefs rejetés ne saurait être déclaré non-recevable par le motif qu'il aurait, depuis, acquiescé au jugement attaqué en faisant pratiquer de nouvelles saisies d'objets contrefaits, si ces mesures n'ont eu réellement pour objet que d'assurer l'exécution des condamnations prononcées à son profit. — Cass., 19 déc. 1846. Vallery et Lacroix, [P. 49.2.310
1004. — Mais la partie civile qui n'a pas appelé est non-recevable à intervenir sur l'appel du ministère public, pour y présenter sa demande en dommages-intérêts. — Cass., 24 août 1832, Legall, [S. 33.1.149, P. chr.
1005. — Le principe en vertu duquel l'action publique ne peut être remise en mouvement par l'appel de la partie civile souffre exception lorsque les premiers juges renvoient une affaire à fins civiles sans toucher au fond, sans apprécier ni la culpabilité du prévenu, ni les dommages qu'a éprouvés la partie civile. Alors tout demeure entier, et la cour peut, nonobstant le silence du ministère public, statuer à la fois sur l'action publique et sur l'action privée. — Ch. Berriat Saint-Prix, 2e partie , n. 1133.
1006. — Une seconde exception concerne l'appel du mari poursuivant l'adultère de sa femme, soit comme partie principale, soit comme partie civile intervenant sur l'action du ministère public. Il n'est pas douteux, en effet, que le juge supérieur peut encore, dans ce cas, nonobstant le silence de ce dernier, prononcer une peine tant contre la femme acquittée que contre son complice, et à plus forte raison aggraver celles appliquées en première instance. — Cass., 3 sept. 1831, Roubv, S. 37.1.560, P. chr/; — 19oct. 1837, Potel,.S. 37.1.1029, P." chr/; — 3 août 1841, Panchet, Bull, crim., n.232]; — 3 mai 1850, Pille, Bull, crim., n. 151] — Sic, Merlin, v° Adutt., § 6; Valimesnil , Encyclop. du droit, v° Adul.,n. 9. — V. cependant Mangin , De l'act. publ., t. l,p. 295 et s.; Morin, v" A'.lult., p. 96; Chauveau et F. Hélie, Théorie du C. pén., n. 4, n. 1616 et s. — Contra, F. Hélie, t. 6, n. 3042.
1007. — Une troisième exception est relative à l'appel d'un maître de poste contre un jugement qui n'aurait pas appliqué
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I ide prononcée par la loi du 15 v< nt. an MIL — Ch. Berriat Saint-Prix n. 1 133.
1008. — Jugé, en conséquence, que le maître de poste a le droit dp poursuive-' di van! tous les degrés de juridiction, même sans le concours du ministère public, la condamnation à l'amende contre l'entrepreneur de voitures qui, n'employant pas
vaux di | . refuse de payer l'indemnité de 2a cent.
due au maître de poste. — Cass., 28 déc. 1838, Messag. génér., [S. 39.1.541 V. suprà, v Action publique, n. 177, laraison de cette exception aux principes généraux.
1009. — Sur la question de savoir quels sont les droits du juge de répression sur l'action civile lorsque l'action publique est éteinte par la mort de l'agentou par une amnistie. Y. supra. v" Loti n cil (te, n. 493 et s.
3° Effets de l'appelât! ministère public.
1010. — L'appel du ministère public est indéfini dans Son objet . OU il est d mut
1011. — L'appel illimité du ministère public remet en question tout ce qui a été soumis aux premiers juges, tant à charge qu'a décharge (C. inst. crim., art. 202). — Cass., 1er déc. 1809, Pauhn-Oalmasso. P. chr. ; — 6 sept. 1811, Tropigny, S. et P. chr.]; — 22 janv. 1*13, N..., [S. et P. chr.]; — 27 févr. 1813, Hofstéde, S. el P. chr. ; — 9 nov, 1829, Etienne-Mouton, P. chr.l; — 6 sept. 1833, Axrigonde, [P. chr.]; — 12 nov. 1835, Yssenmann, iS. 36.1.22s. |\ chr.1; — 25 mars 1876, Vayssé , [S. 76.1.18:!, P. 76.416 ; — 27 déc. 1879, Végud, [S. 81.1.487, P. 81.1. 1230] — Paris, 9 nov. 1829, .Mouton, |_P. chr.] — Metz. 9 févr. 1824, Trétoery, [P. chr.] — Colmar, 17 mars 1829, Marciliat, P. chr. — Riom, 14 avr. 1836, Grangier, S. 36.2.495, P. chr.1 — Grenoble, 2:; nov. 1836, Mollard, [S. 37.2.204, P. chr." — Poitiers. 10 mars 1858, Gois, [J. crim., n. 6632] — Sic, Bourguignon, sur l'art. 203, n. 8; Legraverend, t. 2. p. 398; F. Hélie , t. 6, n. 304:5.
1012. — Et il en est ainsi quelles que soient d'ailleurs ses conclusions et alors même qu'elles seraient restrictives. — Cass., 6 sept. 1811, précité.
1013. — Par suite de cet appel, la cour a donc le droit rf appliquer la peine qui lui parait en rapport avec la gravité du délit, et même de dépasser celle requise parle ministère public. — Cass., 14 mai 1847, J. du dr. crim., t. 21, p. 298] — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3043, p. 817.
1014. — Ainsi, elle peut élever la peine prononcée par les premiers juges, alors même que le magistrat du ministère public, à l'audience, n'a pas pris de conclusions dans ce sens, ou même a combattu l'appel du parquet de première instance. — Cass.. 27 déc. 1879, précité.
1015. — Le ministère public est aussi recevable à provoquer sur l'appel la condamnation aux amendes à raison desquelles le tribunal de première instance, quoique saisi de la connaissance des faits, n'a pas été appelé à statuer sur ses réquisitions. — Nîmes, 1er juin 1843, Devillario, [P. 43.2.688
1016. — Lorsque le fait poursuivi présente le caractère d'une double infraction, le ministère public, bien qu'il ne se soit occupé eu première instance que de la première, peut faire de la seconde, sur l'appel, l'objet de réquisitions subsidiaires. — Cass., 18 janv. 1828, Roy, [P. chr.1
1017. — Cette règle a été appliquée spécialement au cas où la double infraction résultait de la constatation d'un procès-verbal. — Cass., 18 déc. 1817, Contr. indir., P. chr.l — Sic, Rolland de Villargues, art. 202, n. 151.
1018. — ... El alors surtout que la copie du procès-verbal était donnée en tête de la citation. — Cass., 7 mars is:i5, Forêts , [P. chr.]
10l9. — Cependant, il a été décidé également que les juges
d'appel ne peuvent statuer sur une infraction qui, bien que
ée parle procès-verbal, n'a pas été l'objet de poursuites
en première instance. — Cass., 5 déc. 1828. Contr. indir., S. et
P. chr.
1020. - Conformément au principe en vertu duquel l'appel firme sans restriction par le ministère public remet tout en cause, il a été décidé encore, que la cour d'appel ne peut -'dispenser de statuer sur les divers chefs de prévention portés dans l'ordonnance de mise en prévention et la citation originaire par le motif que les premiers juges avaient laissé ces chefs sans décision. — Cass., 28 mars 1835, Vergues, [P. chr.]; — 18 nov.
1875, Loustai au, cité par Rolland de Villargues, sur l'art.
n. 152; - Sir. F. Héhe. t. 6, n
1021. — ... Que l'appel d'un jugement qui a annulé un procès-verbal sans s'occuper de l'inscription de faux formée subsidiairement par le prévenu saisit le juge d'appel, non seulement de la qu istion de validité du procès-verbal, mais encore de l'inscripl ion de faux. — Cass., 4 mars 1841, cité par M. F. Hélie . toc cit.]
1022. — ... Que le délit d'adultère pouvant se composer de faits successifs, les juges d'appel peuvent faire entrer dans les éléments de leur décision un fait dont l'existence ne s'est ré
que postérieurement aux débats de première instance. — Cass.
le premier!
ir Rolland
Si mai 1851, Pommier, [cité par Rolland de Villargues, art. 202, n. 155]
1023. — ... Que la cour saisie d'un délit de presse contenu dans un numéro de journal déterminé peut le faire résulter d'autres articles que ceux apprécies par les premiers juces. — Cass., 17 févr. 1844, Gelly, Bull, crim., n. 30] — Sic, F. Hélie, I. 6, n. 3027, p. 796.
1024. — ... Que le ministère public poursuivant un individu pour usure peut demander, même en appel, à faire preu témoins de nouveaux prêts usuraires découverts depuis le jugement, ces faits ne constituant pas un délit nouveau. — Besançon,21 nov. 1855, M... S. 56.2.173, P. 55.2.465] —Sic, Rolland de Villargues, art. 202, n. 156.
1025. — ... Une l'amende encourue pour délit d'usure habituelle doit être calculée parla cour d'appel, non seulement sur les faits sur lesquels les témoins ont été entendus en première instance, mais encore sur les faits déclarés par les témoins entendus pour la première fois en appel. — Cass., 26 févr. 182.'i. Meyer, [S. et P. chr/ — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3027; Rolland de Villargues, art. 202, n. 157.
1026. — ... Que le juge d'appel peut relever une ci r lance aggravante que le jugement de première instance ne mentionne pas. Spécialement, la préméditation et le guet-apens ne constituant pas, dans une prévention de blessures et coups volontaires, un fait distinct et indépendant des coups et blessures, mais s'y rattachant intimement et devenant, lorsqu'ils sont établis, un des éléments du délit, le silence de l'ordon du juge d'instruction, de la citation, et même de la déi des premiers juges sur cette circonstance, ne peut faire obstacle à ce qu'elle soit relevée par l'appel du ministère public. — Par suite, en appliquant l'aggravation de peine qu'elle comporte, le juge d'appel ne change pas la prévention originaire, etn'ajoute iiieiiii l'ait nouveau aux faits qui avaient été soumis aux premiers juges, consëquemment ne porte aucune atteinte aux droits de la défense ni au principe des deux degrés de juridiction. — Cass., 29 juin 1853, Doudet, S. 55.1.547, P. 56.1.28, D. 55.1. 319; — Poitiers, 11 mars 1858, Foucher, LD. 58.2.95] — Contro, F. Hélie, t. 6, n. 3029.
1027. — Décidé de même que [es juges d'appel peuvent, en
matière correctionnelle, prendre en considération, et co
devant donner lieu de leur part à une aggravation de peine, une circonstance aggravante non indiquée dans l'ordonnance de renvoi ou dans la citation qui a saisi la juridiction correctionnelle et même non relevée devant les premiers juges . lement la circonstance aggravante de fondateur d'une société
.m cas de prévention de simple affiliation. — Cass., 28 ,)rr. IS35, Riotteau, [S. 56.1.360, P. 56.2.183, D. 56.1.17
1028. — De même encore, lorsque la cour d'appel est e
de l'intégralité de la cause par l'appel, tant du ministère publie que du prévenu, elle ne peut se dispenser de faire l'application des peines de la récidive, encore bien que le jugement qui l'établît soit produit pour la première fois 'levant elle. — Cass., 8 févr. 1821, Ambroise Rode, [S. et P. chr.] — Sic, Chauve m et Hélie, Th. du C.pén., t. I, p. 418.
1029. — La cour ne peut déclarer l'appel du ministère publie non-recevable , par le motif qu'il ne l'aurait interjeté que dans l'intérêt du prévenu. — Cass., 12 nov. 1833, Issenmann , [S. 36.1.228, P. chr.] — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3043, p. 813.
1030. — L'appel interjeté d'une façon indéfinie par le ministère public peut, en effet, profiter au prévenu aussi bien qu'à la vindicte publique. — Grenoble, 25 nov. 1836, Mollard, S. 37.2.264, P. chr.] — Poitiers, 10 mars 1858, Gois, [J. du dr. crim.. n. 6632 — Sic, Legraverend, t. 2, p. 402; Carnot, sur l'art. 202; F. Hélie, toc. Cit.
1031. — Il donne à la cour le droit d'abaisser la peine et
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icquittement du prévenu. — Cas 1825 Intérêt de la loi), \utard, - chr.]; — 10 mai 1843,
R , [S. 43.) 668, P. 43.2.488 — Paris, ! /. 1829, Mouton,
r.] — Poitiers, 12 mai 1855, Gu - 16.2.362, P. 86.1.
721 — Sic, Carnot, sur l'art. 195; F de Villargues, '"'■. cit.,
n. 16 à, Legraverend, t. 2, p. H)2.
1032. — Ainsi, il lui permet de décharger le prévenu non appelant de la condamnation aux dépens mal à prop
ntre lui. — Metz, 9 févr. t - — Sic,
nd de Villargues, toc. cit., a. 161
1033. Il lui permet également d ■ le décharger rie la p encore bien que l'appel par lui interjeté ait été déclaré non-recevable. — Paris, 9 nov. 1820, Mou 5. il P. chr.
1034. — Il lui donne qualité pour statuer sur toutes les exceptions qui se rattachent à la prévention, etf par exemple, sur l'exception de chose jugée présentée par le prévenu quoique celui-ci n'ail pas interjeté appel. — Cass., 18 mars 1809, Lebouteiller, [S. et P. chr.] — Sic, Carnot. sur l'art. 202.
1035. — l'ar suite île cet appel, le prévenu peut donc Taire valoir tous les moyens utiles à sa défense, même ceux qui ont été rej - premiers juges. — Metz, 13 janv. Sarann, .1. du dr. crim., n. 6831
1036. — L'appel indéfini profite même à celui des prévenus qui avait acquiescé par son désistement ■> la condamnation prononcée contre lui. — Bordeaux, 25 nov. 1841, Grégoire, S. 12. 2.156, P. 42.1.454
1037. — Toutefois, bien que l'appel indéfini du ministère public remette toute l'affaire en question, il ne s'ensuit pas que le prévenu co . qui ne s'est pas pourvu dans les délais,
former appel incident du jugement attaqué C. inst. crim.. art. 202 . — Hiom, 14 avr. 1836, Grangier, [S. 36.2.495, P. chr.] — Sir. Carnot, sur l'art. 203, n. i: Bourguignon, ibid., n. 3.
1038. — Dans l'appréciation des faits qui lui sont soumis. la cour, au surplus, n'est pas liée parla qualification que le mi-
public a donnée clans la citation introductive d'instance, et elle peut donner à l'acte incriminé une autre qualification. — Cass., 26 juin 1835, Labourgy, P. chr.]; — 16 août 1862, - i 1.1. 221, P. 63.790] — Sic, Rolland de Villargues, toc. cit., n. 173.
1039. — Ainsi, indépendamment 'le toutes les appréciations ries premiers juges, elle peu r aux faits les qualifie
.. 16 mai 1817, Lafargue, S. et P. chr.]; — 4 août 1826, Gaillard-Duvert, S. et P. chr.J; — 17 janv. Blaye, S. et P. chr.1; — l.ï'janv. 1830, Marquézv. [S. et P. chr.' ; — 13 iléc 1855, Roussel, S. 56;i.554,P. 56.2.542] —Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3028.
1040. — ... Même celles qui n'auraient pas été proposées devant le premier juge. — Cass., 16 mai 1817, précité. — Pau, 24 déc. 1829, Forêts, IP. chr.] — Montpellier, 11 avr. 1837, Billa, [P. 37.1.424
1041. — Elle doit examiner la prévention telle qu'elle résulte ■ lu procès-verbal et de la citation, base originaire de a poursuite , sans restreindre son examen à la qualification donnée par les premiers juges, et notamment rechercher si le fait constaté n'a pas le caractère d'un autre délit. — Cass., 13 août 1857, Forêts, Bull. crim.. n -
1042. — ... Pourvu qu'elle ne change pas le fait lui-même. — Cass., 18 juill. 1828, Magnoncourt, S. et P. chr.1; — 12 déc. 1856, ' Ira ige, S. 57.1.239, P. 58.185 ; — 16 août 1862, précité.
1043.— ...Et qu'elle ne se prononce pas sur des que ceux poursuivis. — Cass., 13 juin 1857, Dewambez, [Bull, crim., n. 227
1044. — Ainsi, elle peut qualifier de filouterie un fait présenté comme escroquerie. — Cass., 12 déc. 1856, précité. — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3o2s.
1045. — ... Condamner comme coupable rie vente de remèdes secrets, un individu poursuivi pour débit de médicaments au poids médicinal. — Cass., 2(5 juin 1835, précité. — Sic, F. Hélie, toc. cit.
1046. — ... Comme coupable de tromperie sur la nature de la marchandise vendue, l'individu condamné en première instance pour falsification de substance. — Cass., 31 juill. 1808,
rey, LBull. crim., n. 183]
1047. — ... Ou poursuivi pour vol, pourvu qu'il ne soit pas statué sur des faits particuliers autres que ceux compris dans l'ordonnance du juge d'instruction. — Cass., 21 nov. 1808, Levasseur, tBull. crim., n. 233]
10^8. — ... Condamner comme complice, l'individu condamné comme en premier.' instance. — Riom, 15 janv. 1862,
dier, D. 62.2.82
1041). — Elle peut appliquer les peines du délit de pêche à un individu qui a été condamné en première instance pour contravention de grande voirie, en établissant un ba ir une rivière, le fait étant le même. — Pau, 2i déc. 1829, précité.
1050. — Mais le ministère public ne pourrait requérir l'ap-
s porte, -s par la loi pour des faits nouveaux
qui n'auraient été ni dans l'ordonnance du juge d'ins-
truction ai dans la citation originaire.
1051. — S'il les requérait, la cour ne pourrait prou sur ce point.
1052. — Ainsi, il ne pourrait incidemment à l'appel d'un jugement rendu sur un délit de chasse, requérir l'application des
port d'armes sa , -i celte
contravention n'avait pas été poursuivie en première insl — Metz, 20 févr. 1821, Belval, [S. et P. chr. — Sic, Rolland rie Villargues, sur l'art. 202, n. 163.
1033.^ — En pareil cas, il ne pourrait faire que ,1 tendant à l'exercice d'une autre action. — Cass., 23 nov. 1837, Reynaud, P. W.1.156] — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3027.
1054. — I là des principes généraux que nous avons déjà eu plusieurs -ion de mettre en relief et auxquels il nous suffit de renvoyer. — V. suprà, n. 802 et s.
1055. — Si de l'appel indéfini nous pas à mtnimii du ministère public, il est certain que cet appel investit la cour du droit d'augmenter la condamnation, puisque c'en est là le but principal.
1050. — Mais lui accorde-t-elle également la faculté de l'abaisser? & - beaucoup plus douteuse.
1057. — Dans le principe , on décida d'abord que lorsque le prévenu ne s'était pas porté appelant du jugement de condamnation contre lui rendu, le tribunal supérieur ne pouvait prononcer son acquittement sur le simple appel à minimd du ministère public. — Cass., 9 prair. an VIII, Jean Lucas, S. et P. chr.]— Metz, 22 janv. 1821, Pierre Théobald, S. et P. chr. ; — 7 janv. 1822. Pierret, S. et P. chr.": — 3 juin 1822, i
P. chr.1 — C'était aussi l'opinion de Merlin, Quest. de dr., V Appel, §5; Legraverend, t. 2. p. 398; Bourguignon, Jurisp. des Cod. crim., t. I. p. 456, n. 8; Carnot . '
pal., observ. addition, sur l'art. 202; Boitard, p
1058. — Si l'on reconnaît, dit ce dernier auteur, que i du prévenu tout seul, concluant à la réduction de sa peine ou à l'acquittement , ne saisit pas les juges de la réalité de l'affaire , si on reconnaît que l'appel du prévenu tout seul ne peut que lui profiter et ne peut jamais lui nuire, on ne comprend pas comment l'appel interjeté formellement a minimd par le ministère public tout seul afin d'obtenir une aggravation de peine, pourrait avoir pour résultat, soit l'acquittement, soit la mitigation de la peine en faveur du prévenu, qui a acquiescé en n'appelant pas.
1059. — Mais, plus tard, il y eut un retour de jurisprudence: la cour de Metz, en particulier, et la Cour de cassation, consacrèrent l'opinion contraire, qui, aujourd'hui, est unanimement reconnue. — Cass., 4 mars 1^25 Intérêt de la loi . Artaud, [S. et P. chr.': — 6 sept. 1833, Arrigonde, P. chr. — Metz, 6 juin 1821, A.... S. et P. chr.]; — 18 déc. 1826, N..., S. et P. chr." — Sic, Morin, Diet. de dr. crim.. v° Appel, p. 63; F. Hélie, M i u di législation, t. 10, p. 204; Desclozeaux, it., n. 95.
1000. — En effet, avant de savoir s'il y a lieu, ou non, d'augmenter la peine, il faut examiner quelle est la nature du fait imputé au prévenu . et vérifier s'il en est réellement coupable. Or, ne serait-il pas souverainement contraire à l'or Ire public et à une bonne distribution de la justice qu'il put arriver, par suite d'un prétendu acquiescement à un jugement rendu en matière criminelle, qu'un citoyen subît une peine grave, qu'il résulterait peut-être d'un second jugement, rendu sur l[ap* pe| ilu ministère public, que les faits imputés ne constitueraient ni crime ni délit ou ne constitueraient qu'une contravention punissable d'une peine inférieure à celle qui lui avait été in — fih. Berriat Saint-Prix, n. 1140: Morin. Il:p. de dr. crû»., v Appel, n. 37; F. Hélie, t. 6. n. 3043; Chauveau et Hélie, Joitm. du 1834, p. 22!t.
1061. — loué, en ce sens, qu'en matière correctionnelle, l'appel interjeté par le ministère public profite au prévenu, et
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autoris juges, soil à diminuei sa peine, soil même à l'acquitter, alors même qu'il ne s'agirait pas d'un appela minimd ement dit, mais d'un appel tendant à faire ajouter une peine accessoire la surveillance à celle déjà prononcée. — . 10 mai 1843, Roy, [S. L-3.1.668, P. 13.2.488
lnii'j. — ... Que l'appel à minimâ du ministère public soumet au juge du second degré la question entière, el lui permet d'aggraver ou de diminuer la peine, et mê l'acquitter le prévenu. — Colmar, 27 août 1855, Fest, S. 56.2.357, P. 56.1.71 _ Sic, Trébutien, t. 2, p. 509; Ch. Berriat Saint-Prix, t. 2, n. L140.
1003.— ...Que l'appel à minimd, de même que l'appelindéfini, a pour effet d'autoriser la cour tant h aggraver qu'à, atténuer la situation du condamné. — Poitiers, I- mai 1855, Guyot, S. 56.2.362, P. 56.1.72"
1004. — A fortiori, faut-il reconnaître que l'appel à minimd du ministère public ne peut restreindre le droit de la cour d'examiner de nouveau les laits de la plainte et de les qualifier légalement. — Orléans, 1er mars 1853, Huré, [P. 53.643, I». 55.2. 343 Poitiers, 12 mai 1855, précité. — Contra, Metz, 3 juin I N22. précité.
1005. — ... Alors même que cet ex, n ne serait pas pro-
TOcfué par le ministère public. — Orléans, 1er mars 1833, précité. — Contra, Poitiers, 12 mai 1853, précité.
1000. — ... Que l'appel à minimâ , du ministère public, lorsqu'il est conçu eu termes généraux a, en effet, pour résultat de soumettre aux juges du second degré toutes les conclusions et questions relevées en première instance, et, conséquerament, d'autoriser ces juges à donner au l'ait une nouvelle qualification.
— Poitiers, 12 mai 1835, précité. — Bourges, 2'J nov. 1860, Jeannet, S. 61.2.305, P. 61.1005
1007. — ... Spécialement que l'appel d'un jugement de police correctionnelle saisit le tribunal supérieur du droit d'apprécier • le nouveau les faits et de déclarer qu'ils constituent un délit, quoique le jugement dénoncé ne les ait considérés que comme une simple contravention, et qu'il ait été qualifié en dernier ressort. — Cass., 4 août 1826, Oaillard-Duvert, [S. et P. chr.]
1008. — Nous n'avons pas à nous appesantir sur cette règle dont nous avons déjà eu l'occasion de faire de nombreuses applications.
1009. — L'appel u minimâ s'étendant au surplus au jugement tout entier, à moins qu'il n'ait été restreint formellement à certains chefs déterminés, autorise les juges du second degré, non pas seulement à élever les peines prononcées par les premiers juges, mais encore à prononcer pour la première fois des peines pour ceux des chefs de La prévention sur lesquels le prévenu aurait été acquitté. — Poitiers, 31 mai 1853, Vivier, [S. 56.2.358, P. 56.1.75, D. 55.2.266]
1070. — Il les investit du même coup de la connaissance des faits de la prévention dans les termes de l'ordonnance de renvoi, et avec le caractère de généralité qu'elle attribuait aux délits imputés au prévenu. — Cass., 18 nov. 1873, Carrère- Loustaneau, [S. 76.1.288, P. 76.672]
1071. — C'est ainsi qu'il a été décidé que dans une prévention de falsification de marchandises, la cour d'appel avait le droit de déclarer que la falsification s'étendait à des marchandises appartenant à d'autres commerçants que ceux désignés dans le jugement de première instance. — Même arrêt. — V. F. Hélie, t. 6, n. 3031.
1072. — Le ministère public pourrait même fonder son appel sur ce que les faits incriminés constitueraient un délit que le jugement attaqué n'aurait ni constaté ni puni, sauf a la juridiction supérieure à se renfermer dans ces laits. — Ainsi, lorsque l'ordonnance de renvoi a signalé le prévenu comme ayant, au moyen d'un bris de clôture , pénétré dans un bureau d'octroi et fait' écouler un tiereon de vin qui avait été saisi par les employés de la régie sur un inconnu, le ministère public peut, sur l'appel par lui interjeté du jugement du tribunal correctionnel, conclure à. ce que le prévenu soit déclaré coupable d'avoir détruit , en le faisant écouler, le vin saisi dont il était propriétaire. Ces conclusions ne sont pas, en etfet, prises en dehors du fait poursuivi.
— Cass., 14 sept. 1849, Boussonie, [P. 50.2.484, D. 49.5.58]
1073. — Il est à peine besoin d'ajouter que la déclaration d'appel formée parle ministère public, dans les formes et délais légaux, contre le jugement qui acquitte un prévenu, ne saurait être viciée par cette circonstance que l'appel serait, dans ladite déclaration , qualifié à tort d'appel a minimd, cette qualification
n'ayant rien de légal el qui puisse prévaloir sur les énonciations formelles el positives de la déclaration d'appel elle-même. — Cass., 19 juill. 1849, David, P. 51.2.168
1074. — ...Et que, quoique qualifié seulement d minimd, l'appel du ministère public ne restreint pas , par c séquent, le droit
des juges d'appel d'examiner de nouveau les faits de là plainte, de les apprécier et de les qualifier légalement. — Orléans, 1er mars 1853, précité.
1075. — Ces principes ne sont plus applicables lorsque l'appel, au lieu d'être général, a été restreint à certains chefs déterminés. Conformément à la règle que nous avons formulée au sujet de l'effet dévolutif, le pouvoir de la cour est alors limité par
les termes de la déclarai ion d'appel. — V. supra, n. 774 et s.
1070. — Ainsi, il a été décidé avec raison que lorsque l'appel du ministère public est limité à certains chefs, la cour ne peut statuer que sur les points qui lui sont déférés. — Cass., 9 mai 1812, Cloud , S. et I'. chr.]; — 7 mai 1813, Kowels, S. et
P. chr.':;— 18 janv. 1*22, G froy, P. chr.] ;— 8 sept. 1843,
Revelière, [Bull, crim., n. 236 ; — 26 juill. 1873, Gaule, LBull. crim.. n. 213] — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3034.
1077. — ... Qu'elle ne peut notamment prononcer sur un délit qui n'a pas été relevé sur l'acte d'appel du ministère public. — Cass.. 8 janv. 1873, Dedieu et Paulet, [S. 75.1.390, P. 75.;i22
1078. — ... Qu'elle ne peut pas davantage prononcer l'acquittement du prévenu sur un fait pour lequel d a été condamné par les premiers juges , et qui a été formellement exclu de l'appel. — Cass., 24 juill. 1837, Callaud, [Bull, crim., n. 286
1079. — ... Que le tribunal qui n'est saisi, par i'appel du procureur île la République, que de la question de savoir si une restitution doit être prononcée, excède ses pouvoirs en d géant de l'amende les prévenus qui ne s'en plaignent pas et qui même font défaut. — Cass., 13 déc. 1811, Forêts, [S. et P. chr.^
1080. — ... Que l'appel a minimâ n'a pas pour effet de saisir la cour d'un chef de prévention sur lequel le tribunal correctionnel aurait omis de statuer, si l'appel du ministère publie ne signale pas formellement cette omission. — Poitiers, 12 mai 1833, Guyot, [S. 56.2.362, P. 36.1.721
1081. — ... Qu'il en serait ainsi alors même que le chef de prévention omis serait puni d'une peine moins grave que les faits qui ont motivé la condamnation, spécialement au cas où la condamnation aurait été prononcée pour vol, et où le chef omis constituerait un simple délit de tromperie sur la marchandise vendue. L'appel a minimâ permettant, en ell'et, d'acquitter le prévenu quant au chef sur lequel il porte, ce serait aggraver la position de celui-ci que d'ajouter à ce chef, en dehors de l'appel,
i grief sur lequel il pourrait être déclaré coupable. — Même arrêt.
1082. — ... tjue lorsqu'un jugement correctionnel a prononcé une condamnation pour un délit, et que le ministère public, acceptant la qualification donnée par ce jugement au l'ait incriminé, s'est borné à interjeter un appel à minimâ sans prétendre que ce l'ait constituait un crime, et que, par suite, le tribunal correctionnel était incompétent pour en connaître, il y a dès lors chose jugée tant sur la qualification du fait que sur la compétence; et que, dans le cas même où les juges du second degré reconnaîtraient au fait incriminé le caractère d'un crime et non celui d'un simple délit, ils ne pourraient toujours appliquer la peine que dans les limites déterminées par la qualification donnée à ce l'ait par les premiers juges. — Même arrêt.
1083. — ... Que lorsque, sur ies appels, interjetés simultanément par le prévenu et le ministère public , d'un jugement du tribunal correctionnel qui déclare nul le procès-verbal constatant l'infraction poursuivie et admet le ministère public à l'aire la preuve testimoniale supplétive, la cour d'appel a confirmé ce jugement par un arrêt de défaut à l'égard du prévenu et contradictoire à l'égard du ministère public, l'opposition formée ultérieurement par le prévenu n'a pas pour ell'et de remettre en question le chef relatif à la nullité du procès-verbal, ce chef ayant été définitivement jugé. — Cass., 9 mars 1866, Palomba, [S. 67.1.42, P. 67.64]
1084. — En vertu des mêmes principes, il a été décidé également que la cour qui n'est saisie que de l'appel du jugement définitif ne peut annuler un jugement interlocutoire qui T'a précède et qui n'a été l'objet d'aucun appel. — Cass., 13 avr. 1809, Chalvidan, [P. chr.]
1085. — ... Qu'il n'y a lieu à l'application d'aucune peine dans le cas où la cour se trouve saisie tout à la fois de l'appel
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de la partie civile et du ministère public, si ce dernier n'a appelé (|ue ilu chef des ms qu'il avail prises contre une autre
partir-. — Cass., 6 tVun. an \, Ferrière, 5. el P. chr.] — V. d'autres applications du principe, infrâ, v l> lit forestier el Douani s.
1086. — ... Que lorsqu'un tribunal a ordonné qu'un étranger surpris introduisant des marchandise? prohibées serait renvoyé devant lés juges de son pays, avec les marchandises, pour y être jugé, el que, sur l'appel du ministère public, fondé sur ce que le tribunal aurait dû ordonner la confiscation îles marchandises, la cour décide qu'il n'y a lieu de statuer, et annule le jugement pour excès de pouvoir, cette cour excède elle-même les bornes de sa compétence, en décidant une question qui ne faisait pas la matière de l'appel. — Cass., 2 déc. IS24, Belloquin,
S. et P. chr.
1087. — ... Que lorsqu'un jugement acquitte le prévenu de plusieurs délits distincts, l'appel du ministère public, quoique déclaré en termes généraux, doit nécessairement être restreint aux chefs mentionnés dans la requête qui suit son acte d'appel.
— Cass., 19 déc. 1807, Deghidi, [S. et P. chr.]
1088. — Cependant, il a été jugé également que la cour saisie de l'appel interjeté par le ministère public en ce que les premiers juges ont omis de condamner le prévenu aux peines du délit de chasse prévu par la loi du 30 avr. 1790, peut, si elle reconnaît qu'il n'y a eu aucun fait de chasse, décharger le prévenu de la condamnation prononcée contre lui par le même jugement pour délit de port d'armes. — Cass., 17 août 1821, Deheppe, [S. et P. chr. —Sic, F. Hélie , t. 6, n. 3043, p. 816. — V. suprà, n. 1053.
1089. — Sur le point de savoir si la limitation de l'appel à certains chefs du jugement emporte de droit acquiescement aux au1!. s chefs du jugement , V. Cass.. 27 mars |8|2, N..., P. chr."
— Carnot, sur l'art. 202 ; Bourguignon, id.
1090. — Mais la limitation de l'appel en ce qui concerne quelques-uns des prévenus ne lie pas la cour par ce qui a été définitivement jugé à l'égard des autres; elle peut acquitter les appelants malgré la condamnation des autres. — Cass., 30 juill. 1875, Chabanne, Bull, crim., n. 243"
1091. — Nous n'avons envisagé jusqu'ici que les effets de l'appel par rapport au prévenu et à l'application de la peine, il convient de remarquer en terminant que cet appel, fut-il indéfini, laisse leur autorité entière aux chefs du jugement concernant les intérêts des parties civiles, le procureur de la République n'ayant aucune qualité pour les attaquer. — Berriat Saint- Prix, n". 1138 et 1142.
1092. — Par suite, l'appel du ministère public ne peut profiler à la partie civile qui n'a point appelé dans le délai et ne peut relever celle-ci de la déchéance qu'elle a encourue. — Cass., 24 août 1832, Legall, S. 33.1.149. P. chr."
1093. — Par suite encore, il ne peut donner juridiction à la cour sur les réparations civiles à l'égard desquelles les parties intéressées n'ont point appelé. — Cass., .'-' oct. 1812, Gerber, [P. chr." — Sic, Legraverend, t. 2, p. 402 : Carnot, sur l'art. 202 : F. Hélie, t. 6, n. 3043, p. 817. — V. suprà, n. 774 et s.
1094. — Ainsi, il ne peut l'autoriser à prononcer des dommages-intérêts en faveur des parties civiles qui n'ont point appelé. — Cass., 30 mai 1840, Brei-Mayer, Lcité par Rolland de Villargues, sur l'art. 2<iM, n. 204] — Sic. F. Hélie, loi-, cit.
109ô. — De même, il ne l'autorise pas à annuler les dispositions du jugement qui, à titre de réparation, a ordonné l'impression et l'affiche du jugement. — Cass., 22 oct. 1812, précité. — Sic. Carnot, sur l'art. 199.
1096. — De même encore, la cour saisie de l'appel interjeté par le ministère public et par la parlie civile, d'un jugement de police correctionnelle qui a renvoyé le prévenu delà poursuite, ne peut, après avoir confirmé contradietoirement le jugement, en ce qui concerne l'action publique, et prononcé par défaut à l'égard de la partie civile, statuer sur l'opposition formée par cette partie, qu'en ce qui concerne ses intérêts civils : l'action publique est éteinte, et cette opposition ne peut la faire revivre. — Cass., 29 flor. an IX. Dô, S. et P. chr."
1097. — En vertu du même principe, l'appel par'le ministère public d'un jugement que le prévenu n'a pas lui-même attaqué, ne saurait avoir pour effet de faire renaître devant les juges d'appel le débat entre la partie civile et le prévenu. — Cass., 21 juill. 1859, Caviole, S. 59.1.869, P. 60.925]
1098. — Dès lors, l'arrêt qui, sur cet appel du ministère pu-
blic seul, prononce l'acquittement du prévenu, ne peut déchardernier de la condamnation à des dommages-io outre lui au profit de la partie civile, et cela e bien que celle-ci aurait elle-même interjeté appel du jugement dans le butde faire augmenter le chifl >mmages-intérêts
à elle - Même arrêt.
1099. — Le ministère public n'a pas qualité pour interjeter un appel, tendant uniquement à assurer à un plaignant le moyen
uvrer, à l'aide de lu contraint is, les dommaures-
intérêts qui lui ont été accordés. — Paris, 5 mai 1837, Schneider, 1'. 37.1. 109
1100. — ... Ou tendant à faire prononcer un dédommagement en faveur de la partie lésée. — Cass., 18 janv. 1828, Triplot, ]P. chr.]
1101. — ... Ou tendant à faire annuler une disposition qui condamne la partie civile aux dépens. — Cass., 13 fiée. 1821, Grenet, S. et P. chr.]
1102. — Il n'y a exception à ce principe qu'en matière forestière et en matière de douanes. — F. Hélie, t. 6, n. 3043, p. 818.
1103. — Lorsque, sur l'appel à minimd interjeté par le ministère public, le jugement de première instance est confirmé, le prévenu ne peut être condamné aux frais de l'instance d'appel : le jugement d'appel n'est pas dans un tel cas un jugement
damnation, dans le sens de l'art. 194, C. inst. crim., bien qu'il laisse subsister les peines prononcées par les premiers juges. — Cass., 22 nov. 1828, Mouret, S. et P. chr.]
Section V I .
Procédure el instruction sur l'apjiel.
1 104. — Aux termes de l'art. 207, C. inst. crim., modifié par la loi du 13 juin 1856, la requête, si elle a été remise au greffe du tribunal de première instance, et les pièces, doivent être envoyées par le procureur de la République au greffe de la cour, dans les vingt-quatre heures après la déclaration ou la remise de la notification d'appel.
1105. — Sous l'empire d I d'instruction criminelle, ce délai était simplement comminatoire; la même règle doit être encore admise aujourd'hui ; dans certains cas, en effet, un
de vingt-quatre heures ne saurait être considéré comme suffisant pour la mise en ordre et l'envoi des pièces.
1106. — C'est d'ailleurs la solution à laquelle s'est arrêtée la Cour de cassation : c'est ainsi qu'elle a décidé qu'en ordonnant que la requête et les pièces du procès seraient remises au greffe de la cour dans les vingt-quatre heures, l'art. 207 n'avait pas entendu fixer un délai de rigueur. — Cass., 15 mai 1 869, Lechaufle, D. 70.1.436] — Sic, Rolland de Villargues, art. 2i>7, n.2.
1107. — La seule conséquence qu'il y ait donc à tirer de cette disposition c'est que toutes les diligences prescrites doivent être accomplies sans le moindre retard.
1108. — En tous cas, l'appelant ne saurait être déclaré déchu de son appel sous prétexte qu'il n'aurait pas justifié de la régulante de son appel par la production de la déclaration qu'il en aurait faite. C'est au ministère public, en effet, nous l'avons vu, et au ministère public seul qu'il appartient de transmettre ces
au greffe de la cour (V. suprà, n. 657). — Cass., 11 janv. 1817, Forêts, rS. et P. chr. — Sic, Bourguignon, sur l'art. 2n:i : F. Hélie, t. 6, n. 3053, p. 830; Rolland de Villargues, art. 207, n. 1 .
1109. — Est-il besoin d'ajouter que l'existence d'un arrêt sur appel prouve que l'acte d'appel a été régulièrement transmis par le fonctionnaire auquel incombait l'obligation de cette transmission? — Cass., 3 juill. |87i, Bull, crim., n. 191].
1110. — Lorsque la remise delà requête d'appel a eu lieu au greffe du tribunal qui a rendu le jugement attaqué, le ministère public n'a pas même besoin, pour en faire la communication, d'attendre le délai de dix jours.
1111. — Mais on sait que la requête d'appel peut être adressée aussi directement à la cour qui doit être saisie de l'appel; en pareil cas, alors, l'envoi des pièces ne doit être fait par le procureur de la République qu'après l'expiration de ce délai. — Carnot, t. 2. p. 135, n. 1.
1112. — Quant aux pièces qui doivent être envoyées à la cour, un décret du 18 juin 1811, art. 59, porte expressément qu'elles doivent l'être en minute, et cela sans exception, sauf le cas
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cependant où le ministre de la justice en aurait désigné quelpour n'êln ■ j m- par copies ou par extraits.
— F. Hélie, t. 6, a.
I 1 13. — Enfin, le greffier doil joindre au dossier un inventaire, à peine de 100 lr. l'amende. En [ui concerne le mode
de classement îles pièces, V. Bernai Saint-Prix, 2i part., n.
11 14. — Les prévenus qui ont interjeté appel des jugements correc iivent être cités à larequêteau ministère public
à comparaître à l'audience île la cour. — Cass.. 1er juin 1838, Veils, S. 38.1.1007, P. 39.1.16 - Poitiers, 21 janv. 1837, ,. 3. 37.3.407, P. .37.2.223 — Sic, Legraverend, t. 2, p. 107 . de Villargues, art. 203, n. 56.
I I 15. — ... Tout au moins lorsqu'ils ne S"iit pas détenus G. inst. crim.. art. 209 . —Cass., 23 août 1811, N...,[S. et P. chr."
— Sic. F. Hélie, t. 6, n. 3054.
1 116. — C'estlà une formalité essentielle. Décidé, à cet d'une façon générale, que lorsque le prévenu, appelant du jugement rendu contre lui par le tribunal correctionnel, n'anticipe pas sur cet appel, il y a nécessité pour le ministère public ou la partie civile qui veulent faire statuer sur l'appel de le citera cet effet, et que tout jugement intei venu sans qu'une telle citation ait été donnée est frappé de nullité C. inst. crim., art. 209 et 210 . — Cass., 7 déc. 1844-, Perriquet, [S. 45.1.351, P. 45.1.
1117. — Est donc nul l'arrêt rendu sur l'appel du prévenu. sans que celui-ci aitété cité devant la cour soit par le ministère public, soit parla partie civile. — Même arrêt. — Sic, F. Hélie,
. 6, n. 3054; Rolland de Villargues, art. 203, n. 51.
1 1 18. — Il y a également nullité lorsqu'un prévenu appelant, cité à jour fixe devant la cour par le procureur général, a été jugé par défaut le jour suivant, sans avoir été légalement informé du renvoi de la cause, ni mis en demeure de comparaître à cet autre jour. — Cass., 22 juin 1878, Cbazot et Gosos> i, S. 80.1.187, P. 80.4071
1119. — Peu importe le règlement intérieur de la cour, d'après lequel la cause, faute d'avoir été appelée au jour fixé
i citation, était de plein droit reportée au jour suivant. — Même arrêt.
1120. — Le ministère public a qualité pour citer les parties devant la cour, alors \nème que la partie civile seule a appelé. C'est ee qui a été décidé spécialement pour le procureur général.
— Cass., 4 mars 1842, Taille, S. 12.1.614, P. 12.1.4:16] —Orléans, 10 janv. 1842, .Mêmes parties, [P. 42.1.96] (arrêt cassé par celui de Cass. précité . — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3034.
1121. — Jugé, dans le même sens, que bien que la partie civile ait seule appelé du jugement qui la déboulait de la poursuite correctionnelle par elle intentée, le ministère public n'en peut pas moins faire citer à sa requête les parti.1? à comparaître devant le juge d'appel pour le jour l\\é par le président. Il agit alors, non point pour l'exercice de l'action publique, mais en qualité de partie jointe, pour que l'affaire soit mise en état et le
romptement déchargé de la cause. — Caen, 6 juill. 1854, G..., [P. B6.2.126, D. 55.2.135
1122. — Jugé, encore, qu'en matière correctionnelle, le mie public, même lorsqu'il n'est pas appelant, a le droit de
citer le prévenu devant la cour d'appel saisie par la partie civile, et les frais de cette citation doivent, dès lors, être mis irge du prévenu s'il vient à être condamné. — Cass., 2 janv. 1869, Corriol, [S. 69.1.367, P. 69.916
1123. — Le prévenu a cependant le droit d'anticiper sur les diligences du ministère public. — Cass., 2 févr. 1844, Bull, crim., n. 29 ; — 7 déc. 1844, précité. — Sic, F. Hélie, t. 6, n.
1124. — El le même droit doit être reconnu à la partie civile. — Cass.. 29 mai 1818, Quesne, [P. cbr. — Sic, F. Hélie, loc. cit.
1125. — Nous avons déjà dil suprà, a. 531 et s., que la loi actuelle n'ayant fixé aucun délai au ministère public près la cour d'appel, pour faire assigner le prévenu à fin de voir statuer sur l'appel relevé parle ministère public près le tribunal de première instar - gnationpeut être donnée après les délais de l'appel : sa date n'a, sur la validité' de l'appel, aucune intluence. —Paris. 20 nov. 1840, Vue, „t , -. 10.2.634, P. 40. 2.661
1126. — L'accusé ne pourrait donc se faire un moyen de nullité de ce que cette citation ne lui aurait été donnée que plus
de deux mois après le jugement de police correctionnelle C. inst. crim.. art. 205 . — Cass., 10 mai 1816, Claye, S. et P. chr.]
1127. — Par contre, nous rappelons que si le condamné avait déclaré son appel avant le dixième jour, la citation
rail lui être donm l'expiration de ce délai. — Cass., 31
déc. 1808, N.... P. chr. — Sic, Carnol, sur l'art. 203; liolland de Vil t. 20 I, n. 62.
1128. — L'assignation peul être valablement faite un jour irs même qu'il n'y a pas urgence. — Cass., 27 août 1807,
et P. cnr
112!). — Elle doit être donnée à trois jours francs, sinon la cour doit surseoir jusqu'à ce que la procédure ait été régularisée.
— Cass., 2 net. isio, Floury, [Bull, crim., n. 293' — S te . F. Hélie, t. 6, n. 3055.
1130. — .Mais lorsque ce délai de trois jours francs entre la citation donnée par le procureur et le jour de la comparution a été observé, le prévenu ne pourrait pas, parmi appel piisterii-ur, rendre nécessaire une nouvelle citation et un nouveau délai. — Cass., 16 avr. 1803, Buisson de Bournage, LBull. crim., n. 117
1131. — Quels que soient les ternies employés dans la citation en police correctionnelle donnée au prévenu sur l'appel du ministère public , ils ne peuvent modifier les caractères de la prévention, qui restent toujours tels qu'ils ont été détermines soit parla citation originaire en première instance, soit parla déclaration d'appel du ministère public. — Poitiers, 21 janv. 1837, Desrateaux. [S. 37.2.407, P. 37.2.223]
1132. — Les omissions qui se rencontrent dans une citation àcomparaître à l'audience d'appel ne peuvent donc circonscrire le débat à tel ou tel fait de la prévention , lorsque la déclaration d'appel faite au greffe les comprend tous, et que, d'ailleurs, ci omissions sont rectifiées par la mention, dans le même exploit, de l'objet de la citation. Cette citation n'est, en effet, qu'un accessoire de la déclaration d'appel, et n'en peut être séparée.
— Rennes, 15 déc. 1847, Huet, [P. 49.1.290]
1133. — La citation, au surplus, n'est soumise à aucune règle de forme particulière : elle n'a donc pas besoin d'énoncer les faits. — Douai, 28 déc. 1852, Lengrand, P. 53.1.186
1134. — ... Non plus que les movens sur lesquels se fonde le recours. — F. Hélie, t. 6, n. 30161
1135. — Il suffit qu'elle indique le jugement dont est appel ; encore ne pourrait-elle être annulée si elle ne contenait pas la date de ce jugement et qu'il n'en eût été rendu aucun autre contre le prévenu. — Douai, 28 déc. 1832, précité.
1136. — Voilà pour le cas où le prévenu n'est pas incarcéré. Si celui contre lequel le jugement a été rendu, au contraire, est en état d'arrestation , il est transféré dans la maison d'arrêt du lieu où siège la cour qui doit juger l'appel , vingt-quatre heures après la déclaration art. 207, 2" alin.
1137. — Sauf cette hypothèse, l'appel doit être jugé à l'audience, dans le mois, sur le rapport d'un conseiller ;art. 209).
1138. — Il n'appartient ni au ministère public, ni au prévenu de fixer l'audience à laquelle un appel doit être porté : ce droit n'appartient qu'au président et, en cas de contestation, à la cour. — Cass., 2 févr. 1844, Battini, Bull, crim., n. 29] — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3055.
1139. — Ainsi, la cour peut se déclarer valablement saisie d'un appel interjeté par le procureur de la République, par un acte du greffe, quoique le procureur général n'ait fait aucun acte pour suivre sur cet appel. — Même arrêt.
1140. — Le délai fixé par l'art. 209 n'est, d'ailleurs, comme celui de l'art, 207, qu'un délai comminatoire. — Cass., 12 févr. 1819. Sombret, [S. et P. chr/ - Metz. 15 avr. 1820, Forêts, S. et P. chr.] — Sic, Carnot, sur l'art. 209: Rolland de Villargues, art. 209, n. 1. 2. 3.
1141.— Et l'appel qui n'est pas suivi après la déclaration qui en a été faite ne peut être déclaré suranné que par l'expiration du délai requis pour la prescription. — Cass., 8 sept. 1809, Marsal, [S. et P. chr.]
1142. — Le rapport du juge prescrit par l'art. 209, C. inst. crim., au cas d'app'el en matière correctionnelle, ayant pour objet de taire connaître aux juges les documents delà cause sur laquelle ils doivent statuer, constitue une formalité substantielle dont l'accomplissement doit être Constaté , à peine de nullité. — Cass., 10 juill. 1843, Bruni, [S. 43.1.846, P. 43.2.722, D. 43.4.23 ; — 0 févr. 1847, Le Guevel, P. 47.2.210, D. 47.1. 16 : - 27 aoûl 1847, EayolJ >, S. M.1.91, P. 47.2.755]; — 17 mars 1848, Cayol, P. 18.2.336] — Sic, Merlin, Rép., v° Juge-
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ment , ; i, d. 6. - - Cependant «_".u-n- .t Inst. crim., sur l'art. 209,
ii. 2 . p. ■!!?•' qu'il en est autremei port n'a
i clamé ni par le prévenu , ni par le ministère public. Mais la jurisprudence est demeurée constante sur ce point.
1143. — Ainsi jugé que le rapport pi r l'art. 209,
C. i nât. or. m., an c'a? .l'appel en matière correctionnelle, titue une formalité substantielle d'.nt l'accompli constaté, à peine île nullité. — Cass., 17a.iv. 1877, Bull, cnm., a. 836 ; — 2 sep . 1880, Monù l, S. 83.1.48.P. 82.1.7?;
1 1 44. — On a jugé, loul a du rapport peut
être réparée si la défense reprod inclusions et s'il y esl
stalué par un nouvel arrêt. — Cass., 22 oct. 1807, X..., [cité par Rolland de Villargues, sur l'art. 209, n. I i
1115. — Comme la loi , en exigeant un rapport, n'en a pas déterminé le mode, il s'ensuit que l'arrêt n'est pas nul parle motif que le juge rapporteur n'a pas rendu compte .le l'affaire dans toutes ses ramifications, lorsqu'il est constant qu'il en a oent fait le rapport. I î . 1808, N..., P. chr.]
— Sic, Carnot, sur l'art. 209, t. 2, p. 139, a. 1.
1140. — La loi s'en rapporte sur ce point à la conscience du magistrat chargé de taire le rapport. — Cass., 18 août 1881, Bull, crira., n. 207
1 147. — ... Aussi bien en ce qui concerne la forme qu'en ce qui concerne son étendue. — Cass., 2 févr. 1854, Marquis, [D. 54.5.34 ; — 29 mai 1868, Melleringer, [Bull, crim., n. 140]; — 1 1 oct. 1872, Natal, [Bull, crim., n. -
1148. — Par suite, le conseiller rapporteur est juge de L'opportunité et de l'utilité des pièces dont il doit donner lecture, et aucun grief ne saurait résulter de ce qu'il n'aurait pas donné leetur rtains documents. — Cass., 12 juill. 1877,
. crim., n. 162
1 1 49. — Par suite encore, aucun moyen de cassation ne peut être tiré de ce que le rapport aurait été incomplet et de. ce que le conseiller rapporteur n'aurait pas donné lecture du jugement attaqué et des autres pièpes du procès. — Cass., 29 mai 1868, précité; — 11 oct. 1872. précité.
1150. — Décide également qu'il n'est pas nécessaire, à peine de nudité, de donner lecture, devant les juges d'appel en matière correctionnelle, des notes qui ont été tenues des dépositions des témoins en première instance G. inst. crim., art. 189, 190, 210, 211 . — Cass.. 11 sept. 1840, Agard, [S, 41.1. 345 — Sic, Carnot, Instr. crim., art. 210, n. 7. — Contra, F. Hélie, t. 0. n. 3058, p. 830.
1151. — ... Et que le condamné ne peut se plaindre de ce que rien ne constate que le conseiller rapporteur ait lu les notes sommaires d'audience faisant partie du dossier. — Cass., 1 1 sept. 1840, précité: — 29 mai 1868, précité. — V. cependant F. Hélie, t. 6, n. 3058.
1152. — La cour peut même ordonner qu'il ne sera point donné lecture des notes retenues sur les dépositions faites en première instance par les enfants du prévenu. — Cass., 31 juill. 1830, Latrompette, [S. chr.
1 153. — ... Ou en général sur des dépositions frappées de nullité. — Cass., 12 prair. an II, D. liép., v° Instruction erimi-
1 154. — ... Et comme la lecture à l'audience d'une déposition écrite n'a pas une telle corrélation avec les autres parties du procès qu'elle forme avec elles un tout indivisible, et que le sort de l'une doive être nécessairement rendu commun aux autres, la cour d'appel qui a annulé le jugement de première instance, en ce qu'il avait ordonné la lecture de la déposition écrite d'un témoin empêché, peut, sans qu'il en résulte aucune violation de la loi, refuser d'annuler en même temps les débats et le jugement définitif. — Cass., 20 nov. 1847, Barrié, [P. 48. : 3, D. 47.4.17]
1155. — Il suffit, en un mot, que la cour soit suffisamment éclairée par le rapport. — Ch. Berriat Saint-Prix, n. 1154, p.
1150. — Cependant le rapport doit porter tant sur les nullités de la procédure et les questions préjudicielles que sur la nature et les circonstances du délit. — Cass., 6 févr. 1847, Le Guevel, [P. 17. 2. 2m. H. 17.1.16]
1157. — Il doit faire connaître en leur entier tous les documents qui se rapportent aux nullités dont serait infei
lui réfléchiraient sur la sentence dont esl appel. — Cass., 19 janv. 1837, Huvelin, Bull, crim., n. 21] — Sic, K. Hélie. t. 6. n. 3058. p. 837.
1158. — D'autre part, le juge rapporteur peut donner lecture .1 i- les documents dont se compose le dossier e
exemple d'actes d'instruction compétemment faits devant une
autre juridiction. — C I et. 1841, Pascal, Bull, crim., n.
Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3058; Rolland de Viliarg ies, art.
1 159. — Il peut également, sans contrevenir à la loi, faire connaître, au cours de son rapport, son opinion sur le? quesi soumises à la cour, alors du moins que l'expression de cette opinion, subordonnée aux débats, ne témoigne parti pris définitivement et irrévocablement .le, 21 août 1879 solut, impl.), Bouvier. S. 80.2.9, 1'. m '.'.il
1 100. — Et la cour, de son côté, peut ordonner que le rappornnera lecture d'une déposition laite sous serment parla partie civile, sans s'approprierpouro de procédure. — I 19 janv. 1837, précité.— Contra, F. Hélie, t. 0, n. 3058, p. 837.
1161. — La formalité du rapport, au surplus, est exigée d'une façon absolue. Elle «fût être observée, par conséquent, aussi bien lorsqu'il s'agit de statuer sur une question préjudicielle que lorsque la cour à statuer sur le fond du
-. — Cass., 9 mai 1850, Marchai, Bull, crira., n. 172] — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3057.
1162. — ... Au cas où la poursuite émanerait du ministère public, comme dans l'hypothèse où il ne s'agirait de statuer que sur la poursuite intentée par la partie civile. — Cass., 0 févr, l^i 7, précité.
1 163. — -Mais il n'y a pas lieu à rapport, d'autre part, pour un arrêt ordonnant le huis-clos. — Cass., 27 >• r. 1874,
Galland, S. 75.1.288, P. 73.672, D. 75.1.240]
1 104. — ... Non plus que dans le cas ouïes délits sont, àraisonde la qualité des prévenus, déférés directement à la chambre civile. — Cass., 4 mai 1S66, Doudet, [S. 67.1.232, P. 07.517, M. 67.1.46]; — 13 juill. 1866, Dartier, S. et 1'. ibid.
1105. — 11 faut ajouter que c'est là une formalité spéciale aux appels des jugements de police correctionnelle. — Cass., 3 juill. 1852, MorvilTez, S. 53,1.676, P. 53.1.586 — Sir, F. Hélie, t. 6, n. 3057 ; Rolland de Villargues. art. 209, n. 37.
1100. — Il n'est pis nécessaire que le rapport soit fait par écrit comme devant la Cour de cassation. — Ch. Berriat Saint-Prix, n. 1155. t
1107. — Mais il doit être fait publiquement, sauf le droit, pour la cour, d'ordonner le huis-clos. — F. Hélie, t. 6, n. 3058.
1108. — L'accomplissement de cette formalité doit être constaté par l'arrêt lui-même, sans pouvoir résulter de déclarations extrinsèques. — Cass., 27 août 1847, précité.
1109. — Le défaut de mention, dans l'arrêt, que le rapport prescrit par l'art. 209 a été fait, équivaut à l'inaccomplissement de cette formalité. — Cass., 17 mars 1848, Cayol, 1'. $.3.336]
1170. — Ainsi, est nul l'arrêt dont la minute ne mentionne pas que le rapport île l'affaire a été l'ait par un des magistrats qui ont concouru au jugement. — Cass., 10 juill. 1845, Bruni,
1171. — Mais la mention portée sur un arrêt de cour d'appel que le rapport de l'affaire a été l'ait par un conseiller, suffit pour constater l'accomplissement de la formalité prescrite par l'art. 209, C. inst. crim. — Cass., 15 mai 1880, Bull, crim ,
II. INI
1172. — Ne peuvent prendre part à la suite des débats et à la prononciation de l'arrêt que les conseillers qui ont assisté à la lecture du rapport. Aussi ce r , i '-n. à peine de nullité, être recommencé, si, à l'audience suivante, se trouvent d'autres juges que ceux qui avaient assisté à la première audience. — Oass., 2!) sept. 1830, Lorenzi, S. et P. chr/ : — 2 janv. 1847, Grivalet, Bull, crim., n. 2] — Sic. F. Hélie, t. 0,
1173. — Et il en est ainsi alors même qu'il s'agirait d'un arrêt par défaut, si les conseillers appelés à statuer sur l'opposition n'étaient pas les mêmes que ceux qui avaient rendu l'arrêt par défaut. — Cass.. 0 févr. 1847, précité. — Sic, F. Hélie, t. 6,
1174. — L'arrêt auquel ont concouru des conseillers qui n'avaient pas assisté à l'audience où le rapport a été fait est nul, encore bien que quelques-uns des éléments de la procédure analysés par le rapport aient été reproduits devant eux. — Cass., 13 mai 1830, Bostmembrun, iP. chr/: — 3 déc. 1839, X.... Bull. crim.. n. 267
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1175. —Le concours du conseiller rapporteur à l'arrêt rendu sur appel en matière correctionnelle est indispensable pour la validité de la décision. — Cass., 17 févr. 1877, Austry, S. 77. 1.44U, P. 77.1136
117<>. On a même jugé qu'il devait assister à toutes les audiencesde l'affaire. — Cass., 30 juill. 1874, Triand, [cité par Rolland de Vill - ■-. sur l'art. 209, n. 33
1177. — Par suite si, après le rapport fait à une première audience, le rapporteur se trouve absent ou empêché lors de l'audience où revient la cause, il y a nécessité, à peine de nullité, de nommer un autre rapporteur pour faire un nouveau rapport. — Cass., - déc. 1854, Delattre, S. 55.1.80, P. 55.1.263, D. 55.1.46 ; — 17 févr. 1877, précité. — Sic, F. 11. die, t. 6, n. 3059, et Prat. crim., t. t, n. 543.
1178. — Et l'arrêt rendu en matière correctionnelle, auquel n'a pas concouru le conseiller rapporteur, sans qu'un autre rapporteur ait été commis et qu'un nouveau rapport ait été l'ait, doit être tenu pour nul. — Cass., 3 août 1877, Moisset-Faye , [S. 78.1.236, P. 78.570]
1179. — Le rapport doit être fait en présence du prévenu. .Mais il y a présomption que le prévenu appelant était présent au rapport fait devant la cour lorsque les qualités de l'arrêt attestent que, détenu, il a été amené à l'audience et interrogé par le président. — Cass., 16 sept. 1869, [Bull, crim., n. 215]
1180. — La loi n'exige qu'un seul rapport dans une même affaire. Et la Cour de cassation a pu décider que la nécessité d'un second rapport ne peut exister parce qu'il aurait été rendu un arrêt interlocutoire qui, d'ailleurs, n'a donné lieu à aucune nouvelle procédure. — Cass., 24 juill. 1857. Descheneux, Bull, crim., n. 287
1181. — Par suite, dans le cas où, après le rapport fait par l'un des conseillers, en matière d'appel correctionnel, et après les conclusions du ministère public, la cour a prononcé une remise de la cause pour l'audition de deux témoins, il n'est pas nécessaire qu'un nouveau rapport ait lieu, et que de nouvelles conclusions soient prises avant la prononciation de l'arrêt. — Cass.. 9 août 1851, Gavelle, [S. 52.1.281, P. 53.2.132, D. 52.1.
1182. — De même, lorsqu'une cour d'appel, au lieu de statuer immédiatement après l'audition du rapport prescrit par l'art. 209, C. inst. crim^ renvoie la continuation de la cause à une audience ultérieure, cette mesure ne peut avoir pour effet de nécessiter un nouveau rapport, s'il ne s'est accompli aucun acte de procédure entre l'audience où le rapport a été lu et celle où l'affaire a été jugée. — Cass., 27 levr. 1864, Maroni, Bull. crim., n. 52 ; — 3 juill. 1886, Lamy, S. 8S.1.1S3. P. 88.1.418]
1183. — De même encore, lorsqu après le rapport le ministère public a recueilli divers renseignements relatifs à l'affaire et les a transmis à la cour avec quelques pièces, on ne peut considérer ces pièces et renseignements comme un supplément d'information de nature a motiver un nouveau rapport. — Cass., 9 août 1861, Gaudin, Bull, crim., n. 176
1184. — Et il faut en dire autant, lorsque le rapport a été fait en présence de toutes les parties et avant tout débat sur une question de sursis. En pareil cas, il peut être ultérieurement statué par les mêmes juges sur le fond par défaut ou contradictoirement, sans qu'il soit nécessaire de recommencer le rapport. — Cass., 14 févr. 1855. Drouler, cité par Rolland de Villargues, sur l'art. 209, n. 16.
1185. — Il en est de même lorsqu'il s'agit, conformément à l'art. 208, C. inst. crim., de constater la non-comparution du
du Ht de déclarer non avenue son opposition , sans que la cour ait d'ailleurs à statuer sur la validité de cette opposition. — Cass., 24 nov. 1877, Bull, crim., n. 240'
1186. — ... Quand il s'agit d'un arrêt qui se borne à donner défaut contre le prévenu et à ordonner qu'il sera passé ou- Ire aux débats. — Cass., 31 janv. 1863, Maillard, [Bull, crim., n. 56
1187. — Un second rapport devant la cour d'appel n'est pas non plus nécessaire à l'occasion d'un fait qui se produit à l'audience el sur lequel ont immédiatement porté les débats. — Cass., 12 août 1886, Bull, crim., n. 299"
1188. — ... Ni par suite de l'appel tardif de la partie civile qui n- change rien à la situation et aux éléments primitifs du débat. — Cass., 29 nov. 1867, Soalhat, Bull, crim., n. 2391
1189. — L'appel n minimd formé par le ministère public, après le rapport de l'affaire à une première audience, ne rend
ige un nouveau rapport nécessaire. — Cass., 29 juin 1855, Doudet, S. 55. 1.547, P. 56.1.28, D. 55.1.360]; — :. 1865, Eyrin-Ducastel, [Bull crim., n. 167" ; — 15 mai 1869, Lechauff, [Bull. crim.. n. 113
1190. — Cependant il a été aussi jugé, d'autre part, que l'arrêt qui statu.' sur l'opposition formée à une décision par défaut doit, à peine de nullité, être précédé d'un rapport tait par l'un .les conseillers, bien que cette décision ait été elle-même rendue sur rapport. — Cass., 6 Févr. 1847, Le Guevel, S. 48.1. 91, P. 47.2.210 ; — 23 août 1851, Burat , S. 52.1.280, P. 52.2. 669, D. 51.5.3 15
1191. — ... Tout au moins dans le cas où ce ne seraient pas les mêmes juges qui auraient à statuer sur le défaut et sur l'opposition. — Cass., 22 oct. 1807, Bovisage, P. chr.] — V. aussi suprà, n. 1 173.
1192. — Il a été jugé également qu'un rapport présenté préalablement à un arrêt avant faire droit , rendu pour ordonner une vérification, ne peut être considéré comme ayant pu dispenser de tout rapport ultérieur. — Cass., 22 mai 1856, Cunv, [Bull, crim., n. 196]
1193. — ... Et qu'il y a lieu également à faire un second rapport s'il se produit des faits nouveaux dont il est nécessaire de donner connaissance. — Cass., 5 août 1805, précité.
1194. — ... Ou si, après un premier rapport sur l'appel du ministère public, un appel vient à être interjeté par le prévenu.
— Cass., 17 juill. 1806, Damier, [S. et P. chr.]
1195. — S'il est vrai que le rapport de l'un des jug
une formalité substantielle de la procédure d'appel en matière correctionnelle, cette règle cesse d'être applicable dans le cas où l'existence de l'appei lui-même n'est justifiée par aucune pièce. — Cass., 15 janv. 1809, Mazure, S. 69.1.438, P. 69.1116, D. 69.1.380]
1 196. — Faisons remarquer enfin en terminant sur ce point que le rapport prescrit par l'art. 209, C. inst. crim., peut être fait par le président, aussi bien que par un conseiller. — Cass., 2 févr. 1854. Marquis, [S. 08.1.423. ad notant, P.68.1H9, aà" notain, D. 54.5.34]; — 7 févr. 1808, Fabrégat, [S. 68.1.423, P. 68. 1119, D. 68.1.408]
1197. — Après le rapport, il est procédé à l'interrogatoire du prévenu qui peut proposer ses movens de défense iC. inst. crim., art. 190 et 210:.
1 198. — L'art. 210, C. inst. crim., modifié par la loi du 13 juin 1850, est, en effet, ainsi conçu : « A la suite du rapport, et avant que le rapporteur et les conseillers émettent leur opinion, le prévenu, soit qu'il ait été acquitté, soit qu'il ait été condamné, les personnes civilement responsables du délit, la partie civile et le procureur général, seront entendus dans la l'orme et dans l'ordre prescrits par l'art. 190. »
1199. — L'interrogatoire du prévenu, obligé de comparaître en personne , est une formalité purement facultative , dont l'omission , en appel, ne saurait entraîner aucune nullité, surtout si l'accomplissement n'en était réclamé ni par le ministère public ni par la partie lésée. — Cass., 18 juill. 1828, de Magnoncourt . S. et P. chr.1; — 9 juill. 1836, Piédoiè, [S. 37.1.450. 1'. 57.1.4:14 ; — 7 janv. ls:i7, Baratoux, P. 37.1.135]; — 22 août 1840, Dubois, cité par Rolland de Villargues, sur l'art. 210, n. 8];
— I 1 sept. 1840,Agard, S. 41.1.345"; — 27 janv. 1842. Laplanche, P. 42.1.760: : — 23 juin 1842, Delaporte, P. 42.2.350, D. 42. 1.314": — 19 mai 1800, Larbaud, [S. 00.1.827, P. 61.517]; - i» sept. 1809, Bull, crim., n. 207; —Sic, Caruot, art. 210, C. inst. crim., n. 7.
1200. — L'interrogatoire doit venir aussitôt après le ranport.
— Cass., 27 janv. IS42, précité. — V. F. Hélie, t. 6, n. 3060.
1201. — Aussi a-t-on pu juger que si la simple mention de l'interrogatoire du prévenu, contenue dans un arrêt correctionnel, peut constater suffisamment l'exercice du droit de défense, c'est à la condition expresse que cet interrogatoire aura eu lieu après le rapport prescrit par l'art. 210, C. inst. crim., et que, par suite, il y a nullité, lorsque l'arrêt ne constate pas que le prévenu, interrogé avant le rapport, a été soumis à un nouvel interrogatoire ou appelé à se défendre de toute autre manière. pendant le débat qui a suivi le rapport. — Cass., 31 janv. 1879, Boucherai, [S. 80.1.43, P. 80.69]
1202. — Cependant, certains auteurs décident que cet ordre n'a rien d'obligatoire. — F. Hélie, Inc. rit.; Rolland de Vil- 1 irgues . art. 2 m, n. 7.
1203. — Apres le rapport qui sert à l'exposition du fait et
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L'interrogatoire du prévenu, on procède à L'audition des témoins. L'art. 211 porte à cet égard que les dispositions Hes art. 153 et s., 175, 189 et ?.. 194 et s., C. inst. crim., sur la solenn l'instance et la nature des preuves seronl applicables >'n appel.
1204. — II en résulte que la preuve des délits s.- l'ait, en cause d'appel comme en première ins I par procès^verbaux . soit par l'aveu rlu prévenu, soit par témoins C. inst. crim., art. 189 . — Cass., 3 Févr. 1820, Blanc, S. et P. chr.];
— 21 nov. 1823, Lamour, [S. et P. chr.
1205. — ... Et que toute preuve tendant à établir la demande primitive est recevable au second comme au premier degré de juridiction : trlle est la preuve notamment que , depuis la citation, le prévenu a fait, dans les objets qui constituaient le délit, des changements de nature à en faire disparaître la trace (C. inst. crim., art. 154 et 211). — Cass.. U an'it 1823, Lombard, ,S. et P. chr.]
1200. — Ce n'est même pas, à proprement parler, une simple faculté, mais une obligation véritable pour les juges d'appel de s'éclairer à l'aide de ces preuves : aussi a-t-on pu décider que la cour même ne saurait, sans méconnaître les effets dévolutifs de l'appel, se borner à confirmer la sentence en tenant pour const sans les vérifier, les faits admis par les premiers juges.
— Cass., 2s stvr. 1859, Soret, Bull, crim., n. 111]; — 21 août 1863, Quilichini, Bull, crim., n. 230
1207. — ... Et que le fait par le prévenu absent île ne pas comparaître n'autoriserait pas la Cour à tenir, sans examen . sa condamnation pour juste et à la conlirmer par une sorte de défaut-congé inadmissible en matière correctionnelle. — Cass., 4 nov. 1843, Lemeur, [S. 44.1.255, P. 44.1.601] — Sic, Carnot, sur l'art. 2to.
1208. — Mais il va de soi, d'autre part, que le prévenu qui se présenterait devant la cour, assi?té d'un défenseur qui aurait reçu communication de toutes les pièces, ne pourrait faire dé-
l n'accepter le débat contradictoire que pour une seule partie du procès. — Grenoble, 23 nov. 1860, Bernard, .1. crim., n. 7197
1209. — ... Et qu'à l'inverse, deux prévenus qui auraient fait appel, bien que renvoyés devant le tribunal correctionnel par la même ordonnance et condamnés par le second jugement pourraient être soumis à des débats distincts et séparés, car le seul fait de l'appel n'implique aucune indivisibilité entre les faits qui sont soumis à la cour. — Cass., 5 juill. 1873, Duportal . D. 74.1.407
1210. — Nous avons dit qu'en appel la preuve testimoniale est admissible comme en première instance. Il en résulte que la cour a, sur l'admissibilité de cette preuve, les pouvoirs les plus étendus, et qu'elle peut, selon qu'elle le juge convenable, entendre ou refuser d'entendre des témoins nouveaux, comme aussi des témoins qui auraient déjà été entendus en première instance.
1211. — C'est ainsi qu'il a été décidé que les juges d'appel peuvent entendre les témoins, non seulement lorsqu'ils ont déposé devant le tribunal, mais même lorsqu'ils n'ont été entendus que dans l'instruction écrite. — Cass., 26 pluv. an XIII, Masson , [S. et P. chr.]
1212. — ... Qu'ils peuvent entendre non seulement les témoins déjà entendus en première instance, mais encore des témoins qui n'ont point encore déposé dans l'instance. — Cass., 6 niv. an XIV. Deneuville , [S. et P. chr/; — 28 mars 1807, Bréant,]S. et P. chr.]; —21 juill. 1820, Meneret, [S. et P. chr.]
1213. — ... En d'autres termes, que l'audition de témoins, quoique non requise ou offerte en première instance, peut être admise en cause d'appel, si elle parait utile à l'instruction de la cause. — Cass., 3 févr. 1820, Blanc, précité; — 24 janv. 1840, Lepesant, [P. 40.2.7861
1214. — ... Qu'à cet égard les juges d'appel ont un pouvoir discrétionnaire qui leur permet d'ordonner, même d'office, la réaudition des témoins produits en première instance , ou même l'audition de nouveaux témoins, toutes les fois qu'ils le jugent nécessaire. — Cass., 30 nov. 1832. Tissus, [S. 33.1.407, P. chr.];
— 29 mars 1856, Couste, Bull, crim.]
1215. — ... Et qu'il en est ainsi, alors même qu'ils n'ont été saisis de l'affaire qu'après cassation, pour faire une nouvelle application de la peine proposée. — Cass., 16 nov. 1827, Saint- Nicolas, P. chr.1 — Colmar, 7 juin 1825, Meyer, [P. chr.] — V. aussi Cass., 28 therm. an VIII, Bonnafauld, [S." et P. chr.]
1216. — Et il a été jugé, d'autre part, que les juges d'ap-
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pel ne son! pas obligés d'entendre de nouveau les témoins en-
■ en première instance; que la loi ne fait que leur corder la faculté. — I 1806, Flachet et Charpentier,
P. chr. : — 4 août 1820, Redaud, [S. et P. chr. ; - 2 août 1821, Jacqu ' [S. el P. cbr.j; — 16 déc. l825,Tol-
lay, S. et P. chr. ; 15 avr. 1869, Bosc, Bull. crim.. n. 901 — V. F. Hélie, t. 6, n. 3061.
1217. — ... Qu'ils sont libres, par conséquent, d'entendre ou de refuser d'entendre les témoins qui sont indiqués, soit par le ministère public... — Cass., 2.'i nov. 1824, Lesgourgues. 3. P. chr. : — lu déc. 1825, précité; — 3 sept. 1831, Doudetty,
[P. chr. ; — 31 janv. 1835, [si issi . P. chr.];
sept. 1837
Dijon. P. chr.]; — 26 déc. 1845, Guillerand, [P. 48.2.571 : — 27 juin 1846, Bizot, Bull, crim., n. 167]; — 12 nov. 1863, Bull. crim.. n. 266 ; — 3 déc. 1863, Veuille, Bull, crim., n. 285 ; — 23 nov. 1865, Choumert, Bull, crim., n. 205]; — 27 avr. 1866, Destol, S. 67.1.138, P. 67.310 : - 15 avr. 1869, précité; — 20 janv. 1872. Lafleur, Bull, crim., n. 17; — 6 déc. 1872, Mainsoller, Bull, crim., n. 306]; — 8 avr. 1873, Delahoussuve, Bull, crim., n. 114; — 29 mars 1878, Larvoire, [S. 79.1.188, P. 79.441 : — 7 févr. 1879, Allaman et Genella, [S. 79.1.142, P. 79.317" — Sic. Bourguignon, t. 1, sur l'art. 175, C. inst. crim., p. 4oi : Legraverend, t. 2, ch. i-, p. Vos, note 4; Carnot, t. 1. sur l'art. 175, p. 727; M issabiau, t. 2, n. 2205; F. Hélie, t. 6, n. 3061 et s.; Berriat Saint-Prix. Proc. des trib. correct., t. 2, n. 1166.
1218. — ... Soit par la partie civile. — Mêmes arrêts.
1219. — ... Qu'il leur suffit , à cet égard , de déclarer qu'ils ont tous les éléments nécessaires à leur conviction. — Cass., 31 juill. 1868, Desseray, [Bull, crim., n. 183 ; — 20 janv. 1872,
1220. — ... Notamment à l'aide des notes d'audience. — Cass., 4 août 1820, Redaud, S. et P. chr."; — 15 avr. 1843, Gaillard, [P. chr.]
1221. — ... Les parties ayant toujours le droit de requérir la représentation des notes d'audience tenues par le greffier. — Cass., 22 frim. an VI, Offroy, [S. et P. chr.]
1222. — ... Et bien que la loi, d'ailleurs, n'en prescriv
la lecture. — Cass., 11 sept. 1840, Agard , [S. 41.1.345 — Sic, Carnol . Inst. crim-, art. 210, n. 7. — V. aussi suprà, n. 1 1 50 et s.
1223. — ... Et cela même lorsqu'ils sont saisis par un renvoi après cassation. — Cass., 14 mars 1823, Isaac Meyer.
1224. — ... Les juges .l'appel ayant la faculté d'apprécier souverainement si ces notes présentent de suffisantes garanties d'exactitude et de fidélité. — Cass., 13 nov. 1856, Geffronais,
Bull, crim., n. 351]
1225. — ... Et pouvant, d'autre part, dans leur libre pouvoir d'appréciation, écarter aussi bien qu'admettre certaines notes.
1226. — Il a été jugé également, en vertu du même principe, que pour écarter les témoignages invoqués, soit par le ministère public, soit par le prévenu, les juges d'appel peuvent se contenter d.' déclarer que les faits dont la preuve est offerte sont invraisemblables et qu'ils ne sont ni pertinents, ni admissibles. — Cass.. 15 avr. 1869, précité.
1227. — ... Que ces faits avaient été complètement établis devant les premiers juges. — Cass., 12 juin 1852, Vaudrot,
Bull, crim., n. 193
1228. — ... Ou que les débats présentaient des preuves suffisantes de la culpabilité. — Cass., 12 juin 1856, Lambert, [Bull, crim., n. 21 i
1229. — ... Ou que ces preuves résultaient de l'instruction faite à l'audience du tribunal, encore que le prévenu y eût fait défaut, si d'ailleurs l'instruction avait été contradictoire avec ses coprévenus. — Cass., 16 nov. 1866, Blondeau de Combos, Bull, crim., n. 232"; — 9 août 1872, Bull, crim., n. 217"; — 27 mars 1879, LBu!l. crim., n. 71]
1230. — ... « Que l'affaire est suffisamment instruite et qu'il ne parait pas utile dans l'intérêt de la vérité de recourir à un supplément d'enquête, la cause étant en état de recevoir jugement. ». — Cass., 3 janv. 1880, [Bull, crim., n. 9]
1231. — ... Que les témoins indiqués méritent peu de confiance et que la cour a des éléments complets d'appréciation. — Cass., 27 avr. 1866, Destal, S. 67.1.138, P. 67.310
1232. — ... Que la demande afin de faire entendre de nouveaux témoins est inutile et mal fondée. — Cass., 13 févr. 1885, [Bull, crim., n. 60"1
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1233. — ... Qu'il ne pourrait être apporté des éléments plus mnants que ceux fournis par la procédure. — Cass., 9
août 1*72, pre"c
1234. — Kl ce pouvoir appartient à la cour non seulement dans l'hypothèse d'un débat contradictoire, mais même encore à l'égard 'l'un appelant défaillant en première instance, pour
juge d'instruction, il ait pu librement débattre l'expertise, preuve principale du délit commun à lui et ; ci .uteur. — Cass., 31 juill. 1808, [Bull. crim.. n. 183
1235. — De telle sorte qu'en tous cas, en matière correeelle, les juges d'appel peuvent refuser d'entendre les t>;- -. l't passer outre immédiatement aux di jugi ni audition inutile. — Cass. ,31 janv. 1835, Istasse, [P. chr/
1236. — Cette règle, au surplus, s'applique non seuiemeni re pénale proprement dite, mais encore en matière
disciplinaire, et, par suite, la cour d'appel saisie de l'appel de ! frappé disciplinairement par le tribunal correctionnel, n'est pas tenue d'accorder l'audition de témoins demandée par rocat. — Cass.. T avr. 1860, Ollivier, Bull, crim., n. 96]
1237. — A fortiori, la cour qui peut refuser d'entendre des témoins peut-elle en limiter le nombre. — Cass., 27 juin L846, I iizot, Bull, crim., n. 167]
1238. — ... Et rejeter la demande de délais que lui fait le ministère public après le rapport de l'affaire pour entendre des témoins si l'instruction lui parait complète. — ■ Cass., 26 déc. 1845, Guillerand, P. 18.2.574
1239. — Toutefois, au cas où le jugement correctionnel dont il •'-! interjeté appel avant été rendu par défaut, il n'y a pas eu d'instruction en première instance, les juges d'appel ne peuvent se dispenser d'admettre le plaignant à prouver par témoins les faits constitutifs du délit imputé au prévenu. — Cass., 24 juill. tshif. Cancade, S. 63.1.552, P. 64.262, D. 04.1.21:. —Sic, Bourguignon, /<»•. cit.; Carnot, loc. rit.; Massabiau, /»>•. cit.; F. Hélie. n. 3062.
1240. — ... Et il a été jugé qu'il en est ainsi, spécialement, en matière de diffamation. — Même arrêt.
1241. — ... Qu'il faut tenir également pour nul l'arrêt de la cour qui fonde sa décision sur une audition de témoins faite en première instance, lorsque ces témoins ont été entendus en l'absence du prévenu et avant qu'il ne fût mis en cause en cette qualité. — Cass., 22 févr. 1861, Dugué, [S. 61.1.574, P. 61.
1242. — ... Que lorsque le ministère public, en présence de conclusions d'incompétence prises par le prévenu, demande un délai pour faire entendre des témoins, la cour ne peut, alors d'ailleurs qu'aucun témoin n'a été entendu en première instance, refuser de faire droit à cette demande. — Cass., 6 août 1885, [Bull, crim., n.239]
1243. — ... Que, quoique l'audition des témoins soit en général facultative en cause d'appel, la preuve testimoniale doit également être admise lorsqu'elle est offerte par la partie plaignante pour suppléer à un procès-verbal nul ou insuffisant. — Cass., l4oct. 1826, Moreau, [S. et P. chr.l; — t" déc. 1826, Louis Guillaumet, [S. et P. chr/
1244. — ... Ou lorsque, à défaut de procès-verbal, il n'a pas été entendu de témoins en première instance.
1245. — ... Spécialement, que la cour d'appel qui rejette la preuve testimoniale qui lui est offerte par le ministère public, pour suppléer au procès-verbal d'un délit de pêche à la drague, commet un excès de pouvoir. — Cass., 21 nov. 1823, Lamour, [S. et P. chr.l
1246. — ... Que la faculté de faire entendre des témoins, pour suppléer à l'insuffisance d'un procès-verbal constatant un délit forestier, ne peut pas plus être refusée au ministère publie en cause d'appel qu'en première instance, encore bien que devant les premiers juges, la preuve testimoniale n'ait pas été offerte. — Cass., 21 îuin 1821, Moleux, [S. et P. chr.1
1247. — ... Que les délits de chasse peuvent, en cas d'intnce ou d'irrégularité des procès-verbaux, être établis par
la preuve testimoniale admissible en cause d'appel comme en première instance. — Cass., 17 avr. 1823, Toussaint-Lancien, P. chr.]
1248. — ... Qu'en cas d'insuffisance du procès-verbal constatant un délit de pêche, la preuve testimoniale doit être admise
te offerte subsidiairemenl et pour la première fois en cause d'appel. — Cass.. 27 déc. 1823, Claude Leclerc, P. chr.]
1249. — ... Que la cour d'ap] de nullité,
; pre-
I à un procès-verbal rapporté parla partie civile et constatant la déclaration d'un.' personne non entendue d le premier juge. — Cass., 9 pluv. an VIII, Labhé, S. et P. chr.]
1250. — Jugé, également, que la cour d'appel ne peut refuser tire la preuve testimoniale offerte et mi niistrée
ant elle, sous le prétexte qu'elle n'a pas été offerte aux juges. — Cass., 14 oct. 1826, .Moi. 'au, S. et P. ch Sic, Mangin, Traité des procès-verbaux , p. 309, n. 178.
1251. — ... Que lejuge d'appel ne peut, par suit.-, sans coromettre un excès de pouvoir et sans inéconnaitr.' les effets dévo- I utils de l'appel, écart. m-, par une Bn de u..n-recevoir, la demande. du prévenu tendant à prouver qu'il n'avait pas commis un délit à lui reproché, par l'unique motif qu'il n'avait offert ni l'ait, en première instance, aucun" preuve relativement à ce délit. — C iss., 14 août 1884, [Bull, crim., n. 26 I
1252. — La cour doit également admettre les preuves d vertes depuis le jugement frappé d'appel. — Cass., 21 juill. 1820, Moneret, [P. chr/'— Sic, Merlin, Quest., v° Appel, § 13, art. 2.
1253. — Les témoins dont l'audition est ordonnée d'office doivent être assignés à la requête du ministère public, sauf à en mettre les frais à la charge de la partie qui succombe. — Cass., 30 nov. 1832, Tissus, S. 33.1.408, P. chr.] — Sic, F. Hélie, I. 6, n. 3062, p. 844.
1254. — Si cette mesure est prescrite sur les conclusions du prévenu et de la partie civile, c'est à la requête et aux frais de ces parties que l'assignation doit être faite. — F. Hélie, V e. cit.
1255. — Spécialement, lorsque sur la demande du prévenu, la cour autorise l'audition des témoins à décharge, elle peut ordonner que les témoins à charge ou ceux indiqués par le midis ère public, soient assignés à la requête du prévenu, celui-ci ne pouvant se plaindre d'avoir été obligé d'avancer ces frais lorsque le jugement qui le condamne vient à être confirmé. — Cass., 5 juin 1828, Pegrard, [P. chr.]; — 31 janv. 1835, Istasse,
P. chr.] — F. Hélie, toc. cit.
1256. — Il en est encore ainsi lorsque la partie civile demande à établir par témoins que, postérieurement à la citation, les prévenus ont fait disparaître la contravention qui leur était reprochée. — Cass., 14 août 1823, Lombard, [S. et P. chr.
1257. — Ces règles s'appliquent, en effet, aussi bien à la partie civile qu'au prévenu et celle-ci peut, par suite, présenter une réponse nouvelle à un moyen de défense invoqué par le prévenu en première instance. — Cass., 3 mars 1833, Poucherot, [Bull, crim., n. 831
1258. — Pour que le prévenu et la partie civile soient recevables à produire des témoins en appel, et même à faire réassigner ceux qui ont été entendus en première instance, il faut qu'ils en aient obtenu l'autorisation.
1259. — Mais la preuve testimoniale étant de droit commun, en appel comme en première instance, la production de témoins n'a pas besoin d'être autorisée par un arrêt préalable. — Cass., 19 nov. 1880, [Bull, crim., n. 202
1260. — L'usage, interprétant le silence de l'art. 175, permet de présenter une requête au président qui peut la répondre, mais son ordonnance mise au bas de la requête pourrait être attaquée par la voie de l'opposition , et alors la cour saisie serait autorisée à prononcer. — V. Carnot, fnst. crim.. t. 2, p. 142, n. 3.
1261. — En tous cas, le refus de la cour d'entendre des témoins dont l'audition est réclamée doit être motivé. — Cass., 19 nov. 1880, précité. — Mais on se montre généralement assez facile dans le choix de ces motifs. — V. à cet égard, stijjra . n. 1226 et s.
1262. — Cependant il a été décidé qu'il faut tenir pour nul l'arrêt qui, pour refuser d'entendre les témoins produits par la partie civile, se borne ;i affirmer la non-pertinence des faits, sans énoncer leur nature et les délits qu'ils auraient constitué en cas de preuve, et leur inadmissibilité sans préciser le contenu et le
are 1er' probant des documents acceptés comme démontrant l'invraisemblance de la preuve contraire. — Cass., 2 mars 1866, Bull, crim., n. 54]
1263. — Les présidents des cours d'appel ont-ils , comme les présidents des cours d'assises, le droit de faire appeler un individu à l'audience pour donner des renseignements.' L'affirmative avait d'abord été soutenue. — Cass., 30 oct. ISI2, précité. — Sic, Merlin, Quest. de dr., v° Fournir discret., § 2. — Mais,
APPEL Mat. répressive.) — Chap. III.
depuis, la jurisprudence s'est constamment prononcée en sens contraire, sidéré le pouvoir discrétionnaire, établi par
i et 269, C. inst. crim., comme exceptionnel et aux pi ''assises. - H i 1833, Be lufi
33.1.776, P. chr.]; — 83 janv. 1835, de Marsilly, S. 35.1.697, i'. chr.]; — 13 • 3as,[P.40.1.494'1; — 12 mai 1848, Ter-
• î ,15 ; — 2 mars : 1.2.4671; —
17juin 1869, K S. 70.1.328, i'. 70.816, D. 70.1.144
V. in fra. vu T ctionnel
1204. — L^s formes d'instruction applicables au premier de juridiction doivent être également adaptées à la procédure devant la cour d'appel, en ce qui concerne la près de serment des témoins. Par suite, doit être annulé l'arrêt qui se base principalement sur la déposition d'un témoin, aloi
nstate pas sa prestation de serment. — Cass.,3 Févr. 1883, Merle, [S. 86.1.142, P. 86.1.301
1265. — La formule du serment que doivent prêter les lémoins devant les cours ou tribunaux jugeant sur l'appel des tribunaux correctionnels, est la même que celle présent" pour les témoins entendus par les tribunaux correctionnels. — V. Cass.. 23 juill. 1815. — Ainsi, il y a nullité si les témoins en appel n'. .ut t'ait serment que de dire la vérité, sans ajouter rien que la vérité, encore bien que la formule du serment rnplète
en première instance. — Cass., 25 juill. 1815. — V. aussi Cass.. . 1877, Bull, crim., n. 292
1265 bis. — Toutefois, la nullité ne serait pas prononc était certain que les juges n'eussent pas fait état de la déclaration du témoin, et si leur décision avait été déterminée par des motifs spéciaux puisés entièrement en dehors de cette déclaration. - janv. L879, Boudrot, [S. 79.1.485, P. 79.1243]
1206. — La loi n'impose pas aux cours d'appel l'obligation de l'air" t"nir note des dépositions des témoins entendus devant
. inst. crim., art. 211 . — Cas- 1812, Pani, S.
et P. chr.
1207. — Si cette formalité leur est prescrite par l'art. 211 combiné avec les art. 189 et 155, elle ne l'est pas à peine de nullité "t peut être suppléée, quant à la mention du serment des témoins, par l'arrêt. — Cass., 1er juin 1838, Veils, S. 38.1. 1007, P. 39.1.16
1208. — Ce n'est pas seulement par voie de témoign . -
de procès-verbaux que la cour peut former son opinion, elle peut encore ordonner une information supplémentaire et par écrit, si elle trouve que l'information est insuffisante:
-.. 19 mars 1825, Roumage, [S. et P. chr. — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3062.
1209. — Le ministère public doit toujours être entendu à peine de nullité. — Cass., 20 sept. 1843. Vallée, 1'. 14.1.8
2 janv. 1847. Grivelet, [P. 47.1.570, D. 47.4.16
1270. — ... Lors même qu'aucune peine ne pouvant plus être appliquée, il ne s'agit, entre les parties, que de réparations civiles.— Cass., 17 août 1865, Pascal, [Bull, crim., n. 176
1271. — Est donc nul l'arrêt correctionnel qui ne fait aucune mention de la présence du ministère public à la seconde des audiences d'une affaire. — Cass.. 29 nov. 1878, Rostand et Martel, S. 79.1.392, P. 79.9 17
1272. — Peu importe que, d'après les qualités de l'arrêt, le ministère public ait été entendu à la première audience sur une mesure d'instruction; on ne saurait en induire qu'il ait conclu sur le fond à la seconde audience. — Même arr '■ . — V. infrà. v - Ministère public et Tribunal correctionnel.
1273. — Est également nul l'arrêt qui. sans avoir pris les conclusions du ministère public, ordonne non pas une simple audition de témoins non contestée, mais une expertise contentieuse. — Cass.. 28 juill. 1865, [Bull, crim., n. 157
1274. — Mais il ne résulte aucune nullité de ce qu'après le rapport de l'un des conseillers et les conclusions du ministère public, la cause a été remise pour entendre des témoins, et de ce que l'audition de ces témoins n'a pas été suivie d'une réplique du ministère public. — Cass., 9 aoûl 1851, Gavelle, S, i. 1.281, P. 53.2.132, D. 52.1.160; — Cette rieire aux modifications introduites par la loi du 13 juin 1856. serait encore exacte aujourd'hui.
1275. — Et lorsque le ministère public en interjetant un appel incident motive cet appel, il n'a pas besoin d'être entendu de nouveau. — Cass., 5 août 1866, Egrin-Ducastel.
1276. — D'autre part, les conclusions prises par le ministère public devant le tribunal correctionnel subsistent devant le
tribunal d'app.d alors in.'me qu'elles ne seraient pas renouve- ■■ mess, au VIII, Doua les, - et P. ehr."
1277. — Mais si les conclusions prises en appel Hmit débat sur un chef, les autres moyens présentés devant les premiers juffes peuvent être considérés comme abandonn - — ■ 3S., 21 évr. 1862, Fox. Bull, crim., n. 17
1278. — La lecture faite à l'audience par le miuistère public des pièces non communiquées n'engendrent pas nullité, mais seulement pour le prévenu le droit l'en prendre connais-
et il est suffisamment constaté qu'il a été fait usage de ce droit lorsque l'ai: que le prévenu a reconnu qu'il était l'au-
teur des lettres lues par ie ministère public. — Cass.. 25 avr. 1873, Bull. crim.. n. HT
1279. — Le ministère public doit parler avant le prévenu, aussi bien .-n appel qu'en première instance, surtout lorsque le ministère public et le prévenu sont également appelants C. ins!. crim., art. 190 et 2H> . — Lyon. Il août tî>27, le />,
Lyon, S. et P. chr.'
1280. — Les fonctions du ministère public peuvent d'ailleurs successivement remplies dans une même cause par deux membres différents du même parquet. — Cass., 20 janv.
Michel. — Sic, Carnot. sur l'art. 21".
1281. — Le prévenu peut se défendre lui-même ou faire ter sa défense. Mais la défense du prévenu, quand il y a
eu interrogatoire, n'est pas , comme en cour d'assises, une tormalité'substantielle. — Ch. Berriat Saint-Prix. n. 1168.
1282. — Il peut reprendre les moyens déjà présentés en première instance, et même faire valoir pour la première fois ceux qui intéressent l'ordre public. Toutefois, ces moyens ne devraient oas constituer une demande nouvelle. — Cass.. 27 juill. 1868,
Bull, crim., n. 195] — Sic, Ch. Berriat Saint-Prix. n. 1161, 1162.
1283. — Il peut également produire en appel tous les moyens et toutes les pièces qu'il a néglieré d'invoquer en première instance. — Cass.. 5 flor. an XIII, Buisson, S. et P. chr." — Sic, Bourguignon, sur l'art. 21 1 : Rolland de Vil largues, art. 210. n. 12.
1284. — Il peut, en un mot. faire valoir tous les moyens de justification qu'il avait omis de faire valoir jusque-là. — Cass., 19 août 184t, Lumouroux, Bull, crim., n. 252" — Sic, Rolland • le Villargues. art. 21U, n. 13.
1285. — Ainsi, il peut proposer pour la première fois en appel la nullité pour vice de forme d'un procès-verbal en matière de droits réunis. — Cass., 10 avr. 1807, 1' card, [S. et P. chr.:
1280. — ... Ou en matière forestière. — Cass., 25 oet. I^2i. Forêts, [S. et P. chr.'
1287. — Il peut se plaindre en appel de ce que le tribunal aurait statué sur une prévention dont il n'aurait pas été saisi par la citation, encore qu'il eût gardé le silence en première instance sur cette cause de nullité. — Bruxelles. 4 avr. 1828, F.... "P. chr."
1288. — Nous avons vu, au surplus, supra, n. 787 et s., quelles exceptions peuvent, ou non. être proposées pour la première l'ois en appel et quels sont, à cet égard, les droits du prévenu et les pouvoirs de la cour.
1289. — Les prévenus peuvent proposer leurs moyens de défense dans l'ordre qui leur convient; la loi n'exige pas, sous peine de déchéance, que les nullités provenant de l'omission des formalités substantielles soient proposées avant toute exception ou défense. — Cass.. 30 janv. 1834, Forêts. P. chr."
1290. — Mais lorsque l'appelant, assigné pour entendre prononcer la confirmation de la sentence rendue contre lui, confirmation expressément requise par le ministère public se borne à plaider un point de forme, après que le tribunal correctionnel lui a enjoint de plaider à toutes fins, le tribunal statue régulièrement en passant outre et en le démettant de son appel. — Cass., lOjuin 1843. Evin. S. 43.1.933. P. 43.2.622. D. «3.1.428]
1291. — D'autre part, la cour peut statuer, du consentement le toutes les parties, sur la demande en dommages-intérêts présentée pour la première fois en appel parla partie civile : les parties peuvent renoncer, en ell'et. au bénéfice, lu double degré de juridiction. — Cass., ls !■ ■■ 1863, Jombart, Bull, crim"., n.
1292. — Et le prévenu ne peut se plaindre que la cour ait statué sur une question par lui soulevée, bien qu'elle n'ait pas
imise aux premiers juges. — Cass., 7 mai 1857. Fontaine, Bull, crim., n. 180]
1293. — Mais le débat devant les juges d'appel ne peut s'étendre contre le gr.: du prévenu à un autre chef non compris dans lé procès-verbal et la citation, encore qu'il en ait été fait
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niii'ii dans le jugement. — Besançon, 27 juin 1863, Aigrot,
1294. — El la cour qui, statuant sur un appel, s'est bornée à confirmer le jugement de déboulé < !"■ >| >[n >sit ii «n sur uiip fin de non-recevoir et n'a jamais eu à connaître du fond de la poursuite, ne peut à aucun titre statuer sur I. is chefs de demandes aci essoires îi la condamnation prononcée par les premiers juges qui seuls peuvent connaître de ces chefs de demande. — Cass., 12 juin 1857, Jacquet, Bull, criai., n. 225]
Section VII.
Du jugement sur l'appel. — Évocation.
Frais.
1295. — Nous verrons, infrà , v° Organisation judiciaire,
de quelle façon la cour doit être composée pour pouvoir juger régulièrement. Nous nous bornons à rappeler, pour le moment, qu aux termes de la loi du 31 août 1883 : 1° la cour doit être composée de cinq juges au moins; 2° elle doit se composer de juges en nombre impair.
129(>. — Par suite, est sujet à cassation pour violation des dispositions du paragraphe 1er de l'art. 1er, L. 31 août 1 ss:t, l'arrêt dont la minute constate que six magistrats ont siégé pour le jugement de l'affaire. Il en serait ainsi, alors même qu'il serait écrit en marge de cette minute que l'un des juges n'a pas pris part à la délibération, si cette mention marginale n'est pas approuvée ou que la signature de ce magistrat ne figure pas à côté de celles de ses cinq collègues au bas de la minute, cette circonstance, qui peut d'ailleurs avoirété purement accidentelle, n'étant pas de nature a infirmer la foi due à cette constatation authentique de l'arrêt que la cour était composée de six juges. — Cass., 7 janv. 1886, Bull, erim., n. 2]
1297. — Lorsque les membres d'une cour d'appel sont en nombre pair, le dernier conseiller, dans l'ordre du tableau, qui vient immédiatement avant le conseiller rapporteur doit , conformément aux dispositions de la loi du 31 août 1883, s'abstenir de prendre part à l'affaire. Peu importe que cette abstention se soit produite par suite de la désignation comme rapporteur d'un conseiller qui était le dernier inscrit dans l'ordre du tableau, la désignation du rapporteur étant un acte d'administration intérieure qui ne peut être critiqué par le prévenu et qui échappe au contrôle de la Gourde cassation. — Cass., 9 mai 1885, [Bull, crim., n. 141
1298. — Mais un arrêt constatant qu'il a été rendu par cinq magistrats est régulier alors même que la signature d'un sixième magistrat figurerait au bas de la minute, l'apposition irrégulière de cette signature ne pouvant vicier cette décision ni infirmer la foi due à la mention expresse des magistrats qui y ont réellement participé. — Cass., 9 janv. 1886, [Bull, crim., n. 14'
1299. — 1/appcl doil être jugea l'audience (art. 209 ; sinon il y aurait nullité, soit en vertu des art. 190 et 210, C. inst. crim. combinés, soit en vertu de l'art. 7, L. 20 avr. L810.
1300. — Si le défaut de publicité de l'instruction entraine nullité, il en est de même et à plus forte raison , du défaut de publicité lors de la prononciation de l'arrêt. — Carnot , Instr. crim., t. 2, p. I 10.
1301. — Cette publicité doit être constatée. Jugé, à cet égard, que la mention en fin d'un arrêt correctionnel : ■< Fait et prononcé en audience publique, » constate suffisamment la publicité de l'audience consacre.' à l'instruction, aussi bien q le
l'audience où l'arrêt a été prononcé. — Cass., 8 mars 1883, Ci0 parisienne de vidange, S. 85.1.470, P. 85.1.1112]; — 17 janv. 1885, Morin, S. 86.1.93, P. 86.1.187]
1302. — Mais les délibérations doivent, au contraire, avoir lieu secrètement. — Cass., 9 juin 1850, Bull, crim., n. 144'
1303. — Tous les magistrats qui concourent à l'arrêt doivent avoir assisté à toutes les audiences de l'affaire, et notamment a celle où le rapport a été fait à peine de nullité de cet arrêt. - Cass., 3 dée. 1859, Bull, crim., n. 267 — V. supra, n. 1172 et s.
1304. — Le consentement formel de la partie civile et du prévenu ne peut couvrir la nullité d'ordre public résultant de ee que la cour s'est complétée par un magistrat n'ayant pas assisté à une audience antérieure où l'on avait procédé à une enquête ordonnée par arrêt précédent. — Cass., 2 déc. 1869, Jangot, [S. 70.1.232, I1. 70.560]
1305. — Le magistrat qui a voté la mise en accusation d'un
accusé renvoyé aux assises puis acquitté peut faire partie de la chambre correctionnelle appelée à statuer ultérieurement sur le t'ait qualifié délit. — Cass., 3 sept. 1858. Bull. crim.. n. 260]
1306. — Le juge d'instruction peul aussi siéger comme membre de la chambre correctionnelle appelée à juger l'affaire dont il a dirigé l'information. — Cass., 23 mars 1860, Bull, crim., n. 83]
1307. — La présence du ministère public, avons-nous dit, doit être constatée dans l'arrêt à peine de nullité (V. suprà, n. 1269 et s. Mais l'assistance du ministère public a ioul le cours des débats est suffisamment établie par l'arrêt énonçant qu'il a été entendu dans ses conclusions et réquisitions et par les qualités où on dit : En la présence du procureur général joint en l'affaire. — Cass., Il mai 1869, [Bull, crim., n. 110]; — 19 nov. 1869, [Bull, crim., n. 231-
1308. — Le procès-verbal des séances d'une cour d'appel complète l'arrêt en ce qui concerne la publicité des débals et l'identité de composition de la cour à toutes les audiences. — Cass., 22 juill. 1864, [Bull, erim., n. 192
1309. — Comme tous arrêts ou jugements, l'arrêt intervenu en matière correctionnelle doit être motivé C. du 3 brum. an IV, art. 201).— Cass., 27 vend, an XIII, Antoni, [S. et P. chr.]
1310. — Spécialement la disposition de l'arrêt qui rejette appel du ministère public est nulle si elle est dénuée de motifs.
- Cass., 15 février 1849, X..., [S. 49.1.605]
1311. — Est également nul l'arrêt confirmant le jugement frappe d'appel, s'il ne renferme, sur un des chefs de la poursuite, ni motifs nouveaux, ni référence aux motifs qui ont détermine le tribunal a prononcer, de ce chef, l'acquittement du [•revenu. — Cass., 25 mars 1876, Vayssé, [S. 76.1.183, P. 76. 416] — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3027; Le Sellyer, ÏY. de l'exercice et de l'extinction des actions publique et privée, t. 1, n. 129 et s.; Massabiau, t. 2, n. 3136 et s.: Dutruc, Stémor. du minist. puli}., v" Appel correct., n. 125 et s.
1312. — ... L'arrêt rendu par une cour qui, saisie d'un appel formé par le procureur général, en vue d'obtenir la réformation d'un jugement d'un tribunal correctionnel qui s'est déclare incompétent, confirme ledit jugement sans examiner la question de compétence et sans même adopter les motifs des premiers juges. — Cass., 24 déc. 1886, [Bull, crim., n. 437j
1313. — ... L'arrêt qui omet de répondre à des conclusions par lesquelles l'appelant signale une erreur commise par le juge du premier degré et se borne à s'approprier les motifs de la décision qu'on lui représente comme incomplète et erronée. Kst également sujet à cassation, pour violation de la loi susvisée, l'arrêt qui omet de répondre à un grief proposé en appel et confirme, par adoption de motifs, le jugement de première instance qui ne contient aucune explication au sujet rie la valeur de ce grief. — Cass., 24 juill. 1886, [Bull, crim., n. 272
1314. — ... L'arrêt qui ne donne aucun motif pour repousser les conclusions du prévenu tendant à justifier le déficit de la caisse qu'on prétend résulter d'un détournement, en alléguant que les sommes en déficit sont couvertes par les frais de fondation de la Société et de premier établissement, avancés par le prévenu, et dont il ne lui a pas encore été tenu compte. — Cass., 14 mars 1862, [Bull, crim., n. 78]
1315. — ... L'arrêt sur appel portant confirmation sans déclaration d'adoption de motifs, et disant seulement que l'appel, recevable en la forme, est mal fondé au fond. — Cass., 7 août 1873, [Bull, crim., n. 221]
1316. — ... L'arrêt qui se borne à déclarer qu'il résulte de l'information et des débats que les inculpés se sont rendus coupables d'escroqueries, sans même s'en référer aux considérants du jugement de première instance dont il confirme le dispositif.
— Cass., 17 juill. 1873, [Bull, crim., n. 195]
1317. — ... L'arrêt qui, sans adopter les motifs des premiers juges, se borne à déclarer que l'appel n'est pas justifié.
— Cass., 24 juill. 184(1, LBull. crim., n. 194]; — 7 août 187.!. précité. — Sic, F. Hélie, t. 8, n. 3065.
1318. — ... Ou que les premiers juges ont l'ait une juste application de la loi aux faits par eux reconnus constants. — Cass., 1" oct 1840, N..., [S. 40.1.762, P. 40.2.517] — Sic, F. Hélie, loc. 'it.: Rolland de Villargues, art. 211, n. 56.
1319. — ... L'arrêt qui, en confirmant un jugement, se borne à viser les pièces sans déclarer qu'il adopte les motifs des premiers juges et sans en déduire aucun. — Cass., 13 janv. 1827. Romain , [P. chr. — Sic, F. Hélie, toc. cit.
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1320. — N'est pas non plus motivé sur la circonsl im
cidive admise par les tribunaux, l'arrêt qui, relevant les laits qui établissent le délit, se borne à dire que le t ni mu al a l'ait une juste application de la loi - liquer sur la récidive,
ni par adoption des motifs , ni par des motifs nouveaux, alors que l'étal de récidive était remis en question. — Cass., 19 nov. 1869, Bessière, [D. 70.1.439
1321. — Sont également nuls, pourdéfaut de motifs: l'arrêt qui, réformant un jugement de relaxe, condamne un prévenu pour outrage public a la pudeur, sans répondre ni aux conclusions de la défense, ni aux motifs du jugement de relaxe, el sans énoncer les faits misa la charge du prévenu, ni caractériser les éléments ou actes de publicité constitutive de l'ex
du délit. — t^^s.. 17 mars 1865, Bounaud-Cordier, D. 65.5.273
1322. — ... L'arrêt qui, sans s'expliquer sur une exception de bonne foi admise par les pi emiers juges, réforme le jugement en S'- bornant à dire que le di - ibli. — Cass., 13 janv. 1866, Pion, S. 66.1.267, P. 66.666, D. 66.1.235 — Sic, Rolland de Yillargues, art. 211, n. 69.
1323. — ... L'arrêt qui reforme un jugement de condamnation par le simple motif que le délit n'est pas suffisamment établi sans s'expliquer d'ailleurs ni sur la nature du fait objet de la
on des premiers-jugés, ni sur leur caractère légal. — Cass., 18 éc. 1851, Blanc, Bull, crim., n. 527
1324. — ..- A moins toutefois qu'aucune difficulté n'ait été soulevée relativement à la qualification légale des faits relevés a la charge du prévenu. — Cass., 10 août 1855, Dourlout, Bull, crim.. n. 285
1325. — ... L'arrêt qui porte que les faits tels qu'ils résultent ries débats ne constituent pas suffisamment le délit qui a motivé la condamnation. — Cass., 21 mai 1858, Caravello, S. 58.1.626. P. 59.158
1326. — ... L'arrêt qui relaxant le prévenu d'un délit de presse se borne à dire qu'aucun des articles incriminés ne contient ni délit ni contravention sans faire connaître les raisons de fait ou de droit de la décision. — Cass.. 6 nov. 1808. Ollagnier.
1327. — ... Ou d'un délit d'outrages ou de menaces envers un maire en se bornant à déclarer que, dans les circonstances d»' la cause, les. paroles imputées au prévenu ne présentent pas le caractère prévu et puni par la loi pénale. — Cass., 16 déc. 1858, Guilleret, S. 59.1.191, 1'. 59.368
1328. — ... Ou d'un délit de détournement de sommes des- - à couvrir d'anciensdétournements, en déclarant qu'il n'est
pas suffisamment prouvé que le prévenu ait détourné aucune somme. — Cass., 23 août 1851, Caisse hypothécaire, S. 53.1. 577, P. 53.2.343,
1329. — ... Ou d'un délit d'escroquerie parla raison que les faits reprochés ne présentent pas tous les caractères de l'escroquerie sans s'expliquer sur ceux qui avaient été reconnus par les premiers juges. — Cass., 6 juin 1N40. i i.„ldé, Bull, crim., n. 163
1330. — Il faut en dire autant de l'arrêt qui se borne à dire qu'il ne résulte pas suffisamment des faits du procès que l'inculpe ait employé des manœuvres frauduleuses. — Cass.. 10 mars 1874, Lanald, [Bull, crim., n. 88
1331. — ... De l'arrêt qui n'apprécie que les moyens de forme et déclare la demande mal fondée. — Cass., 9 mars 1832, Beauchainé, LP. chr.]
1332. — Il a été jugé également, dans le même sens, que lorsqu'un jugement condamne un libraire non breveté en déclarant que s'il existe un acte qui le reconnaît associé d'un breveté, celui-ci n'en serait que le prête-nom, l'arrêt ne peut infirmer en se bornant .i dur que lesdeux individus étaient associés, qu'il faut encore qu'il reconnaisse que l'acte de société n'avait pas eu pour but de constituer un prète-nom. — Cass., 28 juill. 1827, Barba, [S. et P. chr.]
1333. — Est au contraire suffisamment motivé l'arrêt qui, pour repousser des conclusions tendant à ce qu'il soit procédé à une nouvelle audition de témoins, parle motif que quelquesuns d'entre eux se seraient rétractés depuis le jugement, se fonde sur ce que les faits sur lesquels le prévenu demandait un supplément d'instruction avaient été élucidés devant les premiers juges et que, dès lors, il n'y avait pas lieu de prononcer la réouverture des débats. — Cass., 9 janv. 1886, [Bull, crim., n. 14' — Y. d'ailleurs, suprà, n. 1259 et s.
1334. — ...L'arrêt qui déclare que la prévention ne s'appuie que sur des déclarations insuffisantes en nombre et qui ne sauraient inspirer confiance. — Cass., 21 mai 1858, précib .
1335. — paiement que la cour peut confirmer le jugement attaqué r qu'il résulte .1,. l'instruction >-t des débats en première in- la prévention esl pleinement justifiée. — Cass., 2m mai 1853, Ledoux.
1336. — ... En déclarant que des déliais qui ont eu lieu devant les premiers juges, il ressort que le prévenu a commis le délit qui lui était imputé. Cass., 11 mai 1850, Lacombe, D. 50. I. 151 — Y. aussi sur les motifs d -ion qui autorise ou refuse l'audition de nouveaux témoins, suprà , n. 1226 et s., et 1261.
1337. — La cour d'appel peut, au surplus, en matière corinelle comme en matière civile, s'approprier les motifs du
jugement de premier.- instance et se borner à confirmer par adoption de ces mol
1338. — Mais il faut que cette adoption de motifs soit évidente et ressorte des termes de l'arrêt sans que la cour, au surplus, soit tenue de rappeler les motifs adoptés. — Cass., 17 juin 1841, Dornier, Bull, crim., n. 179
1339. — Ainsi , le rejet pur et simple de l'opposition et la confirmation de l'arrêt par défaut n'impliquent pas nécessairement l'adoption des motifs de cet arrêt. — Cass., 17 avr. 1863, Héiriès , [Bull, crim., n. 125]
1340. — Au contraire, l'arrêt qui, eu confirmant un jugement de condamnation , déclare le prévenu coupable du délit qui lui est imputé et se borne à réduire la peine, se réfère nécessairement nt de plein droit au jugement de première instance dont il s'approprie les motifs et, par cela même, est suffisamment motivé. — Cass., 30 juill. 1831, Lonbiez, [cité par Rolland de Yillargues, sur l'art. 211, n. 48 bis]
1341. — De même, lorsque le prévenu d'imitation frauduleuse de marque île fabrique demande à la cour l'infirmation du jugement de première instance et sa relaxe en alléguant que les propriétaires de la marque qu'il a imitée ont depuis longtemps modifié leur marque qui ne ressemble plus à la sienne, sans viser, dans ses conclusions, le point de savoir si les personnes dont la marque a été imitée, en avaient encore la propriété ou s'ils en avaient fait l'abandon, est suffisamment motivé l'arrêt adoptant les motifs des premiers juges qui, après avoir comparé les deux marques, indiqué les caractères distinctifs de la marque imitée et les similitudes des deux marques, ont déclaré le prévenu coupable du délit qui lui était imputé. — Cass., 26 févr. 1886. Bull, crim., n. 73
1342. — D'une façon générale, l'arrêt qui déclare dans les motifs, que les premiers juges ont bien apprécié les faits et appliqué la peine dans une juste mesure, énonce suffisamment l'adoption qu'il fait, en fait et en droit, des motifs des premiers juges. — Cass., 17 juill. 1857, Quinslot , , Bull, crim., n. 275
1343. — Et comme l'arrêt n'est pas tenu d'adopter par une disposition expresse les motifs des premiers juges, il peut se fonder, pour confirmer le jugement dans la partie relative à la fixation des dommages-intérêts, sur ce que les prem iers juges avaient puisé dans les documents el les pièces de la procédure les éléments nécessaires pour apprécier la réparation due aux parties civiles. — Cass., 31 mars 1859, [Bull, crim., n. 87
1344. — A fortiori, la cour satisfait-elle suffisamment au vœu de la loi, lorsqu'elle reproduit dans son arrêt, d'une façon intégrale, les motifs du jugement attaqué. — Cass., 28 avr. 1807, Malaspina, P. chr.]
1345. — Mtfis il est bien évident qu'en pareil cas, il n'y a pas à tenir compte de légères différences de rédaction qui s'expliquent parles circonstances de la cause. Par exemple , les expressions qui constituent un outrage peuvent ne pas être reproduites dans l'arrêt qui confirme le jugement où elles sont éuoncées , alors que ce jugement est transcrit en entier dans l'arrêt. — Cass., 7 juin 1851, [Bull., crim., n. 206] — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3068.
1346. — Mais , l'adoption des motifs des premiers juges n'est pas suffisante lorsqu'il a été pris en appel des conclusions nouvelles : la cour doit rendre sur ces conclusions des décisions motivées. — Cass., 4 juin 1836. Bull, crim., n. 178'; — 14 mars
1862, Pigaull, [D. 66.1.364] —Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3066; Rolland de Yillargues, art. 211. n. 60.
1347. — Il en est ainsi spécialement, lorsque le prévenu prend pour la première fois en appel des conclusions expresses tendant au sursis jusqu'après la décision d'une question préjudicielle. — Cass., 4 juin 1836. précité. — V. cependant, 23 janv.
1863, Fontaine-Liénard, [Bull, crim., n. 2m
1348. — ... Lorsque le ministère public prend en appel des
APPEL (Mat. répressive). — Chap. III.
réquisitions tendant à modifier l'application de la peine, auxpas expn ssémenl répondu, < ■ uss., 3 mai 1850, I logliano, Bull, crim., n. I i i
I3'i!>. — De même, i irsque la cour statu*' sur une question de qualification extrinsèque au procès-verbal présentée pour la ère fois en appel, il ne saurait suffire d'adopter les motifs des premiers juges, il faut i icore que la cour statue directement sur cette question. — Cass., 3 févr. 1848, Brémont de Saint- Paul, Bull, crim., n. 28 - Sic, F. Hélie, toc. cit.
1350.— Encore faut-il cependant que les conclusions prises pel aient été expresses et précises. — P. Ilelie, t. 0, n.
1351. — Ainsi, lorsque dans des conclusions prises en appel, le demandeur s'est bornée insérer, d'une manière générale
ne, une simple référence aux conclusions prises en pre- . sans reproduire dans leur dispositif l'objet même di - conclusions sur lequel se fonde le moyen de cassation pour défaut de motifs, il n'y a pas nullité, parce que la cour n'est pas tenue d'y répondre spécialement. — Cass., 15 janv. 1864, Ledot, Bull, crim., n. 13
1352. — Jugé également, que la cour d'appel n'est pas tenue de statuer - lyens qui n'ont pas fait l'objet de conclusions formelles devant elle, et que l'existence de conclusions que le demandeur allègue avoir prises en première instance ne résulte pas de leur production en cassation lorsqu'elles ne sont ni cotées, ni mentionnées dans les inventaires ou les qualités du jugement ou de l'arrêt. — Cass., 9 mars 1866, Bull, crim., n. 68]
1353. — ... Que les juges d'appel ne sont pas tenus de répondre par des motifs spéciaux à une fin de non-recevoir que la défense n'a pas proposée par des conclusions précises. ■ —
,, 31 juill. 1868, [Bull, crim., n. 183
1354. — ... Qu'une cour de renvoi n'est pas tenue de donner des motifs sur l'appel à minirnâ qu'elle admet, lorsque des conclusions tendant à l'irrecevabilité de cet appel n'ont pas été expn ssément prises; qu'au contraire, il résulte de ces conclusions que l'appel n'a été combattu qu'au fond. — Cass., 13 oct. 1839,
Bull, crim., n. 332;
1355. — Et alors même que ces conclusions auraient été formulées expressément, encore faut-il également pour qu'il y ait nécessité d'y répondre par des motifs spéciaux qu'elles portent sur un point laissé en dehors du débat en première instance.
1356. — Ainsi, lorsque le prévenu de diffamation par la voie de la presse demande son renvoi devant la cuir d'assises par des conclusions dans lesquelles il expose « qu'il avait visé la personne diffamée comme instituteur, et à ce titre fonctionnaire public; que si son article renfermait une attaque contre cette personne, comme secrétaire de mairie, il formait un tout indivisible, parce qu'il avait entendu s'attaquer à l'bomme public, » n'est pas nul, pour omission de statuer, l'arrêt qui adopte les motifs des premiers juges, alors que ceux-ci, pour rejeter ce déclinatoire d'incompétence déjà proposé devant eux. ont répondue. ces mêmes conclusions en analysant l'article incriminé et en constatant qu'il renferme deux parties distinctes, la première s'attaquant à l'instituteur, la seconde au secrétaire de mairie, que la personne diffamée a pu choisir dans l'article les faits à elle imputés en cette seconde qualité et saisir, pour y être statué, la juridiction correctionnelle. — Cass., 4 févr. 18K(>, Bull. crim., n 37]
1357. — Ainsi encore, un demandeur en cassation ne peut se faire un grief de ce que la cour d'appel a adopté les motifs des premiers juges, lorsque le dispositif des conclusions par lui prises en appel n'ajoute aucun chef nouveau à ceux sur lesquels
première instance. — Cass., 27 déc. 1*72. Bull, crim.. n. 333
1358. — De même, l'adoption des motifs d'un jugement est suffisante, si les premiers juges avaient implicitement et nécessairement statué sur l'exception proposée. — Cass., I nov. 1853, Guadelli, [Bull, crim., n. 529 — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3068.
135Î). — De même encore, il ne résulte aucun moyen de nullité de ce qu'un arrêt a écarté des conclusions sans en donner de motif particulier, alors que ces conclusions spéciales présentées comme moyen de défense tendaient au même but que des conclusions principales répondues régulièrement. Répond, en conséquence, sullisamment à ces conclusions nouvelles , l'arrêt qui adopte les motifs des premiers juges, lorsque ces conclusions nouvelles tendent au même but que celles qui ont été prises devant le tribunal. — Cass., 19 mars 1880, tBull. crim., n. 122]
1360. — Par une raison analogue, l'arrêt qui adopte les motifs des premiers juges sur la culpabilité du prévenu el la force obli atoire d'un arrêté appliqué répond implicitement, mais nécessairement et virtuellement, au moyen pris de l'illégalité et de l'inconstitutionnalité de cet arrêté. — Cass., 14 mars 1868, Bull, crim., n. 7 i
1361.— El même la cour d'appel qui, après avoir annule un jugement à elle déféré, évoque le fond, peut s'approprier, quant au fond, les motifs du jugement annule, lorsqu'ils sont étrangers à la cause d'annulation. — Cass., 12mai 1877. Bull. crim., n. 122'
1362. — Il va sans dire que l'adoption des motifs du jugement de première instance, qui fixe le chiffre des restitutions et dommages-intérêts a l'égard des prévenus condamnés, ne peut suffire à l'égard du prévenu acquitté. Il faut, en ce qui concerne ce dernier, que l'arrêt contienne une disposition spéciale. — Cass., 12 juill. 1860, [Bull, crim., n. 136;; — 7 déc. 1860, Bull, crim., n. 27s — V. au surplus, infrà, v Motifs de jugi uh ni ou d "• i (.
1363. — L'art. 193, C. instr. crim., porte : « Dans le dispositif >le tout jugement de condamnation seront énoneé> les Faits dont les personnes citées seront jugées coupables ou respons t- I îles , la peine et les condamnations civiles. Le texte de la loi dont on fera application sera lu à l'audience par le président ; il sera fait mention de cette lecture dans le jugement, et le texte de la loi sera inséré sous peine de cinquante francs d'amende contre le greffier. » Ce texte est applicable à l'arrêt de la cour comme au jugement de première instance.
1364. — Ainsi, viole l'art. 195, C. inst. crim., et fait une fausse application de l'art. Ï6'.i . C. pén., la cour d'appel qui, tout en déclarant le prévenu coupable d'un délit, le décharge, par suite de l'admission de circonstances atténuantes, de la peine d'emprisonnement seule prononcée contre lui, sans que son dispositif contienne l'application d'aucune autre peine. — Cas-.. 27 nov. 1885, [Bull, crim., n. 330]
1365. — Mais lorsque le considérant d'un arrêt déclare d'une manière positive les caractères de culpabilité du fait imputé au prévenu, il ne résulte aucune nullité de ce que le dispositif ne répète pas les mêmes énonciations ('C. inst. crim., art. 193). — Cass., l« févr. 1828, Lagarde,[S. et P. chr.j
1366. — La cour doit être présumée avoir tenu les faits pour constants lorsqu'elle n'a pas révoqué en doute ceux qui ont été spécifiés dans la décision des premiers juges et s'est bornée qualifier autrement. — Cass., 2 sept. 1837, Tbiers, P. 10-.2.33
1367. — L'arrêt qui, sans contenir aucun exposé des faits constatés par l'instruction, ne contredit, sous aucun rapport, les déclarations des premiers juges relatives à l'existence matérielle de ces faits dont il examine, au contraire, la portée pour leur donner une nouvelle qualification, est également présumée s'y ivlerer. — Cass., 28 juin 1862, Mirés, [S. 62.1.625, P. 62.785, D. 62.1.335]
1368. — Par le même motif, l'arrêt qui confirme la condamnation se confond avec le jugement et n'a pas besoin de répéter l'énoncé des faits. — Cass., 22 déc. 18i9, Four, [S. 30. 1.561]
1369. — De même, en ordonnant que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, l'arrêt adopte, par cela même, le dispositif du jugement qui contient la déclaration de culpabilité et n'a pas besoin de l'énoncer de nouveau. — Cass., 19 févr. 1830, Delon de Lacombe, [S. et P. chr.]
1370. — Une condamnation correctionnelle prononcée en appel ne saurait être annulée non plus en ce qu'elle ne contiendrait pas une déclaration expresse de culpabilité du prévenu, lorsque cette déclaration de culpabilité se trouve dans le jugement de première instance, dont les juges d'appel se sont approprié le dispositif; peu importe que ces juges eussent prononcé une peine moindre qu'en première instance et par des motifs différents (C. inst. crim.. art. 211). — Même arrêt.
1371. — Spécialement, les juges d'appel qui, tout en rectifiant l'appréciation du jugement de première instance sur les faits constitutifs de le banqueroute simple et de l'escroquerie , le confirment par le maintien de la culpabilité sur ces deux chefs, ne sont pas tenus de transcrire ni même de citer à nouveau le texte des fus déjà inséré au jugement dont ils adoptent, à cet égard, les énonciations substantielles. — Cass., 10 juill. 1868,
Bull, crim., n. 1601
1372. — La constatation de l'arrêt que les prévenus sont coauteurs du délit dispense aussi la cour d'énoncer, dans les
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termes <lo l'art. fiit, C. pên.. le mode île complicité imputable à chacun d'eux. — 3 tvr. 1864, Bull. crim.. n. HT
137:$. — M lis lorsque, postérieurement à un jugement frappé d'appel et relatif à une poursuite dans laquelle plusieurs incullient impliqués, l'un d'entre eux est déci ur doit
déclarer l'action publique éteinte à son égard. L'omission île statuer sur ce point constitue une violation de l'art. 2, C. instr. crim. — Cass., 30 sept. 1886, "Bull, crim., n.
1374. — L'obligation imposée au président, en matière correctionnelle, de citer et de lire à l'audience le texte île la loi appliquée, n'est imposée que quand il intervient un jugement de
ion. Ainsi, elle n'est point imposée au président d'une cour d'appel, si la cour se borne h confirmer le jugement de première instance C. inst. crim., art. 195). — Cass., 1er mai 1829. Mayer, S. et P. chr.]
1375. — Décidé que le vu u de l'art. 195 est suffisamment rempli dans un arrêt qui continue un jugement de police correctionnelle, lorsque ce jugement, transcrit littéralement dans l'arrêt, contient lui-même le texte de la loi pénale appliquée. — Cass.. 12 sept, 1812, Cassai gc 5. t P. chr."; — 12 mars 1841, Rostaing, S. 41.1.795, P. 42.1.397; — V. infrà, \> Tribunal correctionnel.
1370. — Il n'est pas nécessaire alors qu'il contienne l'indication , l'insertion et la transcription du texte de la loi pénale dont l'application a été faite. — Cass., 21 oct. 1831, Pichery, [P. chr.]; — 18 sept. 1834, Kervégauen. P. chr.]; — U mai 1850, Lacombe, [Rolland de Villargues, sur l'art. 211 . n. 84"; — 5 déc. 1856, Wacteraere, Bull, crim., n. 390]; — l"r août 1862, Renard, [S. 63.1.107, P. 63.694 ; — 23 janv. 1863, Fontaine-Liénard, Bull. crim.. n. 88
1377. — ... Ni qu'il lasse mention de la lecture du texte à l'audience. — Cass.. 21 oct. 1831, précité.
1378. — Il en est ainsi au cas où l'arrêt adopte les motifs d'un jugement de première instance confirmant lui-même un jugement par défaut où les articles de la loi pénale se trouvent transcrits. — Même arrêt.
1379. — ... Et au cas où il n'y a réformation du jugement que sous le rapport de la durée de l'emprisonnement ou de la quotité de l'amende. — Cass.. 1er avr. 1843, Gallot, [J. du dr. crim.. année 1843. p. 124 — Stc.F. Hélie, t. 6, n.3069; Rolland de Villargues. art. 211. n. B7.
1380. — Les art. 212 et s., C. inst. crim., modifiés par la loi du 13 juin 1856, indiquent, en dehors de la confirmation, les différentes solutions que peut recevoir l'appel.
1381. — Plusieurs hypothèses doivent être envisagées : ou il est décidé que le prévenu n'était pas coupable, attendu que le fait reproché ne constituait ni un délit ni une contrav.
ou il est décidé que le tribunal correctionnel avait été saisi à tort, parce qu'il s'agit d'une simple contravention ou, au contraire, d'un crime; ou le jugement est annulé pour vice de forme.
1382. — Dans le premier cas. c'est-à-dire si le jugement est réformé parce que le fait n'est réputé ni délit ni contravention par aucune loi, la cour doit renvoyer le prévenu et statuer, s'il y a lieu, sur les dommages-intérêts art. 212 .
1383. — En pareille hypothèse, la partie civile qui succombe peut être condamnée à des dommages-intérêts envers le prévenu. — Cass., 2 avr. 1842, L( gueve , P. fâ.2.663 — Sic, F. Hélie, t. fi, n. 3033.
1381. — Liais le deuxième cas, c'est-à-dire si le Tait ne
fi .te qu'une contravention de police, la cour peut, en annuant le jugement, prononcer la peine, et statuer également, s'il v a lieu, sur les dommages-intérêts, lorsque ni la partie publique ni la partie civile n'ont demandé le renvoi (L. 13 juin 1856, art. 213 .
1385. — 11 avait été décidé, avant la loi de 1856, que lorsqu'un fait poursuivi correctionnellement avait pris en appel les caractères d'une simple contravention, le ministère public ne pouvait conclure au renvoi du prévenu devant le tribunal de simple police qu'avec le concours de la partie civile. — Bastia. 9 oct. 1846, P..., [P. 47.1.551, D. 46.2.233: _ Mais nous ne croyons pas que la loi nouvelle ait continué à exiger ce concours. Le ministère public et la partie civile peuvent isolément demander le renvoi.
1380. — Il a été jugé, à l'occasion de cette deuxième hypothèse, que lorsqu'il est reconnu, en appel, que le fait résultant du proces-verbal ne constitue pas un délit, il n'y a pas lieu à renvoi devant un autre tribunal (C. 3 brum. an IV, art. 2o2 . —
..2 i'rim. an XIV, hab. d'Ig S. et P. chr. : — 15 janv.
1807, _ . -. tP. chr."
i:i.S7. — ... Que, h tribunal correctionnel qui fait
droit sur une prévi luite aux proportions d'une simple
contravention prononce en dernier ressort , néanm lins, s'il n'a pas statué, la cour d'appel doit réparer l'omission du premier jugi néant sur la contravention et sur la demande en
dommages-inl is être obli(
tente et de renvoyer devant un autre tribunal. — Caen, 8 janv. 1849, Leroux. P. 50.2.607, D. 51.2.117
1388. — ... Que le plaignant qui fait appela le droit sur cet appel de conclure subsidiairemenl à ce que le prévenu cité pour dénonciation et diffamation soit acquitté ou tout au moins déclaré coupable d'injures simples, la cour devant statuer sur ces conclusions lorsque ni la partie publique, ni les inculpés n'ont demandé le renvoi devant le tribunal de simple police. — Cass.. 10 juili. 1858, Lagim si ■. Bull, crim., n. 197]
1389. — Si le jugement est annulé parce que le fait est de nature à mériter une peine afllictive ou infamante , la cour doit décerner, s'il y a lieu, le mandat de dépôt ou même le mandat d'arrêt, et renvoyer le prévenu devant le fonctionnaire public compétent, autre, toutefois, que celui qui aura rendu le jugement ou fait l'instruction n L. 13 juin, 1856, art. 2U .
1390. — II avait été pue. en pareil cas. avant la loi de 1856, que la cour d'appel qui, sur l'appel d'un jugement correctionnel, reconnaissait que le plaignant, loin d'être victime du délit, en avait été le complice, ne pouvait renvoyer l'affaire devant un officier de police ju liciaire, sans annuler formellement le jugement de première instance. — Cass., 17 vent, an X, Bon
t P. chr
1391. — ... Que lorsque la cour reconnaissait que le fait dont la juridiction correctionnelle avait été saisie par arrêt de la chambre des mises en accusation avait le caractère d'un crime, elle ne pouvait, sans commettre un excès de pouvoir, renvoyer le prévenu en état de mandat de dépôt devant les juges compétents, et devait délaisser le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il aviserait pour faire prononcer sur le conflit négatif. — Cass.. 22 mars 1849, Adoux, [S. 19.1.572 : — 3 juin 1823, Foucher. 3. et P. chr. : — 20 mai 1829, Vitoat, [S. et P. chr. — Cm
ble, 28 avr. 1824, Gessey, P. chr/
1392. — ... Qu'en pareil cas, elle devait déclarer son incompétence et renvoyer devant le fonctionnaire compétent, mais non saisir le juge d'instruction à statuer de la sorte par voie de règlement déjuges. — Cass., 3 juin 1825, précité. — V. cep dant . Cass., 13 nov. 1834, Puel, [P. chr/
1393. — ... Que lorsque la juridiction correctionnelle avait été saisie par citation directe, la cour pouvait, si elle reconnaissait que le fait constituait un crime, désigner le juge d'un tribunal composé de deux chambres qui devait procéder à l'instruction en remplacement du juge d'instruction qui avait concouru au jugement attaqué. — Cass., 19 juin 1832, Ducy, S. 53.1.524, P. 53.2.473" — Contra, Carnot, sur l'art. 214.
1394. — ... Qu'elle ne pouvait retenir partie de l'affaire au fond et renvoyer l'un des prévenus faute d'éléments suffisants de culpabilité.
1395. — ... Que le renvoi d'un prévenu devant un tribunal autre que celui qui avait fait l'instruction annulée n'avait pour résultat de le soustraire à ses juges naturels; que. par suite, si l'instruction avait été faite par le tribunal de renvoi
-ernent de la cause devait être porte s juges qui de-
vaieut en connaître aux termes de l'art. 23. C. inst. crim. —
iss., 10 févr. 1842. Brassier. S. 42.1.805, P. 42.2.416;
1390. — Il a été décidé, depuis la loi de 1836, que la cour a le droit de statuer, par une seule décision, tant sur l'incompétence que sur le fond, lorsque l'appelant n'a soulevé l'exception qu'après le rapport et l'interrogatoire et alors qu'il a présenté sa défense au fond. — Cass., 10 oct. 1872, Faussengue, Rolland de Villargues, sur l'art. 214. n. G"
1397. — Si le jugement est annulé pour violation ou omission non réparée de formes prescrites par la loi à peine de nullité, la cour doit, aux termes de l'art. 215, C. instr. crim., statuer sur le fond art. 215).
1398. — Il résulte de ce texte que la cour d'appel qui prononce l'annulation du jugement de première instance pour vice de forme doit retenir le fond et v statuer, et qu'elle méconnaît les règles de sa compétence si elle renvoie le procès devant un autre "tribunal VC. inst. crim., art. 215). — Cass., 5 mai 152o,
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1399. — Il n'en esl autrement 1,-s art. 212, 213, 214.
1400. — ... C'est-à-dire sauf le '-us où cette annulation serait motivée par l'incompétence à rais lu lieu du délit , de la
résidence du prévenu ou du caractère du Fait (C. inst. cricn., art. 213 . Cass., 5 avr. 1816, Rigôt, S. el P. chr.]; — : juin 1821, Beck, S. et 1'. chr.];— il sept. 1821, Pommateau, S et P. chr. : - 17 févr. 1826, Fredli, S. et P. chr.]; — 6 oct. 1826, R . S. et P. chr.]; — 31 août 1827, Revel, [S. el P. chr. : — la sept. 1837, Barben, Rolland de Villargues, sur l'arL. 215, n. 13 Paris, 23 nov. 1849, Lefèvre, Rolland de Villargues, loc. cit.
1401. — Il a été jugé, en ce sens, qu'il n'est pas permis aux tribunaux correctionnels de se déclarer incompétents pourd'aui cause que celle spécifiée aux art. 213 et -14, et que lorsqu'ils sont saisis , ils ne peuvent renvoyer la connaissance de l'affaire sous prétexte de la connexité des faits incriminés avec d'autres laits soumis à une juridiction différente. — Cass.. 1er sept. 1848, Bonnel, [S. 48.1.654, P. IS.2.434] — V. sur tous ces points, Rolland de Villargues, art. 214.
1402. — ... Que, alors même que le juge aurait à statuer sur une question de compétence, si cette question de compétence n'est pas une de celles dont il vient d'être fait mention, le juge doit retenir l'affaire, comme par exemple si l'incompétence ne résulte que d'un défaut d'autorisation du Conseil d'Etat. — Cass-, 17 juin 1826, DuPaur, [S. et P. chr.]
1403. — ... Ou que le jugement ait été annulé, non pour cause d'incompétence, mais pour mal jugé sur la question de compétence. — Cass., 1" juin 1833, Giraux, [P. chr. — Stc.F. Hélie, t. 6, n. 3049.
1404. — ... Ou parce que le tribunal s'était déclaré à tort incompétent sous prétexte que le fait était justiciable de la cour d'assises comme délit politique. — Cass., 1er juin 1833, précité. — Paris, 17 juin 1831, Lacordaire, P. chr.] — Rennes, o août 1847, de Boispréau, [P. 48.2.673] —Contra, Grenoble, 22 juill. 1831, Gabourg, [P. chr.1
1405. — Par suite, ne contient aucune violation de l'art. 215, C. inst. crim., l'arrêt qui juge que la juridiction correctionnelle était compétente pour statuer sur la prévention, et qui, après avoir réformé le jugement déclarant cette juridiction incompétente, en se fondant sur ce qu'il a été mal jugé sur la question de compétence décidée par les premiers juges, retient la connaissance de l'affaire au fond. — Cass., 6 mars 1884, [Bull, crim.,
1406. — L'évocation, en pareil cas, n'est pas facultative, mais obligatoire. — Cass., 19 mai 1853, Gauthereau, rBull. crim., n. 175] —Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3052.
du mil exercée P. 62.859
1408. — ... Et cela que le juge de premier degré ait statué sur de simples incidents et avant dire droit, ou qu'il ait prononcé au contraire sur le fond. — Cass., 12 août 1843, [J. du dr. crim., n. 3456 ; — 1er juin 1861, précité. — Contra. F. Hélie , t. 6, n. 3048.
1409. — La jurisprudence a eu à faire de nombreuses applications de ce principe. Ainsi, il a été décidé que la cour devait retenir le fond toutes les fois que l'annulation était prononcée pour vice de forme. — Cass., 3 févr. 1853, Ancé, [Bull, crim., n. 43 : — 18 avr. 1857, Derode, [BulL crim., n. 160]
1410. — ... Par exemple, pour refus d'admission ou pour admission illégale d'une preuve testimoniale. — Cass., 25 janv. 1828, Hautecœur, [S. et P. chr."; — 6 juin 1844, Domanchin, [Bull, crim., n. 196]; — 19 mai 1853, précité. — Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3049.
1411. — ... Pour sursis injustifié sur une question préjudicielle. — Cass., 4 juill. 1828, Voury, LRolland de Villargues, sur l'art. 215, n. 27 -, — G juin 1840, Promper, [Rolland de Villargues , toc. cit.]
1412. — ... Ou sur toute autre question. — Cass., 12 août 1843, précité; — 8 mars 1845, Aubresne, [Rolland de Villargues,
in l'art. 215. n. 26]; — 28 mai 1851, Belouze, [Rolland de Villargues, loc. cit.] — Douai, 16 août 1854, Rolkfs, [J. du dr. crim., n. 5832
Elle n'est, par suite, subordonnée ni au réquisitoire linislère public, ni à la demande des parties et peut être :ée d'office. — Cass., 1er juin 1861, Daniel, [S. 61.1.1009,
1413. — ... * » 1 1 pi h n- sursis in défi ni dans sa durée. — Cass., 7 déc. 1833, Molleaux, I'. chr.] — Contra, Pau, lu mess, an IX, Leblanc, I'. chr.]; — 7 therm. an IX, Rondy, [P. cbr.]; — 8 prair. an XI, Lardet, [P. chr.] — Sic, Rolland de Villargues,
sur l'art. 215, n. 26.
1414. — ... Pour non-recevabilité d'une opposition légalement formé 'litre un jugement par défaut. — Cass., 6 nov.
1835, Renard, I'. chr. ; —20 sept. 1844, Bianco, [Bull, crim., n.324];— lep juin 1861, précité. —Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3047.
1415. — ... Pour renvoi devant le juge d'instruction d'une inculpationde faux témoignage élevée à l'audience. ■ — Cass., 19 mai 1853, précité.
1410. — ... Pour non-recevabilité dr l'action de la partie civile. — Cass., :i janv. 1863, Hémery, [Bull, crim., n. 1
1417. — ... Pour annulation mal fondée de la citation introductive d'instance. — Cass., 20 janv. 1820, Laprote , [S. et P. chr. — Contra, F. Hélie, t. 6, n. 3049.
1418. — ... Ou, au contraire, pour admi i n d'une citation irrégulière. — Cass., 3 sept. 1831, Dotard, I'. chr.]; — 27 avr. 1849, Farenc, [Bull, crim., n. 95" — Sic, F. Hélie, t. 0, n. 3047.
1419. — ... Pour admission irrégulière d'une inscription de faux contre le procès-verbal. — Cass., 27 août 1813, Meudert, [P. chr.]; — 22 févr. 1845, Trochu, [Bull, crim., n. 07] — Amiens, 30 juill. 1858, Lefebvre, [D. 58.2.191] — Contra, F. Hélie, t. 6, n. 3049
1420. — ... Ou d'une exception de prescription. — Cass., 15 oct. 1831, Heurteaux, [P. chr.]
1421. — ... Pour inobservation des délais, le jugement avant été rendu avant l'expiration du délai de trois jours, à partir de la citation. — Caen, 4 janv. 1838, Bazire , Rolland de \ illargues, sur l'art. 215, n. Il'
1422. — ... Ou le jugement ayant été rendu par défaut sur nue citation donnée à un délai trop court. — Cass., 28 mars 18k», Viala, [Bull, crim., n. 97]
1423. — ... Parce que le ministère public n'avait pas été entendu. — Cass., 22 déc. 1860, Masse, [Rolland de Villargues, sur l'art. 215, n. 7
1424. — ... Parce que le tribunal avait statué sur une prévention non énoncée dans la copie de la citation donnée au prévenu, alors qu'une ordonnance de renvoi avait saisi la juridiction correctionnelle de cette prévention. — Cass., 12 mai 1864, Cochonneau-Destournelles, [Bull, crim., n. 125]
1425. — ... Pour inachèvement de l'instruction. — Cass., 7 juin 1821, Beck, [P. chr.] — Sic, F. Hélie, t. 6, u. 30',;.
1426. — ... Pour audition de témoins sans prestation de serment. — Cass., 5 mai 1820 (intérêt de la loi), Bourderonnet, LP. chr.] — Sic, Bourguignon, sur l'art. 215; F. Hélie, loc. cit.
1427. — ... Pour défaut d'assistance d'un juge à toutes les audiences. — Cass., 24 oct. 1817, Forêts, [S. et P. chr.]
1428. — ... Alors que le jugement attaqué était revêtu de la tonne extérieure nécessaire pour constituer un jugement. — Même arrêt.
1429. — ... Pour défaut de publicité du jugement. — Cass., 20 mars 1834, Vieulle, [P. chr.] - Sic, F. Hélie, t. 6, n. 3047.
1430. — ... Pour mal jugé sur un incident d'instruction faite à l'audience. — Cass., 18 oct. 1839, Lebègue, [Rolland de Villargues, sur l'art. 215, n. 18]
1431. — ... Pour refus de procéder à l'instruction d'un procès jusqu'à ce que la partie se fût fait assister d'un avoué. — Cass., '17 févr. 1826, Fredli, [S. et P. chr.]
1432. — ... Pour refus fait au prévenu de se faire représenter sur îles exceptions préjudicielles. — Cass., 25 mars 1831 , Simon, [P. chr.]
1433. — ... Pour annulation illégale d'un procès-verbal. — Cass., 26 mars 1836, Partes, LBull. crim., n. 98]
1434. — ... Parce que les premiers juges avaient été saisis par une citation directe, donnée aux prévenus à une date où le juge d'instruction était saisi de l'affaire, alors qu'il était constant qu'à l'époque où les prévenus avaient comparu devant la cour, le juge d'instruction s'était dessaisi par une ordonnance passée en force de chose jugée. — Cass., 29 juin 1878, [Bull, crim., n. 139]
1435. — D'une façon générale, en matière correctionnelle, la cour d'appel doit donc évoquer le fond, sauf le cas d'incompétence, toutes les fois qu'elle annule un jugement pour omission ou violation d'une formalité substantielle sans qu'il y ait à distinguer entre le cas où l'irrégularité porte sur l'instruction
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ou sur le jugement, et celui où elle se réfère à l'acte en vertu duquel le tribunal a été saisi.
1436. — Elle ne pourrait pas plus renvoyer l'affaire à d'autres juges que laisser au procureur générai le soin de poursuivre le nu. — Cass., 6 juin 1844, Domanchin, [P. 14.2.571, D. 45. 1.19];— 8 mars 1845, Aubenne etVabré, P. 15.2.131 —Sic, Merlin, Quest., V Appel, § 14, art. 2, n. i; Legraverend, t. 2, •■h. 3, p. 355, et eh. î, p. 411.
14;{7. — Et elle commettrait un déni de justice et un excès de pouvoir si. au lieu de statuer sur un appel porté devant elle, elle déférait le jugement dont est appel à ta Cour de cassation pour vice dans la forme et dans la rédaction. — Cass., 4 flor. au VII, Min. pub., [Bull, crim., n. 378
1438. — En vain elle croirait découvrir une connexité quelconque avec d'autres délits encore pendants devant le tribunal qui aurait prononcé la condamnation pour renvoyer devant lui : par le lad de l'annulation de la sentence par lui rendue, on peut dire, en effet, qu'il est complètement dessaisi. — Cass., 23 févr. 1815, Florentin, S. et P. chr.]
1439. — Encore faut-il que la cour déclare recevable l'aj pel formé contre le jugement. Dans le cas contraire, en effet, elle ne pourrait pas l'annuler. — Cass., 12 pluv. an XIII, Morini,
S. et P. chr.
1440. — ... Pas plus qu'elle ne pourrait en prononcer la confirmation , puisqu'elle s'interdit l'exa n même de ce jugement C. inst. crim., art. 215). — Cass.,llnov. 1824, Suzzanni, S. et P. chr.'
1441. — De plus, la cour qui n'est saisie que par l'appel du prévenu, ne peut ni annuler le jugement ni évoquer le fond sur un chef de prévention surlequel le premier juge aurait omis de r : on sait, en effet, que la cour ne peut jamais aggraver la position du condamné. — Cass., 31 déc. 1803, Reibel, S. 64. 1.159, P. 64.142;
1442. — Il a été jugé , cependant, que les dispositions de l'art. 215 sont applicables alors même que la cour n'est saisie que par l'appel du prévenu. — Cass., 29 oct. 1808, Besancon, PP. chr.]
1443. — Les pouvoirs de la cour sont aussi limités par l'objet de l'appel. Ainsi, il a été décidé que si, sur une action correctionnelle, il avait été rendu deux jugements, l'un relatif à des distributeurs d'objets contrefaits qui statuait sur une question préjudicielle, l'autre à des certificats de marques de fabrique apposés sur ces objets qui renvoyait à une autre audience, les juges d'appel ne pourraient évoquer l'affaire à l'égard du second jugement s'il n'y avait appel qu'à l'égard du premier. — Cass., 24 sept. 1830, Godefroy, LP. chr/
1444. — Mais sous ces réserves, Fart. 215 s'applique alors même que la cour ne serait saisie que par l'appel de la partie civile, et c'est ce qui a été décidé notamment à l'égard de l'appel émis par différentes parties civiles relativement à des jugements de différentes matières et notamment à des jugements interlocutoires, à des jugements qui avaient prononcé une saisie, et qui les avaient déclarées non-recevables. — Cass., 28 mai 1851, Belouse, [Bull, crim., n. 195]; — 28 févr. 1802, (jenetier, [Rolland de Villargues, sur l'art. 215, n. 45]; — 3 janv. 1803, Hémery, [Bull, crim., n. I
1445. — Et la cour reste saisie tant qu'elle n'a pas fait droit sur le fond ou qu'elle ne s'est pas dessaisie par une disposition expresse. A cet égard on a décidé avec raison qu'elle ne s'est pas dessaisie par cela seul qu'en statuant sur la forme elle n'a pas statué sur le fond. — Cass., 28 mars 1840, Viala, [P. 41 . 1 .40
1446. — Mais la cour peut très régulièrement, en annulant un jugement qui a mal à propos ordonné un sursis, renvoyer à une autre audience pour statuer sur le fonds. L'art. 473, C. civ., est inapplicable à la matière des appels de police correctionnelle. — Cass., 5 juill. 1S28, Vourg, [P. chr.
1447. — Les dispositions de l'art. 215 ne constituent pas une règle d'ordre public relative aux matières de compétence : elli s n'ont d'autre objet que de modifier le principe des deux degrés de juridiction. Par suite, le tribunal inférieur auquel la cour d'appel a renvoyé à tort la connaissance du fond de l'affaire n'est pas tenu, à défaut de réquisition du ministère public ou de
usions des parties, de se déclarer d'office incompétent. — Cass., 6 janv. 1855, Desouches, [Bull, crim., n. 6]
1448. — Elles ne sont pas non plus limitatives et n'excluent pas le droit pour la cour de statuer sur le fond dans d'autres cas. — Cass., 20 janv. 1826, Laprotte, [P. chr.'1
Rkpebtoire. — Tome IV.
1449. — En ce qui concerne tes frais, il faul poser en prim pe
que le prévenu qui sue. ibe, quelle que soit l'important de
la cond imnation prononcée contre lui, doit les supporter.
1450. — Nous disons qu'en principe l'appelant condamné doit supporter les frais de son appel. Il en est ainsi alors même que la peine à laquelle il avait été condamné en première instance se trouve réduite par les juges de second degré, ou que ceux-ci donnent une nouvelle qualification au fait dont ils onl à connaître. — Cass., 22 août 1828, Clin, l?- chr.]; — 15 uct. 1830, Louis, P. chr. - - Bruxelles, 21 juin 1X27, V..., [P. chr.
1451. — ...Alors même qu'il se désiste de son appel, saut ane
payer les frais que jusqu'à l'époqu i intervient ce désistement.
— Cass., 26 nov. 1829, Lallemant, [P. chr.]
1452. — — Mors mêmeque sur son appel l'un des faits pour lesquels il avait été condamné se trouve écarte, pour peu qu'à raison des autres faits sa condamnation soit maintenue. — Cass., 5 févr. 1875, Bontemps, [Bull, crim., n. i<>
1453. — ... Alors même qu'il ne s'est porté appelant que' d'une façon incidente et que l'appel du ministère public.de son côté, a été déclaré non-recevable. — Cass., 2 févr. 1S27, Lebobec, [S. et P. chr.]
1454. — C'est encore le prévenu qui doit supporter les frais lorsque l'appel du ministère public est déclaré bien fondé. — Cass., 10 févr. 1853, Cuisinier, [Bull, crim., n. 53
1455. — Par contre, si le condamné en première instance n'a pas appelé, il ne doit pas supporter les frais de l'appel interjeté parle ministère public si celui-ci est déclaré mal fondé.
1456. — Il avait été jugé, tout d'abord, que les frais de l'appel formé parle ministère public étaient à la charge du prévenu condamné, encore que le ministère public eût succombé et que le jugement de première instance eût été purement et simplement confirmé (C. inst. crim., art. 194 et 2H ; Décr. 18 juin 1811, art. 156). — Cass., 21 mai 1813, Angioli, [S. et P. chr.]; — 31 déc. 1813, Van Don, [S. et P. chr.]; —24 sept. 1824, Sévestre, [S. et P. chr.]; — 31 sept. 1824, Mouret, [S. et P. chr.]
1457. — Mais la Cour de cassation est revenue surcette jurisprudence en décidant que le prévenu non appelant ne peut être condamné aux frais de l'appel formé par le ministère public, lorsque le jugement a été confirmé. — Cass. (ch. réun.), 22 nov. 1828, Mouret, [P. chr.] — Sic, Carnot, sur l'art. 194, C. inst. crim.
1458. — ... Et cela encore bien que l'appel n'ait été formé par le ministère public que dans l'intérêt du prévenu. — Cass., 24 mai 1832, Vaussy, [P. chr.]
1459. — Les frais de la citation donnée au prévenu par le ministère public sur l'appel de la partie civile doivent être mis à la charge du condamné. — Cass., 2 janv. 1809, Laurent, [Bull, crim., n. 1]
1460. — Si la partie civile est mise en cause par le ministère public sur l'appel du prévenu condamné en première instance, elle doit être condamnée aux dépens en cas d'infirmation du jugement. — Toulouse, 10 mars 1834, Lafue d'Auzas, P. chr.'
1461. — Il en est ainsi dans le cas même où la partie civile est désintéressée par le prévenu condamné, et où il n'interjette appel qu'à raison de la peine, pour peu qu'il ait été intimé par le ministère public. — Metz, 2 mars 1805, Schiltienne, J. du dr. crim., n. 8040
1462. — Les administrations publiques, par exemple l'administration des eaux etforéts, peuvent également être condamnées aux frais de l'appel relevé dans leur intérêt parle ministère public.
1463. — En ce qui concerne les frais de citation des témoins, V. suprà, n. 1253 et s.
1464. — Terminons sur ces différents points en faisant observer que la cour d'appel qui a statué sur l'appel , soit qu'elle ait confirmé, soit qu'elle ait infirmé le jugement de première instance, est seule compétente pour statuer sur tout contentieux qui s'élève sur le sens, la portée et L'exécution des condamnations qu'elle a prononcées. — Cass., 9 juill. 1859, fBull. crim., n. 171]
Section VIII.
Voies de recours contre les arrêts en matière répressive.
1465. — Aux termes de l'art. 208, § 1, les arrêts rendus par défaut, sur l'appel, peuvent être attaqués par la voie de l'opposition, dans la même forme et dans les mêmes délais que
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les jugements il i ndus par les tribunaux correction-
L. 13 juin 1856, art. 208, al. i
1 166. Un an i en l'absence du pré\ enu appi
pe peu) être rép i [ue le prévenu
avait produit une enant ses moyens d'appel. —
s., 22 août 1811, Mani ier, S. chr. — Sic, F. Héhe , t. 6, p. 698; Garnot, sui l'art. Î08.
1 'i(i7. Li Iroit d'opposition au jugement par défaut apparl ien a us si bien b la p irtie cîi ile qu au pré\ enu. — Paris, 20 1833, Lavoipierre, S. 34.2.14, P. chr.
l'i<>8. — Mais la cour qui a statué sur ^opposition du prévenu par un arrêt i'rappé d'un recours en cassation ne peut y stature de nouveau en ce qui concerne es civiles.
1469a — Un acte d'opposition à un arrêt par défaut n'est pas nul : 1" quoiqu'il ne contienne pas la date 'le l'arrêt attaqué, si cet arn't est le seul qui ail été rendu entre les parties;
quoiqu'il ne soil pas motive, s'il se réfère aux m d'appel.— Orléans, 22 janv. 1851, de Podenas, S. 52.2. P. 51.1.156, D. 51.2.147;
1470. — Dans le cas le ministère public et le prévenu
forment tout à la fois appel contre des chefs distincts d'un jugemenl correctionnel, l'opposition du prévenu à l'arrêt par delà ut qui repousse son appel ne peut pas rouvrir la discussion sur l'autre chef jugé définitivement avec le ministère public. — Cass.,9 mars 1866, Palomba,[S. 67.1.64, P. 67.64, D. 66.1.288
1471. — L'opposition emporte de droit citation à la première audience; elle esl comme non-avenue, si l'opposant n'y comparaît pas. L'arrêt qui intervient sur l'opposition ne peut être at-
[ué par la partie qui l'a fort n'est 'levant la Gourde
cassation L. 13 juin 1856, art. 208, al. 2).
1472. — Mais si , à la première audience, l'affaire n'est pas jugée, il \ ,i nécessité d'assigner régulièrement les parties. — Cass., 27 avr. 1861, Bull, crjm., n. 89
1473. — Toutefois, il ne saurait résulter nullité de ce qu'une partie mineure, devenue majeure, quoiqu'elle ait notifié sa majorité dans une opposition signifiée en son nom personnel, n'a pas été personnellement assignée, s'il résulte des aetes 'le la procédure que sa mère, tutrice, partie comme elle au procès, qui l'avait représentée jusqu'à son opposition, a été assignée èsnoms; qu'élection de domicile a été faite pour les deux dans l'opposition, en l'étude du même avoué; et que cet avoué s'est présenté et a conclu, tant au nom personne] île la mère que comme tutrice du mineur. La qualité inexactement énoncée de la partie précédemment mineure n'empêche pas qu'elle ait été
ment représentée et défendue. — .Même arrêt.
1474. — Si l'opposant ue se présente pas, le premier jugement devient définitif, et la cour ne peut y porter atteinte et procéder à un nouvel examen du fond. — Cass., 18 nov. ls:.i,
iry, S. 55.1.69, I1. 55.1.1 16 1473. — L'art. 216 ouvre à la partie civile, au prévenu, à la partie publique, aux personnes civilement responsables du délit, t 'le >e pourvoir en cassation contre l'arrêt.
1476. — Les art. 408 et 413, G. inst. erim., qui règlent les effets de la cassainui eu matière criminelle et de police correctionnelle, ne s'appliquent pas à l'instance d'appel. Par suite, les juges d'appel de pi. liée correctionnelle restent maîtres d'apprécier si l'acte illégal qui leur est soumis a réagi sur le surplus île la procédure et 'le ne prononcer l'annulation du tout que suivant l'exigence des cas. — Cass., 20 nov. 1847, Barrié, ,1'. 48.2.53
1477. — Ni m n'avons pas à nous étendre ici sur les cas de cassation et sur les effets particuliei - île cette voie de recours [V. infrà, v° Cassation, mat. erim.1. Cependant, nous signaleron- décisions qui se rattachent particulièrement à
re sujet. Il a étédéci h tgard, qu'il ne résulte aucune
nullité de ce l'ait qu'une cour d'appel, eu matière correctionnelle, a statué par tm même arrêt sur plusieurs affaires non connexes, si la division de ces affaires n'a été demandée ni en pri nuire instance, ni en appel, et si la cour a statué sur chacune d'elles pu- mu- disposition distincte (G. inst. erim., art.
Ca,-., S mai IS2S. Alanl, S. cl P. chr
1478. — ... Que lorsque deux arrêts correctionnels rendus successivement dans la même affaire ont été réunis eh un seul contexte, il suffit, pour La validité 'le ces deux arrêts , que les
es apposent leur signature au bas île la minute qui les con-
l l'un et l'autre; qu'il n'est pas nécessaire que le premier
arrêt soit revêtu de signatures particulières ; que les signatures
apposées s'appliquent aux deux arrêts, et que chaque signataire
.lui! être présume avo au premier comme au - ml
3t. enm.. art. 196; Décr. 30 mars 1 mis, ail. :!ii ; L. 20 avr.
1810, art. 7). — Cass., limai 1843, Raulet, s. 13.1 .460, P. chr.
1 'i7i). — ... i,i ue la ci air .rappel de police correctionnelle qui
confir purement et simplement un jugemenl portant condam-
i une amende autre que celle qui aurait dû être p approprie les vices de ce jugement. — Cass., 5 oc t. 1822, Pons, 'In Beroussa, I'. chr.
CHAPITRE IV
ENREGISTREMENT ET TIMBRE
1480. — Les déclarations d'appel 'les jugements de simple police ou de police correctionnelle sont faites par acte au gi
et comme elles n'ont été nommément tarifées ni par la loi du 22 frim. an VII, ni par celle 'lu 28 avr. 1816, elles sont considérées comme actes innommés et assujetties au droit de I IV. 50 cent. !.. 22 l'rim. an VII, art. OS, < i, n. 48 et L. 28 févr. Is7- 4). — V. Cire, régie, n. 1704. — Délib. -'.'i oct. 181V) J. i n. .v.iis et 7153 .
1481. — A l'égard rie la déclarati l'appel du ministère public, sa notification est exempte'!'' l'enregistrement comm concernant la polie générale L. 2.'i mars 1817, art. 74 . —Cire. ie_ ie . S' frim. an VIII , art. 1704.
1482. — Sont, du reste, enregistrés et visées pour timbre en débet les déclarations d'appel de tous jugements rendus en matière de police correctionnelle, lorsque l'appelant est emprisonné L. 2a mars 181 T. mi. 74 . — V. suprà, v° Acte judiciaire, n. 63.
1483. — Dans la pratique, on a même étendu la dispense lire du paiement desdroits de timbre et d'enregistremenl
a tous les cas où il n'existe pas <!o partie civile. Il a été décidé, en effet, que les déclarations d'appel, en matière correctionnelle, doivent être visées pour timbre et enregistrées en débet lorsqu'il n'\ a pas de partie civile poursuivante, obligée, en cetl ■ qualité, de faire l'avance îles frais; et, lors même qu'il y a partie civile. les déclarations d'appel doivent être visées pour timbre cl gistrées en débet si l'appelant est emprisonné. — Dec. min. fin. et just., 11 et i.'i févr. 1801 (P. Bull, d'enreg., art. 707, Inst. gén., 4 mars 1861 .
1484. — Pour les déclarations d'appel de jugements de souple police ou de polie ; correctionnelle, il est dû autant de droits qu'il y a d'appelants OU d'intimés non cointéresses. — Délib. 22 sept. 1829 (J.enreg., n. 9615 . — V. Cire, régie, n. 1704 et 1992.
1485. — Nous verrons infrà, v° Jugement, que l'on considère, pour la perception des droits d'enregistrement, comme coin-
-, en matière de simple police ou de police correctionnelle, les contrevenants condamnés solidairement à L'amende et aux Irais ouaux frais seulement. — Sol. 12 nov. 1862 (J. enreg., n. 1807a .
CHAPITRE V
LÉGISLATION COMPARÉE
g l. Allemagne.
1486. — Les tribunaux criminels ordinaires ou de droit commun de l'Allemagne Sont, en remontant du degré inférieur au degré supérieur : 1" les tribunaux d'échevins, composés du juge des bailliages et île deux échevins assesseurs laïques (n'appartenant pas ii l'ordre judiciaire ; quelquefois le juge 'les bailliages statue sans adjonction d'assesseurs art. 211 et I pioc. peu. du l''r févr. 1877 ; 2' les tribunaux régionaux ; 3° les
cours d'assises; 1 ' les tribunaux régionaux supérieurs; 5° les tribunaux de l'Empire. — V. Code d'organisation judiciaire allemand du 27 janv. 1877. traduct. L. Dubarle. — Introduction au Code de procédure pénale allemand du lorfévr. 1877, par F. Daguiu , p. 71. — V. suprà, v° Allemagne , n. 287 et s.
1487. — L'appel n'est admis que contre les décisions des tribunaux d'échevins et des juges du bailliage sans adjonction
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ts prévu par l'art. 2H, il. 2, i". proc. pén. art. -Il, al. 2 el 354 . — Encore ira n'a-t-elle
roduite, même clans ces limites restreintes, qu'ai ficulié. — \'. note li p. 183, traduction du Co
mand, p ir M. Fernand Daguin sous l'art. ■ '• Introduction . p. 109
1488. — Le droit d'interjeter appel appartient aussi bien au ministère public qu'à l'inculpa i). — Il apparue' s lement à l'accusateur privé qui jouit - de recours ouvertes au ministère public art. 130 . — Il appartient enfin au représentant légal de l'inculpé ainsi qu'au mari d'une femme inculpée art. 340 .
1489. — Le délai de l'appel est d'une semaine: il court du jour de la prononciation du jugement ou, si le jugement n'a pas été prononcé en présence de l'accusé , à partir de la signification qui en est faite art. 355, ebn. 35 à M .
1 V!)0. — Si l'accusé a à sa disposition une demande de restitution m integrum, le délai de l'appel court bien que celui de la restitution ne soit pas encore expiré et que cette restitution soit encore possible. Mais l'accusé qui veut user des deux recours doit joindre à sa demande en restitution un appel subsidiaire et formuler cet appel dans le délai légal; l'appel ne pourrait être intenté après la demande en restitution, et séparément . et l'appel interjeté seul, sans être combiné avec la demande en restitution, est considéré comme emportant renonciation à cette demande iart. 356). — La restitution in integi accordée à l'accusé absent des débats (V. art. 234, cbn. 44 à 4? .
1491. — L'appel est formé devant le tribunal qui a statué en première instance au moyen d'une déclaration faite devant le greffier qui en dresse procès-verbal, ou par un acte écrit (art.
1492. — Dès que l'appel a été interjeté, le jugement, avec ses motifs , est immédiatement signifié à la personne qui l'a formé, à moins que cette signification ne lui ait été faite précédemment art. 357, al. 2 .
1493. — Dans la semaine qui suit l'expiration du délai d'appel ou, si le jugement n'a point encore été signifié à cette époque, dans la semaine qui suit cette signification, les motifs justifiant l'appel peuvent être produits au moyen d'une déclaration faite devant le greffier du tribunal qui a statué en première instance, lequel doit dresser procès-verbal, ou au moyen d'un mémoire écrit iart. 358 . — Mais l'appelant est libre de produire ses moyens d'appel dans cette forme et dans ce délai, ou d'attendre, pour les expuser, sa comparution devant la juridiction d'appel.
1494. — L'appel est porté, dans tous les cas où il est autorisé, devant la chambre criminelle du tribunal régional (art. 76, C. d'organ. jud. . .
1495. — Si l'appel n'a pas été interjeté dans le délai prescrit, le rejet en est prononcé, non par le tribunal du second degré, mais par le tribunal même qui a statué en première instance (art. 360. — Cependant, ce nVst pas le tribunal des échevins, mais le juge de bailliage qui doit prononcer la nonrecevabilité de l'appel dans ce cas (art. 30, ; 2, G. i'organ. judic). — Du reste, ce cas est le s ul dans lequel le juge de première instance ait à statuer sur la validité de l'appel. Lorsque la nullité de l'appel est fondée sur toute autre cause, c'est la juridiction du second degré qui doit prononcer ai
1496. — La décision du juge de première instance, qui déclare l'appel non-recevable comme intenté après le délai prescrit, peut être déférée à la juridiction d'appel par l'appelant, pendant une semaine à partir de la signification de cette décision art. 360, al. 2 .
1497. — Lorsque l'appel a été interjeté en temps utile, le greffier transmet le dossier au ministère public, après l'expiration du délai fixé par l'art. 358 pour la production des motifs justifiant l'appel, sans qu'il y ait à considérer si cette production a eu lieu ou non.
1498. — Lorsque l'appel a été interjeté par le ministère public, celui-ci communique M'accuse les pièces relatives à l'appel et aux motifs qui le justifient art. 361 .
1499. — Le ministère public transmet le dossier au ministère
fmblic près le tribunal d'appel. — Celui-ci le remet, dans ai d'une semaine au plus, au président du tribunal art. 362). — C'est, en effet, au président qu'il appartient de fixer la date de l'audience, d'ordonner la citation des personnes qui doivent être entendues et de nommer un rapporteur iart. 212, 218. 22'» et 365.
1500. — Le tribunal d'appel doit - ird de la r ippel , sauf le cas prévu par l'art. 160 îuprà, a. 1495 . Si les prescriptions de la loi relative- .-,
l'appel n'ont pas été ob; tribunal rend re-
jetant l'appel comme non- I décret pei. que
au moyen d'un pourvoi immédiat art. 363 .
1501. — Dans le cas où l'appel a été interjeté par l'ai
teur privé, la demande doit être immédiatement rejetée lorsque l'accusateur ne comparait pas personnellement aux débats. ne s'est pas fait représenter par un avocat-avoué, ou lorsqu'il ne se présente pas aux débats ou à une autre audience déterminée, bi tribunal ait ordonné sa comparution personnelle, ou, enfin, lorsqu'il n'observe pas le délai qui lui a été imparti sous peiu- de voir prononcer l'interruption de la procédure. - - ndice du reste des droits de l'accu- - oar l'art. 343 art. 431 .
1502. — L ur privé p -ut. dans le délai d'une semaine à compter du défaut, demander la restitution in int grum, les conditions indiquées aux art. 44 et 45. — Même article.
1503. — Dans le cas où, au contraire, l'appel est déclaré reble, le tribunal statue sur l'appel par un jugement fart.
1504. — Le tribunal d'appel (chambre criminelle du tribunal _ mal! statue au nombre de cinq juges, à moins qu'il ne s'a-
_ sse d'une contravention ou d'une accusation privé-, iuquel cas il suffit de la présence de trois juges art. 77, C. d'organ. judie. .
1505. — L'appel interjeté en temps utile est suspens empêche que le jugement attaqué n'acquière force de chose jugée relativement aux points attaqués art. 357, al. 1).
1506. — L'appel est dérolut if pour le tout ou pour partie. — Il peut, en effet, être limité à certains griefs spécialement déterminés art. 359 . et le tribunal n'est saisi que des points attaques art. 368).
1507. — Si cette limitation n'a pas eu lieu ou si les motifs fiant l'appel n'ont pas été indiqués d'une manière sommaire,
conformément aux dispositions de l'art. 358, l'appel est considéré comme portant sur le jugement tout entier art. 3
1508. — Toutefois, si l'appel émane de l'accusé ou de son représentant légal, le jugement n'est censé attaqué que dans cell - parties qui lui sont défavorables, quoique l'appel ait été interjeté sans limitation . 372 .
1509. — L'appel formé par le ministère public peut être indéfini ou être interjeté dans 1 utpê. — Dans le premier cas, il permet au tribunal de modifier ou d'annuler la décision attaquée soit au préjudice, soit dans l'intérêt de l'inculpé
art. 343 . — Dans le second cas, le jugement ne peut être modifie au préjudice de l'inculpé (art. 37,' .
1510. — Les dispositions de l'art. 343 sont applicables au recours formé par l'accusateur privé art. 430, al. 1 ; c'est- dire que le tribunal saisi de son appel peut modifier ou annuler la décision attaquée, même au profit de l'accusé.
1511. — Les préliminaires des débats - jlés en ap-
pel, comme en première instance, conformément aux principes des art. 213. 215 à 224 art. 364).
1512. — Le ministère public est chargé de faire toutes les citations nécessaires pour le - irt. 213 : il doit citer, non seulement les témoins et experts, mais encore l'accusé art. 215 ■ t son défenseur art. 217 .
1513. — L'accusé cité à comparaître doit être averti des conséquences de sa non-comparution art. 364;. à savoir : sa mise en arrestation, s'il est en liberté art. 213 el371 et te rejet de son appel (art. 370 .
1514. — L'accusé qui -veut faire citer des témoins ou experts ou produire d'autres moyens de preuve, doit adresser à cet effet une requête au président art. 218. al. I .
1515. — Si la requête est admise, elle est communiquée au ministère public, pour qu'il puisse faire faire la citation, conformément à l'art. 213 art. 218, al. 2 .
1516. — Si la requête est rejetée, l'accusé peut faire faire la citation directement , mais à ses frais : sauf le remboursement qui peut lui en être fait par le Trésor public, si le tribunal estime que la disposition de la personne citée a contribué à l'éclaircissement de l'affaire art. 219 .
1517. — Le même droit de citation directe appartient à l'accusateur privé art. 426 .
1518. — Le ministère public et l'accusé doivent se com-
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muniquer réciproquement en Li mps utile 1rs noms, domicile ou résidence des témoins ou experts par eux cités (art. 221). 1519.— En principe, les témoins et experts entendus en
de nom i au en appel et l'on ne n règle générale, se dispenser de les citer a nouveau dev ,,ni le tribunal d'appel. Toutefois, lorsqu'une nouvelle audition de leurs déi ne parait pas devoir procurer de nouveaux
issemi nls, il est permis au juge de s'en tenir à la lecture de leurs déclarations antérieures art. 364, al. 2 . — C'est là une dérogat on au principe en vertu duquel l'administration de la preuve testimoniale est de droit, principe posé pur l'art. 2i'J pour - en première instance.
1520. — Des moyens de preuve nouveaux sont admissibles en appel art. 364, al. 3 . — On doit avoir égard, quant au choix il, s témoinset des i xperts à citer, à la désignation des personii, s qui a été faite par l'accusé' lues de la production des motifs
, .i son appel, faite conformément à l'art. 358 (art. 304, al. i ■
1521. — Au jour fixé par le président pour l'audience art. 212 et notifié au ministère public, à l'accusé et au défenseur (art. 223,, les débats sont ouverts par l'appel des témoins et des experts art. 242, al. I et 365, al. 1 .
1522. — Un rapporteur pris parmi les membres du tribunal, présente aussitôt, hors de la présence des témoins, un
iultats de la procédure suivie jusqu'alors (art. 365, al. 1).
1523. — Lecture doit être donnée du jugement de première instance attaqué art. 305. al. I .
1524. — Il esl ensuite procédé à l'interrogatoire de l'accusé et à l'administration de la preuve (art. 365, al. 2 .
1525. — Il peut être donné lecture des pièces du dossier, au cours du rapport, ou pendant l'administration de la preuve. Mais les procès-verbaux contenant 1rs déclarations des témoins et experts entendus en première instance ne peuvent être lus sans l'agrément du ministère public et de l'accusé, lorsque ces témoins ou experts ont été cités de nouveau, ou lorsque cette citation a été réclamée en temps utile par l'accusé, avant les débats; sauf, toutefois, les cas prévus parles art. 250 et 252 dans lesquels cet agrément n'est plus nécessaire (art. 366). — Ces cas exceptionnels sont : 1° le. cas où un témoin ou expert est décédé ; 2" celui où il a été atteint d'une maladie mentale ; 3° celui où sa résidence actuelle n'a pu être découverte; t° celui où il déclare ne plus se souvenir d'un fait. Dans ces cas exceptionnels, la heture ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un décret motivé du tribunal art. 250 et 252 ,
1526. — Après la clôture de l'administration de la preuve, le ministère public, l'accusé et son défenseur sont entendus dans leurs conclusions et observations. L'appelant esl entendu le premier, l'accusé a la parole le dernier art. 367 et 257. al. 2).
1527. — Si l'appel a été interjeté à la fois par le ministère public et par l'accusé, à qui la parole doit-elle être donnée en premier lieu? Les commentateurs ne sont pas d'accord : les uns donnent le premier rang au ministère public, les autres s'en remettent à la décision du président.
1528. — L'on suit, du reste, pour les débats, les règles ordinaires établies pour la première instance dans la sect. 3 du liv. 2, art. 225 a 27:; art. 37:),.
1529. — Si l'appel est reconnu bien fondé, le tribunal, après avoir infirmé le premier jugement, statue sur le fond de l'affaire <art. 369, al. 1 ; mais l'étendue de sa compétence se trouve limitée aux points attaqués (art. 368 et 359 .
1530. — Si le jugement renferme un vice susceptible de motiver la révision pour cause de violation d'une règle de droit relative à la procédure dans le- cas prévus par l'art. 377 , I,, tribunal d'appel peut, après avoir infirmé le jugement et si les circonstances l'exigent, renvoyer l'affaire devant le tribunal qui a statué en première instance (art. 369, al. 2).
1531. — Le jugement rendu, après le renvoi de l'affaire, par le tribunal des échevins, peut de nouveau être attaqué parla
, l'appel note 5, p. 1 91 , de la traduction de M. F. Daguin).
1532. — Si le tribunal qui a prononcé en première installée tort déclaré compétent, le tribunal d'appel peut, après
avoir infirmé le jugement, renvoyer l'affaire devant la juridiction compétente ou statuer lui-même, s'il est compétent en preiii , i ressort (art. 369, al. 3).
1533. — Dans ce dernier cas, le tribunal d'appel doit suii le règles de la procédure en première instance fixées par
les art. 225 à 271. ; les dispositions spéciales à la procédure .rappel, notamment celles de l'art. 366, ne sont pas applicables note I, p. 192, de la traduction).
1534. — Si le tribunal de première instance s'est déclare a tort incompétent, il n'y a pas heu à appel. La déclaration d'incompétence est en effet toujours prononcée par décret, et i cret ne peut être attaque que par le ministère public et par un pourvoi immédiat, conformément à l'art. 209 art. 27o .
1535. — L'accusateur prive et l'accusateur par intervention jouissent du reste des droits du ministère public (art. 130, al. 1, 437 et i i I .
s, 2. Autriche.
1536. — Le Code d'instruction criminelle autrichien du 30 juin 1873, entré en vigueur le l"janv. 1874, contient sur l'appel une réglementation toute spéciale que le législateur autrichien a considéré comme une conséquence du principe de la procédure accusatoire et orale par lui établie. — Y. Code d'instruction criminelle autrichien traduit et annoté par MM. Edm. Bertrand et i Ih. Lyon-Caen.
1537. — D'une part, en effet , le Code autrichien restreint singulièrement les cas d'admission de l'appel et adopte sur ce point un système mixte : il n'admet l'appel que sur l'application de la peine et sur les intérêts civils, l'excluant d'une manière absolue relativement à la question de culpabilité pour laquelle le jupe de première instance est souverain (art. 283 : sauf cependant en matière de contravention; ces infractions étant déférées à un juge unique, l'appel a été étendu pour suppléer au défaut de garantie résultant de cette unité du juge, et peut porter sur la question de culpabilité comme sur l'application de la peine
1538. — D'autre part, l'appel ainsi limité s'étend à toutes les décisions judiciaires , même à celles émanées des cours d'assises (art. 345 .
1539. — Les juridictions de première instance dont les décisions sont susceptibles d'appel sont : 1° les cours de première instance; 2° les cours d'assises; 3° les tribunaux de district ayant un juge unique (art. 8 et s.).
1540. — La décision de la cour de première instance ne peut être attaquée par la voie de l'appel que quant à l'application de la peine et à la partie relative aux réclamations de la partie civile (art. 283).
1541. — En ce qui concerne l'application de la peine, l'appel n'est même possible que si le pourvoi en cassation ne l'est pas, c'est-à-dire si on ne se trouve pas dans un des cas prévus par l'art. 281, § 11 art. 283). — Aux termes de cet art. 281, §11. le pourvoi en cassation est possible et exclut dès lors l'appel, lorsque la cour a violé ou mal appliqué la loi dans l'applicati le
la peine, en prononçant une peine supérieure à celle fixée par la loi, ou en proclamant des circonstances aggravantes ou atténuantes en dehors des cas fixés par la loi, ou lorsqu'elle a . soit dépassé les limites du droit d'atténuation ou de transformation de la peine qui lui est conféré par la loi (par les art. 54, 55, 260 et 266, C. pén., 338, inst. crim.), soit enfreint les dispositions des art. 293, § 3 et 359. § 4.
1542. — Le droit de faire appel de la décision relative à la peine appartient aux personnes qui peuvent former un pourvoi (art. 285), c'est-à-dire au ministère public au préjudice ou dans l'intérêt de l'accusé, à l'accusateur privé, à l'accusé ou son conjoint, à ses parents en ligne directe, à son tuteur, ou même à une personne quelconque avec son assentiment : en cas de minorité, l'appel peut, comme le pourvoi, être formé contre la volonté de l'accusé par ses père et mère et son tuteur art. 282).
1543. — L'accusateur privé subsidiaire a également le droit de faire appel, quoiqu'il n'ait pas celui de former un pourvoi en cassation (art. 19-3", .
1544. — L'appel ne peut être formé au préjudice de l'accusé que lorsque la peine a été atténuée ou modifiée hors des limites et des cas fixes par la loi art. 283 .
1545. — Il ne peut l'être dans l'intérêt de l'accusé que lorsque la cour n'a pas usé du droit que la loi lui accorde d'atténuer ou de modifier la peine (art. 283).
1546. — Quant au droit de l'aire appel de la décision intei venue sur les demandes de la partie civile, il n'appartient qu'à l'accusé ou à ses héritiers et représentants art. 283, al. 2).
1547. — Il n'appartient ni à la partie civile qui doit se pour-
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voir au civil art. 372 . ni I l'accusateur privé subsidiaire, qui n'a le droit d appel que dans les limites fixées pour la partie civile art. i'
1548. — L'appel doit être porté à la cour de seconde instance, sauf le cas ou il a été interjeté appel en même temps qu'il était formé un pourvoi en cassation, cas où l'appel esl comme le pourvoi, par la Cour de cassation art. 15 et 266 .
1549. — L'appel doit être dénoncé à la cour de premier.' instance dans le délai fixé par l'art. 284 pour le pourvoi en cassation art. 294. al. I), c'est-à-dire dans les trois jours du pro-
i -ut et, si l'accusé n'était pas présent au proart. -ii . dans les trois jours après que la notification lui en a été faite [art. 269 .Le point de départ est le même pour rents de l'accusé que pour l'accusé lui-même.
1550. — Le mémoire d'appel doit être déposé dans les huit de la dénonciation art. 294, al. 1 .
1551. — Après le dépôt du mémoire ou après l'expiration du délai fixé pour effectuer ce dépôt, toutes les pièces doivent être transmises à la cour de seconde instance (art. 294, a
1552. — L'appel interjeté n'a d'effet suspensif que lorsqu'il est interjeté à raison de la nature de la peine appliquée ou. s'il est interjeté à raisin de la quotité de la peine appliquée, au cas où l'accusé ne déclare pas vouloir commencer à subir sa peine avant qu'il ait été statué art. 294. al. I .
1553. — L'effet dévolutif est limité aux points attaqués et soumis à la cour de seconde instance art. 295 .
1554. — La cour de seconde instance statue sur l'appel en audience non publique, le ministère public entendu (art. 294, al. 3). Il en est de même de la Cour de cassation qui sta' l'appel, soit en même temps que sur le pourvoi, soit après, toujours en audience non publique et le procureur général entendu art. _
1555. — La cour de seconde instance doit prendre comme base de sa propre décision la décision du tribunal sur la culpabilité de l'accusé et sur la disposition de la loi à appliquer art. 293, al. 2).
1556. — Si elle abaisse la peine en faveur d'un ou de plusieurs coïnculpés, par des motifs qui s'appliquent également aux autres, elle prononce de même d'office à l'égard de ces derniers comme s'ils avaient interjeté appel avec leurs coïnculpés (art. 295, al. 1, et art. 477, al. 1 .
1557. — Si l'appel a été interjeté uniquement dans l'intérêt de l'accusé, la cour de seconde instance ne peut le soumettre à une peine plus sévère que celle qui a été prononcée contre lui par le premier jugement art. 295, al. 2 .
1558. — Aucun recours n'est ouvert contre la décision de la cour art. 293, al. 3).
1559. — L'appel est permis contre les décisions émanées des cours d'assises art. 343
1560. — Il a lieu dans les limites fixées par l'art. 28 . quant aux décisions relatives à la peine et aux intérêts civils, pour l'appel des décisions des cours de première instance art.
1561. — Sont applicables à cet appel toutes les règles déjà fixées, pour l'appel des décisions des cours de première instance, par les art. 2S9 et s. pour la fixation du droit de l'intenter, le délai et la notification du recours; par les art. 294 à 296 pour la procédure d'appel (art. 346 .
1562. — L'appel des arrêts de cour d'assises est porte, comme celui des décisions des cours de première instance, à la cour de seconde instance, et, en cas de pourvoi en cassation simultané, à la Gourde cassation art. 340. al. 2 et -
1563. — L'appel des décisions émanées du juge unique, constituant le tribunal de district en matière de contraventions, est régi par des règles particulières et différentes des précèdent. -.
1564. — L'appel est la seule voie de recours admise contre les jugements rendus contre un accusé présent. Le pourvoi en
jrect est impossible (art. 463).
1565. — L'appel peut être formé sur la question de culpabilité aussi bien que sur l'application de la peine et sur les demandes de la partie privée art. 404 . — Il peut être fondé sur une appréciation erronée de fait ou de droit ou sur l'existence d'une cause de nullité. — Même article.
1566. — L'appel pour cause de nullité ne peut être interjeté contre les jugements des tribunaux de district que pour l'un des motifs suivants : 1° quand le tribunal de district n'était pas
compétent , ou n'était pas composé conformément à la loi , ou quand un juge légalement exclu art. 07 et 68) a rendu le jugement : 2° quand il y a eu violation ou omission d'une disposition dont l'observation est prescrite par la loi à peine .le nullil 120, 151, 152, 17". 271, ;■• tS8 , ou quand on peut invoquer une des causes de nullité indiquées dans l'art. 281, n. 4 3» dans les cas prévus par l'art. 2S1, n. 0 à 11. — Cet art. 2S I fixe les causes de pourvoi en cassation contre les décisions des cours de première instance, pourvoi direct qui est ici impossible (art. 403 et suprâ, n. 1304 .
1567. — L'appel est permis contre toute décision , quelque minime que soit la peine prononcée arg. art. 404 : il n'y aucun taux en premier et dernier ressort pour les jugementsdes tribunaux de district.
1568. — Les décisions des juges de district, qui n'ont pas la forme des jugements, ne sont pas susceptibles d appel, mais peuvent être attaquées devant le tribunal de première instance par un recours intenté dans un délai de trois jours (art. 4SI .
1569. — L'appel peut être intenté : dans fintérét de Vaceusé, aussi bien par lui-même que par son conjoint, ses parents en ligne ascendante et descendante, son tuteur; en cas de minorité , même contre sa volonté, par ses père et mère et son tuteur; après son décès, par ses héritiers, d'une manière générale, s'ils étaient unis à l'accusé par un des liens susmentionnés, sinon quant aux intérêts privés seulement. — Contre f accusé, par l'accusateur et la partie civile : celle-ci quant à ses intérêts pri-
- - ulement [art. 403 .
1570. — L'appel doit être dénoncé au tribunal de district dans les trois jours du prononcé du jugement. Si l'accusé n'était pas présent au moment de ce prononcé, l'appel doit être interjeté dans les trois jours qui suivent le moment où il en a acquis connaissance. Le délai court, pour les parents de l'accusé, du même jour que pour l'accusé art. 400. al. 1.2 et 3 .
1571. — L'appelant a le droit, dans les huit jours de la dénonciation de l'appel, et s'il a demandé une copie du jugement, avant ou lors de cette dénonciation, de transmettre un mémoire contenant les moyens de son appel et en tous cas de nouveaux faits ou de nouveaux moyens de preuve avec une exacte indication de toutes les circonstances pouvant servir à apprécier leur importance. Si la dénonciation de l'appel a lieu oralement, le juge qui en reçoit procès-verbal doit demander à l'appelant les motifs exacts de son appel et l'instruire des conséquences juridiques que pourrait avoir l'omission de l'indication de ces motifs
art. 467. al. 1 ■
1572. — Un appel tardif ou un mémoire tardif doit être repoussé par le tribunal de district art. 407, al.
1573. — L'appel interjeté a un effet suspensif, sauf les exceptions qui suivent : 1° ia mise en liberté de l'accusé ne peut être retardée à raison de l'appel du ministère public, sauf décision contraire dans le jugement; 2° quand un condamné à l'emprisonnement ne se plaint du jugement ni à raison de la décision sur la culpabilité, ni à raison de la nature de la peine, mais seulement à raison de sa durée, l'exécution de la peine peut provisoirement commencer; 3° il en est de même lorsque le condamné n'a pas appelé et que l'accusateur a interjeté appel contre la durée de la peine (art. 466, al. 4, 3 .
1574. — L'appel n'a d'effet dévolutif qu'à l'égard des points attaqués. L'appelant doit, soit lors de la dénonciation de l'appel, soit dans l'acte d'appel, déclarer expressément par quelles parties de la décision il se considère comme lésé, et quels moyens de nullité il veut faire valoir. Autrement, la cour de première instance ne doit tenir compte ni de l'appel, ni, s'il y a lieu, des causes de nullité invoquées art. 407, al. 2 .
1575. — Du reste, l'appel interjeté en faveur de l'accusé sur la question de culpabilité implique l'appel sur la durée de la peine art. 467, al. 3 . — V. in fia, art. 477, n. L601.
1576. — Si l'appel n'a été interjeté qu'en faveur de l'accusé. le tribunal ne peut pas prononcer contre lui de peine plus sévère que celle prononcée par le jugement attaqué (art. 477, a/. 2 .
1577. — L'appel des décisions des juges de district est porté à la cour de première instance art. 409 et s.).
1578. — L.s débats devant la cour de première instance comprennent deux phases successives : l'une à huis-clos, l'autre en audience publique.
1579. — La cour de première instance doit délibérer à huisclos après avoir entendu le ministère public sur la recevabilité de l'appel et la pertinence des nouveaux faits et moyens de
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preuve invoqués, en vertu . 167, a l'appui de l'appel art.
1560. — La cour doit rejeter l'appel de suite quand il est Lé par une personne qui n'a pas le droit d'appel ou qui ne peut l'interjeter dans le sens où elle l'a fait, ou qui y a r»
rsque l'appel a été formé trop tard; — ou quand les parties de la décision -quelles il est dirigé,
ou leB moyens de nullité qui l'ont fait interjeter n'ont p déterminés d'une façon distincte et précise (art. 469).
1581. — La cour statue également de suite et à huis-clos sur le fond de l'affaire, lorsque l'appel n'est dirigé que contre la
ncernant lit peine ou les intérêts privés art. 469 .
1582. — La cour doit, d i délibération non publique, examiner si les nouveaux faits ind i irtu de l'art. 407 et les moy cluants. — La déposition de nouveaux témoin- ! mise que quand elle parait
ure à prouv.-r la fausi faits importants considérés
prouvés par les premiers juges. — La cour peut aussi, ire constater par un juge à ce commis ■uves comme les faits d'où l'on peut déduire un moyen de nullité. — Une nouvelle audition de te , oins et d'experts qui ont déjà été entendus devant le tribunal de district ne peut avoir lieu qu'autant que la cour la considère comme nécessaire, à raison de doutes graves sur l'exactitude de faits cons- 1 ans le jugement de première instance. — En dehors de ces cas, la cour doit se servir, comme fondement di -on, du
-verbal dressé en première instance i. 170, al. 1 et 2 .
1583. — Si, dans la délibération non publique, la nécessité de renouveler les débats de première instance apparaît, la cour doit le déclarer immédiatement (art. 470, al. 3).
15Si. — Lorsque dans la délibération à huis-clos, l'appel a été déclaré recevable et les moyens pertinents, il y a lieu à bats publics sur l'appel (art. 471, al. 1). — C'est là un nouveau caractère spécial de l'appel dirigé contre les décisions du juge de district, les débats de l'appel, pour les autres juridictions, étant toujours secrets.
1585. — L'accusateur, l'accusé et les témoins et experts doivent être cités à comparaître (art. 471, al. 2 .
1586. — Il est laissé à l'accusé un délai proportionné à son éloignement du siège de la cour pour préparer sa défense. — Ce délai doit être d'au moins trois jours art. 471, al. 3 .
1587. — Quand l'accusé est détenu , il peut , en tant que la cour ne juge pas que sa comparution soit nécessaire pour la dé-
rte de la vérité, se faire représenter par un défenseur art. V) 1 ■ al. 4).
1588. — Dans la citation , il doit être indiqué à l'accusé et à l'accusateur privé qu'en cas de défaut il sera statué, conformément à la loi, sur l'appel, en tenant compte des énonciations du mémoire produit à l'appui de l'appel (art. 471, al. S).
1589. — Le jour de l'audience doit être porté à la connaissance de la partie lésée, et elle doit être avertie qu'elle a le droit d'v assister art. 471, al. 6).
159Ô. — Si ces personnes ont désigné nommément un défenseur ou un représentant , la citation doit être adressée à ce dernier art. 471 . al. 7 .
1591. — Les débats devant la juridiction d'appel dans cette seconde phase sont publics, conformément aux art. 228 et 231
levant la cour de première instance art. 472, il. 1).
1592. — Ils commencent par un rapport d'un membre de la cour d'appel qui ne doit contenir ni avis, ni proposition, mais
ment l'énoncé des faits de l'affaire, des détails sur le cours du procès, en tant que cel tir juger le recours
formé, les parties essentielles de l'acte d'appel et les questions - qu'il soulève art. 472, al. 2).
1503. — La partie de 1 de première instance à la-
quelle l'appel se rapporte est, dans tous les cas, lue à haute voix. — Il en est de même, quand le président le juge utile, du --verbal des débals c'i instance art. 472. al. 3).
1594. — Ensuite il y a lieu d'entendre les témoins cil
ts et l'accu: il est personnellement présent. — On
ve a cet effet les ncernanl les débats devant
les tribunaux de première insta V3 ;. al. I .
1595. — La parole e~t, alors, donnée à l'appelant pour établir le fondement d< i versaire pour le combattre. — L'accu défenseur oui dans tous les cas Jp droit de prendra les derniers la parole art. 473, al. 2 i
1596. — Enfin la cour se relire pour en délibérer et prendre une décision art. 473. al. i .
ITi'.il. — Si la cour estime qu'il y a lieu de déclarer l'appel able ou de le repousser ci idé . ou de
clarer incompétente, elle Statue sur l'affaire selon les règles prescrites pour h ents de première instance art. 474).
1598. — Si le jugement du tribunal de district est infirmé pour une des causes de nullité citées dans l'art. 468, n. i et 2, la cour renvoie l'affaire pour de nouveaux débats à un autre tribunal de distrii or) art. 175, al. 1).
1599. — Si le tribunal de district a .'■'. statuer sur. un fait qui constitue un crime ou un délit . le jugement 'le ce tribunal doit être infirmé sur la demande du ministère publie et il v a lieu de pr<>. int le tribunal compétent 'art. 475, al.' 2 .
1000. — Quand le tribunal de district a déclaré à tort son incompétence relativement au l'ait que l'accusation a pour objet, ni n'a pas statué sur toute l'accusation (art. 281, al. t et 7 et 468, n. 3), la cour de première instance lui enjoint de passer outre au débat el 'le rendre son jugement; dans le second cas, ce jugement doit statuer seulement sur les points laissés sans solution art. t7.'i, al. 3 .
1601. — La cour doit limiter sa décision aux points signalés dans le recours; elle ne doit modifier que les parties de la sion de première instance auxquels l'appel se réfère (art. 477, al. 1).
1602. — Pourtant quand , à l'occasion d'un appel interjeté par qui que ce soit, la cour est convaincue qu'une loi pénale a été inexactement appliquée au détriment de l'accusé (art. 281, n. 9 et 1 1 et 468, n. 3), ou que les motifs d'une décision favorable à l'accusé s'appliquent à un coaccusé qui n'a pas interjeté appel ou ne l'a pas interjeté dans le sens où il l'a été par l'autre, la cour doit procéder comme s'il y avait eu appel (art. 477, al. 1). — V. art. 295, al. i,suprà, n. 15o6.
1603. — Les jugements rendus sur appel par la cour de première instance ne sont susceptibles que d'un pourvoi en nullité devant la Cour de cassation dans l'intérêt de la loi, conformément aux art. 33 et 292 (art. 479).
S 3. ESPAGNB.
1604. — La procédure pénale est régie par le Code d'instruction criminelle du 14 sept. 1882. — Y. Annuaire de législotion étrangère, année 1883, p. 693 et s.
1605. — Les jugements en matière criminelle ne sont point ibles d'appel : ils ne peuvent faire l'objet que d'un recours en cassation pour vice de forme ou violation de la loi.
1606. — En matière de contraventions, l'appel est admis. La sentence est rendue en première instance par les juges municipaux art. 962 a 974 .
1607. — L'appel des sentences du juge municipal est porté au juge d'instruction art. 975 .
1608. — La déclaration d'appel est faite au secrétariat municipal et signée de l'appelant , ou s'il ne sait signer, d'un témoin
art. 97:. .
1609. — L'appel admis, le juge municipal transmet les pièces au juge d'instruction, en en donnant avis au fiscal municipal s'il est partie au jugement, et aux parties intéressées, el en les invitant à user de leur droit devant le juge d'instruction dans le délai de cinq jours (art. 976).
1610. — Les pièces reçues par le juge d'instruction, et le -dessus expiré, si l'appelant se présente, un jour est fixé
pour l'audience, et il en est donné communication aux parties intéressées dans les quarante-huit heures au secrétariat (art. 'J77, al. 1 .
1611. — Si l'appelant ne se présente pas dans le délai fixé par la citation, le juge prononce la déchéance et renvoie les pièces au juge municipal aux Irais de l'appelant (art. 977 .
1612. —L'audience est publique et commence par la lecture des pièces. On entend ensuite le fiscal, dont la présen nécessaire s'il s'agit d'infractions qui doivent se poursuivi
fice; après quoi les parties intéressées ou leurs représentants présentent leurs itions, Enfin la sentence est prononcée et notifiée au BscaJ el aux parties intéressées (art. 978 -
1613. — Un n'admet en appel d'autre preuve que celle qui, proposée en premier.' instance, n'a pu être produite par une
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ridante de la volonté de celui qui l'a [art. 979 .
1614. — Pour fournir la preuve dont il vient d'être question,
il peul êtr ncédé un délai qui ne i lis jours (art.
1615.— La sentence d'appel ne peut être attaquée que par mrs en cassation (art. 981, al. 1'.
1616. — Si la sentence n'est pas attaquée par cette voie dans le délai fixé par l'art. 212, le juge d'instruction en,
es du dossier, pour procéder à l'exécution [art. 981, al. 2 .
i i. Gbandb-Bretagnb.
1617. — A \r,i.BTERRE. — Les juridictions criminelles de l'Angleterre se divisent eu deux grandes classes: 1° les juridictions inférieures ou sommaires juges de paix, cours de petite session, cours de police! jugeant les affaires sommaires non déférées au jury : 2° les juridictions supérieures (cours des sessions trimes-
- d'assises, cours centrales criminellps, cour du Ha ne Reine remplacée aujourd'hui par la cour centrale criminelle, jugeant les causes soumises au jury. — Glasson, Hist. du droit et des instUut.de l'Ariglet.,1. 6, p. 570.
1618. — Les décisions d'une cour de juridiction sommaire ne sont soumises à l'appel que très exceptionnellement et sous de nombreuses conditions.
1619. — Il faut supposer une condamnation pour délit à l'emprisonnement, sans faculté d'option pour une amende, contre une personne qui ne s'est pas reconnue coupable.
1620. — L'appel peut alors être porté aux gênerai quarter sessions. — Glasson, op. cit., p. 580. — Le nombre des appels est en fait absolument insignifiant.
1621. — Les décisions des cours supérieures jugeant avec assistance du petit jury ou jury de jugement, sont souveraines et sans appel.
1622. — Cependant un acte du règne actuel (st. 11 et 12 Vict., ch. 78 acre1 une cour d'appel au criminel chargée de. statuer sur un recours improprement nommé appel, et dirigé contre les décisions des cours d'assises criminelles ou des sessions trimestrielles.— Glasson, op. cit., p. 586 et 587.
1623. — Cette cour doit toujours être composée, pour le moins, de cinq des juges de la haute-cour, y compris un chief justice ou le chief baron; quelquefois même tous les juges de Westminster siègent à cette cour d'appel. — Glasson, op. cit.
1624. — L'appel n'est admissible que sur des questions de droil dûment formulées et transmises à la cour d'appel par les cours d'assises criminelles ou les sessions trimestrielles. — Glasson , lor. cit.
1625. — Un simple pourvoi de la partie, s'il n'est soutenu de l'assentiment du juge, ne saurait saisir la cour d'appel. — Glasson , loc. cit.
1626. — Le juge d'une cour d'assises ou d'une cour de session trimestrielle peut aussi, s'il est embarrassé par une question de droit, la renvoyer d'office et pour la suite des débats à la cour d'appel. — Glasson . loc. cit.
1627. — Cette cour ne constitue donc pas une véritable juridiction d'appel, dans le sens propre de ce mot, puisqu'elle ne statue que sur des questions de droit. Du reste, cette cour fonctionne peu et ne juge pas plus d'une vingtaine d'affaires par année. — Glasson, loc. cit.
1628. — L'appel est de plein droit suspensif de l'exécution de la sentence rendue. — Glasson . op. cit., p. 872.
1629. — Ecosse. — Il y a, en Ecosse, trois degrés de juridiction criminelle : 1° la haute-cour ou cour de circuit, ou encore cour de justiciary, composée de sept juges pris dans la cour suprêmi uanl avec assistance du jury; 2" la COUT du sheriff siégeant avec un jury; 3° la cour du sneriffou des juges de paix sans jury. — Glasson, loc. cit.
1630. — Il n'y a pas d'appel contre les décisions de la cour de justiciary qui sont rendues en premier et dernier ressort. — Glasson, dp. cit., p. 882.
1631. — Au contraire, les jugements des sheri/fs &< sans jury et ceux des juges de paix sont soumis a appel. — Glasson . loc. cit.
1632. — L'appel est porté, sous des formes assez variées, devant la cour de justiciary. — Glasson. op. cil.
1633. — Cette cour examine avant tout si l'appel est rece-
vable. Elle appn i ■ les décisions du juge sui
m. — Enfin , elle juge le fond , l'admission el l'administration d n de la
té du verdicl , el revise, s'il y a lieu, i — Glasson, loc. cit. — V. encore, Bull, de la Soc.
.juin 1873, étude de M. du Huit sur l'organisation judiel la procéd a Ei
§ 5. Italie.
1634. — Les juridiction- répressives de l'Italie sont dr
en trois classes : 1° les cours d'assises; 2° les tribunaux correctionnels; 3 > les préteurs. Leur compétence respective esl déterminée par les art. 9 à 1 1 de de 1865. — Y. Commentaire et traduction de ce Code par M. Henri Marcy.
1635. — L'appel est admis contre les jugem • Iribunaux correctionnels art. 398 à i-l , et contre les sentenci préteurs (art. 353 à 370 .
1636. — A. Appel ments '1rs tribunaua
nels. — En matière correctionnelle, la faculté d'appel appartient : 1° au n . excepté quand il s'agil de délits pasi d'une peine pécuniaire qui n'excède pas six cents francs, ; pris la valeur des objets confisqu ;s, et non accompagnés d'une autre peine correctionnelle [art. 309 1° . Pour ces délits, la décision des juges correctionnels reste en dernier ressort.
1637. — 2' Au ministère public, soit près le tribunal, soit près la cour. Le droit d'appel du ministère public est renfermé dans les limites qui précèdent et ne peut s'exercer que contre les décisions qui ne sont pas, en vertu du paragraphe précédent, en dernier ressort.
1638. — Le procureur général a le droit d'intenter son appel malgré le silence et même L'acquiescement du procureur de la République (art. 3011-2° . En outre, le procureur général est
souverain de l'opportunité de l'appel de son subordonné et peut, si cet appel ne lui parait pas fondé, le laisser tomber en ne citant pas le prévenu (art. 407, al. 1).
1639. — 3° A lapartù civile, et à Y inculpé, pour ce qui est relatif aux dommages-intérêts, mais seulement lorsque la somme demandée excède quinze cents francs. Cependant l'appel est recevable au-dessous de ce chiffre, toutesles fois qu'il y a également appel relativement à l'action pénale de la part élu ministère public art. 309-3' .
1640. — L'appel des jugements préparatoires ou interlocutoires ne peut être formé qu'après le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce : en sorte que, si le
jugement définitif est en dernier r ri , l'appel des jugements
préparatoires ou interlocutoires n'est pas recevable. Mais, à l'inverse, toutes les fois que l'appel du jugement définitif est possible, celui des jugements préparatoires et interlocutoires l'est également : de là résulte que l'exécution volontaire de ces jugements ne rend pas irrecevable l'appel qui peut en être interjeté dans le même acte que l'appel du jugement définitif art. 400 .
1641. — L'appel est interjeté au greffe du tribunal qui a prononcé le jugement, dans le délai '/. cinq jours au plus tard, après celui où il a été prononcé, si les parties ou leurs fondés de pouvoirs étaient présents aux débats, quoique lors de la prononciation ils fussent absents. Lorsque quelqu'un d'eux n'a pas
aux débats, le délai court du jour de la notification qui en a été faite ;'i la partie condamnée, à sa résidence ou à son domicile; outre un jour pour chaque trois myriamètres de distance, four le ministère public, le délai court du jour de la prononciation de la sentence en audience publique art. 401).
1(542. — L'acte 'l'appel est signé par l'appelant ou par un fondé de pouvoir spécial, s'il a été interjeté par l'inculpé ou la partie civile; le mandai doil être annexé à l'acte, lequel, en tous cas, est également signé' du greffier (art. 402).
1643. — Dans le cas où il y a plusieurs personnes inculpées comme agents principaux ou comme complices d'un même délit, l'appel interjeté par l'une d'elles sert aux autres, tant présents que défaillants (art. 403).
1644. — flans les dix jours qui suivent l'acte d'appel, le recours contenant les motifs de l'appel est remis par l'inculpé "ii par la partie civile au greffe où ledit acte a été reçu. Ce rec mrs doit être signé par un procureur exerçant près le tribunal, ou par un avocat admis à y plaider. Si le procureur de la République est appelant, il transmet directement nu procureur général un rapporl contenant les motifs de l'appel (art. 1:04 .
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16i5. — L'appel dont il est parlé dans le second alini
iphe - de l'art. 399, c'est-à-dire l'appel du procureur général, • si porté à la cour par ses soin- délai de soixante jours à partir de i al a été prononcé, el
h ut lui avait été notifié à la diligence de l'une di - parties, dans les trente jours tl4).
KiiG. — L'appel n un effet suspensif. En conséquence, pendant les délais p^ur ! pour présenter les motifs de l'appel, comme aussi durant le jugement de l'appel, l'exécution de la sentei art. 412).
K!'i7. Mais si la m d'appel ou la présentatii
- ru lieu conformément aux prescriptions des art. 4ot et 404, la cour doit ordonner l'exécution de la sentence, sauf la disposition de l'art. 414, dont il a été' parlé sti/>ra. n. 1645 (art. 405, al. I).
1648. — Si, au contraire, ces actes ont eu lieu suivant les prescriptions établies, on peut y ajouter de nouveaux motifs, mais ceux-ci doivent être déposés au greffe de la cour, au moins
- ours avant la discussion de l'appel (art. 405, al. 2 .
1649. -— L'appel des jugements des tribunaux correctionnels est porté à la cour d'appel (art. 398).
1650. — Quand le greflier du tribunal a reçu la déclaration d'appel et le recours contenant les motifs, il transmet, dans les deux jours suivants, les actes et les documents à l'appui et l'ex-
i du jugement dont est appel, avec un inventaire des lui, au greffier de la cour. Celui-ci remet immédiatement le trait au ministère public art. 406).
1651. — Le procureur général examine les actes. — Si l'appel interjeté par le procureur de la République lui parait fondé, il assigne l'inculpé devant la cour, dans les trente jours de l'appel : passé ce délai, l'appel du ministère public n'est plus recevable. Les motifs de l'appel sont joints aux actes de la procédure, à moins que le procureur général ne les ait fait connaître dans la requête de citation, et ce à peine de déchéance. — La même
iure, et dans les délais sus-mentionnés . est suivie par le procureur général, quand l'appela été interjeté par l'inculpé, en ce qui touche la condamnation pénale (art. 407 .
1652. — Le procureur général fait connaître par notification à la partie civile le jour qui a été fixé pour l'audience , afin qu'elle intervienne dans le procès si elle le juge convenable (art. t08tal. 1).
1653. — Lorsque l'appel interjeté par l'inculpé vise en même temps les condamnations pénales et les dommages-intérêts, le ministère public requiert la mise en cause de toutes les parties (art. 408, al. 2).
1654. — Le président délivre l'ordonnance de citation à comparaître dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours, augmentation d'un jour par chaque trois myriamètres de distance. Par la même ordonnance, il avertit l'inculpé qu'il lui est facultatif de se choisir un défenseur en la personne d'un admis à exercer devant la cour, s'il ne l'a déjà désigné dans l'acte qui contient les motifs d'appel. — S'il y a par. vile en cause, elle est avertie de se faire représenter par un procureur exerçant près la cour, à moins qu'elle ne soit appelante, et qu'elle ne l'ait déjà désigné dans son acte d'appel (art. fc09 et H5).
1655. — Le ministère public est chargé de faire citer les parties dans la forme établie pour les mandats de corporation
art. 410 et 415 .
1656. — Si l'inculpé est détenu, l'huissier lui notifie la citation à la prison et lui en laisse copie (art. 411, al. 1, 378 el
1657. — L'opposition n'est pas admise contre les arrêts rendus par défaut en appel, sauf, s'il y a lieu, le recours en cassation (art. 419, al. :; .
1658. — Si l'inculpé détenu a fait choix d'un défenseur, le greffier en reçoit la déclaration qui est jointe au dossier (art. 411, al. 2, et 415 .
1650. — L'inculpé est ensuite transféré par ordre du procureur de la République dans les prisons du lieu ou siège la cour d'appel art. 411, al. 3, et 415 .
1660. — A l'audience, le conseiller nommé par le président fait le rapport de l'affaire (art. 416).
1661. — Les débats ont lieu conformément aux règles ordinaires des art. 281, 282 ef 283; mais l'appelant est toujours
indu le premier (art. 416).
1662. — Les parties peuvent faire devant la cour de nou-
velle- | n-.. dur lions ou prendre de nouvelles conclusions .ni. il?, al. 1 .
1663. — Les débats terminés, la cour prononce son arrêt - U8).
1664. — Cependant, si la cour croit nécessaire, pour l'éclairm) du lait, d'entendre de nouveau les témoins ou d'en
interroger d'autres , elle peut ordonner qu'ils soient cités à comparaître à l'audience qu'elle détermine. — Le ministère p est chargé de faire faire les citations aux témoins et aux parties ail. 117. al. 2, et 363, al. 2 .
1665. — Si la cour reconnaît que le fait incriminé constitue un crime ou un délit de la compétence de la cour d'assises, elle
ire et transmet le dossier à la Cour de cassation, lorsque le tribunal a procédé par ordonnance ou jugement de renvoi et que la déclaration d'incompétence a été rendue pour qualification différente du fait incriminé. La Cour de cassation résoud la question de compétence comme en matière de conflit. — Si le tribunal a procédé par voie de citation directe, ou si la déclaration d'incompétence est motivée sur les circonstances nouvelles résultant des débats devant le tribunal ou la cour, le jugement est annulé et il est ordonné de procéder suivant les formes ordinaires (art. 419, al. 1 et 2, et 364).
1666. — En dehors du cas qui précède, si la cour reconnaît que le tribunal était incompétent, il annule le jugement et renvoie la cause devant le tribunal compétent (art. 419, al. I, el 305, al. 1).
1667. — Si le tribunal s'est à tort déclaré incompétent , la cour annule le jugement et prononce elle-même (art. 419, al. 4, et 365. al. 2).
1668. — 11 en est de même dans le cas de violation ou d'omission des formes prescrites par la loi à peine de nullité (art. 419, al. 4, et 365, al. 2 .
1660. — Lorsque l'appel n'est basé que sur l'incompét la violation ou omission des formes prescrites à peine de nullité et n'attaque que la forme, si la cour ne le juge pas fondé, elle le déclare et renvoie la cause au tribunal art. H9, al. 4, et 366, al. 1 .
1670. — Mais quand l'appel a été interjeté à la fois pour incompétence, violation ou omission des formes et pour mal jugé au fond, si la cour reconnaît que l'appel n'est pas fondé pour la première partie , elle le déclare et prononce elle-même sur le fond (art. 419, al. 4, et 366, al. 2).
1671. — Enfin , si l'appel ne vise que le fond, la cour prononce, en modifiant ou confirmant la sentence (art. 419, al. 4 et
167, il. 1).
1672. — En cas de confirmation, la cour renvoie la cause devant le tribunal pour son exécution art. 419, al. 4, et 367, al. 2 .
1673. — Si l'appela été interjeté seulement par l'inculpé, la ne peut être augmentée. — Il en est de même à l'égard
des auteurs principaux et des complices d'un même fait, alors même qu'ils ne seraient appelants que conformément à l'art. 403, c'est-à-dire par application du principe posé plus haut, en vertu duquel l'appel de l'un profite aux autres art. 41Î», al. 3).
1674. — B. Appel des jugements des préteurs. — Peuvent appeler des jugements prononcés par les préteurs : 1° l'inculpé, lorsqu'il s'agit de délits, ou bien de contraventions pour lesquelles a été infligée la peine des arrêts (art. 353-1°). — Le jugement qui ne prononce qu'une amende, quelle que soit cette amende (elle peut aller jusqu'à 50 fr.), est en dernier ressort.
1675. — 2" Le ministère public près le préteur, quand il s'agit de délits, ou bien que, s'agissant de contraventions, il a requis l'application de la peine des arrêts et que l'inculpé a été acquitté, ou qu'il a été déclaré n'y avoir pas lieu à suivi-'. — La même faculté est accordée au ministère public pies le tribunal qui doit connaître de l'appel, nonobstant le silence et l'acquiescement du ministère public près le préteur art. 353-2°). — En outre, comme en matière correctionnelle V. suprà, n. 1638 . le procureur de la République est juge souverain de l'opportunité de lappel de son subordonné et, si cet appel ne lui parait pas fondé, il peut le laisser tomber en ne citant pas le prévenu art. 360, al. 2 .
1676. — 3" La partie civile et ['inculpé, en ce qui concerne les dommages-intérêts, lorsque la somme excède trente francs art. 353-3°).
1677. — L'appel des jugements préparatoires ou interlocutoires des préteurs est régi par les mêmes principes qu'en ma-
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'irectionnelle et l'art. 400 lui est applicable art. 333, in , il >38).
1078. — Le délai pour interjeter appel est de trois jours, outre un jour par trois myriamètres. — Ce délai court, pour le ministère public, de la prononciation de la sentence en audience publique , et, pour l'inculpé el la partie civile, du même jour s'ils onl été présents aux débats ou de la signifies mn de la seul. ■ne s'ils étaient absents. — Le délai pour le procureur de la République est de dix jours à partir île la prononciation du jugement
1070. — La déclaration d'appel doit être faite au greffe du prétoire et accompagnée ou suivie dans les trois jours de la présentation des motifs de l'appel. — L'inculpé et la partie civile nt, par cet acte même, nommer pour les représenter, un avocat ou un procureur exerçant devant le tribunal art. 330:.
1680. — Au cas où il y a des coauteurs ou des complices, l'art. 403 est applicable, c'est-à-dire que l'appel de l'un profite aux autres ai t. 358 .
1681. — L'appel est swspi nsifie l'exécution de. la sentence attaquée art. 354, al. 1 .
1682. — Si cependant l'inculpé détenu a été acquitté, ou
s'il a été déclare n'y avoir pas lieu de procéder c tre lui, il est
immédiatement mis en liberté nonobstant appel (art. 354, al. 2 .
1683. — De même, si la déclaration d'appel ou la présentation des motifs n'ont pas été faits dans le délai prescrit, le tribunal doit ordonner l'exécution du jugement art. 357, al. 1 .
1684. — Si, au contraire, ces actes mil eu lieu régulièrement, rie nouveaux motifs peuvent y être adjoints, mais ils
al être déposés au greffe du tribunal an moins trois jours avant la discussion de l'appel (art. 357, al. - .
1685. — L'appel des sentences des préteurs est porté au tribunal correctionnel art. 333, al. 1).
1686. — Le greffier du préteur doit transmettre immédiatement el sans retard , au procureur de la République, tous les
es de la procédure (art. 359 .
1687. — Le procureur il'1 la République examine le dossier, jouit des mémos droits que le procureur général et doit, à peine de déchéance, requérir la citation de l'inculpé dans les quinze jours de l'acte d'appel (art. 300;. — V. art. 407.
1688. — Le procureur de la République fail connaître à la partie civile le jour de l'audience (art. 361, al. 1). — V. art. 408, al. t.
1689. — Si l'appel porte sur la condamnation el les dom- - -intérêts, le procureur de la République requiert la mise ose de toutes les parties (art. 30), al. 2':. — Y. art. 408, al. 2.
1690. — L'ordonnance de citation est délivrée par le président. — Le délai pour comparaître est do dix jonrs au moins (art. 361, al. 3). — Y. art. 409 et 413. — La même ordonnance avertit les parties qu'elles peuvent prendre communication des actes de la procédure au greffe du tribunal art. 301, al. 4 .
1691. — La citation et la notification se font dans la forme pour les mandats de comparution (art. 301. al. 5). — Y.
art. 4HI.
1692. — Si l'inculpé ou la partie civile, régulièrement cités, ne comparaissent pas, il est procédé au jugement par dotant sans intervention de défenseur pour le défaillant. — Contre le jugement de dotant ainsi prononcé en appel, l'opposition n'est pas admise : souf, s'il y a lieu, le recours en cassation (art. 368 . — V. art. 419, al. 5.
1693. — A l'audience, le juge nommé par le président fail un rapport sur l'affaire (art. 302, al. 1). — Y. art. 410.
1694. — Les débats ont lieu suivant les règles ordinaires des art. 281, 282 et 283. Mais l'appelant est toujours entendu le premier (art. 302, al. 2).
1695. — Les débats terminés, le tribunal rond son jugement (art. 363, al. 11. — Y. art. 418.
1696. — Cependant, le tribunal peut, s'il le croit nécessaire, ordonner un supplément d'information (art. 363, al. 2). — V. art. 417, al. 2.
1697. — Les règles relatives à la confirmation et à l'infirmation du jugement, à son annulation pour incompétence, à I i déclaration erronée d'incompétence, la violation ou l'omission dos formes, etc., sont identiques a celles qui ont déjà été indiquées pour l'appel correctionnel (art. 364 à 367). — Y. art. 419 et suprà, n. 1663 et s.
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Pats-Bas.
1698. — Les juridictions répressives sont : 1° les justices de canton; 2° les tribunaux d'arrondissement; 3° les cours d'à
; i exceptionnellement la haute-cour art. I.L. 18 avr. 1827, sur L'organisation judiciaire, insérée dans les Codes néerlandais, traduit par M. Gustave Tripels .
1699. — A. Appel des jugements des tribunaux d'arron lis sèment. - Les tribunaux d'arrondissement sont les juges ordinaires on matière de délits I et statuent exceptionnelle
en mat: traventions. — Leurs jugements sont sujets à
l'exception de ceux qui sont rendus en matière de contraventions art. 56 de ladite Lu .
1700. — L'appel des jugements des tribunaux d'arrondissement est porté à la cour d'appel art. 68 de ladite loi).
1701. — Le droit de i - lient : 1° à l'officier de justice ministère public); 2" au prévenu (art. 228, al. I, G. proc. pén., entré en vigueur le l,r sept. 1886 .
1702. — La partie civile ne jouit pas du droit de faire appel; car elle ne soumet sa demande de dommages-intérêts au tribunal jugeant en matière pénale que si cette demande n'excède pas 150 florins et le jugement est, pour cette valeur, <■» dernier ressort (art. 56 el 54 loi fondamenl
1703. — L'officier de justice seul peut interjeter appel du jugement par défaut. — Cet appel est non-avenu de droit, si, dans les huit jours après sa notification au condamné, celui-ci fait opposition au jugement rein lu contre lui par défaut art. 228, al. 2 et 3, C. proc. pén.).
1704. — L'appel n'est recevable contre tout jugement non définitif que s'il est interjeté simultanément avec l'appel contre le jugement définitif art. 228, al. 6. C. proc. pén.).
1705. — Si le même jugement est frappé d'appel par l'un et d'un pourvoi en cassation par l'autre, l'appel ne peut être poursuivi qu'autant qu'il a été statué sur le pourvoi en cassation. — Il est même non-avenu de droit si la haute-cour admet la recevabilité du pourvoi (art. 228, al. 4 et 5, C. proc. pén.1.
1706. — L'appel doit être interjeté dans les quinze jours après le prononcé du jugement. — Néanmoins, si le prévenu n'y est pas présent, le délai court du jour où le jugement lui a été lu par le greffier dans la prison , conformément à l'art. 224 ■ art. 220, C. proc. pén. .
1707. — L'appel est interjeté par une déclaration faite par l'appelant au greffe du tribunal qui a rendu le jugement. Cette déclaration peut être faite aussi en son nom par son conseil ou par un fondé de pouvoir spécial et écrit. — Si le provenu détenu désire faire lui-même la déclaration, le greffier se rend près de lui pour la recevoir 'art. 230 .
1708. — Le greffier dresse, sans frais, de ladite déclaration, un acte qui doit être signé par lui et par l'appelant : à défaut de signature par celui-ci, il est fait mention de l'empêchement. — La procuration écrite ou expédition, si elle est passée en minute, est annexée à la déclaration. — L'appel est consigné sur un registre déposé au greffe et à ce destine art. 231 |.
1709. — Le greffier du tribunal qui a rendu le jugement dont est appel doit, dans les trois jours de la déclaration d'appel, adresser les pièces de la procédure au greffe de la cour d'appel (art. 233 .
1710. — Si l'appel est interjeté par l'officier de justice, il en est fail notilication au prévenu par exploit. La notification est faite dans les trois jours, si le prévenu est détenu, et dans les huit jours après la déclaration, dans les autres cas. — A défaut de cette notification, si le prévenu lors de sa comparution à l'audience de la cour le demande, l'affaire doit être remise pour un temps déterminé, sans que les frais occasionnés par la remise puissent être mis à la charge du provenu art. 234).
1711.— Dans les quinze jours de la déclaration d'appel, la partie appelante peut présenter à la cour d'appel un mémoire contenant les moyens et motifs de l'appel; ce mémoire doit être signé par la partie elle-même ou par son conseil; il est joint aux pièces de la procédure, et la partie adverse ou son conseil peuvent en prendre communication (art. 232).
1712. — Le prévenu, détenu hors du lieu où siège la cour, doit être transféré au plus têt à la prison destinée aux prévenus du lieu où siège la cour, et ce, après qu'il a fait sa déclaration ou
(Il II n'v a plus île crimes d'après le Code pénal de 1881 entré en vigueur le I" sept,
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que la notification de l'appel de l'officier dejusticeluia été faite et que le di lire pour lui. — transfi bi s auprès de lui et peul communiquer avec lui sans témoins, toutes les fois qu'il le sauf les i ires (art. .' 15 .
1713. - - ii n'a pas de conseil, il lui en est nommé un d'office par le président de la cour art. 236, al. 1
1714. — Le prévenu Pt son conseil peuvent prendre communication des pièces au greffe; le prévenu peut, s'il Ih désire,
taire pi -.-s trais, copie des pièces, et, en cas d'ind
de ces Irais qui sont considéré - i, et 134, al. 2, 3
1715. — L'affaire est porte." au rôle d'appel par une assignation signifiée au nom du procureur général au prévenu art. 237, al. I .
1710. — Il doit être, à peine 'le nullité, laissé entre le jour rie la citation et celui «le l'audience, un délai de dix jours au moins. — Mais i peul être abrégé du consentement du
nu, pourvu que l'exploit de citation mentionne ce consentement et qu'il soit revêtu de sa signature. Enfin, la nullité est couverte par la comparution volontaire du prévenu art. 237, al. 2, art. 147 et 148).
1717. — L'appelant peut se désister de son appel jusqu'à la citation. Le désistement est fait dans les mêmes formes que l'appel. Le greffier en donne immédiatement connaissance au
îistement de l'officier de justice est a son nom par exploit au prévenu art. 237, al. i, 5 6).
1718. — Le procureur général et le prévenu peuvent l'aire
ii appel d'autres témoins et experts que ceux déjà n première instance. IN peuvent aussi produire de nouveaux titres (art. 238).
171!». — Les règles de l'assignation des témoins et experts et celles de la procédure relative à l'instruction de l'affaire à l'audience, à la délibération et au prononcé de la sentence sont les mêmes qu'en première instance et sont fixées par les art. 142, al. 1, 146, 150 a 227, applicables en appel (art. 238, al. 3, et 239 .
1720. — Cependant, après l'interrogatoire, il est t'ait un rapport par un conseiller, nommé par le président dans la huitaine de la remise des pièces au greffe art. 241», al. i .
17121. — La cour confirme le jugement, soit en adoptant, soit en modifiant les motifs; elle fait ce que le tribunal aurait dû m mettant à néant le jugement en partie ou pour le tout. Néanmoins, si l'affaire principale n'est pus décidée au fond pur le tribunal, et si la réformation du jugement rend nécessaire l'instruction du fond, la cour renvoie à cette fin l'affaire au même tribunal ou à un tribunal voisin dans son ressert art. 247).
1722. — Si le prévenu seul a interjeté appel, il ne peut être condamné à une peine plus forte que celle prononcée par le jugement attaqué (art. 248 .
1723. — L'arrêt de la cour est prononcé en audience pu- Nique par le président ou l'un des conseillers qui ont sié-é dans l'affaire art. 250 .
1724. — Les frais d'appel ne sont pas à la charge du prévenu si, sur l'appel de l'officier de justice seul, le jugement est confirmé pour le tout ou est modifié en faveur du prévenu. La
peut ne pas imposer ces frais au prévenu en tout ou en partie, si, sur son appel, le jugement est modifié en sa faveur, ou si sur les appels simult; s de l'"!'ficier de justii t du prévenu, le jugement est confirmé (art. 249 .
1725. — B. Appel des jugements des juges de canton. — Les jugements des juges de canton en matière répressive sont sujets à appel, è l'exception du eus OÙ le fait n'est puni que d'une
_ ! ■ de ;>:; Horins au maximum (art. 44, loi fondamenf
172G. — L'appel des jugements des juges de cant si
porté au tribunal d'arrondissement art. 58, même loi .
1727. — L'appel peut être interjeté par le fonctionnaire 'fii ministère public prés la justice de canton ou par le condamné
art. 25b, i pén. |.
1728. — Les i tel <i>-> jugements des
ut sont iie licables à l'appel des juge-
e c mton . i l'exception des art. 235, 236, 239,241, 243, 244 el 250 art 256 .
1729.— i est également régie par les art. 150 à
1730. — 1° Le délai de citation est de huit jours francs (art. 253-1»). v
1731. — 2° Le prévenu peut se faire représenter à l'audience par un fondé de procuration spéciale, à moins qu'il ne
soil poursuivi du chef de maraudage ou que le tribunal n'ordonne sa comparution en personne (art. 253-2°).
1732. — 3» 1. lions concernant la signification des listes respectives des témoins ne sont pas applicables fart. 235 3°).
1733. — Si le tribunal constat.' que le fait était déjà île su compétence en première instance, il statue sur le fond .le l'affaire. Dans ce cas, le jugement est encore susceptible d'appel .art. 2:. s .
.; T. Rnssis.
1734. — La connaissance des affaires pénales appartient : l" aux juges de paix rétribués ou honoraires (non rétribués), quand l'infraction n'entraîne que la réprimande, l'avertissement, les exhortations, une amende n'excédant pas 300 roubles, des arrêts de trois mois au plus; 2° aux tribunaux d'arrondissement
i ml sans le cont \ours du jury, lorsque le délit n'entraîne pas la privation totale ou partielle des droits civiques; a\ cours du jury, lorsque le délit entraine cette privation (C. proc. pén., 20nov. 1864 .
1735. — L'appel des jugements des juges de paix est porté Rassemblé! <>■ s juges de paix.
1736. — Lesjugements des tribunaux d'arrondissement avec ■ours du jury ne sont pas susceptibles d'appel, mais seulement du pourvoi en cassation.
1737. — Les jugements de ces mêmes tribunaux jugeant sans assistance du jury, sont susceptibles d'appel.
1738. — L'appel de ces jugements est porté à la cour d'appel.
1739. — Gexêve. — Les juridictions pénales sont : 1° la coui d'assises statuant avec assistance du jury; 2° /./ cour correctionnelle statuant avec assistance du jury; 3" le tribunal fie police C. proc pén. du 25 oct. 1884, art. 206, 230 et s., 38 et s., 417' et s.).
1710. — L'appel n'est pas admis contre les arrêts rendus -sistance de jurés : le pourvoi en cassation seul est possible contre les décisions de la cour d'assises et de la cour correctionnelle (art. 373 et 415 .
1741. — L'appel n'est possible que contre les jugements du tribunal de police (art. 436 .
1742. — Les jugements du tribunal de police ne sont susceptibles d'appel que dans les cas suivants : 1° lorsqu'ils prononcent un emprisonnement ou des arrêts de police; 2° lorsque les amendes, dommages-intérêts ou confiscations excédent la somme de cinquante francs; 3" lorsqu'une forme de la loi, prescrite sous peine de nullité, n'a pas été observée; t° lorsque le jugement renferme une violation du texte même de la loi (art! '436).
1743. — L'appel peut être interjeté, soit par la personne condamnée, soit par le ministère public fart. 436, al. 1 .
1744. — L'appel doit être interjeté dans les deux semaines de la prononciation du jugement, si celui-ci a été rendu contradictoirement, et dans les deux semaines de la signification .lu jugement, si celui-ci a été rendu par défaut (art. 438, al. 2'.
1745. — L'appel est porté devant la cour de justice (art. É38).
1746. — Les règles ordinaires sur la solennité de l'instruction, la nature des preuves, lu forme, l'authenticité etda signature du jugement définitif et la condamnation aux frais sont communes aux arrêts rendus sur l'appel par la cour de justice
art. 440).
1747. — Quand, sur l'appel, l'une des parties le requiert, les témoins sont entendus de nouveau, et il peut même en être produit d'autres (art. 439).
1748. — L'appel est suspensif. Toutefois, les individus expulsés du territoire, s'ils se trouvent déjà écroués sous un mandat d'arrêt ou de dépôt, sont maintenus en état de détention préventive, nonobstant l'appel (art. 437).
1749. — La cour prononce l'arrêt séance tenante, sinon à la plus prochaine audience (art. 441).
APPEL DE CAUSES
1750. — Dans le cas de violation des formes prescrites h peine i el dans celui de violation du texte de la loi, la
cour de justice n'exami |ue la violation signalée. S'il y a lieu,
elle annule complètemenl la sentence prononcée par le tribunal de police, et peut statuer sur le fond ou renvoyer les parties devant un autre juge de paix 'art ii2 .
APPEL CRIMINEL. — Y. An kl Mat. répressif
APPEL AD MITIOREM. — V. Appel Mat. répressive .
APPEL A MINIMA. — V. Appel Mat. répressive).
APPEL ANTICIPÉ. — V. Appel Mat! civ.), n. 2105 et s., 2360, 2364, el \ith. Mat. répressive), n. 1123 et s.
APPEL COMME D'ABUS. — V. Abi s ecclésiastique.
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L'huissier de service a-t-il droit à une rémunération pour l'appel des causes dont le juge de paix est saisi sur billet d'aver-
m< nt? .1. des huissiers, t. 46, p. 73. — Enjustice de pair. l'absence d'un huissii r pour l ervice de l
. i iui l'app 1 titra ' - Il la nullité
des jugements? J. des huissiers, t. 56, p. 23t. - L'appel des ,dans les tribur< mmerce,peut il, à défaut d'huis-
sier, (tri fait par les grejflei ■ ' & s tribunaux? J. des huissiers, t. 64 , p. 63. — L'huissier a-t-il le droit à une rém l'appel des causes dont lejugi dt paix est saisi par billet d't
nt? i lorresp. d - just. de paix, année 1865 , p. 229, 286, 359. — L'huissier qui intt luit successivem ni l s justiciables devantl bureau i -' ilexia r un droit d'appel déco
J, de proc civ. et cumin., année 1 860, t. 26, p. 41.
I. — L'appel de cause? esl la désignation de? affaires qui doivent être, à l'audience, l'objet de l'examen immédiat duj
— V. suprà, v° [ppel mat. civ.), n. 3159 et s.
2. — Il est fait par l'huissier audiencier et dans l'ordre du rôle V. infrà, v Jugements et arrêts : devant les juges de paix (L. 18-24 oct. 1790, tit. 10, art. 6); les tribunaux civils fdécr. 30 mars 1808, art. 62, modifié par le décr. lo nov. 1872; 'iarsonnei , Traité théorique et pratique de proc. civ., t. 2, § a Rousseau et Laisney, v1' Appel de causes el Huissier, n. les tribunaux de commerce; les tribunaux de simple polie : les tribunaux correctionnels; les cours d'appel décr. 30 mars 1808. art. 21 , et devant les cours d'assises.
A la Cour de cassation il est fait parle président
4. — Devant les juges de paix, les tribunaux civils ou de commerce et les cours d'appel, l'appel de la cause a pour effet de donner ouverture au droit du demandeur de prendre défaut contre le défendeur qui ne comparaît pas au moment de cet appel, sauf au défendeur à rabattre le défaut en comparaissant avant la fin de l'audience (V. infrà, V Jugements par défaut .
— Garsonnet . loc. cit., § cclxii; Précis de proc. civ., n. 32'.».
5. — De même, c'est sur l'appel de la cause qu'est con soit le défaut du demandeur (C. proc, art. 154 et 431 . devant les tribunaux civils et les cours d'appel, le défaut faute de conclure.
6. — Si aucune des parties n'est présente à l'appel, l'affair est rayée du rôle (Décr. 30 mars 1808, art. 28 et 29), ou mis en délibéré. — V. infrà, v Jugements et arrêts.
En matière de simple police et en matière correct
nelle, les condamnations sont prononcées par défaut contre les prévenus qui ne sont pas présents à l'appel de l'affaire qui les intéresse (G. inst. crim., art. 149 et 186).
8. — Enfin, les condamnations par contumace ne sont prononcées qu'après l'appel l'ait h l'audience, sans que l'accusé se soit présenté.
9. — Les huissiers audienciers ont un droit exclusif, à rencontre des autres huissiers, à l'émolument des appels de cause, émolument qui varie selon la juridiction. — V. pour les tribunaux de paix, décr. 14 juin 1813. art. 94; pour les tribunaux civils, Ie* tarif civil, décr. 16 févr. 1807, art. 152: décr. 14 juin 1813, art. 93; pour les cours d'appel, l" tarif civil, art. 157.
10. — Les huissiers d'appel ont un émolument beaucoup plus élevé que celui des huissiers de première instance; mais ils sont tenus d'envoyer des bulletins aux avoués 1" tarif civil, art. 157). — Chauveau et Godoffre, Comment, du tarif, t. 1, p. 152.
II. — Un seul droit est dû, alors même qu'il y aurait deux huissiers audienciers à la même audience. — Bouclier d'Argis, v° Huissier audiencier, observ. 3; Chauveau et Godoffre, (oc. cit.
En ce qui concerne le droit d'appel de causes devant
les tribunaux de i mien'... M. I iars I t'mirs tir jirur. rir..
t. I , ^ xcv) soutient que ce droit est de 0 fr. 30, conformément au décret du 14 juin 1813, art. 94. Mais si le décret du 18 juin 1880 a modifié le tarif du décret du 8 avr. 1848 en ce qui concerne les greffiers ries tribunaux de commerce, il n'a pas abrogé les autres dispositions de ce décret, et nous pensons que le droit d'appel de causes devant les tribunaux de commerce reste fixé à 0 fr. 20.
13. — Le droit d'appel de causes est dû à l'huissier audiencier. lorsque le jugement ou arrêt est interlocutoire ou définitif,
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qu'il soit contradictoire ou par défaul , l" tarif civil . art. 152 el
Il es) dû aussi bien en matière sommaire qu'en im
iire. —Douai, S mars 1844, Payen, S. 14.2.466, P. të.1.378
15. — Il esl encore dû lorsque le jugement ou arrêt ordonne la radiation de la cause par suite de désistement. — Boucher
l'Argis, loc. cit.
16. — Si le jugement ou arrêt est sur requête, le droit d'appel de causes est-il dû? M. Sudraud-Desisles (Manuel du juge taxuteur, p. 65, n. 193 répond négativement sans donner les motifs île son opinion. M. Boucher d'Argis loc. cit., et v° Rôle rv. appuie cette opinion sur ce que, dit-il, ces affaires ne doivent pas être mises au rôle, ni appelées. — Aucun texte n'interdit la mise au rôle de ees affaires qui, en fait, y sont inscrites el appelées à l'audience. L'art. 152 du l,r tarit civil n'établit pour elles aucune distinction; l'art, lit du décret du 30 mars 1808 ei _ que toutes les causes soient inscrites sur le rôle ; et les art. 60 et 62 de ce même décret (modifié par le déi rel du to nov. 1N72 en supposent l'inscription au rôle, et conséquemment l'appel. Le droit d'appel de ces causes doit donc être payé. — Deffaux, Harel et Billequin, Encycl. des huissiers, t. 2, v" Appel de causes, n. 21; Bonnesœur, Taxe '1rs frais en matiéri civile, art. 157, ir" quest.. 2' édit., p. 226.
1". — Même question pour les affaires jugées en référé. M. Bouchi v Hôli </,* v/k, s. observ.) s'appuie sur l'art,
r. 12 jufll. 1808, pour établir que, ces affaires n'étant pas assujetties au droit de mise au rôle, elles ne sauraient davantage donner naissance au droit d'appel île causes. — Ce texte ne peut fournir qu'un argument d'induction, el il faudrait un texte formel taisant exception à l'art. 19, decr. 30 mars 1808 et aux art. 152 el 157 du 1er tarif civil, pour les dispenser du droit d'appel de causes. De plus, l'art. 66, décr. 30 mars 1808, parle de l'appel des affaires renvoyées à l'audience en état de référé. — Deffaux, Harel et Billequin, loc. cit.
18. — Mais le droit d'appel de causes n'est pas dû pour les ■ nts de simple remise et les jugements préparatoires (1er
tarif civil, art. 152 et 157).
19. — ... Même s'ils émanent des tribunaux de paix ou de '!'' lerce. — Deffaux, Harel et Billequin, Inc. cit.
20. — Quid , des jugements provisoires? Nous pensons que les termes des art. 152 et 157 du l'T tarif civil sont restrictifs, et que le législateur n'a alloué le droit d'appel de causes que pour les jugements interlocutoires et définitifs, comprenant les jugements provisoires dans l'appellation générale de jugements préparatoires; il y a, en effet, une plus grande analogie des jugements provisoires avec les jugements" préparatoires qu'avec les jugements interlocutoires.
21. — Aucun droit n'est alloué pour les appels de causes aux huissiers-audienciers en matière criminelle, correctionnelle et de simple police... — Rousseau et Laisney. Dict. 'le proc. '•a., v" Huissier, n. 355; — ... ni devant les conseils de prud'bommes.
22. — Les huissiers-audienciers d'un même tribunal peuvent convenir que les émoluments des appels de causes, au heu d'être partagés entre eux. seront perçus exclusivement par l'huissier qui aura assisté à l'audience; une telle convention doit conserver ses' effets pour tout le temps pendant lequel elle a reçu smi ixécution; niais chacun des huissiers est libre de s'en départir pour l'avenir (décr. 30 mars 1808, art. 98; décr. 14 juin
it. 93 et 95 . — Trib. Domfront, 26 tévr. 1863, Lecœur, [S. 64.2.1 16] — Sic, Rousseau et Laisney, n. 359.
23. — L'appel général des causes à l'audience n'a pas le caractère d'un acte de poursuite interruptif de la péremption d'ins-
— Bruxelles, 9 juin 1870, de Vinchant, , .1. des huissiers, t. 53, p. 114
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APPEL INCIDENT. — V. Appel (Mat. civ.}, n. 3856 et s., •'t APPEL .Mat. répressive), passim.
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DIVISION
Notions générales et historiques (n. I à 6 .
Nature f.t forme do contrat d'apprentissage. — Capacité des parties n. 7 à 68 .
■ Conditions du contrat (n. 69 à 84).
Devoirs des maîtres et des apprentis in. 8,'i à 17S .
RÉSOLUTION DU contrat (n. 176 à 2.31).
Compétence. — Infractions. — PÉNALITÉS (n. 232 à 255).
Enregistrement et timbre (n. 256 à 269).
LÉGISLATION comparée (n. 270 à 362).
Le mot apprentissage, dans un sens large, caractérise
l'action d'apprendre : mais, dans le langage ordinaire, il désigne plus spécialement le fait d'apprendre un métier manuel. En législation, le contrat d'apprentissage est celui qui règle les conditions auxquelles un industriel appelé maître oupatron con-
APPRENTISSAGE. - Chap.
sa profession à un enfant désigné sous le nom d'apprenti.
A la différence des contrai ordinaires qui se formenl
.1 un m u in' i m ni entre parties capables ou du mu in s rendue! par l'assistance de leur tuteur ou de leur curateur, le contrat d'apprentissage se réalise le plus ■ énéralement en dehors de la partie directement in b ressée, i a -dire de l'apprenti, el sans son intervention : on n'y voil figurer que le maître ou patron, d'une pari, '•! les parents ou protecteurs de l'enfant, de l'autre. 3. — ■ Notre ancien droit ne contenait mu- l'apprentissage aucune disposition générale. Chaque profession était alors mentée, en effet, dans chaque ville par 'lus prescriptions pa lières connues sous le nom de statuts corporatifs et ce a est que dans ces statuts locaux qu'un rencontrait quelques règles sur la matière. C'est ainsi que la plupart d'entre eux spécifiait la durée lu contrat d'apprentissage et In nombre d'apprentis que pouvait avoir chaque maître. Mais ces règles n'étaient pas lus seules qu'on ilùt obsen un. Quelques-unes dérivaient 'le l'essence même ilu contrat, comme l'obligation pour le patron de diriger l'apprenti un toutes choses ut de 1m donner une éducation morale el pronnelle convenable. La plupart faisaient l'objet de conventions particulières qui devaient ùnv rédigées par écrit et dépot archives de la corporal ion. Les unes et les autres étaient soumises a la surveillance des dignitaires du corps d'état, et, en cas de contlit, c'étaient ces mêmes dignitaires qui étaient charges de vider le débat.
4. — L'abolition des corporations en 1790 eut pour effet de faire disparaître ces règlements locaux, et de laisser les contrats d'apprentissage soumis, ainsi, du reste, que tous les rapports entre fabricants ou patrons, à l'arbitraire des parties.
5. — 11 y avait là une lacune regrettable que la loi du 22germ. an XI tenta de combler. Ce fut l'objet 'lus art. 9 a ii de cette loi. Mais ces dispositions étaient encore trop restreintes pour d
une complète satisfaction. Elles ne posaient guère, en effet, que certaines règles ri lative à la résolution du contrat ou à I pétence des tribunaux. C'est ainsi que le contrat devait être résolu, sans préjudice de dommages-intérêts, si le maître retenait l'apprenti après son temps achevé ou refusait de lui donner un congé d'acquit, ou encore si le maître, à l'inverse, recevait comme ouvrier un apprenti non muni de ce congé. C'est ainsi encore que toutes les affaires de simple police relatives à l'apprentissage devaient être portées à Paris devant le préfet de police; dans lus autres villes, devant les commissaires généraux de police et, à leur défaut, devant les maires et adjoints.
6. — Malgré de nombreuses réclamations, ce ne fut cependant qu'en 1851 que l'attention du législateur parvint à se 1 i \ • • r sur ce point. La loi fondamentale de la matière est celle du 22
' >i. 1851. Mais, cette loi qui a abrogé complètement c 22 germ. an XI, a été elle-même soumise à quelques modifications par suite du vote de la loi postérieure du 24 mai 1874 sur le travail des enfants dans les manufactures.
NATURE ET FORME DU CONTRAT D'APPRENTISSAGE. — CAPACITÉ DES PARTIES
7. — « Le contrat d'apprentissage, porte l'art. 1", L. 22 févr. 1851, est celui par lequel un fabricant, un chef d'atelier ou un ouvrier, s'oblige à enseigner la pratique de sa profession à une autre personne qui s'oblige, en retour, à travailler pour lui; le tout à des conditions et pendant un temps convenus. »
8. — La première partie de cet article « le maître s'engage à enseigner sa profession » n'offre aucune difficulté. Il en est autrement de la seconde, « à une autre personne qui s'oblige en retour à travailler pour lui; » carie plus souvent le maître reçoit une rémunération en argent pour prix de ses soins. Fautil dire, avec M. Million [Contrat d'apprentissage, § 24), qu'il n'y a plus alors contrat d'apprentissage, mais contrat ordinaire, et que le contrat d'apprentissage n'existe que si l'apprenti fournit du travail en retour de l'enseignement qu'il reçoit de son maître? Ce serait alors annuler la majeure partie des contrats actuels et futurs apprentissage ou leur retirer, en les considérant comme contrats ordinaires, le bénéfice des dispositions favorables de la loi. La loi a voulu seulement dire, croyons-nous, que si
l'apprenti - engage à travailler avec le maître et sous sa direction, celui-ci, de son côté, ainsi qu'on le verra plus loin , doil pn l'engagement de ne pas faire de son apprenti un manœuvre, end ■ n; rus termes, 'luit lui enseigner le met ier el ne p nui- à l'employer à des travaux lucratifs pour lui, mai d'où l'apprenti ne peut retirer aucun enseignement profitable.
L ntrai d'apprentissaç peul avoir lieu entre g a
de toute profession : la loi n'en exclut aucune, et il n'y a pas de distinction a établir, à cel •_ ml, entre le commerc
ment dit et l'industrie, bien que la cour de Nancy, dans un arrêt du 13 mai 1841 , ait refusé d'étendre les règles de l'apprentissage à cette dernière catégorie. — Nancy, 13 mai 1841, Goussel, [S. i:3.2.131] — V. Million, Contrat d'apprentissage.
10. — Toutefois, on peul faire remarquer qu'il n'y a plus guère d'apprentis que dans la petite industrie. Dans la grande industrie, au contraire, l'enseignement n'est presque jamais donné par les chefs d'établissements eux-mêmes : il est reçu dans des écoles spéciales instituées à cet effet.
11. — Il n'y a pas à tenir compte, non plus, sauf dans certaines dispositions indiquées plus loin, de la différence des sexes.
ier peut être ens il né par des maîtresses aussi bien que par des maîtres, à des filles comme à des garçons. L'apprentissage est parfois même plus utile et plus long pour les filles que pour les garçons; il est donc nécessaire qu'un contrat intervienne aussi poureiles.
12. — Mais celui qui s'engage à, enseigner le métier à un apprenti ne doit-il pas, au moins, nécessairement travailler à son compte, et le mot ouvrier qui se trouve clans la loi, à côté des mots fabricants et chefs d'ateliers, ne se rélère-t-il pas exclusivement à ceux qui travaillent chez eux, à l'exclusion de ceux qui travaillent à la journée où à la tâche chez un maître? Malgré les termes généraux dont se sert la loi, cette interprétation restrictive nous parait seule admissible. On ne voit pas, en effet, comment ces derniers pourraient distraire une partie du temps qu'ils doivent à leur patron pour le consacrer à un enseignement professionnel. On peul ajouter que la précarité qui s'attache à leur condition, puisqu'ils peuvent être remerciés suit ad nutum, soit dans un délai très bref, et le moindre degré d'habileté professionnelle que suppose cette condition même ne sont pas faites pour assurer au contrat d'apprentissage la durée et la sécurité qu'il semble exiger.
13. — 11 n'est pas nécessaire, d'ailleurs, que le maître enseigne personnellement l'apprenti. Il peut charger, et en fait il charge souvent de ce soin un contre-maître ou quelqu'ouvrier à ses ordres. Mais il le fait à S"S risques et périls en restant responsable des obligations par lui contractées.
14. — L'apprentissage est un contrat synallagmatique, c'està-dire qui emporte obligations réciproques pour les deux parties. Le maître s'oblige à enseigner sa profession à un apprenti qui consent, en échange, à donner un certain prix soit en argent, soit en travail. C'est donc aussi un contrat à titre onéreux. Ce double caractère du contrat explique la décision rapportée par M. Mollot [Code de l'om i ier, p. 30). Il a été jugé qu'il n'y avait pas contrat d'apprentissage entre un établissement de bienfaisance qui recevait des enfants et leur faisait apprendre un état gratuitement par un maître étranger à la maison; et cela encore que le travail de ces enfants se fit dans l'intérieur de la maison et que celle-ci retirât quelque profit de leur travail. Le motif de cette décision n'est pas tant dans cette considération que l'enseignement professionnel était donné par un maître étranger à l'établissement (car un patron peut, comme on vient de le voir, charger, sous son contrôle , du soin de former ses appreni is, <l s ouvriers venus du dehors et temporairement engagés par lui), que, dans ce fait, que l'établissement, en recevant ces enfants et en les élevant, faisait acte de bienfaisance. Il n'y avait point par suite, contrat réciproque et engagement de l'établissement envers les enfants, mais seulement acte de charité envers eux.
15. — « Le contrai d'apprentissage peut être fait par acte publie ou parante sous seing privé. Il peut aussi être l'ait verbalement; mais la preuve testimoniale n'en est reçue que conformément au titre du Code civil : Des contrats ou des obligations conventionnelles en général ■ L. 22 févr. 18IU. art. 2 .
16. — Bien qu'aux termes de cet article, le contrat d'apprentissage puisse être verbalement consenti , on ne saurait trop recommander l'emploi d'un acte écrit pour éviter les difficultés qui naissent d'un acte verbal. Ces sortes de contrats étaient anciennement toujours faits par écrit, et il serait surprenant qu'il
\i'i'i;i VTISSAGE. — Chap. 11.
ii en lui plus ainsi aujourd'hui que l'instruction primaire est plus répandue. — Si l'acte i seing privé, il doit être fait en
deux exemplaires, l'un | ■ le maître el l'autre pour l'apprenti
ml légal. Si, toutefois, l'apprenti .1 une caution dans I icte, il suffil d'un exemplaire pour eux deux parce qu'ils ont un même intérêl Mollot, Code de l'ouvrier, p. :tl . Mais si un membre d'une commission administrative, en exécution de la loi du l 5 pluv. an XIII el du décr. du 19 janv. 181 i, ou un juge de p ertu de l'art. 3 de la loi de 1831, engage plu-
enfants chez un même maître, il ne saurai! être douteux ■ [ ii . • . chacun ayant un intérèl distinct, l'acte d'apprentissage être rédigé en autant d'originaux qu'il y a d'enfants à placer en appi - \ ■ Perin et Hayem, Contrat d'apprenlisst
ique original doit contenir mention du nombre de ceux t été faits.
17. — Si l'acte est authentique, doit-il être fait en minute ou en brevet? Il semble qu'il ne puisse être fail qu'en minute et qu'une expédition doi délivrée aux parties, car le brevet ne comportant qu'une seule pure, on ne voit pas à laquelle
h cause le brevet devrait être remis, puisqu'elles ont des intérêts distincts. — Million, § 38; Constant, p. 9.
18. — Si le contrat d'apprentissage n'a pas été fait par écrit, avoi --nous dit, la preuve n'en est renie que suivant les règles ordinaires, c'est-à-dire par témoins dans le cas seulement où la demande ne dépasse pas 150 fr. Ce n'est là toutefois qu'une indication théorique. En fait, les contrats d'apprentissage étant le plus souvent verbaux et dénués de tout commencement de preuve par écrit, et la somme de 150 fr. n'étant évidemment qu'une réparation insuffisante de la rupture d'une convention aussi importante, on a communément recours pour l'établir à L'interrogatoire sur Faits et articles. Ce moyen est d'autant plus recommandable qu'il convient parfaitement au caractère de la juridiction des prud'hommes qui est, ainsi qu'on le verra plus loin, seule compétente pour régler ces sortes de questions. Une autre preuve à laquelle il est également permis dp recourir est le serment déc soire, c'est-à-dire déféré par une des parties à l'autre, ou supplétoire, autrement dit déféré d'office par le juge à l'une des parties. Enfin, les présomptions peuvent aussi servir aux juges à former leur conviction.
19. — En cette matière comme en toute autre, l'aveu, au surplus, est indivisible. Ainsi, il a été décidé, avec raison, qu'il y a lieu de déclarer non-reeevable la demande de la mère qui prétend retirer son fils de chez le patron près duquel elle l'a engagé en alléguant qu'elle a voulu faire avec lui, au nom de son fils,
un contrat de louage d'ouvrage et n l'apprentissage, alors
qu'il esl attesté par la mère que certaines des conditions spéciales au contrat d'apprentissage ont été proposées lors de l'entrée de l'enfant chez le maître et toujours observées depuis. — Prud'hommes, Seine, 23 janv. IN72. [Mémor. du comm., 72. 473
20. — Les artisans étant, dans certains cas, au nombre de ceux auxquels la loi applique le titre de commerçants (V. suprà, Acte '!■ commerce, n. 650 et s. , l'art. 1330, C. eiv., qui veut que les livres des commerçants fassent preuve contre eux est
ici applicable (Hayem et Perin, n. 92 . Et la loi n'ayant pas défini les livres dont elle entend parler, il faut admettre que tout livre du patron contenant une mention relative à l'engagement de l'apprenti et pouvant établir, soit le l'ait même de cet engagement, soit les conditions auxquelles il a eu lieu, peut être invoqué par l'apprenti. Ce dernier, toutefois, ne saurait diviser les mentions contenues dans ce livre, accepter les unes et rejeter les autres. Les déclarations contenues dans ces livres sont en effet indivisibles comme le serait un aveu verbal.
21. — Mais on ne pourrait, en alléguant la qualité de comnt reconnue au patron, prétendre que les modes de preuves
spéciales au commerce sont applicables ici. Les termes de l'art. 2 sont trop nets pour autoriser une semblable opinion. Il convient donc de suivre, en tous cas, les règles tracées par le Code
22. — Pour le cas où les parties préféreraient à l'acte sous seing privé un acte authentique qui a date certaine et qui offre plus de garantie dans son mode île rédaction, la loi de ts:jl s'est appliquée à rendre la rédaction de ces actes facile et peu coûteuse. Les notaires, les secrétaires des conseils de prud'hommes de justice de paix, dit à cet égard l'art. 2, peuvent oir l'acte d'apprentis-
23. — Confier la rédaction de tels actes aux greffiers de justice de paix ou aux secrétaires des conseils de prud'hommes
esl une heureuse innovation. Pour des affaires dont la valeur
il e-t ; 1 . 1 1 élevée, il convenait en effet de constituer îles officiers publies d'un abord plus facile que les notaires el d'une compétence technique spéciale. Malheureusement, il l'aul reconnaître qu'en pratique, le ministère de ces officiers publics spéciaux est fort peu sollicité.
2i. — 'in peut regretter aussi avec M. Mollot que ni la loi de ix.ii . ni celle du 4 juill. 1854, sur les livrets d'ouvriers, n'aient soumis les apprentis à l'obligation du livret; ou que tout au moinsla loi n'ait pus ordonné le dépôt ou la transcription de l'acte au secrétariat du conseil des prud'hommes, ou au greffe justice de paix, afin que le fabricant chez lequel un apprenti non libéré veut travailler ne se trouve pus exposé à îles dommages-intérêts envers le maître.
25. — Les honoraires dûs aux officiers publics pour la rédaction du contrat d'apprentissage sont fixés à 2 fr. — Même article.
26. — Mais il faut décider que cette disposition de la loi ne concerne pas le prix des expéditions et qu'en L'absence de toute indication spéciale les tarifs ordinaires sont applicables : c'està-dire, nuire le timbre : 30 cent, par rôle d'écriture si la délivrance esl faite par un greffier, et 40 cent, si elle est faite par un secrétaire du conseil des prud'hommes (L. 21 vent, an VII. art. 19; Décr. Il juin 1809 et 20 janv. 1810). — Million, § W\ Constant , p. 10.
27. — Aux termes de L'art. 3, l'acte d'apprentissage doit contenir : I" les nom, prénoms, âge, profession et domicile du maître; 2'1 les nom, prénoms, âge et domicile 'le L'apprenti; 3° les noms, prénoms, professions et domicile de ses père el mère, Je smi tuteur, ou de la personne autorisée par les parents, et. à leur défaut, par le juge de paix.
28. — L'obligation d'indiquer l'âge du maître dans le contrat d'apprentissage s'explique par la prescription de l'art. 4 de la loi, lequel dispose que nul ne peut recevoir d'apprenti mineur s'il n'est âgé lui-même de vingt et un ans au moins. L'indication de l'âge de l'apprenti a plus d'utilité encore, puisque l'art. 9 limite Ta durée du travail des apprentis qui n'ont pas atteint un certain âge, el que L'art. 16 oblige le maître d'un apprenti de moins de seize ans à le laisser assister dans une certaine mesure aux instructions religieuses ou autres.
29. — L'indication des noms, professions et domicile des père et mère n'est pas moins nécessaire lorsque l'apprenti est mineur. Mais faut-il continuer encore à l'exiger dans le cas où il a plus.de vingt et un ans? Malgré la généralité des expressions de la loi, nous n'hésitons pas à adopter la négative. Pour les majeurs, en effet, la capacité est la règle : on ne peut y déroger qu'en cas d'exception formellement inscrite dans la loi. On en doit conclure que la loi ne statue que de eo quod plerumque fit.
30. — De tout ce qui précède, il résulte que le contrat d'apprentissage est, comme tout contrat, valablement fait, d'un côté, par le maître qui, forcément, doit être majeur art. 4, L. de 1831), et d'un autre côté par l'apprenti , .>'il est majeur, et , s'il ne l'est pas, par ceux qui ont qualité pour contracter en son nom : parents ou tuteurs.
31. — Ce sont là les principes ordinaires du droit; mais l.i loi de 1831 est allée plus loin , et, pour permettre de remplir les fonctions de tuteur à ceux qui , sans en avoir légalement la qualité, en accomplissent en fait les fonctions, c'est-à-dire, pour rendre plus facile la rédaction des contrats d'apprentissage qui souvent ne sont pas faits ou le sont mal par la négligence ou l'abstention des parents, elle a introduit des dispositions particulières. L'acte d'apprentissage peut être fait par une personne que les parents, ou à leur défaut, le juge de paix, peuvent autoriser à cet ell'et.
32. — L'autorisation des parents peut n'être que tacite; si elle était expresse les parents seraient parties au contrat. — Million , § 35.
33. — Lors de la discussion au corps législatif, un député , M. Morelet , a demandé ce qu'il fallait entendre par ces mots : « la personne autorisée par les parents, » et si . par là , on n'entendait pas désigner les personnes appartenant aux associations religieuses ou charitables s'occupant d'industrie. — M. de Riancey, au nom de la commission, a répondu : » Il ne s'agit en aucune façon d'associations religieuses, d'associations charitables se livrant à l'industrie, mais seulement du patronnée à exercer sur les apprentis et en leur faveur. Voici ce que nous avons voulu : dans les grandes villes, il existe un grand nombre d'enfants appartenant à des familles que la misère ou l'éloigné-
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ment empêche de leur donner des soins et d'exercer sur eux une surveillance aussi active qu'il est nécessaire et désirable. Ces iiitions se sont imposé la mission de servir d'intermédiaires volontaires et acceptés entre la famille et le maître d'apprentissage... Donc pas d'équivoque. Il ne s'agit pas d'associations religieuses se livrant au travail : il s'agit des associations ou plutôt des membres des associations de charité, qui , autorisés par les parents, peuvent stipuler au nom de ces parents en faveur de leurs enfants. »
34. — La disposition qui donne au juge de paix le droit d'autoriser un tiers à passer le contrat d'apprentissage au nom du mineur est une des plus importantes de la loi. « 01e sera, disait la circulaire du préfet de police du 12 nov. 1832, explicative de la loi, d'un grand secours aux sociétés de bienfaisance ou de patronage, dont je vous invite (la circulaire était adressée aux commissaires de police et aux maires à seconder par tous les moyens les louables et utiles efforts. Ne craignez pas de signaler à leur charité ces enfants délaissés, si nombreux dans Paris, et dont il suffirait le plus souvent de s'occuper pour en faire d'hounétes artisans. Rien ne vous empêchera non plus de recommander ces enfants aux hommes de bien que vous ne manquerez pas de découvrir autour de vous, et à qui MM. les juges de paix s'empresseraient, sur votre demande, de conférer l'espèce de tutelle créée par la loi nouvelle.
35. — Ces dispositions toutes favorables ne font pas obstacle à ce qu'un tiers stipule pour l'apprenti en s'obligeant, aux termes de l'art. 1121, à payer la somme réclamée pour l'apprentissage et à garantir les autres obligations contractées par lui. Réciproquement, le maître est alors obligé envers lui.
36. — Comment doit-on interpréter la disposition qui porte qu'a défaut de parents, le juge de paix peut autoriser un étranger à représenter le mineur au contrat d'apprentissage? Est-il nécessaire, pour que le juge de paix use de ce droit, que les parents soient décédés? — M. Mollot (p. 37) ne le pense pas; selon lui, le droit de délégation peut être exercé par le juge de paix, même lorsque les parents, encore vivants, négligent ou sont empêchés par une circonstance quelconque de représenter leurs enfants. « L'appréciation de cette circonstance, dit-il, est faite parle magistrat; ce n'est pas là une atteinte portée à la puissance paternelle; c'est une intervention devenue nécessaire et que l'humanité commandait dans l'intérêt de l'enfant. De pareilles autorisations sont ordinairement requises par les sociétés des bureaux de bienfaisance, et à Paris notamment, par les sociétés dites des Jeunes orphelins, des Jeunes libérés, des Amis de l'enfance , etc. »
37. — D'après M. Million (§ 57j il faut, pour que le juge de paix au orise quelqu'un à signer : 1° que l'apprenti soit mineur; 2° que les parents ne puissent ou ne veuillent signer; 3° qu'ils n'aient autorisé personne à signer pour eux.
38. — Le contrat formé entre le représentant délégué par le juge et le maître est parfait et ne peut être dissous, alors même que plus tard les parents viendraient, comme tuteurs légaux, en demander la résiliation; et même le représentant, étant le quasi-tuteur de l'apprenti en ce qui concerne l'engagement, a le droit et le devoir d'assister cet apprenti devant les tribunaux, soit pour agir contre le maître, soit pour défendre à ses prétentions. — Mollot, p. 39.
39. — De même, l'apprenti engagé dans les liens du contrat d'apprentissage, alors qu'il était mineur, par les personnes qui avaient autorité sur lui, est tenu, même après qu'il est deveuu majeur, d'exécuter ce contrat, ou s'il le rompt, il peut être condamné à des dommages-intérêts ainsi que les parents qui l'ont signé. — Prud'hommes, Seine, 24 déc. 1873, [Mémor. du comm. et de l'indust., 76.353]
40. — En cas de dissentiment entre le père et la mère, soit sur la question de savoir si l'enfant doit ou non être mis en apprentissage , soit sur le choix à faire d'un maître pour l'apprenti , la volonté du père l'emporte puisque c'est à lui qu'appartient, pendant le mariage , la puissance paternelle. Mais la mère, si elle croit que l'intérêt de l'enfant soit compromis par le père, peut s'adresser aux tribunaux afin de leur demander de prendre une autre décision pour le plus grand avantage de l'enfant.
41. — Il a été jugé que la mère , en l'absence du père dans l'espèce, ce dernier était parti pour les Indes-Orientales et était resté pendant plusieurs années éloigné de sa famille), a le droit de placer sa fille en apprentissage et que , si le père à son re-
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tour prétend retirer l'apprentie de chez son patron avant l'expiration du contrat, il doit être condamné à payer à ce dernier une indemnité. — Prud'hommes, Lyon, 4 oct. 1871, [Mémor. du cornai., 7i.^'.t:i
42. — Mais il a été jugé, d'autre part, que la mère qui n'a point pris part au contrat fait par le père seul ne peut être a aucun degré responsable de son exécution. Ainsi, doit être réformée la sentence du conseil de prud'hommes qui, dans le cas OÙ le contrat d'apprentissage a été formé entre un patron et l'apprenti mineur a, après avoir condamné le père envers le patron à des dommages-intérêts pour sortie avant terme de l'apprenti, déclaré sur la demande du même patron, le jugement commun à la mère, quoiqu'elle n'eût pas participé au contrat et qu'elle lût séparée de biens d'avec son mari. — Trib. comm. Seine, 23 févr. 1870, Mémor. du comm., 75.108]
43. — En ce qui concerne l'enfant naturel, le droit de passer le contrat d'apprentissage appartient à celui des parents qui l'a reconnu. Si tous deux l'ont reconnu, la loi ne donnant aucune prééminence à l'un des parents naturels plutôt qu'à l'autre, on peut soutenir que c'est aux tribunaux qu'il appartiendra de désigner celui des deux qui sera investi de cette prérogative.
44. — Et il semble conforme à l'esprit de la loi de 1851 de donner ce droit de désignation au juge de paix que le législateur a voulu ici investir manifestement d'une fonction spéciale et charger de tout ce qui concerne le contrat d'apprentissage.
45. — L'intervention de ce magistrat s'exercera encore à l'égard des enfants adultérins et incestueux puisque leurs parents n'ont point l'exercice de la puissance paternelle.
46. — Quant aux enfants trouvés, abandonnés ou orphelins, le décret du 19 janv. 181 1 les place sous la tutelle de la commission administrative de l'hospice où ils sont élevés. C'est donc à ces commissions qu'il appartiendra de passer l'acte d'apprentissage. Le décret les oblige même à le faire : c. Les enfants ayant accompli l'âge de douze ans desquels l'Etat n'aura pas autrement disposé (pour un engagement dans la marine) porte l'art. 17, seront autant que faire se pourra, mis en apprentissage, les garçons chez les laboureurs ou les artisans, les filles chez des ménagères, îles couturières ou autres ouvrières et dans les fabriques et manufactures. »
47. — La même loi a prescrit (art. 18) les conditions spéciales auxquelles doivent être faits ces contrats d'apprentissage : « Ils ne stipuleront aucune somme en faveur du maître ni de l'apprenti, mais ils garantiront au maître les services gratuits de l'apprenti jusqu'à un âge qui ne pourra excéder vingtcinq ans et à l'apprenti la nourriture, l'entretien, le logement. »
48. — Le mineur émancipé, garçon ou fille, peut-il souscrire seul un contrat d'apprentissage? La négative est enseignée par M. Million (§ 61 qui fait remarquer que ce serait l'autoriser ainsi à engager sa personne, ce qui est beaucoup plus grave que de louer un de ses biens, même pour neuf ans, qui est le maximum toléré par la loi. — Mais M. Mollot (p. 36) enseigne, au contraire, l'affirmative, et nous croyons que c'est avec raison, car c'est là un engagement qui n'excède pas les bornes d'une simple administration.
49. — Le mineur autorisé à faire acte de commerce peut-il seul s'engager comme apprenti? La négative est encore professée par M. Million (§ 62) qui en donne ce motif qu'un tel engagement est absolument dillérent de. ceux qu'entraînent des actes de commerce et qu'en lui accordant la faculté de faire le commerce, on n'a pas entendu lui permettre autre chose.
50. — Les frais d'apprentissage ne doivent pas être rapportés par l'apprenti à la succession des personnes qui les ont payés dans son intérêt (art. 852, C. civ.).
51. — Une femme mariée entrera rarement en apprentissage. Si cependant le cas se présentait, la femme mariée majeure ou mineure aurait besoin de l'autorisation de son mari, laquelle ne pourrait être, en principe, remplacée par l'autorisation de juslice.
52. — Cependant, il faudrait peut-être arriver à une solution contraire, si ce n'était pas par suite d'un refus du mari, mais par suite d'une impossibilité de donner son consentement que la femme fût privée de son autorisation. Tels seraient, par exemple, les cas où le mari serait absent, interdit, ou pourvu d'un conseil judiciaire. En pareille hypothèse, il nous parait raison-
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Imettre que l'autorisation maritale pourrait être supplée par l'autorisation de justice.
53. - L'autorisation maritale seri lire encore, el en même temps suffisante, au cas.de séparation de corps.
54. \"n- ne parlons pas îles divorces régulièrement transcrit? ; en pareil cas, le mariage étant rompu, la femme reprend son indépendance.
">.">. i également valable le contrat d'apprentissage souscrit par un étranger, comme maître ou apprenti, avec un Français ou un étranger, pourvu que l'apprenti soit valablement représenté, comme il vient d'être dit. n C'est, dit M. Mollot i p. 39 , itrat du dr lit des gens. »
5<>. — Le contrat d'apprenl issage doit, en outre, contenir, toujours d'après l'art. 3 de la loi de 1851 : •< ... 4° la date et la du contrat ; 5° les conditions de logement, de nourriture. de prix, et toutes autres arrêtées entre les parties. — Il doit être signé par le maître et par les représentants de l'apprenti. »
57. — Le contrat doit porter essentiellement sur l'enseignement de la profession du maître. M. Mollot (p. 33j fait observer avec raison que, s'il n'était question que d'une promesse de travail et de services de la part de l'apprenti, moyennant un salaire fourni par le maître, le traité ne serait plus qu'un contrat de louage d'industrie.
58. — De même, si le maître n'employait l'enfant qu'à des courses et des soins du ménage, il n'y aurait pas de véritable enseignement; ce ne serait là en quelque sorte qu'un contrat de domesticité. — V. ïnfrà, n. 113 et s.
59. — La durée de l'apprentissage est fixée par les conventions des parties, mais l'art. 1? de la loi permet aux juges de la réduire si elle dépasse le maximum consacré par les usages locaux.
60. — A plus forte raison , lorsque dans un contrat d'apprentissage, et spécialement dans un contrat fait verbalement, les parties ne se sont pas expliquées sur la durée de l'apprentissage, sont-elles réputées s'en être rapporté, sur ce point, à ce qui est d'usage dans la localité; dès lors, l'apprenti qui dans cette situation quitte son maître avant le temps fixé par l'usage local, parce qu'il a trouvé à se placer ailleurs moyennant un salaire, est, à bon droit, actionné par celui-ci en paiement de dommages-intérêts. — Trib. de paix d'Aix, 15 sept. 1863, [D. Rép., v° Ouvriers, n. 31. notel — Prud'hommes de Paris, tissus, 11 sept. 1862. — Trib. de paix de Marseille-Sud. 15 sept. 1883, [Million, g 53] — Prud'hommes de Paris, industries diverses, 27 janv. 1875, [Mémor. du comm., 76.57
61. — En l'absence de tout écrit, le maître doit être cru sur son affirmation , lorsqu'il déclare que l'engagement de l'apprenti était d'une durée de..., qui est, en effet, conforme à l'usage, et n'a rien d'exagéré eu égard à la profession qu'il s'agit d'enseigner à l'apprenti. — Prud'hommes, Seine, produits chimiques, 5 janv. 1^75. Mémor. du comm., 75.311; — 27 juin 1876, M>;mor. du comm., 70.404" — Prud'hommes, Seine, industries diverses, 27 janv. 1875, [Mémor. du comm., 70.57
62. — Il en serait autrement et la demande du maître devrait être rejelée, s'il résultait des débats que l'apprenti était entre sans condition de temps. ■ — Trib. comm. Semé, 4 avr. I S 7 2 . [Mémor. du comm., 76 17
63. — Le prix est fixé à volonté par les parties. Ce prix peut consister en argent ou en travail, c'est-à-dire que si l'apprenti ne peut payer une somme d'argent, il restera par compensation plus longtemps en apprentissage, le service des dernières an-
tant considéré comme un paiement l'ait au maître. Les juges auxquels le contrat serait déféré à raison de l'art. 17, aut donc à tenir compte de cette circonstance.
64. — Le contrat ne peut pas être attaqué pour exagération du prix comme il peut l'être pour exagération dans la durée du contrat: il est facile de comprendre la raison de cette différence. La loi porte que, pour estimer l'excès du temps exigé, on doit s'attacher à considérer la durée fixée par la coutume; or, il est assez facile de constater cette coutume; il est assez mal aisé, au contraire, de rechercher la moyenne du prix payé, parce qu'ici on retrouve, au lieu d'une coutume assez constante, une extrême variété. De plus, on peut craindre que les parents, simples ouvriers, ou l'apprenti sans expérience, se laissent aller à Stipuler une durée excessive de l'apprentissage, tandis qu'il n'est guère à craindre qu'ils s'engagent à verser une somme qu'ils n'ont pas, ou que le maître exige, pour le cours de
l'apprentissage, des sommes qu'il sait obtenir.
pouvoir pas
<>.">. — Il est quelquefois stipulé (et cette stipulation autrefois inconnue tend à devenir fréquente que l'apprenti recevra une rétribution d'abord très faible el qui s'accroîtra progressivement. Cette stipulation qui n'est pas de l'es ence du contrai d'apprentissage est cependant licite, et l'on ne peut dire qu'elle transforme le contrai d'apprentissage en un contrat de louage d'ouvrage, parce qu'en effel la ] .. ■ 1 1 1 . ■ grnlilie.i t a m d.uini;e ,i l'apprenti
est loin de r 'pn senter son salaire normal; toul ceci bien entendu dans l'hypothèse d'un contrat véritable, c'est-à-dire où. le maître prend un apprenti pour lui apprendre le métier et non pour en tirer de menus services.
66. — L'action du maître pour le recouvrement de la somme due par l'apprenti ou par ceux qui ont stipulé en son nom se prescrit par un an (art. 2272, § 4, C. civ.).
67. — Qu'arriverait-t-il si des charges illicites ou contraires à l'ordre public OU aux bonnes mœurs avaient été insérées dans le contrat d'apprentissage, si, par exemple, il avait été stipulé que l'enfant travaillerait un nombre d'heures supérieur a celui prescrit par la loi? En pareille hypothèse, il faudra appliquer le texte très précis de l'art. 1172, C. civ., et déclarer non seulement que toute clause de cette nature est nulle, mais encore qu'elle rend nulle la convention qui en dépend. Cette solution parait juste et semble bien servir la cause des apprentis : en effet, l'insertion de pareilles stipulations dans l'acte d'apprentissage suffît à prouver l'indignité du maître. — Hayem et l'errin , n. 114; Constant, p. 07.
68. — Même solution si la clause conclut à l'exécution d'une chose impossible. L'art. 1172 ne distingue pas entre la clause impossible et la clause immorale.
CONDITIONS DU CONTRAT
69. — Outre les conditions ordinaires requises pour la validité de tout contrat (V. infrâ, v° Obligations), la loi de 1851
exige certaines conditions spéciales pour la validité du contrat d'apprentissage. Ainsi , d'après l'art. 4 de cette loi , nul ne peut recevoir des apprentis mineurs s'il n'est lui-même âgé de vingt et un ans au moins; et cela malgré la disposition de l'art. 487, C. civ., qui permet aux mineurs émancipés de faire le commerce ■ ■t déclare que le mineur émancipé qui l'ait un commerce est réputé majeur pour les faits relatifs à ce commerce. On a pensé qu'il fallait pour recevoir et instruire un apprenti au moins 1 âge de vingt et un ans. Quelques fabricants avaient même demandé que cet âge lut porté a vingt-cinq ans.
70. — La femme mariée, même séparée de biens, ne peut s'engager comme maître sans l'autorisation de son mari (art. 217. C. civ. , à moins qu'elle ne soit marchande publique.
71. — La femme autorisée à faire, le commerce, au contraire, peut prendre des apprenties et le mari responsable, suivant le droit commun, des actes faits par sa femme commerçante, ne peut prétendre qu'il n'est pas obligé par une convention d'apprentissage intervenue entre le père d'une apprentie et sa femme, si, a son vu et su, les conventions ont été exécutées pendant un certain temps dans sa maison. — Trib. comm. Seine, 21 mai 1809, [Mémor. du comm., 74.523
72. — La toi de IS5I n'avait rien dit sur l'âge exigé des apprentis. Il résultait du rapport de la commission fait par M. Galbât, député, qu'aucun minimum d'âge n'était exigé des enfants mis en apprentissage. La loi des 19 mai-3 juin 1874 sur le travail des enfants déclare, au contraire (art. 30 et 2 ., que les enfants ne peuvent être admis en apprentissage avant l'âge de douze ans révolus. Ils pourront toutefois, ajoute la même loi, être reçus dès l'âge de dix ans dans les industries spécialement déterminées par un règlement d'administration publique rendu sur l'avis conforme d'une commission supérieure instituée à cet effet.
73. — La loi ne dit pas non plus quel nombre d'apprentis peut recevoir un même maître, et l'article primitif qui avait pour but de limiter ce nombre a été supprimé. « Tout en reconnaissant, dit le rapport de la commission, qu'il est difficile à un
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maître rie donner des leçons profitables à des apprentis trop nombreux, on ne peut nier cependant qu'un ouvrier intelligent, ,\ ml la main prompte et le coup d'ail sur, formera aisément trois "H quatre apprentis dans le môme Lemps qu'un ouvrier
moins habile réussira à peine à en façonner un seul. Faut-il donc, par une règle inflexible, empêcher ce bon ouvrier de Faire de bons apprentis? Qu'est-ce que l'industrie y gagnera? »
74. — Le même rapporteur ajoutait toutefois : « Quant aux abus qui résultent de la réunion d'un trop grand nombre ri'apprentis dans un même atelier, voire commission croit qu'il est possible de les réprimer toutes les fois qu'ils se produisent. Elle y a pourvu par les art. 8 et 12 du projet qu'elle vous soumet. Nous ne demanderons pas au maître combien il a d'apprentis; mais qu'il en ait dix ou qu'il n'en ait qu'un, nous exigerons que l'apprentissage, soit sérieux et le contrat loyalement exécuté. C'est tout ce que réclame la justice... » Le contrat pourrait donc être résilié au cas où le maître, par suite du nombre trop grand des apprentis engagés, ne pourrait leur donner une instruction sérieuse. Mais le nombre seul des apprentis ne serait pas une suffisante présomption.
75. — « Aucun maître, s'il est célibataire ou en état de Veuvage, ne peut loger, comme apprenties, des jeunes filles mineures » (art. 3). La prohibition de la loi cesse si, depuis le contrat, le maître vient à se marier.
76. — La prohibition, pour le maître célibataire ou veuf, ne porte que sur le fait de loger îles apprenties mineures, d'où il résulte qu'un tel maître peut recevoir des apprenties, pourvu qu'il ne les loge pas. — Cette faculté, comme le l'ait observer avec raison M. Mollot (p. 40), présente encore de bien grands dangers.
77. — La loi ne dit rien du maître séparé de sa femme volontairement ou judiciairement. Mais il faut décider évidemment qu'il lui est également interdit de loger des apprenties puisque la garantie que la loi a voulu trouver chez le maître à qui elle, permet de recevoir sous son toit des jeunes filles, à savoir la présence d'une maîtresse de maison, De se trouve pas ici. — Huben de Couder, Gouget et Merger, v" Apprentissage.
78. — Par application du même principe, on doit décider que le maître qui, sans être marié ou étant veuf, a près de lui une personne de sa famille, mère, sœur, nièce, pour tenir sa maison doit pouvoir engager des apprenties et les loger. La garantie exigée par la loi se rencontre en effet dans cette hypothèse, et l'art. 15, .s, 4, qui déclare le contrat d'apprentissage résolu à l'égard des filles mineures au cas de décès « de l'épouse du maître ou de tout'- autre femme de la famille qui dirigeait la maison à l'époque du contrai » montre bien qu'un contrat formé dans rie semblables conditions est parfaitement licite.
79. — « Sont incapables de recevoir des apprentis : les individus qui ont subi une condamnation pour crime; ceux qui ont été condamnés pour attentat aux mœurs; ceux qui ont été condamnés a plus de trois mois d'emprisonnement pour les délits prévus par les art. 388, 401, 403, 406, 407, 408, 423 du Code pénal » (art. 6).
80. — Il n'y a pas lieu de rechercher si les apprentis sont majeurs ou mineurs : l'indignité du maître est la même et la loi ne distingue pas.
81. — Les incapacités prononcées par la loi sont limitatives; la faillite et la banqueroute simple ne sont donc point des causes d'exclusion, parce qu'elles n'entachent point la moralité du maître, tandis qu'au contraire la banqueroute frauduleuse est un crime qui rentre dans les causes d'exclusion énumérées par l'art. 8,
82. — « L'incapacité résultant de l'art. 6 pourra être levée par le préfet, sur l'avis du maire, quand le condamné, après l'expiration de sa peine, aura résidé pendant trois ans dans la même commune. A Paris , les incapacités sont levées par le préfet de police » art. 7).
83. — L'amnistie, faisant disparaître la condamnation, fait disparaître aussi l'incapacité prévue par l'art. 0. Au contraire, cette incapacité subsisterait dans le cas d'une grâce accordée par le chel'de l'Etat, la grâce n'ayant pas, en principe, pour effet de relever le condamné des incapacités résultant de la condamnation prononcée contre lui. — V. inf'rà, v° Grâce.
84. — De même, la réhabilitation, faisant disparaître pour l'avenir les effets de la condamnation prononcée, rend celui qui l'a obtenue capable de prendre des apprenties.
DEVOIRS DES MAÎTRES ET DES APPRENTIS
85. — L'art. 8, de la loi de 1831 porte : « Le maître doit se conduire envers l'apprenti en bon père de famille) Eut1 veiller sa
conduite et ses mœurs, 6oit dans la maison, soit nu dehors) et avertir Ses parents ou leurs représentants des fautes graves qu'il pourrait commettra ou des penchants vicieux qu'il pourrait manifester. Il doit aussi les prévenir sans retard en bas de maladie, d'absence ou de tout fait de nature à motiver leur intefvenih'ii. Il n'emploiera l'apprenti, sauf conventions contraires) qu'aux travaux et services qui se rattachent à l'exercice de sa profession. Il ne l'emploiera jamais à ceux qui seraient insalubres ou au-dessus de ses forces. »
86. — La loi, ne pouvant détailler toutes les obligations du maître envers les apprentis, les a résumées en quelque snrle en disant au maître de se conduire en bon péri dé faniillr. On n'a pas pensé que cette expression de bon père de famille fùl déplacée dans une loi sur l'apprentissage, ru ce qu'elle éclaire le maître, comme elle éclaire le tuteur, sur la nature de ses devoirs et l'étendue de sa responsabilité. Le maître n'a pas à gérer les biens d'un pupille; mais il a sous sa garde un dépôt plus précieux, l'innocence d'un enfant, sa santé, sa force, ses croyances, sa moralité. Il ne faut pas que cet enfant, s'il est entré pur dans sa maison, en sorte souillé par de funestes contacts. « Il serait difficile et peut-être dangereux, disait le rapporteur de la commission, de préciser les règles de conduite qu'embrasse dans sa généralité le premier paragraphe de l'art. 8. On dirait trop, on ne dirait pas assez. Les faits n'empruntent leur véritable caractère qu'aux circonstances dans lesquelles ils se produisent. Il est des actes dont un apprenti peut être témoin, et qui, tantôt par leur nature seulement, tant'''! par leur répétition , lui ôteraieni le respect qu'il doit à son maître) le familiariseraient avec le scandale, féconderaient eu lui de mauvais penchants. L'apprenti lui-même peut apporter dans un atelier des germes de corruption dangereux pour ses compagnons d'apprentissage. Dans toutes ces hypothèses, si le conseil des prud'hommes, sur la plainte d'une des parties, juge dans sa sagesse qu'il y a lieu de briser le contrat, il aura fidèlement interprété le sens moral de l'art. 8 et cette expression de bon péfe • If famille, qui contient l'esprit de l'article et de toute la loi. »
87. — Le maître doit donc exercer sur ses apprentis une surveillance constante : surveiller leurs mœurs et l'emploi de leur temps aussi bien que leurs progrès dans la profession.
88. — C'eal ainsi qu'on a à bon droit déclaré résilié le cofltfat d'apprentissage passé avec un maître qui, non seulement négligeait l'éducation industrielle de l'apprenti el l'employait à faire des courses étrangères' à la profession, mais surtout faisait chaque soir, à sept heures, sortir l'apprenti de chez lui et ne lui permettait de rentrer qu'entre onze heures et minuit, quand il était rentré lui-même, ne s'inquiétant pas de ce que devenait l'apprenti pendant celte sortie du soir qu'il lui imposait. — Prud'hommes, Seine, métaux, 29 avr. 1832, [Mémor. du comm. et de l'indust., 32.2.434.!
89. — Mais il a élé jugé, d'autre part, que l'oncle d'un mineur qui, mettant son fils en apprentissage, a recommandé au maître de ne pas le laisser visiter sa grand'mère , ayant, disait-il, de sérieuses raisons pour cela, ne peut demander la résiliation du contrat par ce motil'que le mineur aurait profité de ses moments de liberté pour visiter la personne qu'il ne devait pas voir. On ne saurait obliger, en effet, le patron à suivre l'apprenti dans ses courses, et, les jours où il sort, à l'accompagner jusque chez le parent qui l'a mis en apprentissage alors surtout qu'on ne peut relever à sa charge aucune infraction aux conditions du contint. — Prud'hommes, Seine, produits chimiques, 18 sept. 1877, (Mémor. du comm., 78.336]
90. — Le maître doit avoir soin, s'il a des apprentis des deux sexes, de les tenir séparés. Il doit apporter un soin particulier aux apprenties filles et, dans ce cas, les tenir éloignées des. ouvriers hommes, s'il si' peut, et, si le travail a lieu dans le même atelier, y apporter du moins une surveillance spéciale. Le défaut de surveillance du maître pouvant avoir avec les apprenties filles de beaucoup plus graves conséquences qu'avec les jeunes garçons, les tribunaux devront aussi se montrer plus rigoureux.
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91. — Jugé qu'il y a lieu de résilier le contrat au cas où le maître n'a pas exerce une surveillance assez étroite pour empêcher une jeune fille apprentie d'être en butte à une tentative de la part de son fils. — Mémor. du comm. et de l'indust., année 1850, -' part., t. 1 i, p. 304.
92. — Et il en est ainsi même au cas où la jeune apprentie en butte à une tentative du fils de la maison , bien que le
maître ait empêché, pur son intervention, celte tentative de réussir et ait défendu à son fils, non logé avec lui, de venir c mener dans la maison. — Prud'hommes, 10 avr. 1850, [cité par Hayem et Perrin.n. 164
93. _ En vertu du même principe, la résiliation a été justement prononcée, avec des dommages-intérêts, contre des artisans qui avaient ci établi l'apprenti pour son coucher au cinquième étage de la maison qu'ils habitaient, loin de toute surveillance, lui donnant pour compagne une jeune fille déjà I ervertie et qu'au bout de peu de temps ils chassaient pour incapacité notoire; celte cohabitation était d'autant plus pernicieuse. dans l'espèce, que les maîtres, qui s'absentaient et quittaient leur maison du samedi soir au lundi et quelquefois au mardi matin, laissaient l'apprentie abandonnée à elle-même et libre de se livrera tous ses penchants; que la jeune fille n'avait pas de famille où elle put se réfugier; et que cet abandon n'avait pas tardé à produire les effets les plus déplorables, puisqu'en moins d'un mois, l'enfant était flétrie et sa santé à jamais compromise, o— Prud'hommes, Seine, tissus, 20 août 1868, [Mémor. du comm., année 1868] — On doit même dire qu'une condamnation civile en dommages-intérêts est une faible réparation d'un manquement aux devoirs du maître aussi coupable et aussi dommageable.
94. — Si les maîtres ont le devoir de surveiller la conduite des apprentis, ils ont aussi celui de surveiller leur propre conduite de manière à ne laisser pénétrer dans l'esprit des enfants ni « germes mauvais, » ni « penchants vicieux. » Ils ne doivent s> permettre en présence des apprentis ni propos inconvenants, ni discours malsains et ils doivent se garder surtout de leur don-
le mauvais conseils. C'est ce principe qu'ont sagement ré et, à plusieurs reprises, les conseils de prud'hommes. — Hayem et Perrin , n. 166.
95. — Ainsi, le bureau général du conseil des prud'hommes du ressort de Paris a prononcé la résiliation du contrat dans une affaire où il résultait n de L'audition des parties à l'audience, et des aveux mêmes du maître que, ce dernier tenait devant les ouvrières et les apprenties de la maison un langage qui ne peut être toléré. » — Mémor. du comm. et de l'indust., 1865, 2e part., t. 17, p. 358.
96. — Ainsi encore, le conseil des prud'hommes des métaux a prononcé la résiliation dans un cas où le maître avait oublié n la prudence qu'il devait avoir dans les conseils qu'il avait donnés à l'apprenti. » — 77.. 1852, p. 423.
97. — Les maîtres sont particulièrement coupables s'ils abusent de leur autorité. Aussi la jurisprudence a-t-elle vu, avec
i, une désignation tacite du maître non seulement dans ces mots de l'art. 333, C. pén. : « si les coupables sont de la classe de ceux qui ont de l'autorité, » mais encore dans ces termes de l'art. 334 : « ou autres personnes chargées de la surveillance des mineurs; » et elle a prononcé contre le maître les peines édictées par les art. 333, 334 et 335. — Hayem et Perrin, n. 169.
98. — Il est, par contre, impossible d'approuver une décision des prud'hommes de la Seine, produits chimiques, du 27 juin 187 1. Mémor. du comm., p. 478] qui refuse à un père le droit de retirer son fils de chez un patron qui vit en concubinage, sur ce motif que l'apprentissage a déjà duré deux ans et que le père n'a, pendant ce temps, élevé aucune réclamation contre la situation irrégulière du patron qu'il connaissait bien. Une pareille décision sacrifie absolument l'apprenti et empêche l'heureux effet que pourrait avoir le tardif mouvement de conscience de son père.
99. — Le maître qui s'est engagé à nourrir et loger l'apprenti lui doit une nourriture et un logement convenables, ainsi que le blanchissage et enfin ce qu'il accorderait à ses propres enfants; car c'est à quoi l'obligent les termes de la loi qui lui ordonnent d'agir en bon père de famille. — M. Constant estime (p. 16) qu'il lui doit cela « suivant les usages des lieux et les habitude-; des gens dans sa position. » Il appartiendra aux juges d'apprécier si cette sorte d'obligation a été suffisamment remplie.
100. — Eu cas de maladie légère, ],• patron doit donner ou fa re donner des soins à l'apprenti, et il doit en même I avis-r de la maladie les parents ou ceux qui les remplacent. Mais on ne saurait l'obliger à soigner chez lui son apprenti au cas de maladie grave, car il faut alors un local séparé el des soins spéciaux que le patron, surtout dans les grandes villes où les logements sont resserrés, ne pourra pas lui fournir. Il arrive souvent, en effet, qu'en cas pareilles ouvriers ou petits artisans font admettre leurs propres enfants à l'hôpital. — A plus forte raison faudrait-il décider ainsi si l'apprenti était atteint dune maladie contagieuse.
101. — Si, malgré la gravité du mal, le patron conserve chez lui l'apprenti, et que les parents, bien qu'avertis, ne jugent pas a propos de le retirer ou ne puissent le faire, les frais faits seront évidemment à la charge de ces derniers, puisque ce sont l'i des dépenses exceptionnelles qui n'ont pu, à moins de clauses spéciales, être prévues lorsqu'à été rédigé le contrat. Au contraire , les menues dépenses occasionnées par de légères indispositions de l'apprenti ne peuvent évidemment être répétées contre les parents
102. — La loi ne donne au maître aucun droit coërcitif proprement dit. S'il peut infliger à l'apprenti de légères punitions, il lui est défendu de le maltraiter, de le frapper, de lui refuser une partie de sa nourriture ordinaire, de lui retirer une portion des heures destinées au sommeil ou au repos, d'employer, en un mot, tout moyen de correction de nature à nuire à son caractère autant qu'à sa santé. L'infraction à ces règles pourrait entraîner, suivant les cas, des poursuites correctionnelles et motiver la résolution du contrat.
103. — Ainsi , il a été jugé que « bien qu'une apprentie se montre insoumise et insolente envers ses maîtres, ceux-ci n'ont pas le droit d'exercer des voies de fait contre elle. » — Prud'hommes, Lyon, 17 avr. 1835, [Mémor. du comm. et de l'indust., 55.2.331
104. — Un jugement des prud'hommes de Paris a, en pareil cas, prononcé aussi la dissolution du contrat d'apprentissage : n Attendu, y est-il dit, que des dépositions et des aveux mêmes delà défenderesse résulte la preuve que la jeune B..., placée en apprentissage chez les époux S..., a été plusieurs Ibis maltraitée par sa maîtresse d'apprentissage; — Attendu qu'alors même que la veuve B... aurait engagé Mla'' S... à corriger sa fille, le droit de correction manuelle qui n'appartient aux parents que dans une mesure très restreinte n'est pas de nature à se déléguer, et que ce consentement ne suffirait pas à justifier les emportements île la femme S... » — Perrin et Hayem, n. 159.
105. — Cependant le conseil des prud'hommes de Paris a refusé de prononcer la dissolution du contrat dans un cas où un apprenti avait été le sujet de mauvais traitements de la part de son patron « parce qu'il était reconnu que le sieur R... n'avait agi de la sorte que poussé par l'insolence, les actes de désobéissance répétés et les insultes de son apprenti..., et qu'il était constaté d'ailleurs que le sieur R... s'était acquitté de ses devoirs envers son apprenti. » — hl., n. 158.
106. — Les maîtres qui ont frappé avec violence leurs apprentis tombent sous le coup des art. 309 et 311, C. pén. — Ainsi, la cour d'appel de Paris a condamné un maître à quinze mois de prison et 200 fr. d'amende pour mauvais traitements envers ses apprentis, [J. le Droit, 22 avr. 1835] — Ainsi encore, unjugementduTrib.de la Seine, 14 mai 1870, Bull. Soc. protectrice des apprentis, t. 4, p. 38 a condamné une maîtresse à treize mois de prison pour un fait analogue.
107. — Jugé également que le patron qui impose à son apprenti des travaux et des fatigues excessifs ayant eu poureffet d'entraîner la maladie et à plus forte raison la mort de l'apprenti, est passif de dommages-intérêts. — Paris, 1er févr. 1865, l i trib., 7 févr. 1863
108. — Au surplus, l'un des devoirs du maître est de n'employer l'apprenti, sauf conventions contraires, qu'aux travaux et servies se rattachant à l'exercice de la profession qu'il doit lui enseigner, et c'est un point sur lequel il est à souhaiter que Injustice se montre rigoureuse, car l'habitude contraire, celle qui consiste à employer les apprentis à des travaux domestiques, est malheureusement répandue et nuit singulièrement à leur instruction ainsi qu'aux bons rapports qui doivent exister entre ouvriers et patrons, en même temps qu'elle contribue à diminuer le nombre trop restreint déjà des contrats d'apprentissage.
109. — La jurisprudence a, d'ailleurs, prononcé pour ce motif
APPRENTISSAGE. — Chap. IV.
un certain nombre de résiliations. Ainsi, il a été jugé par le conseil des prud'hommes de la Seine, métaux, le 9 mars 1868, que le fait, par un bijoutier, d'employer son apprenti à des travaux domestiques, en lui cachant la partie essentielle du métier, est une cause de résiliation. — Perrin et Hayem, n. 179.
1 10. — Il a été jugé également qu'il est au moins douteux qu'un maître ait le droit d'employer son apprenti à vider tous les matins dans la rue un thermostat d'un poids considérable dont il se sert pour chauffer son atelier, alors surtout que ce travail est peu proportionné aux forces de l'apprenti. — Tnb. civ. Lyon,
24 avr. 1666, [D. Rép., V Oui ricr, a. 32;
111. — Mais le l'ait, par un patron habitant une commune rurale , où les travaux agricoles alternent souvent avec ceux de l'industrie et sont pratiqués par les mêmes personnes, d'avoir accidentellement employé son apprenti à quelques travaux de jardinage, sans que, d'ailleurs, aucune réclamation de l'apprenti ou de ses parents, se soit produite à ce sujet, n'emporte pas rupture du contrat. — Trib. de paix de Sainte-Hermine, 12oct. 1864, Billand, _D. Rép., v° Ouvrier, n. 33] — Il était, dans
ce, reproché au maître, qui ne le contestait pas, d'avoir emmené une fois son apprenti faire de la fournille et de l'avoir fait travailler à différentes reprises à son jardin, sans cependant avoir exercé sur lui pour cela aucune contrainte.
112. — A plus forte raison ne peut-on demander la résiliation rlu contrat par ce motif que le maître a employé l'apprenti à des travaux qui font partie de la pratique du métier et, par exemple , par ce motif qu'une apprentie blanchisseuse a été envoyée au lavoir. — Prud'hommes de Paris, produits chimiques,
25 mai I8t>9, Mémor. du comm. et de l'indust., 70.174]
113. — Ainsi jugé encore que la résiliation du contrat ne peut être demandée par l'apprenti boucher, sous prétexte qu'il a été employé à faire les courses de la boucherie 'si, d'ailleurs.
ornement qui lui a été fourni est suffisant. — Prud'hommes de Nantes, 15 nov. 1871. Mémor. du comm.. 71.483"
114. — D'une façon générale , les courses pour commissions d'ateliers ou transport de matières, d'objets fabriqués, etc., rentrent dans la profession, mais à la condition que ni la santé, ni l'instruction de l'apprenti ne puissent en souffrir. — Mollot, p. 47.
115. — lia été décidé également que, lorsqu'un contrat d'apprentissage a eu pour objet des travaux de mode et de lingerie, une demande en résiliation ne peut être valablement fondée sur ce fait que l'apprentie a été employée à la confection du linge de ménage du patron. — Trib. comm. Seine, 21 mai 1869, Mémor. du comm., 74.253"
116. — Il existe , d'ailleurs, certaines exceptions introduites par l'usage et qui, renfermées dans des limites raisonnables, ne semblent pas contraires à la loi. Elles consistent, pour chaque jour, dans l'ouverture, la fermeture, le rangement de l'atelier, du magasin ou de la boutique, la préparation et le rangement des outils. — Mollot, p. 47. — X.infrà, n. 131 et 132.
117. — Il a été jugé que la mère d'un apprenti qui a toléré que le maître l'employât à des travaux étrangers à son métier.
nant un salaire spécial, ne doit pas être admise ensuite à réclamer la résiliation du contrat. — Trib. comm. Seine, 24 avr. 1874, [Mémor. du comm., 76.275] — Cette espèce est bien jugée sans doute à l'égard de la mère, mais, à l'égard de l'apprenti, dans l'intérêt exclusif duquel le contrat aurait du être formé, la convention reste iuexécutée. Ne serait-ce pas un de ces cas où il importerait que le ministère public prit en main la cause de l'apprenti et exigeât la sérieuse exécution du contrat?
118. — Le maitre est responsable, aux termes de l'art. 1384, C. civ., de tout dommage causé par sou apprenti tant que celui-ci est placé sous sa surveillance et il ne peut se soustraire à cette responsabilité qu'en établissant qu'il n'a pu empêcher le fait qui y a donné naissance.
119. — C'est en vertu de cette disposition qu'il a été jugé qu'un maitre est responsable des injures adressées par un apprenti à un tiers, alors que le maître, sous la surveillance duquel il se trouvait placé, l'a autorisé par son silence. — Trib. de paix de Carpentras-Nord , 8 janv. 1866, .Million, n. 91]
120. — La solution est la même en ce qui concerne les délits commis far l'apprenti , hors la présence du maître, au préjudice de tierces personnes. Il importe, au surplus, de remarquer que l'art. 1384, C. civ., ne limite pas la responsabilité du maitre aux seuls faits accomplis dans les fonctions auxquelles l'apprenti a été employé; elle s'étend a tous les faits commis par l'apprenti et que le "maitre aurait pu empêcher. Ainsi jugé que le maitre
répond des délits de pèche que l'apprenti logé chez lui a commis au préjudice d'un adjudicataire du droit de pêche, sans pouvoir objecter qu'il s'agit d'un fait étranger aux occupations i :elies de l'apprenti. — Trib. de paix de Bavon , 19 juill. 1864, D. Rép., v Ouvrier, n.
12Ï. — Cette responsabilité s'applique, même lorsque l'apprenti est majeur, car l'art. 1384 ne distingue pas entre le majeur et le mineur. La raison de cette disposition est, d'ailleurs, tirée de la subordination de l'apprenti vis-à-vis de son patron. Or, l'apprenti majeur est, comme le mineur, tenu à l'obéissance envers son maitre. — Duranton, t. 13, n. 721.
122. — Le maître, condamné à des dommages-intérêts pour fait de l'apprenti, a son recours contre les parents de l'apprenti pour se faire rembourser de ses dépenses.
123. — Mais son recours cesse au cas où l'apprenti a causé le dommage en obéissant à ses prescriptions.
124. — ... Alors surtout que l'apprenti a causé le dommage en remplissant des fonctions étrangères à celles prévues par le contrat d'apprentissage. — Jugé que le boucher qui, abusivement, a envoyé son apprenti garder, de concert avec un berger à son service , un troupeau lui appartenant , ne peut, en cas de condamnation prononcée contre lui au profit d'un propriétaire voisin dans le champ duquel le troupeau a été trouvé, prétendre faire supporter le dommage à l'apprenti, alors même qu'il offrirait de prouver qu'il avait défendu à l'apprenti et au berger de laisser entrer ce troupeau dans le pré voisin. — Trib. de paix d'Aubusson. 23 nov. 1805, D. Rép., V Ouvrier, n. 341
125. — D'après l'art. 9, L. 22 févr. 1851, la durée du travail effectif des apprentis âgés de moins de quatorze ans ne pouvait dépasser dix heures par jour. Pour les apprentis âgés de quatorze à seize ans, elle ne pouvait dépasser douze heures. Aucun travail de nuit ne pouvait être imposé aux apprentis âgés de moins de seize ans. Etait considéré comme travail de nuit tout travail accompli entre neuf heures du soir et cinq heures du matin (art. 9).
126. — On entend par travail effectif les heures prises en dehors du temps consacré à la nourriture et au repos.
127. — Cet article a été profondément modifié par la loi des 19 mai-3 juin 1874 sur le travail des enfants et filles mineures employés dans l'industrie, loi applicable aux apprentis aux termes de son art. 30.
128. — Jusqu'à l'âge de douze ans révolus, ils ne peuvent art. 3 de la loi de 1874) être assujettis à une durée de travail
de plus de six heures par jour divisées par un repos. A partir de douze ans, ils ne peuvent être employés plus de douze heures par jour divisées par des repos.
129. — Pour le travail de nuit, la loi de 1S74 art. 4) assimile les filles mineures de vingt et un ans au garçon mineur de seize ans, c'est-à-dire qu'elle interdit pour elles le travail de nuit. Toutefois, ajoute cette loi, en cas de chômage résultant d'une interruption accidentelle et de force majeure, l'interdiction cidessus pourra être temporairement levée, et pour un délai déterminé, par la commission locale ou par l'inspection, sans qu'on puisse employer au travail des enfants de moins de douze ans.
130. — Ou doit considérer aussi comme abrogée par la loi de 1874 la disposition finale de l'art. 9, L. 22 févr. 1851, qui permettait de déroger aux restrictions sur la durée du travail de jour et de nuit pour les apprentis au moyen d'un arrêté du préfet rendu sur l'avis du maire.
131. — Aux termes de l'art. 9, L. 22 févr. 1851, « les dimanches et jours de fêtes reconnues ou légales, les apprentis, dans aucun cas, ne peuvent être tenus, vis-à-vis de leur maitre, à aucun travail de leur profession. » D'après le même article de loi, dans le cas où l'apprenti était obligé, par suite des conventions ou conformément à l'usage, de ranger l'atelier aux jours ci-dessus marqués, ce travail ne pouvait se prolonger au delà de dix heures du matin.
132. — La seconde partie de l'art. 9 a été modifiée par la loi de 1874. L'art. 5 porte, en e;let, que les enfants âgés de moins de seize ans et les filles âgées de moins de vingt et un ans ne pourront être employés à aucun travail par leurs patrons les dimanches et fêtes reconnues par la loi, même pour rangement de l'atelier.
133. — L'interdiction du travail pour les dimanches et jours de (êtes est absolue, en ce sens que les parties ne peuvent y déroger par des conventions particulières, même en sollicitant l'agrément de l'autorité administrative.
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134. — Mais si les patron et apprenti appartiennent à un autre culte qu'à la religion chrétienne, qui ordonne de sanctifier le dimanche par l'absence de toat travail manuel, s'ils sont par exemple du culte Israélite, peuvent-ils remplacer le chômage du dimanche par celui d'un autre jour? — Les termes de la !
trop nets pour qu'on puisse l'admettre; elle a voulu qu'on ne pût. n en aucun cas, » se dispenser de chômer les dimanches et l'êtes reconnues. — Perrin et Huyem, a. 190; Million, n. 98; Constant, p. 17.
135. — Si même l'apprenti chômait un jour de la semaine à raison de sa religion, il faudrait décider que ces jours de chô-
devraient être considérés comme manquants et réparés par l'apprenti à la fin de la période d'apprenhs.; . -, uilonnél'art. il V.infrâ, n. 148 el s.). — Trib. des prud'hommes métaux, Mémor. du cornai, el de l'indust., 65.423 'errin et Hayem, loe. cit.: Million, loc. cit.; Constant. 1 130. — Le maître, toutefois, ne doit, en aucune façon, entraver l'apprenti dans l'exercice de son culte, car toute entrave serait ici assimilable à la violence Million, n. 100). Il devra donc lui donner au besoin une journée de chômage par semaine, sauf à en réclamer la réparation comme il vient d'être dit.
137. — « Si l'apprenti âgé de moins de seize ans ne sait pas lire, écrire et compter, ou s'il n'a pas encore terminé sa première éducation religieuse, le maître est tenu de lui laisser prendre, sur la journée de travail, le temps et la liberté nécessaires pour son instruction. Néanmoins, ce temps ne pourra pas excéder deux heures par jour » art. 10, L. 22 févr. 1851).
138. — Mais comment constater que l'apprenti n'a pas les connaissances requises et qui pourra exiger l'exécution de l'art. 10? — Faut-il dire avec M. Million (n. 106) que l'enfant sera supposé n'avoir pas ces connaissances et qu'il incombera au patron de prouver qu'il les a en effet? Que l'art. 9 de la loi de 1874, prescrivant au patron d'exiger de l'enfant un certificat de l'instituteur ou de l'inspecteur primaire visé par le maire, devra recevoir ici son application par analogie? — Nous ne le croyons pas : la loi de 1874 n'a point rangé l'art. 9 parmi ceux qui sont applicables en matière d'apprenti?- âge art. 30); de quel droit prétendrait-on l'y ajouter? En l'absence d'aucune loi spéciale ne doiton pas rester dans les termes du droit commun et dire que les parents ou représentants de l'apprenti qui réclament pour lui le bénéfice de l'art. 10 devront prouver qu'il est, en effet, dans la situation exigée pour y avoir droit? Cette solution nous parait la meilleure. En tout cas nous estimons que le ministère public aurait, en cas de négligence des parents, le droit et le devoir d'agir en faveur de l'apprenti.
139. — « L'apprenti doit à son maître fidélité, obéissance et respect; il doit l'aider, par son travail, dans la mesure de son aptitude et de ses forces n art. I I .
140. — La loi ne parle pas ici du paiement du prix du contrat, parce qu'en effet ce sont les parents ou ceux qui les remplacent qui prennent cet engagement. Mais l'apprenti devenu majeur ne peut se refuser à ce paiement s'il n'a été fait, parce qu'ayant profilé des soins du maflre il ne lui est pas permis de s'enrichir aux dépens d'autrui. — Million, n. 112; Constant, p. 19.
141. — La coutume veut que le maître fournisse à l'apprenti les outils nécessaires. On doit donc dire que cetle obligation lui incombe s'il n'y a eu convention contraire.
142. — Mais l'apprenti est-il responsable pécuniairement des dégradations qu'il cause par sa négligence ou son imprudence aux objets qui lui sont confiés? Il est évident que si la dégradation est le fait de l'inexpérience, il n'y a pas de réparation pos-
puisque le contrat a lieu précisément pour remédier à l'inexpérience de l'apprenti. — Million , n. 127.
143. — Si elles sont commises par malveillance ou qu'il y ait seulement faute lourde de l'apprenti, venant d'une extrême négligence de sa part, il y a lieu, ce semble, de rendre les parents responsables du dommage. Toutefois, cette négligence ou cette malveillance seront difficilement présumées; et les juges devront avoir soin de ne pas leur attribuer ce qui ne serait que le résultat de l'ignorance et de l'étourderie naturelles à l'âge de l'apprenti.
144. — La sanction des obligations imposées à l'apprenti est dans le droit qu'aura le maître, ou de poursuivre la résiliation du contrat avec dommages-intérêts, ou de réclamer seulement des dommages-intérêt?. Et encore que ce soit là, comme le fait justement remarquer M. Constant (p. 21), une sanction illusoire
dans bien des cas, notamment en cas d'insolvabilité de l'apprenti ou de ceux qui contractent pour lui, on ne voit guère d'antres moyens pour le maître d'obtenir réparation du dommage par lui éprouvé.
145. — Et ce dommage devra être plus élevé si, aux termes du contrat, l'apprenti ne payant rien ou payant peu, devait
i plus long séjour dans l'atelier de son maître et s'il se retire précisément au moment où, étant instruit du métier, il allait pouvoir, par son travail, récompenser le maître des avances par lui faites dans les premiers temps où l'apprenti lui était seulement à charge.
146. — L'art. 386, g 3, C. pén., punit de la réclusion tout vol commis par un apprenti dans la maison , l'atelier ou le magasin de son maître.
1 i7. — Et l'art. 408 du même Code punit de la même peine l'abus de confiance commis par l'apprenti au préjudice de son patron.
148. — L'apprenti est tenu de remplacer, à la fin de l'apprentissage, le temps qu'il n'a pu employer par suite de maladie ou d'absence ayant duré plus de quinze jours (Même arl. Il .
149. — Faut-il compter, dans ce délai, toutes les absences même d'une journée (sauf naturellement les dimanches et fêtes légales!, et les additionnera la fin de l'apprentissage, ou faut-il dire, au contraire, qu'il s'agit seulement des absences ayant duré quinze jours consécutifs? C'est dans ce dernier sens que se prononce M. Million (n. 122'. Mais il ne semble pas que l'on doive admettre celte opinion, qui permettrait à l'apprenti , en s'absentanl huit, dix et douze jours à la fois, de faire perdre au maître la moitié et plus de son temps d'apprentissage. C'est une absence totale de quinze jours, par un et deux jours à la fois, que la loi a prévue et voulu faire remplacer.
150. — L'apprenti ne peut exciper de la force majeure pour s'exonérer du devoir de remplacer le temps pendant iequel il a suspendu son travail. — Trib. de paix de Nanteuil-le-Haudoin
Oise), 12 juill. IS72, ^Bulletin des décisions des juges de paix, 72.275" — Sic, Million, n. 121; Constant, p. 21 . — En ce qui concerne les absences basées sur les exercices d'une religion autre que la religion catholique. V. suprà , n. 134 et s.
151. — Ce que peut exiger le mailre , en ce cas, c'est le remplacement du temps perdu, et non une indemnité en argent alors que rien de semblable n'a été stipulé. — Trib. de paix de Drunlingen, 18 oct. 1863, Klein, [D. 66.3.164]
l."i2. — C'est aux juges qu'il appartient, en cas de contestation, de fixer le temps pour la durée d jquel l'apprenti doit réparation. Et ils peuvent, dans cette fixation, tenir compte du degré d'expérience de cet apprenti et de ce fait qu'il a, par son application , réparé en grande partie le temps perdu. Ils peuvent, par suite, ne l'obligera faire, par supplément, qu'une durée de temps moindre que" celui qu'eût entraîné le compte exact de ses absences. — Trib. comm. Nantes, 13 janv. 1883, ^Revue de droit commercial, 83. W
153. — L'apprenti a-t-il le droit de prendre le titre et de se faire connaître au public sous le nom d'élève ou d'apprenti de tel maître? Un arrêt de Paris du 24 avr. 1834, confirmant un jugement du tribunal de commerce (alf. Dujarrier , a fait défense à Dujarrier, apprenti de Raoux , de prendre le titre d'élève de ce dernier. Mais il résulte des considérants de cet arrêt que la cour, pour faire cette défense, s'était appuyée sur des circonstances de fait, et notamment sur ce que, dans l'espèce, Dujarrier avait bien été apprenti de Raoux. mais n'avait pas travaillé sous sa direction personnelle, mais bien sous celle de ses employés , et qu'il ne justifiait pas que Raoux lui eût donné directement des leçons.
154. — Jugé, au contraire, que les élèves d'un fabricant qui ont payé leur apprentissage , soit en argent, soit par l'abandon de leur travail pendant plusieurs annéps, ont le droit de se dire ses élèves et de placer ce titre sur leurs enseignes et factures, pourvu toutefois que le nom du maître ne soit pas inscrit de manière à établir une confusion entre l'établissement de celuici et la maison réirie par ses élèves. — Trib. comm. Seine, 13 oct. 1841, [D. Rép., v" Industrie, n. 360]
155. — Le maître doit enseigner à l'apprenti, complètement mais progressivement, l'art, le métier ou la profession spéciale qui fait l'objet du contrat (art. 12).
156. — Le père de l'apprenti engagé pour quatre ans ne peut, par suite, se plaindre de ce que son fils n'est pas capable, au bout de treize mois, de se livrer à la fabrication. Le maître
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n'est pas tenu non plus de livrer à l'apprenti, dés le début, les matières qui se manipulent Hans la profession qu'il s'agit d'enir. Il peut et il doil même ne les livrer que progressivement. Il suffît qu'à la fin de l'apprentissage l'apprenti ait acquis les connaissances lires.
157. — Bien qu'en principe le maître doive communiquer consciencieusement à l'apprenti tous les éléments de son état, sans restriction, cependant on admet que, si le maître exploite un brevet d'invention ou possède ries procédés rie Fabrication particuliers ignorés rie ses confrères, il n'est pas obligé rie livrer à l'apprenti la connaissance de ces | . parce qu'ils peuvent constituer une partie importante rie son patrimoine et sortent ries pratiques ordinaires de la profession. — Mollot, n. 9; Pardessus, Droit commerc, t. 2, p. et 9.
158. — ... A moins cependant qu'il ne résulte des termes riti contrat ou ries circonstances rie la cause que c'est justement à raison rie ers procédés particuliers que les parents ont tenu à placer l'enfant en apprentissage chez tel maître spécialement. Si le maître, par exemple, ne fabrique un objet que par des procédés nouveaux et qu'il consente à prendre un apprenti, ne
i pas que ces procériés nouveaux seront la base même du contrat d'apprentissage qui, sans cela, n'aurait aucune raison d'être? .Million, n. 136. Mais si le contrat est muet sur ce point , les juges devront présumer plutôt que le maître n'a d'autre obligation que celle d'enseigner les procédés ordinaires, surtout si le maître se sert rie ces procériés concurremment avec ceux dont il a le monopole. — Perrin et Hayem, n. 197.
159. — L'art. 418, C. pén., punissant tout directeur, commis, ouvrier de fabrique qui aura communiqué ou tenté de communiquer des secrets de la fabrique où il est employé est-il applicable aux apprentis? MM. Perrin et Hayem enseignent l'affirmative, parce motifque l'apprenti n'est pis seulement un ouvrier, mais un ouvrier d'une nature particulière, qui a sur tous les autres l'avantage de vivre avec son patron d'une manière plus intime et, par là, d'inspirer plus de c i ce dernier in. 221 . — MM. Constant (p. 21) et Million p. 130 . pensent. au contraire , que le mot apprenti a été à dessein omis clans l'art. 418. Et il est d'autant plus raisonnable de l'admettre, ajoute ce dernier auteur, que l'on comprend très bien qu'un apprenti saisisse toujours la gravité d'un vol ou d'un abus de confiance, tandis qu'il peut ne pas s»' rendre un compte exact rie la révélation d un secret de fabrique et ne croie commettre ainsi qu'une indiscrétion sans importance.
160. — Mais qu'arrivera-t-il si les secrets rie fabrique n'ont pas ( ■■ communiqués par le maître à l'apprenti, si celui-ci les a surpris en déjouant la surveillance du maître ou en employant des manœuvres frauduleuses? On devra, dans ce cas, appliquer, suivant les circonstances de la cause ou l'art. :t8l>, C. pén., qui s'occupe du vol domestique, ou les art. 408 et 40G riu même Code qui punissent l'abus rie confiance commis par un apprenti.
161. — Le maitre doit délivrer à l'apprenti, à la fin de l'apprentissage, un congé d'acquit ou certificat constatant l'exécution du contrat (art. 12 .
162. — Le congé d'acquit avait autrefois une utilité sensible parce qu'il donnait à l'apprenti le droit rie réclamer le livret exigé de quiconque voulait travailler comme ouvrier. Aujourd'hui, bien que cette obligation riu livret subsiste toujours en droit, elle n'existe plus guère en fait.
163. — D'autre part," alors même que le livret était, en fait, rigoureusement exigé ries patrons on voyait ries parents éviter la présentation di Ci - 'acquit, en engageant leurs enfants comme n'ayant jamais été apprentis, les patrons n'ayant aucun moyen rie se garder d'une semblable fraude Perrin et Hayem, n. 2o.'i , et M. Mollot assure in. 4+ , que dès l'époque où il publiait son ouvrage, c'est-à-dire ries 184.Ï, ce genre de fraude était fréquent.
164. — Dans quelles formes rioit être donné le congé d'acquit? La loi de 1851 n'en dit rien. Il faut donc déclarer que le
d'acquit ne revêt aucune forme particulière, qu'il soumis à aucuns frais et peut être aussi bien donné sur l'acte qui relate le contrat d'apprentissage que sur un acte - L.-s termes de la loi autorisent cette interprétation puisqu'ils parlent d'un congé d'acquit ou d'un certificat. — Perrin et Hayem . n. 266.
165. — Le congé d'acquit est signé par le maitre ou son de pouvoir et au besoin, en cas de décès du maître, par
ses héritiers. Il doit être délivré, que le contrat soit arrive
terme ou qu'il soit résolu par suite du décès du maître, par son 1 d domicile ou sa condamnation à l'une des peines qui emportent résolution du contrat, ou enfin par suite du mariage de l'apprenti (art. le et 16 de la loi . Suivant MM. Perrin el Hayem d. 207 , il serait du encore si le contrat était roi pu ision de justice. Mais nous croyons que, d tns ce dernier il du jugement pourrait régulièrement tenir lieu icquit.
1<»<>. — Le maitre peut refuser le congé d'acquit en cas de motifs légitimes, par exemple, si l'apprenti n'a pas remplacé le temps non employé, ainsi qu'il a été dit plus haut sur l'art, il, ou s'il ne lui a pas pavé la totalité de la somme promise pour le prix de l'apprentissage. [Vins ces deux cas , l'apprentissage n'a ■ en réalité. — Mollot. p. .'il .
167. — L'art. 10, L. 22 germ. an XI, disposait « que le ne pourrait, sous peine rie dommages-intérêts, retenir
l'apprenti au delà de son temps, ni lui refuser un congé d'acquit, quand il aurait rempli ses engagements, n et que a les riomi -ut au moins du triple des journées depuis la fin rie l'apprentissage. >■ — La loi nouvelle ayant abrogé cette disposition, la pénalité spéciale qu'elle prononçait n'est plus applicable. — Toutefois, il estévident que, si le refus du maitre n'était pas motivé, le juge devrait, en vertu du principe général écrit dans l'art. 1382, C. civ., con laraper celui-ci à réparer le préjudice que ce refus aurait pu causer à l'apprenti.
168. — De même, en pareil cas. et encore bien qu'il ne serait pas alloué de dommages-intérêts à l'apprenti, le jugement lui tiendrait heu rie congé d'acquit.
169. — Le patron est-il tenu d'inscrire le nom de ses apprentis sur le registre que la loi du 22 juin 1854 (art. 4) l'oblige
tenir pour y porter le nom des ouvriers qu'il occupe9 Non, suivant M. Million (n. 142 . par ce motifque la loi rie 1854 ne parle que ries ouvriers et exclut par suite les apprentis qui ne sont pas assimilés aux ouvriers par la loi. La Cour rie cassation icré cette opinion dans ses arrêts. — Cass., 9 févr. 1856, D. 56.1.184
170. — Aux termes rie l'art. 13, « tout fabricant, chef d'atelier ou ouvrier, convaincu d'avoir détourné un apprenti de chez son maitre, pour l'employer en qualité d'apprenti ou d'ouvrier,
être passible de tout ou partie de l'indemnité à prononcer au profit du maître abandonné. »
171. — Cette disposition a eu pour objet de réprimer un abus 'Véquent dans les grandes villes manufacturières, et qui consiste à enlever à un concurrent, par l'appât d'un salaire immédiat, un apprenti intelligent, déjà façonné et en état d'être utile à son maître. — Un pareil abus échappait, en-effet, le plus souvenl à la répression, puisque, d'une part, l'apprenti était insol- ( ible, et, que de l'autre, son complice déclinait la juridiction naturelle en pareille matière, celle des prud'hommes.
172. — L'art. 13 est applicable à toute personne qui reçoit un apprenti, alors même qu'elle exerce une autre profession que le maître d'apprentissage.
173. — M. Mollot p. 32 fait observer avec raison que l'action ouverte par ledit art. 13 n'exclut pas le droit qui appa
au maitre de poursuivre l'apprenti lui-même pour le contraindre à achever son apprentissage ou à lui payer des dommages-intérêts. — V. aussi Million, n. 149.
174. — Les juges qui prononcent la résiliation du contrat a la demande du maître et peu- indignité de l'apprenti, peuvent ordonner qu'à défaut de paiement de cette indemnité par l'apprenti, cette indemnité sera payée par tout patron qui le recevra comme apprenti ou comme ouvrier. — Prud'hommes de Pa-
i unit 1857, Martin. — Prud'hommes, Seine, produits chimiques, 14 juin 1870, Ann. du droit comm., 71 .2.">2" — Prud'hommes, Lvon. 19 avr. 1854, Mémor. du comm., 34.425" — Prud'hommes, Seine, métaux, 8 sept. 1862, [Mémor. du comm.,
I — Prud'homm s, Seine, produits chimiques, 26 déc. 1876, Mémor. du comm., 78.2371 — Il faut remarquer que les
ms ries prud'hommes rie Paris ne visent que le patron qui a repris « sciemment » l'apprenti, tandis que cette disti netien ne se trouve pas dans les jugements des prud'hommes de Lyon. C'est qu'en effet il y a entre les artisans lyonnais, les tisseurs surtout, ries relations réciproques telles qu'elles permettant rie connaître facilement le renvoi d'un apprenti, i
savoir à Paris à moins de circonstances spéciales.
175. — L'art. 417, C. pén., qui a pour but d'empêcher de faire passer en pays étranger des « directeurs, commis ou ou-
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vriers d'un établissement en vue de nuire à l'industrie nationale, ■< s'applique aux apprentis, comme aux ouvriers euxmêmes. — Hayem et Perrin, q. 224.
RÉSOLUTION DU CONTRAT
176. — Aux termes de l'art. 14, L. 22 l'évr. is.'il, « les deux premiers mois de l'apprentissage sont considérés comme un temps d'essai pendant lequel le contrat peut être annulé par la seule volonté de l'une des parties. Dans ce cas, aucune indemnité n'est allouée à l'une ou l'autre partie, à moins de conventions expresses. »
177. — La clause d'essai n'a donc pas besoin d'être formellement stipulée ; mais ladurée de l'essai peut être prolongée par une convention expresse; en outre, les parties peuvent se réserver, pour telle ou telle hypothèse qu'elles déterminent, le droit de résiliation, et c'est ce qui arrive souvent. En ce cas, il est d'usage de stipuler un dédit. — M. Mollot (p. .ï3) pense qu'à moins de convention contraire, la somme du dédit pourrait être diminuée, d'après l'appréciation du juge, suivant l'art. 1231, C. civ., et il invoque en ce sens la jurisprudence des prud'hommes de Lyon. MM. Hayem et Perrin n. 253; n'admettent pas ce tempérament; ils estiment que l'art. 1.Ï2, C. comm., qui défend aux juges d'al-
ouer une somme moindre ou plus forte que celle dont les parlies sont convenues, ne permet pas «l'accepter l'opinion de M. Mollot. Nous croyons leur opinion fondée. Nous avons déjà eu l'occasion de déclarer que, pour nous, la convention, qui fait la loi des parties, doit être également respectée par le juge toutes les fois que la convention est licite et que le consentement a été libre. — V. suprà. v" Agent d'affaires, n. US et s.
178. — Si le contrat reçoit son exécution complète, le temps d'essai doit être compté dans celui de l'apprentissage. — Perrin et Hayem , n. 251.
179. — Il arrive souvent que l'enfant entre chez son futur maître quelques jours avant que ses parents ou ceux qui le représentent aient eu le loisir de rédiger l'acte d'apprentissage. Doit-on alors faire partir la durée du contrat, comme celle du temps d'essai, du jour de l'entrée de l'enfant chez son patron ou du jour de la signature de l'acte? Il a été jugé, à cet égard, que le délai court seulement de la date apposée sur l'acte sans qu'il y ait à tenir compte du temps passé antérieurement chez le patron. — Prud'hommes de la Seine, produits chimiques, 31 mars 1868. [Mémor. du eomm., 68.480]
180. — Jugé aussi que le patron qui rompt le contrat pendant les deux mois d'essai ne peut réclamer aucune somme pour le logement et la nourriture fournis à l'apprenti, le texte de la loi étant exclusif de toute indemnité; alors surtout que le patron avait accepté de prendre comme apprenti un enfant qui visiblement ne pouvait, à défaut de force physique suffisante, suivre la profession que le maître s'était engagé à lui enseigner, ce qui était effectivement, dans l'espèce, le motif par lui allégué pour la rupture du contrat. — Prud'hommes de Lyon, Ier août 1855, [Mémor. du comm., 20.119] — Sic, Perrin et" Hayem, n. 253.
181. — Dans une espèce, au contraire, où la conduite de l'apprenti avait, pour des raisons admises par les prud'hommes, motivé la décision du maître de rompre le contrat au bout de deux mois, il a été décidé que le maître avait droit de réclamer une indemnité aux parents pour nourriture et entretien de l'enfant. — Prud'hommes de Lyon, 4 juill. 1855, [Mérnor. du comm., 20.119]
182. — Jugé même que si le père, en engageant son fils comme apprenti , a versé une somme avec cette stipulation qu'elle ne pourrait être réclamée qu'en cas d'inexécution du contrat par le patron, et qu'il le retire après vingt-sept jours à la suite d'un accident survenu alors qu'il faisait une course commandée par le patron, ce père adroit d'invoquer le bénéfice de l'art. 14 et de retirer son fils sans indemnité; la convention relatée plus haut ne peut être considérée que comme ayant eu pour objet de prévenir et empêcher une rupture au cours de l'apprentissage et après l'expiration du délai de deux mois fixé par l'art. 14. — Prud'hommes, Seine, produits chimiques, lôoct. 1877, [Mémor. du comm., 77.476
183. — Le contrat d'apprentissage est résolu de plein droit par la mort du maître ou de l'apprenti (art. 15).
ISÏ. — Il faut voir là un événement de force majeure dont la chance esl aléatoire pour les deux parties, en sorte qu'il n'autorise aucune demande en indemnité de la part du survivant contre la succession du précédé. C'était, d'après M. Mollot, qui écrivait à une époque antérieure à la loi de 1851, l'usage constant à Paris.
185. — On ne peut non plus admettre avec MM. Dalloz (/!<'/>., v° Industrie, 83), Pardessus (Droit comm., I. 2, p. .1211, et Million (n. 170 et s.), que si l'apprenti meurt peu de temps après le versement d'une somme d'argent stipulée au contrat, en tous cas avant d'avoir fini la durée de son apprentissage , les parents pourront réclamer la restitution de partie de la somme afférente non à l'éducation professionnelle de l'apprenti, mais à son logement et à sa nourriture, et ce en proportion du temps restant encore à courir. Nous estimons, au contraire, avec MM. Perrin et Hayem, qu'en pareil cas, il n'y a lieu à aucune distinction ni à répétition d'aucune sorte; d'autant qu'alors il faudrait, en cas de décès de l'apprenti engagé sans prix versé, mais à la charge de fournir un assez long temps de service, donner au maître un droit de réclamation contre les parents.
186. — Le contrat est encore rompu, si l'apprenti ou le maître est appelé au service militaire (art. 15).
187. — Mais ceci doit s'entendre d'un appel forcé sous les drapeaux, en exécution de la loi militaire, et non d'un engagement volontairement contracté. Il y aurait alors rupture volontaire susceptible de donner lieu à des dommages-intérêts. — Aubry et Rau, t. 4, p. 514, § 372; Duvergier, Du louage, t. 2, n. 293 et 294.
188. — Il n'y a lieu à rupture du contrat que s'il s'agit d'un appel sous les drapeaux pour un terme fort long, comme est |e service ordinaire de cinq ans ou d'un an, ou pour un temps indéterminé et probablement long, tel qu'un appel en cas de mobilisation. La convocation du maître ou de l'apprenti sous les drapeaux pour une simple période d'instruction de vingt-huit jours ou de quinze jours, ne donnerait pas lieu à la rupture du contrat.
189. — Le contrat est également résilié si le maître ou l'apprenti vient à être frappé d'une des condamnations prévues par l'art. 6, L. 22 févr. 1851 (Même article).
190. — Il est encore résilié pour les filles mineures, au cas de décès de l'épouse du maître, ou de toute autre femme de la famille qui dirigeait la maison à l'époque du contrat (Même article .
191. — Nous avons vu suprà, n. 76, que la loi n'exige (art. 5) la présence d'une femme, que si les apprenties-filles doivent être logées chez leur patron. Le contrat n'est donc résilié de plein droit qu'au cas où les apprenties étaient, aux termes du contrat, logées chez leur maître. C'est aux parents, s'ils considèrent comme une garantie essentielle la présence d'une femme chez le patron, même lorsqu'il s'agit seulement d'un enseignement donné dans l'atelier, à stipuler qu'il y aurait lieu à rupture de contrat avec ou sans indemnité au cas où le patron viendrait à rester seul. Mais, en dehors d'une clause spéciale, le contrat n'est pas rompu de plein droit dans cette hypothèse.
192. — Nous avons dit également suprà, n. 78, que si le maître resté veuf avait auprès de lui une parente qui put suppléer sa femme décédée, il lui serait alors loisible de conserver près de lui ses apprenties mineures. On doit entendre par là qu'il n'y aurait pas lieu, dans ce cas, à rupture du contrat de plein droit, puisque les apprenties trouveraient dans la présence .le cette femme la garantie qu'a voulu leur assurer la loi. Mais on devrait cependant reconnaître aux parents le droit de réclamer la résiliation du contrat, si leur consentement n'avait été donné qu'en considération de la personne décédée.
193. — lia été jugé que l'absence momentanée de la femme ne peut être considérée comme donnant ouverture à la résiliation prévue par l'art. 15 delà loi. — Trib. comm. Seine, 4 janv. 1870. Mémor. du comm., 75.296] — Il s'agissait, dans l'espèce, d'une absence de cinq semaines faite par la maîtresse pour un voyage. Le jugement relevait, en outre, cette circonstance que le père qui avait eu connaissance de ce voyage n'avait retiré sa fille que le jour du retour de la maîtresse.
194. — Il en serait autrement d'un éloignement permanent, alors même qu'il ne constituerait pas l'absence légale; elle entraînerait dissolution du contrat.
195. — Il en serait spécialement ainsi en cas de séparation volontaire ou judiciaire. — Ruben de Couder, Gouget et Merger, v° Apprentissage , n. 11 et 43.
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190. — Aucune indemnité dp peut être réclamée en cas de niptuiv du contrat pour cause fie décès ou rie disparition de la femme du maître, mais il en serait autrement en cas de séparation nu de divorce, surtout s'ils étaient prononcés contre le mari.
197. — Le contrat peut encore être résolu sur la demande des parties ou de l'une d'elles : 1° dans le cas où l'une des parties manquerait aux stipulations du contrat; 2° pour caution grave ou habituelle aux prescriptions de la loi : 3' dans le cas d inconduite habituelle de la part de l'apprenti; 4° si le maître transporte sa résidence dans une autre commune que celle qu'il habitait lors de la convention. Néanmoins, la demande en résolution de contrat fondée sur ce motif n'est recevable que pendant trois mois, à compter du jour où le maître a changé de résidence); 5° si le maître ou l'apprenti encourt une condamnation emportant un emprisonnement de plus d'un mois; 6
le cas où l'apprenti vient à contracter mariage art. 16).
198. — Il y a celle différence entre les causes de résolution du contrat indiquées en l'art. 15 et celles portées en l'art. 10. que les motifs énumérés en l'art, 15 entraînent la dissolu: plein droit, encore que l'on doive faire constater parles tribunaux le fait de la dissolution, tandis que les causes relatées eu l'art. 16 n'entraînent pas forcément rupture du contrat, les tribunaux à qui on en réfère pouvant admettre ou rejeter les demandes portées devant eux.
199. — Et ils peuvent prononcer la résolution avec ou sans indemnité; leur droit d'appréciation est entier à cet égard.
200. — Sur la première cause de résolution du contrat . manquement de la part du maître aux stipulations du contrat, il a été jugé que le contrat doit être résilié s'il est e>
que l'enseignement donné par le maître est insuffisant : que l'ap-
firenti n'a pas acquis un degré de connaissance en rapport avec e temps passé chez I" maître, et que ce dernier doit alors payer des dommages-intérêts. — Prud'hommes de Douai, 17 mai 1857, Perrin et Hayem, n. 267
201. — Mais il n'y aurait pas lieu à résolution sur la demande de l'apprenti s'il était constaté que son peu de connaissances vient de son inaptitude au métier et de son mauvais vouloir, le patron avant fait ce qu'il pouvait pour lui apprendre la profes- I sion. — Prud'hommes de Lille, 16 mai 1851 , Perrin et Havem , n. 279]
202. — Les mauvais traitements infligés par le maître sont une cause de résolution du contrat avec dommages-intérêts. Il j est même du devoir du conseil de prud'hommes qui prononce la résiliation pour cette raison, si les faits qui la motivent ont été graves, d'en informer le procureur de la République. — Prud'hommes de Lvon, soieries, 13 sept. 1871, Mémor. du cotnm., 72.291]
203. — Il y a toutefois divergence dans la jurisprudence des conseils de prud'hommes. Tandis que le plus ordinairement ils refusent de considérer comme excusables les sévices commis par le maître , on peut citer telle décision (Y. suprà, n. 10o; déclarant que la désobéissance et les insultes de l'apprenti excusent les violences du maître lesquelles, par suite, n« doivent pas être considérées comme une cause de résiliation du contrat.
204. — Jugé, aussi, qu'il y a lieu de prononcer la résiliation du contrat lorsqu'il y a incompatibilité d'humeur bien constatée entre le maître et l'apprenti, ainsi que des torts réciproques. Ce patron qui aurait, en outre, à se reprocher des voies de fait envers l'apprenti lui devrait une indemnité, modérée toutefois d'après les torts de l'apprenti. — Prud'hommes, Lyon, 17 avr. 1855, Perrin et Hayem, u. 268
205. — Jugé, d'autre part, que le contrat ne peut être résilié par ce motif seulement que l'apprenti aurait pris en dégoût la profession de son maître. — Prud'hommes de Paris, tissus, 21 avr. 1871, .Mémor. du comm., 70.303
206. — Le contrat peut être résolu lorsque le maître ne fournit à l'apprenti qu'une nourriture insuffisante et un logement malsain.
207. — Et il peut être résolu alors avec indemnité à la charge du maître si la santé de l'apprenti a souffert de ce défaut de soin.
208. — Réciproquement, lorsque l'apprenti quitte sans motif légitime avant le temps fixé , le maître est fondé à réclamer des dommages -intérêts.
209. — L'art. 10, ^ 3, parle d'mconduite habituelle de l'apprenti. Il ne suffirait pas. en ell'et, de quelques fautes ou écarts passagers pour motiver la mesure grave de la résiliation; il con-
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vient de faire la part de l'indulgence que doit inspirer l'âge de l'apprenti. — Perrin et Hayem, n. 278.
210. — Mais la résolution devrait être prononcée évidemment, avec dommages-intérêts au profit du maître, si l'apprenti rendu coupable, envers celui-ci, de quelque Lit ou injure
grave. Ainsi jugé que si une apprentie manque continuellement 3e respect à sa patronne, le contrat doit être résilié avec
■intérêts au profit du maître qui n'a pas encore trouvé la compensation des sacrifices laits pour l'apprenti; sauf au tribunal à accorder aux parents des délais modérés pour se libérer. — Prud'hommes, Seine, tissus, 21 oct. 1875. Mémor. du comm., 70. I ta
211. — Si un dédit a été stipulé au profit des parents au cas où le maître congédierait son apprenti avant la fin de l'apprentissage, les juges ont le droit de réduire la somme lorsque le renvoi prononcé par le maître est motivé par la mauvaise conduite de l'apprenti. — Prud'hommes, Paris, 30 oct. 1850, [Perrin et Hayem, n. 27* — Le conseil des prud'hommes pourrait même, croyons-nous, décider qu'aucune indemnité n'est due, si les motifs de la résiliation lui paraissent suffisamment sérieux.
212. — Le contrat peut également être déclaré résilié, sans indemnité à la charge du maître, lorsqu'il est constaté après un certain temps d'essai (six mois dansl'espèce), que l'apprenti est d'une incapacité absolue. — Prud'hommes de Lyon, 6 mars 1855, rPerrin et Hayem, n. 279
213. — ... Ou encore lorsque l'apprenti a fait preuve d'une manière constante de mauvais caractère, de mauvaise volonté et de négligences calculées. — Prud'hommes d'Orléans, 26 avr.
l 'errin et Hayem, n. 279"
214. — Il v a lieu encore à résolution du contrat, avec indemnité au profit du maître, lorsque l'apprenti se permet des absences indues ou trop prolongées. — Prud'hommes d'Orléans, 16 avr. 1852. Mémor. du comm., 52.60
215. — Toutefois, lorsque les absences de l'apprenti sont justifiées par un état maladif bien constaté, les juges peuvent, en prononçant la résiliation à la demande du patron, diminuer l'indemnité que fixait le contrat lui-même pour le cas de résiliation. — Prud'hommes de Paris, 17 avr. 1850, Perrin et Hayem, n. 281
216. — Les juges ont le même droit en cas de résiliation prononcée à la demande de l'apprenti par ce motif, constaté
rtificat de médecin, que l'apprenti ne peut, pour cause de maladie ou d'infirmité, continuer son apprentissage. — Prud'hommes de Lyon. 26 févr. 1855, Yve Bourgins.
217. — Ils peuvent même, en ce cas, n'accorder au maître d'autre indemnité que le remboursement du montant du logegement et de la nourriture fournis à l'apprenti. — Prud'hommes de. Lyon, 27 juin 1854.
218. — En un mot, la maladie qui contraint l'apprenti à quitter son patron avant l'expiration de son apprentissage est un cas de force majeure qui le libère, en principe, de tous dommages-intérêts envers le patron pour inexécution du contrat d'apprentissage. Celui-ci peut réclamer seulement une indemnité pour les frais de nourriture et d'entretien dont il ne peut plus être rémunéré par le travail de l'apprenti. Cette indemnité, toutefois, ne serait pas due s'il était justifié par l'apprenti qu'il a été forcé de quitter son patron par suite de mauvais traitements dont il demande à faire la preuve. L'attribution à l'apprenti delà somme ainsi due par lui représenterait une allocation de dommages-intérêts. — Trib. Lyon, 8 janv. 1884, LRevue de droit commercial, 84.2.269
219. — La résiliation, cependant, ne peut être fondée sur ce seul fait que l'apprenti est peu développé pour son âge. surtout s'il a été constaté par le docteur qu'il est en état de continuer son travail. — Prud'hommes, Seine, industries diverses, 3 nov. 1876, LMémor. du comm., 78. 233^ — Le conseil peut, de plus, suivant les cas et conformément à une jurisprudence fréquente , commettre un de ses membres pour surveiller l'apprenti jusqu'à la fin de l'apprentissage.
220. — Il va de soi que le contrat ne peut être résilié que sur la demande de celle des parties qui n'est pas en faute et ne pourrait l'être sur les réquisitions de celle quia commis l'infraction. — Million, n. 183.
221. — Ajoutons, d'ailleurs, que l'inexécution du contrat par l'une des parties n'autorise pas Vautre à se refuser à l'exécution de ce contrat, mais seulement à s'adresser au tribunal compétent pour réclamer à son choix ou la résiliation du con-
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(rat avec ou sans dommages-intérêts, ou seulement des dom- - -intérêts.
222. — Aux causes de résolution énum.;ré'>s parles art. 15 el 16, il faut ajouter le changement ■' sion de la part du maître. — Et c'est en vain que celui-ci offrirait de se faire rem-
r, la consid une ayant pu être la condition
déterminante du contrat.
223. — Toutefois, et en pareil cas, la re'solution nous paraîtrait devoir être demandée dans un bref d 5é lequel l'apprentissage continuerait. Ce délai, ainsi .pi'' parait l'indiquer M. Mollit p. .S? . pourrait être le même que celui fixé parla loi pour le cas de changement de ■ trois mois).
'2'2'i. — La cessation de son industrie par le maître est aussi une c siliation. Ainsi, le patron qui a engagé une ap-
prentie pour deux ans et demi, avec stipulation d'un dédit de . au cas de non-exécution du contrat, ne peut, s'il est s quinze mois, de fermer son atelier faute de travail , -penser de payer le dédit, même en offrant de placer l'apdans une maison honora!'!'' de la même industrie, avec -se de la reprendre s'il survenait des travaux. — Prul'hommes, Seine, tissus, 6 juill. 1876, [Mémor. du comm., 76.
225. — Mais la survenance d'une cause d" force majeure qui arrêterait toute l'industrie, et non pas les travaux d'un seul
. ne donnerait pas lieuà résiliation du contrat. Jugé que issibilité de faire travailler un apprenti pendant le siège de Paris n'a pu être une cause de rupture du contrat. — Prud'hommes, Seine, produits chimiques, 27 juin 1871, [Mémor. du comm., 71. t78
226. — En cas de résiliation d plein droit ou par jugement, comme à l'expiration du contrat, le maître doit rendre à l'apprenti les effets de corps, lit, outils et autres objets mobiliers qui appartiennent à celui-ci.
227. — Mais le père condamné à faire rentrer son fils en apprentissage chez le patron ou à lui payer une indemnité, qui n'exécute ni l'une ni l'autre de ces obligations, ne peut ni réclamer du patron un certificat, ni même exiger de lui la restitutioo des objets personnels de l'apprenti. En pareil cas, les
• de literie ou autres déposés chez le maître sont le gage du patron. — Prud'hommes, Paris, métaux, 30 mai 1S50.
228. — Il a été jugé que le maître serait irrecevable à der une indemnité a son apprenti après l'avoir renvoyé et
lui avoir rendu ses effets: la remise des effets emporterait, dans ls, présomption de renonciation à toute indemnité. — Prud'hommes de Paris, 10 juin 1850, Mémor. du comm., 50.453 — Cette solution nous parait contestable. On ne devrait pas, is-nous, présumer que le maître a renoncé à toute action les parents par cela seulement qu'il a remis des objets qui, en cas de jugement prononcé en sa faveur, auraient pu être son gage, alors surtout qu'il peut être soutenu que ces objets sont au nombre de ceux qui ne sont pas saisissantes.
220. — Il a été jugé que lorsqu'il s'est écoulé un long temps
après la sortie d'un apprenti sans réclamation d.' la part du mai-
ix ans 'lins l'espèce', ce dernier n'est plus recevable à de-
•r une indemnité à l'apprenti pour résolution du contrat, son
faisant présumer qu'il a renoncé à son action. — MM.
P^rrin et Hayem p. 2s8', approuvent cette solution. Mais l'opi-
Ci - auteurs nous parait contraire aux stricts principes
it, aucun'1 loi u'avant, dans l'espèce, introduit une déro-
nix règles ordinaires sur la prescription des actions en
justice, et alors qu'on ne peut invo |uer cintre le demandeur
aucun acte emportant renonciation expresse ou tacite à son droit.
230. — ■ Si le temps convenu pour la durée de l'apprentislépasse le maximum de la durée consacrée par les usages
is put être réduit ou le contrat résolu » (art. 17 . — V. suprà, n. 59 et s.
231. — Il est évident que cette disposition, toute dans l'intérêt de l'apprenti, ne peut être invoquée que par lui. — Mollot, p. 60.
CHAPITRE VI
i: MI'ÉTE.NCE. — INFH ACTIONS. — PÉNALITÉ.
232. — « Toute demande à (in d'exécution ou de résolution de contra! sera juger par le conseil des prud'hommes dont le
maître esl justiciable, et, à défaut, par le juge de paix du canporte l'art. 18.
'2'i'f. — Le juge de paix ne doit donc être saisi qu'autant qu'il n'existe pas de conseil de prud'hommes dans la localité ,iù le maître d'apprenl - • a sa fabrique ou son domicile.
234. — Il convient de remarquer que, les juges de paix connaissant d'une manière absolue des contestations qui ne res-
nt pointa la juridiction exceptionnelle des prud'hommes, si, par exemple, l'industrie des parties n'était pas compr se dans !'■ décret qui organise les prud'hommes, le juge de paix connaîtrait de la difficulté. — Tnb. civil de Lyon, 25 nov. 1877. 'ni... 25 janv. 1877] — Sic, Perrin et Hayem. n. 2'J't.
235. — Cet art. In contient une dérogation aux règles ordinaires d'1 laquelle il résulte que c'est le conseil des prud'hommes du domicile du patron qui est compétent même au cas où celui-
demandeur. La raison en est que le domicile de l'apprenti eût été souvent difficile h trouver, car le contrat peut avoir été signé par d'autres que par ses parents, tandis que le domicile du maître est certain.
236. — L'étranger qui consent un contrat d'apprentissage devient justiciable des tribunaux français si la personne avec laquelle il a traité est française, qu'il soit lui-même maître ou apprenti. C'est là une application de l'art. I t. g l' , C. civ. — Prud'hommes de S lint-Pierre-lès-Calais , 10 mars 1874, Mémor. du comm., 30.417] -Sic, Million, n. 197.
237. — L'appel devra naturellement être porté devant le tribunal de commerce, si la décision a été rendue par les prud'hommes: devant le tribunal civil, si elle l'a été par le juge de paix. — V. suprà . v" Appel, a. 58.
238. — « Les réclamations qui pourraient être dirigées contre les tiers, en vertu de l'art. 13 de la loi de 1851, doivent être portées devant le conseil des prud'hommes ou devant le juge île paix du lieu de leur domicile n Même art. 18).
239. — L'art. 13 est celui qui punit le détournement des apprentis. La loi a voulu que le jugement en fût remis à ceux qu'elle estime être les juges compétents, c'est-à-dire aux prud'hommes d'abord et, à leur défaut seulement, au juge de paix.
240. — Mais on ne peut évidemment appliquer ici la partie de l'art. 18 qui attribue compétence au conseil de prud'hommes du domicile du maître. C'est une exception qui ne peut être étendue. Nous rentrons dans les règles habituelles.
241. — Au surplus, lorsqu'un tn-rs est engagé dans le contrat d'apprentissage pour toute autre cause que pour avoir détourné un apprenti de chez son maître, par exemple, pour avoir cautionné la somme promise par le père tuteur ou représentant de l'apprenti, le cons°il des prud'hommes sera-t-il compétent? Nous ne le pensons pas; l'art. 18 renfermant une exception aux principes généraux doit être restreint dans son application au seul cas qu'il prévoit: par suite, on doit alors s'adressera la juridiction ordinaire. C'esl aussi l'opinion de M. Million (n. 201 .
2i2. - f. is prud'hommes sont autorisés par le décret du H juin 1809, art. U>, .à se transporter dans les manufactures ou dans les" ateliers pour procéder à l'instruction des procès qui leur sont soumis. On en peut conclure qu'ils ont, en ce qui concerne les difficultés relatives à l'apprentissage, le droit le plus ample d'investigation. Ainsi, ils peuvent vérifier le logement des apprentis, la qualité des aliments fournis, la nature des travaux auxquels ils sont assujettis, etc., etc. — Ils peuvent mêm . avant de statuer au fond, ordonner des mesures préparatoires et déléguer l'un d'entre eux pour veiller à l'exécution de ces mesures. C'est ce qui avait lieu autrefois à Paris, même depuis la loi de 1851 ; mais ces bonnes pratiques sont aujourd'hui tomhees en désuétude.
243. — Il y a lieu de rapprocher de es anciennes coutumes un usage introduit par les prud'hommes de Lyon et dont on a pu voir la trace dans quelques décisions de ce conseil i
imment Y. suprà. n. 210'. Le conseil charge souvent l'un de ses membres d'exercer, à titre purement officieux et d.' pa-
i, une surveillance personnelle, tant sur le travail et la conduite d'un apprenti que sur la nature et l'insuffisance de l'enseignement qu'on lui donne, et cela pour tout'' la durée de l'apprentissage.
244. — Il ''st hors de doute que 'es divers principes ci-dessus p isés sont applicables, pour I i fond, aussi bien devant le juge de paix que devant le conseil des prud'hommes.
245. — Dans les dit xscasde résolution prévus en la section 4 du titre l"r, les indemnités ou les restitutions qui pour-
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raient être dues à l'nne ou à l'autre ries parties sont, à défaut de stipulations expresses , réglées par le conseil des prud'hommes , ou par le juge de paix dans les cantons qui ne ressortissent point à la juridiction d'un conseil de prud'hommes » (an. 19 .
246. — La condamnation à des dommages-intérêts étant supposée obtenue , l'apprenti a-t-il un privilège sur les meubles de son patron pour les causes de cette condamnation? Si l'on soutient que le privilège accordé par le Code civil aux gens de service doit s'étendre aux ouvriers ou, s'il s'agit du privilège que l'art. 549, C.comm.. attribue aux ouvriers en matière de i'aillite, on 'luit reconnaître à l'apprenti le droit de réclamer ce privilège, mais seulement pour les sommes dues à litre de salaire, ce qui sera toujours une rare exception. — Million , n. 205.
247. — Quant au maître qui a obtenu une condamnation contre son apprenti , sa situation est dilîérente. Il peut Taire pratiquer une saisie sur les objets de literie et autres déposés par le père, et ces objets ne peuvent être assimilés à ceux exceptés de la saisie opérée au domicile du saisi, comme faisant partie du coucher nécessaire au saisi et à sa famille. — Prud'hommes de Paris, mélaux, 30 juin 1830. — Sic, Million, n. 205. — V, su-
. 226 et s.
248. — Aux termes de l'art. 20, L. 22 févr. 18.11 : « toute contravention aux art. 4, 5, 6, 9 et 10 de la présente loi , est poursuivie devant le tribunal de police et punie d'une amende de 5 à 15 fr. Pour les contraventions aux art. 4, 5, 9 et 10, le tribunal de police peut, dans le cas de récidive . prononcer, outre l'amende, un emprisonnement d'un h cinq jours. En cas de récidive, la contravention à l'art. 6 est poursuivie devant les tribunaux correctionnels et punie d'un emprisonnement de quinze jours h trois mois , sans préjudice d'une amende qui peut s'élever de 50 fr. à 300 fr. » (art. 20 .
249. — La loi de 1874 sur le travail des enfants a, comme on a vu plus haut [suprà, n. 127 , abrogé l'art. 9, et l'a remplacé par des dispositions nouvelles qui ont aussi été indiquées. L'art. 25 de cette loi punit toute contravention à ses dispositions d'une amende de 15 à 50 fr., laquelle doit être appliquée autant de fois qu'il y a eu de personnes employées contrairement aux prescriptions légales, sans que toutefois le maxim l'amende puisse excéder 500 fr. Les contraventions sont pour-
s devant le tribunal de police correctionnelle.
250. — La même loi porte qu'en cas de récidive et il y a récidive si le maître a été puni pour fait analogue dans les douze mois qui précèdent; la peine sera d 50 i 200 fr. d'amende par contravention et de 1,000 fr. au maximum.
251. — L'art. 22 abroge les art. 9, 10 et H, L. 22 germ. an XI, qui réglaient avant 1831 la matière de l'apprenti —
252. — M, us faut-il considérer aussi comme abrogée la 'lisposition de cette même loi qui pour toute affaire de simple poli''' entre patron et apprenti attribue compétence au préfet de police à Paris ou aux commissaires généraux de police dans les lieux où il y en a et ailleurs aux maires et adjoints? L'affirmative est enseignée par M. Million in. 210 . Il s'appuie sur ce qu'aucune loi postérieure n'a abrogé l'art. 19 de la loi d>- a rminai qui établit cette compétence. — MM. Dalloz [Réf., v° Industrie, n. 95), Perrin et Hayem (n. 316) considèrent, au contraire, cette disposition comme ayant été abrogée par la promulgation du Code d'instruction criminelle.
253. — Est toujours en vigueur l'art. 4, Décr. 3 août 1810, sur les prud'hommes portant que : tout délit tendant à troubler l'ordre et la discipline de l'atelier, tout manquement grave des apprentis envers leur maître pourront être punis par les prud'hommes d'un emprisonnement qui n'excédera pas trois jours, sans préjudice des peines correctionnelles et criminelles s'il y a lieu de les appliquer. C'est un pouvoir dont les prud'hommes n'usent, d'ailleurs, qu'avec une extrême réserve et avec raison.
254. — La loi n'attribuant pas aux prud'hommes le droit de se saisir d'office des contraventions, et ers conseils n'ayant pas de ministère public fonctionnant près d'eux, la juridiction des prud'hommes ne peut être investie dans ce cas que par l'action directe et la plainte de la partie intéressée, alors même qu'il y aurait eu flagrant délit et trouble grave. — Perrin et Hayem, n.32l.
255. — La partie plaignante, si elle a éprouvé un préjudice, peut réclamer des dommages-intérêts et les prud'hommes sont compétents pour lui en accorder. Ils peuvent le faire alors même qu'ils n'auraient pas condamné l'apprenti, le délit n'étant pas assez caractérisé.
CHAPITRE VII
ENREGISTREMENT ET TIMBRE
256. — Nous avons dit (Y. suprà, n. 15) que le contrat d'apprentissage pouvait être fait par acte sous seing privé, ou par acte public devant les notaires, les secrétaires des conseils de prud'hommes et les greffiers de justices de paix; il peut également résulter île conventions verbales (L. 2ï févr. 1851, arl La forme adoptée pour le contrat d'apprentissage influe nécessairement sur les obligations qui incombent aux parties au point de vu _ strement.
257. — Ainsi, lorsque ce contrat est fait par acte sous signature privée, il rentre dans la catégorie des actes dont l'enregistrement est facultatif et pour lesquels aucun délai de rigueur n'a été édicté; seulement il n'en peut être l'ait usage, soit par acte public, soit en justice, ou devant toute autre autorité constituée qu'il n'ait été préalablement enregistré (L. 22 frim. an VII, art. 23).
258. — S'il est fait par acte public, l'enregistrement en devient obligatoire dans les délais fixés par l'art. 20. L. 22 frim. an VII, et il demeure assujetti à toutes les formalités imposées aux actes notariés ou judiciaires.
259. — Lorsque le contrat d'apprentissage est , au contraire, ssé devant I- ss cr lires des conseils de prud'hommes, il est
assimilé, en ce qui concerne la formalité, aux actes des just
paix, et il bénéficie de la décision du ministre des finances du 20 juin 1809. confirmée par celle du 30 août 1847 Inst. gén., n. 437 et 1790-11°), qui autorise l'enregistrement gratis des actes des prud'hommes , lorsque l'objet de l'acte n'excède pas , en total, la somme de 23 fr.
260. — Sauf cette exception, quelles que soient la forme ou la nature de l'acte ou de la convention qui constatent le contrat d'apprentissage, le droit d'enregistrement auquel ils donnent ouverture est toujours le même.
261. — La loi du 22 frim. an VII avait tarifé les brevets d'apprentissage : 1° au droit fixe de 1 fr. quand ils ne contenaient ni obligation de sommes et valeurs mobilières, ni quittance (art. 68, § 1, n. 14); 2° au droit proportionnel de 0 fr. 50 cent, pour 100 lorsqu'ils contenaient stipulation de sommes ou valeurs mobilières, payées ou non (art. 69. § 2, n. 7). Le droit fixe avait été élevé à 2 IV. par l'art. 8, L. 18 mai 1850. Les distinctions établies par la loi du 22 frim. an VII sont aujourd'hui sans objet, et le contrat d'apprentissage a été soumis, dans tous les cas. au droit fixe de 1 fr., alors même qu'il contiendrait des obligations de sommes ou valeurs mobilières, ou des quittances (L. 22 févr. 1831, art. 2, in fi/ie; Inst. gén., n. 1878). Mais ce droit a été, depuis, porté à 1 fr. 50 cent. (L. 28 févr. 1872, art. 4;
I Inst. gén., n. 2433-2° .
262. — Quel que soit le nombre des originaux délivrés aux parties intéressées, il n'est jamais dû qu'un seul droit de 1 fr. 50 cent. — Sol. 84 mai 1851 (Garnier. Rép. gén., n. 2227-1°).
263. — L'obligation prise par le maître de nourrir, blanchir, loger, ou entretenir l'apprenti pendant la durée de l'apprentissage, est de la nature même du contrat ; c'est une disposition qui fait partie intégrante de l'acte, et qui, par suite, ne peut donner ouverture à aucun droit particulier d'enregistrement. — .1. enreg., n. 3739 et 12370-1°; Dict. not.. t. 2. p. 562, n. 31.
264. — Ainsi, l'acte par lequel une personne s'engage à prendre dans sa maison un mineur, et s'oblige à lui appr
à travailler et à lui donner le moyen de devenir un bon ouvrier, promettant de le loger, nourrir et entretenir, et de lui compter 80 fr. à sa majorité, constitue un simple contrat d'apprentissage sujet au droit de 1 fr. 50 cent. — J. enreg., n. 16815-1°.
265. — L'intervention au contrat d'apprentissage d'un tiers qui, sans prendre d'engagement envers les parties, donne son approbation dans le seul but de tenir la main à l'exécutii contrat, motiva la perception d'un droit de cautionnement de 1 Ir. 50 cent., indépendamment du droil dû pour le brevet. — J. enreg., n. 1672 1-1 °.
266. — De ce que les résolutions de contrats sont, en . rai. passibles des marnes droits d'enregistrement que les contrats eux-mêmes, on a conclu que les résolutions des contrats d'apprentissage donnaient ouverture au droit fixe de 1 fr. 50
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cent. — J. enreg., n. 15530-1° Garnier, Rép. gén., a. 2227 i 14304).
207. — Pour qu'il y ait contrai d'apprentissage, il faut., en
principe, que l'apprenti soil placé chez un Fabricant, un chef
d'atelier ou un ouvrier [X. L. 22 févr. 1851, art. I); cependant
le l'acte par lequel la directrice d'un ouvroir,
eure d'une communauté, s'engage à prendre une mineure
en apprentissage jusqu'à vingt et un ans, contre l'engagement
pris par le tuteur de celte entant di asacrer tout son travail à
l'ouvroir et He payer une indemnité de 123 fr. par an, a le caractère d'un contrat d'apprentissage. — Sol. 19 sept. 1871 (Garnier, /; p. gén., a. 2227-3°).
2(>S. — On a aussi appliqué les règles de ce contrat aux conventions par lesquelles des enfants assistés sont placés chez des particuliers qui leur apprennent un métier, et profitent de leur travail tout en recevant une subvention de l'autorité. — Garnier, Rép. gén., a. 222.J-1».
209. — Aucune disposition législative n'ayant exempté le brevet d'apprentissage de l'impôt du timbre, il doit être, dans tous les cas, rédigé sur papier timbré de dimension (L. 13brum. an VII, art. 12).
CHAPITRE VIII
LÉGISLATION COMPARÉE
S 1. Allemagne.
270. — Lhs rapports entre apprentis et patrons ont été longtemps réglés, en Allemagne comme en France, par le régime corporatif. Aujourd'hui que ce régime n'existe plus, ces rapports sont établis par la loi du 17 juill. 1878 (V. An», lég. étrang., 1879, p. 3), modifiant le Code industriel fait en 1869 pour la confédération de l'Allemagne du Nord et rendu, depuis, applicable à l'empire allemand tout entier. Celte législation offre avec la nôtre de nombreuses analogies.
271. — La loi de 1869 définissait l'apprenti « celui qui entre chez un maître pour y apprendre un commerce ou un travail, sans distinguer s'il y a ou non rétribution payée au maître ou donnée par lui. » Bien que la rédaction nouvelle du titre 7 de la loi de 1878 ne reproduise pas cette définition, elle n'a pas cessé d'être exacte.
272. — Le contrat est fait par l'apprenti majeur ou par ses parents ou tuteurs. Il n'y a , dans la loi allemande, rien d'analogue au pouvoir donné par la nôtre aux personnes autorisées soit par le juge de paix, soit par les parents.
273. — Le contrat peut être fait par écrit ou verbalement. Mais le législateur, pour répandre l'usage du contrat écrit, y a attaché diverses prérogatives. Ainsi, lorsque l'apprenti quitte son rnaitre sans le consentement de celui-ci, ce dernier ne peut exiger son retour qu'autant que le contrat a été fait parécrit. De m 'nie. lorsque l'apprenti quitte son maître parce que celui-ci est devenu incapable de lui enseigner sa profession ou ne remplit pas certaines obligations de sa situation, il ne peut réclamer une indemnité que si le montant de cette indemnité a été fixé dans un contrat de même nature.
274. — Les industriels condamnés à la privation de leurs droits civiques ne peuvent, tant qu'ils demeurent frappés de cette déchéance, se charger de la direction d'ouvriers âgés de moins de dix-huit ans art. 166). Ils ne pourraient donc engager aucun apprenti au-dessous de cet âge.
275. — Nul patron ne peut recevoir un enfant chez lui pour lui confier un emploi, si celui-ci n'est porteur d'une carte île travail délivrée sans frais sur la demande du père ou du tuteur parles autorités chargées de la police locale; l'autorité municipale peut ici suppléer le père empêché ou opposant. La carte doit indiquer les nom et prénoms de l'enfant, la date de sa naissance, sa religion on verra infrà, n. 2 M), pour quel motif), les nom, profession et dernière résidence du père ou du tuteur avec indication du degré d'instruction obtenu en exécution des lois scolaires. Le patron doit conserver cette carte et la représenter à toute réquisition des autorités pour la remettre aux parents ou tuteur à la fin de l'apprentissage (art. 137. Il doit, de plus, avant d'occuper des jeunes ouvriers, en informer la police loca'e (art. 138). Ces prescriptions étant générales s'appliquent aux apprentis.
270. — Le patron esl tenu d'enseigner progressivement et complètement à l'apprenti tout ce que comporte la connaissance
de la professe. n.
277. — Il peut faire cette instruction lui-même ou la confier à un représentant capable. Cette disposition qui n'est pas écrite dans la loi française a été expressément insérée dans la loi allemande art. 1 26 .
278. — Il doit donnera l'apprenti des habitudes de travail, de moralité et veiller sur sa conduite (Même article).
279. — 11 ne doit pas enlever à l'apprenti, en l'employant à d'autres services, le temps nécessaire à son instruction professionnelle.
280. — Il doit aussi lui laisser tout le temps nécessaire pour remplir ses devoirs religieux les dimanches et jours de Fêle.
.1 cïe . Me plus, l'apprenti ne peut être occupé pendant les heures fixées par les ministres du culte pour le catéchisme et pour l'instruction préparatoire à la confirmation, à la confession et à la communion (art. 136).
281. — Les enfants au-dessous de douze ans ne peuvent èire employés dans les fabriques (art. 135). Cette disposition étant générale s'applique aux apprentis aussi bien qu'aux enfants qui entrent chez le patron pour y exercer un travail rétribué et non pour s'instruire.
282. — Il en est ainsi de la disposition de ce même art. 135 qui veut que les enfants au-dessous de quatorze ans ne travaillent que six heures par jour et ceux de quatorze à seize ans dix heures au plus.
283. — Mais les exceptions qui peuvent être apportées à cette règle pour les filatures et usines à feu continu (art. 145) ne peuvent guère s'appliquer à l'apprentissage puisqu'on n'emploie pas ordinairement d'apprentis dans de tels établissements.
284. — Le même article exige que les enfants tenus de fréquenter l'école (en vertu des lois sur l'instruction obligatoire) ne soient employés au travail que s'ils reçoivent régulièrement l'instruction pendant trois heures au moins par jour, soit dans une école primaire, soit dans une école approuvée.
285. — A la fin de l'apprentissage, le patron doit délivrer à l'apprenti un certificat indiquant l'industrie dans laquelle l'apprenti a été instruit, la durée de l'apprentissage, les connaissances acquises par l'apprenti ainsi que la manière dont il s'est conduit. Ce certificat est exempt de timbre et légalisé sans frais par l'autorité municipale (art. 12'.' .
280. — Dans les lieux où il existe des corporations ou d'autres corps représentant les industriels, leurs lettre;, d'apprentissage sont équivalentes au certificat (Même article).
287. — L'apprenti est soumis à la discipline paternelle du patron. Il est tenu d'obéir à la personne par laquelle le patron fait diriger son instruction (art. 127).
288. — Les quatre premières semaines de l'engagement sont regardées comme un temps d'épreuve pendant lequel le maître et l'apprenti peuvent à volonté rompre le contrat (art. 12s .
289. — Les contractants peuvent fixer un temps d'essai plus long, mais toute convention fixant à plus de trois mois le temps d'épreuve est nulle.
290. — Le maître peut en tout temps congédier l'apprenti : 1° s'il a été, lors de la rédaction du contrat, trompé par la production d'un faux livret ou certificat, ou si l'apprenti éla<t engagé avec un autre maître; 2° si l'apprenti s'est rendu coupable de vol ou d'escroquerie, ou mène une vie de débauche; 3' si l'apprenti abandonne son travail ou refuse de remplir ses obligations ; 4° s'il se sert sans précaution du feu et de la lumière, malgré les avertissements du maître;.')'' ou bien encore, s'il se rend coupable de voies de fait ou d'injures graves envers le patron ou ses représentants ; 6° ou s'il commet sciemment des dégradations au préjudice du patron ou de ses ouvriers ; 7° enfin, si l'apprenti entraine les parents du patron ou ses représentants à commettre ou commet avec eux des actes contraires aux lois et aux bonnes mœurs (art. 123 et 128).
291. — Dans toutes ces hypothèses cependant, l'apprenti ne peut être congédié lorsqu'il s'est écoulé plus d'une semaine depuis que les Faits ont été connus du patron (art. 123î.
292. — Le patron ne peut aussi réclamer une indemnité que si le contrat a été fait par écrit. Et même, dans les cas prévus par les §§ I à t, son action n'est recevable que si le montant et la nature des dommages-intérêts y ont été formellement prévus (art. 132).
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293. — Un jeune homme qui s'était engagea l'aire clans une compagnie d'assurance un apprentissage rie quatre ans commençant au l™ l'e'vr. 1809, obtint delà compagnie la permission rie mettre à profit la guerre rranco-allemande pour s'acquitter du service militaire comme volontaire d'un an. Au retour il voulut faire considérer son contrat comme résilie et refusa de rentrer dans la compagnie. Il a été jugé, dans cette espèce, par le tribunal supérieur de l'Empire, le 4 juin 1873, Clunet, Droit intem. priv., t. l,p. 323] que la permission accord
le patron, encore qu'elle n'eût exprimé aucune réserve, n'avait pas eu pour objet de résilier le contrat, mais seulement d'en suspendre l'exécution. L'apprenti fut donc condamné ou à rentrer chez son patron pour y achever les quatre années de service dues, le temps passé à l'armé.' ne pouvant être compris dans ces quatre ans, ou à lui payer des dommages-intérêts.
294. — Les autorités chargées de la police peuvent, sur la demande du patron, contraindre l'apprenti qui voudrait quitter
. sans motif, à rester en apprentissage tant que le contrat n'a pas été judiciairement résolu. La demande du patron ne peut être accueillie que si elle est formulée dans la semaine qui suit le départ de l'apprenti. En cas de refus, la police peut faire reconduire l'apprenti manu militari oului enjoindre de retourner chez son patron à peine d'une amende de 50 marcks au plus et d'un emprisonnement de cinq jours au maximum.
295. — Si l'apprenti majeur, ou à sa place son père ou son tuteur en cas de minorité, notifient au patron une déclaration écrite portant que l'apprenti veut exercer une autre industrie, le contrat d'apprentissage est résolu au bout de quatre semaines, sauf pour le patron le droit de congédier l'apprenti avant cette époque. Le motif de la rupture doit être indiqué au livret art. 131).
296. — Pendant les neuf mois qui suivent la rupture du contrat, l'apprenti ne peut pas être employé dans la même industrie par un patron nouveau sans le consentement de l'ancien (Même article).
297. — Le maître peut réclamer à l'apprenti qui le quitte ainsi avant la fin de l'apprentissage des dommages-intérêts, pour peu que le contrat ait été fait par écrit art. 132 .
298. — Ma^s le droit à l'indemnité s'éteint lorsqu'il n'est pas exercé, par voie d'action ou d'exception, dans les quatre semaines de la rupture du contrat (Même article).
299. — Si le contrat d'apprentissage a été rompu par le patron a raison du départ non autorisé de l'apprenti, le montant de l'indemnité, à moins de convention contraire, est fixé, par chaque jour du temps convenu pour l'apprentissage qu écoulé depuis la résolution du contrat jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois au plus, à la moitié du salaire payé d'après les usages locaux aux aides et compagnons vart. 133 .
300. — Sont tenus du paiement de l'indemnité comme codébiteurs le père de l'apprenti ainsi que l'industriel qui a provoqué l'apprenti à rompre son engagement , ou qui l'a pris chez lui bien qu'il le sût lié par le premier contrat. Si l'ayant-droit ne connaît qu'après la rupture du contrat d'apprentissage le patron qui a entraîné l'apprenti ou l'a pris chez lui, il peut agir contre ce patron pendant quatre semaines à dater du jour où il a eu connaissance des faits d'embauchage {Même article).
301. — Le contrat est résolu par la mort de l'apprenti; il l'est aussi par cell? du patron, pourvu que cette cause de résolution soit invoquée dans un délai de quatre semaines (art. 12s .
302. — Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux apprentis engagés dans des pharmacies ou dans des maisons de commerce (art. 154).
303. — Les art. 1 4 •:• . US. I 19 et 150 de la loi allemande prononcent différentes peines d'amende (150 marcks ou 187 fr. 50 au plus) et, en cas d'insolvabilité, suivant la coutume allemande, qui remplace le non paiement d'une amende par la prison, de quatre semaines de prison au plus contre tout patron qui manquerait aux obligations à lui imposées par la loi.
304. — Une loi du 18 juill. 1881 Y. Ann. de législ. 1882, p. 148) modifiant de nouveau la loi sur l'industrie de 1869, a permis d'établir et a réglé la manière d'être des associations d'artisans. L'un des objets que peuvent se proposer ces associations est de régler l'apprentissage et d'assurer l'éducation technique, professionnelle et morale des apprentis (art. 97
305. — Ces associations étant toutes volontaires et libres, les conventions par elles faites ne peuvent, en principe, être obligatoires. Toutefois, un article de la même loi (art. 100) décide
que , dans le ressort d'une corporation qui aura justifié de son activité en matière d'apprentissage, l'autorité administrative sure, après avis de l'autorité chargée de la surveillance de la corporation, peut decid r que les dispositions arrêtées par la corporation pour le règlement de l'apprentissage ainsi qu l'éducation des apprentis et les épreuves qu'ils doivent subir seront es, même pour les ateliers dont les chefs n'ap-
partiendraient pas à la corporation auteur de ces règlements.
306. — Quand les apprentis dont les patrons ne font point partie de la Corporation subiront des épreuves, celles-ci auront iieu devant une commission composée pour moitié des membres désignés p ir la corporation et pour moitié des membres désignés par les autorités de surveillance (Même art. 100)
307. — La même autorité peut, dans les mêmes cas, décider que les différends relatifs à l'apprentissage seront portés devant les arbitres élus par la corporation afin de vider les débats qui s'élèveraient entre ses membres pour le fait de leur commune industrie (Même article).
308. — La juridiction ordinaire en matière d'apprentissage est confiée, aux termes de la loi de 1878 art. lin , aux autorités spécialement chargées pour en connaître et, à défaut de ces autorités spéciales, à l'autorité municipale.
309. — L'appel contre ces décisions est ouvert pendant dix jours sans que l'exécution provisoire puisse être suspendue par l'appel interjeté Même article .
310. — Les statuts locaux peuvent substituer pour le jugement de ces procès des juridictions arbitrales aux autorités légalement compétentes. Les tribunaux d'arbitres doivent être, en ce cas, composés de l'autorité municipale assistée de patrons et d'ouvriers en nombre égal.
§ -. AXOLETEBRE.
311. — En Angleterre, l'apprentissage se trouvait réglé autrefois tant par les statuts corporatifs que par un act de la reine Elisabeth qui fixait uniformément pour toutes les professions la durée de l'apprentissage à sept ans. Mais cet «et est aujourd'hui abrogé et l'institution corporative est tombée en désuétude sans abrogaion expresse. Il n'est resté qu'une coutume souvent ubservée encore et qui fixe également à sept ans la durée de l'apprentissage.
312. — Aujourd'hui, l'apprentissage n'est réglé par aucun texte : le contrat constitue la loi des parties, et il est passé entre le maître et l'apprenti majeur, ou ses parents s'il est mineur; dans ce cas, toutefois, l'apprenti ne peut être engagé contre sa volonté.
313. — Les apprentis peuvent être dégagés de leur contrat d'apprentissage pour une cause raisonnable, soit sur leur requête, soit sur celle de leur maître, par le juge de paix qui est le juge compétent en pareil cas, sauf l'appel aux sessions. — Blackstone, ch. 14.
314. — Le juge peut même alors ordonner, s'il le croit juste, la restitution d'une partie proportionnelle de l'argent versé au moment de l'engagement. — Id.
315. — Il a été jugé aussi, en ce pays où la jurisprudence supplée souvent à la loi, que le contrat d'apprentissage s'éteint par la mort du maître et que l'exécuteur testamentaire ne pent exiger de l'apprenti la continuation de ses services. — Ern. Lehr, Eléments du droit civil anglais, p. 542.
316. — L'Angleterre a, de plus, un apprenti d'un genre tout spécial, c'est l'apprenti de paroisse. Elizabelh, en même temps qu'elle obligeait les paroisses à nourrir leurs pauvres, décidait
>ut enfant auquel ses parents ne pourraient faire apprendre un métier serait, même contre son gré, mis en apprentissage ou en service jusqu'à vingt et un ans chez quelque personne honorable choisie par les administrateurs de paroisses. Les personnes choisies étaient forcées d'accepter. — Aujourd'hui, cette obligation n'existe plus. D'après Tact 15 Vict., ch. Il, tout individu de moins de seize ans, recueilli dans un woorckhouse, doit être engagé par les administrateurs des paroisses et périodiquement visité. Tout ce qui concerne ces apprentis relève du local govern I . lequel a autorité pour faire des règle-
ments sur la matière et décider, par exemple, que l'on fera de ces enfants des mousses ou des artisans.
317. — Les apprentis des paroisses peuvent, comme les autres, être déchargés de leurs obligations, et par la même juridiction. — Blackstone, ch. 14.
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318. — AcTUicnE. — La loi autrichienne du 15 mars 1883 [Ann. de Ug. Hr., 1879, p. 932 . modifiant la loi sur l'industrie du 20 déc. 1 s ." p ; » . me la Gevorbeordnung allemande, une sorte de Code industriel, établit des associations
ssionnelles ou corporations entre les artisans. Mais, à la mande qui ne d ie ■ ■! >l i ?^-.i t. ■ . :
s par ces corporations que sur les deux objets suivants : cernant l'apprentissage et compétence sur
ces mêmes questions, et pourvu .|ue l'autorité supérieure y donne sa sanction, la loi autrichienne rend obligatoires ces corporations dans un grand nombre de professions, c'est-à-dit
- appartenante ces professions sont tenus d'en faire partie et de se so .: règ - qu'elles arrêtent et qui s ml
luvées par l'autorité administrative.
319. — D'après l'art. U4 de cette loi, il appartient aux cor-
mrvoir à l'établissement d'un système d'apprentissage bien ordonné par un ensemble de règles qui, -avant de devenir obligatoires, doivent être soumises à l'autorité administrative. Ces règles portent notamment sur l'éducation p sionnelle, morale et religieuse des apprentis, sur la durée de l'apprentissage pour les professions ne rentrant pas dans la catégorie des métiers .les industries sont, d'après la loi autrichienne, divisées en trois catégories), sur les examens et épreuves à subir durant le cours de cet apprentissage et autres objets du même genre, ainsi que sur les moyens d'assurer l'exécution de semblables dispositions, et enfin s'ur les conditions de validité des contrats d'apprentissage. Elles se réfèrent, en outre, aux garanties à fournir pour avoir des apprentis ainsi qu'à la proportion numérique de ces derniers par rapport au nombre des ouvriers proprement dits. »
320. — On voit par là qu'à la différence du législateur allemand qui, comme le législateur français, a l'ait une même loi pour toutes les professions, le législateur autrichien entend qu'il y ait autant de règles sur l'apprentissage que des corporations différentes; c'est-à-dire que ces règles sont variables non seulement suivant les métiers, mais encore, pour une même profession, suivant les ditférentes villes, la puissance publique se réserve toutefois l'examen et l'approbation des statuts, ainsi que la surveillance de la corporation déjà constituée et en fonction.
321. — De plus, le législateur autrichien a introduit dans la loi un principe qui ne se trouve dans aucune autre législation moderne : c'est le droit accordé aux corporations de limiter par les dispositions de leurs statuts le nombre de leurs membres.
322. — D'après la même loi (art. 114, n. 6), la corporation qui est une société de secours mutuels doit : « s'appliquer à assister les apprentis en cas de maladie en tant qu'une semblable obligation n'est pas imposée déjà au patron parla loi. »
323. — Les différeuds relatifs à l'apprentissage sont réglés par une commission arbitrale formée mi-partie de patrons et d'ouvriers comme nos conseils de prud'hommes et élus réciproquement par leurs pairs (art. 122, 123 et 124).
324. — Toutefois, il ne semble pas que l'on doive appliquer aux apprentis la disposition de l'art. 122, portant que : « la compétence delà commission arbitrale est subordonnée à cette condition que les deux parties contendantes se soumettent d'avance par écrit à ses décisions. »
325. — Le conseil de direction de la corporation est investi du droit de prononcer, contre les membres de la corporation qui auraient contrevenu aux statuts ou aux règles disciplinaires par lui établies et dans les cas prévus par ces statuts et règles, la peine de la censure et de l'amende (10 tlorins au maximum . .Nulle doute que ces règles ne soient applicables aux apprentis.
32(>. — HottGRlB. — La loi hongroise du 21 mai 1884sur l'industrie [Ann. lég.étr., 1885) contient un chapitre entier sur l'apprentissage. Elle procède donc à la manière de la loi allemande et de la notre, et non à la manière de la loi autrichienne.
327. — Le contrat d'apprentissage doit être rédigé par écrit et l'apprenti est reçu par son maître en présence de l'autorité industrielle c'est une institution administrative spéciale à la Hongrie) ou du maire, mais dans ce cas le contrat doit être enans les huit jours à l'autorité industrielle (art. 61).
328. — Le contrat doit indiquer d'une façon précise la durée de l'apprentissage, ce qui concerne la nourriture et l'entretien de l'apprenti. La durée de l'apprentissage s'étend au moins jusqu'à la quinzième année de l'enfant (Même article).
Tout industriel, exerçant personnellement une pro
i I n'ayant point subi certaines condamnations judi-
i lumi rées par la loi, peut avoir des apprentis art. 59).
330. — Dans certaines profes ciliées pur la loi, dans lesquelles nul ne peut être patron sans avoir justifié d'une certaine capacité technique, le maître qui a plusieurs maisons ne I "'ut recevoir d'apprentis dans celles qu'il ae dirige pas personne ement, à moins qu'elles ne soient conduites par des gérants
il la capacité voulue pour être patrons art. 47 et 59).
331. — Les enfants qui n'ont pas achevé leur douzième anpeuvenl être reçus apprentis, sauf autorisation spéciale
de l'autorité industrielle. Le patron , dans ce cas, est tenu de suivre régubèrement l'école primaire à l'apprenti jusqu'à l'accomplissement rie sa douzième année (art. 60 .
332. — Les apprentis qui n'ont pas achevé leur quatorzième année ne peuvent être tenus de travailler plus de dix heures par jour, et ceux qui ont dépassé leur quatorzième année ne peuvent être astreints à plus de douze heures de travail, heures d'école comprises. Dans les deux cas, il doit leur être accordé, dans
--midi et dans la matinée, un repos d'une demi-heure, et à midi un repos d'une heure. — L'autorité industrielle peut, en uns cas, fixer un temps de travail plus court (art. 61 .
333. — ■ Les apprentis de moins de seize ans ne peuvent être employésà des travaux de nuit. ; La nuit va de neuf heures du soir à cinq heures du matin.) Cependant , dans les usines qui ne
ns grand dommage cesser de travailler la nuit, l'autorité industrielle peut autoriser les apprentis âgés de quatorze à seize ans. dont le développement physique le permettrait, à travailler de nuit pendant un temps moitié moindre de celui qui est marqué pour les travaux du jour art. té .
334. — Le patron est tenu ;d r à l'apprenti le métier qui a fait l'objet du contrat et qu'd exerce lui-même; — de le former aux bonnes mœurs, à l'ordre, au travail; — de lui donner le temps nécessaire pour qu'il puisse, aux jours de fête de sa religion, assister au service divin et de veiller à ce qu'il y assiste; — d'obliger l'apprenti à fréquenter l'école, et, là où il existe une école d'apprentissage ^es communes sont obligées d'en ériger dans certains cas), de l'y envoyer; — de lui taire donner les soins nécessaires en cas de maladie, s'il habite avec lui; — d'informer les parents ou le tuteur et, si l'apprenti n'a pas dépassé l'âge scolaire, l'instituteur, de la maladie de l'apprenti comme aussi de tout grave événement de nature aies intéresser
art. 62 .
335. — Le patron ne peut employer l'apprenti qu'aux travaux du métier qu'il est chargé de lui enseigner et à ceux seulement qui n'excèdent pas ses forces physiques. Il ne peut l'obliger à lui rendre des services domestiques et il doit veiller à ce qu'il ne soit pas molesté par les ouvriers ou les gens de la maison art. 63 et 64).
336. — L'apprenti doit obéissance au patron ou à son mandataire, et, s'il habite la maison du patron et est nourri par lui, il est. jusqu'à sa dix-huitième année , placé sous son autorité
- ique .art. 66 .
337. — S'il prend la fuite, il peut, sur la demande du patron, être ramené manu militari chez ce dernier (art. 76).
338. — A la fin de l'apprentissage, un certificat est délivré à l'apprenti, non par son maître, mais par l'autorité industrielle, qui y relate ses connaissances professionnelles et scolaires, avec l'indication du maître qui a formé l'apprenti art. 67).
330. — Les deux premiers mois de l'apprentissage sont réputes temps d'essai pendant lequel l'une ou l'autre partie peut rompre le contrat. Les contractants peuvent convenir d'un temps d'essai plus long. Ce temps d'essai est toujours compris dans la durée totale de l'apprentissage (art. 68 .
340. — Si l'apprenti a, par suite d'absence, interrompu son apprentissage pendant plus de trois mois, il doit fournir une durée de travail égale en sus du temps fixé pour la durée de l'apprentissage (art. 69).
341. — L'apprentissage finit par la mort du maître ou de l'apprenti; par l'appel au service militaire de l'un ou de l'autre ; par la condamnation de l'un ou de l'autre à une peine de quatre semaines de prison; dans le cas où le patron est privé par condamnation expresse du droit d'avoir un apprenti V. infrà , n. 35); s'il quitte son industrie sans avoir de successeur (d'où il suit que la charge de continuer l'instruction de l'apprenti passerait au successeur s'il y en avait un) (art. 69).
Le contrat peut être résolu avant la durée fixée, sur
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la ilfmandp du patron : si i commet un acte punis-
ayanl la cupidité pour mobile, ou se rend coupabl '■i_ ou voies de fail envers li patron ou les membres de sa famille, ou s'il refuse de remplir ses devoirs ou eommel des manquements gi ivesel répétés;, si, enfin, il est atteint d'une maladie répugnante ou i art. 71),
'•\'i'.\. — Il est n 30 u, sur la demande de l'apprenti ou de son - ntanl légal, si le patron excita l'apprenti à des actes ira- ; aux lois; s'il abuse de son droit de discipline il imeslique; si la vie ou la santé de l'apprenti sont telles qu'il doive souffrir de la continuation de l'apprentissage (art. 71). 344. — Le contrat peut encore être résolu, mais après un avertissement donné quatorze jours à l'avance par le patron : si devenu certain que l'apprenti est incapable d'apprendre Lier; si l'apprenti esl atteint d'une maladie qui duredepuis plus de deux mms: si le patron cesse l'exercice •'■■• son industrie (art. 72 .
:>i.">. — Il peut être résolu par l'apprenti, à la même condition, si le patron ne remplit pas ses devoirs; s'il transporte son industrie dans une autre commune; s'il est atteint d'une maladie qui dure depuis plus de deux mois et s'il ne se l'ait pas remp . s ippi un veul embrasser un autre métier (Même article .
34G. — En cas de faillite du patron, le contrat d'apprentissage peut être rompu, après avertissement donné quinze jours à l'avance, aussi bien par la masse des créanciers que par l'apprenti art. 72 .
347. — Si la cause de rupture du contrat provient de l'apprenti, le patron a droit au prix de l'apprentissage pour tout le
ilé et en plus à une demi-année comme indemnité
ai" .74).
348. — Si la cause de la rupture provient du patron, celui-ci doit une indemnité dont la loi ne fixe pas la quotité, et, alors mèuie que les termes du contrat le déchargeraient de tout dommage, il doit cependant rembourser les Irais qu'occasionne le placement de l'apprenti chez un autre patron .Même article .
349. — Le patron qui prend sciemment un apprenti en Fuite est tenu, solidairement avec l'apprenti, des dommages à payer au maitre délaissé (art. 7a .
35(>. — L'apprenti pu fuite doit, sur la demande du patron, être ramené par l'autorité industrielle art. 76 .
351.. — La cessation du contrat d'apprentissage doit être déclarée à l'autorité industrielle, qui en outre doit être informée, au moins tous les mois, de la conduite des apprentis et doit tenir registre de tous les apprentis du ressert art. 73, 77, 78 .
352. — La même loi du 21 mai 1884 prévoit l'établissement de corporations ou associations professionnelles, formées d'artisans exerçant certains métiers. Ces sortes d'institutions sont ou facultatives, ou, en certains cas, obligatoires (art. 122 a 123 .
353. — Ces corporations peuvent soumettre au municipedes projets de règlement concernant l'apprentissage. Le municipe saisi, après avoir entendu l'autorité industrielle de première ins-
et la chambre de commmerce et d'industrie compétente, soumet ces règlements, s'il les approuve, au ministre de l'agriculture, du commerce et de l'industrie (art. 140).
354. — La corporation est chargée de l'exécution du règlement, et elle a, pour y parvenir, les pouvoirs conférés par la loi à l'autorité industrielle (Même article).
Les différends relatifs à l'apprentissage sont
par un tribunal arbitral composé de patrons et d'ouvriers choisis par les patrons et par les ouvriers membres de la corporation, avec faculté, pour la partie mécontente, de former dans les huit jours appel devant les tribunaux ordinaires (art. 141 1.
356. — En l'absence de corporation, les tribunaux ordinaires seraient naturellement compétents.
357. — L'art. 157 punit d'une amende de 20 à 200 florins quiconque contrevient aux dispositions des lois sur l'apprentissage.
358. — Lorsque les manquements à la loi ont été graves, le maitre peut être privé pendant un an du droit d'avoir des apprentis (art. 160).
g 4. Belgique.
359. — Il n'y a, en Belgique, aucune loi spéciale sur l'apprentissage. Ce contrat y est donc réglé par le Code civil resté en vigueur dans ce pays.
3G0. — 11 faut toutefois signaler l'existence, en BeL des ateliers d'ap odes pai les municipalités avec
approbation du conseil provincial. Ce sonl de charité donl les ressources sonl assurées par les p blies et par les particuliers, et qui sont institués pour appi aux enfants pauvres un métier qui leur permettra ensuite de i leur vie. Le travail se fait au compte d'industriels qui isent la matière première el sous la direction di choisis. On y admet aussi , contre rétribution, des apnon indigents. Les apprentis reçoivent en sortant un certificat d'étudi s.
§ 5. EsPAGSE.
301. — Aucune loi spéciale sur la matière n'existe en Espagne. L'apprentissage y est un contrat de droit commun.
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CHAPITRE I
notions générales et historiques.
1. — On désigne par le mot approbation de somme, le bon pour ou approuvé qui, outre la signature, doit être apposé, par la personne qui s'oblige, sur certains actes unilatéraux sous seing privé, connus généralement sous le nom de billets ou promesses.
2. — En principe, les actes sous seing privé ne sont soumis à aucune condition de forme [X . su/ira. v" Acte smut seiny /irii >'. n. 57). La signature des parties suffît pour leur validité; et il n'importe que le corps de l'acte ait été écrit par une main étrangère. Cette règle, établie par le droit romain d'une manière absolue, fut pendant longtemps suivie en France. II n'y avait même pas d'exception pour les billets et promesses (Inst., De empt. et vend., pr., 1. 26, § 2, lf. De verb. obligat.}. — Toullier, t. 8, n. 273 et 274; Demolombe, t. 29, n. 446;Larombière, art. 1326. n. 4.
3. — Mais, au commencement du xvne siècle, de nombreux ubus amenèrent une dérogation à cette règle. Des escrocs trouvaient le moyen de se procurer des signatures et, dans le blanc qui se trouvait au-dessus, écrivaient ou taisaient écrire des billets. — Parfois aussi, surprenant la bonne foi du souscripteur, on lui faisait apposer sa signature au bas d'un acte dont il ignorait le contenu. — Pothier, t. 2, n. 744.
4. — C'est pour prévenir ces abus de blanc seing et ces fraudes que fut rendue la déclaration du 22 sept. 1733 qui portait que « tous billets sous signature privée, au porteur, à ordre ou autrement, causés pour valeur en argent, autres néanmoins que ceux qui seront faits par des banquiers, négociants, marchands, manufacturiers, artisans, fermiers, laboureurs, manouvriers et autres de pareille qualité, seront de nul effet et valeur, si le corps du billet n'est écrit de la main de celui qui l'aura signé, ou du moins si la somme portée audit billet n'est reconnue par une approbation écrite en toutes lettres, aussi de sa main. — Voulons néanmoins que celui qui refusera de payer le contenu auxdits billets el promesses, soit tenu d'affirmer qu'il n'en a point reçu la valeur; et, à l'égard de ses héritiers ou représentants, ils seront seulement tenus d'affirmer qu'ils n'ont aucune connaissance que lesdits billets soient dus. »
5. — De vives critiques s'étaient élevées, même sous l'ancienne jurisprudence, contre celte disposition de la déclaration de 1733. On lui reprochait : 1° de ne point remplir son but et de n'être pas assez efficace pour prévenir l'abus des blancs seings ou des signatures surprises, rien n'empêchant un faussaire de remplir un blanc seing d'un tout autre acte que d'un billet ou promesse, pour lequel la formalité de l'approbation n'était pas exigée et qui n'était pas pour cela moins dangereux, par exemple, d'une procuration d'emprunter; 2° de ne point protéger
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la classe la i>lus nombreuse de la société, celle qui a le plus be- -.1111 d'être protégée, parce qu'elle est plus facile à surprendre; 3» de favoriser la mauvaise foi, en donnant à certains débiteurs un moyen facile de se dispenser d'acquitter les dettes les plus légitimes et de devenir un piège pour les hommes simples; 4° enfin, de multiplier excessivement les procès; ce qui était démontré par le grand nombre de procès qu'avait fait naître la nécessité de recourir à cette formalité. — Toullier, t. 8, n. 277 et s.; Duranton, t. 13, n. 168; Rolland de Villargues, v° Approbation d'i crit., n. 4.
6. — La déclaration de 1733 eut force de loi en France jusqu'à la promulgation du Code civil. Les rédacteurs de ce Code, peu touchés des critiques élevées contre elle, mais préoccupés, ! avant lout, de garantir les personnes contre les abus de blancs seings et les surprises de la fraude, maintinrent dans nos lois une disposition, sinon identique, du moins analogue. — Aubry et Hau, t. 8, p. 236, § 736, note 52; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 1206; Golmet de Santerre, t. 5, n. 289 et 289 bis-l; Demolombe,
t. 29, n. 447; Laurent, t. 19, n. 238; Marcadé, t. 5, art. 1326, n. I ; Larombière, art. 1326, n. 3; Sebire et Carteret, £§ 1 et 3; Bonnier, t. 2, n. 673.
7. — Cette disposition est écrite dans l'art. 1326, C. civ., ainsi conçu : << Le billet ou la promesse sous seing privé, par lequel une seule partie s'engage envers l'autre à lui payer une somme d'argent ou une chose appréciable, doit être écrit en entier de la main de celui qui le souscrit; ou du moins, il faut qu'outre sa signature, il ait écrit de sa main un bon ou un approuvé portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose; excepté dans le cas où l'acte émane de marchands, artisans, laboureurs , vignerons, gens de journée et de service. »
8. — Ainsi, la loi exige, pour la validité de certains actes qui vont être précisés, ou bien qu'ils soient écrits en entier de la main du souscripteur, ou bien, s'ils sont écrits par une main étrangère, qu'ils soient signés par la personne qui s'oblige et portent, en toutes lettres, écrites par elles, la somme ou la quantité promises.
QUELS ACTES SONT SOUMIS A LA FORMALITÉ DU I BON POUR OU APPROUVÉ
9. — Pour qu'un acte soit soumis à la formalité de l'approbation, il faut : 1° qu'il constitue un billet ou une promesse sous seing privé; 2° que l'engagement qui en résulte soit unilatéral; 3" que cet engagement consiste à payer une somme d'argent ou à livrer une chose appréciable.
10. — I. H faut d'abord, disons-nous, que le billet ou la promesse soient sous seing privé. S'ils étaient faits par acte authentique, ils échapperaient aux prescriptions de l'art. 1326.
11. — II. Il faut ensuite que la convention soit unilatérale. — Demolombe, t. 29, n. 462; Laurent, t. 19, n. 239.
12. — A cet égard, il convient de remarquer en premier lieu que la loi n entend parler que de billets ou promesses de payer, c'est-à-dire, d'actes contenant obligation. D'où la conséquence qu'une quittance sous seing privé ferait foi contre le souscripteur, encore que, non écrite en entier de sa main, elle ne contiendrait pas un bon ou un approuvé, portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose reçue. — Rolland de Villargues , v" Approbation d'écriture, n. 7 et 8; Duranton, t. 13, n. 169; Demolombe, t. 29, n. 466; Aubry et Rau, t. 8, p. 241, § 756; Laurent, t. 19, n. 249; Sebire et Carteret, § 6; Larombière, art. 1326, n. 14. — V. supra, v° Acte sous seing prive, n. 147.
13. — Déjà, sous l'empire de la déclaration de 1733, les quittances étaient exceptées de la formalité du bon ou approuvé. — Cass., 25 mars 1806, Saint-Pol, [S. et P. chr.]
14. — Et nous avons mentionné une autre application du même principe suprà, v° Acte sous seing privé, n. 127.
15. — L'art. 1326 ne s'applique pas non plus aux procurations, car le mandat ne constate pas une dette. — Laurent, t.
16. — Il en serait ainsi, même s'il s'agissait d'une procuration donnée à l'effet d'emprunter une somme d'argent. — Cass , 6 févr. 1861, Dupontavice, [S. 62.1.72, P. 62.321, D. 61.1.367] — Cet arrêt ajoute, toutefois, que, dans l'espèce, comme la
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procuration était conçue en termes généraux et n'exprimait pas, même approximativement, l'importance des emprunts à contracter, il était suffisamment satisfait aux prescriptions de l'art. 1326 par les mots limi pour procuration, écrits de la main du mandant.
17. — L'art. 1326 parle de billet ou promesse par lequel une seule partie s'engage envers l'autre. Cette rédaction est inexacte; elle doit être corrigée par l'art. 1103 contenant la définition du contrat unilatéral. La convention unilatérale est celle dans laquelle il n'y a d'engagement que d'un seul côté; peu importe qu'il y ait une ou plusieurs personnes obligées (V. inf'rà, v° Obligation . Il résulte de là que l'art. 1326 est applicable non seulement lorsqu'une seule partie, mais même lorsque plusieurs personnes se trouvent obligées, pourvu qu'il n'y ait pas d'engagement de l'autre coté. — Toullier, t. 8, n. 301 ; Duranton, t. 13, n. 179; Rolland de Villargues, v° Approbation d'écriture, n. 14; Aubry et Rau. t. 8, p. 237, S, 756, note 54; Baudrv-Lacantinerie, t". 2, n. 1207 ;■ Colmet de Santerre, t. 5, n. 289 6is-II; Demolombe, t. 29, n. 458; Laurent, t. 19, n. 240; Larombière, art. 1326, n. 5; Marcadé, t. 5, art. 1320, n. 2; Massé et Vergé, sur Zachariae, t. 3, p. 504, note 17; Sebire et Carteret, § 13; Bonnier, t. 2, n. 674 ; Garsonnet, t. 2, § 279, note 7.
18. — Ainsi, lorsque plusieurs personnes se sont engagées conjointement ou solidairement, la formalité de l'approbation doit, bien que l'acte soit écrit en entier par l'une de ces'personnes, être remplie par chacune des autres. Vainement diraiton que la fraude est moins à craindre quand l'écrit est signé par plusieurs; chacun des signataires n'avait aucun intérêt à veiller à ce que la signature des autres ne fût pas surprise : il n'était pas leur agent. — Cass., 6 mai 1816, Lefebvre, [S. et P. chr.] — V. l'arrêt cassé de Douai, 16 août 1813, Lefebvre, [S- et P. chr. -Caen, 6 févr. 1839, Druger, [S. 39.1.289, P. 39.1.274] — V. infra , n. 164.
19. — Il en résulte que le billet souscrit par une femme et par son mari et écrit de la main de celui-ci est nul à l'égard de la femme, s'il ne contient pas de sa main le bon ou approuvé, en toutes lettres, de la somme. — Paris, 14 mars 1826, Galli, [S. et P. chr.] — Sic, Aubry et Rau, t. 8, p. 237, § 756; Baudry- Lacantinerie, t. 2, n. 1207 ; Demolombe, t. 29, n. 459 ; Laurent, t. 19, n. 260; Sebire et Carteret, § 24; Larombière, art. 1326, n. 5; Bonnier, t. 2, n. 674. — V. infrà, n. 150 et s.
20. — Par conséquent, le billet souscrit conjointement par le mari et la femme, mais qui ne contient de bon et approuvé énonçant la somme due que de la part du mari, n'est valable qu'à l'égard de ce dernier. — Bordeaux, 21 déc. 1840, Mendès, [P. 41.1.51]
21. — De même, l'acte sous seing privé par lequel la femme s'oblige solidairement avec son mari doit être revêtu par elle d'un bon ou approuvé, avec indication de la somme. — Poitiers, o mai 1879, Sauge, [S. 79.2.254, P. 79.1016, D. 79.2.165] — V. aussi Paris , 31 mars 1881 , sous Cass., 7 juin 1882 , Rouxel, [S. 84.1.157, P. 84.1.373]
22. — Ainsi, encore, l'art. 1326 s'applique au cas où le billet est souscrit par deux obligés solidaires, et écrit en toutes lettres par l'un d'eux. — Lyon, 31 août 1818, Delhorme, [S. et P. chr.]
23. — Et, à défaut de bon ou approuvé de la part de l'un des obligés, l'acte est nul à son égard. — Bruxelles, 23 juill. 1811, Lefebvre, [S. et P. chr.] — Caen, 3 janv. 1827, Moisseron, [S. et P. chr.]
24. — Quelques arrêts ont cependant jugé en sens contraire : ainsi, il a été décidé, sous l'empire delà déclaration de 1733, qu'un billet souscrit conjointement par un mari et une femme n'était pas nul par cela seul qu'il ne contenait pas le bon et approuvé de la femme, si d'ailleurs aucune fraude ni abus de blanc seing n'était articulé. — Besancon, 27 janv. 1807, Xuart, [S. et P. chr.]
25. — Il a été décidé de même, sous le Code civil, que la disposition de l'art. 1326, C. civ., ne s'appliquait pas au cas où il y avait plusieurs signataires coobligés, dont l'un avait écrit en entier de sa main le corps du billet; spécialement, des effets de commerce, écrits de la main du mari, n'étaient pas nuls, à L'égard de la femme, faute par celle-ci d'avoir approuvé la somme.
— Bruxelles, 27 juin 1809, veuve Adam, [S. et P. chr.] — V. également, Paris, 29 mai 1813, dame Bertheau , [S. et P. chr.]
— Liège, 29 juin 1824, N..., [S. et P. chr.] — V. encore dans le même sens, une consultation de MM. Dupin, Tripier et Boulanger, délibérée en 1813. Mais cette opinion est aujourd'hui
I contraire à toute la doctrine et à la jurisprudence.
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26. — Du principe que la nécessité ■ presir l'art. 1326, G. civ., n'existe qu'à l'égard d'un acte uni- ! par lequel un envers l'autre à
lui payer une somme d'argent, il suit qu'un acte sous seing prive, manl une convenl . n'a pas besoin
d'être revêtu île l'approbation présente par l'art. 1326. — De- ■ . .29,
27. — Ainsi, la formalité du « bon pour., n'est pas exigée pour
■ing privé constatant une vente. Et il en est
ainsi, alors même que le vendeur a déjà livré l'objet de la vente:
qui n'a pas payé son prix ne peut détacher sou obli-
: .le payer de l'ensemble de l'acte et l'is s'abriter
ensuite sous l'art. 1326 et se soustraire ainsi a l'exécution de
_ gements. — Cass., 3 mai 1886. S. 86.1.351, P. 86.1.
87 I, I'. 87.1.16; — Pans, 2 mai Ins.. Gaz. Pal., 84.2.53
lis. — Ainsi encore la formalité .le l'approbation n'est pas
: 1° pour la validité d'un acte portant règlement d'un
supplément de légitime. — Nîmes, 24 août 1812, veuve Arbous-
set , [P. chr.]
2!). — ... 2 . Lorsque l'acte règle, dans l'intérêt .les deux parties, des comptes et des intérêts réciproques. — Rennes, 28 avr. 1818, i. h ..... I. S. et P. chr."
30. — ... 3° Lorsque l'acte de cautionnement signé par la femme en faveur de son mari n'a été contracté qu'à la condition que le créancier suspendrait pendant un certain temps les pour-
- .■..ntre le débiteur principal. — Paris, 17 levr. 1829, Clairin, S. et P. chr.]
31. — De même, l'avance sur titres consentie par un banquier, et, dans tous les cas, l'avance sur titres consentie par la Banque de France en vertu des statuts qui la régissent.
titue un contrat synaliagmatique ; en conséquence, l'emprunteur est engagé par sa simple signature apposée sur l'acte, sans qu'il -..in que cette signature soit précédée d'un lion ou approuvé.— Cass., 3 juin 1885, .1././ Loi, 5 juin 1885 ; — 8 mars 1887, L'.anque de France, D. 87.1.264 —Contra, Douai, 23 juin 1884, Banque de France, [Ibid.] — Cet arrêt a été cassé par l'arrêt précité du 8 mars 1887.
32. — Toutes ces décisions cependant n'ont pas été universellement admises, et certains auteurs ont soutenu que lorsqu'une convention synaliagmatique, parfaite dans son principe et dans sa nature, s'est trouvé réduite, au moyen de l'exécution qu'elle
..■ de l'une des parties, à un simple billet ou promesse de la part de l'autre, l'approbation d'écriture devient nécessaire. Ainsi, a-t-on dit, si l'une des parties reconnaît devoir à l'autre la somme de 1,000 fr., pour prix de tel cheval qu'elle lui a vendu et livré, il y a bien eu vente dans le principe, mais l'acte n'énonce que la reconnaissance d'une somme; il n'est pas destiné à prouver autre chose, et quelle que soit la cause de la pro- . l'approbation est nécessaire, car la loi ne distingue pas. — Touiller, t. 8, n. 328; Rolland de Villargues, v° Approbation Uure, n. 28; Larombière, art. 1326, n. 12. p. 90.
33. — Au contraire, si l'acte a été rédigé en double, au lieu d'être conçu dans la forme d'un simple billet, et qu'il y soit dit par exemple : « Entre nous soussignés a été passé le présent. par lequel moi Paul ai vendu à Pierre mon cheval Ba moyennant 1,000 fr. que moi, Pierre, m'oblige de payer à Paul
ce jour; fait double, .-te... » L'approbat la miniiik cesse, dans ce cas, d'être nécessaire. On peut dire, il est vrai, que, dans cette formule comme dans la précédente, il n'y a réellement plus d'engagement synaliagmatique; que l'acte se réduit ii la reconnaissance faite par l'acheteur que le vendeur a rempli son engagement en livrant la chose vendue, et a l'engagement qu'il prend d'en payer le prix. Il faut observer néanmoins que l'acte est, en ce cas, un véritable contrat de vente, et de ce qu'il est dit que l'une des parties a satisfait à son obligation directe, on ne saurait en induire que la nature de l'acte a été changée. — Toullier, t. 8, n. 330; Rolland de Villargues, n. 29; Larombière, art. 1326, n. 12, p. 91.
34. — Une distinction analogue pourrait être proposée pour les arrêtés de compte; ceux-ci en effet sont tantôt des actes unilatéraux, tantôt des actes synallagmatiques. On peut dire qu'ils sont synallagmatiques lorsqu'ils constatent une obligation mutuelle réciproque entre l'oyantet le rendant compte, et que, par suite, la formalité de l'approbation n'est pas alors nécessaire.
35. — On peut soutenir, au contraire, que l'arrêté de compte renferme un engagement unilatéral, et doit être, par suite, revêtu du bon ou approuvé, lorsqu'une des parties seule s'oblige
a en payi r le reliquat à l'autre. — Bordeaux , 3 janv. 1832, Pa- - :j.2.2ui, p. ehr.] — Sic, Merlin, /(<,.., v° Billet, i l, n. 9; Duranton, t. 13, n. 172, p. 17:.; Aubry etHau, t. n, p. 239, § ! ... ; Massé I Vergé, sur Zacharis, t. :i. p. 504, note 19; Debe, t. 2o, n. o.s. p. ,oo; Laurent, t. 19. u. 248, p. 265; Larombière, art 1320, n. 9, p. 8S; Selareet Carteret, g 2, n. 10, p. 227; Toullier, t. 8, n. 306, p. 304; Rolland de Villargues. v" Approbation d'écriture, n. 17, p. 509.
C'est ce qui jugé, s ius l'empire de la
i du 22 sept. 1733, par un arrêt qui avait décidé qu'un
arrêté de compte, par lequel une des parties s'obligeait a payer
imme d'argent à l'autre, devait .Mr.- soumis à la formalité
.lu bon ou approuvé. — Cass., 7 juin 1793, Crosnier-Dupuv, [S.
et I'. chr.]
37. — Cependant, la solution contraire a été admise i nient par la jurisprudence. — Riom, 19 janv. 1809, Andrieu, [S. et P. chr.'] — Metz. 20 levr. islt, Couturier, [S. et P. chr.j — Angers, 9 août 1820, Botu, S. et P. chr.] — Grenoble, 26 janv. 1826, Navière, [S. et P. chr.'
38. — D'autres auteurs, parmi lesquels Toullier et Rolland de Villargues notamment, ont proposé une autre distinction : d'après ces auteurs, si l'arrêté est mis au pied du compte, l'approuvé est inutile; mais, lorsque c'est un simple billet dont un arrêté de compte est seulement la cause, alors l'approbation devient indispensable.
3f). — En tout cas, il n'est pas nécessaire que le reliquat d'un arrêté de compte soit accompagné d'un approuvé écrit eu toutes lettres, alors que ce reliquat est payé immédiatement par le débiteur. Ici ne s'applique pas l'art. 1326, C. civ. — Orléans, 22 août 1840, Bouchet, S. 40.2. i:i::. I'. W.2.543] — Sic, Larombière, art. 1326, n. 9.
40. — La reconnaissance du dépôt d'une somme d'argi ni doit être considérée comme un acte unilatéral, et est soumise en . inséqui nce a la formalité de l'approbation. — Toullier, t. s, u. 304; Duranton, t. 13, n. 171 ; Rolland de Villargues, n. 15; Aubry et Rau , t. 8, p. 239, ; 756; Massé et Verge, sur Zachariae, t. 3, p. 504, note 19; Demolombe, t. 29, n. 469; Laurent, t. 19, n. 246; Larombière, art. 1326, n. 9; Troplong, t. 15, n. 50.
41. — C'est ce qui a été jugé tant sous l'ancienne législation .pi., sous la nouvelle. — Cass., 11 brum. an XII, Duchalard,
S. et P. chr/; — 12 janv. 1814, Changarnier, [S. et P. chr/
42. — On s'est demandé si la nécessité de l'approbation doit s'appliquer aux contrats de constitution de rente, s. et perpétuelle, soit viagère. La question a été résolue diversement par la doctrine et par la jurisprudence.
43. — La Cour de cassation, jugeant la question sous l'empire .le la déclaration du 22 sept. 1733, l'a tranchée par deux arrêts opposés; par le premier, elle décidait qu'un acte sous seing privé par lequel on reconnaissait avoir reçu une somme
promesse d'en paver une rente devait, pour être valable, porter l'approbation de la somme en toutes lettres; l'approbation de l'écriture ne suffisait pas. — Cass., 17 therm. an X, Arrighi, ^S. et P. chr.1 — L'année suivante, elle se prononçait pour l'opinion contraire. — Cass., 13 fruct. an XI, Thoris, [S. et P. chr.l
44. — Sous l'empire du Code civil, la jurisprudence n'est pas moins divisée. — V. dans le sens de l'application de l'art. 1326 aux constitutions de rente: Toulouse, 2:i nov. 18:33, Fourcaud, S. 34.2.317, P. chr.] — Contra, Poitiers, 28 févr. 1823, Vallée, [S. et. P. chr.]
45. — La doctrine a, elle aussi, varié sur la question : dans une première opinion on soutient que l'acte contenant constitution de rente ne tombe pas sous l'application de l'art. 1326; car, dit-on, sans examiner si le contrat de rente perpétuelle ou via-
-i un .-. mirai synaliagmatique, comme d est assez raisonnable de le croire (C. civ., art. 1909, 1968 et s.), il est 'clair que jamais, dans le langage ordinaire ni dans celui des juriscon-
. on n'a confondu les contrats de constitution avec les billets-promesses dont parlent la déclaration de l'art. 1? l'art. 1326, C. civ. — Toullier, t. 8, n. 305; Rolland de Villargues . n. 16.
46. — La plupart des auteurs enseignent aujourd'hui l'opinion contraire; ils considèrent ce contrat comme unilatéral, car celui-là seul qui vend la rente dont il se reconnaît le débiteur contracte une obligation par cet acte. Toullier lui-même, revenant sur sa première opinion, le proclame (t. 8, n. 421). — Du-
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ranton, I. 13, n. 173; Aubry et Rau, t. 8. p. 239, g 766; Demolombe, I. 29, n. -170; Laurent, t. 19, n. 247; Larombière, art. 1326, n. 9 et to; Troplong, t. 13. n. 227.
4 7. — Mais il a été jugé, et avec raison, que l'acte par lequel une partie s'engage à livrer à l'autre une somme et îles biens meubles et immeubles, à la charge par celle-ci de servir une rente à la première n'est point soumis à la disposition de l'art. 1320. — Bordeaux, 2) août 1833, Mareilhac, P. chr. — I n pareil acte contient en effet une convention synallagniatique. — Larombière, ait. 1326, n. 10.
48. — Les termes de l'art. 1326 sont beaucoup plus larges que ceux de la déclaration du 22 sept. 1733. Celle-ci, en effet, n'exigeait la formalité de l'approbation que pour les billets sous
privé causés valeur en argent. — Larombière, art. 1326, n. ï.
49. — La jurisprudence, se conformant à cette disposition restrictive, décidait que le 6on ou approuvé on scrit par la déclaration du 22 sept. 1733 n'était point applicable aux arrêtés de compte pour fournitures de marchandises. . — Riom, 19 janv. 1809, Andrieu, [S. et P. chr.] — ... Ni à un arrêté de compte entre un maître et son domestique. — Cass., 23 août 1809, Laborde, [P. chr.] — ... Ni à la reconnaissance par laquelle un maitre s'obligeait de payera son domestique le montant de ses gages. — Même arrêt — ... Ni à une reconnaissance de fournitures. — Cass., 7 nov. 1820, duchesse de Choiseul-Stainville , [S. et P. chr.]
50. — Aujourd'hui, au contraire, quelle que soit la cause du billet ou de la promesse, somme d'argent ou chose appréciable, l'approbation est nécessaire. L'on conçoit, en effet, que dans les deux cas, les mêmes abus de blancs seings que le législateur a voulu prévenir auraient pu se reproduire. — Toullier, t. 8, n. 328 m fine; Rolland de Villargues, v° Approbation tfécriture, n. 9 et 10; Duranton, t. 13, n. 170; Aubry et Rau, t. 8, p. 23s, g 756; Demolombe, t. 29, n. 407; Larombière, art. 1320, n. 9.
51. — Peu importe également la forme que les parties auraient donnée a l'acte. Ainsi, un engagement unilatéral auqui I
donné la forme d'un acte synallagniatique n'en doit pas moins être approuvé. — Toullier. t. 8, n. 307; Marcadé , t. 3, art. 1320, n. 2; Demolombe, t. 29, n. 401: Laurent, t. 16, n. 241 ; Aubrv et Rau, t. 8, p. 238. S 750; Sebire et Carteret, n. 10; Larombière, art. 1320, n. 9 et 11 ; Garsonnet, t. 2, g 279, note 7. — Peu importe, par exemple, que l'acte ait été fait double. — Bordeaux, 3 janv. 1832, Paricaud, [S. 32.2.204, P. chr.]
52. — Par suite, la circonstance que la promesse ou billet contient la mention qu'il a été fait en double ne dispense pas du bon ou approuvé prescrit par l'art. 1320, C. civ. — Bruxelles, 22 oct. 182'J,.i.C. D.,[P. chr.1— Sic, Toullier, t. 8, n. 307,308 et
53. — Cependant, il a été jugé qu'un acte de cautionnement fait double entre la caution et le garanti, et revêtu, d'ailleurs, de toutes les formes propres aux actes synallagmatiques, ne doit pas, à peine de nullité, contenir le bon ou approuvé don! parle l'art. 1320, C. civ. — Cass., 4 févr. 1829. Vitrou, S. et 1'. chr.] — Mais une pareille décision nous semble n'être pas à l'abri de la critique. En effet, il ne peut dépendre des parties, en revêtant un acte unilatéral soumis à la disposition de l'art. 1326 des formes propres aux actes synallagmatiques, de soustraire cet acte aux prescriptions formelles de la loi. Peu importerait donc que l'acte eut été fait double ; c'est la substance de l'engagement et non sa suscriplion qui détermine la nature de cet acte.
54. — A l'inverse, il ne suffit pas que l'on ait donné à une convention synallagniatique de sa nature la forme d'un billet, pour qu'il soit assujetti à la formalité du bon pour. — Toullier, t. 8, n. 308; Rolland de Villargues, v° Approbation d'écriture, n. .30.
55. — La formalité de l'approbation prescrite par l'art. 1326, C. civ., doit-elle être observée dans les lettres de change, même souscrites par des non négociants? — La question parait avoir été constamment décidée par la négative, tant sous l'empire de la déclaration de 1733 que de l'art. 1326, C. civ., par le motif que les lois particulières qui ont réglé ces sortes d'effets n'ont nullement exigé cette formalité.
56. — Sous l'empire de la déclaration de 1733, il n'était pas nécessaire, à peine de nullité, que les lettres de change, même celles souscrites par des particuliers non marchands ni négo-
ciants, continssent l'approbation en toutes lettres de la somme, encore qu'elles ne. fussent pus éoriti - de la main du tireur. -!— 1 iss., 10 mess, an XL Conte , [8. et P. chr.
57. — Décidé, de même, sous le Code civil, que les lettres de ch mge - mi affranchies des formalités présentes [Kir l'art. 1320, c. civ., encore bien que le souscripteur ne soit pas aommen int, — Toulouse, 4 janv. 1813, Moulis, S. el I'. elir/; — 30 déo. 1829, Flocole, S. et P. chr.. — Montpellier, 20 janv. 1835, Guittard, S. 35.2.336, 1'. chr. — Sic, Merlin, /i<:/»'.. v Ordre a , ; 1, n. ;;, p. 385; Delvincourt, t. 2. p. 614; Vincens, législ. comm., eh. 1, n. 171 : Pardessus. Contr. de change, a. 71 el Court
Duranton .
n. 1 76 ; Rolland de Villargues, v Approbation d'écriture, n. 22: Demolombe, t. 29, n. fe72;
Masse et Wrgé , sur Zueharuc . 1.3. p. 303, note 22; Larombière, art. 1320. n. 20; Sebire et Carteret, g 2. o. S; Aubry et Rau, t. 8, p. 238. s. 736; Bonnier, t. 2. n. 676; Massé, Dr. comm., t. 4, n. 2401; Lyon-Caen et Renaull , Précis de dr. comm., t. 1, n. 1019. — Contai, N'ouguier, Lctt. de change , t 1, p. 73.
58. — Mais si la lettre de change ne constitue qu'une simple promesse, l'art. 1320 devient applicable.
59. — C'est ce qui a lieu lorsque la lettre de change contient supposition soit de nom, soit de qualité, soit de lieu, soit de domicile (art. 112, C. comm.). Elle ne vaut alors que si elle est revêtue du bon pour ou approuvé. — Duranton, t. 13, n. 170; Sebire et Carteret, S 8; Aubry et Rau, t. 8, p. 239, S 756; Demolombe, t. 29, n. 473 ; Larombière, art. 1326, n. 20. — Con» trà, Bruxelles, 1 1 janv. 1808, Lefebvre, [S. el P. chr.] — Massé, t. 4. n. 2402.
60. — De même, les lettres de change souscrites par des femmes non commerçantes sont réputées à leur égard simples promesses (C. comm., art. 113), et doivent, par conséquent, être soumises aux règles ordinaires du droit civil. — Sebire et Carteret, § 2, n. 9; Demolombe, t. 29, n. 473; Larombière, art. 1320. n. 20.
61. — Ainsi jugé que, par cela que tous les effets de commerce souscrits par une femme non commerçante ne peuvent être consi lérés a son égard qui' comme simples promesses, ils ne son! valables, lorsqu'ils ne sont pas écrits de sa main, qu'autant qu'ils sont revêtus par elle d'un bon ou approuvé de la somme, en toutes lettres. — Cass., 20 mai 1823, Griffon de Baune, S. et P. chr.] — Contra, Montpellier, 20 janv. 1835, précité. — V. suprà, v Acceptation de lettre de change , n. 90 bis et s.
62. — Lorsqu'il s'agit d'un simple billet à ordre souscrit par un non commerçant, le bon ou approuvé est indispensable pour sa validité. Le texte de là déclaration du 22 sept. 1733 était formel sur ce point. La doctrine et la jurisprudence se sont aujourd'hui prononcées dans le même sens d'une mnnière presque unanime.
— Cass., 27 janv. 1812, Martin, [S. et P. chr.] — Paris, 20 mars 1830, Nicolet, [S. et P. chr.] — Sic. Merlin, Rép,, v» Ordre billet à), § 1, art. 5; Duranton', t. 13, n. 178; Sebire et Carteret. S 2, n. 7; Massé et Vergé, sur Zacbaris, t. 3. p. 505, note 22 ; Demolombe, t. 29, n. 474; Aubry et Rau, t. 8, p. 238, S 756; Larombière, art. 1326, n. 20; Bon nier, t. 2. n. 676; Massé, t. 4, n. 2400. — Contra. Liège, 14 avr. 1813, Fabritius, [S. et P. chr/
— Lyon-Caen et Renault, Précis de dr. amm., t. 1, n. 1291.
63. — Ainsi jugé que la femme d'un marchand qui souscrit un billet à ordre, solidairement avec lui, peut en demander la nullité , à défaut par elle d'en avoir approuvé la somme en toutes lettres, encore bien que ce billet ait été écrit par le mari. — Case., 0 mai 1810, Lefebvre, [8. et P. chr.]
64. — ... Que les billets souscrits pour quelques actes isolés de négoce doivent, s'ils ne sont pas écrits en entier de la main du signataire, contenir un bon ou un approuvé portant en toutes lettres la somme pour laquelle le souscripteur s'oblige. — Cass., 9 mai 1833, Noirtin, |P- chr.]
65. — La formalité du bon pour est exigée, non seulement lorsque l'engagement est principal, mais aussi lorsque rengagement contenu dans l'acte est accessoire. Ainsi, l'art. 1326, C. civ., s'applique au cautionnement.
66. — 11 en était autrement sous l'empire de la déclaration du 22 sept. 1733, et, par application de cette déclaration, il a été jugé que l'acte de cautionnement n'était pas soumis à la formalité de l'approbation. — Paris, 8 pluv. an X, veuve Gervais, [S. et P. chr.] — Besançon, 12 févr. 1810, Boutechoux, [S. et P. chr.]
67. — Sous le Code civil, quelques arrêts se sont prononcés dans le même sens. — Liège, 16 déc. 1812, de Ceulener, S. el
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P. chr.] — Paris, 13 mars 1816, Laurent, [S. et P. chr.] — Bruxelles, 2 iuill. 1817, Yanderhoffstad , [P. chr.] — Lyon, 12 avr. 1*32, Rousselle, S. 33.2.428, P. chr.]
68. — Mais nés décisions, déjà anciennes, sont restées isolées. Aujourd'hui, il est constant, et en doctrine et en jurisprudence, que les actes de cautionnement sont des actes unilatéraux soumis à la formalité du bon pour ou approuvé. En effet, l'on ne voit pas pourquoi le législateur se serait montré moins prévoyant quant à la caution qui s'engage pour autrui, qu'il ne l'a' été pour l'obligé principal qui, s'engageant pour lui-même, a plus de raison pour se tenir en garde contre les surprises. — Cass., 21 août 1827, Lequesne, [S. et P. chr.]; —1er mars 1853, Gauthier-Baudoin, [S. 55. 1.212, P. 54.1.14, D. 54.1.342] — Paris, 15 déc. 1815, Hubert, [P. chr.] — Orléans, 14 janv. 1828, Douanes, [S. et P. chr.l — Bruxelles, 21 nov. 1829, Ve Depesse, ,P. chr.] — Grenoble, 14 déc. 1833, Vuaillet, [P. chr.] — Paris, 14 mai 1846, Moulin père, [S. 46.2.299, P. 46.2.355] — Bourges, 11 juin 1851, Tiersonnier, ^P. 51.2.38] — Pans, 24 mai 1855, Mutinot, [S. 55.2.574, P. 55.1.391] — Douai, 8 nov. 1860, veuve Sehepper. LP. 61. 16*' — Paris, 2 févr. 1886, [J. la Loi, 5 mars 1886, J. le Droit, ibid.) —Sic, Merlin, Rép., v° Billet, § 1, n. 8; Favard de Langlade, v° Acte sous seing privé, t. 1, p. 95; Duranton, t. 13, n. 175; Sebire et Carteret, § 2, n. 9; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 3, p. 504, note 19; Aubry et Rau, t. 8, p. 239, S 756; Larombière, art. 1326, n. 9; Demolombe, t. 29, n. 471 f Laurent, t. 19, n. 243, p. 258; Massé, t. 4, n. 2405, p. 282.
69. — Que faut-il décider pour l'aval qui est une forme de cautionnement particulière aux effets de commerce? — Plusieurs distinctions ont été proposées.
70. — L'aval donné pour la garantie d'une lettre de change est dispensé de la formalité de l'approbation ; peu importe que la lettre de change émane d'un commerçant ou d'un non commerçant. — Aubry et Rau, t. 8, p. 239, § 756; Massé et Vergé, sur Zachanae, t. 3^ p. 505, note 22 ; Larombière , art. 1326, n. 20.
— V.infrà, v° Aval.
71. — Faisons, toutefois, remarquer que, suivant certains auteurs, l'aval, donné pour garantie d'une iettre de change, n'est dispensé de la formalité de l'approbation que s'il est donné sur la lettre de. change elle-même; il y serait, au contraire, soumis s'il était donné par acte séparé. — Massé , t. 4, n. 2403 ; Sebire et Carteret, §2, n. 9.
72. — Cependant, l'aval donné pour garantie d'une lettre de change restera soumis aux formalités de l'art. 1326, C. civ., s'il émane d'une femme non marchande publique; la loi, en effet, répute, dans ce cas, simple promesse l'engagement de la femme.
— Paris, 20 mars 1830, précité.— Sic, Aubry et Rau, toc. cit.; Larombière, loc. cit.; Nouguier, Lettre de change, t. 1, p. 315 et 316. — V. suprà, n. 60 et 61.
73. — De même , l'acceptation donnée par une femme non commerçante sur une lettre de change n'engage pas la femme, si elle n'est précédée du bon pourou approuvé. — Cass., 6 mai 1878, Lecq, [S. 79.1.145, P. 79.369, et la note de M. Labbé]
74. — Si l'aval est donné pour la garantie d'un billet à ordre, une distinction est généralement admise. La formalité de l'approbation n'est pas exigée lorsque le billet émane d'un commerçant. — Cass., 25 janv. 1814, Chabaud, [S. et P. chr.] — Sic, Duranton. t. 13, n. 176; Aubry et Rau, t. 8, p. 239, §736; Larombière, art. 1326, n. 20.
75. — Lorsque, au contraire, le billet à ordre émane d'un non commerçant, l'aval est soumis à la formalité du bon pour. — Aubry et Rau, loc. cit.; Larombière, loc. cit.; Massé, t. 4, n. 2404. — Contra, Sebire et Carteret, § 2, n. 9. — Ces auteurs pensent que l'aval, donné sur un billet à ordre, est toujours dispensé de l'approbation.
76. — Du reste, peu importe que le billet à ordre émane ou non d'un commerçant, quand l'aval est donné par une femme non marchande. Dans ce cas, l'aval doit toujours ou être écrit en entier ou approuvé de la main de la femme. — Cass., 18 févr. 1822, Parmentier, [S. et P. chr.] — Nancy, 9 mars 1818, Tricheur, [S. et P. chr.]— Grenoble, 9 mai 1820, Dufresne, S. et P. chr.] - Chambéry, 12 août 1881, Lambert, [S. 82.2.125, P. 82.1.683, D. 82.2.80] — Contra, Riom, 23 janv. 1829, Courtille de Giat, [S. et P. chr.]— Aubry et Rau, t. 8, p. 239, ^ 756; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 3, p. 505, note 22; Larombière, art. 1326, n. 20.
Quant à l'endossement, il échappe toujours aux for
malités de l'art. 1326, C. civ., qu'il s'agisse d'une lettre de change ou d'un billet à ordre; peu importe également qu'il soit signé par des commerçants ou des non commerçants. — Cass., 7 therm. an XI, Rayé, [S. et P. chr.l — Liège, 16 déc. 1812, Tils, [S. et P. chr.] — Sic, Massé et Vergé, sur Zacharia". t. 3, p. 505, note 22; Aubry et Rau . t. 8, p. 241, § 756; Bonnier, t. 2, ii. 676; Massé, t. 4, n. 2405.
78. — La formalité de l'approbation est exigée même dans le cas où l'engagement unilatéral n'intervient qu'à l'occasion d'une convention synallagmatique et se trouve constaté dans le même acte que celle-ci. — Duranton, t. 13, n. 174; Sebire et Carteret, § 2, n. 15; Demolombe, t. 29, n. 461 bis; Larombière , art. 1326, n. 13; Laurent, t. 19, n. 242; Baudry-Lacantinerie , t. 2, n. 1208; Garsonnet. t. 2, § 279, c. texte et note 14.
79. — C'est ce qui a lieu lorsque, dans un acte de bail, on constate une avance de fonds faite par le bailleur au preneur. L'exemplaire qui se trouve en la possession du bailleur doit être revêtu du bon /tour ou de l'approuvé écrits par le preneur. — Paris, 15 vent, an XIII, Desmarres, [S. et P. chr.l
80. — III. Une troisième condition est exigée pour l'application de l'art. 1326; il n'est pas, en effet, applicable à toutes les conventions unilatérales; il ne vise que celles qui contiennent l'engagement de payer une somme d'argent ou une chose appréciable. — Demoiombe, t. 29, n. 462; Laurent , t. 19, n. 239; Larombière , art. 1326, n. 8.
81. — Mais, est nulle, à défaut d'approbation de somme, la promesse sous seing privé par laquelle une seule partie s'engage envers l'autre à lui payer une somme d'argent, encore bien que le souscripteur se soit obligé de payer annuellement l'intérêt de la somme et de donner un immeuble en hypothèque pour la sûreté de son obligation. — Bruxelles, 22 oct. 1829, J. C. D..., [P. chr.]
82. — Par choses appréciables, il faut entendre les choses qui se déterminent au compte, au poids ou à la mesure. — Aubrv et Rau, t. 8, p. 237, § 756, texte et note 53; Baudry-Lacantinerie, t. 11, n. 1208; Colmet de Santerre, t. 3, n. 289 bis-ï; Massé et Vergé, sur Zacharia?, t. 3, p. 304; Marcadé, t. 5, art. 1326, n. 1; Demolombe, t. 29, n. 462; Laurent, t. 19, n. 239; Sebire et Carteret, § 2, n. 5; Larombière, art. 1326, n. 8; Bonnier, t. 2, n. 675; Garsonnet, t. 2, § 279 bis , p. 331, texte et note 8.
83. — Il en résulte que l'art. 1326 n'est pas applicable aux actes qui contiennent un engagement unilatéral de livrer une chose déterminée dans son individualité — Aubry et Rau, t. 8, p. 237, § 756, note 53; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 1208; Demolombe, t. 29, n. 463; Laurent, t. 19, n. 239; Larombière, art. 1326, n. 8; Bonnier, t. 2, n. 675; Garsonnet, t. 2, § 279, texte et note 8.
84. — L'art. 1326 ne s'applique pas davantage aux actes constatant une obligation de laire ou de ne pas faire. — Demolombe , t. 29 n. 405.
85. — La loi exige, disons-nous, que l'obligation soit d'une somme d'argent, ou d'une chose appréciable, telle que des denrées, des marchandises, etc. — D'où l'on a conclu que la chose doit être appréciable au moment même de l'obligation.
86. — Que décider lorsque, au moment de la signature de l'acte, la somme ou la quantité promises ne peuvent pas être connues des parties ni déterminées dans l'acte, par exemple, lorsqu'une personne se porte caution pour garantir le paiement de tous les effets de commerce qu'un tiers versera dans un compte-courant? De nombreux auteurs pensent qu'en pareil cas l'application de l'art. 1326 cesse, et que l'acte est valable, quoique non revêtu de la formalité de l'approbation. La disposition de cet article est, disent-ils, exceptionnelle, elle ne doit pas être étendue à des cas que le Code n'a pas prévus; or, celui-ci exige que le souscripteur du billet énonce en toutes lettres la somme ou la quantité; quand cette détermination précise n'est pas possible, l'art. 1326 n'est pas applicable; le droit commun reprend son empire. L'acte est valable parla seule signature de la partie qui s'oblige. — Aubry et Rau, t. 8, p. 240, S 756; Demolombe, t. 29, n.464; Laurenl, t. 19, n. 244; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 1208; Bonnier, t. 2, n. 675; Garsonnet, 't. 2, § 279, note 8.
87. — C'est ainsi qu'il a été jugé que la formalité de l'approbation n'est pas exigée pour un billet qui contenait obligation de la part d'un individu, présumé père naturel, de payer ce que pourrait coûter l'entrée et l'entretien d'un enfant dans un hospice. — Agen, 9 nov. 1823, Rôtis, [S. et P. chr.]
APPROBATION DE SOMME. — Chap. III.
88. — Jugé, de même, que la règle de Fart. 1326 n'est pas applicable au cas où l'obligation est indéterminée, et spécialement au cas d'un cautionnement souscrit pour garantie de tous les placements de fonds que le cautionné | un notaire) pourra faire au nom de tierces personnes. — Douai. 25 nov. 1853, Dauchez,
89. — D'autres jurisconsultes estiment, au contraire, que la de l'art. 1326 s'applique aussi bien aux obligations indéterminées qu'aux obligations déterminées. — Larombière, art. 1326, n. 8; Massé, t. 4, n. 2409; Massé et Vergé, sur Zachariae, t. 3, p. 505, note 20. — « Sans doute, disent ces derniers « auteurs, il n'est pas possible, dans ce cas, d'exprimer la somme « en toutes lettres, puisqu'il n'y a pas de somme. Mais si, sans « s'arrêter aux termes de l'art. 1326, on entre dans son esprit, « il parait évident que la nécessité d'un bon ou approuvé est « d'autant plus nécessaire que l'engagement est indéterminé ou « illimité, et alors c'est énoncer la somme que d'énoncer qu'elle « est indéterminée, ou que d'énoncer l'objet de l'obligation » comme, par exemple, bon pour cautionnement. 11 faut, en un mot, que le bon ou approuvé précise la nature de l'engagement et soit tel qu'il indique bien que le promettant a su à quoi il s'obligeait.
90. — C'est cette dernière opinion qui est consacrée par la majorité des arrêts et par la Cour de cassation elle-même. — Cass., 1er mars 1853, Gauthier-Baudoin, S. 55.1.212, P. 54.1. 14, D. 54.1.342] — Metz, 28 mars 1833, dame D..., S. 35.2.49, P. chr.1 — Orléans. 24 déc. 1864. Levassor. [S. 65.2.213, P. 65. 919 - 'Paris.21 déc. 1875, Daumas, [D. 77.2.149 — Alger, 22 mai' 1878, Ben Zagautha, [S. 78.2.333, P. 78.1291, D. 79.2.24;
91. — Jugé, spécialement, que la circonstance que la somme cautionnée est indéterminée n'empêche pas la caution d'exprimer dans une l'orme quelconque, d'une manière explicite, qu'elle a connaissance de la nature et de l'importance de l'obligation par elle contractée. — Paris, 24 mai 1855, Mutin . - -
91 bis. — Dès lors, est assujetti à la nécessité du bon ou approuvé de l'art. 1326, C. civ., le cautionnement souscrit par une femme pour garantie des billets que son mari pourra passer en compte-courant à un tiers. — Même arrêt.
92. — En pareil cas, il suffit, pour la validité de l'engagement, de toute mentiun, quels qu'en soient les termes, indiquant sa nature et sa portée, spécialement de la mention suivante : lu et approuvé, bon pour cautionnement , mise au bas de l'acte portant cautionnement illimité d'un crédit ouvert par comptecourant. — Poitiers, 17 juin 1867, Barbet, [S. 68.2.8, P. 68.90]
93. — Il a même été jugé qu'il suffit que l'acte contienne la mention suivante : approuvant l'écriture ci-dessus, uprts lecture faite; ... surtout s'il est constant que le souscripteur a parfaitement connu, en signant l'acte, toute l'étendue de son obligation. — Montpellier, 6 déc. 1865, Biscave, [S. 66.2.319, P. 66.1223, D. 67.2.39]
94. — Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un cautionnement indéterminé, l'approbation doit, tout au moins, contenir l'indication de la nature de l'obligation contractée. — Lvon, 17 juin 1871, Dugrivel, [S. 71.2.222, P. 71.78S, D. 71.2.192;
95. — D'ailleurs, l'approbation en toutes lettres, par le débiteur, dans une reconnaissance sous seing privé portant stipulation d'intérêts, du capital de la dette, satisfait suffisamment aux prescriptions de l'art. 1326, C. civ., même en ce qui concerne les intérêts. — Orléans, 11 mai 1861, Frisk, [S. 63.2.65, P. 62.689] — Sic, Larombière, art. 1326, n. 15.
PERSONNES DE QOÏ ON EXIGE L'APPROBATION
96. — L'art. 1326 contient une règle générale applicable à toutes les personnes qui souscrivent les actes rentrant dans sa disposition. — Toullier, t. 8, n. 299; Rolland de Villargues, n. 31; Sebire et Carteret. § 3, n. 16; Demolombe, t. 29,"n. 475; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 1209; Massé, t. 4, n. 2399.
97. — Mais, dans sa partie finale, notre article apporte à cette règle d'assez nombreuses exceptions fondées sur la profession de celui qui a signé le billet ou la promesse.
La déclaration de 1733 exceptait, dans son préambule
« les actes nécessaires pour le commerce ou faits par des gens « occupés aux arts et métiers ou à la culture des terres, qu'il « serait difficile et même souvent impossible d'assujettir à l'ob- « servation de cette formalité. » Et, dans le dispositif, l'exception portait sur m les banquiers, négociants, marchands, manu- « facturiers, artisans, fermiers, laboureurs, vignerons, manou- « vriers et autres de pareilles qualité-.
99. — L'art. 1326 contient à peu près les mêmes exceptions, exprimées d'une manière plus concise. Il porte : « Excepté dans » le cas où l'acte émane de marchands, artisans, laboureurs, « vignerons , gens de journée et de service. »
100. — On a reproché au législateur de mettre en dehors de la règle et de laisser sans protection toute une catégorie de personnes qui, a raison- même de leur peu d'instruction, auraient plus que d'autres besoin d'être protégées. Mais , la réponse à cette question se trouve dans les travaux préparatoires mêmes : « 11 a fallu admettre, y voyons-nous, une modification en faveur « des individus qui, par leur état, sont présumés ne savoir que « signer : autrement ils seraient forcés, pour les plus petits in- « térèts, de passer des actes publics, ce qui leur causerait de « grands frais qui souvent excéderaient le montant de l'obliga- « tion. » — Fenet, Travaux préparatoires du Code civ., t. 13, p. 385. — Nous allons examiner successivement chacune des catégories de personnes exemptées par la loi de la nécessité de la mention d'approbation.
101. — I. Marchands. — La mesure tutélaire prescrite par notre article n'est pas imposée aux marchands. Le législateur a
Fensé qu'il pouvait en affranchir le commerce, aussi Dien dans intérêt de la rapidité des négociations, qu'à raison de l'expérience plus attentive des commerçants. — Labbé, note sous Cass., 20 févr. 1878, Lecq, [S. 79.1.145, P. 79.369"
102. — Mais que doit-on entendre par « marchands? » Ce mot comprend évidemment les banquiers. Lors de la discussion de notre article devant le conseil d'Etat, cela fut formellement entendu. Sur une observation du consul Cambatérès demandant que la dernière disposition de l'article soit étendue aux banquiers, M. Bégouen répondit qu' « ils sont compris sous la dénomination générale de commerçants. » — Fenet, ibid., t. 13, p. 114.
103. — ■ Du reste, il est généralement admis que le mot •i marchand » doit être entendu lato sensu et qu'il comprend tous les négociants et manufacturiers. L'ordonnance de 1733 le disait formellement. La doctrine et la jurisprudence se prononcent aujourd'hui dans le même sens. — Toullier, t. 8, n. 299; Sebire et Carteret, § 3, n. 16 et 18; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 3, p. 505, cote 22; Aubry et Rau, t. 8, p. 241, S 756; Marcadé, t. o, art. 1326, n.4, p. 51; Larombière, art. 1326. n. 19; Demolombe, t. 29, n. 477; Laurent, t. 19, n. 254; Baudrv- Lacantinerie,t.2, n. 1209; Massé, t. 4, n. 2399.
104. — Ainsi, les aubergistes, hôteliers et cabaretiers sont réputés faire partie de la classe des marchands et sont, dès lors, compris dans l'exception énoncée en l'art. 1326, C. civ. En conséquence, un billet souscrit par un aubergiste est valable, s'il porte seulement sa signature sans un bon ou approuve de la somme en toutes lettres. — Metz, 21 juin 1815, Legendre , S. et P. chr.]
105. — II. Artisans. — On entend généralement par artisans ceux dont les moyens d'existence consistent dans l'exercice d'un art mécanique. — Sebire et Carteret, § 3, n. 19; Demolombe, t. 29, n. 480; Laurent, t. 19. n. 255. — V. aussi Larombière, art. 1326, n. 22. — V. supra, v° Acte de commerce, n. 636 et s.
106. — Jugé qu'un ouvrier mécanicien est un simple artisan, dans le sens de l'art. 1326, C. civ. En conséquence, l'obligation sous seing privé par lui souscrite est valable , bien qu'elle ne porte pas en toutes lettres le bon ou approuvé de la somme. — Liège, 19 févr. 1824, Forir, [S. et P. chr.j — V. supra, v° Actc de commerce, n. 632.
107. — L'acte de cautionnement souscrit par un meunier profile également de l'exception à la nécessité d'un bon ou approuvé, établie par l'art. 1326, C. civ., à l'égard des artisans:... alors surtout que l'écriture du signataire ne révèle pas un degré d'instruction supérieure à celle de cette classe de personnes. — Montpellier, 6 déc. 1865, Biscaye, [S. 66.2.319, P. 66.1223
108. — III. Laboureurs ou Vignerons. — On entend par laboureurs ceux qui travaillent, de leur personne et avec leur famille, à la culture de la terre, et qui tirent de ce travail leurs moyens d'existence. — Aubry et Rau, t. 8, p. 241 , 5 756; La-
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rombière, art. 1326, n. 23; Demolombe, t. 29, n. 481 ; Laurent, t. 19, n. 256.
109. — Peu importe qu'ils cultivent leurs propres terres ou celles ries autres. — Cas?., 25 févr. 1818, Rloehet, [S. et P. chr.] — Paris, 7 janv. 1817, Blocbet, [S. et P. chr.] — Grenoble, 31 mai 1819, Gachet, [P. chr.] — Nîmes, 4 janv. 1830, Peyri
et P. chr.] — Gand, 20 juin 1 83t"> , Vancaune] t. [P. chr.] — Sic, Sebire et Carteret, § 3, n. 20; Aubry et Rau", t. 8, p. 242, §756; Massé et Vergé, sur Zaehariae , t. 3, p. 5ii0, note 26; Demolombe, t. 29, n. 481; Laurent, t. 19, n. 256; Larombiere, art.
1 10. — Il en est de même pour le vigneron; il importe peu qu'il cultive sa propre vigne ou celle d'autrui. — Cass., 23févr. 1824, Bression, [S. et P.'chr.l — Sic, Sebire et Carteret,; 3, n. 20; Laurent, t. 19, n. 256.
111. — Peu importe également que le laboureur ne travaille qu'avec sa famille ou se fasse aider par des domestiques. — Grenoble, 27 août 1818, Ageron, P. chr.]; — 22 août 1829, Garnier, [S. et P. chr.] — Sic, Aubry et Rau, t. 8, p. 241 , g 756, note 74.
112. — Que faul-il décidera l'égard rli's fermiers? Ceux-ci étaient nommément exceptés par la déclaration de 1733 : il doit en être de même aujourd'hui, du moins pour ceux d'entre eux qui s'occupent eux-mêmes des terres qu'ils ont prises à ferme et participent personnellement à la culture.
1 112 bis. — Il convient, au reste, en pareille matière, et pour l'application de la dénomination de laboureur, de consulter la position rie l'auteur de l'obligation, le rang qu'il tient dans le monde, son éducation et l'importance de son explotation.
113. — Ainsi, est valable, quoique non revêtu du bon ouop- ■ de la somme en toutes lettres, un billet souscrit par un
cultivateur, quoique maire d'une commune, lorsque, d'ailleurs, il a pour cause les intérêts personnels du souscripteur. — Bruxelles, 14 févr. 1820. Lots, [P. chr.]
114. — Jugé, au contraire, que les billets souscrits par un cultivateur ne profitent pas de l'exception à la nécessite d'un bon ou approuve' établie par le même article à l'égard des laboureurs. — Cass., 12 févr. 1861, Glausel, S. 62.1.83, P. 62.710]
115. — ... Que, l'exception établie en laveur des laboureurs n'est pas applicable aux fermiers à prix d'argent, alors surtout qu'ils exploitent des domaines importants. — Bourges, 21 avr. 1866, Roux, [S. 66. 2.3(53, P. 66.1285]
1 1(5. — En tout cas, il parait impossible de comprendre, dans la dénomination de laboureur ou vigneron, les personnes, riches fermiers ou grands propriétaires qui, soit par goût, soit par nécessité, dirigent une importante exploitation agricole. — Caen, 14 avr. 1847, Gard ie, P. 47.2.387 — Nîmes, 4 mai 1852, Taulelle, S. 53.2.106, P. 3:{.2.:î74^ — Sic, Sebire et Carteret, § 20; Demolombe, t. 29, u. is2; Larombiere, art. 1326, n. 23; Laurent . t. 19, n. 256.
117. — Ainsi, avant le Code civil, un tribunal a pu décider que l'exception prononcée à l'égard des fermiers ne s'étendait pas aux propriétaires-cultivateurs. — Cass., 11 brum. an XII, Duchalard, S. et P. chr.]
118. — De même, sous le Code civil, il a été jugé que celui qui cultive ses propres terres ne doit pas, par cela seul, être réputé laboureur dans le sens de l'art. 1326, C. civ., si sa position <lans le monde, son éducation et d'autres circonstances excluent une telle qualité. — Cass., 1"' févr. 1836, Durand, [S. 36. 1.511]
119. — Ainsi encore, ne doit pas être considéré comme laboureur et , par conséquent , n'est pas dispensé de l'approbation, celui qui, ayant des propriétés affermées, en cultive lui-même quelques autres pour son agrément OU son utilité. — Cass., 17 févr 1836, Huclaux, [S. 36.1.660, P. chr.]
120. — IV. Gens de journée et de service. — Ces expressions ont été ajoutées parle Code eivil à la nomenclature de la déclaration de 1733 Colmel de Santerre, t. 5, n. 289 6is-4°). Mai? si ces mots ne se rencontrent pas expressément dans cette ordonna me, on peut dire toutefois qu'elle comprenait implicitement dans l'exception les gens de journée et de service, puisqu'elle dispensait de la formalité de l'approbation les « manouvriers et autres de pareille qualité. »
121. — Par gens de journée et de service, la loi a voulu parler des journaliers, des serviteurs qui tirent leurs moyens d'existence du travail de leurs mains. — Laurent, t. 19, n.'257.
122. — Il va de soi que les dispositions relatives aux gens de journée et de service s'appliquent aux servantes et ouvrières
à la journée. — Massé et Vergé, sur Zachariœ t. 3, p. 507, note 27.
123. — Peu importe que ces journaliers et domestiques soient attachés au service de la personne, d'une propriété ou d'une usine. — Demolombe, t. 29, n. 483; Larombiere, art. I 126, u. 24.
124. — Peu importe également que leurs gages soient fixés à l'année, au mois ou à la journée. — Sebire et Carteret, 5 2 I : Demolombe. t. 29, n. 483; Larombiere, art. 1326, n. 24.
125. — Mais un sacristain, alors surtout qu'il a fait des opérations considérables durant sa vie, ne peut être rangé parmi les gens de journée et de service dont parle l'art. 1326, C. civ. — Lyon, 14 mai ls:t:t, Blachon, P. chr.1 — Sic, Sebire et Carteret. § 21 : Demolombe, t. 29, n. 483; Laurent, t. 19, n. 257.
126. — En cas de contestation, c'est au créancier, porteur d'un billet non revêtu du bon ou approuvé, à démontrer que le souscripteur exerce l'une des professions comprises dans l'exception établie par la disposition finale de l'art. 1326. — Grenoble, 14 mai 1828, Garnier, S. et P. chr.]
127. — Au surplus, s'il y avait, entre les parties, difficulté sur la profession du souscripteur du billet, les parties pourraient demander et le juge pourrait, pour l'établir, ordonner une enquête. La question soulève, en effet, un point de fait dont la preuve peut toujours être établie par témoins. — Laurent, t. 19, n. 259.
128. — Les juges peuvent même déclarer valable un billet non revêtu d'un bon ou approuvé, en se fondant sur ce qu'il émane d'un artisan, sans qu'au préalable il y ait eu une articulation des faits desquels résulte cette qualité d'artisan. — Cass., 13 déc. 1853, Bertrand. S. 54.1.17, P. 55.2.332, D. 54.1.:<:( I] — Les juges, en effet, peuvent induire la qualité du souscripteur des faits et circonstances de la cause.
129. — Cette décision peut se généraliser et s'appliquer à tous les cas d'exception prévus par l'art. 1326. — Massé et Vergé, sur Zachariee, t. 3, p. 506, note 2.S.
130. — Du reste, c'est aux tribunaux qu'il appartient de juger, dans chaque espèce, si le souscripteur du billet exerce une des professions prévues par l'art. 1326 in fine. Leur décision, à cet égard, est souveraine et échappe à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 25 févr. 1818, Blochet, [S. chr.]
131 . — Mais la mention contenue dans le billet que le signataire est commerçant ne suffit pas à elle seule pour qu'il soit présumé exercer cette profession jusqu'à preuve contraire et être ainsi placé dans l'exception portée par l'alinéa 2, art. 1326, lorsque ce billet n'est pas de son écriture. — Cass., 9 mai 1833, Noirtin, [P. chr.]
132. — Au contraire, l'individu qualifié cultivateur dans le jugement de première instance, aux qualités duquel il n'a point formé opposition, n'est pas recevable en appel à demander la nullité d'un billet, pour le défaut de bon ou approuvé en toutes lettres de la somme à payer. — Bruxelles, 25 avr. 1822, Vanreeth, [P. chr.]
133. — Pour savoir si une obligation sous seing privé non écrite de la main du souscripteur, est dispensée de la formalité du bon ou approuvé, comme émanant d'une personne placée dans la catégorie de celles dont parle la disposition finale de l'art. 1326, C. civ., il faut considérer exclusivement la qualité qu'avait le souscripteur au moment de l'acte, sans égard à celle qu'il peut avoir au jour de la demande ou des poursuites. — Cass., 31 août 1859, Certain, [S. 60.1.47, P. 60.559, D. 59.1.3491 — Sic, Toullier, t. 8, n. 299; Duranton. t. 13, n. 184; Sebire et Carteret, §3, n.22: Massé et Vergé, t. 3, p. 507, note 26 ; Aubry et Rau, t. 8, p. 242, § 756; Demolombe, t. 29, n. 58 i: Larombiere, art. 132ii, n. 25; Laurent, t. 19. n. 261; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 1209; Bonnier, t. 2, n. 676; Massé, t. 4, n. 2399, note 1.
134. — Ainsi, pour être dispensé d'apposer un Bon ou approuvé au bas d'un aete privé portant obligation d'une somme d'argent, il ne suffit pas que l'acte ait été souscrit par un habitant de la campagne, (ils d'un laboureur et qui ait été luimême laboureur. 11 faut, de plus, qu'il ait été laboureur a l'instant même où il a souscrit l'obligation. — Bruxelles , 2S févr. 1810, Démasure, [S. et P. chr.]
135. — Mais, -i li doctrine est unanime dans le sens qui vient d'être indiqué, il faut reconnaître que plusieurs arrêts ont apporté à ce principe certains tempéraments.
136. — Ainsi, il a été jugé que celui qui a été successivement
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maçon et porteur d'eau, est place dan? l'exception port, l'art. L326, C". civ., encore qu'à l'époque de l'obligation, il eût quitté ces deux états pour vivre du produit de ses économies. — Pari?, 18 févr. 1808, Pouilleul, S. el P. cbr.]
Qui' le marchand qui a i lire le cornu
est toujours compris dans l'exception portée par l'art, 1326, C. civ. — Riom, 24 nov. 1813, Reyt, P. chr.l
138. — De même, un billet à ordre simplement signé par un tisserand, et sans approbation par lui de la somme en toutes leitres, est valable, encore bien que cet individu ait cessé depuis quelques mois d'exercer son état. — Rennes, 24 janv. 1818, Vaupré, [P. chr.]
Jugé également que la nécessité du bon ou appi
ne reçoit exception, pour le cas "ùle débiteurest un artisan, etc., qu'autant qu'il en exerçait la profession, soit au moment même de la signature du billet, soit à une époque très rapprochée. — Caen, IS déc. 1824, I 5. el P. chr.]
140. — ... Que la promesse souscrite par une ancienne domestique et journalière n'est pas nulle à défaut de èoti OU ap-
■'. lorsque la débitrice n'a cessé d'être journalière que peu de temps avant la confection du billet. — Angers, 30 mai 1873, Pilon, S. 73.2.276, P. 73,1110]
141. — Enfin . il a encore été jugé que celui qui n'a quitté la profession de laboureur qu'il a toujours exercée, qu'à raison de ses infirmités et de son âge, n'en doit pas moins être placé dans l'exception de l'art. 1326, C. civ., et être dispensé, dès lors, dans les billets ou promesses sous seing privé qu'il souscrit, du bon ou approuvé. — Besancon, 3 févr. 1833, Métras, [P. 53.1.210] — Grenoble, 19 mars 1881, Perrin, [D. 81.2.
142. — On conçoit aisément que la question peut présenter quelque difficulté dans tous les cas où le souscripteur n'a cessé d'être marchand, laboureur, etc., qu'à une époque voisine de celle où l'acte a été l'ait. « La bonne foi des tiers, dit M. Larombière art. I:t2ii. n. 25 . peut alors, suivant les circonstances, faire reconnaître les billets valables, malgré l'absence du bon pour ou de l'approuvé. » — Demolombe, t. 29, n. 484: Aubry et Rau, t. 8, p. 243. § 756, note 78. — Contra, Laurent, t. 19, n. 261.
142 bis. — La solution qui vient d'être rapportée suprà, n. 140, notamment, nous parait exacte. En elfet, c'est à cause de leur ignorance présumée, et afin de ne pas les obliger à recourir à un notaire pour les moindres actes, que le législateur a introduit dans l'art. 1326 une exception en faveur des artisans, laboureurs, vignerons, gens de journée et de service. Il est donc juste que ces artisans, lahoureurs, etc., qui ont quitté leur pro- : depuis peu de temps, ne soient privés du bénéfice de la loi qu'autant qu'ils en ont embrassé une autre qui leur suppose des connaissances plus étendues.
143. — Mais il ne faudrait pas exagérer la portée de ce principe el étendre outre mesure, et au delà des limites que la raison indique, l'exception apportée par la loi. C'est ainsi que la solution rapportée suprà, a. 1 37, conçue en des termes aussi généraux, nous paraîtrait dangereuse à approuver. Il y a là encore une question d'appréciation qu'ii appartient aux tribunaux de trancher.
144. — La disposition du § 2 de l'art. 1326, C. civ., qui excepte de la nécessité du bon ou approuvé les billets ou promesses sous sein,<: privé souscrits par des commerçants, est applicable alors même que la cause de l'obligation est purement civile et non commerciale : à cet égard, la loi s'attache uniquement à la profession du signataire et non à la nature de l'obligation souscrite. — Cass., 30 juill. 1868, Meyer [S. 69.1.28, P. 69. i i — Sic, Massé el Vergé, sur Zacharise, t. 3, p. 505, nol e 22 ; Larombière , art. 1320, n. 19; Bemolombe, t. 29, n. 4?n : Massé, t. 4, n. 2406 : Laurent , t. 19. n. 2.14 : Sebire et Carteret . s 2, n. 7; Baudry-Lacantinerie , t. 2, n. 1209; Bonnier, t. 2, n. 676. — Contra, Colmet de Santerre. t. o, n. 289 btS-IV.
145. — A l'inverse, l'artisan, le laboureur, sont dispensés de cette formalité, même pour les engagements ayant le caractère d'actes de commerce.
146. — Mais que décider pour les autres personnes non commerçantes qui signent un billet ou une promesse, ayanl i r
objet un acte de commerce? Restent-elles alors soumises à la nécessilé du bon ou de l'appi iU" .' — La doctrine est d
sur ce point. — V. pour l'affirmative : Duranton , t. 13, n. 178; Aubry et Rau, t. 8, sj 736, p. 242; Demolombe, t. 29, n. 479 ;
Massé, t. 4. n. 2ioo et 2406. — Contra, Larombière, art. 1326, n. 21 ; Lyon-Caen et Renault, Précis de dr. comm., t. 1, n. 606.
« On ne conçoit pas, disent ces derniers auteurs , qu'un écrit soit ■ soumis à des formes spéciales quand il constate un contrat «commercial qui, en l'absence de tout écrit, pourrait être mvé par témoins.
147. — L'exception établie à l'égard de certains individus, quant à la nécessité du bon ou approuvé, ne sViend pas de plein
nx femmes de ces individus. — Cass., 31 août 1859 tain, [S. 60.1.47, P. 60.559,0.59.1.349] — Caen, 3 janv. 1827, . - el P. chr/: ■ — 28 nov. 1 s 4 :ï , Monnoyer, S. U. 2.661, P. 44.2.267, D. 44. 2.1 16 — SVc. Massé el Vergé, sur Y chariœ, t. 3, p. 307. note 27: Aubry et Rau, t. 8, p. 243, ; 756; Larombière, art. 1326, n. 26; Laurent, t. 19,n.260; Massé,!. 4, n. 2399, note 1.
148. — En effet, si la femme suit en général la condition de son mari , il ne résulte pas de ce principe que la profession du mari lui soit commune. Au contraire , suivant les ar1.
comm., la femme n'est réputée marchande publique que dans le cas où elle exerce, du consentement de son mari, un commerce séparé du sien.
149. — Ainsi jugé que la profession du mari n'étant pas nésairement commune à sa femme, et celle-ci n'étant point réputée marchande publique si elle n'exerce un commerce séparé et si elle ne fait que prendre part au commerce de son mari , il s'ensuit qu'elle n'est point placée dans l'exception de l'art. 1326, C. civ., relativement à l'approbation de la somme portée dans un billet qu'elle a souscrit conjointement avec son mari marchand. — Cass., 12 janv. 1814, Changarnier, [S. et P. chr/ : — 8 août 1813. Bardou-Boisquetin. [S. et P. chr.]; — 6 mai 1816, Lefebvre. S. et P. chr.]; — 22 avr. 1818, Gaudry, S. et P. chr.]— Paris, 16 mai 1812, V* Bertrand, S. et P. chr."; —21 févr. 1813, Thonissen, [S. et P. chr.]; — 5 déc. 1816, Gaudrv,
S. et P. chr.l _ Grenoble, 29 mars 1822, Dufresne, [S. et P. chr/ — Angers, 11 déc. 1823, Fouchard, [S. et P. chr.] — Paris. 14 mars 1826, Galli.IS.et P. chr/— Bruxelles, 3 mars 1832, Devondt, TP. chr/ — Grenoble, 26 nov. 1836, Guichard, [P. 57. 559} — Paris, 6 janv. 1860, Demouth. [P. 60.10] — Sic, Massé et Vergé, sur Zaeharia*, t. 3, p. 307, note 27; Aubry et Rau, t. 8, p. 243, § 756; Demolombe, t. 29. n. 483; Larombière, art. 1326, n. 26; Laurent, 1. 19, n. 260. — Contra, Bruxelles, 27 juin 1809, Adam, [S. et P. chr.] — Paris, 29 mai 1813, Bertheau, [S. elP.chr.l— Douai, 16 août 1813, Lefebvre, S. et P. chr/
— Lièçre, 29 juin 1824, N. C. N..., S. et P. chr/;— Grenoble, 26 janv. 1826, Navière, [S. et P. chr
150. — Jugé, notamment, que la femme qui a signé au bas d'un billet à ordre souscrit par son mari, commerçant, un renouvellement que celui-ci a écrit de sa main , peut exciper du défaut du bon ou approuvé prescrit par l'art. 1326, C. civ., surtout si son nom ne figure ni dans le corps du billet ni dans le renouvellement. — Bourges, 10 janv. 1823, Frossard, P. chr.]
151. — Il en est de même pour la femme d'un laboureur. Si elle souscrit un billet avec son mari, ce billet ne sera valable, au regard de la femme, que s'il porte le bon ou approuvé apposé par elle. — Cass., 22 juill. 1828, Moisseron , [S. et P. chr/ — Riom, 12 juill. 1821, Tartière, S. et P. chr.1 — Caen, 3 janv. 1827, précité. — Rouen, 14 nov. 1828, Cavelier, S. et P. chr/;
— 28 nov. 1843, précité. — S/e, Massé et Vergé, sur Zachariae, t. 3, p. 507; Aubrv et Rau, t. 8. p. 243, ; 756; Demolombe, t. 29, n. 486; Larombière, art. 1326. n. 26; Laurent, t. 19, n. 260. — Contvà, Lyon, 12 déc. 1S29, Duperray, .S. et P. chr.] — V. suprà, n. 19 el s.
152. — Cependant la femme peut être, suivant les circonstances, considérée comme exerçant la même profession que son mari : elle est alors également affranchie de la formalité de l'approbation.— Aubry et Rau, t. 8, p. 243. § 736: Larombière, art. 1326, n. 26.
153. — Ainsi, la femme d'un cultivateur, alors qu'elle s'occupe elle-même ■■< agricole, est, comme son mari, dispensée de faire précéder sa signature, sur les billets par elle souscrits, d'un bon ou approuvé en toutes lettres de la somme qui y est portée. — Cass., 9 déc. 1839, Druyer, [S. 40.1.30, P. 40.1.177]
154. — Jugé encore que la femme d'un laboureur ne cesse pas, même après le décès de son mari, d'appartenir à la classe des laboureurs: qu'en conséquence, les billets par elle souscrits ne sont pas soumis à la nécessité d'un bon ou approuvé. — Grenoble, 22 août 1829, Garnier, [S. et P. chr/
r,sn
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155. — Dans tous les cas, Parrèl qui décide, d'après les circonstances de la cause, que la femme ne se trouve pas personnellement dans un des cas d'exception prévus par l'art. 1336,
ne viole aucune loi et échappe à la censure de la Cour 'le cassation. — Cass., 26 l'évr. 1845, Monnoyer, [S. 45.1.731, P. 46. 1.213, D. 45.1.431; - V. suprà, a. 130.
150. — Nous venons de voir que le même billet peut être à la fois souscrit et parties personnes dispensées de la formalité de l'approbation el par d'autres qui y sont soumises. En pareil cas, la validité de chacune des signatures devra être appréciée séparément. L'acte sera valable à l'égard de la personne non soumise à la formalité du bon ou approuvé; il sera au contuaire inopérant vis-à-vis du signataire tenu à l'accomplissement de cette formalité et qui ne s'y est pas conformé. — Toullier, t. 8, 10; Duranton, t. 13, n. 180: Massé et Vergé, sur Zacharia?,' t. 3, p. 504, note 17; Aubry et Rau, t. 8, p. 24 i, i 756 : Sebire teret, S 23; Demolombe, t. 29, n. 488; Larombière, art. 1326, u. 27; Laurent, t. 1(1, n. 264.
157. — Mais, dans quelle mesure et pour quelle somme sera tenu celui qui reste obligé? Il faut distinguer selon que l'obligation est simplement conjointe, ou qu'elle est solidaire.
158. — Si l'obligation est simplement conjointe, le billet ne pourra valoir à l'égard de ceux qui ont régulièrement donné leur approbation ou qui étaient affranchis de cette formalité que pour leur part et portion virile dans la dette. Ainsi, supposez un billet de 9,000 fr. souscrit par Primus, Secundus et Tertius, et approuvé par Primus seul ou écrit par lui : le billet, nul à l'égard de Secundus et de Tertius, vaudra à l'égard de Primus, jusqu'à concurrence de 3,000 fr. — Toullier, t. 8, n. 300; Rolland de Villargues, V Approbation d'écriture, n. 42 et 43; Duranton, t. 13, n. 179 et s.; Larombière, art. 1326, n. 27.
159. — Il en est ainsi du moins dans le cas où les parties n'ont point spécifié qu'elles s'obligeaient pour une part précise. Mais lorsque les souscripteurs d'un billet ont déclaré souscrire chacun pour une somme déterminée, cette division doit être suivie, à moins qu'elle ne fût le résultat d'une erreur, qu'il faudrait établir Arg. art. 1327, C. civ.). — Toullier, t. 8, n. 300; Rolland de Villargues, ibid., n. 44.
160. — Cependant , même dans cette hypothèse , une difficulté peut se présenter. Que faudrait-il décider, par exemple, dans l'espèce que nous venons de supposer, si Secundus avait aussi approuvé le billet, comme Primus, mais jusqu'à concurrence seulement de 2,000 fr., et que Tertius seul n'eut rien approuvé? Primus serait-il tenu de la totalité du surplusde la dette? Toullier (t. 8, n. 300) soutient l'affirmative. — Nous croyons cette opinion erronée. Le surplus de la dette devrait se diviser entre Primus et Tertius, suivant le droit commun, auquel il ne parait pas qu'ils aient entendu déroger. Comment pourrait-il se faire que Tertius fût écarté de l'obligation, quoique dans le fait il y ait figuré et ait entendu sans doute s'obliger comme les autres? — Rolland de Villargues, v° Approbation (récriture, n.42 et 43.
101. — Qutf, si l'un des souscripteurs avait approuvé la somme entière du billet, et que les autres n'eussent pas mis d'approbation? Il faudrait décider que le souscripteur serait tenu de la totalité de la dette; les termes mêmes de l'obligation prouvent suffisamment qu'il a entendu s'obliger pour la totalité. La question qui pourrait s'élever serait de savoir s'il aurait son recours contre les autres signataires en prouvant qu'ils ont partagé la somme empruntée; leur signature formerait un commencement de preuve par écrit qui, d'après les principes qui seront établis inf'rû [n. 20o et s.], autoriserait l'admission de la preuve testimoniale et même de simples présomptions. — Rolland de Villargues, ibid., n. 43. - V. Contra, Toullier, t. 8, n. 300; Larombière, art. 1326, n. 27.
102. — Examinons maintenant le cas d'une obligation solidaire.
103. — Lorsque plusieurs souscripteurs d'un billet s'obligent solidairement, chacun d'eux doit approuver la somme en toutes lettres; car, que l'obligation soit pure et simple ou qu'elle soit solidaire, il faut que l'acte en contienne la preuve contre tous les signataires. Vainement, dirait-on, que la solidarité rend commun à l'un ce qui a été fait utilement avec l'autre: c'est là une pétition de principes, puisque précisément la question est d.- -avoir si l'obligation solidaire existe. D'ailleurs, comme le fait observer Toullier (t. 8, n. 301), le soupçon de surprise peut exister, même dans ce cas; car le créancier peut très bien s'entendre avec celui qui a écrit le billet, ou qui en a approuvé les
sommes, pour surprendre la signature de ceux qui ne les ont point approuvées. — Nouv. Demzart , v° Billet, S 2, n. 3; Toullier, loc. cit.; Duranton, t. 13. n. 180; Rolland de Villargues, \ Approbation d'écriture, n. 46 et s.; Delvincourt, t. 2, p. 613.
KM. — Jugé, en ce sens, que lorsqu'un billet fait au nom de deux codébdeurs solidaires est écrit de la main de l'un d'eux et que l'autre l'a seulement signé, mais sans approuver de sa main le montant de la somme, le billet est nul à l'égard de celuici. — Bruxelles, 23 juill. 1811, Lefébre, [S. et P. chr.]— Lvon, 31 août 1818, Delhorme, [S. et P. chr.] — Caen , 3 janv. 1827, Moisseron, [S. et P. chr.j — V. suprà, n. 18.
165. — Quant à la stipulation même de solidarité dans une obligation sous signature privée non écrite de la main du débiteur, elle est valable, quoiqu'elle n'ait pas été répétée dans le l.mi ou approuvé mis par lui en toutes lettres au bas de cette obligation. — Orléans, 29 mai 1846, Pélissot-Croué, [P. 43.2.477]
100. — Lorsqu'un billet a été souscrit solidairement par plusieurs débiteurs, mais approuvé par un seul d'entre eux seulement, ce dernier est-il tenu pour la totalité vis-à-vis du porteur du billet? La doctrine est divisée sur ce point.
107. — Si l'engagement a été souscrit solidairement, il nous parait certain que celui ou ceux qui sont valablement tenus par l'acte pourront être poursuivis et condamnés à payer le total de la dette , puisqu'il en serait ainsi dans le cas où tous les signataires de l'écrit seraient régulièrement obligés (C. civ., art. 1200). — Duranton, t. 13, n. 180 et 181; Larombière, art. 1326, n. 27. — Contra, Delvincourt, t. 2, p. 613; Rolland de Villargues. v° Approbation d'écriture, n. 49 et v° Acte n>>ttir(>:. n. 458.
108. — On pourrait peut-être même aller jusqu'à soutenir que le débiteur qui aurait ainsi payé le total de la dette pourrait exercer son recours contre les autres débiteurs, qui ne se seraient pas conformés à la formalité du bon pour, en prouvant qu'ils ont réellement pris part à l'obligation. — Larombière , art. 1326, n. 27.
109. — En tous cas, comme l'acte, malgré son irrégularité, constitue un commencement de preuve par écrit, la solidarité pourrait être prouvée contre le signataire qui ne se serait pas soumis aux prescriptions de l'art. 1326, à l'aide de simples présomptions. — Cass., 7 juin 1882, Rouxel, [S. 84.1.157, P. 84.1. 373] — Sic , Larombière , loc. cit.
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170. — L'ordonnance du 22 sept. 1733 déclarait tous billets » de nul effet et valeur, si le corps du billet n'est écrit de la main de celui qui l'aura signé, ou du moins si la somme portée audit billet n'est reconnue par une approbation écrite en toutes lettres aussi de sa main. »
171. — L'art. 1326, C. civ., porte que « le billet doit être « écrit en entier de la main de celui qui le souscrit : ou du « moins, il faut, qu'outre sa signature , il ait écrit de sa main « un bon ou approuvé portant en toutes lettres la somme ou la « quantité de la chose. »
172. — Lorsque l'acte est écrit en entier de la main de celui qui s'oblige, il n'est pas nécessaire que la somme soit écrite en toutes lettres; elle peut y être indiquée en chiffres. — Sebire et Carteret, S 4, n. 27; Demolombe, t. 29, n. 449; Laurent, t. 19, n. 251. — Contra, Marcadé , t. 3, art. 1326, n. 1.
173. — Mais si l'acte est écrit par une main étrangère, le bon pour ou approuvé doit être écrit de la main du souscripteur et indiquer, en toutes lettres, l#i somme ou la quantité de la chose. — Sebire et Carteret, ^ 4, n. 27; Demolombe, t. 29, n. 450; Laurent, t. 19, n. 231.
174. — La somme ou la quantité ne peuvent donc être, dans l'approuvé, écrites en chiffres. Une telle mention est insuffisante. — Cass., 26 mai 1823, Griffon de Baune, [S. et P. chr.] — Sic, Massé et Vergé, sur Zacharia1, t. 3, p. 505; Demolombe, t. 29, n. 450; Baudrv-Lacantinerie , t. 2, n. 1205; Larombière, art. 1326, n. 15.
175. — Mais les mots bon pour ou approuvé n'ont rien de sacramentel; ils peuvent être remplacés par des équivalents. — Sebire et Carteret, i 4, n. 26; Larombière, loc. cit.; Demolombe, t. 29, n. 452.
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176. — On va même jusqu'à deciiler que le billet sera valable, bien qu'il ne contienne ni bon pour ni approuvé, si la personne qui s'oblige a écrit la somme en toutes lettres et a signé. — Demolombe, Joe. cit.; Larombière, art. 1326, n. 10.
177. — On enseigne également que l'approbation ne serait pas nécessaire si, dans le corps du billet écrit par un tiers, un blanc avait été laissé et si, dans ce blanc, le souscripteur avait écrit la somme en toutes lettres; car, tout ce que la loi veut, c'est que le souscripteur ait au moins écrit de sa main renonciation de la somme ou de la ebose; et peu importe que cette condition soit réalisée dans le corps même de l'acte ou au pied; clans les deux cas son but est également rempli. — Toullier, t. x, n. 298; Rolland de Villargues, v° Approbation d'érriture , n. .">î ; hem<>lombe, t. 29, n. 433; Larombière, toc. cit. — Contra, Sebire et Carteret, § 4, n. 30.
178. — Mais la mention : « approuvé l'écriture ci-dessus » ne serait pas suffisante. — Cass., 17 août 1808, Mirande, [S. et P. chr.]; — 27 janv. 1812, Martin, [S. et P. chr.]; — 3 nov. 1812, Ve Fradiel, S. et P. chr." — Paris, 17 flor. an X, Montgaillard, [S. et P. chr/ — Sic, Duranton. t. 13, n. 182; Delvincourt, t. 2, p. 613; Rolland de Villargues, n. 34 et 55; Sebire et Carteret, §4, n. 26; Aubry et Rau] t. 8, p. 241, § 756; Demolombe, t. 29, n.450; Larombière, art. 1320, n. la; Laurent, t. 19, n. 250; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 1205.
179. — Ne remplissent pas non plus le vœu de la loi ces mots : J'approuve Véeriture ci-dessus, vue et lue. — Metz, 28 mars 1833, dame D..., [S. 33.2.49, P. chr.l
180. — ... Ni ces mois : Approuvé le billet ci-dessus. — Caen, 28 nov. 1843, Monnoyer, S. 44.2.661, 1'. 44.2.207
181. — L'omission, évidemment involontaire, d'un mot sans lequel l'approbation n'aurait aucun sens, ne saurait entraîner la nullité de cette approbation, lorsque les mentions portées au corps du billet peuvent réparer cette omission. Ainsi, il a été décidé qu'il faut tenir pour valable le billet au porteur contenant promesse de payer une somme de 10,000 fr., lorsque le souscripteur y a apposé sa signature suivie des mots « bon pour dix mille; » une telle mention satisfait aux prescriptions de l'art.
1326, C. civ., relatif à l'approbation d'écriture, lorsqu'en la rapprochant de la nature et des énonciations du titre lui-même, il n'est point douteux qu'elle ne se rapporte à la somme d'argent exprimée dans ce titre. — Cass., 16 août 1881, Bruveron, [S. 82.1.213, P. 82.1.514] — Sic. Larombière, art. 1326, n. 15. — Et l'appréciation des juges du fait, à cet égard, est souveraine. — Même arrêt.
182. — Lorsque la somme exprimée au corps de l'acte est différente de celle exprimée au bon, l'obligation est présumée n'être que de la somme moindre (art. 1327, C. civ.). C'est une application de la maxime : In obscuris, quoi! minimum est sequilur (L. 9, ff., De reg. jur.). — Pothier, t. 2, n. 744 et 745; Toullier, t. 8, n. 297; Duranton, t. 13, n. 193; Massé et Vergé, sur Zachariae, t. 3, p. 503; Marcadé, t. 5, art. 1327, n. 4; Sebire et Carteret, § 4, n. 29; Colmet de Sanlerre, t. 5, n. 290; Demolombe, t. 29, n. 496; Laurent, t. 19, n. 252; Larombière, art.
1327, n. 3; Aubrv et Rau, t. 8, p. 243, § 736; Bonnier, t. 2, n. 077; Massé, t. 4,"n. 2408.
183. — Il en est ainsi alors même que l'acte, ainsi que le bon, sont écrits en entier de la main de celui qui s'est obligé (art. 1327, C. civ.). — Mêmes auteurs.
184. — L'art. 1327, C. civ., permet, au surplus, de prouver, en pareil cas, de quel coté est l'erreur. Et cette preuve peut être faite ou par les présomptions résultant des énonciations même que renferme le billet, ou même par tout autre genre de présomptions et par la preuve testimoniale elle-même. Il nous parait évident, en effet, que, dans ce cas, le billet forme au moins un commencement de preuve par écrit. — Pothier, Oblig., n. 746; Toullier, t. 8, n. 297; Delvincourt, t. 2, p. 613, note 9; Duranton, t. 13, n. 193; Rolland de Villargues, n. 59 et 60; Massé et Vergé, sur Zachariœ, t. 3, p. 505, note 21 ; Aubry et Rau, t. 8, p. 245, g 756; Colmet de Santerre, t. 5, n. 290 bis; Demolombe, t. 29, n. 498 et 499; Laurent, t. 19, n. 252; Larombière, art. 1327, n. 2.
185. — Il a été jugé qu'on doit appliquer aux actes synallagmatiques l'art. 1327, C. civ., qui veut que, dans le cas de deux sommes différentes exprimées dans le même acte, l'obligation soit présumée n'être que de la somme moindre. — Besançon, 18 nov. 1811, Petitgnief, [S. et P. chr.]
186. — Il sera souvent facile, au surplus, à l'aide des énon-
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dations de l'acte même, de reconnaître de miel côté est l'erreur. C'est ce qui se produirait, par exemple, si l'acte portait que le débiteur s'oblige h payer telle somme pour un nombre déterminé d'objets à tant la pièce. Le prix de la pièce servira à corriger l'erreur commise dans l'indication de la somme totale. — Demolombe, t. 29, n. 500; Laurent, t. 19, n. 232; Larombière, art. 1327, n. 2; Bonnier, t. 2, n. 677.
187. — De même, lorsque quelqu'un se reconnaît débiteur ou dépositaire d'une certaine somme, suivant le bordereau des espèces joint à l'acte, c'est la somme que composent les espèces exprimées au bordereau qui est la somme due, quoique celle exprimée par l'acte soit différente; on présume, dans ce cas, une erreur de calcul. — Toullier, t. 8, n. 297; Duranton, t. 13, n. 192; Rolland de Villargues, ibid., n. 61.
CONSÉQUENCES DU DÉFAUT D'APPROBATION. — COMMENT SE COUVRE LA NULLITÉ
188. — La déclaration du 22 sept. 1733 décrétait de nullité les billets dépourvus du bon et approuvé « faute de quoi, y lisaiton (c'est-à-dire faute d'approbation), le paiement n'en pourra être ordonné en justice ; défendons à tous nos juges d'en ordonner le paiement. » — Sebire et Carteret, § 5, n. 31 ; Demolombe, t. 29, n. 491 ; Larombière, art. 1326, n. 2 et 28; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 1210; Garsonnet, t. 2, p. 332, note 17.
189. — Conformément à cette disposition, il avait été décidé qu'il fallait considérer comme nul tout billet sous seing privé par lequel une partie s'obligeait envers une autre à lui payer une somme d'argent, et qui n'était pas revêtu de l'approbation de la somme en toutes lettres. — Cass., 29 avr. 1823, Fournier, S. et P. chr.]
190. — Néanmoins, on avait senti la nécessité d'adoucir la rigueur de cette législation (Nouv. Denizart, v° Billet, p. 531), et pour réprimer les écarts de la fraude qui s'était emparée de ses dispositions comme d'un moyen commode pour se débarrasser des dettes les plus légitimes, on avait généralement admis que s'il apparaissait des circonstances de la cause que la signature n'eût pas été surprise, et que la somme portée par les billets fût réellement due, les juges devaient en ordonner le paiement. — Bourges, 15 therm. an VII, Gaillard, [S. et P. chr.] — Besancon, 27 janv. 1807, Nuart, [S. et P. chr.] — Toulouse, 15 juili. 1807, Lazare, [ P. chr.] — Bordeaux, 11 mars 1831, Flottard, (P. chr.]
191. — L'art. 1326, C. civ., moins rigoureux dans ses termes que la déclaration de 1733, ne prononce pas la peine de nullité à défaut d'approbation; or, on sait qu'il est de principe que les nullités ne peuvent être suppléées. A défaut d'approbation, un acte ne sera donc pas nécessairement nul, et on ne peut que féliciter le législateur d'en avoir ainsi décidé; on ne peut nier, en effet, que la rigueur de l'ancienne loi était dangereuse, et qu'il vaut mieux, tout en prescrivant la nécessité de Y approbation , laisser aux juges le soin d'apprécier les conséquences du défaut d'accomplissement de cette formalité.
192. — La seule conséquence qui résultera de l'irrégularité commise est que l'acte incomplet ne pourra, par lui seul, faire une preuve complète de l'engagement qu'il contient. — Turin, 20 avr. 1808, héritiers Garrone, [S. et P. chr.] —Sic. Toullier, t. 8, n. 281; Duranton, t. 13, n. 187 et 188; Colmet de Santerre, t. 5, n. 289 bis-Vl; Demolombe, t. 29, n. 489 et 491 ; Laurent, t. 19, n. 263; Aubry et Rau, t. 8, p. 243,$ 756; Larombière, art. 1326, n.28; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 1210; Garsonnet, t. 2, p. 332.
192 bis. — Tous ces points ont été souvent mis en relief par la jurisprudence. Aussi, il a été décidé qu'un billet non écrit de la main du signataire n'est pas absolument nul, par cela seulement qu'il ne porte pas le bon ou approuvé de la somme en toutes lettres; et qu'il ne résulte de là qu'une présomption de fraude, qui peut être détruite par la preuve que le débiteur connaissait l'étendue des obligations qu'il contractait. — Paris, 19 avr. 1830, Reitter-Hoffer, [S. et P. chr.]
193. — ... Spécialement que la formalité du bon et approuvé n'est pas indispensable à la validité de l'obligation résultant d'un blanc seing remis volontairement par le débiteur au créancier et ultérieurement rempli par celui-ci, alors que l'obligation a pour
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reconnue et avouée la garantie d'une vente; que, du . le jugement ou arrêl qui, sans condamner le débiteur au :it de In somme portée da - parties a
leur compte, et valide l'acte pour le surplus de ses dispoion et s oie aucune-
ment l'art. 1326, C. civ. — Cass., lajudl. 1874, Girod, [S. 75.1.. 290, P. 75.707
I!»i. — Celui qui s-' prétend créancier en vertu de ce billet peut, •Tailleurs, par tous les moyens de preuve admis par la loi, démontrer l'existence de l'engagement qu'il contient. — Cass., 23 avr. 1829, Couvé, S. et P. eiir.l - Paris, 18 févr. 1808, Fouilleul, S. el P. chr. - 1816, Gaide, [P. chr.j
s, H mars 1827, Du] , - et P. ohr.j; —19 avr. 1830, r-Hoffer, [S. et P. i
195. — Ainsi, la convention peut être établie par l'aveu de la personne qui s'es Cass., 23 avr. 1829, précité. —
-. 15 therm. an Vlll , précité. — Paris, -'■< mai 1813, B ir- S. chr.] — Riom, 24 nov. 1813, Reyt, [P. chr.] —Sic, Bonnier, t. 2, n. 678.
196. — Le porteur d'un billet irrégulier pourrait aussi, pour
r la légitimité 'le sa créance, faire interroger son débiteur sur laits -. — Cass., 18 nov. 1834, Bache-
i.1.393, P. ûhr.] —Angers, 30 mai 1816, Bigni ri P, chr.] — Poitiers, 17 juin 1807, Barbet, [S. 68.2.8, P. 68. 90 — Sic, Duranton, t 13, n. 188; Larombière, art. 1326, n. 28.
197. — La preuve testimoniale pourrait également servir à établir une convention dont l'importance n'excéderait pas 150 fr. — Bonnier, t. 2, n. 678.
198. — L'engagement pourrait être .ncore établi par le serment. — Bonnier. loc. cit.
199. — -Mais en dehors de l'existence même de l'obligation, pourrait-on déférer le serment sur son étendue, ou sur son extinction? La question a i Ainsi, on s'est demandé si
obligation sous seing priv. rite de la main de
-, est annulée pour défaut de bon ou d'appi ouvé , on pourrait déférer a l'obligé le serment sur le point de savoir si. au moment de sa signature, il avait connaissance de la quotité de la somme, et si, en un tel cas, le refus île prêter le serment déféré pourrait avoir pour conséquence de faire condamner le souscripteur au paiement de l'obligation? — La négative a été admise p r la jurisprudence. — Dijon, 28 avr. 1826, smis Cass , c. 1830, Bigeard, [S. et P. chr.] — L'affirmative est, au contraire, soutenue par les auteurs. — Toulher, t. 8, n. 296; Duranton, t. 13, n. 187.
200. — On s'est demandé encore si le porteur d'un billet non approuvé, conformément à l'art. 1326, pourrait déférer au sire le serment sur le point de savoir s'il n'est pas vrai
qu'il en a reçu la valeur? Mais cette question paraît moins douteuse que la précédente. La déclaration de 1733, qui prononçait la nullité absolue du billet non revêtu de l'approbation, obligeait , t , formellement le signataire du billet à faire cette affirmation. Or, les rédacteurs du Code civil, qui se sont montrés moins rigoureux à l'égard du porteur du billet, ont dû voul tir nécessairement laisser subsister à Bon proBt cette disposition qu'il était, d'ailleurs, inutile de reproduire en présence de la aie établie par l'art. 1358. Cette opinion parait d'autant plus sûre aujourd'hui que la jurisprudence considère un semblable billet comme un commencement de preuve par écrit.
— Toullier, t. 8, n. 292 el 296; Rolland de Villargues, n. 67; Duranton, t. 13, n. 186 et 187.
201. — Jugé, sous l'empire delà déclaration de 1733, que le juge n'était pas obligé de déférer le serment d'office, s'il n'en était requis par des conclusions formelles. — Cass., 29 avr. 1823, Four:. ■ . 5. i P. i
202. — - ... Et la même décision devrai! itredil être suivie sous le Code (C. civ., art. 1366 et s.). — Rolland de Villargues, n. 68.
203. — Toutefois, le juge pourrait déférer le serment d'ofirune pareille demande est loin d'être dénuée de preuve.
— Durant.. n, t. 13, n. 191.
204. — Il pourrait même le déférer au demandeur, si les circons e la cause présentaient, sur l'existence et la légitimité d ros graves, précises et
.., art. 1353). — Toullier, t. 8, n. 296.
La signature mise au bas d'un billet, irrégulier pour
s, peut-elle servir de commencement de preuve par écrit de l'obligation énoncé* en ce billet?
200. — L'affirmative ne nous parait pas douteuse. Suivant l'art. 1347, C. civ , on doit, en etl'et, consi un e..m-
tnenl de preuve par écrit tou u te émané de celui i tre
lequel la demande esl formée, et qui rend vraisemblable le fait allégué. Or, qui oserait soutenir qu'un billet de 600 IV. par pie, non écrit, mais souscrit par le signataire, ou dont la somme est approuvée , mais en chiffres seulement, ne rend pas semblable qu'il a reçu réellement la somme de 600 IV., et qu'il a promis de la rendre? — Toullier, t. 8, n. 289, 293; Duranton, t. Cf. n. 189 et 190; Rolland de Villargues, V Approbation
tir< . n. 63 el 64 ; Sebire et Carte ret, 5 3, n. 31 et s.; Marcadé,
t. 5, art. 1327, n. 3; Demolombe, t. 29, n. 492 et 493; Aubry
et Raii, t. 8, p. 243 et 244, jj 756; Larombière . art. (326, n.28;
, i. 19, n. 264 el 530; Baudry-Lacantinerie ( t. 2, n.
1210; Colmet de Santerre, t. 5, n. 289 Dis-VI; Bonnier, t. 2,
n. 678; Gars tet, t. 2, p. 332 et 333; Massé, t. 4, n. 2407. —
t'outra, Delvincourt, t. 2. p. 613.
207. — La jurisprudence n'est pas, sur ce point, moins unanime que la doctrine. — Cass., 2 juin 1823. Feau, [S. el P. chr.];
— l«juill. 1828, Torcher, [S. et P. chr.]; —4 févr. 1829, Vitrou, S. el P. chr.l; — 4 mai 1831. Héberlé, [S. 31.1.197, P. chr.": — 21 mars 1832, Bacon, [S. 32.1.251, P. Chr. : - 6 févr. 1839. Druyer, S. 39.1.289, P. 39.1.274]; — 13 déc. 1853, héritiers Bertrand, S. 54.1.17, T. 55.2.332, D. 34.1.330 ;_ lOjanv. 1870, Anduze-Faris, [S. 70.1.137, P. 70.373, I». 70.1. 60]; —7 juin 1882, Rouxei, 8. 84.1.157, P. 84.1.373] —Turin, 20 avr. 1808. héritiers Garrone, [S. et P. chr." — Ri. an, 2s févr. 1819, X.... [P. chr.] — Poitiers, 28 févr. 1823, Vallée, S. el P. chr.] — Angers, 11 déc. IS23, Fouchard, jS. et P. chr.] — l
8 avr. 1825, Baveux, [S. et P. chr.' — Orléans, 14 janv, 1828, Douanes. S. et P. chr.l _ Grenoble, 14 mai 1828, Garnier,
S. el P. chr.] — Lyon, 18 déc. 1828, Bost, [S. et T. chr.1 — Bordeaux, 31 mars 1830, Theulon, [S. et P. chr.1; — 10 déc. 1830, T. 'bis. P. chr., — Montpellier, 13 janv. 1831, Souque,
P. chr/— Bruxelles, 3 mars 1832, Devondt, [P. chr. — Metz, 28 mars 1833, D..., [S. 35.2.49, P. chr.l — Lyon, 14 mai 1833, héritiers Souppa, [P. chr." — Grenoble, 14 déc. 1833, Vuailli I , [P. chr.] — Paris, 19 janv; 1837, Fleurv, |P- 37.1 -277" — Bastia, 2 mai 1837, ftistani, [P. 40.1.502] — Pans, 13 févr. 1840, héritiers de Boullongne, [P. 40.1.219] — Bordeaux, 21 déc. 1840, Ve Mendes, P. 41.1.351] — Nancy, 21 mars 1842, Lévy, P. 42.2.542 — Nimes, 16 janv. 1843, D"« Larroqae, [P. 44.1.30a
— Caen! 28 jiov. 1843, Monnoyer, [P. 44.2.2671 — Paris, 14 mai 1846, Moulinpère, S.46.2.299, P. 46.2.355, D. 46.2.138 - Caen, 14 avr. 1847, Gardie-, [P. 47.2.387] — Paris, 31 juill. 1832, dame Demv. P. 33.2.289] —Poitiers, 17 juin 1X67. Barbet, S. 68.2.8, P. 68.90 : — 5 mai 1879, Sauge, S. 79.2.254, P. 79.1016, D. 79.2.165" — Chambéry, 12 août 1881, Lambert, S. 82.2.125, P. 82.1.685, D. 82.2.80]- Besançon, 1er déc. 1884, Verni, r,
D. 85.2.239 — Paris, 2 févr. insu, .1. la loi, 3 mars issu, .1. ; Droit, ibid.}; - 29 févr. 1888, Gaz. Pal., 88. 1.663 — Contra, Cass., 3 nov. 1812, Ve Fradiel, [S. et P. chr."; —Paris, 5 déc. 1816, Gaudry, S. et P. chr.1 —Amiens, 17 janv. 1823, héritiers Morin , [S. et P. chr.] — Metz, 7 févr. 1823, Beaumaine, [S. el P. chr." — Bourges, 11 janv. 1823, Frimbault, S. el P. chr.] — Lyon, 26 janv. 1828, Bastie, [S. et P. chr.l —Orléans, 24 déo. 1864, Levassor, S 63.2.213, P. 63.919]
208. — Spécialement, peut être considéré comme un commencement de preuve par écrit : 1" un billet portant la mention » approuvé l'écriture ci-dessus. » — Paris, 26 juin 1843, P. 43.1.723, D. 46.4.418 : — 3 févr. 1848, V« Pithuis, [P. 48.1.431
209. — ...2" Un acte constatant uncautinnnement SOUS seing privé qui ne porte pas le Son ou approuvé de la somme. — Bourges, 11 juin 1851, Tiersonnier, P. 31.2.3s, D. 52.2.33] — Paris'; 20 août 1853, Lapito, [P. 53.2.280, D. 55.5.353
210. — ... 3° Un endossement apposé sur un simpb- billet non à ordre et qui est déclare constituer un cautionnement civil. — Bordeaux, 17 juin ls.32.de Puységur, [S. 32.2.672, P. 52.2.454
211. — ...4° Une signature précédée du seul m. .t : approuvét et même une simple signature mise au bas d'un acte de cautionnement. — Cass., 15 juill. 1874, Girod, S. 75.1.290, P. 73. 707 — Grenoble, 26 nov. 1836, dame Guichard , [P. 37.339, D. 57.2.68] — Lyon, 17 juin 1871, Dugrivel , S. 71.2.222, P. 71. 788. D. 71.2.192
212. — ... < » 1 1 une signature précédée des mots : « approuvé le contenu en l'acte. •> — Douai, 28 nov. 1860, Ve Scheppers,
APPROBATION' DE SOMME. — Chap. VI.
213. — ... 5° La signaturede la fpmme, précédée d'unemen- Ihin de lecture. — Poitiers, o mai 1870. Sauge, [S. 79.2.25i, P. 79.1016, D. 79.2.165]
214. — ...6°La reconnaissance sous seingprivé non écrite par le débiteur, et qui ne porte que sa signature non précéder d un h/ut pour énonçant les sommes en toutes lettres. — Cass., 7 juin 1882, précité.
215. — En admettant que le billet dont la signature , d'ailleurs reconnue ou non contestée , n'est point accompagnée de l'approbation, puisse former un commencemenl de preuve qui autorise l'admission de la preuve testimoniale, on peut se demander s'il doit en être de même lorsque la signature n'esl pas reconnue. — Il existe alors plus de difficulté; car deux présomptions semblent, en pareil cas, s'élever contre le billet : 1" le défaut d'approbation; 2° le défaut de reoon naissance. Néanmoins, le demandeur peut requérir la vérification de la signature, si elle est déniée. — Touiller, t. 8, n. 295; Rolland de Villargues, ibi'l.. n. 66.
210. — Faisons, toutefois, remarquer, que les juges ne sont pas obligés d'admettre comme commencement de preuve par écrit un acte irrégulier ; >■ > n i- défaut de bon ou approuvé. Ils ont à cet égard un entier pouvoir d'appréciation. — Cass., 22 avr.
1818, Gaudry, S. et P. chr.]; — 18 mars 1847, Daveran, [P. 48. 2.679] — Bruxelles, 23 juin 1822, Huart, [S. et P. chr.] — Sic, Aubry et Rau, t. 8, p. 244, § 786, note 83.
217. — Lorsque 1rs juges considèrent un acte irrégulier comme susceptible de constituer un commencement de preuve par écrit, ils sont, par cela même, autorisés à compléter la preuve de la réalité et de la légitimité de la dette, soit par témoins... — Orléans, 14 ]anv. 1828, Douanes, [S. et P. chr.] — Caen.liavr. 1847, Gardie, P. IT. 2.387] —Paris, 3 févr. 1848, Ve Pitbuis, P. 48.1.431]; —31 juill. 1852, dame Demv, [P. 53. 2.289] — Grenoble, 20 nov. is.'iC, précité.— Paris, 6janv. 1860, Demouth, [P. 00.10]
218. — ... Soit à l'aide de présomptions graves, précises et concordantes. — Cass., 13 déc. 1853, héritiers Bertrand. S. 54.1.19, P. 55.2.332, D. 54.1.339] — Rennes, 30 mars 1816, Goude, [P. chr.] — Orléans, 14 janv. l*2s. Douanes, [S. et P. chr.] — Paris, 28 juin 1845, [P. 45.1.723, D. 46.4.419] — Caen, 14 avr. 1847, précité. — Bourges, 11 juin 1851, précité. — Paris, 31 juill. 1852, précité. — Grenoble, 26 nov. 1856, précité.
219. — Mais il a été jugé qu'on ne peut voir de présomptions de cette nature, au cas de cautionnement prétendudonné par une femme en faveur de son mari, dans le fait, soit que les jugements obtenus contre le mari lui ont été signifiés parlant à la personne de sa femme, alors que rien ne prouve que celle-ci ait pris connaissance des pièces qui lui ont été remises par i'huissier, soit que , le mobilier du mari ayant été saisi, elle en a accepté la garde, alors surtout que ladite saisie a eu lieu pour une somme moindre que celle cautionnée. — Bourges, 11 juin 1851, précité.
220. — Les tribunaux et les cours étant seuls investis du droit d'apprécier la force des présomptions et des pièces capables de former un commencement de preuve, les jugements ou arrêts qui prononcent sur ces questions, en déclarant suffisants ou insuffisants les présomptions et commencements de preuve qui sont invoqués à l'appui de la sincérité du billet dont la signature est isolée, mais reconnue, ne sont pas soumis à la censure de la Cour île cassation. — Cass., 22 avr. 1818, précité.
221. — Du reste, en admettant que le billet nul ou irrégulier pour défaut de bon au approuvé puisse néanmoins servir de commencement de preuve par écrit de l'obligation, la preuve ne pourrait être complétée qu'au moyen de faits tendant à établir que le signataire du billet connaissait, en donnant sa signature, l'importance de l'obligation qu'il contractait : ainsi, devraient être rejetés comme n'étant pas pertinents, des faits qui tendraient seulement à prouver que le signataire savait qu'il avail donné sa signature. — Paris, 24 mai 1855, Mutinot, S. 55.2.57 4, P. 55.1.591]
222. — Le défaut d'approbation de la somme portée dans un billet non écrit de la main du souscripteur, peut être couvert par une reconnaissance postérieure de la dette. — Cass., 2s avr.
1819, Prier, [S. et P. chr.] — Limoges, 16juin 1813, Sabataud, [S. et P. chr.]
223. — Mais le billet sous seing privé, souscrit par le mari pendant la communauté sans approbation de la somme, est nul à l'égard de la femme divorcée ayant accepté la communauté,
malgré la reconnaissance qu'en aurait 'faite le mari depuis la prononciation du divorce. — Paris, 23 frim. an XIII, dame Pelz, [S. et P. chr.]
224. — La ratification, par le débiteur principal, d'une obligation irrégulière pour défaut d'approbation, prive-t-elle la .Motion du bénéfice de la nullité qui lui était acquise ,iu uniment de la signature de l'acte ? — La négative résulte de la combinaison des art. 2036 et 1338, S ait. — La ratification ne peut unir-' au droit des tiers, el il ne peut dépendre du débiteur principal de l'aire revivre au préjudice de la caution, et sans son conse tement, une obligation qui était nulle. — C'est aussi ce qui a été jugé par la cour supérieure de Bruxelles, le 21 nov. 1829, [P. chr.], et par la Cour de cassation belge, qui a rejeté le pourvoi dirigé contre ce dernier arrêt. — Cass., belge, 18 noV. 1833, Ve Depesser, [P. chr.]
D'autre part, une procuration sous seing prive, d lée
à l'effet de reconnaître devant notaire un billet qui ne contient point l'approbation de la somme y portée, ne couvre pas la nullité de ce billet, si la procuration ne contient pas non plus un approuvé de la somme. — Rouen, 11 mai 1S21, Petit, S. el P. chr.]
220. — En dehors de la reconnaissance, le vice résultant de l'omission du bon ou approuvé, se couvre encore par l'exécution entière de l'engagement constaté dans l'acte. La ratification, en effet, est alors complète. — Demolombe, t. 29, n. 194; Laurent, t. 19, n. 265; Garsonnet, t. 2, p. 332, note 15.
227. — Il n'en serait pas nécessairement de même d'une exécution partielle. — Contra, Toullier, t. 8, n. 302. — Cependant, le vice provenant de l'irrégularité de l'acte pourrait être couvert par une exécution partielle, si celle-ci était de nature à déterminer d'une manière précise la somme promise, le montant du billet, tel qu'un paiement d'intérêts correspondant à la totalité de la somme due, ou une quittance d'acompte mentionnant le montant de la dette. — Agen, 7 août 1813, N..., S. et P. chr/ — Sic, Sebire et Carteret, § a, n. 38; Aubry et Rau, t. 8, p. 245, S 756, note 87; Larombière, art. 1326, n. 29; Demolombe, t. 29, n. 495; Laurent, t. 19, n. 265; Baudry-Lacanlinerie, t. 2, n. 1211.
228. — L'omission du bon pour ou approuvé ne se couvre pas par la prescription de dix ans. L'acte nul pour contravention à l'art. 1326 ne devient pas valable par le silence du souscripteur pendant dix ans depuis le jour où il a été souscrit, et même depuis l'échéance : la preuve qui en résulte n'a pas plus de force après ce laps de temps qu'au temps où l'acte a été souscrit. L'art. 1304 est donc ici inapplicable. S'il en était autrement, celui qui aurait commis une surprise ou abusé d'un blanc seing, attendrait que dix ans se fussent écoulés pour agir, et la disposition protectrice de l'art. 1326 se trouverait ainsi faussée dans son objet. — Duranton, t. 13, n. 185; Rolland de Villargues, n. 7 4; Sebire et Carteret, § 5, n. 39; Aubry et Rau, t. 8, p. 243, § 756; Laurent, t. 19, n. 266.
229. — Opposer à la demande en paiement d'un billet non revêtu d'un bon ou approuvé qu'on l'a souscrit par erreur et par surprise, c'est se prévaloir par là même implicitement de la nullité résultant de 1 absence, du bon ou approuvé. — Par suite, le jugement qui, en pareil cas.se fonde sur l'absence de cette formalité pour annuler le billet, ne peut être considér imme
avant statué uUrà petita. — Cass., 12 févr. 1861, Clausel , [S. 62.1.83, P. 62.71H, D. 61.1.363]
CHAPITRE VI
LÉGISLATION COMPARÉE
S 1. ALLEMAGNE
230. — La matière de la preuve est traitée, en Allemagne', dans les Codes et ouvrages de procédure et non dans ceux de droit civil. D'après le Code de procédure civile de l'Empire d'Allemagne de 1877, art. 104 et s., celui auquel on oppose un acte sous seing privé est tenu d'avouer ou de désavouer formellement son écriture ou sa signature; s'il la désavoue', le fait donne lieu à vérification. Mais, une fois que la signature, à elle seule, a été reconnue ou vérifiée, ou si elle est légalisée, le texte qui la précède est réputé exact (ècht) , sans que le Code exige aucune approbation spéciale delà main du signataire. Cette présomption
l'.Si
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ne pourrait être combattue que par la preuve 'l'une altération du texte primitif.
,i 2. Espagne.
231. — Les lois espagnoles ne subordonnent pas non plus la validité d'un engagement sous seing privé à une approbation expresse delà main du signataire. Si le jugea des doutes sur la nature ou le montant de l'obligation, il peut entendre des témoins, s;in^ être d'ailleurs lié par leurs déclarations ,C. proc. civ.. le;/ de enjuiciamiento civil, art. 290, 317). — Trib. supr., 8 févr.
§ 3. Italie.
232. — Les dispositions du Code civil italien, sur la nécessité de l'approbation, par le débiteur, des engagements qu'il contracte sous seing privé, sont à peu près identiques a celles du Code français. Les art. 1325 et 1326 sont la traduction de nos art. 1326 et 1327, sous cette seule réserve que l'alinéa 2 de l'art. 1325, au lieu de stipuler, comme le t'ait la loi française, une exception relativement à diverses catégories de personnes : « marchands, artisans, laboureurs, vignerons, gens de journée et de service, » porte tout simplement que la disposition qui exige le bon pour a ... ne s'appliquent pas aux matières commerciales. »
§ 4. Pays-Bas.
233. — Le Code civil néerlandais, dans ses art. 1915 et 1916, statue dans le même sens que le Code italien : ce sont les dispositions du Code français, amendées quant aux « affaires de commerce » seulement. Mais l'art. 1915 ajoute expressément qu'à défaut d'approbation , l'acte souscrit ne pourra servir, en cas de dénégation de l'obligation, que de commencement de preuve par écrit.
§ 5. Portugal.
234. — Le Code civil portugais ne renferme, dans son chapitre sur les actes « particuliers, » c'est-à-dire sous seing privé, aucune disposition relative à la nécessité d'une approbation.
235. — La matière de la preuve n'est pas traitée, en Suisse, dans le Code fédéral des obligations; elle relève encore du droit cantonal. Il serait peu utile de rechercher dans les vingt-cinq législations locales les règles établies sur l'approbation des actes sous seing privé. Nous nous bornons à les indiquer pour les cantons les plus voisins de la France.
236. — IIeiixe. — Dans le Jura bernois, on continue d'appliquer les dispositions du Code civil français. Dans le reste du canton, la matière est régie par les art. 197 et s., C. proc. civ. de 1847. Ces articles n'exigent aucune approbation de la main de la partie obligée. Il suffit que l'acte émane réellement de la personne qui est réputée l'avoir souscrit et qu'il n'ait pas été ultérieurement altéré (art. 199). Si celui auquel on oppose l'acte désavoue sa signature, c'est à celui qui s'en prévaut qu'incombe la preuve de son authenticité [echtheit; art. 201). A défaut d'autres moyens de preuve, on procède à une vérification d'écritures, corroborée, s'il y a lieu . par un serment supplétoire (art. 210 à 212). Lorsque la signature est avouée, mais que l'acte en lui-même est contesté à raison d'altérations ou interpolations visibles, il ne vaut que pour son contexte primitif s'il est possible de le reconstituer; sinon, il cesse de faire preuve (art. 209).
237. — Fribourg. — Le Code civil, dans ses art. 2236 et 2237, reproduit textuellement les art. 1326 et 1327, C. civ. français, à l'exception de l'alinéa relatif aux personnes dont l'approbation n'est pas requise. Le Code remplace cette disposition par deux paragraphes ainsi conçus : « Si plusieurs débiteurs s'obligent dans le même acte, chaque signature doit être précédée des mots approuvé pour, avec l'indication de la somme en toutes lettres. — Les dispositions de cet article (2236) sont applicables aux cautions. »
238. — Gesëve. — Le Code civil français y est resté en vigueur sans modification sur ce point.
239. — Nbocbatbl. — Le Code civil est muet sur la question d'approbation. « L'acte sous seing privé est légalement tenu pour reconnu si celui auquel on l'oppose ne déclare pas s'inscrire en faux contre l'acte art, 1075). — Dans le cas d'inscrip-
tion de faux, la preuve est à la charge de celui qui nie la vérité de l'écriture ou de la signature » (art. 1074). — C'est, comme on le voit, l'inverse de ce que prescrit le Code bernois.
2'i0. —SoLEunE. — D'après le Code de procédure civile de 1839, art. 224ets., la formalité de l'approbation n'est pas requise. La preuve que l'acte a été réellement signé par la personne à qui on l'attribue incombe à celui qui s'en prévaut; mais, si la peronne allègue que l'acte signé par elle a été altéré, c'est à elle à prouver son allégation (art. 225).
241. — Vaiais, Y un. — Les Codes civils de ces deux cantons reproduisent littéralement les art. 1326 et 1327, C. civ. français, en supprimant l'alinéa relatif aux personnes dont l'approbation n'est pas requise (C. civ. valaisan, art. 1194 et 1195; C. civ. vaud., art. 983 et 984).
APPROVISIONNEMENT DE PARIS
1. — Une réglementation spéciale, relativement à l'approvisionnement, et applicable même en temps de paix, avait été établie pour la ville de Paris dont l'importance, à raison du nombre de ses habitants, est, à ce point de vue, tout à fait exceptionnelle.
2. — Il faut reconnaître que cette réglementation avait une véritable raison d'être à une époque où le commerce n'était pas libre et où l'état défectueux des moyens de communication ne permettait pas de protéger, d'une façon permanente, la capitale contre des menaces de disette ou de famine.
3. — Aujourd'hui, que les principales causes qui s'opposaient au développement de l'industrie sont tombées et qu'on l'ait venir avec une égale facilité les denrées de toute nature des départements ou de l'étranger, la plupart de ces prescriptions sont tombées en désuétude.
4. — Quelques-unes cependant ont conservé leur autorité, notamment en ce qui concerne l'approvisionnement d'eau ou de bois. Mais ce sont là, comme on le voit, des points de détail qui ne sauraient justifier un examen spécial et approfondi.
5. — Aussi, sans envisager la question dans son ensemble, nous bornerons-nous à en renvoyer l'étude aux différents mots qui peuvent prêter à des développements spéciaux et notamment suprà, v° Accaparement et infrà, vis Bois et charbons. Boucherie, Boulangerie, Coalition, Douanes, Eaitx, Etat de siège, Facteur aux huiles. Grains. Halles et marchés, Liberté du commerce et de (industrie . Paris (ville de', etc.
Consulteraussisurla matière : Loubert, Dictionnaire de l'administration française , v° Approvisionnement de Paris; Le Rat de Magnitot, Dictionnaire de droit public et administratif, "" Approvisionnement de Paris; Rousseau, Dictionnaire de l'approvisionnement de l'avis, en bois de charbons. — V. aussi Genreau : Si toutes 1rs denrées en fruits et légumes expédiées à Paris et non accompagnées par le producteur doivent passer par le carreau des halles pour ij subir l'examen des préposés et la concurrence de la criée, ou si, au contraire, elles peuvent élre advessces directement à des marchands revendeurs, domiciliés à Paris, qui les reçoivent . soit pour leur compte, les ayant achetées à l'avance, soit pour le compte du producteur dont ils sont les consignataires , Rev. cri t ., t. 12, p. 54.
6. — L'approvisionnement de la ville de Paris considérée comme place de guerre est également soumis à des règlements particuliers qui envisagent surtout l'hypothèse d'un investissement de la capitale. — V. sur ce point infrà, vis Places de guerre, Paris (ville de).
APUREMENT. — V. Compte.
AQUEDUC. — V. Eaux. — Irrigation. — Servitude.
LÉGISLATION
C. proc. civ., art. 429, 1003 à 1028; — L. 17juill. 1856 [relative à l'arbitrage forcé).
ARBITRAGE
Enregistrement. — L. 13 brum. an VII (sur k timbre , art. 12, 18 23 24, 26, n. 3 et 5 ; — L. 22 frim. an VI] sur l'enregistrement .'art. 20, 23, 29, 31 35, 37, 42, 43, 47, 48. 68, § 1, n. 19, 32 et 16 et §2, n. 6, art. 69, § 2, n. 9; - L. 27 vent, an IX (relative a la perception des droits d'i nregistrement), art. 11 ; — L. 28 avr. 1816 sur tes /Enonces . art. 44, n. 2, 9 et 10, i .. 5' . 46-1° et 57; — L. 16 juin 1824 (relativeaux droits d'enregistrement et de timbre), art 10; — L. 5 juin 1850 [relative au timbre des effets de cuminvrce, île* bordereaux de commerce, des actions dans tes sociétés, des obligations négociables des départements , communes , établissements publics et des polices d'assurances , art. 49 ; — L. 2 juill. 1862 portant fixation du budget de l'exercice 1863), art. 22; — L. 21! août 1871 gui établit des augmentations d'impôts et des impôts nouveaux relatifs à Venregistrement et au timbre . art. 16; — L. 28 l'évr. 1872 (concernant les droits d'enregistrement . art. 4.
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1 s ment par défaut, 395, 399, 400, 595, 1123. 1284, 1285,
Jugements préparatoires, 617, 7 12,
932, 1433, 1517 et s.
Juridiction gracieuse, 1059, Jurisconsulte- a i s.
Langue étrangère, 721, 1762.
Langue française , 364 , Législation antérieure, 5 el .-.. 12
et -.. 935. ' !.. -. 190 ■ t 3., 19E ,-t s.
Legs d'aliments . 1"73.
Lettre missive, 452, 67 i.
Licitation .
Lieu de réunion, 834 et 835.
Lieu indication
Liquidateur. 158 el s., 162 et 163.
Liquidation. 13s. 347, 632, 974,
154". 159l. 1559 et -.. 1551.
Liquidation compte de . -".'■'.
Loi applicable. 22 et s.
Loi française, 545.
Majeu . . i8,50, 68, 72.81.
Majorité. 932. 11 Majorité absolue, 1593. 1647.
Ma orité des voix . 17' .' Maladie. 526. 840.
Marchand. 9.
Mandat, L28, 132, 133, 141 et s.,
Mandat révocation du), 1708, Mandat d'amener, 621 . Mandat exprès. 154. 161.
Mandat général, 129.
Mandat spécial. 128.
Mandataire. 127 et s.. 139, 11".
142 et s.. 163. 281. 5,,
Mari. 15. 7s. 81, 104, 109 et s.
Mariage, 103, 212 el 213.
Marques de fabrique, 1577, 1579
et 158 I.
Matière commerciale. 9, 68 et s.,
i maritime, 1119.
Mauvaise foi, 1136.
Mauvaise foi absence de . - i".
Mémoires, 39, 327, 679, 704, 1109,
et s
Ministère public (conclusion-
M. mu,,. 248, 725, 024. 982 ••! -..
1047, 1"95.1117. liso. 1574.1501.
Ml-, ."I ,1, II,. 5,-', |
Moi-, 893 et s.
. 712, 717 el ,.. 915 ,-t -., "75. 91 ,. 1255, 1303, 1601, 1697.
n6 et s., 316.319,321, 716, 1635, 17
Nombre des arb: ■ - ,' -
1684, Nombre im Nomination, 136, î -.,384
el -.. 761 et s., lis:,. U08, 1445, 1598, 1674.
XoQ-comparutinn .
. 245. 247 el -.. 282. 383, I 751. 984, i486, 1562, 1566, 1567 1688, 1717.
ation. — V. Sig Nouvel arbitre . 51 19, 55.'.
Novation . 1 151 ,-t 1152.
Nullité. 135 et s.. 175 et s.. 189, 343 et s., 419. 425. 549. 551 ilo,. 6 5 ••
ets.,902,1 .52. 016.92",
et
-.15,. l.;,;.' ets.,
— V. Compromis nullité du),
llitéde la), S , nullité de la I.
Nullité .action en), 49. 52. 1256,
1623. 1703 Nulliti i de . 1731.
Nullité (moyens de), 1369 et -..
Nullité absolue. 122. 141. 163. 166,
Nullité relative. 125. 166, 2"5. 227.
Objet en litige, 202 et - . 516.319,
Obligation, 477. 1084.
Obligation respective. 248.
Officiers ministériels, 383.
Omission de statuer, 1259 et :•■,
Oncle, 9. 15.
Opposition. 395, 300. 100, 106,676,
s.. 1153 ets.. 1253 et s.. 1283 el
s.. 1290 et s.. 1 Opposition causes de 1' . 1290 el -.
Opposition (renonciation à 1' . 1345
et s.. 1374. 1396 et s..
Opposition à l'ordonnance d',\e, -
quatur, 1155. 1330 et s.. 1365 el
s.. 1376ets., 1402 el -.. 1573 et s.
Option. 50.
Ordonnance. 772. 778 et s.
Ordonnance A'exequatur. — V.
Exequatur (ordonnance ,1 Ordonnance du président, 772, 778,
Ordre public, 228 et s.. 242. 319.
582. 495. 526. 8,85, 886, 891. 1030 . 1041. lois. 1049, 1051 ■•!
1226. 1267. 1325 et s., 1400, 1401.
Original, 1671. 1688, 17s:.
Originaux nombre desi. 254. 268,
.5 i- Ouverture forcée. 1755.
Ouvrages hvdrauliques , 1605.
Paiement, Ï293. 1309.
Paiements cessation des), 115. 117.
Paiement des frais, 1202, :
ARBITRAGE
rnontimbré,1458, 1459, 1462.
Parenté. 9. 15, 56 et s., 311. 480 el s., 1719.
Pari. 235.
Partage, 7. 94, 95, 102, 241, 280, 746, 761, 762, 769, 772, 784 el s., 927, 932, 942, 943, 960, 961, 988, 1185, 1340, 1565, L725, 1737.
Partage (demande en . 63.
Partage procès-verbal del , 805 el s . 976, 996, 1308.
Partage des voix. 842, 844. 847.
902 el 903
Tari:.'- ,-n l'aus.'. 1500 et s.. 1314.
1702, 1736 Passage . 868, 1137.
Paternité, 1631.
Pavs-fias, 1080 et s.
Pays étrangers, (307, 1770.
Pension alimentaire. — V. Aliments.
Père, 9, 15. 56 et s., 311.
Péremption, 340, 341, 1123, 1731.
Personnes illettrées, 3(36 et s., 752
Personnes morales , 124 et 125. Perte de la ehose, 442.
Petit-fils, 15.
Pièces. 1755.
Pièces production de). — V. Pro-
duction d'actes.
Pièces (rétention de), 433 et s.
Pièces (restitution de), 436.
Pièces faussa . 1 2i >7 .
Plaidoirie. 489, 991.
Police d'assurances. 553. 1326.
Porte fort, 43. 280, 281, 1323.
Ports et jetées, 1605.
Pourvoi i renonciation au), 496,
Pourvoi en cassation, 402, 861, 946,
992, 1154, 1163 et s., 1192, 1656,
Pouvoirs (défaut de), 142, 143,
Pouvoirs des arbitres, 854 et s.,
1098 et s.
Pouvoir du juge, 693, 1171 et s.
Pouvoir spécial . 281.
Préjudice, 23, 49, 529, 1134, 1139,
Préjudice (absence de), 666.
Préjudice moral, 515.
Premier ressort, 333, 1250, 1519,
Prénom . 306.
Prescription, 49. 337 et s., 341,
et
Prescription (interruption de), 337
Prescription (renonciation à . 341.
Président du tribunal, 770, 780,
782, 783, 1047, 1048, 1050, lu55
et s., 1075 et s., 1089, 1094, 1286,
1483 et s., 1628, 1720, 1725, 1730,
Président du tribunal (ordonnance
dui , 772, 778, 1778.
Présomption, 639. 729, 730, 1255,
Preuve, 53, 252, 261 et s., 509,
Preuve testimoniale, 322, 266 et s.
Preuve par écrit, 510.
Preuve par écrit (commencement
de), 267 el s.
Prise à partie, 435, 1154, 1175 et s.
Prison. 1088, 1763.
Prix (réduction du), 555.
Procédure. 392 et s., 589 et s.. 826
et s., 1246, 1692, 1738, 1745, 1755.
Procès criminel , 239.
Procès-verbal, 147, 243, 270 et s.,
277 et s., 606, 615, 654, 672, 673,
716, 751, 797, 805 et s., 844, 852,
1308. 1 ii 18, 1 11::. 1530. 1567, 1036,
Procès-verbal (remise du), 898.
Procuration, 139.
Prodigue. 71 ri s.. 81, 3611.
Production d'actes et pièces . 598
.'i s., 1267, 1508 et s.
Profession . 307, 312 et s.
Promesse de compromettre, 319
et s.
Propriété, 58. 1137.
Prorogation de juridiction, 123, 133, 256, 682, 683, 080, 1240 et s., 1421 et 1422.
Protestation absence de), 684.
Prud'hommes cou-, -ils de), 1220,
12 18, 1577 et s.
Publicité des audiences, 319.
Pupille, 15, 33, 37, 40.
Qualités, 307, 312, 312 bis, 708,
Questions de fait, 70S. 1039. 1171
et s.
Questions d'état, 190, 207 et s.,
Question préjudicielle. 556.
Ratification, 49 et s., 112, 140, 141, 154, 117 et s.. 187, 254 et s., 259.
260, 280, 281. 325. 326, 329, 654, 904, 905, 10 10, 1322 et 1323.
Réclamation (absence de), 47 et
Récoltes, 233.
Recours, 74, 1718, 1747, 1783.—
V. Pour coi
Récusation, 573. 759, 950, 1214.
1295,1296,1587,1598,1639,1653, 1079, 1719, 1730. 1753. Récusation causes de), 461 et s.
Récusation (délai de la), 486 et s.
Récusation (nullité de la), 504.
Rédaction des jugements, 708 el
Référé (ordonnance de), 403, 1079,
Refus, 74. 75, 519 et s., 652, 744,
746 et s., 950, 1327.
Refus d'exécution , 252.
Registre , 1756.
Registres (communication des),
Remise de cause, 991.
Remise de pièces, 1108.
Remplacement, 539. 1730. 1754.
Renonciation, 341, 457, 491, 496, 817 et s., 946, 1071, 1104, 1271, 1676 et s.
Renonciation à appel. 126, 1168, 1180 el s ,125M,1200, 1268.1271.
Renonciation à l'opposition, 1345
et s., 1374, 1396 et s.
Renonciation à pourvoi en cassation, 496, 1271. 1077.
Renonciation à requête, 1266 et s.
Renonciation à succession , 1336.
Renonciation implicite, 491.
Renseignements, 852.
Rente viagère, 198, 199, 201.
Renvoi, 1080, 1771.
Réparations civiles , 239, 1750.
Réponses, 596 et 597.
Représentants, 45.
Reprise d'instance, 335.
Reproche, 1090.
Requête , 772, 1056, 1742.
Requête civile, 219 et s., 640, 699, Rescision, 222 et s.,555, 1279, 1280,
Réserve d'appel, 1195, 1196, 1226
et s.
Responsabilité, 1566.
Ressort. — A7. Jugement en dernier ressort; jugement ci premier ressort.
Restitution (action en), 436, 1601 et 1602.
Retard, 1736.
Rétractation (demande en), 1267.
Revenus . 64 ,'l s.. 105.
Re\ ision . 17 72. 177 4.
Révocation , 446 et s., 1179, 1676,
Russie, 1683.
Saisie immobilière, 984.
Sanction, 599 et s.
Savoie, 355.
Saxe, 1705 et s.
S, -cours mutuels (société de), 304.
Secrétaire, 1748.
Seul, -ne- arbitrale. 113, 438, 485,
U, 634 et s., 663 et s
694,696 ,l s ,899ets., 910 et s.,
1069 et s.. 1101 et s., 1115 et s..
1452. 1454, 1158. 1170, -i s., |:,.js.
el s.. 1592 el s.,1608, 1612, 1621
et s., 1625 et s., 1630, 1047 et s.,
1668 et s., 1680 et s„ 1693.
Sentence (communication de la),
Sentence (dépôt de la), 433 et 434.
Sentence (efl'ets de la), 1081 et s.
Sentence (énonciations de la), 148.
Sentence (exécution de la\130,
1117 et s.
Sentence (expédition de la), 1574,
Sentence (interprétation de la),
1120 et s.
Sentence lecture de la), 1115.
Seul. -ne- minute de la), 982 et s.,
Sentence nullité de lai 141,494.
495, Son! 639. (399, 712. 714. 724.
SU, 852. 879. SS
et s., 912, 916 et s.. 925 et s.,
Sentence (prononcé de la', 667,
668, 754 et s., 921.
Séparation de biens, 85 et s., 92,
190, 204 et s., 1138.
Séparation de corps, 190, 204 et
Serment, 264, 322,611, 626. 1128,
Serment (prestation de), 609,
Serment décisoire, 436, 1084.
Serment extrajudiciaire, 1713.
Signature, 111, 147, 148. 271 et
s., 279, 287. 289 et s., 503. 664,
666, 678, 701, 703, 726, 738 et
s„ 809, 912 et s., 975, 1051,
Signature (absence de), 499, 500,
1009, 1101. Uni.
Signature (refus de), 744,746 et s.
Signification, 336, 444, 505, 780,
Société, 481, 4S2, 496, 554, 723,
Sociétés anonymes, 152 et 153.
Sociétés civiles, 150 et s., 156, 163,
Sociétés commerciales, 150 et s.,
Sociétés en commandite. 152 et
Sociétés en nom collectif, 152 el
Sociétés en participation, 156,
Sœur, 9, 15.
Soleure. 1739 et s.
Solidarité, 184, 185, 188, 251,431,
Sommation, 393, 400, 595, 826 et
s., 838, 840 et. s., 851, S56, 886
el s., 920, 922. 1333.
Sommes d'argent, 1710.
Sourds-muets, 369 el s, Statut personnel, 1758.
Stipulation, 415 et s.
Subrogé-tuteur, 1289.
Substitution, 777.
Succession, 63, 93 bis, 102, 138,
Succession future, 234.
Suisse, 608, 1714, 1782.
Surarbitre. — V. Tiers-arbitre.
Sursis à statuer, 332. 498.
Syndic, 118 et s.. 122. 123, 131,
Tarif, 1415 et s., 1517 et s., 1579,
Taxe, 421 et s., 586 et s., 1728.
Témoin-. 260, 729. 1590,1611,1735,
Témoins défaillants, 021 et 622.
Terme. 884. 1338.
Testament, 18.
Théâtre. 302 et s., 310.
Tierce-opposition. 1134 et s., 1154,
Tiers, 45, 46, 49 et s., 95, 110,
1129, 1134 et s., 1144 et s., 1147
el s.. 1204,1205,1287, 1288,1290,
Tiers arbitre, 273, 402, 492, 536,
626, 695, 706, 731, 746, 757 et s.,
834, 830 et s., 841 et s , 846, 847,
849, 850, 852 et s.. 893 el s., 910
et s., 957, 980, 996. 1038, 1197,
Tiers arbitre (nomination d'un),
273, 761 et s.
Timbre, 1446 et s., 1457 et s., 157
et s.
Timbre de dimension, 1457.
Tirage au sort. 773 et 774.
Titre, 1537, 1552 et s.
Traduction, 1764.
Transaction, 34 et s., 41, 83, 118, 130, 139, 155, 102, 267, 268, 289, 454, 459, 838, 962. 1012, 1104, 1270, 1354, 1355, 1407, 1564, 1659, 1685, 1717.
Trésor public, 514.
Tribunal. 314, 373, 382, 385 et s.,
404, 410 et s., 783, 953.
Tribunal arbitral, 623 et s , 629,
Tribunal civil. 207, 211, 221, 378, Tribunal d'appel, 1237 et s.
Tribunal de commerce, 220, 378, 429, 430.770. 778,779, 1023,1238, 1277.1278,1327,1485,1548,1549, 1577, 10,75.
Tribunal de première instance, 501.881, 1124 et s., 1139, 1277 et 127S.
Tuteur, 15, 28 et s., 50 et s., 140,
Ultra petita, 291, 564 et s., 1102, 1258, 1259, 1290, 1294 et s., 1298, 1302,1310, 1313, 1335 et. s.
Urgence, 331, 497, 568.
Usage (droit d'), 197.
Usufruit légal, 57, 59 et 60.
Usure, 238, 1329.
Validité. 23 et s., 663, 1058 et s.
Vaud, 1749 et s.
Vente. 118, 233, 321, 1185, 1570.
Vente (promesse de), 321.
Vente verbale , 1504.
Vérification d'écritures, 578 et s.
Veuve, 195.
Vice de forme, 513, 526, 1088,
Violation de la loi, 1353.
Visa pour timbre , 1459 , 1576 ,
Voies de recours, 946, 948, 981, 1075 et s. — V. Pourvoi, Opposition.
Voirie urbain,-, 1605.
Vote, 699, 705 et s., 858, 1709.
DIVISION
; CHAP. II. — Nomination des arbitres (n. 384 à 412 .
TITRE I. — NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES CHAP. III. — HONORAIRES DES ARBITRES (n. 413 à 437).
CHAI'. IV. — Causes qui mettent pin a l'arbitrage la. 438 à
n. Ii«.
TITRE II. — DU COMPROMIS
CHAI'. I. ~- Conditions de validité du compromis (n. 23 et 24). Sect. I. — Personnes qui peuvent compromettre n. 25 et
Jfttiewrs non émancipés; interdits; tuteurs [a. 2, à 55).
s, 2. — Père, administrateur légal (n. 56 à 60).
,^ 3. — Uineurs émancipés (n. 61 à 67).
:} 4. — Mineur commerçant n. 08 ;i 70).
* 5. _ Prodigue au faible d'esprit pourvu d'un conseil judiciaire n. 71 à 77).
g 6. — Femme mariée; mari (n. 78 à 113).
S 7. — Failli; si/n</i<-s n. 114 à 123).
g 8. — État; départements; communes; établissements publics ;n. 124 à 126).
S. 9. — Mandataire n. 127 k 149).
s 10. — Gérants, administrateurs, liquidateurs de sociétés (n. 150 à 163 .
g 11. — Curateur aux biens d'un absent ou d'une succession vacante a. 104 à 167 .
j 12. — Envoyés en possession des biens d'un absent (n. 168 CHAP. II à 179).
S 13. — Héritier bénéficiaire n. 180 à 183).
§ 14. — Créanciers solidaires et propriétaires par indivis j,n. 184 à 189;.
Sect. II. — Choses sur lesquelles on peut compromettre
Sect. I. — Révocation ;u. 440 à 460). Sect. II. — Récusation.
§ 1. — Pour quelles causes les arbitres peuvent être récusés (n. 461 à 485).
§ 2. — Délais de la récusation (n. 486 à 492 . S 3. — Compétence (n. 493 à 501).
§ 1. — Formes et procédure >/>• la récusation [a. 502 k .'ils . Sect. III. — Refus, déport, décès des arbitres. § 1. — Refus n.519à 521).
§ 2. —Déport (n. 522 à 536).
§ 3. — Décès (n. 537 à 540).
Sect. IV. — Décès d'une partie laissant des héritiers mineurs (n. 541 à 549).
TITRE IV
COMPETENCE ET POUVOIRS DES ARBI- TRES
CHAP. I. — Quels sont les points sur lesquels les arbitres peuvent statuer (n. 550 à 568).
— Incidents et mesures d'instruction (d. 569à581;.
CHAP. III. — Dépens (n. 582 à 588).
1 1. — Dons et legs d'aliments, logements et vêtements (n. 191 h 203 .
s. 2. — Séparation entre époux et divorce (n. 204 à 206).
g 3. — Questions 'l'état n. 207 à 216).
i 4. — Causes eommùnicables au ministère public a. 217 à
s 5. — Contestations intéressant Perdre public (n. 229 à 242 . Sect. III. — Formes du compromis (n. 243 à 246). § 1. — Acte devant notaires (n. 247 à 249). § 2. — Acte sous seing privé (n. 250 à 269). § 3. — Procès-verbal devant les arbitres (n. 270 à 276). S 4. — Procès-verbal de conciliation et jugement (n. 277 ;i
.5 5. — Blanc seing (n. 289 à 291).
Sect. IV. — Clauses que doit contenir le compromis (n. il'ï .
§ i. — Objets en litige (n. 293 à 305). s 2. — Noms des arbitres; désignation par les parties; désignation par un tiers (n. 306 à 31 i . ; 3. — Clause compromissoire n. 315 à 329 .
CHAP. II. — Effets et indivisibilité du compromis. . I. — Effets du compromis (n. 330 à 311,. Sect. II. — Indivisibilité du compromis (n. 342 à 347).
TITRE VI. — SENTENCE ARBITRALE
CHAP. I. — Délai dans lequel la sentence arbitrale doit être rendue.
Sect. I. — Délai normal (n. 634 à 669).
Sect. II. — Prorogation de délai (n. 670 à 695).
CHAP. II. — Règles suivant lesquelles la sentence arbitrale doit être rendue.
Sect. I. — Règles de fond (n. 690 et 097 . Sect. II. — Règles de formes [n. 698j. s 1. — Délibération et vote (n. 699 à 707). § 2. — Rédaction (n. 708 à 725).
s, 3. — Date et signature (n. 726 à 750 .
CHAP. III. — Du tiers arbitre \a. 757 à 700 .
Sect. I. — Conditions nécessaires pour qu'il y ait lieu de nommer un tiers arbitre (n. 761).
SI. — Nomination du tiers arbitre (n. 762 à 783). § 2. — Déclaration de partage (n. 784 à 825 . Sect. II. — Mode de procéder du tiers arbitre. § 4. — Sommation aux arbitres (n. 826 à 850). g 2. — Conférence avec les arbitres (n. 851 à 864). § 3. — Défaut de conférence (n. 865 à 884). § 4. — Dispense des formes (n. 885 à 892).
Sect. III. — Délai dans lequel le tiers arbitre doit statuer n. 893 à 909).
Sect. IV. — Sentence du tiers arbitre.
§ 1. Formes a. 910 h 924 .
§ 2. Nullité n. 925 -i 929 .
Si i V. — Comparaison entre le tiers arbitre et le coarbitre in. 930 il 932 .
CH \P. I. — DÉPÔT DE LA SENTENCE
Sect. I. — Dans quel délai le dépôt doit être fait (n. 986
Sect. II. — Par qui le dépôt doit être fait (n. 1001 à
Sect. III . — Au greffe de quel tribunal doit avoir lieu le dépôt.
§4. — Compétence ratiône materiae (n. 1004 à 1034 . g 2. — Compétence ratione personse n. 1035 à 1046 .
CHAI1. II. — Ordonnance d'exécution.
Sei t. 1. — Par qui et comment l'ordonnance d'exécution est délivrée (n. 1047 à 1054).
Sect. II. — Pouvoir du président du tribunal (n. 1055 à L074).
Sa t. 111. — Voies de recours contre l'ordonnance d'exécution m. 1075 à 1080).
TITRE IX. EFFETS DE LA SENTENCE ARBITRALE
CHAP. I. — Autorité de chose jugée(ti. 10K2à 1092).
CHAP. II. — Force probante (n. 1093 à 1 116).
CHAP. III. — Exécution (n. 1117k 1132 .
CHAP. IV. — Entre quelles personnes la sentence arbitrale produit ses effets (n. 1133 à 1152 .
ARBITRAGE
Sect. III.
Tribunal compétent pour connaître de l'appel n. 1281 m 1248 .
CHAP
Sei i
TITRE X
VOIES DE RECOURS CONTRE LA SENTENCE ARBITRALE
CHAP. 1. — Quelles sont les votes ht: recours admises par la loi n. 1153 .1 1154).
Sect. I. — Opposition (n. 1155 à 1158). Sect. II. — Tierce-opposition (n. 1159 à 1102 . Sei t. III. — Pourvoi en cassation (n. 1163 à 1171). Sect. IV. — Prise à partie m. 117:. h 1180).
CHAP. II. — Appel (n. 1181 à 1185).
Sect. I. - Cas dans lesquels les sentences arbitrales ne sont pas susceptibles d'appel (n. 1186).
§ 1. — Renonciation à l'appel [n. 1187 à 1224).
§2. — Sentence sur appel ou sur requête civile [n. 1 22o à 1228).
Sect. II. — Délai dans lequel l'appel doit être interjeté (n. 1229 à 1236).
Requête civile.
I. — Cas dans lesquels la requête civile est ouverte contre les sentences arbitrales n. 1249 i 1274 ,
Sect II. — Procédure de la requête civile : délai, compétence, etc. m. 1275 à 1282).
CHAP. IV. — Opposition a l'ordonnance d'exécution [n. 12n:i à 1289 .
Sect. 1. — Causes de l'opposition m. 1290 à 1292 .
§ 1. — Sentence rendue sans compromis , ou hors '1rs termes du compromis (n. I2'.i:i à t:tl4).
ï 2. — Sentence rendue sur compromis nul ou expiré d.
.S 3. — Sentence rendue par quelques-uns '1rs arbitres non autorisés à juger en l'absence des autres, ou pat un tiers arbitre sans en avoir confén auec les arbitres partagés a. 1333 à 1334 .
§ 4. — Sentence rendue sur choses non demandées [n. 1335 ! 1344 .
Sect. II. — Renonciation à l'opposition. § 1. — Renonciation anticipée (n. 1345 à 1357). S 2. — Renonciation postérieure à In sent nci u. 13,'is ,i
Sect. III. — Procédure de l'opposition.
S 1. — Délai 'l-in* In/url l'apposition doit être formée (n.
1365 et 1366).
§ 2. — Formes et effets de l'opposition n. 1367 à 1375). § 3. — Tribunal compétent (n. 1376 à 1378).
Sect. IV. — Jugement sur l'opposition; ses effets; indivisibilité du compromis [n. 1379 à L395 .
Secl. A'. — Cumul de l'opposition et de l'appel (n. 1396 à 1 104 .
TITRE XI. — ENREGISTREMENT ET TIMBRE
CHAP. I. — Du compromis (n. 1405 à 1408). Sect. I. — Formalités (n. 1409 à 1 ili . Secl. II. — Tarif.
§ 1. — ilcfes civils (n. 1415 à 1417). §2. — Actes judiciaires (n. 1418).
1" Comparution volontaire (n. 141'J à 1424'. 2° Conciliation (n. 1425 à 1432).
3° Jugements (n. 1433 à 1437).
§ 3. — Pluralité '1rs droits (n. 1 138 à 1440). § i. — Dispositions indépendantes (n. 1441 à 1445). Sect. III. — Timbre (n. 1446 a 1450 .
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TITRE I
NOTIONS GÉNÉRALES ET HISTORIQUES
1. — L'arbitrage est une juridiction que les parties confèrent, par leur propre volonté, à de simples particuliers, à L'effet de
un ou p i intestations détei
2. — Ou appelle compromis l'acte par lequel les parties ont soustrait leurs contestations aux juridictions ordinaires pour les soumettre à la juridiction arbitrale;
3. — ... Arbitres, les personnes que le compromis a inv de cette juridiction;
4. — ... S ntence, la de'cision rendue par les arbitres pour trancher les contestations qui leur étaient soumises par le cornpromis.
5. — Cette institution de l'arbitrage a subi de nombreuses vicissitudes dans notre législation : tour à tour considérée comme un empiétement sur les pouvoirs constitués et comme le suprême idéal de la conception de la justice, elle nci-upe maintenant le rang qui doit lui être assigné dans une société bien ordonnée.
6. — Dans noire ancienne jurisprudence , alors que le droit adre la justice était considéré comme découlant du droit de
souveraineté, les particuliers choisis comme arbitres ne pouvaient pas rendre des sentences obligatoires pour les parties, mais seulement émettre des avis : la stipulation d'une peine insérée au compromis, pour le cas où la décision arbitrale ne serait pas i même pas valable; et la partie condamnée par l'arbitre pouvait recourir aux tribunaux sans être obligi payer au préalable la peine compromissoire.
7. — Les ordonnances de juin 1510 et de qov. 1535 sanctionnèrent pour la première lois le compromis. Elles décidaient que, au cas où les juges confirmeraient i i re idue pa les arbitres, la partie contre laquelle le jugement avait et'1
ne pourrait pas interjeter appel contre ce jugement, tant qu'elle n'aurait pas satisfait à la clause pénale insérée dans le compromis. Mais c'était là une sanction insuffisante : elle n'était encourue, en effet, qu'autant qu'il y avait eu clause pénale i au compromis; et, même dans ce cas, elle ne pouvait rei son application qu'autant que la partie perdante interjetait appel du jugement qui l'avait condamnée.
8. — L'ordonnance du 5 août 1560 alla plus loin. Elle décida d'abord que les sentences arbitrales seraient assimilées à des jugements et qu'on ne pourrait se pourvoir par appel que li promis « ne fussent préalablement exécutés tant en principal et
US qu'en la peine, si peine y avait été apposée. fiait toutefois que les sentences arbitrales ne Beraient pas exécutoires di plein droit, en raison du caractère privé desarbitres : la force exécutoire devait leur être donnée par l'homologal ion ' tribunaux ou par l'acceptation des parties clans un acte notarié.
La même ordonnance du o août 1360 introduisit dans
notre législation l'arbitrage forcé. Son art. 3, confirmé par l'art. ■s:>. rie ! rdonnanoe
di 1 629, enlei ail aux ti ihunaux ordina'u i iii à la
ernant les marchands , el les pai - ivision -, reddition de com|
i ution de dol el déli\ une,- de douaire e itre pi mère , aïeu en anls el descendants .
et enfants des frères et sœurs /."/<;■ entretenu amitié el paix entre proches parents.
10. — Enfin, l'ordonnance de 1673 litre 4, ail. 9) étendit l'arbitrage forcé ei c immerce et ordonna
intestations entre associés seraient souu,. des arbitres.
Les ordonnances que nous venons de men
furent pas favorablemi par les tri i l'an-
cien régime : et plus d'une fois les Parlements refusèrent de les appliquer, soit parce que les parties elles-mêmes y r soit parc ,'tte idée que la jus:
tenait au soui i tin el qu'elle ne pouvait être exercée par de simples particuliers.
12. — La R ei française devait rompre avec ces traditions. Elle fut, grâce à ses l ices, amenée à fa . même
i di toute n sui , c te institution : c' lant la
période révolutionnaire ou plutôt pendant les pi
te période que la juridiction arbitrale , soit volontaire , soit forcée, a ■ in plus gr oppement.
lit. — Tout d'abord la loi des 16-24 août 1790 . pour
ainsi dire, l'arbitrage au sommet de l'organisation judiciain art. l"r était ainsi conçu : ■< L'arbitrage étant le moyen le plus anable de terminer les contestations entre citoyens, - atures ne pourront faire aucune disposition qui tendrait ir, soit l'efficacité des compromis. »
14. — L'art. 4 de la même loi posait un principe nouveau qui a été abrogé par le Code de procédure. 11 interdisait la faculté d'appeler des senl m traies, à moins que les pai
la fussent expressément réservée par une clause du compromis. Et encore fallait-il, aux termes de l'art. 5, que les partit désigné le tribunal de district devant lequel l'appel serait p l'appel n'était pas rec*' le cette désignation.
15. — Enfin la loi de 1790, dans les art. 12 et s. de son titre 10, étendit L'arbitrage forcé et organisa des tribunaux arbitraux devant iorte.es toutes les contestations entre mari et femme, père et fils, grand-père et petit-lils, frères et sœurs, neveux et oncles ou autres alliés au même di comme aussi entre pupilles et tuteurs pour choses relativi tutelle.
16. — L'arbitrage jouissait alors d'une telle faveur qui dispositions parurent insuffisantes. Aon content de les reproduire solennellement dans les constitutions du 14 sept. 1791 i i de 1 an III, le législateur intermédiaire prit à tache d'étendre encore l'arbitrage forcé.
17. — Ainsi, aux termes de l'art. 3, sect. 5, Décr. 10 juin 1793, tous les procès alors pendants ou qui pourraient s'i entre les communes et les propriétaires, à raison des biens communaux ou patrimoniaux, soit (joui- droits, usages, prétentions, demandes en rél iblissemeut dans les propriétés dont elles avaient été dépouillées par l'effet de la puissance féodale, ou autri clamations généralement quelconques, devaient être vidées par la voie de l'arbitrage. Il en était de même, aux termes de l'art. 4, des procès qui avaient eu ou qui devaient avoir lieu ente,. deux ou plusieurs communes, à raison de leurs biens communaux ou patrimoniaux, qu'ils eussent pour objet la propriété ou la jouissance de ces biens; et enfin, d'après l'art, o, la même règle était applicable aux actions à exercer par les communes contre des citoyens, et qui avaient pour objet les biens communaux ou patrimoniaux.
Plus tard, la loi du 17 niv. an II, sur les clonali
les testaments, décida, dans son art. éi, que toutes les contestations qui pourraient s'élever sur son exécution seraient de la compétence exclu tribunaux arbitraux.
19. — Les abus qui résultèrent de ces lois par lesquelles l'arbitrage avait été étendu outre mesure, frappèrent enfin le lateur, et le -t vend, an IV, un décret relatif à la rétroactivité des lois des o-i'2 bruni, el 17 niv. an II, abrogea les art. 54, 55 •-t 56 de celte dernière loi, c'est-à-dire qu'il rendit aux tribunaux la connaissance des contestations que la loi du 17 niv. an II avait attribuées à des arbitres forcés.
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20. — Le 1- brum. an IV. un décret autorisa l'appel contre tous les jugements arbitraux rendus même en dernier par suite d'arrêtés 'le représentants du peuple portant établissement d'arbitrages forcés.
21. — Enfin, la loi du '■' vont, an IV abolit tous les arbitrages fi ci s, à l'exception de celui qui était imposé aux associés poulies contestations . ] li i pourraient s'élever entre eux relativement aux affaires sociales. Maintenu par le Gode île commerce, cet arbitra^ fut supprimé par la loi du 17 juill. 1856.
22. — Aujourd'hui, notre législation ne reconnaît plus qu'une seule espèce d'arbitrage, l'arbitrage volontaire, dont les règles sont posées parle titre unique <\u livre :i du Code de procédure, mprend les art. 1003 t 1028 de ce Code.
TITRE [I
CONDITIONS DE VALIDITÉ DU COMPROMIS
23. — Le compromis est, comme nous l'avons vu plus haut [suprà, n. 2 , la convention par laquelle les parties soumettent leur contestation à des arbitres. Passer cette convention, c'est renoncer à l'ensemble des garanties que présente la juridiction des tribunaux. Aussi le législateur a-t-il pris des précautions nombreuses pour empêcher que cette renonciation ne causât préjudice aux parties et ne vint à léser leurs droits.
24. — (Juatre conditions sont nécessaires pour la validité du compromis. Elles se réfèrent : 1° aux personnes qui peuvent compromettre; 2n aux choses sur lesquelles il est permis de compromettre; 3° aux formes du compromis; 4° aux clauses qu'il peut et doit contenir.
Section I .
Personnes qui peuvent compromettre.
25. — Le principe est posé par les art. 1003 et 1004, in fine,
C. proc. Aux termes de l'art. 1U03, « toutes personnes peuvent compromettre sur les droits dont elles ont la libre disposition. »
Et l'art. 1004, in fine, ajoute qu'<i on ne peul compromettre
sur aucune des contestations qui seraient sujettes à communication au ministère public. »
26. — Il résulte de la combinaison de ces deux articles que deux conditions sont requises des personnes qui veulent compromettre. Il faut : 1° que ces personnes aient la capacité pleine et entière de disposer de la chose objet du litige; 2° que la contestation ne soit pas de celles qui doivent être communiquées au ministère public. — Si l'une ou l'autre de ces conditions Fait défaut, le compromis sera nul : nous verrons plus loin quel est le caractère de la nullité. — Bourbeau, t. 6, p. 463; Bioche, n. 32; Rousseau et Laisney, v° Compromis , n. 18.
s' I. Mineurs non émancipés; interdits; tuteurs.
27. — Les mineurs non émancipés ne peuvent pas valablement compromettre, et cela pour deux raisons : d'une part, en effet , ces mineurs n'ont pas la libre disposition de leurs biens; et d'autre part, aux termes de l'art. 83, C. proc, les c
qui les concernent sont communicables au ministère public. — Bellot des Minières, t. 1, n. 1 ; Bourbeau, t. 6, p. 463; Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3251; Boitard et Colmet-Daage , t. 2, n. 1 1 7 S ; Koiisseau et Laisney, v° Compromis , n. 19; Ruben de Couder, v° Compromis, n. 11.
28. — Jugé, en ce sens, que le compromis fait par un mineur est radicalement nul. — Cass., 23 pluv. an X, Bosquet,
[S. et P. Cl
29. — Le compromis passé par le mineur serait également nul, lors même que ce mineur aurait son tuteur et
autorisé par son conseil de famille : si cette assistance, et cette autorisation suffisent, en effet, dans certains cas, à rendre au
mineur sa pleine i ipacilé, du moins elles n'empochent pas que
la contestation ne soit toujours coramunicable au ministère public. — Cass., i fruct. an XII, Dewischer, S. etP. chr.]
30. — Le mineur, devenu majeur, pourrait-il, avant toute !i du c pte de tutelle, compromettre avec son tuteur?
— Il est certain que le mineur ne peut pas compromettre avec son tuteur sur le compte de tutelle, non plus que sur telle OU telle par le ce compte, avant l'accomplissemenl des formalités prescrites par l'art. 472, G. civ. : » T"ut traite, dit cet « article, qui pourra intervenir entre' le tuteur el le mineur devenu majeur, sera nul, s'il n'a été procédé de la reddition • d'un compte détaille, el de la remise des pièces justificatives; « le tout constaté par un récépissé de l'oyant compte, dix jours « au moins avant le traité. » L'art. 2oi.'i ajoute, in fine, que le tuteur n ne peul transiger avec le mineur devenu majeur, sur le compte de tutelle, que conformément à l'art. 472. » Si la transaction est prohibée, a plus forte raison en est-il de même du compromis. — Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. 24; Bellot des Minières, t. 1, n. 33.
31. — Mais faut-il aller plus loin et décider que le mineur ne pourra pas compromettre avec le tuteur, avant la reddition de compte, même sur des objets étrangers au compte de tutelle'.' — Nous ne le pensons pas. Il est vrai que l'art. 472 semble interdire d'une manière générale tout traité entre le mineur devenu majeur et son tuteur. Mais l'art. 2045 détermine le sens de ces expressions, en ne prohibant la transaction que sur le compte de tutelle. Quand il ne s'agit plus d'affranchir le tuteur en tout ou en partie de son obligation de rendre compte, ou de modifier celte obligation, la prohibition de l'art. t72 n'a plus de raison d'être; et le compromis, comme toutes les autres conventions, doit être autorisé. — Demolombe, t. 8, n. 38 et s.; Aubry et II an. t. 1, p. i'.il. ; 121, note 491. — Contra, Bellot des Minières, t. 1, n. 33.
32. — Au surplus, dans les hypothèses où le mineur est incapable de compromettre avec son tuteur, cette incapacité ne saurait être étendue à ses héritiers majeurs. — Cass., 26 juin 1819, X..., [Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. 2i
33. — Le tuteur ne peut pas compromettre sur les affaires du mineur. Cette solution , qui était déjà admise sous l'empire de la loi du 21 août 1790, est d'autant plus certaine aujourd'hui que l'art. 10U3, C. proc, ne se contente plus, comme le faisait l'art 2 du titre s de ladite loi, d'exiger de la pari des parties au compromis, le libre exercice de leurs droits : il veut, en outre, qu'elles en aient la libre disposition. i Ir le tuteur, même avec l'autorisation du conseil de famille et l'homologation de la ustioe, n'a pas
libre disposition des droits qui appartiennent au mineur. — En admettant même qu'il en fût autrement, le tuteur ne pourrait pas davantage compromettre au nom de son pupille : l'art. 83 précité, du Code de procédure, en soumettant les causes des mineurs à la communication au ministère public, oblige, en effet, le tuteur à porter ces causes devant les tribunaux.
34. — On a cependant objecté l'art. 467, C. civ., aux termes duquel le tuteur peut transiger au nom du mineur moyennant l'accomplissement de certaines conditions : et, argumentant de l'analogie qui existe entre la transaction el le compromis, on eu a conclu que le compromis était permis au tuteur, tout au moins en matière mobilière, de la même manière et sous les mêmes conditions que la transaction. — Boucher, n. 948 et s.
35. — On a même jugé (antérieurement, il est vrai, au Code de procédure), que la mère tutrice avait pu valablement e.oi,promettre, sans autorisation du conseil de famille, sur sa prétention à une indemnité pécuniaire pour cause d'inexécution d'un bail à elle fait en sa qualité de tutrice. — Turin, 19 vent, an XI,
S. et P. chr.]
36. — La doctrine et la jurisprudence repoussent aujourd'hui ce système. Autre chose, en effet, est la transaction, et autre chose est le compromis. Les parties qui transigent sentent en connaissance de cause aux sacrifices qu'elles croi i I Utile OU prudent de s'imposer. Les parties qui compromettent, au contraire, s'en rapportent à une décision dont elles ne sauraient prévoir d'avance le résultat et qui peut aboutir à la perte complète de leurs droits. Le compromis est donc plus dangereux que la transaction. Au surplus, cette manière de voir est confirmée par l'art. 1989, C. civ., qui porte, dans sa deuxième phrase, que « le pouvoir de transiger ne renferme pas celui de compromettre. »
Il faut donc décider que le tuteur ne peut jamais
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compromettre au nom de son pupille, même en remplissant les
formalités requises pour les Lransact s, et cela sans qu'il y
ait lieu 'li' distinguer suivant qu'on se trouve eu matière mobilière .-il i h matière immobilière. — Liège, 22 thermid. an XIII,
Iliiari. S. et 1'. rlir. — Bourges, 18 déc. 1840, Sin mu. S.
H.2.587, 1'. 41.2.592 — Sic, Demante et Colmel de Santerre. i. 2, h. 228; Demolombe, t. T. d. 77s .-t 779; Aubry el Rau, t. I . p. i.'i.'i. § H3, nol ■ i'1 : Carré ri Chauve lu, t. 6, quest. 3251 ;
B 'beau, t. 6, p. 163; Rodière, t. 2. p. 502; Boitard et Colmet-
Da .t. -, ii. 1 1 7s ; Rousseau et Laisney, v Compromis, a. 28; Ruben de Couder, v° Compromis, a. \x; Mongalvy, t. 1, h. 269; Bellot des Minières, t. I, p. 38.
38. — Certains auteurs, regrettant que le tuteur n'ait pus la faculté il'- compromettre el qu'il soit dans tous les cas obligé de porter devant les tribunaux les causes intéressant son pupille, ont essayé de tourner la loi : dans le but d'éviter au tuteur les frais île justice qui sont parfois supérieurs à la valeur de l'objet litigieux, ils ont imaginé divers procédés qui leur ont paru licites et qui présentent les mêmes avantages que le compromis.
39. — L'un île ces procédés consiste à remettre les pièces et mémoires respectifs des parties à un ou à plusieurs jurisconsultes, pour s'en rapporter à leur avis, qui est rédigé en forme de jugement et soumis ensuite, comme expédient, au tribunal qui l'adopte sur les conclusions du ministère publie. — Toullier, t. i, h. 1.112; Aubry .'t Rau, t. 1, p. 153 et i:.:.. ; 143, notes 33 et 19.
40. — Ce premier procédé nous paraît absolument illégal : en soumettant le droit litigieux île son pupille à l'avis d'un ou de plusieurs jurisconsultes, le tuteur ne l'ait autre chose que de compromettre; c'est un véritable arbitrage qu'il consent puisque le tribunal n'intervient que pour homologuer la décision rendue par les jurisconsultes arbitres. — Demolombe, t. 7, n. TSI ; Cane et Chauveau, t ii, quest. 3251; Mongalvy, t. I, n. 163; Bellot des Minières, t. I. n. 15.
41. — Un autre procédé consiste à charger les jurisconsultes choisis île rédiger leur avis en forme .le transaction et à. remplir ensuite les formalités prescrites par l'art. 407, C. civ. — Carré et Chauveau, t. ti, quest. 3251.
42. — Nous croyons également que ce second procédé ne saurait être admis : si , en effet, le droit des parties est litigieux et qu'elles ne soient pas d'accord sur les concessions qu'elles voudraient se faire réciproquement, l'opération est un compromis qui reste nul malgré l'intervention des jurisconsultes auxquels l'affaire a été déférée. — V. Demolombe, t. 7. n. 7*1 : • Jure et Chauveau, t. 6, quest. 3251; Mongalvy, t. 1 , n. 163; Bellot des Minières, t. f, n. 15.
43. — Pour que le tuteur put faire un compromis valable, il faudrait qu'il se portât fort pour son pupille, ou qu'il promit une peine pour le cas où la décision arbitrale ne serait pas
ée. Mais, même dans ce cas, le compromis ne pourrait pas être opposé au mineur : le tuteur seul serait personnellement obligé. — Bellot des Minières, t. 1, n. 9.
44. — Si donc un compromis a été passé par un mineur ou par son tuteur, le compromis est nul. Mais quel est le caractère de cette nullité, et à quelles conditions peut-elle être invoquée?
45. — Et d'abord, quel est le caractère de la nullité? Cette nullité est-elle absolue, de telle sorte qu'elle pourra être invoquée également et parle mineur incapable ou son représentant et par les tiers qui ont traité avec eux? Est-elle au contraire relative, de telle sorte qu'elle ne pourra être invoquée que par le mineur incapable ou par son tuteur?
46. — Noos croyons, et aujourd'hui la jurisprudence et la doctrine sont unanimes sur ce point, que lu nullité du compromis passé par un mineur ou un tuteur est simplement relative et qu'elle ne peut pas être invoquée par les tiers qui ont traité
ux. Cette solution résulte de l'art. 1125, C. civ.j qui. dans son deuxième alinéa, décide formellement que les personnes capables de s'engager ne peuvent pas opposer l'incapacité du mineur avec qui elles ont contracté. Au surplus, la nullité oui frappe les actes passés par un mineur et, d'une manière plus générale, par un incapable, n'est établie que dans l'intérêt île cet incapable : on ne concevrait pas que les tiers pussent s'en prévaloir, alors que peut-être ils ont abusé de l'inexpérience et de l'incapacité île leur co-contractant. — Cass., 21 niv. au XI, Démet, [S. etP. chr. ; — 1" mai 1811, Menissier, [S. et I'. chr. ; — 26 août 1812, Brincourt, [S. et P. chr.]; — 4 juin
1818, Calzin, [S. et p. ohr. ; — 14 févr. 1849. Riberolles, [S. W.1.367, 1'. &.1.231 — Turin, I'.' vent, an XI, Gay, [S. et P. chr.] — Paris, 13 avr. 1810, Baudouin , [S. et P. chr.] — Poi- . 22 juill. 1819, Latus. S. et P. chr.] — Rennes, 6 juill. Isl'ii, Manul, S. et P. chr.] — Paris, 6 juill. L826, Thomas, S. el P. chr. — Ximes, 17 nov. 1N2N. Arsac, S. et P. chr.] — Riom, 26 nov. t*-'*, Peynet, S. et P. chr/ — Lyon, 8 juill. 1850, Riberolles, [S. 51.2.361, 1'. 50.2.92] — Sic, CarréetChauveau, t. 6, quest. 32.18. el suppl., p. 850; Dutruc, v Compromis,n. 17; Rodière, t. 2, p. 503; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. Itso; Bioche, n. 75; Ruben de Couder, v° Compromis, n. 35 et 36: Rousseau et Laisnev, v" Compromis, n. 61 et s.; Bellot des Minières, t. 1, n. 10. — V. saprà. v Action en justice), n. 72.
47. — Peu importe, d'ailleurs, que le majeur quia traité avec le mineur ait connu ou ignoré l'état de minorité de son co-contractant. Il n'est pas recevable à attaquer pour ce motif la sentence arbitrale rendue contre lui, non plus qu'à se prévaloir de ce que cette sentence aurait été rendue avec les héritiers mineurs d'un des compromettants, s'il n'a fait aucune réclamation devant les arbitres avant le prononcé de la sentence. — Cass., 21 niv. an 11, précité. — Paris, 6 juill. 1826, précité.
48. — A plus forte raison, lorsqu'un compromis a été pass entre deux parties majeures, ne peut-il être annulé, même avant la sentence arbitrale, sous le prétexte qu'un mineur a un intérêt éventuel à la contestation, si d'ailleurs ce mineur n'a soulevé aucune réclamation dans le cours de la procédure. — Paris, 13 avr. 1810, précité.
49. — Si les tiers qui ont traité avec un mineur ou son tuteur ne peuvent pas invoquer directement la nullité du compromis, ils peuvent cependant arriver d'une manière indirecte au même résultat, tant nu moins quela sentence arbitrale n'a pas été rendue. On estime, en effet, que ces tiers seraient exposés à subir de trop graves préjudices s'ils restaient trop longtemps sous le coup d'une action en nullité prescriptible seulement par dix ans; et, partant de là, on décide qu'ils peuvent demander que le contrat qu'ils ont passé soit ratifié ou que l'incapable exerce immédiatement l'action en nullité qui lui appartient. Les tiers qui ont passé un compromis avec un mineur ou avec un tuteur pourront également suivre cette voie, et voici quelles en seront les conséquences :
50. — Si le tiers qui a traité avec le mineur ou son tuteur agit en régularisation du compromis à une époque où le mineur est devenu majeur, ce dernier aura le choix entre deux partis : il pourra ou bien ratifier l'acte qu'il a passé en état de minorité, ou bien en faire prononcer la nullité.
51. — Mais si le tiers agit en régularisation du compromis alors que le mineur n'a pas encore atteint sa majorité, l'exercice il.' cette action entraine nécessairement la nullité dudit compromis. Dans ce cas, en effet, ni le mineur, ni le tuteur ne peuvent ratifier le compromis : il ne reste donc plus qu'à en prononcer la nullité. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3259; de Vatimesnil, n. 126; Rodière, t. 2, p. 503; Ruben de Couder, v» Cornpromis, n. 35; Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. 62. — Contra, Bioche, n. 81; Bellot des Minières, t. 1, n. 11.
52. — A quelles conditions le mineur ou son tuteur pourrontils exercer l'action en nullité du compromis? Suffit-il dinvoquer l'incapacité du mineur qui a compromis, ou bien faut-il en outre prouver que le mineur a été lésé par le compromis qu'il a passé? En d'autres termes, le contrat est-il nul pour cause d'incapacité ou pour cause de lésion?
53. — Nous pensons que le compromis est nul pour cause d'incapacité et que le mineur n'a pas besoin de prouver qu'il a . le lésé. En effet, suivant une théorie qui est aujourd'hui admise par la doctrine et par la jurisprudence, le mineur est de plein droit restituable, sans avoir besoin de prouver la lésion, contre les actes qu'il a passés ou qui ont été passés en son nom , sans qu'on ait accompli les formalités légales qui étaient nécessaires pour en assurer la validité V. infrà, vn Minorité . Or, tel est précisément le cas des procès qui intéressent un mineur : la communication au ministère public constitue, aux termes de l'art. S3-6", C. proc, une formalité indispensable pour que ces causes soient valablement jugées. Comme cette communication est impassible quand les parties compromettent, il n'est pas besoin de
er la lésion pour invoquer la nullité du compromis. — Cass.. 23 pluv. an X, Bosquet, [S. et P. chr/ —Sir. Aubrv et Rau, t. 4, p. 253 et s., §338; Mongalvy. t. 1, n.269.
Les règles que nous venons d'exposer relativement au
ARBITRAGE. — Titre II. - Chap. I.
mineur non émancipe i1imv.mii itre également appliquées à l'interdit. — Boitard ri Colm , n. 1 1 78.
55. -- Il Faul aussi décider que l'individu qui a été enfermé dans une maison d'aliénés ne peul npromettre, non
plus que l'administrateur provisoire qui lui a été nommé : en effet, aux termes de l'art. 40, L. 30 juin 1838, le ministère public doii être entendu •Uns toutes les affaires qui intéressent les personnes placées dans un établissement d'aliénés, lors même qu'elles ne seraient pas interdites.
; 2. /' /v . administrati ur légal.
Les pouvoirs du père, administrateur légal des biens
- curants pendant le mariage, ne sont pas, en général,
plus étendus que ceux du tuteur. Le père administrateur ne
peut donc pas compromettre mit les droits appartenant h ses
Qolombe, t. 0. n. 410; Aubry et Rau, t. 1, p. 506,
s, 123. — V. suprâ, v° Administration légale, n. 122.
57. — La même solution devrait-elle être admise en ce qui ne l'usufruit légal établi au prolit des père et mère, sur ns de leurs enfants, par les art. 384 et s., L. civ.? Il faut
-lion par des distinctions.
58. — Le père ou la mère, usufruitiers légaux, ne pourraient, pas compromettre sur la propriété des biens appartenant à leurs enfants : car ils n'en ont pas la libre disposition.
59. — Ils ne pourraient pas davantage compromettre sur les fruits non échus : car leur usufruit ne peut être ni cédé ni vendu. OO. — .Mais ils peuvent compromettre sur les fruits échus : ees fruits, en effet, leur appartiennent en vertu de leur droit de nice légale; ils peuvent eu disposer comme bon leur semble. Or, nous savons que, dames l'art. 1003, C. proc, on peut ■ mettre sur les droits dont on a la libre disposition. — Aix, 27 avr. 1839, David, LD. Rép., v° Arbitrage, n. 244]— Y. infrà, v° Usufruit légal.
g 3. Mineurs émancipés.
61. — Le mineur émancipé ne peut certainement pas compromettre sur les droits qu'il n'exerce qu'avec l'assistance de son curateur. En ce qui concerne ces droits, il est dans la même situation qu'un mineur ordinaire : d'une part, il n'en a pas la libre disposition; et, d'autre part, l'art. 83, C. proc, présent de communiquer au ministère public les causes « où l'une des parties est défendue par un curateur. ■•
(52. — Le mineur émancipé ne pourra donc pas compromettre en matière immobilière : aux termes de l'art. 482, C. civ., en effet, ce mineur ne peut intenter une action immobilière ou y défendre sans l'assistance de son curateur.
(>:{. — Le mineur émancipé ne pourra pas non plus compromettre relativement aux droits mobiliers sur lesquels il ne peut ester en justice qu'avec l'assistance de sou curateur : il en est ainsi notamment des demandes concernant les capitaux mobiliers du mineur, ou encore des demandes en pari tge d'une suei -<ion mobilière.
64. — Mais il est des actes que le mineur émancipé a le droit de taire seul et pour lesquels il est assimilé à un majeur : ce --.ml les actes de pure administrai ion art. 4SI, I". civ. . Pourral-il compromettre sur les contestations qui y sont relatives? Il a le droit notamment de recevoir ses revenus el d'en donner dé-
: II- compromis concernant ces revenus sera-t-il valable? — La question est controversée.
65. — Un premier système décide que le mineur émancipé n- peut jamais compromettre, même sur les actes de pure administration. I! se l'onde sur deux arguments : 1° la faculté de faire librement d.'.- actes d'administration n'entraîne pas la faculté de compromettre sur ces actes; compromettre sur un acte d'administration, ce n'est pas administrer, c'est l'aire juger le mérite de cel acte; c'est plaider en dehors d'' toutes
ie présentent les juridictions ordinaires. Un comprend donc
lien qu'on puisse faire tel acte d'administration sans ce-
p aidant pouvoir compromettre sur cet acte. — 2° L'art. s:i. 0.
. port" que toutes les causes concernanl les mineurs sont
communicables au ministère pu! 'lie. Cel article ne distingue pas,
et, par conséquent, il ipliquer d'une manière gén<
les conti - ns lesquelles un mineur, émancipé ou
émancipé, est engagé. — Marcadé, t- 2, p. 295; Valette, t. I. i'. 590, u. 2; Demante ri Colmel de Santerre, l. î, n 254
in fine; Toullier, t. 2, n. 129s ; Rodière, t. 2, p. 502; Bellot des Minières, t. I. n. 4 et s.; le Praticien français, t. 5, p. 339.
OO. — La majorité de la doctrine repousse avec raison ce système, et nous pensons également que le mineur peut compromettre relativement aux actes d'administration, par exemple, relativement à ses revenus. Le mineur émancip . effet, remplit, quant aux actes d'administration, les deux conditions exigées par la loi pour la validité du compromis. D'une part, il a la libre disposition exigée par l'art. 1003, C. proc, puisqu'il peut faire seul et librement lesdits actes d'administration. Et d'autre part, les contestations qui s'élèvent relativement
I pas , quoi qu'on en dise . communicables au
min stère public; la communication au ministère public n'a de d'être et ne doit être requise qu'autant que l'un des plaideurs est incapable; or, précisément le mineur émancipé est réputé majeur et capable en ce qui concerne les actes d administration. Aussi l'art. 83, C. proc, après avoir dit que les causes des mineurs seraient communicables au ministère public, précise et restreint immédiatement le sens général de ces expressions en ajoutant qu'il en est ainsi de « toutes celles où « l'une des parties est défendue par un curateur. » Mais le mineur émancipé plaide seul sur les actes d'administration ; la communication au ministère public n'est donc pas obligatoire; et, dès lors, aucune raison ne s'oppose à la validité du compromis. - Oemolombe, t. S. n. 2s2; Aubry et Rau, t. I. p. 549, S 132. note 4; Carré et Chauveau, t. 6, quest. 32:;2 ; Bourbeau, t. 6, p. 164; Boitard et Colmet-Daage, t. 2. n. 1177: B n. 35; Rousseau et Laisney, v° Compromis, u. 21 et 22: Ruben de Couder, v° Compromis , a. Il; Mongalvy, t. 1, n. 208; Goubeau de la Billenerie, t. 1, p. 43.
67. — La nullité du compromis passé par le minpur émancipé présente le même caractère que la nullité du compromis passé parle mineur non émancipé. Elle est relative et elle peut être invoquée indépendamment de toute lésion.
§ 4. Mineur commerçant.
68. — Aux termes de l'art. 487, C. civ., « le mineur éman- « cipé qui fait un commerce, est réputé majeur pour les faits « relatifs à ce commerce. »
69. — Il en résulte que le mineur commerçant pourra compromettre sur toutes les contestations relatives au commerce qu'il a été autorisé à entreprendre. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3231 bis, et supplém., p. 849; Bourbeau, t. 6, p. 466; Bioche, n. 36; Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. 23 ; Ruben de Couder, v° Compromis, n. 11. in fine: Mongalvy, t. I, n. 267; Bellot des Minières, t. 1, n. 18; de Yatimesnil, Encyclopédie du droit, v" Arbitrage, n. 86.
70. — Mais si, au contraire, le mineur commerçant voulait compromettre sur les contestations étrangères à son commerce, il serait dans la situation de tout autre mineur émancipe : il ne pourrait compromettre que sur les contestations relatives aux actes d'administration.
g 5. Prodigue ou faible d'esprit pourvu d'un conseil judiciaire.
71. — Quelques auteurs refusent absolument au prodigue le droit de compromettre, soit en ce qui concerne les actes qu'il ne peut l'aire qu'avec le consentement de son conseil judiciaire , soit même en ce qui concerne les actes qu'il peut l'aire seul. Le prodigue, en effet, disent ces auteurs, ne peut jamais plaider sans l'assistance de son conseil judiciaire art. 513, C. civ. . Or l'art. 83, C. proc. civ., requiert la communication au ministère public dans toutes les causes où l'une des parties est défendue par " un curateur, » expressions qui doivent comprendre le conseil judiciaire. — L'est donc que le compromis est absolument interdit au prodigue. — Rodière, t. 2. p. 302; Bioche, n. 40; Vatimesnil . n. S2.
72. — Nous pensons, au contraire, avec la très grande majorité de la doctrine, que le prodigue peut compromettre seul ou avec l'assistance de son conseil, suivant qu'il s'agit d'un acte qui requiert ou ne requiert pas cette assistance ; pour les actes qu'il peut faire seul, en effet, le prodigue est assimilé à un majeur, et pour les actes qui exigent l'assista uee .le son conseil, cette assistance lui .1. .une pleine et entière capacité de disp"- r.
73. — On objecte l'art. 83, C. proc, qui , dit-' m, soumettrait a m ■ -n a u ministère public les cb uses des prodig ues .
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Mais cet article se retourne précisément i ix qui l'in-
voquent : il ne parle que des causes où l'une des parties est défendue par un curateur. Or, d'une part, le conseil judii du prodigue n'est pas un curateur, et, d'autre part, ce conseil ne défend pasle pro justice: il n'intervient que pour l'as-
. Les eans 10 pas communi-
cables au ministère publie : par suit ,
d'un compr s, — Aubry et Rau, t. I. p. 571, g 140, noie 7;
Carré el Chauveau, t. 6, quest. :t2S2 : Bourbeau, l. 6, p. 468; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, a. H79; R msseau et Laisney,
i mpromis, a. 2n: Rubei de I ouder, v° Compromis , n. 13; Mongalvy, t. 1, n. 1 »"■:; ; Bellol des Minières, t. 1, n. 34. — V. infr t, y Communi blic.
Si le conseil judiciaire relu siveraent son as
ice pour un compromis que vendrait passer le prodigue,
! serait autorisé à s'adri sser aux tribunaux pour l'aire
enjoindre au conseil de lui prêter cette assistance, et même, le
léant, pour provoquer sa destitution. — Cass., 13 févr.
1844, Barberaud , S. 44.1.348] — Sic , Demolombe ,t. 8, n
Aubry et Rau, t. 1, p. 569, § 139; Bellol des Minières, t. 1, n. 35.
Mais les tribunaux ae pourraient pas, par une auto
risation donnée directement au pro uppléer à l'assis-
du conseil. — Douai. 31 août 1864, Quéquet, [S. 65.2.
139, P. 65.693] — Sic, Demolombe, Joe. cit.; Aubry et Rau,
toc. cit.
70. — Si le pouvoir de compromettre doit être accordé au prodigue, par contre, il doit être refusé à son conseil judiciaire. nseil judiciaire , en effet, n'a pas la libre disposition des droits qui appartiennent au prodigue qu'il est seulement chargé d'assister.
77. — La nullité du compromis passé par le curateur, pour œpte du prodigue incapable , est relative : plie ne peut
être in te par le prodigue ; mais il ne lui est pas néces-
!" prouver la lésion.
g 6. Femme mariée : mari.
78. — En principe, la femme mariée ne peut compromettre qu'avec l'autorisation de son mari. C'est ce qui résulte de l'art. 83-6°, C. proc. civ., qui porte que les causes des femmes non autorisées par leurs maris sont communicables au ministère public, et qui interdit par là tout compromis à la femme en dehors de l'autorisation maritale.
70. — L'autorisation dp la justice ne pourrait pas même supautorisation du mari en matière de compromis. Et cette lion au droit commun est facile à justifier. E>e droit commun, quand le juge autorise la femme à passer un contrit, il sait ou peui prévoir l'étendue des engagements que va pr la femme; de même, quand il l'autorise à est>'r en justice , cette autorisation est sans danger, puisque le ministère public doit intervenir. Mais quand il s'agit d'un compromis, on ne peut. prévoir d'avance quels en seront les résultats, et l'autorisation justice doit être irce qu'elle ne serait pas donnée
1 naissance de oause. Enfin , l'art. 83, précité, tranche le doute en décidant, dans son numéro 6, que les causes des femmes devront être communiquée - au ministère public, quand elles ne seront pas autorisées par leurs maris. — Bellot des Minières, t. 1, n. 37 ; de Vatimesnil , n. 89; Rousseau et Laisney, v" Comte, n. 29. —Contra, Mongalvy, n. 165.
80. — Il en résulte que la femme ne pourra pas compromettre si le mari lui refuse son autorisation, ou encore s'il est incapable de la donner, par exemple, dans le cas où il est interdit, absent ou mineur.
81. — Mais il en est autrement dans le cas où le mari est un prodigue pourvu d'un conseil judiciaire : comme nous l'avons vu plus haut, en effet suprà, n. 73 . le prodigue, assisté de son
il judiciaire, est aussi capable qu'un majeur. Le mari prodigue peut donc, avec l'assistance de son conseil, autoriser sa femmp à passer un compromis. — Riom, 27 avr. !s47, Pigot, D. 47.2.160
<S1>. — Au reste, pour que la femme mprometlre avec
l'autorisation du mari, il faut que cp||e autorisation ait pour objet un compromis, et non pas une autre convention plus ou moins analogue au compromis.
83. — Jugé, en ce sens, que l'autorisation ou le pouvoir de transiger, donné par le mari à In femme, n'emporte pas celui de compromettre, encorp qu'il soit dit que la femme pourra tran-
d'arbitres. - Aix, 6 mai 1S12, Rouff, P.
H't. — Les principes que nous venons d ppliquenl
stablement à la femme mariée bous le n commu-
nauté ou enc ire sous ! régime exclusif de communauté. — Boitard et Colnvi-I i tage • t.-'. n. 1179; Rousseau el Laisney, v" omis, n. 29; Bellol des Minières, t. 1, n. 30 et 38. 85. — Mais que faut-il décider, et ces principes ne doiventrecevoir exception en ce qui concerne la femme mariée sous le régime de la séparation de biens? 80. — Il es1 certain que la femme séparée de biens ne peut impromettre sans l'autorisation de son mari sur les droits dont elle ne peut disposer qu'avec cette autorisation. A ce point de rue, elle doit être assimilée à la femme mariée sous le régime d munauté.
87. — Mais il est des actes que la femme séparép de biens peul faire seule. Aux termes de l'art. 1449, C. civ., la femme séparée de hiens reprend la libre administration de son patrimoine ; elle peut même disposer de son mobilier et l'aliéner seule, tout au moins dans les limites il" son administration. Pourral-elle compromettre seule et sans l'autorisation de son mari sur les contestations relatives à ladite administration?
88. — Nous pensons que la question doit être résolue par la négative el que la femme, même séparée de biens, ne peut jamais compromettre sans l'autorisation de son mari. Il ne suffit pas, en effet, pour qu'une personne puisse compromettre, qu'elle ait la libre disposition des droits sur lesquels porte le compromis. 11 faut, en outre, que la contestation ne soit pas communicable au ministère public. <ir, l'art. 83, C. proc, ne distingue pas; il requiert la communication au ministère public dans toutes
ises des femmes non autorisées de leur mari. Peu importe loue que la femme soit mariée sous tel ou tp[ régime matrimonial : la femme, même séparée de biens, a toujours besoin de l'autorisation de son mari pour ester en justice, même en ce qui concerne les contestations relatives aux actes d'administration. Si donc cette autorisation fait défaut, la contestation devient communicable au ministère public, et, par conséquent, le compromis est prohibé.
89. — On a objecté contre cette solution l'esprit de la loi. Si
l'ï es des tribunaux, a-t-on dit. est interdit à la femme, c'est
afin que la femme ne puisse pas, sans l'autorisation de son mari, livrer ses actes et ses intérêts à la publicité des débats judiciaires. Mais cette raison, toute de convenance, est inapplicable aux contestations secrètes et privées auxquelles le compromis les soumet. Et, dès lors, si la femme, en sa qualité de femme séparée de biens, a le droit d'aliéner, rien ne s'oppose à ce qu'elle puisse également compromettre. — L'objection ne nous parait pas probante : l'arbitrage qu'entraîne le compromis est soumis, en effet, à une procédure qui exige des soins et des démarches qu'une fpmme ne doit pas pouvoir faire sans l'autorisation de son mari; les raisons de convenance qui interdisent à la femme
- des tribunaux s'opposent donc également à ce qu'elle puisse porter seule ses contestations devant les arbitres. — Bourbeau, t. 6, p. 466 et s.; Dutruc , v° Compromis, n. 5; Rodière, t. 2, p. 502; Bioche, n. 43: Rousseau et Laisney. v Compromis, n. 29; Rulien de Couder, v Compromis . n. I i ; Bellot des Minières, t. 1, n. 39 et 40. — Contra, Caen, 2* aoûl 1849, Pellecat, [S. 46.2.647 — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3252;
■d et Colmet-Daage, t. 2, n. 1179.
90. — La théorie que nui- venons d'adopter relativement à la femme séparée de biens doit être appliquée à la femme marchande publique : si, en effet, la femme marchande publique peut s'obliger seule pour ce qui concerne son négoce, elle ne peul pas, aux termes de l'art. 215, C. civ., ester en justice sans l'autorisation dp son mari. Cette autorisation lui est donc né-
re pour compromettre même sur une contestation relative
à son e immerce : si cette autorisation faisait défaut, la contes-
serail communicable au ministère public, ce qui suffit
pour que le compromis soit prohibé. — Rodière, toc. cit;j Rous-
l Laisney, Inc. rit.; Ruben de Couder, loc. cit.; Bourbeau, / ■„■. ,;/. — Contra, Boitard et Colmet-Daage, toc. cit.
91. — La femme mariée sous le régime dotal a ou peut avoir deux espèces de biens, .les biens paraphernaux et des biens dotaux.
92. — En ce qui concerne les biens paraphernaux, la femme mariée sous le régime dotal est dans la même situation que la femme séparée de biens : elle pourra compromettre, mais seule.
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vec l'autorisation de son mari. — Bioche, n. 44; Beliot • 1rs Minières, l. 1, n. 41.
93. — Mais, en ce qui concerne les biens dotaux, la femme mariée sous le régime dotal ne pourrait plus compromettre, même avec l'autorisation de son mari. D'une part, en effet, les biens dotaux au moins immobiliers étant inaliénables, la femme ne peut pas en disposer, lût-elle autorisée de son mari. Et, d'autre part, aux ternies de l'art. 83-6°, C. proc, la communication au ministère public est requise dans <• les causes des •< femmes non autorisées par leurs maris, ou même autorisées, » lorsqu'il s'agit de leur dot et qu'elles sont mariées sous le « régime dotal. » — Aubry et Rau, t. 5, p. 558, § 537, note 5;
re, t. 2, p. 502; Bioche, n. 41 ; Rousseau et Laisney, v Compromis, n. 31; Ruben de Couder, v° Compromis, n. 14; Beliot des .Minières, t. 1, n. 42 et s.; Toullier, t. 14, n. 17o; Duranton, t. t5, n. 481 ; fessier, Dot, t. 1 , n. .'172; Rodière et Pont, Contr. île mar., t. 2, n. 570.
93 ii's. — Jugé, en ce sens, que la femme mariée sous le régime dotal, qui s'est constitué en dot ses droits successifs dans une succession non liquidée, ne peut compromettre sur les contestations relatives à la liquidation de cette succession. — Cass., 18 mai 1841, Saurine, [S. 41.1.545]
94. — ... Qu'une contestation sur la dot d'une femme mariée sous le régime dotal, et dans laquelle la femme est partie, ne peut être la matière d'un arbitrage. — Toulouse, 5 mars l*2'.'. Peyssies, [S. et P. cbr.] — Montpellier, 15 nov. 1830, Boudet.
95. — ... Que si la femme mariée sous le régime dotal peut procéder à l'amiable au partage de ses biens dotaux indivis avec des tiers, il ne lui est pas permis de confier à des arbitres les opérations de ce partage, et, à plus forte raison, d'instituer ces arbitres juges des difficultés qu'elles ont fait naître. — Cass., 17 déc. 1849, Fuchet , [S. 50.1.202, D. 50.1.13]; — 22 août 1865, Théron, LS. 65.1.398, P. 65.1050, D. 65.1.363] — Toulouse, t" juin 1871, Carrière, [S. 71.2.201, P. 71.651, D. 72.5. 1511 — Contra, Riom. 27 avr. 1847, Pigot , D. 47.2. 100"
96. — Le partage des biens dotaux indivis avec des tiers pourrait cependant se faire sous forme de compromis, et par l'intermédiaire des arbitres, s'il résultait des circonstances de la cause que les prétendus arbitres n'ont procédé au partage qu'en qualité d'experts, et qu'ils n'ont eu à statuer sur aucune contestation : alors, en effet, on se trouve en présence, non plus d'un arbitrage, mais d'une expertise qui ne saurait être interdite à la femme dotale autorisée de son mari. — Cass., 12 janv. 1847, Pascal, [S. 47 1.241, D. 47.1.225
97. — Les époux pourraient, du reste, se réserver par contrat de mariage la faculté de compromettre relativement aux biens dotaux : la liberté des conventions matrimoniales est en effet la règle; et les époux, étant libres de ne pas adopter le régime dotal, sont libres également d'y apporter telles ou telles restrictions. — Aubry et Rau, t. 5, p. 574, j 537, note 02 ; Beliot des Minières, t. 1, n. 49.
98. — Mais cette clause du contrat de mariage , dérogeant au principe de l'inaliénabilité des biens dotaux, doit être expressément stipulée dans le contrat; elle ne pourrait être suppléée par aucune autre clause analogue. — Jugé, en ce sens, que la femme, qui s'est réservé dans son contrat de mariage la faculté même illimitée de contracter tous les engagements qu'elle croirait convenable, ne pourrait pas cependant compromettre sur ses biens dotaux, même avec l'autorisation de son mari. — Lyon. 20 août 1828, Revel, [S. et I'. elnV — Sic, Aubry et Rau, loe. cit.
99. — Mais en serait-il de même dans le cas où les époux se seraient réservé dans le contrat de mariage la faculté d'aliéner les biens dotaux? Cette clause d'aliénabilité de la dot entraine-t-elle pour la femme la faculté de compromettre, bien entendu avec l'autorisation du mari? — La question est controversée.
ÎOO. — On a soutenu et il a été jugé que la femme dotale pouvait compromettre dans le cas où elle pouvait aliéner. C'est ce qui résulte, a-t-on dit de l'art. 1003, C. proc, qui permet de compromettre sur tous les droits dont on a la libre disposition. 11 est vrai que l'art. 1004 apporte une exception à cette règle en ce qui concerne les causes communicables au ministère public et que l'art. 83-6° range parmi ces causes celles des femmes dotales, lorsqu'il s'agit de leur dot. Mais cet art. 83-6° ne doit pas recevoir ici son application : il ne vise les contestations re-
latives aux biens dotaux que lorsque ces biens ne sont pas aliénai'1, s mi lorsque l'aliénation est soumise à des condition.» il importe de surveiller l'exécution dans l'intérêt de la femme. Mais lorsque, par les stipulations du contrat de mariage, le pouvoir donné aux époux d'aliéner l'immeuble dotal est le même que celui qui appartiendrait aux époux mariés sous le régime de la communauté, la raison de la disposition de l'art. 83-6° n'existe plus; la communication au ministère public n'est plus nécessaire, et par conséquent le compromis est permis. — Grenoble, 12 févr. 1846, Rigaud, [S. 46.2.519, D. 46.2.237 —Sic, Marcadé, t. 6, p. 89; Mongalvy, t. 1, n. 274; Bonfils, n. 569; Rousseau et Laisney, v" Arbitrage, u.27.
101. — Nous croyons, au contraire, que la faculté d'aliéner les biens dotaux n'emporte pas la faculté de compromettre sur les contestations relatives à ces biens. D'une part, en effet, il n'est pas exact de dire que la femme qui s'est réservé dans son contrat de mariage la faculté d'aliéner ses biens dotaux ait, par suite de cette clause, la libre disposition de ces biens : elle ne pourrait pas notamment les hypothéquer, et, par conséquent, l'art. 1003, C. proc. civ., s'oppose à ce qu'elle puisse compromettre. Et, d'autre part, il en est de même de l'art. 1004; les époux, tout en stipulant la faculté d'aliéner les biens dotaux, ont cependant adopté le régime dotal. Ils ont supprimé, comme c'était leur droit, une des garanties que leur offrait ce régime, mais les autres garanties restent intactes : la conséquence en est que les contestations relatives à la dot sont toujours communicables au ministère public. Et ce qui le prouve, c'est que l'art. 83-6° ne contient aucune distinction entre le cas où la dot est aliénable et le cas où elle ne l'est pas. — Aubry et Rau, t. o, p. 575, i 537, note 62; Beliot des Minières, t. 1, n. 48 et s.
102. — Jugé, en ce sens, que, bien que dans le contrat de mariage il ait été stipulé que la dot immobilière sera aliénable, néanmoins la femme ne peut, même avec l'autorisation de son mari, compromettre sur une action en partage des biens d'une succession qui lui est échue. — Nîmes, 26 févr. 1812, Deleuse,
103. — Les solutions que nous venons de donner relativement au compromis passé par la femme dotale ne doivent plus recevoir leur application après la dissolution du mariage. A la dissolution du mariage, en effet, la femme, bien qu'exerçant ses droits pour la restitution de sa dot, n'est plus soumise à l'autorité maritale, et la cause n'est plus communicable au ministère pubbe. Aussi est-il constant que cette femme peut compromettre sur les difficultés auxquelles donnerait lieu la restitution de sa dot. — Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 29.
104. — Le mari peut-il compromettre sur les biens qui appartiennent à la femme? — Il faut distinguer.
105. — Sous le régime de la communauté, le mari, aux termes de l'art. 1428, C. civ., a l'administration et la jouissance de tous les biens personnels de la femme : il pourrait donc compromettre sur les contestations relatives à l'administration ou aux fruits et revenus de ces biens. — Bourbeau, t. 6, p. 408, n. 1; Carré, Compét. jwl., t. 2, p. 245; Rousseau et Laisney. v" Compromis, n. 32; Ruben de Couder, v° Compromis, n. 19; Mongalvy, t. 1, n. 273; Beliot des Minières, t. 1, n. 43, p. 100. — V. infrà, v° Communauté conjugale.
100. — Il en est de même, sous le régime dotal, en ce qui concerne l'administration et la jouissance des biens dotaux de la femme : à ce point de vue, en effet, les pouvoirs du mari sous le régime dotal sont encore plus étendus que sous le régime de la communauté. — Mongalvy, loe. cit.: Beliot des Minières, loe. cit.
107. — Mais, en dehors des actes d'administration et de i jouissance, le mari ne pourrait pas compromettre, sous le régime de la communauté, si ce n'est en vertu d'un mandat formel de la femme : le mari, en elfet, n'a pas la libre disposition des biens propres de la femme. — Beliot des Minières, (oc. cit.
108. — Sous le régime dotal, et en ce qui concerne les biens dotaux, le compromis est absolument interdit au mari, même du consentement de la femme : ainsi que nous l'avons vu plus haut, en effet [suprà, n. 93 et s.), la communication au ministère public s'oppose à ce qu'on puisse compromettre sur les contestations des femmes dotales relatives à leur dot.
109. — Supposons maintenant qu'un compromis ait été passé par la femme non autorisée de son mari, ou par le mari sur les propres de la femme ou même par le mari et la femme conjointement sur les biens dotaux. Ce compromis est nul? Quel est le
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caractère de la nullité? Cette nullité est-elle absolue ou bien, au contraire, relative?
110. — On décide avec raison que la nullité est relative, c'est-à-dire qu'elle peul être invoquée par le mari ou par l.i femme, mais non par les tiers qui ont traité avec eux. C'est ce qui résulte de l'art. 1125, C. civ., qui porte, dans son deuxième alinéa, que les personnes capables île s'e - - :i ne peuvenl opposer line ipacité de la femme marié.» avec qui elles ont contracté.
111. — Jugé, en ce sens, que, lorsqu'un compromis a été signé par un mari agissant pour sa femme, l'autre partie est nonrecevaole à attaquer la sentence arbitrale, pour nullité de compromis, en ce qu'il a été signé par le mari sans pouvoir de sa femme; surtout lorsque la femme a comparu devant les arbitres et a manifestement adhéré au compromis. — Toulouse, 8 mai 1820, Valette, S. el P. chr.;
112. — Les tiers auraient cependant ici, comme en ce qui concerne les compromis passés avec un mineur, un moyen indirect de provoquer la nullité. Ce serait de demander la ratification du compromis, faute de quoi ce compromis devrait être considéré comme nul et non avenu. — V. sùprà, n. 49 et s.
113. — Au surplus, le compromis consenti par un mari et par une femme, et portant sur les biens dotaux de la femme et sur d'autres objets qui intéressent le mari, ne doit être annulé, ainsi que le jugement arbitral intervenu sur ce compromis, qu'en ce qui concerne la disposition relative à la femme et aux biens dotaux. Le compromis et le jugement arbitral sont valables quant à la disposition concernant le mari personnellement. — Grenoble, 24 avr. 1818, X.... S. et P. chr.]
| 7. Failli. — Syndics.
114. — Postérieurement au jugement déclaratif de faillite, le failli ne peut pas compromettre : en effet, aux termes de l'art. 443, C. comm.,c< le jugement déclaratif de faillite emporte ■( de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le « failli de l'administration de tous ses biens. » Il n'y a aucun bien dont le failli conserve la libre disposition, el par conséquent , aucune contestation sur laquelle il puisse compromettre.
— Bioche , n. 62; Rousseau et Laisney, vn Compromis, a. 35; Ruben de Couder, v° Compromis, n. 16; Bellot des Minières, t. I. n. 93; Carré et Chauveau, t. 6, quest. 32.'. I ter, in fine.
115. — Mais que faudrait-il décider dans le cas où le compromis aurait été passé parle failli antérieurement au jugement déclaratif de faillite, mais depuis la cessation des paiements? En pareil cas, ce compromis devrait-il être déclaré nul?
116. — Il est certain que ce compromis ne serait pas nul de droit : il ne figure pas, en effet, dans l'énumération des actes nuls de droit que fournit l'art. 446, C. comm.
117. — Mais si ce compromis n'est pis nul de droit en vertu dudit art. 446, nous pensons qu'il pourrait être annulé en vertu de l'art. 447 du même Code : cet art. 447, qui permet au
g l'annuler tous les actes faits par le failli pendant la période suspecte, pourvu que ceux avec qui il a traité aient eu connaissance de la cessation des paiements, doit s'appliquer au compromis comme aux autres actes du failli; et, par conséquent, il y aura lieu d'annuler ce compromis s'il est préjudiciable à la masse et si l'autre partie a connu la cessation des paiements, en un mot si les conditions de l'art. 447 se trouvent remplies.
— Contra, Paris, 18 mars 1873, syndic Buisson, [S. 74.2.285, P. 74.1173, D. 74.2.137
118. — Les syndics de la faillite ne pourront pas non plus compromettre, et cela sans qu'il y ait à distinguer entre les syndics provisoires, les syndics définitifs et les syndics de l'union. Les syndics, en effet, n'ont jamais la Hbre dispositi «des bi^ns qui continuent d'appartenir au failli : ils peuvent, dans certaines hypothèses, les vendre, ou encore transiger sur les contestations qui intéressent la masse, ou même traiter à forfait sur les droits et actions du failli art. 4*6. 4S7, 534, 535, 570, C. comm.). Mais, si étendus que soient leurs pouvoirs, ils ne vont cependant pas jusqu'à leur permettre de disposer librement des biens du failli, et, par conséquent, de compromettre. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. :t2.'il ter; Bourbeau, t. 6, p. 170; Dutruc, v° Compromis, n. 10; Rodière, t. 2. p. 302; Bioche. n. 63; Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. 44; Ruben de Couder, mpromis, n. 24; Boucher, n. 722 et s.; Bédarride, Traité des faillite*, t. 2, n. 395; Démangeât, sur Bravard , Traité de
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dr. commi rcial, t. 5, I I, note; Alauzel . I omment. du Cod. \m., t. 6, n. 2596; Lvon-Caen et R _', n. 2847;
M . , v. t. t. n. ts:i et 184; Bellot des Minier,. s, t. t. n. su.
1 1!>. — Pour] voir compromettre, Ls syndics devraient
obtenir, au préalable, le consentement des créanciers et du failli dont ils administrent les biens.
120. — Les syndics pourraient cependant compromettre seuls sur une contestation née de l'exécution d'un
de bonne foi entre des tiers et le failli avant la faillite, si, dans cet acte, il avait été stipulé .pie les contestations auxqu l'exécution qui en serait faite pourrait donner lieu seraient soumises à des arbitres. — Ki--.. e févr. iv-'T. syndics Dupin-Valène. S. ,-t 1'. chr. — Sic, Carré et Chauveau, /■/<■. cit.; Mongalvy. Ibc. cit.
121. — Pans le cas où les syndics ont dépassé leurs pouvoirs et compromis sans l'autorisation des créanciers, le compromis est nul. Mais quel est le caractère de la nullité? Est-elle absolue, de telle sorte qu'elle pourra être invoquée, et par la masse des créanciers, et par le tiers avec lequel les syndics ont compromis? Est-elle au contraire simplement relative, de telle sorte qu'elle ne pourra être invoquée que par la masse des créanciers?
122. — Nous pensons que la nullité est absolue et que, par conséquent, elle peut être invoquée par les deux parties au compromis : il ne s'agit pas. en effet, ici d'incapacité, et il n'en esl point d'un syndic comme d'un mineur, d'un interdit ou d'une femme mariée, qui sont privés d'une portion de leur capacité dans un but de protection, et qui, par suite, peuvent seuls attaquer les actes auxquels iTs ont participé, à l'exclusion des personnes qui ont contracté avec eux. Il s'agit d'un défaut de pouvoir : le compromis passé par les syndics excède leurs pouvoirs; il y a absence de consentement de la part de la partie qu'ils représentent, et, par conséquent, l'autre partie n'est pas liée, elle peut invoquer la nullité dont le compromis est enl
123. — La jurisprudence semble cependant pencher vers une solution contraire. Elle n'a pas, il est vrai, statué directement sur la question; mais elle a statué sur une question analogue, sur celle de savoir quel est le caractère de la nullité d'une prorogation de compromis consentie par les syndics et elle s'est pro-
• pour le caractère relatif de cette nullité. — Cass.. Il févr. 1873, Lamy. '[S. 7:1.1.369, P. 73.923, D. 73.1.24.1 — V. infrà, n. 671.
; s. Etat; départements; communes ; établissements publics.
124. — L'Etat, les départements, les communes et les établissements publics ne peuvent pas compromettre : aux termes de l'art. 83, C. proc, en effet, les causes qui concernent ces personnes morales doivent être communiquées au ministère public. — Bourbeau, t. 2, p. 464; Bioche, n. 56 et 57; Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. 39 et 40; Ruben de Couder, v° Compromis, n. 20. — Contra, Bellot des Minières, t. 1, n. 100.
125. — Le compromis passe par ces diverses personnes morales est entaché d'une nullité relative, qu'elles pourront seules invoquer. Ces personnes sont, en effet, des incapables; et c'est dans leur intérêt exclusif que la nullité a été établie par la loi.
126. — Jugé que la renonciation, dans un marché de travaux publics, au droit de faire appel au Conseil d'Etat di rêlés du conseil de préfecture, constitue un compromis, l'es lors, une commune, qui ne peut faire un compromis, ne peut également faire cette renonciation, et elle ne peut opposer la clause qui la contient comme constituant une fin de non-recevoir au pourvoi de l'entrepreneur. — Cons. d'Et., 11 juill. I^si, Compagnie îles eaux d'Oran, [D. 86.3.14]
§ 9. Mandataire.
127. — Aux termes de l'art. 1989, C. civ., « le mandataire ne peut rien faire au delà de ce qui est porté dans son mandat. •>
128. — 11 en résulte que le mandataire ne peut compromettre au nom du mandant qu'autant qu'il est porteur d'un pouvoir spi cia cel effet. — Cass., 31 déc. 1 s 4 4 , le prince de Capoue, [S. 45.1.362] — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3251 fer, et suppl., p. 849; Bourbeau, t. 6, p. 476; Dutruc . v° Com-
loitard et Colmet-Daage , t. 2, n. 1678, in fine; Bioche, n. 58; Rousseau et Laisney, v" Compromis, n. 52; Ruben de Couder. vn Compromis, n. 29; Bellot des Minières, t. 1, n. 83.
12!». — Le mandataire no pourrail '1" mpromettre
Le mandat 1 en effet l'art. 1988, C. civ., n'em-
[ue les aoti s d'administration. » tir. 1 mpromis n'esl
on.
U. - Le man qui a un pouvoir spécial pourcom
i ni i !ul le Faire que dans les limites qui lui sont tra-
.i e po 1 1 : s'il ■ ehors de son
it, et le compr is ainsi pa mrait lier le mandant.
— Rousseau et Laisney, v" Compromis, n. 53 el 59; Ruben de
Cou r, \" Compi ■ mis, n. 34; Bellol des Minières, t. t. n. 83.
i:{:{. — Jugé ei 3:1° que le pouvoir de compromettre
mandataire n'emporte pas le pouvoir de prorogei le
omis : le mandant, en effet, peut avi que le
romis prenne lin : et il ne peut dépendre du mandataire de
lier le mandant pour un nouveau délai que ce dernier n'aurait
peut-être p é. — Cass., 18 août 1819, Roger-P
P. cbr." — Sic, Boucher, n. 7o7: Mongalvy, t. I, n. le-'; Goubeau delà Billenerie, t. i. p. 657; Bellol des Minières, t. i, n. 83.
l'A't.— ... 2° Que le mandai donné à des syndics par une
union d i ii rs, dans un traité portant nomination 'l'arbitres
sans fixation de délai, ne confère point aux syndics le pouvoir
immer de nouveaux arbitres en cas de décès ou de déport
tx qui sont nommés, non plus que de proroger le délai. —
i, 16 janv. 1815, précité.
135. — ... 3° Que le compromis conférant aux arbitres le pouvoir de statuer en dernier ressort est nul, lorsque, parmi les personnes qui l'ont souscrit, figure un mandataire qui avait reçu seulement le pouvoir soit de s'en rapporter à la sentence arbi- Irale, soit d'interjeter appel contre cette sentence. — Cass., 21 juill. 1852, Petit, S. 52.1.491, P. 52.2.419, D. 52.1.194
136. — El cette nullité n'est pas couvert'- par l'exécution que le mandataire, qui avait le pouvoir de s'en rapporter à la sentence, a donnée au compromis et d la sentence. — Même arrêt.
137. — Mais la nullité ne profite pas aux cohéritiers du mandant qui ont 'fumé, soit par eux-mêmes, soit par leurs
itaires . pouvoir aux arbitres de statuer en dernier ressort, si la matière du compromis est divisible. — Même arrêt.
1M8. — Et la matière est divisible, s'il s'agit de difficultés relatives à la liquidation d'une société existant entre l'auteur .'h. -s el un tiers, difficultés qui peuvent être réglé s séparément pour chaoun des héritiers, dans la proportion de l'intérêt de chacun dans la succession. — Même arrêt.
13!). — Du reste, peu importe que le pouvoir de compromettre soit contenu dans tel ou tel acte : et c'est ave raison qu'il a été jugé que le compromis passé par un mandataire, ni vertu (l'une procuration qui l'autorisait seulement à tranalable, s'il résulte delà correspondance du mandant qu'il avait permis à son fondé de pouvoirs de compromettre. Du ■ arrêt qui le décide ainsi ne contrevient à aucune loi. — - Cass. 15 févr. 1808, 1 titrai de la Piadera, S. et P. chr.]. — Sic, Mongalvy, t. I. n. 285; Bellol des Minières, t. I, n. 85; Rousseau el Laisney, v Compromis, a. 54.
Le mandataire pourrait cependant compromettre en
se portant fort pour le mandant. Nous avons donné plus haut
[suprà, n. i:t . une solution analogue en ce qui conoerne le
par le tuteur au nom de son pupille. L'une et
ml par les mêi - : le mand ttaire qui
B'esl porté racté une obligation qui est valable, l'obli-
• 1er la ratifie ition du mandant ou de payer des
iges-in ip - L'aul re part ie doit être réputée a roir accepté
dit ion qui lui était I ûte par suite de la cl i use de porte
fort; et il ne saurait dépendre d'elle de se soustraire h une
t vention ainsi légalement formée, alors surtout que le man-
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m. —Toulouse, 2.'i juin 18:t|, B r, [S. 31.2.319, P. cbr.
1*1. — Les règles que - venon d 'appliquent
menl aux avoués; el il e été jugé que, lorsqu'un ai
nte devant arbitres - muni d'un pouvoir qui l'au-
remettre . la senl mee ai bitrale qui intervienl est
absolument nulle, de telle sorte que la nullité ne peut être couverte par une ratification ultérieure du mandant, la jurid arbitrale m omis ayant pris fin avant que
qui l'entael !M. — Trib. Seine 5
juin 1834, X.... [Gaz. trib., I i juin 1834
La nullité du compromis souscrit par un mandataire
itant fon lée, non pas sur l'in-
' "U de l'a irlies, mais sur un défaut
ivoirs el par conséquent sur l'absence du consentement
•lui au nom de qui le comp crit, peut être
née non seulement par le mandant, mais encore par le
[uilemanda iii a compromis. — Riom, 30 déc 1814,
Chalagnal . S. et P. chr.]
143. — On ' us contraire un arrêt de la cour de d'où il semble résulter que le mandant seul peut se prévaloir de la nullité. Mais ce1 arrêt statuait dans une hypothèse
i mandataire el li Syndicat des bouchet d Paris
étaient des incapables : il ne s'ag ssait pas là d'un., nullité résultant du défaut de pouvoirs du mandataire, mais d'une nullité pour incapacité. — Paris, 38 juin 1851, Chôumara, D. 53.2.78
144. — Lorsque le mandataire a souscrit un compromi pouvoir spécial à ceteffet, le mandant peut en couvrir la nullité p r une ratification soit expresse, soit tacite.
145. — Jugé en ce sens : 1° que. dans le cas où le mandataire a dépassé ses pouvoirs en nommant >U-< arbitres amiables compositeurs, le mandant couvre cette nullité s'il se présente 'levant ces arbitres et s'il procède devant eux. — Besançon, 18 déc. 1811, Poignant, [P. chr.1
140. — ... -" Que, lorsque le mandataire a compromis autorisation spéciale, la nullité de ce compromis peut être rouverte par la comparution volontaire du mandant devant les arbitres. — Toulouse, 8 mai 1820, Valette, [S. et P. chr.]
147. — Mais cette adhésion du mandant au compromis doit i instatée par des actes émanés de lui : le procès-verbal
i .lires seuls ne l'établirait pas suffisamment; leur nomination n'ayant pas été régulière, leur attestation q' un caractère légal. — Même arrêt.
148. — Il a été jugé, dans le même sens, que la ratification d'un compromis par une personne qui ne l'avait pas signé et pour laquelle un des signataires s'était porte fort, ne peut être prouvée par les seules énonciations de la sentence arbitrale, alors même qu'il est i lans cette sente i , non seulement que ladite partie' avait comparu devant les arbitres, niais encore que cette partie leur avait remis les pièces dont el! nantie. — Bordeaux, i mars 1869, Duzan, S. 69.2.252, P. 69. 1007, D. 71.2.1 in
149. — Le gérant d'affaires est dans la même situation que le mandataire qui agit en dehors des limites ; i son mandat : le compromis passé par le gérant d-'affaires n'est donc valable qu'autant que le maître l'aura ratifié.
g 10. Gérants, administrateurs, liquidateurs de sociétés.
Les gérants OU les administrateurs d
civiles , soit commerciales, peuvent-ils compromettre sur les affaires sociales? — La question a donné naissance à plusieurs systèmes.
151. — Une première opinion estime que le gérant ou l'administrateur représentent la société dans tous les actes de la vie civile ou commerciale, qu'ils en sont la personnifical ion, el qu'à ce titre, ils peuvent compromettre dans les limites où ils peuvent aliéner les biens sociaux. — Bédarride, Droit commercial, n. 204; Boistel, n. 184 el 310; Lyon-Caen et Renault, t. ) . n. :<-i . p. 156, note -t.
I ne si le opinion résoud la question par les dis
i- suivantes : s'agit-il d'une société civile, l'art. 1862, C.
civ., aux termes duquel un des associés ne peul pas obliger les
autres si ceux-ci ne lui ei t iféré le pouvoir, s'oppose à ce
que le gérant puisse compromettre sans un mandat spécial à cet effet. S'agit-il d'une société commerciale , les pa opinion i sous-distinction : les gérants di
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pn nom collectif et des sociétés en commandite , ayant la disposition des biens sociaux, pourront compromettre en apposant la signature de la raison sociale, el il en sera de même de chaque associé en nom dan? le cas où l'acte de société n'a pas confié la gérance de la société a un ou plusieurs d'entre eux. Mais ii Tant donner une autre solution en ce qui concerne les sociétés anonymes: ces sociétés étant, aux termes de l'art. 31, C. comm., administrées par des administrateurs mandataires & temps, un compromis ne peut être passé par eux qu'autant que l'acte de société d'où ds tiennent leurs droits leur aurait conféré le pi voir exprès de compromettre. — Bioche, n. 67 à 72.
15I5. — Enfin, une troisième opinion, qui nous semble préle, refuse dans tous les cas aux gérants ou aux administrateurs d'un.' société le droit de compron ris qu'il y ait heu de distinguer entre la nature civile ou commerciale de cette tnts et les administrateurs, en - mt que les mandataires de? associés, et comme tels, ils doivent se renfermer dans les limites de leurs pouvoirs. Or, leurs pouvoirs nt bien leur donner le droit d'aliéner les biens sociaux dans une mesure plus ou moins lai-.', suivant les cas. Mais ont-
■ iir cela la libre disposition de ces biens? Pourraient-ils,
le, les donner ou encore les aliéner pour leur propre compte? Evidemment non : l'aliénation dans l'intérêt de l'exploitation leur est seule permise et, par conséquent, ils sortent des limites de leur mandat et font un compromis nul lorsqu'ils renoncent aux juridictions ordinaires pour soumettre les contestations sociales à des arbitres. — Troplong, Des sociétés, n. 690; Delangle, Traité des sociétés commerciales, n. 148 et [51; Rodolphe Rousseau, Sociétés commerciales, t. t, n. 420: Ruben de Couder, V Compromis, a. 26; Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. in â is.
154. — Les administrateurs et gérants d'une société ont donc besoin d'un pouvoir exprès pour compromettre, et encore ne peuvent-ils passer un compromis valable que dans les limites de ce pouvoir. La question de savoir si ces limites ont ét'; dépassées est une question de fait qui rentre dans l'appréciation souveraine des juges du fond.
155. -r- Jugé, en ce sens, que le compromis passé au nom d'une société ne saurait être annulé pour cause d'insuffisance des pouvoirs de l'administrateur délégué qui l'a consenti, lorsque
Iministrateur était muni, aux termes des statuts, des pou-
-aiivs pour traiter, transiger et compromettre sur les
affaires courantes de la société, et que la contestation, objet du
compromis, rentrait directement dans la catégorie des affaires
■ ■l'es ; a cel égard, les appréciations des juges du fond échappent à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 27 juin 1881, société la Caisse la Participation financière, S. 83.1". 165, P, 83.1.387, D. 82.1.182
156. ■ — Les solutions que nous venons de donner, relativement a 1 1 x gérants ou administrateurs des sociétés civiles et comités, ne doivent pas être étendues aux sociétés en participation : le titulaire de cette société, en effet, apparaît seul et agit Beul vis-à-vis des tiers; c'est sur sa tète que réside l'entière propriété des biens de la participation; il peut en disposer librement et, par conséquent, compromettre relativement a ces biens. —Cass., 2 juin 1834, Mouroult, [S. 34.1.603, P. clir.
— Sic, Bioche, n. 7:t; Ruben de Couder, V Compromis, n. 26;
in et Laisney, v'Compromis, n. in. — V. infrà , v° Société i n pai ticipation.
157. — Il faudrait cependant refuser le droit de compromettre à l'associé administrateur de la participation, si l'objet social n'était pas exclusivement sous son nom, mais aussi
nom d'un autre associé : on appliquerait alors dans les rapports de ces associés les régies précédemment établies pour les sociétés.
— Ruben de Couder, toc. cit.; Rousseau et Laisney. loc. cit.
158. — Le liquidateur d'une société de commerce ne pourrait pas non plus compromettre.
159. — Vainement a-t-on objecté que le liquidateur est nommé pour liquider la société et que souvent il peut être nécessaire, pour arriver à une prompte liquidation, de compromettre au lieu de plaider.
1GO. — Nous répondons que le liquidateur n'est qu'un manqui doit se renfermer dans les limites de ses pouvoirs : du moment qu'il n'est investi que d'une procuration ne peut taire que des actes d'administration relativement aux biens qu'il est chargé rie liquider; il n'en a point la libre disposition , et, par conséquent , il ne peut compromettre sur ces biens.
Peu iire lilleurs qu'il ait été, avant la dissolution de ia so-
: gérant et que ses pouvoirs de gérant lui aient conféré antérieuremenl le droit de comp : la qualité
-tante et les pouvoirs qui y étaient attachés onl
liquid m eur si l'acl a no
mination ne s'explique pus sur ce point. — Cass., 15 j inv. I si 2, X.... S. et P. chr. — Sic, I ^ n. 1023 ; B
et Démangea . Droit commercial , t. I, p. 433 el t34; t
■ . n. 688; Bédarride , i-L. n. 488 et s.; Ro lolphe Rous- 3 •■' lés commerciales, t. 1, n. 668; Bioche, n. 74; R
i ' Compromis, n.25; Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. 45; Boistel, u. 382. — Contra, Lyon-Caen el Renault, t. t, n. 569.
Le liquidateur a donc besoin d'un pouv
pour compromettre : ce pouvoir peut d'ailleurs être contenu implicitement dans les termes de son mandat, bien qu'il a' pas formellement expri là une question de fait que les
ont le droit d'apprécier.
162. — Jugé en ce sens pour la transaction, — et il n'y a pas de motif pour ne pas étendre cette solution au compromis , — qu'un failli , nommé par concordai liquidateur ■l'une goc été dont il était gérant, et à qui on a accordé la faculté de disposer de l'actif et de le recouvrer commi les créanciers auraient pu le fairi eux-mêmes, peut, sans excéder ses pouvoirs, cou
mise partielle à l'un des débiteurs au moyen d'une transaction sérieuse et de bonne foi. — Paris. 6 janv. 1834, Prémont, [D. 54.5.713]
163. — Le compromis passé par les administrateurs, gérants ou liquidateurs d'une société civile ou commerciale, en dehors de leurs pouvoirs, doit être considéré comme nul et non avenu à l'égard de toutes les parties : ces diverses personne-, en effet, ne sont que des mandataires, et nous avons vu plus haut [suprà, n. 142\ que les actes par lesquels les mandataires excèdent la limite de leurs pouvoirs sont frappés d'une nullité absolue.
; 1 1. Curateur aux biens d'un aôsi nt ou d'une succession i acant, .
164. — Le curateur ne peut pas compromettre ; il n'est . en effet, qu'un administrateur des biens d'autrui dont il n'a pas la disposition; et, de plus, aux termes de l'art. 83-7°, C. proc. civ., i< les causes concernant ou intéressant les personnes prête sumées absentes, u sont communicables au ministère public. — Cass., ri oct. 180S, Letellier, S. et P. chr.i — Sic, Carré et Chauveau , t. 6, quest. 3257; Bourbeau , t. 6, p. 464; Dutruc,
ipromis, n. 14; Rodière, t. 2, p, :in2: Bioche. ri. 53; Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. 41 : Ruben de Couder, v'Compromis, a. 22; Mongalvy, t. 1, n. 172: Goubeau de la Billenerie, t. I, p. 65; Bellpl des Minières, t. 1, n. 68.
165. — Le compromis passé par le curateur d'un absent est donc nul. .Mais quel est le caractère de cette nullité? Est-elle opposable par toutes les parties, ou bien, au contraire, ne peutelle être invoquée que par l'absent au nom duquel le compromis
assé?
166. — Nous pensons que la nullité est absolue et qu'elle peut être invoquée aussi bien par celui qui a traité avec le curateur de l'absent que par l'absent lui-même. Il est vrai que le compromis passé par le tuteur ou le curateur d'un mineur ou d'un interdit n'est entaché que d'une nullité relative. Mais tout autre est la situation dans notre hypothèse. Le tuteur d'un mineur ou d'un interdit représente un incapable, et c'est uniquement pour protéger cet incapable donl les droits pourraient être lésés, si les formalités légales n'étaient pas accomplies, que la nullité a été édictée. L'absent , au contraire, n'esl pas incapable : il était libre d'agir lui même; d ne l'a pas tait et on lui a nommé un curateur pour administrer ses biens. Or, le curateur n'i -t qu'un mandataire qui n'a de pouvoir que dans la limite de son mandat. En dehors de ce mandat, il ne peut donner un consentement valable; et, par conséquent, la nullité du compromis est absolue à raison du défaut de consentement de l'une
irties. — Cass., 5 oct. tsos, précité. — Sic , Carré et Chauveau, t. 6, quest. 7î2r>7 ; Dutruc. v Compromis, n. Ii-: I.
iler, ve Compromis, n. 39. — Contra, BellotdesMin I. I, n. 68.
167. — Il a même été décidé que le compromis passé par le curateur d'un absent n'est pas seulement nul entre l'absent et la partie adverse, mais encore entre celle-ci et les consorts de
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l'absent, quoiqu rniers fussent capal compro-
re. — Même arrêt.
§ l 2. Em ns d'un absi nt.
108. — 11 faut ici disting uer les envoyés en possession proeetlesi ssion définitive.
Les envoyés en possession définitive étant con
res des biens d ayant la
libre <lî~j«'»^itj..ii , il en résulte qu'ils onl également le droit de compromettre. Il est vrai que l'art. s i proc. civ., semble
ordonner la communication au ministère public - - inté-
ressant lesabsents. Mais il faut remarquer que cet article m que des présumés absents. Or, quand l'ep on défi-
nitive a eu lieu, il ne s'agit plus lis de décla-
ration d'absence, ce qui exclut l'application dudil article : la n'est plus communicable au ministère public.
170. — Quant aux envoyés en possession provisoire, il est certain qu'ils ne peuvent pas compromi ttre en matière immobi-
l'art. 128, C. civ., en effet, leur défend toute aliénation d'immeubles: et, par cela même, il leur défend tout compromis portant sur les immeubles de l'absent.
171. — Mais c'est une question controversée que celle de savoir si le compromis est également interdit aux envoyés en possession provisoire relativement aux meubles de l'absent.
172. — Une première opinion résoud la question par la négative et permet aux i - n provisoire de compromettre en matière mobilière. Cette opinion se fonde sur ce que les envoyés en possession provisoire peuvent aliéner librement les meubles de l'absent : s'ils en ont la libre disposition,
ivent compromettre. — Aubry et Rau , t. 1, p. 606, § 153, note 9.
17;$. — Nous croyons, au contraire, avec la grande majorité de la doctrine, que les envoyés en possession provisoire ne peucas plus compromettre en matière mobilière qu'en matière immobilière. Pour soutenir ce système, nous ne nous fonderons pas sur l'art. 83-7°, C. proc, lequel ne soumet à la communication du ministère public que les causes des présumés absents : or, ici il s'agit, non pas de présomption, mais de déclaration d'absence. Mais nous pensons que les envoyés en possession provisoire ne peuvent pas compromettre sur les meubles de l'absent parc qu'ils ne peuvent pas les aliéner librement et qu'ils n'en ont pas la libre disposition. C'est ce qui nous semble r. en effet, de l'art. 126. C. civ., qui exige l'intervention du tribunal pour» vendre toutou partie du mobilier. » .N'est-ce pas Mire implicitement que la partie réservée devra être conserii d'autres termes, que les envoyés en possi 'ssion provisoire ne peuvent pas aliéner seuls et librement les meub l'absent? Ils ne peuvent donc pas compromettre sur ces meubles. — Demolombe, t. 2. n. 115; Déniante et Colmet de Santerra, t. 1, a. 158 ois-IV; Rodière, t. 2. p. 502; Bioche, n. 54; ■ au et Laisney, V Compromis, n. 42; Ruben de Couder, i Compromis, n. 23; Bellot des Minières, t. I. n. 70. — N'. su- I . n. 273 et s.
174. — 11 faut cependant admettre que les envoyés en posi provisoire peuvent compromettre sur la portion de revenus que leur attribue l'art. 127, C. civ. : ils ont. en effet, la libre
ces revenus. — Rousseau et Laisney. toc. cit.; Ruben de Couder, loc. cil.
175. — Si l'envoyé en possession provisoire a dépassé ses pouvoirs en compromettant sur un immeuble ou même sur un meuble le compromis est nul, disons-nous; mais qui pourra se prévaloir de cette nullité?
170. — Il est certain que l'absent peut invoquer la nullité du compromis passé par les envoyés en p provisoire,
au cas où il reparait. Les envoyés en possession provisoire, en effet, ce sont pas propriétaires des biens de l'absent : ils ne peuvent donc pas engager l'absent par des actes qu'un propriétaire seul pourrait accomplir. — Aubry et Rau, t. 1 , S 1 : i :H , p. nos.
177. — Mais en est-il de même des envoyé -.-ssion provisoire et des tiers qui ont tra : eux? Le droit de faire valoir la nullité du compromis doit-il également leur être ac-
; Les principes, qui dominent la théorie de l'absence, nous conduisent a résoudre cette question par la négative.
178. — Il est de principe, en effet , d'après la jurisprudence et d'après la majorité de la doctrine, que l'absent n'est réputé ni
mort, ni vivant, et qi 'est aux personnes qui prétendent qu'il
est mort ou qu'il est de ce qu'elles
'ii V. suprà, V Absena . a. 130 . Pour invoquer la nullité du compromis passé par les envoyés en possession provi il faudra donc prouver que l'absenl était vivant au moment où le compromis a été conclu : tant que ci Lte pn ra pasfaite,
les em possession provisoire devront être con.^
comme proprii tam - et comme capables de l'aire un comp ; vala! .
179. — Nous jà eu l'occasion de faire applii de cette doctrine au compromis, suprà, v° Absence, a. 135.
§ 13. Héritier '
180. — L'héritier bénéficiaire peut compromettre sur la propriété de biens héréditaires, de même qu'il peut les aliéner. Mais
l'héritier bénéficiaire et il devient héritier pur et simple : le compromis est, en effet, un acte d non;
or il résulte de l'art. 770, C. civ.. que les actes de disposition entraînent adition d'hérédité. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3253 et 3254; Dutruc,v° Compromis, a. 12; Bioche, u. i7: Ruben de Couder, v° Compromis, n. 17; Rousseau et Laisney. v Compromis, n. 36; Mongalvv, t. 1. n. 27ê>: Goubeau de la Bille n t. 1. p. 60; Bellot des Minières, I. 1. n. 80. — V. suprà, V Acceptation de succession, n. 233. 317.
181. — Mais en est-il de même en ce qui concerne les actes d'administration? L'héritier bénéficiaire pourrait-il, par exemple, san- sa qualité d'héritier, compromettre sur des
nits ou revenus que des fermiers ou des régisseurs us héréditaires devraient à la sucée- compromis
serait-il valable?
182. — Nous pensons que ce compromis serait valable, mais que l'héritier bénéficiaire qui le passerait perdrait encore par là
pour devenir héritier pur et simple. On objecterait en vain que l'héritier bénéficiaire est administrateur et que, comme tel, il peut faire tout ce qui se rapporte aux actes d'administrati .'Irions qu'un compromis, mêmi -
référant aux administration, tonstitue jamais un
acte d'administration : c'est un acte de disposition qui n'est permis qu'à ceux qui peuvent librement disposer. L'héritier bé-
ire peut, sans perdre sa qualité, toucher les ci la succi ssion; mais il ne pourrait les aliéner sans devenir héritier pur et simple. Or, le droit de compromettre est, pour ainsi dire. bas., sur le droit d'aliéner. : du moment que l'héritier bénéficiaire devient héritier pur et simple en aliénant, de même il le devient en compromettant. — Chauveau, sur Carré, t. 6, quest. 3253; Bioche, n. 46; Bellot des Minières, t. 1. n. 81. — Y. cependant suprà, v1 Acceptation d m, d. 548; — V.
aussi Dutruc,v° Compromis, a. 12: Ruben de Couder, v° Compromis, n. 17; Rousseau et Laisney, v° Compromis , n. 37: Mongalvv, t. 1, n. 278
183. — On pourrait cependant décider que le compromis n'entraînerait aucune déchéance contre l'hériti
dans le cas où ce dernier aurait déclaré, en le signant, qu'il entendait agir en qualité d'héritier bénéficiaire, protestant, au surplus, de son intention de conserver cette qualité. Mais dans ce cas. le compromis serait nul, comme ayant été passé par un mandataire sans pouvoir. — Rousseau et Laisney. v" Compromis,
§ I i. Créanci rs solidaires et propriétaires par indivis.
184. — Le créancier solidaire, aux termes de l'art. Hits, 2e al., C. civ.. De peul pas disposer de la totalité de la cré mais seul. .ment de la part qui lui revient dans cette créance : il ne peut donc compromettre que sur cette part, mais non sur la créance entière. — Ruben de Couder, v° Compromis, a. 27; Rousseau et Laisney, v ' Compromis, n. 50.
Cependant si ce créancier s'était porté fort
cocréanciers . le compromis serait valable pour le tout, mais seulement entre le débiteur et lui : les autres créanc'u veraienl le droit de méconnaître ledit compromis. — Ruben de Couder, loc. cit.; Rousseau et Laisney, loc.
180. — Les mêmes règles doivent être appliquées aux copropriétaires par indivis: chacun d'eux peut compromettre pour sa part, puisqu'il en a I - aucun d'eux ne
peut valablement compromettre pour le tout. — Ruben de Couder, toc. cit., n. 28; Rousseau et Laisney. toc. cit., a. 51.
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187. — Il ne faudrait pas, d'ailleurs, considérer comme propriétaire par indivis celui • | ni s'est rendu acquéreur tant en son nom qu'au nom d'une tierce personne, sans avoir reçu mandai écrit de cette personne. Celui-là doit être considéré comm propriétaire de la totalité de l'objet de l'acquisition, tant du moins que la tierce personne n'a pas ratifié cette acquisition : 1! peut donc, jusqu'à là ratification, valablement compromettre, même sans mandat, sur la totalité de l'objet. — Cass., Il mai 1829, Mallez, S. et P. chr.]
188. — Le compromis passé par un créancier solidaire ou par nu propriétaire par indivis doit être considéré comme Frappé d'une nullité absolue pour ce qui excède leur part dans la créance ou dans la chose indivise : ici , en effet . il ne s'agit pas d'incapacité, mais de défaut de pouvoir et d'absence de consen te ment de la part de l'une des parties. Chaque partie peut donc invoquer la nullité.
189. — Cependant il a été jugé que la nullité d'un compromis consenti par le copropriétaire pour la totalité de l'objel indivis ne pouvait être opposée par la partie qui, en acceptant le compromis, avait connu les droits des autres copropriétaires indivis, surtout si ces derniers n'élevaient aucune réclamation. — Cass., 2i août 1829, de Briqueviile, S. et P. chr.
Section II.
Choses sur lesquelles ou peut compromettre.
190. — Les cli. ^es qui ne peuvent pas faire l'objet d'un compromis sont énumérées par l'art. 1004, C. proc, qui est ainsi conçu : On ne peut compromettre sur les dons et legs d'alit. ments, logemenl et vêtements, sur les séparations d'entre » mari et femme, divorces, questions d'état, ni sur aucune des « contestations qui seraient sujettes à communication au minis- <• 1ère public. » — Nous allons examiner succi ssivemenl chacun des termes de cette énumération.
S I. Dons et legs d'aliments, logements et vêtements.
191. — Pour savoir quelle est la portée et la sphère d'application de la prohibition de compromettre en matière de dons el legs d'aliments, logement et vêtements, il faut tout d'abord rechercher a quel motif le législateur a obéi lorsqu'il a établi cette prohibition. Or, ce motif est le même que celui qui a inspiré l'art. 581, C. proc, aux termes duquel sont frappés d'insaisissabilitéles « sommes et pensions pour aliments, encore que le tes- « tateur ou l'acte de donation ne les déclare pas insaisissables. » Le législateur a pensé que les sommes i I pensions données ou léguées à titre d'aliments constituaient la seul m ssource du donataire ou du légataire, et il a voulu que cette suprême ressource ne put lui être enlevée ni par une saisie, ni par une sentence rendue en dehors des garanties que présentent les juridictions ordinaires.
192. — Le motif que nous assignons à cette disposition de l'art. 1004, C. proc, nous amène à formuler deux propositions qui en constituent tout le commentaire.
193. — Première proposition : les dons et legs d'aliments peuvent faire l'objet d'un compromis dans le cas où le disp
a voulu faire, non pas une libéralité destinée à assurer l'existence du bénéficiaire, mais une libéralité ordinaire. Le motif pour lequel le compromis est prohibé fait ici défaut.
194. — Jugé, en ce sens : 1° que si, dans un contrat de mariage, un père s'engage à nourrir gratuitement sa fille et son gendre, une pareille convention, bien qu'ayant pour obj aliments, peut valablement faire l'objet d'un compromis, qu'on la considère comme une donation ne rentrant pas dans les motifs de l'art. 1004, soit qu'on la considère, non comme une donation, mais comme une constitution dotale. — Cass., 7 févr. 1826, Billout, S. et P. chr.]
195. — ... 2° Qu'une veuve pmt valablement compromettre sur les joyaux, le douaire et le droit d'habitation qui lui ont été
s par son contrat de mariage : ces avantages contractuels être assimilés à des dons d'aliments sur lesquels il est défendu de compromettre. — lien est de même en ce qui touche les habits de deuil dus à la femme par la succession de son mari. — Besancon, 18 mars 1828, Larescfae, S. etP. chr.j 190. — Deuxième proposition : à l'inverse, toutes ' - Fois que le motif sur lequel est fondé l'art. 1004 existera, c'est-à-dire
I s fois qu'on se trouvera en présence d'une disposition
a titre gratuit ayant pour objet de fournir les mo m lu
u au légataire, le compromis devra être prohibé, lors
même que ladite disposition n'aurait pas pourobjel des aliments.
Il en résulte, en premier lieu, qu'on ne pouri
compromettre sur un droit d'usage ou d'habit; i dooi
légué. Il est vrai que les droits d'usage et d'habitation
tuent des droits réels, tandis que les pensions alimentaires constituent des droits personnels. Mais il ne faut pas s'attacher a cette différence : il faul rechercher l'esprit de la loi. Or, les dons et les legs de droit- .['usage et d'habitation présente lement le même caractère que les dons el legs d'aliments : ils
ont également pour objet d'assurer l'existence du donatair
du légataire; ils sont également insaisissables aux termes de l'art. 581-4°, C. proc. Le donataire ou 1.- légataire de droits d'usage ou d'habitation ne doit donc pas pouvoir exposer ses droits aux chances que présente la juridiction arbitrale, pas plus que ne peut le faire le donataire on le légataire d'alun, nts. — Bioche, n. 96; ESellot .les Minières, t. t, n. 12.'! et 125 bis.
198. — Notre proposition conduit à cette autre conséquence qu'on ne peut compromettre sur une renie viagère constituée par donation ou par testament, dans le cas où il est démontré en fait que cette rente viagère a été constituée dans le but de fournir des aliments au donataire ou au légataire. — Turin, 3 déc. 1808, Aligio, [S. et P. chr.] — Sic, Bellot des Minières, t. I, n. 126.
199. — Jusqu'à présent, nous nous sommes occupés de la pension alimentaire ou de la rente viagère elle-même. Mais que faut-il décider en ce qui concerne les arrérages de cette pension ou de cette rente? Si on ne peut compromettre sur la dette, ne peut-on pas compromettre sur ses arrérages?
200. — La plupart des auteurs ont résolu la question par les distinctions suivantes : s'agit-il des arrérages à échoir, le compromis est prohibé : car autrement, le bénéficiaire de ces arrérages serait exposé a se voir dépouiller de ses moyens d'existence pour l'avenir. Mais s'agit-il des arrérages échus, la situation est toute différente : le créancier de ces arrérages échus peut librement en disposer; il peut en faire remise à sou débiteur, s'il juge, par exemple, que ces arrérages ne lui sont plus indispensables pour vivre : en un mot, les arrérages échus ont perdu leur caractère d'aliments, et par conséquent le compromis doit être permis. Cependant, ajoute-t-on, il faudrait app
une exception à cette doctrine et interdire le compromis, si le débiteur des arrérages avait été mis en demeure de les payer et si, en attendant le paiement, le créancier avait été obligé d'emprunter pour pourvoir a son existence. — Carré et Chauv.aii. t. 0, quest. 3264; Dutruc, v° Compromis, n. 23; Bioche, m. 95; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 25; Mongalvy, t. 1, n. 180 : Goubeau de la Billenerie, t. 1, p. 70 et 76 ; Bourbeau, t. 6, p. 483.
201. — Nous pensons, au contraire, que le compromis doit toujours être prohibé, tant en ce qui concerne les arrérages échus qu'en ce qui concerne les arrérages à échoir. Qu'a voulu en effet le donateur d'une pension alimentaire ou d'une rente viagère? <hi<~> le donataire fût assuré de toucher les arrérages à des époques fixes, et cela toute sa vie durant et sans interruption. Or, n'est-ce pas aller directement contre cette volonté que de permettre au donataire de risquer d'être dépouillé, par suite d'un compromis, d'une partie quelconque desdits arrérages, lors même que ces arrérages seraient échus? D'autre part, la solution que nous repoussons est très dangereuse et ne vise à rien moins qu'à détruire les garanties que le législateur a instituées pour assurer le paiement des dettes d'aliments : il est à craindre, en effet, si on permet le compromis en ce qui concerne les ar-
échus, que le créancier de ces arrérages, pressé par le besoin, n'aime mieux sacrifier une partie de son annuité et consentir à un compromis que d'éprouver les retards que peut entraîner l'intervention de la justice. On en arriverait ainsi indirectement à enlever au créancier d'aliments les moyens nécessaires à son existence, que le donateur ou le testateur a voulu lui assurer. — Bellot des Minières, t. 1, n. 130.
202. — Bien entendu, la prohibition de l'art. 1004 ne devra mi- recevoir son application dans le cas où il s'agit d'aliments qui ont été l'objet, non plus d'une disposition à titre gratuit,
n ou legs, mais d'une convention à titre onéreux. Ici,
lions ne sommes plus ni dans le texte, ni dans l'esprit de l'art.
H toi : d'une pari , .-n effet, oel article ne parle que de dons ou
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['aliments; et, d'autre part, il est très probable que celui c d'aliments en vertu d'un contr.it à titr d'autres ressources pour vivre. Au surplus, la loi clare pas ces aliments insai il peuvent donc être
- Carn lau, t. 6, quest. 3263 : Bour-
. 6, p. 483; Dutruc, v° Compromis, a. -i : Bioche, n. 93; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 21; Goubeau de la Bilrie, t. I . p. 70; Bellot des Minières, t. i. n. 129. UO;j. — La nullité du compromis portant sur des dons ou legs lents est-elle absolue ou seulement relative? — Nous penne la nullité est seulement relative et qu'elle ne peut être
uée que parle donatair i le légataire d'aliments; c'est.
seul intérêt de ce légataire ou de ce donataire que le compromis est ici prohibé.
§ 2. Séparation entre époux et divorce.
204. ■ — Les motifs pour lesquels le compromis est prohibé en matière de séparation et de divorce sont les suivants : c'est, d'une part, que les demandes en séparation ou en divorce do veut être communiquées au ministère public (art. 879, C. proc. civ. ; c'est, d'autre part, qu'il est de principe que les s tions et les divon ivent pas avoir-lieu par consentement
mutuel : or, on aurait pu arriver, tout au moins par voie indirecte, à violer la loi, eu soumettant la cause à des arbitres qui - seraient peut-être pas fait scrupule de sanctionner purement et simplement la volonté des parties.
2<>.">. — Liant donné ces motifs que nous assignons à la prohibition de compromettre en matière de séparation et de divorce, il faut décider que cette prohibition doit être appliquée non seulement aux l aux séparations de corps, mais encore aux séparations de biens. Il est vrai que le premier motif de notre prohibition fait défaut : les demandes en séparation de biens, en elfet, ne sont pas de celles qui doivent être communiquées au ministère public, sauf cependant si la femme les exerce su us le consentement de son mari. Mais si le premier motif sur lequel est fondée notre prohibition nous échappe, le subsiste dans toute sa force : en effet, aux termes de l'art. 1443, C. civ., « toute séparation volontaire est nulle. » Or, ce serait aboutir à une séparation volontaire que d'autoriser les époux à porter la demande devant la juridiction arbitrale. — Carré et Chauveau, t. 6. quest. 3262; Bourbeau, t. G, p. 484; Cbauveau, t. 2, p. 343, n. '■•: Dutruc, v° Compromis, a. 2o; Rodière, t. 2, p. 504; Boitard et Colmet-Daage , t. 2, n. 1179; bi( ns .n. 11 ; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, a. 26; Goubeau de la Billenerie, t. 1, p. 73; Bellot .!■ s Minières, t. I, n. i:u.
20(î. — La nullité du compromis passé en matière de séparation de corps ou de biens et de divorce est absolue , et elle peut rire invoquée par toutes les parties. Ce n'est pas, en effet, dans l'intérêt privé de l'une ou de l'autre des parties, mais bien dans un intérêt d'ordre public que le compromis est ici prohibé.
.S 3. Queutions d'état.
207. — Le législateur a attaché une grande importance à la solution des questions qui touchent à l'état des personnes. Ces questions doivent être portées devant les tribunaux civils de première instance qui sont exclusivement compétents pour en connaître. Elles ne peuvent pas non plus faire l'objet d'un compromis.
208. — Il faut entendre par questions d'état toutes celles qui mettent en jeu la condition d'un individu en tant qu'on le
ère comme faisant partie de telle ou telle famille, de telle ou telle nation : toutes les fois donc que la qualité d'un individu, comme membre d'une famille ou d'une nation, est con- , cette contestation doit nécessairement être portée devant les tribunaux civils de première instance, et les arbitres sont incompétents pour en connaître.
20i). — Cette solution est absolue et ne comporte aucune
'•tion.
210. — On a cependant soutenu qu'il fallait ici distinguer question d'état aurait été déférée aux arbitres comme question principale et le cas où elle ne constituerait qu'une question préjudicielle, ayant uniquement pour but de permettre aux arbitres de statuer sur des intérêts pécuniaires qui y seraient liés et qui seraient l'unique et seul objet du compro-
mis. Dans la première hypothèse, a-t-on dit, le compromis n'est tble : car les arbitres ne peuvent pus rendre sur les quesi une sentence qui aurait tous les effets d'un jugement et qui établirait d'une manière définitive la condition était contestée. Mais tout autre est la situation dans la seconde hypothèse : ici il ne s'agit pas de statuer d'une manière definitr l'état d'un individu; il s'agit simplement de statuer sur des intérêts particuliers; et la sentence, pour dépendre solution d'une question d'état, n'en laisse pas moins eut;' tous autres points de vue, cette question qui pourra toujours être portée devant les tribunaux civils de première instance. Le
compromis n'a donc pas à propr nt parler pour objet une
n d'état, et par nt, il doit être permis. — Carré,
t. 6, quest. 3267; Mongalvy, t. 1, n. 189; Goubeau de la Billenerie. t. |. p. 77.
211. — Nous pensons qu'il faut repousser cette distinction et décider que le compromis est prohibé, alors même que la question d'état est préjudicielle à une question d'ordre pécuniaire. H n'est pas exact de dire, en elfet, que la question d'état reste entière après le prononcé de la sentence arbili
que cette sentence ne puisse porter aucun préjudice à la personne dont l'état est contesté : sans doute, les tribunaux civils de première instance pourront plus tard être saisis de cette question d'état; mais il n'en est pas moins vrai que cette question est déjà résolue dans une certaine mesure et qu'au de vue des intérêts pécuniaires qui étaient enjeu, la sentence arbitrale a attribué aux parties un état qui était contesté. Or, la loi ne permet pas qu'a aucun point de vue, la connaissance des questions d'état soit soustraite aux tribunaux civils de première instance, ni qu'il y soit statué sans communication préalable au ministère public. Les arbitres ne peuvent donc pas statuer. — Chauveau, sur Carré, t. 6, quest. 3267; Bourbeau, t. il. p. 184; Dutruc, v° Compromis , n. 32 ; Bioche, n. 99; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 19; Bellot des Minières, t. t. n. Mi.
212. — Jugé, en ce sens : 1° que des arbitres ne peuvent connaître de questions qui touchent a la validité ou à la nullité' d'un mariage. — Cass., 6 pluv. an XI (Intérêt de la loi), Audiberl, [S. et P. chr.] — Liège, 22 thermid. an III, Huart.
213. — ... 2" Oue, si des parties qui se disputent une succession soumettaient expressément à des arbitres la question de savoir si leur auteur a été marié, et si les arbitres, avant de statuer sur les droits successifs, décidaient qu'aucun m
civil n'a existé, la décision arbitrale serait nulle comme avant pour objet une question d'état. — Bastia, 22 mars 1831, Bernardi. [S. 32.2.579, P. chr.'
214. — Mais, à l'inverse , il ne faudrait pas considérer comme questions d'état, les contestations qui sont relatives à la condition physique .l'une personne, et qui ne touchent ni à son rang dans la famille ni à sa qualité de régnicole et d'étranger : le compromis qui porterait sur de telles questions, qui sont étrangères à l'état des personnes, serait parfaitement valable.
215. — C'est ainsi qu'il a été jugé avec raison que des arbitres avaient pu prononcer sur la question de savoir si un enfant était né viable et s'il avait survécu à sa mère, question d'où dépendait le règlement d'une succession. — Bruxelles, 2ti févr. 1807, Dereu, S. et P. chr.l
216. — Ici encore, et en ce qui concerne les questions d'état, la nullité du compromis est absolue: c'est, en elfet, dans un intérêt d'ordre public que le législateur exige l'intervention des tribunaux pour les juger.
S i. Causes communicables •<<< ministère public.
217. — Les causes sujettes à communication au ministère public sont énumérées par l'art. 83, C. proc. : ce sont celles où l'ordre public est intéressé ou encore celles concernant des personnes qui sont dans l'impossibilité de se défendre el dont le ministère public, en sa qualité de représentant de l'Etat, est le protecteur naturel. On comprend que ces causes ne puissent pas être portées devant des arbitres : ce serait supprimer l'intervention du ministère public que le législateur a cru devoir e
de nullité.
218. — En ce qui concerne l'énumération des causes qui sont sujettes à communication au ministère public, V. infrà, v" Communication <"' Ministère publie.
219. — Il se pose cependant ici une question importante que nous devous examiner : elle provient des dispositions con-
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tradictoires que contiennent, n it à la requ
le? ii'. . 010, C. proc. L'art, 198 porte que
n quét il en
résulte >arties no pourront pas confier ;res la
connaissance .l'une décision judiciaire attaquée par requ vile. Au contraire, l'art. 1010 autorise implicitement le compromis et I arbil ige sur requ rbitrage,
-ur appel ou sur requ . le ju-
at arbitral sera définitif et sans appel. » Comment i lier c -
Un point non coi st qu'on peut compromet
îles Formées contre les sentences rendues par les justices de paix, par le? conseils de prud'hommes el par les tribunaux de . Devant ces juridictions exception-
nelles, eu effet, i n'y a point de ministère public; et. par eon-
it, l'art. 498, C. proc, ne pouvant pas rei appli-
cation, nous 3 en présence de l'art. 10 10 qui autorise le
omis. — Rodii re, t. 2. p. 504.
M - que faut-il décider en ce qui concerne
s rendus par les autres juridictions auprès desquelles existe un ministère public, tribunaux civils de première instance et cours d'appel'.' — La question a -sauce à deux systèmes.
222. — D'après nue première opinion, il faudrait distinguer suivant qu'il s'agit de statuer sur le rescindant ou sur 1.
, S - - -tatuer sur le rescindant, c'est-à-dire de
statuer sur les moyens de requête civil'- par lesquels on attaque :i judiciaire, le compromis e;t interdit : car il ne saurait appartenir a de simples particuliers d'anéantir un jugement rendu par les juridictions établies par la loi. Mais si le rescindant jet d'un compromis, il en est autrement du rescisoire : une fois que le jugement ou l'arrêt attaqué a été re.-cindé par le tribunal compétent, les parties peuvent parfaitement compromettre sur le Tond du procès qui est resté enti
i son application : la communication au ministère public n'est plus requise. — Rodière, t. 2, p. 504 ; Bellot des Minière;:, t. 3, n. 34 i.
223. — D'après une deuxième opinion qui nous parait préférable, il faut décider que l'art. 1010, C. proc, constitue une exception absolue aux art. 498 et 1004, en d'autres termes que le comprom s doit toujours être permis en matière de requête civile, et cela sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le rescisoire et le rescindant. Et cela se comprend : en matière de re-
, en effet, la commu ;u ministère pi.
justifie par ce seul motif que la dignité du juge est •■: . _ dans la contestation qui a pour objet de lui faire rétr,. décision; le législateur a voulu placer auprès du tribunal qu'on ,,t à se retracter un magistrat indépendant qui n'a pas pris part au jugement attaqué et qui donnera à ce tribunal, qu'un faux amour-propre pourrait poussera maintenir ci ment, des conclusions impartiales et éclairées. Voilà pourquoi la communication au ministère public est requise devant le tribunal saisi d'une requête civile. Mais on voit que ce motif n'a plus de raison d'être, que la communication au ministère public ne doit plus être exigée et enfin que le compromis est valable quand la requête civile est portée devant des arbitres, lesquels n'ont pas rendu le jugement attaqué. — Bourbeau, t. 6, p. 4S3 et s.; Mongalvy, t. 1, n. 301.
224. — Faisons cependant remarquer que les parties ne pourraient soumettre aux arbitres la seule question du rescindant, pour revenir ensuite, armés de la sentence arbitrale, demander au tribunal qui avait rendu le jugement attaqué, de substituer une décision nouvelle à ce jugement que les arbitres ont annulé : la dignité de la justice s'oppose à ce que les tribunaux soient ainsi obligés de se soumettre aux sentences arbitrales rendues sur la validité de leurs propres décisions. Les ar-
- s d'une requête civile, doivent donc substituer une décision nouvelle à celle qu'ils ont annulée. — Bourbeau, t. 6. p. 486.
225. — Du reste, et d'une manière générale, la prohibition de compromettre n'existe qu'autant que la communication au ministère public est réellement requise. Ainsi, aux termes de l'art. 89, L. 21 avr. 1810, sur les mines, le ministère public doit être entendu toutes les fois qu'il y a lieu à expertise dans une contestation relative à l'exploitation des mine-. ;.: _ ttedis-
- on, si aucune expertise n'a été ordonnée naire et son voisin peuvent valablement compromettre sur les
domina. tendre à r
que lui cause l'exploitation. — 5S., 1 1 , [S. et P. chr.J 22<>. — La quesli ir quel e? de la
nullité du compromis portant sur de?
e public, ne peut p solue d'une mai
distinguer, suivant que la emomunicat d'ordre pu:
227. Dans le cas itnmunication est requise dans un intérêt privé, par exemple dans l'intérêt d'un mineur, d'un interdit ou d'une femme mariée, la nulliti Ile ne
- que par l'incapable que le législateur a voulu . r en prohibant le compromis.
228. — M - si, au contraire, la communication au min public est requise dans un intérêt d'ordre public, par exemple, s'il s'agit d'une question touchant à l'organisation judicia
à la compétence, ta nullité est absolue : elle peut être in\ . parties.
'•lie.
229. — Le compromis étant un contrat, il Taut qu'il y ait une cause et une cause licite : on devrait, en conséquenc
rer comme nul tout compromis qui n'aurait point de caus qui serait contraire à une loi d'ordre public. — Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1179, in fin
Le compromis n'aurait pas de cause et serait enl
de nullité, si la contestation soulevée par l'une des parties n'était pas sérieuse et n'avait eu pour but que d'amener r. l'autre partie à compromettre. — Cas.-, et P. chr.~ — Turin, 4 août 1806, Broglia et Porta. S. et P. chr.
231. — Mais, en dehors de cette hypothèse de dol, il sulfit qu'un droit soit contesté, si spécieux et si faibles que soient les
. contestation, pour que le compromis ait une et pour qu'il soi' — Cass., 17 janv. 1809, Laine. -
P. chr. — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3263; Bioche, n. 83 et s.; Huben de Couder. I mis, n. 50; Rou-
et Laisney. v- Arbitrage, u. 34.
232. — Le compromis aurait également une cause et valable, alors même que la contestation aurait pour objet des
s : les ses - . il effet, peuveot parfaite-
ment former l'objet d'une convention. — Bioche, n. 88; Ruben . n. 47. — Y. infrà, v Obligat
233. — Ainsi.il faudrait considérer comme valable le promis intervenu entre les héritiers d'un vendeur de r prochaine et son acheteur au sujet de la validité du cont: vente.
234. — Cependant il en serait autrement si le comp avait pour objet des droits à ui. - sion future : les pactes sur succession future, quels qu'ils soient sont, en effet, formellement prohibés art. 11311, C.'civ. .
235. — Il faudrait aussi se prononcer pour la nullité du compromis qui aurait pour objet une contestation résultant d'un jeu ou d'un pari : comme, en effet, aux termes de l'art. 1965, C. civ.. la loi n'accorde aucune action pour une dette de jeu ou pour le paiement d'un pari, le compromis manquerait de cause ou aurait une cause illicite. — C --.. 7 nov. 1865, Desmaze.
.1.113. P. 66.284, D. 66.1.204] — Paris, 23 févr. .1. trib. cnmm., t. 3. p. 139]; — 14 mai 1864, [J. trib. comra., t. 14, p. 97] — Sic, Ruben de Couder, v Arbitrage, n. 22: 1 Laisu y. <° A ... 31.
23(>. — Les irréts que nous venons de citer visent les compromis avant pour objet les jeux de bourse. Aujourd'hui il faudrait décider que ces compromis sont valables; l'art. I'r, L. 2S mars 1885 sur les marchés à terme, reconnaît en effet la validité
s marchés de la manière la plus générale, et il dans ? me alinéa que « nul ne peut, pour se
k traire aux obligations qui en résultent, se prévaloir de l'art. 1965, C. civ.. fors même qu'ils se résoudraient parle paie- « ment d'une simple différend .
237. — Le compromis serait encore nul comme ayant une cause illicite, si son objet était de régler entre les parties un compte relatif à des opérations de contrebande. — Ruben de Couder, v Compromis, u. 50-2»; Rousseau et Laisney. v° Ar-
De même encore, le compromis serait uul s'il portait
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sur des intérêts usuraires. Cass., 23 mars 1864, Lippmann, |i. 64.1.480
239. — .Mais ki prohibition de compromettre ne doitpasêtre appliquée : 1° aux intérêts civils et aux dépens 'l'un procès criminel, non plus qu'aux délits qui ne peuvent être poursuivis que civilement : il ne s'agit ici que d'intérêts purement prives, ei l'ordre public n'esl pas enjeu. — Dutruc, v° Compromis, a. :;:!: Biocbe, n. 102; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 20.
240. — ... -- Aux difficultés relatives à l'exécution d'un acte administratif, lorsque ces difficultés ne concernent que l'intérêt
pers el des parties qui compromettent. —Carré et Chauveau,
i. 6, ist. 3266; Dutruc, v° Compromis, n. 34; Bioche, n. lui.
241. — Il a été jugé, eu ce sen>. .pie les arbitres pouvaient prononcer sur les contestations existantes entre cohéritiers dont l'un av.nt été éliminé nu amnistié, et relativement à une succession dont le mode 'le partage avait été fixé par un acte du gouvernement représentant le cohéritier émigré : dans ce cas, les arbitres, n'ayant fait que déterminer le sens d'un acte administratif qui leur avait été soumis du consentement des parties et
iinii ment dans l'intérêt de celles-ci, n'avaient évidemment
commis aucun excès de pouvoir qui put l'aire annuler leur sentence. — Mass., 17 janv. 1811, Lenoir de Mirebeau, [S. et P.chr.]
242. — La prohibition de compromettre tenant à l'ordre» public entraine la nullité absolue du compromis.
Sectio.n III.
Formes du compromis.
243. — L'art. 1005, C. proc. civ., porte que <> le compromis ■ pourra être fait par procès-verbal devant les arbitres choisis, .. ou par acte devant notaire ou sous signature privée. »
244. — Cette disposition a soulevé une grave difficulté. On s'est demandé si les formes requises par l'art. 1005 étaient exigées pour la validité du compromis, ad solemnitatem, ou bien, au contraire, si elles n'étaient exigées que pour pouvoir prouver le compromis, ad probationem. En d'autres termes, doit-on considérer le compromis comme un contrat solennel, qui, comme une donation, comme une constitution d'hypothèque, comme un contrat de mariage, ne serait valable qu'autant qu'il aurait été constaté suivant les formes d'écritures édictées par l'art. 1005, ou bien, au contraire, le compromis est-il, comme les contrats ordinaires, valable par le seul consentement des parties et lors même qu'aucune des formes de l'art. 1005 n'aurait été observée, sauf ensuite à prouver son existence par les autres moyens de preuves établis par la loi '?
245. — On est généralement d'accord, aujourd'hui, pour assimiler, en principe, le compromis aux contrats ordinaires et pour décider que les formes de l'art. 1005 sont requises non ml solemnitatem contractas, sed ad probationem. Le législateur n'a pas voulu que le compromis fût un contrat solennel : car autrement il aurait toujours exigé l'intervention d'un notaire comme il le fait en matière de donation. S'il a exigé un écrit, c'est simplement pour empêcher que des contestations ne s'élèvent plus tard sur l'existence même du compromis, et que l'acte qui doit terminera l'amiable un procès, ne devienne la source d'un nouveau procès. L'art. 1341, C. civ., qui exige un écrit pour les contrats ordinaires , est fondé sur les mêmes motifs; et, par conséquent, c'est le droit commun des contrats qu'il faut appliquer au compromis. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3271; Bourbeau, t. 6, p. 510; Ruben de Couder, v° Compromis, a. 52; Rousseau et Laisney, v Compromis, n. 7.'i.
24(1. — Cependant, cette assimilation du compromis et des autres contrats au point de vue de la l'orme n'est pas absolue, et nous verrons plus loin infrà , n. 206 et s.), que l'art. 1005, C. proc, établit quelques dérogations à l'art. 1341, C. civ.
S l. Acte devant notaires.
247. — Le compromis passé devant notaires doit être revêtu île toutes les formalités i - n.uir les actes notariés. — Boitant et Colmet-Daage, t. 2, n. 1183; Ruben do Couder, v° Corn
omis, n. 56; Rousseau et Laisney, v" Compromis, n. 79. — V. suprà, v Acte notarié, a. -- 1 et s.
248. — ■ Notamment , le compromis ne pourrait pas être rédigé qu'en minute: il ne rentre pas, en effet, dans ces actes simples, qui ne contiennent auc bligation respective, et pour les-
quels la rédaction en brevet est permise par l'art. 20, L. 25 vent, an XL — Bourbeau, t. 6, p. 515. — Y. suprà , v° Actenolarié, a. 766.
249. — A ce propos, on a soulevé' la question de savoir si un notaire était compétent pour recevoir un compromis dans lequel une des parties le choisit comme arbitre. L'affirmative a été jugée par plusieurs arrêts. Il est vrai que l'art. 8, L. 25 vent, au XI, défend aux notaires de recevoir des actes qui contiennent des dispositions eu leur faveur. Mais tel n'est pas le caractère de la clause qui nomme un notaire arbitre : cette nomination ne lui confère aucun intérêt personne! dans le litige; elle lui impose, au contraire, une charge; et, par conséquent, il n'y a pas lieu d'appliquer ici la disposition prohibitive de l'art. s de la loi de ventôse, précité.— Toulouse, 17 juill. 1826, Cluzel, S. et P. chr.] — Lvon , 9 févr. 1836, Brosselarcl , [S. 36.2. 369, P. 37.1.387] — Sic, Bioche, v° Arbitrage, a. 139; Ruben de Couder, v" Compromit, n. 56; Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. 79. — Contra, Bellot des Minières, t. 2, n. 18.
§ 2. Acte sous seing privé.
250. — Le compromis étant une convention synallagmatique, doit être fait suivant les formes prescrites par les art. 1322 et s., C. civ. En conséquence, il doit être rédigé en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct, avec mention de celte formalité ; chacun des originaux doit, de plus, être signé par toutes les parties. — Cass., 11 mars 1819, Kiquandon, [8. et P. chr. — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3272; Bourbeau, t. 6, p. 512; Boitanl et Colmet-Daage, t. 2, n. 1 183 ; Bioche, n. 1 13 ; Ruben de Couder, v° Compromis, n. 57 ; Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. 80.
251. — Jugé, toutefois, qu'on ne peut arguer de nullité le compromis l'ait seulement en deux originaux, quoiqu'il v ait trois parties, si deux d'entre elles sont, l'un débiteur principal, et l'autre caution solidaire : le débiteur et la caution sont considérés , vis-à-vis du créancier, comme ayant le même intérêt. — Turin, 4 août 1806, Broglia et Porta, [S. et P. chr.]
252. — Au cas où le compromis n'a pas été fait suivant les formes que nous venons d'indiquer, il ne cesse pas pour cela d'être valable; mais la preuve ne peut en être faite, et chacune des parties peut refuser de l'exécuter.
253. — Dans cette hypothèse, le compromis recouvre toutefois sa force obligatoire s'il a été ratifié ou exécuté par les parties. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3272 et 3272 ouater; Bourbeau, t. 6, p. 512; Chauveau, t. 2, p. 347, n. 7; Dutruc, v° Compromis, a. i5; Rodtère, t. 2, p. 506; Boitard et Colmet- Daage, t, 2, n. 1 182; Bioche, n. 1 16; Ruben de Couder, v° Compromis, n. 58; Rousseau et Laisney, v° Compromis , n. 82; Bellot des Minières, t. 2, n. 12.
254. — Jugé, en ce sens : 1° que la nullité d'un compromis sous seing privé résultant de ce qu'il n'a pas été fait en autant d'originaux qu'il y avait de parties intéressées est couverte par La remise que les parties réunies ont faite du compromis aux arbitres pour qu'ils aient à procéder à leurs opérations. — Bourges, 23 janv. 1824, Péra, [S. et P. chr.] — Aix, 6 mars 1829, Marin, [S. et P. chr.] — Pau, 19 juin 1828, sous Cass., 1er mars 1830, Rivarez, [S. et P. chr.]
255. — ... 2<> Que la nullité est également couverte par les dires et par la comparution volontaire des parties devant les arbitres, si ces dires et cette comparution sont constatés tant par le jugement arbitral que par les aveux des intéressés. — Turin, 12 messid. an XIII, Roggieri, S. et P. chr. — Gênes, 15 févr. 1811, sous Cass., 12 févr. 1812, Morone, [S. et P.chr.]
256. — ... 3° Spécialement, que il suffit, pour que cette solution soit admise, qu'une des parties ait participé à la nomination des arbitres, ou même qu'elle ait simplement consenti la prorogation de leurs pouvoirs. — Cass., 5 juill. 1832, Bisson, [S. 33.1.322, P. chr.] — Agen , 28 févr. 1867, Baldy, [S. 67.2.
257. — ... 4° Que la nullité est couverte lorsque les parties ont déposé l'original du compromis avec la sentence arbitrale au greffe du tribunal. — Grenoble, 16 avr. 1842, Bertier, [S. 14.2.647, P. 43.1.717, D. 45.4.26]
258. — ... 5° Que l'existence du compromis sur lequel est intervenu un jugement arbitral est suffisamment justifiée entre les parties par l'enregistrement du compromis, la comparution des parties devant les arbitres et la transcription de ce compro»
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mis dans la sentence. En ce cas, il n'y a pas n. re-
présenter l'acte. — Cass., 3 janv. 1821 , Helley, [S. el P. chr.
25Ï). — Mais pour que la comparution volontaire ait I raclère d'une ratification, il faut qu'elle ne puisse pas s'expliquer dans une intention autre que l'exécution du compromis. — Trêves, 15 nov. 1811, HeilVert, S. el I'. chr/
260. — Ajoutons que l'exécution du compromis, résultant de que celui qui attaque la sentence arbitrale a comparu devant arbitres el leur a présenté ses moyens de défense, peut être prouvé.- par témoins, bien que le compromis ne soit pas susceptible d'être établi au moyen de cette preuve : ici. en effet, il ne _it pas de démontrer l'existence d'une convention, mais l'existence d'un l'ait; or, ce n'est qu'en matière de conventions que la preuve testimoniale n'est pas admise. — Bordeaux. 5 levr. 1830, Guérin, [S. et P. chr.]
2151. — Jugé, au contraire, que lorsqu'un compromis n'a pas louble, l'exécution qui y a été donnée n'en couvre pas la nullité si elle n'est prouvée que par le seul témoignage des arbitres ; - ment nommés. — Trêves, la nov. 1811, pré-
cité.
262. — Si le compromis n'a pas été constaté par écrit, son existence pourra-t-elle être démontrée par les autres modes de preuve admis par la loi"? — Cette question doit être résolue par une distinction.
263. — Ainsi que nous l'avons vu plus haut, ce compromis n'est pas nul en lui-même, et il en résulte que si les parties reconnaissaient spontanément l'existence de ce compromis, elles ne pourraient plus se soustraire à l'exécution des obligations qui y sont contenues. L'aveu des parties est un moyen de preuve
mpromis comme des autres conventions.
264. — Et ce que nous disons de l'aveu, il faut également le .lire rlu serment. Si l'une des parties déférait à l'autre le serment ilécisoire sur le point de savoir s'il existe un compromis, celle-ci ne pourrait refuser de le prêter ou de le déférer sans
[poser aux conséquences ordinaires de ce refus. — V. infrà, y ■ Serment.
265. — En vain, objecterait-on la disposition de l'art. 1006, C. proc, aux termes de laquelle le compromis doit indiquer, à peine de nullité, l'objet sur lequel il porte et les noms des arbitres, ce qui semble bien supposer qu'il doit nécessairement
instaté par écrit. Nous répondons que cette disposition s'applique uniquement au cas où, en fait, le compromis a été rédigé par écrit, et qu'au surplus, la nullité qui résulte de son inobservation peut être couverte par l'exécution volontaire qu'en ont consenti les contractants et qui suppose un accord verbal préexistant. Or, ce qui est vrai de chacune des clauses du compromis d gaiement vrai du compromis lui-même. — Carré et Chauveau, t. 0, quest. 3270; Bourbeau , t. 6, p. .'il 1 : Dutruc, v° Compromis, a. 36. — Contra, Bruxelles, 28 mars 1821, N..., P. chr.] — Grenoble, 31 juill. 1831, .1. de la cour de Grenoble, 51.112] — Mongalvy, t. 1, n. 125. p. 105; Bellot des Minières, t. 3, u. 363, p. 184.
266. — Le compromis déroge cependant au droit commun - contrats en ce qui concerne la preuve testimoniale. De droit
commun, et en vertu de l'art. 1341, C. civ., la preuve testimoniale est admise en matière civile au-dessous de 150 lï.. et d'une m mière générale en matière commerciale. On est d'accord pour décider que cette disposition de l'art. 1341, C. civ., ne doit pas être appliquée à la transaction : à plus forte raison, en est-il de même du compromis. D'une part, en effet, l'art. 1005, C. proc, exige un écrit, sans distinguer suivant la valeur du litige non plus que suivant sa nature civile ou commerciale. Et, d'autre , il faut se rappeler que le compromis a pour objet d'éteindre un procès, et que, ainsi que le disait le tribun Abbisson à propos de la transaction, « c'eût été risquer d'en faire naître un nouveau que d'en laisser dépendre l'effet de la solution d'un problème sur l'admissibilité ou le résultat d'une preuve testimoniale. » — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3270; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1182.
267. — Mais que faudrait-il décider et la preuve testimoniale devrait-elle être admise, s'il y avait un commencement de preuve par écrit? La question ne s'est pas présentée ou tout au moins n'a pas été résolue en jurisprudence relativement au compromis; mais elle s'est présentée relativement à la transaction , et il y a mêmes raisons de décider dans les deux cas : car, d'une part, la transaction et le compromis ont l'un et l'autre pour objet de prévenir un procès; et, d'autre part, l'art. 2044, G. civ.,
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un écrit pour la preuve de la transaction de même que notre art. 1005 _ un écrit pour la preuve du compromis.
268. — Or, il a été jugé que la transaction peut être prouvée par témoins lorsqu'il existe un commencement de preuve par écrit, et qu'on peut considérer comme commencement de preuve par écrit rendant admissible la preuve testimoniale l'acte sous seing privé qui est nul pour n'avoir pas été fait en autant d'originaux qu'il v avait de parties avant un intérêt distinct. — 28 nov. 1864, Kothan , [S. 65.1.5, P. 65.5, D. 65.1.105 : — 8 janv. L879, de Gryniéwitcb, S. 79.1.216, P. 79.521, D. 79. 1.128 — Sic, l'ont. Rev.crit., année isr.j, t. 25, p. 487, et année 1865, t. 20, p. 201 ; Pont, Des petits . t. 2, n. 502. —
■ a, 12 avr. 1845, Legrégeois, S. 46.2:168, P. 45.2. t20, D. tS.2.108" — Pau, 1« août 1860, Poeyferré, S. 61.2. 339, P. 61.871, D. 61.2.55] —Nancy, 5 dec. 1867, Mêliez, s. 68.2.3, P. 68.81, D. 68.2.43 - Metz, 30 d iv. 1869, Charlier, [S. 70.2...:.. P. 70.327] — Troplong, Des transactions, n. 30; Marbeau. id., a. 203 et 2oi; Bonnier, D> • preuves, n. 138; Laromb I ns, t. 6, sur l'art. 1347, n. 41,
p. 529; Aubry et Rau, t. 4, p. 661, § 420, note 8. — V. infrà, v1 Transaction.
269. — Cette même solution doit être également admise en matière de compromis. En effet, si l'art. 1005, C. proc, est plus rigoureux que l'art. 1341, C. civ., en ce sens qu'il exige la rédaction d'un écrit même en matière commerciale, et même au cas où l'intérêt de la convention est inférieur à 150 fr. C'est là toute la portée qu'il convient de lui reconnaître, el on ne saurait l'étendre davantage. Un ne saurait soutenir, par exemple, que la preuve testimoniale doit être repoussée, si l'écrit qui constatait le compromis a été perdu par suite d'un cas de force majeure. On doit donner la même solution dans le cas où il y a un commencement de preuve par écrit. En d'autres termes, l'art.
C. proc, ne déroge qu'à l'art. 1341, C. civ. : à tous autres points de vue, le compromis est, quant à la preuve, placé sur la même ligne que les conventions ordinaires dont l'objet serait supérieur à 150 fr. — Bordeaux, 6 mars 1826. — Sic, Ruben de Couder, v1 Compromis, a. i>4; Rousseau et Laisney, v Compromis, n. 8U. — I ontrà, Bourbeau, t. 6, p. 511.
§ 3. Procès-verbal devant fes arbitres.
270. — On s'accorde à reconnaître que le procès-verbal devant les arbitres ne doit pas être confondu avec l'acte sous seing privé dont nous avons parlé dans la section précédente. Mais quelles sont au juste les différences qui existent entre ces deux écrits? — La question a soulevé quelques difficultés.
271. — Et d'abord est-il nécessaire que ce procès-verbal soit signé par les parties, ou bien , au contraire, suffit-il, pour que le compromis soit valable, que les arbitres y aient exprimé que l'une des parties n'a pas su ou n'a pas pu signer?
272. — Nous pensons que le procès-verbal devant arbitres doit, pour être valable, èlre signé des parties. D'une part, en effet , ce procès-verbal est rédigé par des arbitres qui ne sont revêtus d'aucun caractère public , et il constitue comme tel , non pas un de ces actes authentiques dans lesquels ia signature des parties peut être suppléée par la mention qu'elles ne savaient ou ne pouvaient signer, mais un acte sous seing privé qui n'emprunte sa force qu'à la signature des parties et qui doit nécessairement être signé par elles. Et, d'autre part, en supposant même que la loi imposât aux arbitres un caractère public, il faudrait tout au moins qu'aucun doute ne s'élevât sur leur qualité : or, comment reconnaître cette qualité à une personne qui n'a qu'un mandat irrégulier et non revêtu de la signature des parties? Il faut donc décider que le procès-verbal devant les arbitres, dont parle l'art. 1005, est nul si les parties ou même l'une d'elles ne l'a pas signé. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3270 ; Bourbeau, t. 6, p. 517; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1183; Bioche , n. 125; Ruben île Couder, v° Compromis, n. 53; Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. 77 ; Bellot des Minières, t. 2, n. 5. — Contra, Rodière , t. 2, p. 506.
273. — 11 en serait cependant autrement en ce qui concerne la nomination d'un tiers arbitre : cette nomination, ainsi que nous le verrons plus loin [infrà, n. 766 et s.), peut être constatée par les arbitres eux-mêmes.
274. — Si le procès-verbal devant les arbitres doit être assimilé à un acte sous seinjr privé en ce qui concerne la signature des parties, imitation cesse eu ce qui concerne la for-
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malité des doubles à laquelle l'acte sous sein? privé est soumis.
promi> - il suffit qu'il y ait an seul origi-
nal qui reste entre les mains 'les arbitres. Kn effet, le motif pour lequel les conventions synallagmatiques doivent être rédigées en double n'en ici : il n'j Ire que l'une des p la merci de l'autre, puisque, i nous vi procès-verbal d entre leurs mains. — Bourbeau, t. 0, p. 518; Boitard el Colmet-Daage, t. 2, a. 1183.
2T.:>. - Jugé, ''ii ce sens . que le compromis i ir acte
sous seing privé et en simple original nul et vaut
comme procès-verbal devant les arbitres . s'il d par l'un
des arbitres qui en est resté dépositaire et l'a e inexé à
la sentence arbitrale déposée au greffe du tribunal. — Grenoble, ,|S. W.2.647, P. 13.1.717, D. 45.4.26
2/0. — Ajoutons qu'il n'est pas non plus nécessaire que le compromis, qui est constaté pai d, ait lieu par un
acte séparé du jugement arbitral : il sultit que les arbitres rapportent le pi - lal en téle de leur sentence, pour peu, bien entendu, que cet acl i par les parties. — nub
Couder, v° Compromis, n. 53.
§ 4. Pro < m i ( jugt
277. — Aux termes de l'art, .''i, C. proc, le juge de paix, en conciliation, peut insérer dai s s p ocès-verbal les conditions de l'arrangement intervenu entre les parties.
278. — Il résulte de cette disposition que si les parties conviennent, devant le juge de paix conciliateur, de remettre la solution du litige à des arbitres, ce compromis sera régulièrement constaté par le procès-verbal de conciliation.
279. — Et quand nous «lisons que le compromis est régulièrement constaté pas le rbal de conciliation, voulons dire que ce p rbal n'a pas besoin d'être signé par les parties : il suffit qu'il soit signé par le juge de paix et
- m g reffier. < In objecte, il est vrai , la disposition finale dudit art. 54, aux termes de laquelle .. les conventions des parties,
insérées au procès-verbal, ont for l'obligation privée: » et on
en conclut que le procès-verbal de conciliation n est qu'un acte sous seing prive, qui doit, comme tel, êti - parties.
Nous i - que c'est la oublier le sens de la disposition sur
laquelle on s'appuie. Cet ai signifie seu-
il que le procès-verbal de conciliation n'aura pas la force exécutoire qui est attachée aux actes authentiques : à ce point de vue, le procès-verbal ne vaut que comme acte sous seing prive. Mu i~ à tous autres points de vue, notamment au point d vue de la force probante, le pr< il de conciliât!"
être considéré comme un acte authentique; il fait foi jusqu'à inscription de faux, et, par conséquent, d suffit qu'il soit signé par |. paix et le greffier : il n'est pas nécessaire qu'il
-. — Cass., Il févr. 1824, Geori:
et P. chr.] — Tou ouse, i janv. I8i7, Bauzat, S. • t P. chr.] — Bordeaux, 13 pull, 1830, Marchtves, S. et 1'. chr. — Toulouse, 25 juin 1831, Blavy, [S. 31.2.319, P. chr. — Sic , Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3271 ; Bourbeau, t. 6, p. SIS; Dutruc, v° Compromis, D. 38; Bioche, n. 131: Rousseau et Laisney, v promis, a. 95; Ruben de Couder, v° Compromis, n. 69; Mongalvy, t. i. n. 128: Goubeau de la Billenerie, t. 1 , p. 104. — V. in; | onciliation.
280. —Jugé même, en ce sens, que le compromis inséré dans un pr> il de conciliation, est valable malgré l'absence au bureau de conciliation de quelques-unes des parties intéressées au partage qui donnait lieu au procès, si les copartageants
Îils se sont portés fort pour elles et rapportent plus lard eur ratification. — Toulouse, 28 juin 1831, précité.
281. — Il est bien entendu, d'ailleurs, que si la partie non comparant.' n'était pas représentée par un mandataire muni d'un pouvoir spécial pour compromettre, ou si aucun des comparants ne se portail fort pour elle, sauf sa ratification, le compromis contenu dans le procès-verbal de conciliation serait nul et non avenu. — Même arrêt.
282. — Comme le notaire chargé de recevoir un compromis, le juge de paix peut constater dans son procès-verbal de conciliation le compromis convenu entre les parties, alors même qu'il est lui-même désigné comme arbitre dans ce compromis. Et cette solution est encore moins contestable ici qu'en ce qui concerne
les notaires : nous avons vu, en i ihaul supra, n.
ir refuser à ces dern il d'être nommés arbitres
par le compromis qu'ils auraient ■ i, certains auteurs se fondent sur la loi du 25 vent, an \l qui interdit aux notaires de recevoir les acl is en leur faveur: or, aucun texte pareil n'existe en ce qui concerne I paix. — Coin . 1813, Galliat .. P. chr. - Gn noble, 17 |anv. 1822, Lissot, S. el P. chr. - Sic, Bioche, a. 129; Ruben de Couder, s ' Compromis, n. 72: Rousseau et Laisney. v° Compromis . a. "s.
Mais une question controversée est celle de
si un tribunal ou un juge de paix, siégeant, non plus comme
conciliateur, de sa compé-
■ nstater dans leur jugement un compromis intervenu entre 1>'S parties dans le cours de l'inst
284. — D'après un premier système, il faudrait distinguer suivant qu'il s'agit d'une instance pendante devant un juge de paix ou devant un autre tribunal; Dans le premier cas, le compromis pourrait être valablement constaté par jugement : car
_ de paix, même dans les siège
conserve le rôle de conciliateur, et il lui appartient en cette qualité de donner acte aux parties des conventions relatives au
il est saisi. Mais tout autre est le rôle tribunaux : ils ne sont jamais juges conciliateurs, et ils lise borner à donner acte aux pal ment, sans pouvoir constater le compromis. Leur mission - qu'il n'y a plus de litige, et il n'y a plus de litige dès qu'il désistement. — Bourbeau, t. 6, p. 516.
N ms, au contraire, que les tribunaux, quels
qu'ils soient, peuvent valablement constater un compromis
dans leur jugement. Sans doute leur mission cesse avec le litige
qu'il va désistement; mais on lier le com-
sistement; ce ne sont pas là deux actes séparés,
mais bien deux actes concomitants, dont l'un est la condition
de l'autre, les parties ne s'étanl désistées du procès que pour
soumettre l'affaire à des arbitres. Il esl donc rationnel de décider
tout en donnant acte du désistement, peut en
nier acte du compromis. — Bordeaux, 5 févr.
1830, Guérin, S. el P. chr. 28 févr. 1867, Baldv,
[S. 67.2.195, P. 67.398, D. 67.2.1601 — Sic, Carré et Chau-
veau , t. 6, quest. 3271; Bioche, n. 134 el Diction, desju
i . v Arbii ntaire, n. 24; Ruben de Couder, v°
Compromis, n. 73 et s.; Rousseau etLaisney, v° Compran 99 el s.
281». — Jugé, spécialement, en ce sens : 1" que le jugement
qui. du consentement des parties, déclare que les contestations
nt entre elles seront jugées par des arbitres amiables
compositeurs, constitue un compromis valable. — Bourses, 24
Que, dan- ompromis a été ainsi
i'iit. il est valable, bien qu'il n'ait pas été larties, alors surtout qu'elles l'ont exéculé en comparaissant devant les arbitres. — Agen, 28 févr. 1867, précité.
288. — Il faudrait également décider qu'un juge-commissaire, nommé à l'effet de constater l'état des lieux litigieux, peut donner acte aux parties de ce qu'elles entendent soumettre leur différend à des arbitres : son pi bal tient lieu de compromis. — Ruben de Couder. vc Compromis, n. 73; Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. 102; Bellot des Minières, t. 2, n. 3.
§ 5. Blanc si ing.
289. — Il arrive parfois - remettent à des tiers un blanc seing avec mis-; remplir en y insérant les
- d'une transaction qu'ell is o il préalablement con' Cette remise de blanc seing est parfaitement valable. Mais ce
il être l'i qu'une transaction soumise aux règles établies au titre des transactions. Ce n'est pas un compromis, et on ne saurait ni lui appliquer les causes d'annulation spéciales aux arbitrages, ni faire revêtir le blanc seing, une fois rempli, de l'ordon: atur. — Carré et Chauveau, t. 6, quest.
3268; Bioche, n. I H ; Ruben de Couder, v° Compromis, n. 76; . ' >mpromi$, n. 104; Mongalvy, t. 2, n. 19; Goubeau de la Billenerie, t. 1, p. 108. — Contra, Troplong, D ■ transactions, n. 38.
Il en serait autrement cependant si la remise du
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seing av8 ! n dée d un compromis constituant celui à <|ni cette remise a été faite amiable compositeur, et lui donnant le droit de trancher le litige en transcrivant
■ de convention au-dessus des s guature i a blanc. La remise du blanc seing, dans de pareilles conditions, n'imprime pas 6 m décision qui doit intervenir le caractère d'une
■ iction rédigée par un ma I
qualité déjuge i|ni lui a éli par le compromis antérieu-
rement convenu , et sa déci ntence arbi-
trale qui peul être revêtue de la formule i'exequatw et qui est soumise aux conditions ordinaires de validité de ces sentences.
— Ruben'de Couder, v° Compromis, n. 76 ; Rousseau et Laisney, v° Compromis . n. 105.
291. — Jugé que la sentence ainsi rendue par un arbitre, .•n forme de convention écrite sur un blanc seing qui lui avait été remis a la suite d'un compromis, est susceptible d'être an-
. si elle a prononcé hors îles termes du compromis i des choses non demandées. — Cass., 29 déc. 1862, Vil 63.1.81, P. 63.836, D. 63.1.164
ION I V
Clauses que doit contenir le compromis.
292. — Sons quelque forme que le compromis soit re'digé, il lux termes de l'art. 1006, C. proc, désigner en premier
lieu les objets en litige, et, en second lieu, les noms des arbitres, le tout à peine de nullité.
§ t. Objt ts en litige.
293. — On s'accorde à reconnaître que cette disposition de l'art. 1006 ne doit pas rire prise à la lettre et entendui toute sa rigueur : il est évident, en effet, qu'on ne saurait contraindre les parties à énumérer dans le compromis le détail de
niions respectives; il faut, mais il suffit, que l'objet du compromis soit clairement spécifié , de telle sorte qu'aucun doute ne puisse ni exister sur l'intention des parties ni lél du mandat qu'elles ont conféré aux arbitres. — Bourbeau, t. 6, p. 524; Bioche, n. lit: Ruben de Couder, v° Comprom 79; Rousseau et Laisney, v" Compromis, a. 108; Mongalvy, 1. 1, n. 843.
294. — Jugé , en ce sens : 1° que le compromis est valable même lorsque les parties se sont bornées à dire qu'elles convenaient de s'en rapporter à des arbitres pour régler les contesta-
(u'elles leur présenteraient dans un état détaillé et signé.
— Bourges. 14 juin ls::u, Labrousse.
295. — ... 2" Que la déclaration faite sur le compromis, que les parties Soumettent aux arbitres un procès intenté devant tel tribunal, désigne suffisamment l'objet en litige. — Rennes, 13 déc. 1809, N...,[3. el P. chr.]
290. — ... 3° Qu'à plus i'nrte raison, il en est de même au cas où les parties déclarent, dans leur compromis, soum des arbitres les contestations qui se sont élevées entre elles et qui sont expliquées dans les écrits d'un procès antérieurement existant. — Bordeaux, 22 mai 1832, Chabrelie , [S. 32.2.337, P. chr.]
297. — ... 4° Que les objets du litige sont aussi suffisamment exprimés dans un compromis, lorsque les parties donnent pouvoir aux arbitres de juger toutes 1rs questions élevées sur tel contrat à l'occasion duquel on compromet ; il n'est pas nécessaire de détailler toutes les contestations à juger. — Turin, 4 avr. 1808, Alloati, [S. et P. chr.] — Contra, Bourbeau. t. 6, p. 524.
298. — ... 5° Qu'il en est de même du compromis dans lequel les parties déclarent qu'elles entend. oit régler toutes les opérations de banque intervenues entre elles depuis telle époque
i telle autre époque, et qu'elles nomment des arbitres pour statuer sur toutes les difficultés relatives i itions,
encore que, par une clause ultérieure du compromis, il soit dit qu'il n'est pas besoin de spécifier les points litigieux qui peuvent diviser les parties. — Cass., 29 nov. 1831, Bouquet, [S. 32.1.34, P. chr.]
299. — ... 6° Que l'objet du litige est suffisamment exprimé dans un compromis, lorsque les parties donnent pouvoir aux arbitres de juger toutes les questions qui pourraient s'élever sur un compte de liquidation de succession ouvert entre elles, et sur toutes les demandes qu'elles pourraient juger convenable
de former le les autres ,
- Lyon. 8juill. 1850, Riberolles-Beaucène, S. 51.2.361, 300. — ... 7° Qu'un compromis esl i i
• is termes, s'il précise suffisamment I a l'arbitre. — Chambéry, 15 ma 3. 76.2.85,
1'. 76.439 301. — ... 8° Que 1' 'minent suffisamment l'ob-
nis, lorsqu'elles énoncent que l'i m va pi aux règlemi c impte à intervenir i <
béry, 30 juin 1885, Fivi l . D. 86.2.271
302. — ... 9° Et même, que l'objet du litige est suii menl déterminé, ainsi que les arbitres qui doivent en co
ire, par suite de la clause d'un . igemenl intervenu
entre l'administrât on d'un théâtre et un artis e -1 i théâtre,
cette clause portant que toutes les contestations qui poun survenir entre l'admi i i ut ju-
ii dernier ressort et en appel par le conseil judiciaire audit théâtre dans l'espèce, la Comédie française , alors surtout
conseil est composé au moment du litige comme il au moment où le compromis a été conclu. — Paris, 7 mars 1843, MIlc Maxime, [S. 43.2.141, P. 13.1.231
303. — Nous pensons cependant que ce dernier arn sujet à critique : ici, en effet, il faut reconnaître que la désignation de l'objet du litige manque de i. Les parties ne savent pas encore de quelle nature sera le litige, puisqu'il ne prendra naissance que plus tard: lorsqu'elles prennent . gement de le soumettre a d ; n'agissent pas en connaissance de cause, et il parait difficile d'admettre que le
: iteur ait pu sanctionner une pareille convenl
304. — Aussi la Cour d on a-t-elle repoussé cette i 'l décidé que l'art. 1006, C. proc, esl applicable aux
si c iurs mutuels , el d'une société de secours mutuels portant que l i
laire devi conseil de surveil-
. seul investi du droil ir, est nulle c i
tutive d'un arbitrage volontaire gnation de l'objet du
lit ge. - Cass., 23 mai 1860, Dizien, 3. 61.1.800, P. 61.155, D. 60.1.243
305. — Du reste, on doit réputer contenu dans le compromis et, par suite, soumis à la juridiction 'I s arbitres, non seulement la contestation qui constitue l'objet principal du litige, mais encore toutes les difficultés qui en sont une suite el une
ssaires. — Bioche, a. 146; Ruben de Cou Compromis, n. *2 et s.: Rousseau et Laisney, v I n. 113 et s. — Y. infrà, pour les applications, n. 560 i t s.
§ 2. Noms des arbitn t; désignation par les parties; désignation par un tiers.
306. — Le compromis doit désigner non seulement les objets en litigi , - mssi les noms des arbitres. Cette prescri de l'art. 1006 ne doit pas non plus être entendue avi rigueur. Il n'est pas nécessaire de porter dans le comp li s noms et préno - es personi se - - tomme arbitres : il faut, mais il suffit, que l'indication de ces personnes soit telle qu'aucun doute ne puisse exister sur leur identité. — Ca Chauveau, t. 6, quest. 3273, et supplém., p. S.'i4: Bourbeau. t. 6, p. 525; iJiitruc, v Compromis, n. -ï2: Rodière, t. 2. p. 507; B . u. 158; Ruben de Couder. v° Compromis, a. B6; Rousi Laisney. v° Compromis, n. 11^; Mongalvy, t. 1, n.242; Bellot îles Minières, t. 2, n. 37.
307. — Les arbitres seraient donc valablement désignés par leurs qualités ou encore par les fonctions qu'ils exercent dans telle localité. — Mêmes auteurs.
308. — Jugé, en ce sens, qu'on peut valablement dés comme arbitres : 1° la chambre d - de première instance de Paris. — Cass., 17 mai 1836, Pilland-Debit, S. 37.1.134, P. 37.1.28]
309. — ... 2° Une chambre de discipline de notaires. — Cass., 6 janv. 1846. Dumoulin. S. 46.1.618, P. 46.2.422" — Pans. 14janv. 1843, Dumoulin, [S. 43.2.197, P. 43.1.231]
310. — ... 3° L'administration d'un théâtre. — Paris, 7 mars 1843, précité.
311. — De même, si deux frères en contestation nommaient pour arbitre leur frère unique ou leur père ou tout autre parent sur la désignation duquel il serait impossible de se tromper,
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cette désignation devrait être considérée comme suffisante el le compromis serait valable. — Bioche, n. l.">8.
312. — Il peut se faire que la personne qui a été désignée dans le compromis par sa qualiti sa fonction ail été remplacée dans cette qualité ou cette fonction par une autre personne
sûrement a mpromis. Alors se pose la question de savoir quelle esl celle dé ces deux personnes qui devra être investie du droit de juger : est-ce la personne qui occupait la fonction au moment ou le compromis a été passé? Est-ce la perso i qui lui a succédé dans cette fonction : l 'our résoudre cette
question, il faut, avant tout, rechercher l'intention des parties. Si les parties ont eu en vue la personne plus que la fonction, e'est cette personne qui sera investie rlu droit de juger, même si elle a cessé de remplir sa fonction postérieurement au compromis. — Si, au contraire, les parties ont eu en vue la fonction plus que la personne , c'est la personne qui remplit actuellement la fonction qui sera arbitre. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3276; Dutruc, v° Compromis, n. 56; Bioche, n. 160 et s.; Ruben
de C 1er, V Compromis, n. 87 ; Rousseau et Laisney, v Com-
promis . a. I 21 et s.
313. — Au reste, c'est là essentiellement une question de fait. Unsi, il a été jugé que, lorsque les parties désignent un
arbitre par ses fom ns par exemple le juge de paix de telle
localité , si l'on peut établir, en fait, qu'elles se sont plutôt attacha es à la fonction qu'à la personne, celui qui exerce la l'onction au moment où la contestation survient doit être regardé comme l'arbitre désigné. — Chambéry, 30 juin 1883, Fével-Démorest, [D. 86.2.271
314. — Les parties pourraient même ne pas nommer les arbitres dans le compromis et confier cette nomination à un tiers, soit à un tribunal, soit à une chambre de discipline, soit à toute autre personne. Dans ce cas, le compromis n'en doit pas moins recevoir son effet : les parties peuvent aussi bien déléguer le droit de nommer des arbitres que les nommer eux-mêmes. — V.infrà, n. 385 et s.
§ 3. Clause cumpromissoire.
315. — On entend par clause compromissoire la clause par laquelle les parties s'engagent à porter devant des arbitres qu'elles se réservent de nommer, le cas échéant, les difficultés quelconques qui pourraient naître relativement à l'exécution d'une convention.
316. — Comme on le voit, cette clause ne contient ni les noms des arbitres, ni les objets du litige; elle viole les dispositions de l'art. 1006, C. proc, qui sont cependant prescrites à peine de nullité. De là la question de savoir si cette clause est valable, ou bien au contraire si elle ne doit produire aucun effet.
317. — La question est tranchée par la loi elle-même dans l'hvpothèse où le contrat qui contient la clause compromissoire est un contrat d'assurance maritime. Aux termes de l'art. 332, C. e. aiiin., le contrat d'assurance maritime exprime : u La sou- « mission des parties à des arbitres, en cas de contestation, si " elle a été convenue. » Evidemment il s'agit ici de la clause compromissoire : car autrement cette disposition du Code de commerce n'aurait pas de raison d'être. C'est donc qu'en matière d'assurance maritime, la clause compromissoire est licite et oblige les parties. — V. infrà, v° Assurance maritime.
318.— Mais que faut-il décider dans les autres hypothèses où la loi est muette? — La question a donné naissance à deux systèmes qui ont été successivement consacrés par la jurisprudence.
319. — Un premier système se prononce pour la validité de la clause compromissoire. La clause compromissoire, disent les partisans de ce premier système, ne constitue pas à proprement parler un compromis," mais, ce qui est bien différent, une promesse de compromettre. Dès lors, il n'y a pas lieu d'exiger dans cette promesse de compromettre l'accomplissement des conditions de l'art. 1006, C. proc. : ces conditions seront remplies plus tard lorsque la contestation prévue par la clause compromissoire aura pris naissance ; on nommera alors les arbitres et on spécifiera dans le compromis l'objet du litige. Mais jusquelà, pourquoi ne pas admettre la validité d'une clause qui ne constitue pas un compromis et qui d'ailleurs n'a rien de contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs? — Décider autrement, a-t-on ajouté, ce serait méconnaître gratuitement l'intention des parties : celles-ci ont voulu ne pas recourir aux ordinaires, soit pour éviter des frais, soit pour se soustraire à la publicité des audiences, soif enfin pour échapper à
l'application rigoureuse du droit écril dont les juges ne peuvent s'écarter. Tout cela est très licite du moment que le législateur autorise les parties à recourir à l'arbitrage. Promesse de vente,
vaut vente, dit l'art. 1.">89,C. civ.; la promesse de compromettre ou clause compromissoire doit également valoir compromis, el les parties qui l'ont consentie ne peuvent se refuser a l'exécuter. - Amiens, 5 août 1823, Revel, S. et I'. chr. — Colmar, 21 août 1835, Alexandre, S. :t6.2.2 16] — Lvon, 25 mars 1840, Firmigny, S. U.2.341] — Nîmes, 16 mars 1842, N..., S. 42.2. 303, P. 42.1.421] — Bourges, 31 mars 1811, Gotinoi , S. 12.2. 78, P. 12.1.200 —Nancy, 2 juin 1842, Gérard, [S. 42.2.304 A-vu. 1- juin 1843, N..., S. tô.2.398 - Sic, Carré el I hauveau. t. 6, quest. 3274 et 3279 bis; Rodière, t. 2, p. 525 el 526; Mongalvy, t. I, n.246; Goubeau de la Billenerie, l. I, p. 120; Bellol des Minières, t. 2, p. :ii: Curasson, Compétence des juges depaix, t. 1, p. 55, note 6; Pardessus, Droit commercial, t. 1,
320. — Un second système, qui est aujourd'hui consacré par une jurisprudence constante, se prononce avec raison pour la nullité de la clause compromissoire. Le principe, en effet, est que les parties doivent porter leurs contestations devant les tribunaux qui sont établis et organisés par la loi : c'est seulement par exception qu'elles peuvent se soustraire à ces tribunaux pour recourir à l'arbitrage. Mais pour que cette voie de l'arbitrage leur soit ouverte, il faut que toutes les conditions requises par la loi soient remplies : si l'une d'elles lait défaut, le droit commun reprend son empire et les tribunaux deviennent exclusivement compétents. Ajoutons que cette solution est très rationnelle : le législateur a bien autorisé les parties à recourir a l'arbitrage; mais il a voulu qu'elles pussent le faire en connaissance de cause, et qu'elles ne fussent pas entraînées inconsidérément et sans réflexion à se soumettre par avance à une décision que doivent rendre des arbitres futurs qu'elles ne désignent pas et dont elles ne connaissent encore ni la moralité, ni la capacité, (.'."e.-t pour cela que l'art. 1006 exige que le compromis désigne le nom des arbitres : cette désignation immédiate est la garantie des parties, et, par conséquent, elle est prescrite à peine de nullité, comme le porte d'ailleurs ledit art. 1006.
321. — Vainement, objecte-t-on, qu'aux termes de l'art. 1389, C. civ., la promesse de vente vaut vente et qu'il doit en être de même de la promesse de compromettre. Nous répondons que l'assimilation n'est pas exacte : sans doute, la promesse de vente vaut vente, et encore n'est-on pas unanime sur la portée de cette équivalence, mais dans quel cas"? Dans le cas seulement on on a convenu de la chose et du prix, c'est-à-dire dans le cas où tous les éléments constitutifs de la vente se trouvent réunis. Or, telle n'est pas la situation dans notre hypothèse; ici nous ne retrouvons plus les éléments constitutifs du compromis, puisque la clause compromissoire ou promesse de compromettre ne contient ni les objets en litige, ni les noms des arbitres. On ne peut donc pas dire que cette promesse de compromettre vaut compromis. Et s'il n'y a pas compromis, on ne voit pas à quel titre cette promesse, consentie en dehors des conditions requises par la loi, pourrait obliger les parties à constituer un tribunal arbitral. - Cass., 10 juiil. 1843, O? l'Alliance, [S. 43.1.562, P. të.2.235]; — 2 déc. 1844, Perret, [S. 45.1.79, P. 15.1.537, D. 45.1.40];— 15 juill. 1879, Cic l'Abeille, [S. 79.1.364, P. 79.910];
— 22 mars 1880, Cic le Soleil, [S. 81.1.10, P. 81.1.14] — Limoges, 24 nov. 1832, Desboignes, [S. 33.2.111, P. chr. ;
5 janv. 1839, CiL' le Soleil, [S. 39.2.228, P. 40.2.4711 _ Lyon, 9 juin 1840, Prunier, [S. 41.2.341, 1'. 40.2.496] — Nimes, 16 mars 1842, Imbert, [S. 42.2.303, P. 42.1.421] — Paris, 9 janv. 1843, Prugneaux, [S. 43.2.62. P. 43.1.2321; — 31 janv. 1843, Simon, [S. 43.2.62, P. 43.1.232] — Douai, 30 août 1813, Cadot,
S. 43.2.488, P. 44.2.41] — .Metz, 31 août 1843, Baye, S. 11.2. 317, P. 44.1.596; — Grenoble, 14 nov. 1843, Sapèv, S. 11.2. 58, P. 44.1.596] —Rouen, i déc. 1843, Decoster, £S. 44.2.58, P. 44.1.5961 — Caen,20 avr. 1844, Martin, [S. 44.2.318, P. 44.2. le 1 — Colmar, 28 nov. 1849, Kiener, [S. 51.2.331, P. 51.1. 212, U. 52.2.201] — Bordeaux, 28 août 1851, Gillot-l'Etang, [S. 52.2. 15, P. 53.2.444] — Douai, 24 nov. 1871, (Juiquempois,
S. 72. 2. 78, 1'. 72.453, D. 72.2. 17 — Amiens, 10 juin 1881, Blaïqotet Beauchamps, [S. 82.2.212, P. 82.1.1086, D. 82. 2. 161'
— Sic, Bourbeau, t. 6, p. 519; Dutruc, v° Compromis, n. 47 et s.; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1183; Bioche, n. 148; Ruben de Couder, v° Compromis, n. il; Kousseau et Laisney, v° Compromis, n. 72;de Fréminville, nui, m. ri compét. descours
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/. I. 2, 11. 603; Boistel, Prrri* <lnlr. mutin., h. 396 : l'unt, Rei . de lég., t. 19, p. 252.
322. — Peu importe donc le contrat dans lequel la clause compromissoire esl contenue : cette clause sera toujours nulle même si elle es! contenue dans un contrat d'assurance autre que le contrai d'assurance maritime. — V. Cass., lOjuill. lNi-3, précité;— 15juill. 1879, précité; — 22 mars 1880, précité.
323. — Peu importe également que les parties, dans la clause compromissoire, aient convenu de soumettre leur différend i des arbitres ou à des amiables compositeurs; si ces derniers sont dispensés d'observer les règles du droit, comme uous le verrons plus loin, celte dispense ne saurait s'étendre à l'acte par lequel les parties ont compromis. — Paris, 18 mars 1873, syndic Buisson, S. 74.2.285, P. 74.1173, D. 74.2.137]
324. — La nullité provenant de ce que le compromis ne contient pas une désignation suffisante de l'objet du litige ou des arbitres ne frappe pas au surplus la convention elle-même, mais seulement Tact.' destiné à la prouver. Il en résulte qu'en l'absence d'un écrit régulier, le compromis ne pourra pas être prouvé au moyen de la preuve testimoniale ; mais il pourrait encore l'être
lyen de L'aveu ou du serment. — Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1185.
325. — Cette nullité pourrait, d'ailleurs, comme toutes les nullités de forme des conventions, être couverte par la ratification expresse ou tacite des parties.
326. — Jugé, en ce sens : 1° qu'il y a ratification et que la nullité de la clause compromissoire est couverte par la nomination ultérieurement faite des arbitres dans un nouvel acte, et que la partie qui a concouru à cette nomination n'e-st plus recevait- ;i proposer ladite nullité. — Cass., 28janv. 1846, Urbain, [S. 46.1.63.Ï, P. 16.1.422, D. 16.1.245]; — 18 mars 1846, Horliac, S. k6.1.786, P. 46.1.570, D. 47.4.20] — Bordeaux, 20 mai 184.;,' Bertrand. S. 16.2.399
327. — ... 2" Qu'il en est de même dans le cas où les parties ont désigné l'objet du litige dans un acte postérieur au compromis, par exempie, dans îles mémoiresou des conclusions qu'elles ont remis aux arbitres. — Grenoble, 10 juin 1844, Arvet-Touvet, [S. 44.2.647, P. 45.2.151, D. 45.2.25]
328. — ... 3" Que la nullité est également couverte par la comparution ultérieure des parties devant les arbitres et par la désignation faite à ce moment des objets en litige. — Cass., 17 mai 1836, Pilland-Debit, [S. 37.1.154] — Pans, 18 mars 1873, précité.
329. — Mais la confirmation ou ratification d'un compromis annulable pour défaut de désignation des objets en litige ne se rait pas valablement établie par une simple déclaration des arbitres insère,- dans leur sentence : les parties seules peuvent confirmer ou ratifier l'acte nul qu'elles ont passé. — Besancon, 7 juill. 18o4,Chevassu, [S. 54.2.733, P. 54.2.12, D. 55.2.142]
EFFETS ET INDIVISIBILITÉ DU COMPROMIS
Section I.
Effets du compromis.
330. — Le compromis produit d'abord ce premier effet qu'il soustrait à la juridiction ordinaire, pour les soumettre aux arbitres désignés, les contestations qui y sont spécifiées : cet effet est absolu, en ce sens que, tant que le compromis dure, aucune des parties ne peut se refuser à l'exécuter. — Ruben de Couder, v" Compromis, n. 96; Rousseau et Laisney, v° Compromis, n. 10.
331. — Jugé, en ce sens : 1° que les parties ne peuvent, même en alléguant l'urgence, porter devant les juridictions ordinaires un des chefs de la contestation qu'elles ont soumise à des arbitres. — Cass., 2 sept. 1812, Hébert, [S. et P. chr.]
332. — ... 2" Que les arbitres saisis, eu vertu de la clause d'un acte, de la connaissance des difficultés relatives à cet acte, ne doivent pas se dessaisir par cela seul que l'une des parties s'est pourvue devant les tribunaux en nullité de la convention : en pareil cas, il y a tout au plus lieu de surseoir jusqu'à ce que les tribunaux compétents aient statué sur ladite nullité. — Paris, 18 mai 1833, Wattier, [S. 33.2.311, P. chr.]
333. — ... 3° Que le compromis suspend le délai de l'appel pendant tout le temps de l'arbitrage, lorsqu'il intervient sur un jugement rendu en premier ressort. — Riom, 1 aoûl 1818, Abonnât, S. et P. chr.
334. — Mais cet effet du compromis cesse de se produire dès que [e compromis a pris fin par l'un des modes que nous indiquerons plus loin : les parties rentrent alors dans le droit commun, el les tribunaux ordinaires deviennent seuls compétents pour connaître du litige. — Ruben de Couder, v1 Compromis, n. 98; Rousseau et Laisney, v" Compromis, a. 12.
335. — Jugé, eu ce sens : l°que, si le compromis vient à expirer avant que les arbitres aient statué sur tous les chefs de la demande, le jugement des chefs restés encore en litige appartient aux juges originairement saisis, et que, dans ce cas, il y a lieu à reprise d'instance devant eux sans qu'il soit besoin d'une assignation nouvelle. Bien plus, si, indépendamment des chefs non jugés par la sentence arbitrale, il s'élève une contestation sur l'exécution de cette sentence, les juges originairement saisis peuvent statuer en même temps que sur les chefs non jugés par les arbitres, quoique l'ordonnance à'exeguatur ait été rendue par un autre tribunal, surtout si les parties ne s'y opposent pas. — Cass., 3 mars 1830, Pillé, [S. et P. chr/
336. — Décidé également que, à l'expiration du compromis, le délai d'appel qui avait été suspendu par l'arbitrage reprend son cours, de telle sorte que la partie perdante peut toujours interjeter appel si, défalcation faite du temps du compromis, deux mois ne se sont pas écoulés depuis la signification du jugement. — Riom, 4 am'it 1818, précité.
337. — En second lieu, le compromis a pour effet d'interrompre la prescription qui courait au profit de l'une des parties contre l'autre.
338. — Cette solution a été contestée sous prétexte que les art. 2244 et s., C. eu-., ne citent pas le compromis parmi les actes interruptifs de prescription qu'ils énumèrent. Mais, comme le disent MM. Auhrv et Rau , la force même des choses conduit à reconnaître que le compromis est interruptif de prescription : le compromis a, en effet, pour objet d'engager une instance devant le tribunal des arbitres, et, comme tel, il doit être assimilé à l'exploit d'ajournement. D'ailleurs, il n'est pas toujours nécessaire qu'un exploit d'ajournement soit signifié pour que la prescription soit interrompue : aux termes de l'art. 7, C. proc, les parties peuvent toujours se présenter volontairement devant un juge de paix, et on est unanime à reconnaître que cette comparution volontaire interrompt la prescription, bien qu'elle n'ait été précédée d'aucun exploit, d'aucune citation. Il doit en être de même du compromis. — Paris, 9 juin 1826, Bachelier, [S. et P. chr.l — Bastia, 18 févr. 1856, Baldassan . S. 56.2.143, P. 56.1.554, D. 56.2.141] — Toulouse, 4 juin 1863
impl.', Gabalda, [S. 64.2.20, P. 64.311, D. 63.2.108" — Sic, Troplong, Prescription, t. 2, n. 561 et 594; Vazeille, Prescription, t. 1, u. L91; Aul.ry et Rau, t. 2, p. 356, § 215, note 37; Ruben de Couder, v° Compromis, n. 102; Rousseau et Laisney, v° Compromis , n. 15.
339. — Jugé spécialement que, le compromis ayant pour effet de suspendre la prescription pendant tout le temps qu'il subsiste, la citation en conciliation sur laquelle il intervient conserve, quoique non suivie d'assignation dans le mois, son caractère interruptif de prescription, si, du moins, il y a eu ajournement dans le mois de l'annulation de ce compromis, prononcée faute par les arbitres d'avoir rempli leur mission. — Bastia, 18 févr. 1856 , précité.
340. — Mais cette interruption de prescription que produit le compromis doit être considérée comme nulle et non avenue, au cas où le compromis est tombé en péremption : c'est ce que décide l'art. 2247, C. civ., en ce qui concerne l'assignation, et cette solution doit être étendue au compromis. — Limoges, 29 avr. 1836, Fossiat, [S. 36.2.270, P. 37.2.480]; — 6 avr. 1848, Giraudie. S. 48.2.548, P. 48.2.332, D. 18.2.120] —Toulouse, 4 juin 1863, précité. — Sic, Bellot des Minières, t. 2, n. 166. — Contra, Paris, 9 juin 1826, précite.
341. — Les parties pourraient cependant convenir que la prescription resterait interrompue pendant la durée du compromis, malgré la nullité ou la péremption de ce compromis, et il faudrait considérer comme valable la clause portant que, « dans le cas où l'arbitrage deviendrait sans objet pour quelque cause que ce lut , les parties pourraient reprendre l'instance comme s'il n'y avait pas eu de compromis, sans qu'aucune prescription ou
no
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• liini il.' procédure pût leur être opposée. » Ici, en effet,
il n'y . i une prescriptic u Si une péremption
non acquises . m dès ! i la m prohibitive
rie l'art. 2220, C. eiv. — Toulouse, is mai 1868, Min.' Sarrié,
- i r i o H II.
Indivisibilité du compromis.
342. — Le compromis ne produit les effets que nous venons [u'autant qu'il e le : mais il n'oblige pas les
s et il n'interrompt pas non plus la prescription s'il manie l'autre des conditions qui sont exigées par les an. 1003 i 1006, C.
iiï'i. - Cette nullité est-elle indivisible? En d'autres termes, la nullité, qui ne porte que sur un point du compromis ou qui n'est re qu'à l'une des parties ci : : : ictant 's doit-elle être étendue au compromis tout entier et à toutes les parties qui y ont .' La question comporte di i lions.
344. — Si la nullité provient de l'incapacité de l'une des iromis reste valable entre les a - ca-
: car autrement celles-ci en arriveraient à se prévaloir i ui n'a pas été établie en leur laveur. — Cass.j 18 ioûl 1819, Roger-Préban, [S. et P. chr. :$'i.~>. — Si la nulli sur certains points du com-
-. si, par exemple, un des objets du compromis est illicite ou s'il n'est pas suffisamment désigné, il faut distinguer suivant - hefs du compromis forment un tout indivisible, ou suivant . au contraire . qu'ils sont indépendants et distincts les uns des autres : dans le premier cas, la nullité d'un des entraînera celle du compromis toul entier; dans le second 1 e sera localisée et les autres chefs resteront valables. nous contentons de poser ici cette distinction. Nous en is loin les conséquences lorsque nous étudierons l'inde la sentence arbitrale. — V. infrà, a. 1386 et s. 346. — Jugé, en ce sens : I" que dans le cas où un compromis ne désigne pas quelques-uns des objets en litige, la nullité provenant de cette cause s'étend au compromis entier, s'il apparaîl avec évidence que les parties ont entendu qu'il ne fût pas scindé. — Bes tnç m . 7 juill. 1834. Chevassu, [S. 54.2.733, P. 54.2.12, D. 55.2.1 12 317. — ... -" Qu'au contraire, la nullité n'est pas absolue le cas "ii la matière du compromis est divisible : et la ma- 5'agil de difficultés relatives à la liquidation d'une société existant entre l'auteur des parties et un tiers, difficultés qui peuvent être réglées séparément pour chacun des la proportion de l'intérêt de chacun dans la i: .".. 21 juill. 1832, Petit, S. 32.1.491, P. 32. 2.419, L). 52.1.194;
TITRE III
ils rendent des décisions qui ont autorité de
parties; comme les juges, ils peuvent
ordonner, 'fans i .. r.,nr- de l'instruction, des mesures ,,!, _ L.
is sur les lieux, etc.; comme iiiu. ils dressent des écrits qui font foi jusqu'à inscription de faux, lorsqu'il s mstater leurs décisions ou les mesures d'instruction auxquelles ils ont procédé. Les ibnc-
tions des arbitres sont donc essenti Hement des fonctions publiques , et . par conséquent, elles ne peuvent être remplies que par ceux qui jouissent à la fois de ! icité civile el politique :
a-dire que pour pouvoir être nommé arbitre, il faut être français , mâle, ma eui de vingt et un ans et avoir le plein et euti droits. Cette solution était admise,
d'une manière à peu près unanime, pour l'arbitrage forcé, avant la loi du 17 juill. 1*30: il n'y a point de motif pour ne pas l'appliquer également à l'arbitrage volontaire. — V. Carré et t'.hau- . t. il, quest. 3260, el suppiém., p. 83o; Rodière, t. 2, p. 505; Glasson, sous Boitard et Colmet-Daage , t. 2, n. 1183, p. m. s. note I.
350. — In second système, (|ui parait préférable et vers lequel incline aujourd'hui la jurisprudence, se contente d'ex
très les mêmes conditions de capacité qui S
pour être nomme mandataire. Qu'est-ce, en ffel, que l'arbiti e dans les rapports de chacune des parties avec l'arbitre ou les ires choisis par elle, sinon un véritable mandat? L'art. 1984, C. civ., définit le mandat m un acte par lequel une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque chose pour le mandant et en son nom. » Tel est précisément le caractère de l'arbitrage : chacune des parties donne aux arbitres le pouvoir d'examiner et de trancher le différend qui les divise , et elle s'engage en même temps à se soumettre à la sentence qu'ils auront prononcée. 11 y a dune mandat, et, par conséquent, ce sont les règles relatives a la capacité du mandataire qui doivent recevoir ici leur application.
351. — Cette solution n'est pas seulement juridique : elle est aussi très rationnelle. Souvent, en effet, les parties nomment des arbitres, non pas seulement pour éviter les lenteurs elles frais d'un procès, mais aussi parer- que la contestation qui les divise exige, no résolue, des connaissances techniques el professionnelles. Or, il peut se faire que des personnes privées de la capacité civile ou politique possèdent ces connaissances à un plus haut degré que les citoyens français : il peut
aire, par exemple, que la contestation touche à une industrie qui est exercée par des femmes ou par des étrangers. Ne serait-ce pas aller directement contre l'esprit de la loi que d'interdire aux parties de choisir comme arbitres ces femmes ou ces étrangers, et de les obliger ainsi ou bien à renoncer à l'arbitrage ou bien à prendre des arbitres moins aptes à statuer, sous prétexte que les arbitres exercent une fonction publique qui ne ' serait accessible qu'aux seuls citoyens français? — Et les partisans du premier système ont si bien compris la force de cet argument, que plusieurs d'entre eux n'ont. pas osé pousser leur opinion jusqu'au bout : tel qui exige des arbitres la capacité civile et politique permet cependant aux parties de choisir pour arbitres des mineurs , ou tout au moins des mineurs gradués en droit. Cette concession démontre les inconvénients pratiques de leur théorie.
352. — Quant à l'objection qui consiste à dire que les arbitres remplissent une fonction publique, et qu'à ce titre on doit exiger d'eux les mêmes conditions de capacité que des juges, elle ne nous parait pas probante. D'une part, en effet, s'il est vrai de dire que les arbitres sont des juges , ce sont des juges qui diffèrent des autres magistrats, en ce sens qu'ils tirent leurs pouvoirs de la seule volonté des parties. Le législateur n'intervient dans l'arbitrage que pour poser quelques conditions protectrices de la liberté el des droits des parties ; mais il ne nomme pas les arbitres; il ne détermine pas non plus leur compétence, et ce n'est pas en son nom qu'ils rendent leur sentence : c'est au nom seul des partie- : o esl d'elles et non pas de la puissance publique qu'ils ont reçu délégation. Et par conséquent, peu importe qu'ils puissent procéder, comme des juges, à des mesures d'instruction ou encore que leurs écrits aient la même autorité que les jugements et fassent foi jusqu'à inscription de faux : ces prérogatives sont nécessaires pour que les arbitres puissent remplir leurs fonctions; mais elles ne changent pas le caractère de ces fonctions; elles ne sauraient revêtir d'un ractère public des particuliers qui n'ont d'autres pouvoirs que e (ix que leur confère la volonté privée des plaideurs. — D'autre part , si l'on veut assimiler les arbitres aux juges quant aux
litionsde capacité, il faut être logique et ne pas se contenter d'exiger la civile et I «cité politique. Cette double
capacité ne suffit pas. en effet, pour être nommé juge : il faut île plus être âgé de vingt-cinq ans. Si l'arbitre exerce la même fonction que le juge, on devra éga il exiger de lui l'Age de
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vingt-cinq ans : c'est là une solution inaccepl lis qui
logiquement du système que nous combattons. — Bour-
-.; Boitard et Colniet- . 2. a. 1 1 ^ ■ "> -
Le système que nous :u nous conduit à
considérer comme capables d'être nommés arbitres les personnes
35 i. - ... I" Les étrangers, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant qu ou non autoris blir leur domicile
en France. En effet, d'après la théorie aujourd'hui admis la jurispru . s étrangers, même non autorisés, ont la
- droits naturels : or, le mandat rentre bien évidemment dans celte catégorie de droits. — Paris. 3 mars ls2v Furnival, S. et P. chr.]; — 11 janv. 1865, Mi; 3.
147, 1 i, D. 65.2.188 6, che-
min de fer Victor-Emmanuel, ; 182, P. 67.702 : — 15
mars 1875, . S. 76.S 85, P. 76.439, D. 77.2. - ,
Aubry et Rau, t. l,p. 285, i 77, n D mmer-
eial,l. I, n. 405; Mailber - D uts, a. 149;
rent. Droit civ. internat., t. 3, a. 348; Carré et Cbauveau, t. 6,
0; Bourbeau, i. 6. p. 304: Dntruc, v° Arbiti 4; Boitard et Colmet-Daage, t. 2. n. H83; Bioche, n. 107; Ruben i!e Couder, v° Arbitrage, a. 28; Rousseau et Laisney. v° Arbitr i I; Qoubeau de la Billenerie. t. I. p. 91; Mon-
. l. 1. n. 11--. — Conti '. ir. an V. Queffmenn,
P. chr. — Bellot des Minières, t. t. n. 112: Il t. 2. p. 505; Glasson, sous Boitard et Colmet-Daa^e , t. 2, n. I 183, e 1. — V. infrà, v Etrai
H55. — il en serait autrement, et un étranger ne pourrait
fre nommé arbitre, dan? li s pays dontles - - ut chez i 'lires- la qualité de nationaux: c'est en ce sens qu'il a -■•' que, sous l'empire de la législation sarde, les arbitres ut, à peine de nullité, être sujets sardes, ou jouir des civils et avoir leur domicile en bavoie. — Cass., 30 juill. 1861, de Lachenal, S. 62.1.53, I'. 62.1119, D. 63.1.82
35(i. — ... 2° Les femmes . même non autorisées de leur mari : en effet, aux termes de l'art. 1990, C. civ.. les femmes peuvent être choisies comme mandataires, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant qu'elles sont ou non autoris- s. — I lauveau, sur Carré, t. 0. quest. 3260; Boitard et Colmet-Daage. /
. n. 205 ; Ruben de Couder, v ■ Arbitrage, n. 26; Rousseau et Laisney, v" Arbitri I; Mongalvy, t. 1. n. 122 et 123. — Contré, Carré, t. 6, quest. 3260; Rodière, t. 2. - Goubeau de la Billenerie, t. 1, p. 83 et s.; Glasson, sous Boitard et Colmet-DaaL'e, Joe.
357. — Au cas où les parties ont choisi comme arbitre une femme mariée non autorisée île son mari . le compromis est valable en ce sens que les parties sont obligées par ce compromis et par la sentence qui intervient plus tard. Mais la femme n'est pas obligée de son côté : elle peut toujours se déporter, même lorsque les opérations d-' l'arbitrage sont commencées, sans être passible de dommages-intérêts envers les parties. L'ar'. 1990, C. civ., porte, en effet, que le mandant n'a d'action contre la femme mariée qui a acecepté le mandat sans l'autorisation de son mari que d'après les règles établies au titre du contrat de mariage et des droits respect • iux : c'est dire que la femme, en acceptant le mandat, n contracté une obligation annulable et qu'elle peut toujours en invoquer la nullité. — Boitard el Colin t -Daag ■ . loe. cit. — V. infrà, v* Avi irisation de /. tm i me.
358. — ... 3° Les mineurs. Peu importe même qu'ils soient ou non émancipés : il est vrai que l'art. 1990, G. civ., relatif au mandat ne parle que des mineurs émancipés: mais la jurisprudence et la doctrine sont d'accord pour reconnaître que cet article n'a : s luis un esprit d'exclusion et qi
ne parle que des mineurs émancipés, c'est uniquement pour faire remarquer que le mandat n'est pas un acte d'administration et que mémo le mineur émancipé, qui peut : - l'admi-
nistration, ne sera pas lié par ce mandat. Telle est la por l'ait. 1990 : et, par conséquent, il faut reconnaître le droit d'êtçe mandataire, et par cela même arbitre, à tout mineur émancipé ou non émancipé. — Aubry et Rau. t. 4. p. 639, g Hl, note 10; Carré et Chauveau , t. 6, quest. 320i>: Bourbeau, t. 6, p. 502 el s.: Boitard ei Colmet-Daage, t. 2. n. 11*!: Bioche, n. 201 j Ruljen de Couder, v" Arbitrage, n. 27: Rousseau el I. y" Arbitrage, n. 4": Bel -, t. I, n. 104 i
Contra. Dutruc, v' Arbitrage, n. 4; Rodière, t. 2. p. 505; Glasson, sous Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1183, p. 608, note 1 ;
_ dvy, t. 1, n. 122: Goubeau de la Billenerie, t. 1, p. -
:{.">!). — Bien entendu, la validité du compromis qui nomme pour arbitre un mineur est subordonnée à la question de savoir si ce mineur est, en l'ait, capable ou plutôt apte à remplir la mission qui lui est eonliée : il est bien évident que si le mineur n'avait de discernement, le compromis serait nu.
là une question de fait qui est laissée à l'appréciation souveraine des tribunaux.
b, les in I
-ormes, en etl'et, -. — Y. supra, v Aliéné,
vrai qu'aux t-rmes de l'art. 34, C. peu., la dégradation civique entraine l'exclusion de toute fonction publique et notamment l'incapacité d'être juré-expert, d'être employé comme té- .ctes et de déposer en justice autrement que donner de simples renseignements - :nble-
t-il que le d . viquement ne puisse pas être nommé ar-
bitre. Mais cette objection ne nous parait pas concluante. En
n comprend très bien qu'un témoin, dans un acte authentique, doive jouir de tous ses droits civiques : ce témoin coopère à l'authenticité de l'acte qui est passé .levant lui. On comprend
■n également qu'un individu civiquement ne
puisse pas être témoin ou expert : les fonctions de témoin et
ri établissent une sorte de contrat entre les ju.'es délé- - lu pouvoir social et celui qui jure de remplir sa mission ou de dire la vérité: et on ne saurait faire participer à ce contrat -- icier ainsi à l'œuvre de la justice des hommes qu'elle a lation civique. Mais tout autre est la situation des arbitres : d'une part, en effet, les arbitres ne tirent leurautorité, ni directement, ni indirectement de la loi; comme nous l'avons vu plus haut, cette autorité réside tout entière dans la volonté des parties V. suprà, n. 352). Et d'autre part . les arbitres accomplissent leur mission en dehors de toute intervention de la justice : la justice n'intervient que pour donner à la sen-
force exécutoire, lorsque la mission des arbitres est terminée. [1 n'y a pas entre le juge et les arbitres de ces rapports qui existent avec les témoins ou les experts: et, par conséquent, on ne saurait étendre à l'arbitrage les incapacités étal) ii l'art. 34. C. pén. — Bourbeau, t." 6, p. 505; Boitard et Colmett.2, n. 1 1 S : ! : Rousseau et Laisney. v° arbitrage, n. 39.
Ira, Carré el Chauveau. t. 6, quest. 3260; Dutruc, v0 Ar-
. a. 4: Rodière, t. 2, p. 505 ; G isson, sous Boitard et Colmet-Daag . î. 2, . 1183, p. 668. note i; Bioch de Couder, v° Arbitrage, n. 27. — V.in/ 'wiqu .
362. — ... 6° Le-- faillis : l'état de faillite, en effet, n'entraîne que certaines incapacités limitativement énuméré's par la loi; et, bien que les faillis soient privés de leurs droits politiques. nous crovons cependant qu'ils peuvent être arbitres, les fonctions d'arbitres n'étant pas des fonctions publiques. — Rennes, 25 juin 1810, X.... P. chr. — Sic, Carré et Chauveau, t. 6. quest. 3260; Bourbeau, t. 6. p. 504; Bioche. n. 211: Rousseau et Laisney, v Arbitrage, n. 41: Ruben de Couder, v" Arbi-
, i. 35 : Bouoher, p. 128; Mongalvy, t. I, n. 12*. — Ira, Rodière, t. 2. p. 505; Bellot des Minières, t. I, n. 108. — V. infrà, v Faillit'-.
363. — A côté des incapacités légales, il y a des incapacités naturelles qui pourront empêcher certaines personnes d'être choisies comme arbitres.
364. — Ainsi, la connaissance de la langue française, ou plus lement de la langue que parlent les parties, est une condition indispensable de la validité de l'arbitrage : s'il en était autrement, en ellet, et si l'arbitre était obligé de faire traduire
tence par un interprète, il serait à craindre que celui-ci ne substituât sa propre décision à celle de l'arbitre; en tout cas. de l'interprète que de l'arbitre qu'émanerait la sentence, et comme l'interprète est sans . cette sen-
tie saurait être valable. — Cass., 7 flor. an N'. Queffmenn, S. et I'. cl - . Bioche, n. 209; Ruben de Couder, v° Ar-
. n. 31 : Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 4i: Mou- . t. I . n. I 17.
365. — C pendant il n'y aurait pas nullité si les parties avaiei i ■ rbitres prononçassent sur pièces traduites. — I'. 't.: Rousseau et Laisney, vn Arbitrage, a. 45; Ruben de Couder, loc.cit.
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:{(>(>. - I1'' même, on ne pourrait choisir comme arbitre une ani complètement illettrée, c'est-à-dire un.' personne qui
ne saurai! m lire, ni écrire, ni même signer son nom. C'est ce qui résulte des dispositions 'le l'art. 1016, C. proc, qui porte i|iie le jugement doit être signé par chacun îles arbitres, et de l'art. 1017 aux termes duquel, en cas .le partage, les arbitres divisés sont tenus île rédiger leur avis distinct et motivé. Il est bien évident que ces obligations ne peuvent pas être remplies par il. i es illettrées. — Carré, I. il. quest. 3328 et 3260; l'utiii.- . \ Irbitrage, n.4; Rodière, t. 2, p. 306; Bioche, n. 208; Ruben .le Couder, v° Arbitrage, n. 30; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 12; Mon gai vy, t. I. n. 115 el 116.
3(57. ! ependant il en serait autrement, et une personne illettrée pourrait être nommée arbitre, si les parties, avant confiance dans le bon sens et le jugement de cette personne, lui avai. nt adjoint un tiers chargé de lui expliquer les pièces du procès et d'écrire la sentence. Dans cette hypothèse, en effet, il n'est pas à craindre que l'arbitre soit trompé : il pourra vérifier, concurremment avec les parties, la sincérité de la sentence qui a été écrite par le tiers désigné. — Mêmes auteurs.
368. — Les auteurs précités donnent la même solution , que la jurisprudence a d'ailleurs consacrée, dans l'hypothèse où trois arbitres ont été nommés et où l'un d'eux ne sait pas signer. Dans une hypothèse analogue, en effet, au cas où un des trois arbitres ne veut pas signer, l'art. 1016 déclare que la sentence arbitrale n'en sera pas moins valable et qu'elle aura le même que si elle était signée de tous les arbitres, pourvu que le refus de l'un d'eux y soit mentionné. .A fortiori doit-il en être de même dans le cas où le défaut de signature .le l'un des arbitra - provient, non plus de son opposition à l'avis des autres, mais simplement de son ignorance. — Grenoble. 21 mai 1832, Girambaud, S. 33.2.169, F. chr."|; — 18 mai 1S42, Roux. S. 43.2.2H'.'. P. 14.1.243] — Sic, Bourbeau, I. 6, p. 625, et les auteurs précités. — V. infrà, n. 743 et s., et notamment, n. 752 et 753.
309. — Les sourds-muets ne sauraient non plus être choisis comme arbitres : car leur infirmité s'oppose à ce qu'ils puissent remplir complètement leur mission; elle les empêcherait, par exemple, de procéder utilement à l'interrogatoire des parties, à une enquête, à une prestation de serment, etc. — Bioche, n. 2H7: Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 32; Rousseau et Laisnev, v" Arbitrage, n. 46.
«Ï70. — Les parties pourraient cependant nommer un sourdmuet arbitre, si ce sourd-muet savait lire et écrire et s'il était autorisé à statuer uniquement sur des pièces que lui remettraient les parties. — Mêmes auteurs.
371. — ... Ou encore si le sourd-muet, nommé arbitre, pouvail parler : l'enseignement par la parole qui est actuellement aux sourds-muets dans certaines écoles leur permet, en effet, d'articuler des mots suffisamment intelligibles et de comprendre au mouvement des lèvres les paroles de leur interlocuteur.
372. — Enfin, le choix d'un aveugle pour arbitre serait parfaitement valable, sauf si la nature du litige rendait nécessaires des constatations qu'il faudrait faire de VISU. — Ruben de Couder, v" Arbitrage, n. 32; Rousseau et Laisney, v" Arbitrage, n. 47: Bell.it .les Minier.. s, t. 1, n. ICC — V. infrà, v Aveugle.
373. — Une question plus importante est celle de savoir si l'on peut choisir comme arbitre soit un tribunal, soit un magistrat.
374. — En ce qui concerne les magistrats considérés individuellement, .m s'accr.le aujourd'hui à résoudre la question par l'affirmative. Cette solution résulte, en effet, de l'art. 378-S°, C. proc, qui décide que le juge pourra être récusé, s'il a précédemment connu de l'affaire comme arbitre, ce qui suppose bien évidemment que les juges peuvent être arbitres. Un pourrait objecter, il est vrai, que cet article vise l'hypothèse où le magistrat aurait été arbitre avant d'être nommé magistrat. Mais rien n'indique qu'on doive ainsi restreindre la portée de l'art. 378-8° qui dispose, au contraire, de la manière la plus générale. Et d'ailleurs, la faculté que nous reconnaissons aux magistrats d'être nommés arbitres leur était déjà reconnue par les législations antérieures, et notamment par les décrets des 2n prair. et [5 mess, an XIII, relatifs a l'administration de la justice dans les Etats italiens annexés : ces décrets portent, eu effet, que l.-s magistrats ne pourront demander ni recevoir aucun salaire, lorsque les parties les choisiront pour arbitres. — Cass.,
30 juill. 1836, Tilliard, S. 57.1. 133,P. 57.833, D. 56.1.405 -- Trêves, 24 juin IS12, Schneider, S. et P. chr.] — Agen, 5 janv. Isl'.'i. Nassaûs, [S. et P. chr.] — Sic, Carré et Cbauveau , t. 6. quest. 3260, et suppl., p. 350; Bourbeau, t. 6, p. 500; Dutruc, v" Arbitrage, n. i; Rodière, t. 2, p. 506, n. I; Boitard .-t Colmet-Daage, t. 2, n. 1183; Bioche, n. 212; Ruben de Couder, \ arbitrage, n. 38; Rousseau et Laisney. vn Arbitrage, n. 50 et s.; Boucher, t. 1, p. 7:i; Bellot des Minières, t. 1, n. 115. — Contra, Pigeau, Procéd. civ., t. 1, p. 20.
375. — Jugé, en ce sens : tu que le juge de paix devant lequel les parties se présentent pour se concilier peut être choisi par elles pour arbitre de leur différend. — Colmar, 21 déc. 1813, Galliath, [S. et P. chr.] —Grenoble, 17 janv. 1822, Lissot, S. .1 P. chr.]
376. — ... 2° Qu'un juge peut être choisi pour arbitre dans une contestation qui était portée devant le tribunal dont il l'ait partie. — Cass., 30 juill. 1856, précité.
377. — ... 3° Qu'il en est ainsi, alors même que ce juge aurait été auparavant nommé juge-commissaire dans l'affaire qui est soumise à son arbitrage. — Même arrêt.
378. — ... 4° Que cette jurisprudence doit s'appliquer aux juges des tribunaux de commerce compétents comme aux juges des tribunaux civils. — Cass., 3 mars 1863, Delbousquet . S. 63.1.119, P. 63.362, D. 63.1.225;
379. — ... o° Que les membres du ministère public peuvent , comme les autres magistrats , être choisis comme arbitres. — Cass., 2:> avr. ts;i4, Brou de Laurière, [D. 54.1.250]
380. — ... 6° Que, bien qu'il soit défen lu aux parties de proroger la juridiction du juge de paix pour des causes où la loi déclare ce magistrat incompétent d'une manière absolue, rien ne s'oppose néanmoins à ce qu'il soit nommé arbitre dans ces mêmes causes. — Chambéry, 30 juin 1883, Pivel-Démorest, D. 86.2.271]
381. — Notons cependant que , si un magistrat peut être choisi comme arbitre, il ne pourrait pas être désigné par le tribunal dont il fait partie dans le cas où le compromis aurait laissé à ce tribunal le choix de l'arbitre. — Paris, 30 juill. 1852, Marceau, S. 63.1.119, P. 63.362, ././ notam] — Angers, 5 Févr. 1842, N...,rS. 42.2.247 — V. suprà, a. 314 et infrà, n. 385ets.
382. — Les solutions que nous venons de donner en ce qui concerne les magistrats considérés individuellement ne doivent pas être étendues au tribunal pris dans son ensemble; en d'autres termes, les parties ne pourraient pas investir un tribunal du droit de prononcer et de trancher leur litige par voie d'arbitrage. Il est vrai que les prohibitions ne se suppléent pas, et qu'aucun texte n'interdit aux tribunaux de juger comme arbitres. Mais si cette interdiction n'est pas établie par les textes, elle est commandée ; ar les principes du droit. Les tribunaux, en effet, ont été institués pour rendre la justice suivant les règles de compétence et de procédure établies par la loi : ces règles de compétence et de procédure ont pour but d'assurer la bonne administration de la justice et de sauvegarder les droits et les intérêts de tous. Il est d'ordre public qu'elles soient observées et, par conséquent . on doit considérer comme contraire à l'ordre public et comme nulle et non avenue la convention qui transformerait les tribunaux en juridictions arbitrales et qui intervertirait ainsi l'ordre des juridictions en même temps qu'elle supprimerait les formes protectrices établies par la loi. — Cass., 30 août ls|:t, Michaux. S. et P. chr.] — Aix, Ci mars l.s;;6,
J.des av., t. 81, p. 500, art. 24711 —Paris, 9 févr. 1861, Lotlin. S. 61.2.257, P. 61.750, D. 62.2.V7] — Sic, Carré et Cbauveau, t. 6, quest. 3260 et suppl., p. 850; Bourbeau, t. 6, p. t98; Dutruc, v° Arbitraire, n. 4: Boitard et Colmel-Daage, t. 2. n. 1183; Bioche, n. 214; Ruben de Couder, v Arbitrage, n. 40; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage . n. 36; Mongalvy, t. 1, n. 12.1; Bellot des Minières, I. I, n. 116.
383. — Les raisons qui justifient la prohibition que nous venons d'établir en ce qui concerne le tribunal considéré comme corps judiciaire ne s'opposent pas h ce qu'on choisisse comme arbitres une chambre de discipline d'officiers ministériels, avoues ou notaires, ou encore une chambre syndicale d'agents de change. La validité de ce choix ne pourrait être contestée que si on soutenait que la désignation de l'arbitre est insuffisante; mais nous avons vu plus haut que la doctrine et la jurisprudence sont unanimes pour repousser cette manière de voir et pour admettre la validité du compromis. — V. suprà, n. 308 et s.
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NOMINATION PES ARBITRES
384. — En général les arbitres sont nommés dans l< promis, suivant les règles que nous avons exposées plus haut, il. 300 et s.
385. — Il peut se faire cependant que cette nomination soit faite par le tribunal. C'est ce qui arrivera, par exemple, si les parties, ou l'une d'elles, déclarent lb ..'. dans leur compromis qu'elles remettent au tribunal le choix des arbitr bien encore si les parties, après avoir convenu de soumettre leur différend à un arbitrage, ne peuvent tomber d'accord sur le choix des arbitres ou si l'une d'elles refuse de nommer li -
— V. <uihii . n. 314.
386. — Il en serait de même dans le cas où les parties auraient convenu que la contestation serait portée devant des arbitres choisis dans une certaine classe de commerçants, par exemple, parmi les banquiers: si l'une d'elles se refuse à choisir un arbitre dans cette classe, le tribunal de commerce peut désigner un arbitre et il doit le prendre dans la classe convenue entre les parties. — Paris, 6 août 1810, Haller. S. el P. ehr.~
387. — Dans ces diverses hypothèses, le tribunal qui proeédera à cette nomination sera le tribunal qui est compétent d'après les règles du droit commun.
388. — La nomination appartiendra au tribunal civil ou au tribunal de commerce, suivant que l'affaire sera une affaire civile ou une affaire commerciale.
389. — Et le défendeur devra êti gné en nomination d'arbitres devant le tribunal de son domic irmément au principe posé dans l'art. 59, C. proc.
390. — Cependant il a été décidé que, si le compromis porte que les contestations seront jugées par des arbitres domiciliés dans telle ville désignée, c'est le tribunal de cette ville qui est seul compétent en droit pour nommer ces arbitres, parce qu'il est seul apte en l'ait à les bien choisir. Peu importe que ce tribunal ne soit pas celui du domicile de la partie contre laquelle la nomination d'arbitres est poursuivie. — Cass., 6 févr. 1833, Champy. \S. 33.1.707. P. chr.]
391. — Le tribunal compétent peut ou bien désigner luimême les arbitres, ou bien déléguer cette nomination à un de ses juges. — Cass.. 11 nov. 1867, Clément, S. 68.1.15. I'. 68.
302. — Pour arrivera faire nommer les arbitres par le tribunal, la partie la plus diligente peut employer l'une ou l'autre ires suivantes :
393. — Elle peut d'abord, après avoir fait elle-mèm cboix, le signifier à la partie adverse par acte extrajudiciaire, en la sommant d'avoir à faire connaître, dans un délai déterminé, les arbitres qu'elle entend choisir de son côté,. et en lui déclarant que, faute par elle d'obtempérer à cette sommation dans ledit délai, elle sera assignée à cet effet devant le tribunal compétent. — Ruben de Couder. vn Arbitrage, n. 44; Rousseau et Laisney, v" Arbitrage, n. 65.
394. — La partie la plus diligente peut aussi assigner directement son adversaire devant le tribunal compétent, pour qu'il lui soit donné acte du choix qu'elle a fait d'un arb
■ |ue le tribunal désigne lui-même un arbitre pour la partie défenderesse t'auie par celle-ci d'avoir l'ait connaître son
— Ruben de Couder, toc. cit.; Rousseau et Laisney. toc. cit.
395. — Le tribunal, saisi de la demande de nomination d'arbitres, statuera contradictoirement ou par défaut suivant les règles du droit commun : et son jugement pourra être attaque par les voies de recours établies parla loi, notamment par l'op-
ion et l'appel.
396. — Ainsi , le délai d'appel ne courra que du jour où le jugement aura été signifié et non du jour où il aura été rendu.
— Hennés. 26 févr. 1851,~Duson, [D. 51.5.31
397. — Au cas où l'appel est interjeté contre un jugement du tribunal qui déclare qu'il n'y a pas lieu à la nomination des arbitres, la cour, si elle infirme le jugement , a le droit d'évoquer l'affaire et de nommer elle-même les arbitres. — Rul Couder, v° Arbitrage, n. 59.
398. — Dans cette hypothèse où la nomination des arbitres appartient à la cour, les parties n'en doivent pas moins être
Rkphrtoire. — Tome IV.
sommées, par acte signifié à personne ou à domicile, de faire connaître leur cboix : l'avoué de l'une d'elles est sans qualité - ramer par simple acte le- n cause de convenir
d'arbilr s. — Toulouse, Il janv. ts'tO, Dardignac, P. WM.6H
399. — Quant à l'opp sition . elle peut être formé.- tant que _ ment par défaut n'a art. 159, I
Jugé que If- jugement par défaut qui nomme d
un arbitre est susceptible d'opposition, et que la simple notification du jugement avec sommation de produir l'arbitre, ne sullit pas pour fermer la voie de l'opposition au défaillant. — Paris, 7 juin 1814. li , [S. et P. chr.]
401. — Un pareil jugement est également susceptible d'appel: et l'appel est recevable bien que l'acte.]- société porte que
ront entre les as en dernier ressort; il s'agit, en effet, d'une question comi ment indépendante du fond, et qui n'altère en rien la dis tion de l'acte social. — Cass., 15 juill. 1818, Ba lout, S. et P. chr.]
402. — Au surplus, la partie qui comparait volontairement devant les arbitres et qui participe à la convention par laquelle les compromettants nomment un tiers arbitre pour le cas de partage, et déclarent renoncer à toutes les formalités de procédure, aequiesc-, par cela même, au jugement qui ordonne l'arbitrage, et se rend , par suite, non-recevable à se pourvoir en cassation contre ce jugement. — Cass.. 20 nov. 1837, Maillard, [S. 38.1.255, P. 38.1.264
403. — Jugé, de même, que la nomination d'un arbitre ne peut plus être attaquée en ce qu'elle aurait été faite par le président en référé, alors que l'ordonnance en référé qui contient cette nomination a acquis, à défaut d'appel, l'autorité de la chose jugée, et qu'il en résulte, d'ailleurs, que le président a pruce.le eu vertu de la convention des parties. — Cis>., 18 mars 1846, Horlia . - 786, P. 46.1.570, D. 47.1.20
404. — Le tribunal, saisi d'une demande en nomination d'arbitres, n'est pas nécessairement obligé de les nommer : il peut parfaitement accorder aux parties un délai pour faire ellesmêmes leur choix, faute de quoi il serait procédé par jugement. — Cass., 11 nov. 1867, Clément, S. 68.1.15, P. 68.22
405. — Lorsque l'une des parties a laissé nommer pour elle un arbitre par le tribunal, conserve-t-elle la faculté de substituer à l'arbitre désigne d'office un autre arbitre de son choix, tant du moins que l'arbitrage n'a pas été constitué? La question doit être résolue par une distinction entre le cas où le jugement de nomination d'arbitres est par défaut et le cas où il est contradictoire.
406. — Au cas où le jugement est par défaut, on s'accorde à reconnaître que l'opposition formée contre ce jugement par la partie défaillante conserve à cette partie le droit de nommer elle-même ses arbitres. — Paris. 25 mars 1813, Fauvel, [S. et P. chr. — Bordeaux, 18 juin 1827, Lesueur, P. chr. — Sic, Oirré et Chauveau, t. 6, quest. 3280; Ruben de Couder, v° Arbii
n. 56 et 57; Rousseau et Laisney. v° Arbitrage, n. 76; Mongalvy, t. 1, n. 140; Bel lot des Minières, t. 2, n.
407. — Mais il en est autrement dans le cas où le jugement ntradictoire : la nomination des arbitres faite par ce jugement a un caractère définitif et ne peut plus être révoquée que du consentement unanime des parties. S'il en était autrement, en effet, on en arriverait à retarder indéfiniment l'exécution du compromis : l'une des parties n'aurait qu'à nommer un arbitre incapable; elle forcerait ainsi son adversaire à reporter encore l'affaire devant le tribunal; or, on ne saurait tolérer de tels abus. D'ail'eurs, la partie à laquelle le tribunal a nommé un arbitre ne peut pas se plaindre : n'ayant pas nommé son arbitre ellemême, alors qu'elle le pouvait, elle est censée avoir renoncé au bénéfice que la loi lui accordait. — Mongalvy. toc. cit.'; Ruben de Couder, toc. cit.; Rousseau et Laisney. /■"•. cit. — Contra, Paris, 14 févr. 1809, de Soussaye, [S. et P. chr.'
408. — ijuel est le nombre d'arbitres que les parties ou le tribunal peuvent nommer? — La question a soulevé quelques dilficu
409. — Lorsque les parties choisissent elles-mêmes leurs arbitres dans le compromis, on est d'accord pour reconnaître qu'aucune restriction ne doit être apportée à la volonté des parties, qui restent libres de les prendre en nombre pair ou impair et aussi nombreux qu'il leur plaît. — Bioche , n. 164; Ruben de Couder, v Arbitrage, a. 61 ; Rousseau et Laisney, v° Arbitragt , n. 80; Rodière, t. 2, p. 507.
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Mais nu a soutenu ii1 en être autrement
lorsque les arbitres élaienl ch lisis par !>■ tribunal : dans cette hypothèse, a-t-on dit, les arbitres do remenl être
nommés en nombre impair. D'une part, en effet, ilution
que donnent formellement l'art. 303, G. proc, relativement aux experts et l'art. 429 du même Code relativement aux arbitres rapporteurs de commerce : "r. il existe la
rrande anal igii entre les fonctions de ces divei
mtre part, irbitres
en nombre sente 'I'1 graves inconvénients pratiques :
commi ■ . — t - ■ > i » à une majorité, a s
les arbitres soient, par exemple, au nombre de deux, si chacun se prononce en faveur d'une opinion différente? — Nimes, 1 * » 1809, Lefèvre, 1'.
411. — N- ins, au contraire, que le tribunal a. comme irties, la faculté er le nombre d'arbitres qu'il lui
plaît, irce qu'aucun texte ne limite .-.'tic faculté. En
vain argumente-t-on par analog t29,C.proc:
adons que l - étendent pas 'l'un
cas à un an illeurs, l'analogie n'est qu'apparente.
irfaitement que les experts et les arbitn porteurs doivent t re nécessairement en nombre impair : le tribunal leur demande un avis motivé, et il serait impossible que
is fût donné, si ces personnes étaient en nombre pair et avaient une opinion différente. .Mais tout autre est la situation des arbitres : ils sont juges et comme tels ils doivent trancher la contestation qui leur est soumise. S'ils peuvent le faire, étant en nombre pair, il n'y a point de raison pour annuler leur nomi-
i. S'ils ne le peuvent pas. parce que chacun d'eux est d'un ,,\ - différent . 1 1 loi leur donne un moyen pour arriver à ji irité : c'est de s'a e un tiers arbitre. — Bordeaux, 1 ■> nov.
1827, Bourdet, [S. et P. chr.J — Sic, Carré et Chauveau, t. 0, q ii est. 3280 bis; Rousseau et Laisney, v° irbitrage, a. 81 : Mongalvy, t. 1, n. 143; Bellol des Minières, t. 2, n. 50.
412. -- Jusqn : . nous avons supposé que les arbitres avaient été nommés par les parties ou par le tribunal. Mais les arbitres pourraient-ils être autorisés par les parties à s'adjoindre un co-arbitre qu'ils nommeraient eux-mêmes? — Nous pensons qu'une pareille clause serait parfaitement valable : d'une part, en effet, aux termes de l'art. I i»l 2. G. proc, les arbitres peuvent être autorisés à r un arbitre qui s'est déporté ou qui
. et, d'autre part, ils peuvent également procéder à la nomination d'un tiers arbitre au cas où ce droit leur est accordé par les parties. H n'y a donc point de raison pour annuler la clause qui i s autoris srait à nommer directement un c i tre. — Bordeaux, 1" mai 1881, de Boucher, [S. 81.2.8, P. 81. 1.90
HONORAIRES DES ARBITRES
413. — Les arbitres ont évidemment le droit de se l'aire rembourser les avances et les frais qu'ils ont faits pour les parties : l'art. 1999, C. eiv., dit, en effet, que * le mandant dofl rembourser au mandataire les avances et frais que celui-ci a faits pour l'exécution du mandat » et nous savons que les arbitres sont des mandataires vis-à-vis des parties.
414. — Mais o'esl une question controversée que celle de savoir si l'arbitre peut réclamer, non plus seulement le remboursement de - aires en raison de la mission qu'il a remplie.
415. — L'n po tin, c'est que. si des honoraires ont été stipulés au profit des arbitr >s par le eompr i stipulation est parfaitement valable et devra recevoir son exécution :
i qui résulte de l'art. 1999, précité, qui la va-
lidité s ipulation ml le manda nt à
les s ilaires qui lui i i\ juin
1848, P -. 18.1.571, P. is.e.iTii. |i. 48.1.104]
En sens inverse, il est également certain que cette
s où l'arbitre au prolU duquel elle aurait été insérée dans le compromis serait un rat : autoriser une pareille stipulation, ce serait permettre iMir indirectement les I violer ce principe d'ordre
publie en vertu duquel l'administration de la justice par Ins magistrats est essentiellement gratuite. — Cass.. 30 |uill. 1856, tilliard. S. 57.1.133, P. 57.833, D. 56.1.403
\ 1 7. - ; sens : l en ce qui con
., 26 mai 1852, Desapbix, S. 52.1.494, 2.59, D. 52.1.152
418. — ... 2° En ee qui concerne le juge, choisi comme arbitr- dans une contestation poi nt le tribunal dont il partie. 10 mil. 1856, précité.
41!). — Mus cette nullité n'a d'autre résultat que défaire considérer la clause comme non écrite; et elle n'entraîne pas la nullité du compromis et de l'ar la suite. —
420. — Que faut-il décider maintenant en ce qui concerne - arbitres, autres que les magistrats, au -quels il n'a
stipulé d'honoraires dans le compromis?! In a soutenu que
les arbitres . étant des ma -
rties des honoraires qui ne leur ont ois : le
: est, en effet, un contrai de sa nature essentiellement gratuit. — Lyon. 2 aoù 1831, Héry, S. 33.2.250. P. ch
Mais on s'accorde aujourd'hui pour rej sser < e et on
admet avec raison que les arbitres ont toujours droit à des
lires. Il est vrai que le mandat est de sa nature gratuit : mais la mission qui incombe aux arbitres, pour être au point de vue juridique, un mandat, en diffère profondément au point de vue de son étendue. Les arbitres sont souvent obligés de
crer une grande partie de leur temps à l'examen de l'affaire, ils doivent interroger les parties, entendre des témoins, - . - sur les lieux, etc. Il est juste et équitable qu'ils reçoivent une rétribution pour leurs travaux; cette rétribution n'a pas été stipulée dans le compromis: mais elle et il faut présumer qu'elle a été tacitement convenue entre les parties. Ajoutons qu'ici on ne peut plus reproduire
ion, qui, en matière d'arbitrage fore.-, avait |
er des honoraires aux arbitres : on n
re que Ins arbitres volontaires sont des juges établis par la loi et dont les fonctions seraient essentiellement gratuites. — ('/iss., 2t juin 1848, précité. — Montpellier, 24 août 1*21, Espelet, [S. et P. ehr. — Bordeaux, fi août 1825, Dupont, 'S. et P. chr.]; — 14 janv. 1826, Dupouy, S. el P. ehr/ — Aix. 29 déc. 1840, Orsini, S. H.2.478, P. 42.1.2451 — Agen, 6déc. 1844, Molié, [P. 46.1.21]; — 27 août 1845, Judicis, [S. n. [>. i.9.2.436; — Orléans , 28 janv. 1852, Bertrand, P. 52.1.394, D. 55.2.45] — Bourges, 17 déc. 1852, Lemaire, [P. 53.1.285 - Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3331 suppl., p. 859; Bourbeau, t. 6, p. 610 el s.: Rodière, t. 2, p. 520; Boitard el Colmet-Da _ . t. 2. n. 1183, fn fin ■■: Biocbe, n. 633; Buben de Couder, v° Arbitrage, n. 13; Bousseau et
ly, v Vrbitrage,.n. 6; Boucher, n. 856; Le Hir et Jay, n. 102. — Contra, Mongalvy, t. 2, n. 451- ; Bellot des Minières, t. 3, p. 116.
421. — Si les arbitres ont toujours droit à des honoraires, ils ne peuvent pas taxer eux-mêmes leurs vacations, alors même que le compromis leur donnerait le pouvoir de statuer sur les frais : cette clause ne doit s'entendre que des frais de procédure, et non pas des honoraires dus aux arbitres. — Caen, 9 juin 1837, Delamarre, S. 37.2.400, P. 37.2.464]
422. — 11- ne p uvent pas non plus agir par. voie rie commandement en vertu de la sentence qu'ils ont rendue , pour obtenir le paiement de leurs honoraires taxés et liquidés par cette sentence. — Bordeaux, 14 janv. 1826, Dupouy. [S. et P. chr. — Sic, Carré el Chauveau, t. 6, quest. 3331 ms; Bioche, n. 637; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 14; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, a. 8; Mongalvy, t. 2, n.
423. — Spécialement, un arbitr-- rapporteur, dans une instance •ciale, ne peut agir en paiement de - - honoraires par
c i ad imenl . en vertu de la liquidation des dépens
contenue au jugement et dans laquelle sont compris lesdits -: ce jugement, auquel il n'a point été partie, ne constitu lit. — Trib. Marseille,
9 mars 1868, Curtil, S. 69.2.24, P. 69.108
424. — Enfin, les arbitres qui n'ont point reçu mandat pour fixer leurs honoraires, ne peuvent, sans excès de pouvoir, les
s d - i- . es mettre à la charge de l'une des parties. — Paris, 18 mars 1873, syndic Bu ■ - m 3. Ti.2. 285, P. 74.1173, D. 74.2J37 — Sic, Bourbeau, t. 6, p. 610; Buben de Couder, v° Arbitrage, n. li : Rousseau el Laisney, v Arbitrage, n. 9; !' i r, n. 830 el -.; Le Hir et Jay, n. In2 Mong ilvy, t. 2, n. 455 et s.
425. — Au surplus»; la sentence arbitrale qui fixerait les hono-
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paires des arbitres et les ferait rentrer dans les dépens n.
pas mille pour le tout, mais seulement en ce qui concerne les-
dits I oraires. — Cass., 25 juin 1845, Tourgouilhet-Dumarlroy,
42(5. — C'est donc aux tribunaux qu'il appartient, en cas de précier et île taxer les honoraires que les parties devront payer à leurs arbitres.
427. — Les tribunaux civils de première instance seront isivement compétents pour statuer sur cette contestation :
en effet, la demande d'honoraires est tout à l'ait indépendante de l'arbitrage; elle constitue une action distincte, l'action du mandataire contre son mandant, et, cumin.' telle, elle doit être
porl levant les tribunaux de droit commun, quelle que soi)
l;i nature de l'affaire qui était l'objet de l'arbitrage. — Bioche, il 639 et s.; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 16; Roi et Laisney, v° Arbitrage , n. Il et s.: Le Hir el Jay, n. 103; Mongalvy, t. 2. n. 4S8. — Contre, I Irillard , Compét. des trib. de .. n. 341 .
428. — Jugé, en ce sens : 1° que. lors même que les arbitres chargés de régler les comptes d'un.' société commerciale ont été nommés par arrêt d'une cour d'appel, ils ne peuvent cependant pas réclamer directement leurs honoraires devant cette cour d'appel : ils doivent agir devant le tribunal de première instance. — Lyon, 30 août 1828, Loir. S. et P. chr.]
429. — ... 2° nue la demande en paiement d'honoraires d'arbitrage doit être portée devant la juridiction civile, et non devant le tribunal de commerce, alors même que la contestation jugée par les arbitres était commerciale. — Paris, 18 févr. 1853, Saulay, S. 53.2.163, P. 53.1.154, D. 54.2.33; — Contra . Colmar, 6 déc. 1852, Karcher, [P. 56.1.329]
430. — ... 3° Que l'action en paiement des honoraires dus à perts-arbitres, à raison des rapports faits par eux sur .les
stations pendantes devant les tribunaux de commerce, ne peut être portée devant es tribunaux , de tels rapports n'ayant pas le caractère d'actes de commerce, et, d'autre part, l'art. 60, C. proc, d'après lequel les demandes formées pour frais par les officiers ministériels sont de la compétence du tribunal où les Irais ont été faits, ne s'appliquant pas aux experts-arbitres. —
. 2b déc. 1859, Talaine, [S. 60.1.135, P. 60.565, D. 60. 1.29
431. — Les arbitres ont une action solidaire contre les parties en remboursement de leurs honoraires el de leurs avances et frais : les arbitres sont, en effet, îles mandataires vis-à-vis des parties; or, aux termes de l'art. 2002, C. civ-, le mandataire, qui a été constitué par plusieurs personnes pair une affaire commune, peut agir solidairement contre ses mandants. — Cass., 17 nov. 1830, Constant., S. 31.1.28, P. chr.] — Bourges, 2 mars 1814, Grasset, S. et P. chr. — Grenoble, 8 mars 1X24. Royanez, [S. et P. chr. — Bordeaux, 14 janv. 1826, précité.
432. — Entre les parties, il faudra appliquer les règles de la solidarité : si donc une des parties paye les honoraires des arbitres, sur leur poursuite ou volontairement, elle pourra agir contre son adversaire en remboursement de la moitié de la somme qu'elle a payée. Il en serait autrement pour les dép qu'une partie pourrait être condamnée a payer en entier et d'une manière définitive : mais les honoraires des arbitres n'entrent pas dans les dépens. — Paris, 28 juin 1851, Choumara, [P. 52. 2.237
433. — Les arbitres pourraient-ils, pour gage et jusqu'au paiement de leurs honoraires et de leurs Irais el avances, retenir les pièces qui leur ont été remises par les parties, ou refusi i le dépôt de la sentence qu'ils ont rendue? Nous pensons que ce droit ne saurait leur être accordé : le droit de rétention, en effet, ne peut être admis en dehors d'un texte; or, aucun texte ne permet aux arbitres de l'exercer — Ruben de Couder, v" Arbitrage, n. 17; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 14.
434. — Jugé"' en ce sens, que les arbitres ne peuvent ni relus r Je déposer leur sentence, sur le motif que les liais occasionnés par cette formalité n'ont pas été consignés par les parties, ni retenir sous aucun prétexte, et notamment jusqu'au paiement de leurs honoraires, les pièces et titres qui leur ont éle confiés. — Agen, 27 août 1845. .ludicis, [S. 49.2.479, P. 49. 2.436
435. — Et même, dans le cas de rétention de pièces, les arbitres pourraient être passibles de dommages-intérêts à raison du préjudice qui en serait résulté pour les parties. Et pour agir alors contre eux, il n'y a pas lieu de prendre In voie de la prise à
partie, mais seulement celle d'une action ordinaire en justice
— Même arrêt.
436. — Du reste, après la restitution ices aux parties, un arbitre ne neul être contraint de pi àsoire sur le fait de la rétention de quelques-unes de ces
simple déclaration à cet égard est suffisante (C. civ., art. I
— Lyon, 23 févr. 1842, Aufiliatre, S. 42.2.21*
437. — On cite en sens contraire, un arrêt de la cour de lu x nov. 1839, Rouget-Delisle, [D. «-'/).. v" Arbitrage,
n. 941], aux termes duquel les arbitr s pourraient retenir les iu refuser li tant que leurs avances
et leurs Irais ne leur seraient pas n - Mais cet arrêt,
qui est cité ,a tort, ordonne au contraire aux arbitres de restituer tes pièces d.-s parues, bien que ces parties ne les aient pas p
— Y. Trib. Nantes, 20 janv, 1869, [cité pur Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 17
CAUSES QUI METTENT FIN A L'ARBITRAGE
438. — L'arbitrage finit normalement quand les arbitres ont rendu leur sentence : le ! p i de la sentence au greffe les dessaisit définitivement de la contestation qui leur était soumise.
439. — Mais il peut survenii énements qui mettent fin au compromis et qui rendent tout arbitrage impossible avant que la sentence arbitrale ail été rendue. Ces causes, qui sont énumérées par lésait, tous, 1012, 1013 et 1014, G. proc, sont : ["l'expiration du délai qui a été stipulé dans le compromis, on du délai de trois mois, s'il n'a rien été décidé à cet égard; 2" le p ri Lge des arbitres au cas où ils n'ont pas le pouvoir de s'adjoindre un tiers arbitre ; 3° la révocation des arbitres; 4" leur récusation; 5° le refus, le déport ou le décès des arbitres ; 6° le
de l'une des parties, au cas où cette partie laisse de ritiers mineurs.
440. — Nous traiterons plus loin du délai de l'arbitrage et du partage des arbitres V. infrà, n. 654 et s., 761 et s.). — Nous allons nous occuper ici des autres causes que nous venons d'énumérer.
441. — Mais, auparavant, nous devons noter d'autres causes d'extinction du compromis, qui sont communes d'ailleurs aux autres contrats.
442. — Ainsi, l'arbitrage prend fin si la chose qui fait l'objet du compromis vient à périr. — Carré et Ghauveau, t. 6, quest.3301.
443. — Même solution dans le cas où l'obligation pour laquelle on s'est soumis à l'arbitrage s'éteint, soit par confusion , soir par compensation , soit de toute autre manière. — Carré et Chnuveau , loc. cit.
444. — Mais il en serait autrement de la cession de la créance sur laquelle porte le compromis. Cette cession ne mettrait pas fin au compromis, non seulement dans le cas où la sentence arbitrale aurait été rendue avant sa signification au débiteur cédé, mais encore dans le cas où la signification aurait été faite avant le prononcé de celle sentence. Il est vrai que, dans cette dernière hypothèse, la sentence arbitrale ne sérail pas opposable au cessionnaire , ainsi que nous le verrons [infrà, n. 1147 et s. . Mais le compromis ne prendrail pas fin pour cela : il continuerait à produire ses effets entre les p. i ri les qui l'auraient <nan;: et le débiteur cédé pourrait trouver, dans la sentence arbitrale qu'il aurait poursuivie, le germe d'une action en dommages-intérêts contre le i édanl . si sa position avait été rendue pire par suite de |a cession. —V. le rapport de M. Alméras-Latour, sous Cass., 15 janv. L873, Conrbarel de Leyval, S. 73-1.23, P. 73.36, D. 73. 1.210
445. — Que faut-il décider dans le cas où l'une des parties tombe en faillite pendant la durée de l'arbitrage? La déclaration de faillite aura-t-elle pour effet de dessaisir de plein droit les arbitres et de mettre fin à l'arbitrage'.' La jurisprudence se prononce pour la négative, el cette opinion doit être suivie : le
ienl déclaratif de faillite, en effet, ne produit ses effets dans le passé qu'autant qu'il s'agil d'actes accomplis au préjudice des créanciers art. 446 el s.. C. cumin.1. Tel n'est pas. en
principe, le caractère d npromis. Néanmoins, cela peut se
produire, et s'il était démontré, ainsi que nous l'avons dit, suprà, n. 1 17, que le compromis eût été fait en fraude des droits
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créanciers, ceux-ci pourraient seuls l'attaquer, en démontrant d'ailleurs le préjudice qu'il leur aurait causé. - V. Paris, :U mai l842,Duponchel, S. 1:4.2.650, P. 42.1.761]; — 18 mars 1873, syndic Buisson, S. 74.2.285, P. 74.1.173, D. 74.2.137 — V. aussi Pardessus, Droit comm., l. 3, n. 1181 et 1257 ; Laisné, I imment, sur les faillites, p. 155; Bédarride, Tr. des faillites, t. •-'. n. 935; Alauzel , Comment, du C. comm., t. 7. n. 2596; Ruben de Couder, v° Compromis, a. 110. - Contra, Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 195; Boucher, n. 715 et 721.
Section I.
Révocation.
446. — Les arbitres, étant des mandataires, peuvent être révoqués par les parties qui les ont nommés.
447. — Pour que la révocation d'un arbitre soit valable, est-il nécessaire que toutes les parties y consentent, ou suffit-il du consentement de la partie qui a nommé l'arbitre? La question comporte une distinction.
448. — Tant que les arbitres n'ont pas été constitues en tribunal, charpie partie reste maîtresse île révoquer l'arbitre qu'elle avait précédemment nommé, à la charge pour elle d'en nommer un autre à sa place.
_ 449. — .Mais une fois que le tribunal arbitral est constitué, c'est-à-dire, lorsque les arbitres ont été respectivement acceptés par les parties, la révocation d'un ou de plusieurs arbitres ne peut plus avoir lieu que par le consentement unanime ries mêmes parties art. tous, C. proc). —Paris, H avr. 1810, Baudouin, [S. et P. chr.] — Sic, Bourbeau, t. 6, p. 552; Boitard et Colmet- Daage, t. 2, n. 1186; Bioche, n. 251 et 252; Ruben «le Couder, v" irliiinii/r, n. LIS et 1 "il' : Rousseau et Laisney. v° arbitrage, n. 219.
450. — Si la nomination des arbitres a été faite par le tribunal, les parties ont également le droit de les révoquer : l'art. 1008, C. proc, en effet, qui consacre le droit de révocation, ne
comporte aucune distinction; elle doit toujours être appliqi
de quelque manière que les arbitres aient été nommés. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3286 ter; Ruben de Couder, v" Arbitrage, n. 159; Rousseau el Laisney. v° Arbitrage, a. 220; Goubeau de la Billenerie, t. 1, p. 220'. — Contra, pour les arbitres forcés, Cass., 1? mars 1806, Lcité par Rousseau et Laisney, loc. cit.
La révocation peut être expresse ou tacitr
4.~>2. — La révocation expresse n'est assujettie à aucune forme : elle peut être faite soit par acte extra-judiciaire, soit par déclaration faite aux arbitres et constatée sur le procès-verbal d'arbitrage, soit même plus simplement par lettre missive. Cass., 23 pluv. an XII, Costedoat, S. et P. chr.]— Sic, Bioche, n. 2.Ï4; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 160; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 221.
453. — La révocation tacite résulte de tout acte qui manifeste chez les parties la volonté de renoncer à l'arbitrage. — Bourbeau, t. 6, p. 553; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1 186; Biocbe, n. 255; Ruben de Couder, /'«•. cit.; Rousseau et Laisney, loc. cit.
454. — Ainsi, il y a révocation tacite dans le cas où les parties ont transigé sur ce qui faisait l'objet du compromis, ou lorsqu'elles ont institué' de nouveaux arbitres à la place des premiers. Toute décision rendue postérieurement à cette révocation serait sans eilet. — Carré et Chauveau, t. 0, quest. 3286; Mongalvy, t. 1, n. 180 et les auteurs préeités.
455. — Il y aurait encore révocation tacite, si les parties instituaient des amiables compositeurs au lieu et place des arbitres qu'elles avaient précédemment nommés. — Carré et Chauveau , toc. cit.
456. — Ainsi jugé : 1° qu'il y a révocation tacite des arbitres lorsque les parties comparaissent devant le bureau de paix pour se concilier relativement au procès qui faisait l'objel de l'arbitrage. - Bruxelles, 4 fruct. an XII. Deheyder, [S. et P. chr.
457. — ... 2° Une la partie qui a été assignée 'levant le tribunal civil depuis le compromis peut s'opposer au renvoi devant les arbitres, que solliciterait plus tard le demandeur : l'assignation donnée et acceptée constitue une renonciation tacite à l'arbitrage. — Cass., 24 févr. 1834, Armand.
458. — La révocation expresse ou tacite des arbitres entraine toujours la fin de l'arbitrage. Peu importe que les arbitres aient
ou n'aienl pas connu leur révocation : La sentence qu'ils auraient rendue dans l'ignorance de cette révocation n'en sérail pas moins nulle et non avenue; les parties sont réputées avoir
ren îéà s'en prévaloir. — Ruben de Couder, v° Arbitrage, n.
162; Rousseau et Laisney. v° Arbitrage, a. 222.
459. — Mais, que décider dans l'hypothèse inverse, dans le cas où les parties ont révoqué les arbitres postérieurement à la sentence arbitrale, et ignorant que cette sentence ait déjà été rendue ? Cette révocation produira-t-elle son effet rétroactivement, de telle sorte que la sentence arbitrale doive être considérée comme mille et non avenue, ou bien.au contraire, cette révocation sera-t-elle tenue pour tardive, de telle sorte que la sentence arbitrale doive être maintenue? ( in est à peu près d'accord pour résoudre la question par une distinction et pour appliquer ici l'art. 2056, C. iiv., qui porte que « la transaction sur un procès terminé par un jugement en force de chose jugée, dont les parties OU l'une d'elles n'avait pas connaissance, est nulle. Si le jugement ignoré des parties est susceptible d'appel, la transaction est valable. » Cet article ne parle que des jugements : mais il n'y a aucun motif pour ne pas l'appliquer au cas où la contestation est tranchée par une sentence arbitrale.
460. — Si donc la sentence arbitrale , dont les parties ont ignoré l'existence, est rendue en dernier ressort ou passée en force de chose jugée au moment où a lieu la révocation des arbitres, cette révocation est inefficace, et ladite sentence doit produire tous ses effets. Si, au contraire . la sentence arbitrale est en premier ressort et, comme telle, susceptible d'app I, la révocation îles arbitres, express.' ou tacite, entraîne la nullité de celle sentence. — Carré, t. 0, quest. 3286; Boitard et Colmet- Daage, t. 2, n. 1186; Bioche, n. 259; Ruben de Couder, v Arbitrage, n. 163; Rousseau et Laisney, v Arbitrage , a. 223; Bellot des Minières, t. 2, p. 151. — Contra, Goubeau de la Billenerie. t. 1, p. 226; Chauveau, sur Carré, loc. cit.
Section II.
Récusation.
§ 1. Pour quelles muses les arbitres peuvent être récusés.
461. — L'art, loi i, C. proc. porte, dans sa deuxième phrase, que ' lus arbitres ne pourront être récusés, si ce n'est pour o cause survenue depuis le compromis. »
462. — Il en résulte que les arbitres ne sont pas susceptibles d'être récusés pour .les causes qui seraient antérieures au compromis : eu consentant à ce compromis et en nommant leurs arbitres, les parties sont présumées avoir renoncé aux causes de récusation établies par la loi; elles ne pourront plus désormais s'en prévaloir.
463. — Cependant , cette règle comporte une double exception.
464. — En premier lieu, la récusation est possible, même pour des causes antérieures au compromis, si ces causes n'ont été connues des parties que postérieurement à la nomination des arbitres : il est évident, en effet, que les parties ne peuvent plus être présumées avoir renoncé à des causes de récusation qu'elles ignoraient. — Chauveau, sur Carré, t. 6, quest. 3316; Dutruc, v° Arbitrage, n. 27; Rodière, t. 2, p. 509; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1 192; Bioche, n. 285; Ruben de Couder, v° Arbitrage, a. 167; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, u. 228; Goubeau de la Billenerie, t. I, p. 235; Bellot des Minières, t. 2, n. 46. — Contra, Carré, t. 6, quest. 3316.
465. — En second lieu, la règle en vertu de laquelle l.s causes de récusation doivent être antérieures au compromis ne s'applique pas aux arbitres nommés par le juge. La récusation n'est, en effet, défendue pour les causes antérieures au compromis que sur le fondement d'une renonciation supposée des parties à les opposer. Or, en cas de nomination d'office, il n'existe aucune renonciation des parties à faire valoir les causes de récusation, même antérieures à la nomination. — Ruben de Couder, n. 169; Rousseau et Laisney, n. 220; Bourbeau, t. 6, p. 560 et s.; Mongalvy, t. 1, n. 196, et les auteurs précites.
466. — En sens inverse, on ne devrait pas considérer comme née depuis le compromis, en ce sens qu'elle pourrait motiver la récusation, la cause nouvelle qui serait de même nature que celle existante au moment de la signature de cet acte. — Ainsi, lorsqu'un arbitre a été agréé par les parties, quoiqu'il fût le
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créancier de l'une d'elles, cette parti.' ne peut plus le i sous le prétexte que, dans le courant de l'arbitrage, elle
tutres c luses. — Metz , 12 mai 1 si s. Lacombe, S. el P. chr. — Sic, Ruben de Couder, o. 168; B et Laisney, a. 230.
'ii\~ . — Qui Iles sont ces causes de récusati postérieures
au compromis, que les parties pourront invoquer eu matière d'arb rag lure contient des règles d
réi usation des experts . ■ - de paix
lies sont celles qu'il faut appliquer auxarbitres? que la loi soit muette a ce d'hui pour décider que les arbiti ut être récusés pour les
mêmes causes que les _ irdinaires. D'une part, en elle:. ment les juges ordinaires constituent le droit commun, auquel il I irer en l'absence de texles
contraires. Et, d qui a eu
lieu au Tribunal . travaux préparatoires du Code de pro-
cédure, qu'on a considéré comme ini ix arti-
cles relatifs aux juges ordinaires, et notamment à l'art. -(78 qui détermine les causes pour lesqui • leuventêli
si - . ces irticles étant de droit commun. — Carié et Cbauveau, t. 6, quest. 3316; Bourbeau, t. *'>. p. 557; Dutruc, v° Arbitrage, n. 24 et s.; Rodière, t.2, p. 509; Boitard el Colmet-I n. U92; Bioche, n. 279; Ruben de Couder, v° Arbitrag . a. Iii.'i; R lusseau et Laisney, V Arbitrage, n. 22o; Mongalvy, t. 1, n. 181 et s.
468. — Jugé, eu ce sens, el par application de l'art. 378, C. proc. : 1° qu'un arbitre peut être récusé s'il a lonné a l'une des parties des conseils relativement à la cause sur laquelle il est appelé à statuer. — Bourges, 6 prair. an IX, Lavallée, [P.
469. — ... 2° Que l'avoué qui a rédigé l'exploit d'assignation en nomination d'arbitres, el en l'étude duquel élection de domi cile a été faite par le demandeur, peut être récusé par la partie adverse. — Trib. Seine, il déc. 1846, J. des av., t. 71, p. 704
470. — ... 3° Que l'inimitié capitale peut être une cause de récusation contre un arbitre, i - bien entendu, qu'elle soit prouvée. — Bourges, 3,lec. 1813, Joui s le, S. el P. chr.
Jue les arbitres peuvent être récusés pou
bu et mangé avec l'un.- des par • lie. — Cass., 16 nov.
lsii.,, Tivolier, [S. et P. chr.] — CaeD, 5 avr. 1876, Aumoitte, [S. 79.2.21, P. 79.110]
472. — Dans ce cas, si le l'ait est reconnu par l'arbitre, le tribunal est tenu d'ordonner la récusation , quelles que soient les circon- us lesquelles le fait s'est produit, alors, d'ailleurs, qu'il n'y a pas eu force majeure. — Caen, 3 avr. 1876, précité.
473. — Mais il n'y a pas lieu à récusation contre des arbitres pour avoir pris du calé ou de la liqueur avec une parlie dans sa maison, lorsque le fait s'est passé fortuitement à la campagne et sur l'invitation tant de la partie que de ses adversaires et avec ceux-ci. — Cass.. 16 nov. l*2.'i, précité.
•474. — Il eu serait de même dans le cas où les arbitres ont mangé dans une auberge, appartenant à une des parties, mais exploitée par un tiers à qui elle est louée. Si la partie adverse soutient et offre de prouver que les mets ont été portés dans l'auberge par la partie qui .-n est propriétaire et au moyen d'une
immunication établie entre sa maison et l'i tribunal peut rejeter la récusation sur la simple affirmation des arbitres qu'ils ont payé les mets pris dans l'auberge. — I iss., 16 nov. IK2.Ï, précité. — Pau, 19 avr. 1871, Bordenave-Lagau, [D. 73.2.73
475. — Il a lement qu'un arbitre est récusable, s'il est devenu débiteur d'une des parties depuis le compromis, bien qu'ensuite il ait cessé de l'être si son fils l'est devenu. — Cass., 19 mai 1827, Delvincourt-Servant, [S. et P. chr/
476. — Il a cependant été jugé en sens contraire : 1° qu'un nommé d'office n'est pas récusable par le motif qu'en qualité de consignataire , il a été et peut-être est encore en p avec l'une des parties. — Bennes, i l'évr. 1818, Rion-Kerhallet, [S. et P. clir."
477. — ... 2° Que l'obligation contractée, depuis le compromis, par un arbitre envers l'une des parties, ne peut être une cause de récusation de cet arbitre. — Besançon, 2 déc. 1814, Gaudener, S. chr.]
Jugé, en ce <,-ns : I" qu'un arbitre ne peut pas être
parent ou allié, non pas d.' l'un'- d ou de l'av artie. — Cass., 12 juin
1809, P - , [S P. chr.
481. — ... 2° Que la parenté d'un arbitre avec les me d'une société n'est pas une cause de récusation, si les sociétaires n'ont pas, dans le procès intenté, un intérêt distinct et p
nel , c est-à-dire un intérêt dérivant d'une autr l'acte
social. — Cass., 19 a iùt 1835, Sillac-Lapierre, S. 37.1.312, 1'.
482. — Peu importe que tous les sociétaires soient n cause personnellement et que la soci- dissoute, si d'ailleurs elle n'est pas liquidée. — .Même arrêt.
483. — ... 3" Qu'il n'y a pas lieu d'admettre la reçus fondée sur ce que les arbitres auraient manifesté leur opinion avant d'être saisis du litige. — M intpellier, l''r juin 1829, Da-
S. et P. chr/
484. — ... 4° Qu'il n'y a pas non plus cause de récusation contre un arbitre forcé dans ce fait qu'il aurait reçu avant sa
ition des honoraires de l'une des parties dans une affaire antérieure où il avait été également nommé arbitre. — Cass., s févr. 1832, Bonneau . S. 32.1.672, P. chr. — Alger, 16 oct. 1851, .1. le Droit, 24 oct. 1851]
Le concours d'un arbitre recusable, mais non récusé
sur la sentence arbitrale : celte sentence est valable , comme est valable le jugement auquel aurait soumis à une cause de récusation. — Cass., 30 juill. 1833, Guyonie, S. 33.1.533, P. chr. — Sic, Carré et Chauveau, t. 3, quest. 1392; Ruben de Couder, v Arbitrage, n. 181 : Rousseau et Laisney. v° Arbitrage, n. 254.
§ 2. li lui de /" récusation.
486. — La question de savoir dans quel délai la récusation doit être proposée a donné naissance à trois systèmes.
487. — 1 applique à l'arbitrage la dispose l'art. 3H9, C. proc, relatif à l'expertise; d'après ci
ièiiie, les moyens de récusation susceptibles d'être invoqués contre les arbitres, ainsi que contre les experts, doivent être propos^ is trois jours de la nomination. — Rennes, 4 févr.
1818, Riou-Kerhallet , S. et P. chr.] — Sic, Pardessus, Droil comm., n. 1413; Mongalvy, t. f, n. 80.
488. — Un second système, trouvant ce délai trop bref pour une mesure aussi grave que la récusation , le porte à quinze jours : telle était, disent les partisans de ce système, la dispo- ' sition formelle de l'art. ii, L. 2 oct. 1793, relativement aux ar-
- institués pour juger les contestations des communes. — Carré, t. 0, qui -i. 3317; Goubeau de la Billenerie, t. 1, p. 249.
489. — Enfin, un troisième système, qui nous parait préférable, décide qu'il faut appliquer ici l'art. 382, C. proc, qui détermine le délai dans lequel les juges ordinaires doivent être récusés et qui constitue ainsi le droit commun. Aux termes de cet article, la partie qui veut exercer son droit de récusation devra le faire avant le commencement de la plaidoirie et, si l'affaire est soumise à rapport, avant que l'instruction soit achevée ou que les délais soient expirés, à moins que les causes de la
• lient survenues postérieurement. — Orléans, 28 déc. 1820, Blot, [P. chr." — > eau, sur Carré, t. 6,
quest. 3317: Rodière, t. 2, p. 509; Bioche, n. 290; Ruben de Couder, v Arbitrage, n. 185; Rousseau et Laisney, ^Arbitrage, n. 255.
490. — Il en résulte que, si des faits de récusation sont nés après la constitution du tribunal arbitral et dans le cours
-Iruction, les parties ont le droit de les opposer dès qu'elles les ont connues et jusqu'au jugement, à moins qu'elles n'y aient itement renoncé. — Mêmes auteurs.
La renonciation implicite doit être présumée -i la
1 rcer contre l'arbitre sa reçu-
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pour une cause qu lel ses pièces au tribunal
arbitral ou comparait devant lui el produit ses moyens fense. — Orléans, 28 déc. l*2u. précité. — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. ;î:si7 ///s.
492. —Au reste, Ie6 pouvoirs des arbitres ne cessent pas du moment où ils nu: ■ iré qu'ils étaient divisés ri opinion et
lé un tiers arbitre. Par suite, la demande en récusation dirigée contre les arbitres ne peut être déclarée nonrecevabl.', - ste que les griefs articulés sont postérieurs à la se déclaré le partage d'opinion. — Cass., 16 déc. 1828, Verre, [S. et P. chr.]
§ 3. - nce.
493. — Les arbitres , à la différence des juges , sont absolument incom| iour statuer sur les récusations des pa
en effet, aux termes de l'art. 83-4°, C. proc, les :
s<'ui communicables au ministère public. Or, nous savons que
les causes communicables au ministère public ne peuvent pas
des arbitres. — Cass., l'-r juin t S 1 2 . Frémont,
[S. et P. chr. ; — 1" févr. 1837, Guibei . -. 37.1.537, P. 37.
- Paris, 17 mai 1813, Frémont, S. el P. chr. — Tou-
. 23 mai 1832, Tailbades, S. 32.2.412, P. chr.] — Sic,
Carré el Chauveau, t. 6, quest. 3320; Rodière , t. 2, p. 509;
d et Colmet-Daage, t. 2, a. L193; Bioche, n. 297; Ruben
de Coilder, vc Arbitrage, n. 187; Rousseau et Laisney, v" Ar-
: • : Mongalvy, t. 1 , n. 88; Bellot des Minières,
494. — Il en résulte que, si les arbitres avaient statué sur isation de l'un d'eux, la sentence arbitrale serait entachée
d'une nullité absolue, comme étant rendue en dehors des termes du compromis. — ■ Mêmes arrêts.
495. — Et ces solutions doivent s'appliquer, même dans le cas où le compromis aurait autorise les arbitres à statuer sur les récusations que pourraient exercer les parties; une pareille convention, étant contraire à l'ordre public, doit être considérée comme nulle et non avenue. — Rodière, t. 2, p. 509; Rousseau et Laisney, v" Arbitrage, n. 261. —Contra, Bioche, n. 297, n fim : Carré el Chauveau, t. 6, quest. 3320 bis; Goubeau de la Bill m rie, t. 1, p. 258.
490. — Jugé q ..• la renonciation faite par les parties, dans un acte de - out recours contre une sentence arbitrale,
■tirait d'ailleurs pas obstacle au droit de récusation, les parties n'ayant pu entendre s'en rapporter définitivement et sans retour à la décision des arbitres qu'autant que ceux-ci seraient, ainsi qu'on doit naturellement le supposer, à l'abri de tout soupçon sérieux de partialité. — Caen, 8 juill. 18i6, de Manneville, S. 17.2.289, P. 47.1.422, D. 17.2.2]
4i*7. — Mais de ce qu'en principe les arbitres ne peuvent statuer sur la validité ou l'invalidité des récusations exercées contre eux, il n'en résulte pas qu'il leur soit interdit, lorsque l'instruction est complète, ou lorsque les délais du compromis sont sur le point d'expirer, ou lorsqu'il y a urgente nécessité de terminer l'arbitrage, de passer outre au jugement du tond, surtout lorsque les mollis allégués de récusation ne portent pas sur des faits survenus postérieurement au compromis. — Cass., 1" févr. 1837, précité.
498. — Passer outre ou refuser de surseoir jusqu'au jugement de la récusation ce n'est pas juger la récusation, et ce passé-outre ne l'ait nul obstacle à ce que le jugement de la récusation soit déféré aux juges qui doivent en connaître, et, au admission, à ce que la sentence arbitrale soit considérée i avenu... — Même arrêt.
499. — Dans ces divers cas, d'ailleurs, et lorsque les arbitres statuent malgré les récusations dirigées contre eux, la sentence qu'ils ont rendu.' n'esl pas nulle par elle-même : mais l'auteur de la récusation conserve la faculté de poursuivre, même après le prononcé de la sentence, la récusation devant le juge com- I et, par suite, la nullité de cette sentence. — Pau, 19 avr. 1871, Bordenave-Lagau, [D. 73.2.'i
500. — Devanl quel tribunal la récusation devra-t-elle être portée?— Le tribunal compétent en matière de récusation d'arbitres est toujours le tribunal civil de première instance, et cela sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que l'affaire qui était soumise aux arbitres est une affaire civile ou commerciale : en effet, les tribunaux civils sont les juges de droit commun, et
t. la ils sont compétents pour toutes les affaires qu'un loi n'a pas spécialement réservées à une autre juridiction. Or, en matière d'arbitrage volontaire tout au moins, aucun texte n'attribue aux tribunaux de commerce la connaides récusations d'arbitres. — Cass., 26 mars 1838, Huan 38.1.377, P. 38.1.401 — Metz, 12 mai 1818, Legré, S. el P. chr. — Pau, 19 avr. 1871, précité. — Contra, Pans, 31 1813, Gobert, [S. et P. chr,
; i. Formes et proeédun de la récusation.
501. — Ici encore et en ce qui concerne la récusation des arbitres, il faut appliquer les art. 384 el s., C. proc, qui ri
les formes de la récusation des ju^es. — Cass.. 28 févr. 1838, Rapilly, 3. 18.1.730, P. 38.2. 153 - Pau, 19 avr. 1871, cite. — Caen, d avr. 1876, Aumoitte, S. 79.2.21, P. 79.110 — Sic, Chauveau, sur Carré, t. 6, quest." 3318; Rodière, t. 2. p. 509; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1193; Ruben de ù v Arbitrage, n. 188; Rousseau et Lais .. . Arbitrage, n. 262; Mongalvy, t. 1. n. 181 et s.
502. — Ainsi, la récusation doit être proposée par le dépôl . au greffe du tribunal dont le président doit délivrer l'ordonnance
luatur, d'un acte contenant les moyens et signé de la partir ou de son fondé de procuration spéciale et authentique. — Bourges, 3 déc. 1813, Jouesne, S. et P. chr/ — Metz, 12 mai 1818, précité. — Paris. 25 avr. 1839, Horliac, [P. 39.1.580
503. — Jugé, en ce sens, que la récusation faite par un simple acte d'huissier et non revêtue de la signature des parties est nulle et non avenue. — Pau. 19 avr. 1S71, précité.
504. — ... tjue les arbitres ne sont pas tenus de s'arrêter à une récusation non signée de la partie. — Montpellier, 26 juin 1834, Mouly, [S. 35.2.191, P. chr.
505. — L'acte, une fois déposé au greffe, doit être signifié a l'arbitre récusé par l'intermédiaire du greffier, conformi
aux règles prescrites par l'art. 385, C. proc. On a soutenu, il est vrai, que cette procédure ne devait pas être suivie en matière d'arbitrage et que les arbitres pouvaient être directement assi- : bunal. Mais nous ne croyons pas qu'il y ait lieu de dist entre les arbitres et les juges : c'est pour des
de bienséance que la loi n'a pas permis de notifier directement au juge les actes de récusation; ces mêmes motifs tent également lorsqu'il s'agit des arbitres qui sont aussi des Cass., 28 févr. 1838, précité. — Bastia, Il avr. 1843, .1. des av.. t. 66, p. 231 —Caen, 8 juill. 18+6, précité. — Sic, Chauveau, sur Carré, t. 6, quest. 3318; Bioche, n.2'J2; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 188; Rousseau et Laisney. y ■ Arbitrage, n. 265. — Contra , Carré, t. 6, quest. 3318; Roitard et Colmet-Daage, t. 2. n 1193; Mongalvy, t. I, n. 201; Goubeau de la Billenerie, t. I, n. 251; Bellol des Minières, t. 3. p. 68.
500. — La partie qui a formé sa demande en récusation n'est pas tenue d'appeler les autres parties en cause : en matière de ion , en effet, tout se passe entre la partie récusante et le juge récusé, et par suite il n'y a pas lieu d assigner les autres paries qui ne sont pas directement intéressées. — Ruben de Couder, v" Arbitrage, n. 189] Rousseau et Laisnev, v° Arbit,;iif , n. 2117.
507. — Il en résulte que les parties autres que la partie récusante ne peuvent pas interjeter appel contre le jugementqui statue sur la récusation. — Mêmes auteurs.
508. — Cependant si le récusant les avait appelées en cause, elles seraient alors liées au procès, et, comme telles, pour: former appel. — Cass.. 28 févr. 1838, précité.
509. — Le tribunal saisi de la récusation l'admet si les faits sont prouvés, et on procède alors à la nomination d'un nouvel arbitre.
510. — Mais si les faits ne sont pas prouvés par le récusant au moyen d'écrits, le tribunal peut, à son choix, ou bien ordonner une enquête, ou h r .1,' prime abord, même en présence des preuves offertes, les n récusation qui ne lui paraissent pas fondés (art. 389, C.proc. civ.). Le jugement ou l'arrêt qui refuse d'admettre la preuve des causes de récusation
pas sujet à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 16 nov. 1823. Tivolier, [S. et P. chr.1: — 8 févr. 1832, Bonneau, S. 32.1.672, P. chr.") — Pau, 19 avr. 1871, Bordenave-Lagau, H. 73.2.73"
511. — Au cas où le tribunal rejette la récusation, la partie
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uni' amende qui, au 3 le l'art.
390, C. pi ut pas êtn re à I111' IV., mai? qui
. — Dijon, 2'.< avr. 1861, X..., S. 61. P. 61.876, D. 61.2.103
512. — La condamnation à l'amei . soit que la récusation ait été rejetée parce que l< s laits allégués repo-
sur une cause faus ue la preuve des faits ait
idmissible. — Cass., 16 nov. l*2r>. précité.
Mais l'auteur de la récusation : us passible
si le rejet de sa demande tenait à des motifs lion, ce '[ui arriverait notamment si la demande était rejetée comme étant nulle pour vice de forme. —
514. — Vu sur]. lus. ce n'est pas aux arbitres, mais au que l'amende est applicable. — Cass., 16 nov. 1825, préi
515. — Si les arbitres i, . il peut leur être al intérêts dans le cas où la reçus
est de natui mte à leur honneur et à leur réputa-
tion. — Pau. 19 avr. IS7I. précité.
516. - rbitre demande des dommages-intérêts, il ,i plus connaître de l'arbitrage, lors même qu
- intérêts ne lui seraient pas ad; _ - .">17. — t qui statue sur fa récusation des arbitres
mjours susceptible d'appel irt. 391, C. pr ic. .">18. — Cet a 3 >umis aux formes ordinaii
ri OH III.
Ilelus . déport , décès des arbitres.
519. — Les ons d'arbiti - ssentiellement volontaires et facultatives, et . par conséquent . les personnes
- pour les remplir peuvent - - tr sans même avoir besoin de donner aucun mot il ' k l'appui de leur refus. I -olution avait été contestée en matière _•■ forcé: mais elle ne fait aucun doute en matière d'arbitrage volontaire. — Ruban de Coudn .n. i i:t ; Rousseau et Laisney. V Arbitrage, n. 2o2.
Le refus est exprès ou tarife. Il est - - l'arbi
qu'il ne veut ou ne peut accepter la mission d'arbitre ; il est tacite s'il refuse de répondre à la nomination qui lui est notifiée , ou s'il fait quelque acte duquel résuite clairement son intention de refuser : par exemple, s'il accepte de la part de l'un es une procuration a l'effet de citer l'autre par-
'vanl le tribunal de commerce. — V. infrà, n. 531.
521. — Le relus de l'un des arbitres d'accepter sa mission a pour effet d'anéantir le compromis, même à l'insu des parties intéressées. — Cass., 24 déc. 1S17. Lefortier, [S. et P. chr.]
§ 2. Déport.
522. — On entend par déport la démission donnée par l'arbitre après l'acceptation de ses fonctions.
523. — Les arbitres peuvent se déporter tant que leurrations ne sont pas commencées art. 1012, C. proc. civ. .
là une application des principes du mandi irt. 2007, C.
civ.. aux termes duquel le mandataire, même après qu'il a accepté le mandat, peut encore y renoncer s'il n'a pas commencé l'exécution du mandat.
524. — Une fois les opérations comme: -. - arbitres ne peuvent plus se déporter, si ce n'est cependant pour eau- gitimes survenues depuis le compromis. — Rouen, 4 janv. 1820, Lefebvre, [S. et P. chr. — Sic, Carré et Cbauveau, t.6,quest. 3312; Hodière. t. 2. p. 509; Boitard et Colmet-Daage , t. 2, n. 1190; Bioche, n. 2f>'.i et s.; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. I i' et s.: Rousseau et Laisney. v" Arbitrage, n. 203 et s.
525. — Les causes légitimes du déport sont d'abord toutes les causes de récusation : on comprend très bien, en effet. qu'un arbitre qui est sous le coup d'une récusation puisse aller lui-même au devant de cette récusation et se déporter. — Mêmes auteurs.
De plus , il faudrait considérer comme des causes
légitin. - les empêchements qui mettraient les
9 dans l'impossibilité matérii I -tatuer.
qui arriverait : 1° si le compromis ux et nul,
re public :
l'arbitre avait été injurié et diffamé par les était
n a l'arbitre une maladie ou une inco qui le mit
t de l'arbi flaires
ridaient impérieusement i ' avait ac-
depuis le - un emploi public qui réclamât tous
stants. — Mêmes auteurs.
Il a él - - . qu'un arbitre p
lorsque le- - publiques qu'il remplit ont reçu, de-
. une extension telle, qu'il lui es:
de con mission. — Rennes, 26 juiU. 1841, Dardel, P.
4l.2.is-.
528. — Mais les arbitres nommés par un compromis dans lequel on dit
. il sera procédé à • nt, ne
peuvent, à la faveur de cette clans-. rter quand leurs
.mis sont eomm - — - • ! -,
et P. chr."
529. — Si les arbitres re, l'un d'eux se déportaient sans motifs légitimes, ils ne pourraient - _ , mais ils pourraient être passibles de dommages-intét - - -vis s par-
ï'-port leur avait causé un préjudice apprécia Carré et Cbauveau, t. 6, quest. rt:ti4: Boitard et Colmet-D t. 2. n. 1190; Ruben de Couder, v Arbitrage, a. ti:: Seau et Laisney. v° A . '<: Boucher, n. 619.
530. — Le déport peut, comme le refus, être exprès ou tacite : dans s, il [ui implique de la part de l'arbitre l'intention de renoncer à son mandat.
XII. ! , [S — V. supi
532. — Le déport de l'un des arbitres sultit pour anéantir le compromis, alors même que l'une <\v< parties n'en aurait pas eu connaissance, si, d'ailleurs, l'arbitre, qu - n'était pas
-éul ou à s'adjoindre un collègue, et si i tient pas imposé l'obligation de remplacer l'arbitre ou les arbitres refusant. — léc. 1817, Lefortier, 3.
P. cl.
533. i suite que lorsque le compromis a été passé Tet d'un jugement rendu en première instance, la partie
qui y a intérêt peut valablement, après le déport de l'un des ar- . interjeter appel du jugement , si le délai n'est pas expiré. — Même arrêt.
534. — Au reste, il ne faut pas confondre avec le déport qui met lin au compromis le refus de l'arbitre de prendre part à cer-
e ions ou d'accomplir certaines formalités, lorsque ce refus n'empêche ; • itinuation de l'arbitrage. — Carré et
Cbauveau. t. 6, quest. 3314 6is; Ruben de Couder, V t n. 155; Rousseau et Laisney, v" Arbitrag . . .
Ainsi, lorsqu'un arbitre, après avoir commen
de l'arbitrage et manifesté une opinion contraire à celle de l'autre arbitre, refuse de constater la discordance par un procès-verbal , ce n'est point là un déport qui mette fin nu ■ mis. La prohibition de se déporter, en ce cas, autorise l'autre arbitre à continuer ses opérations dans le sens de l'arbi- I iss., 18 mai 1814, Mug 5. et P. chr.]
530. — De même, le déport d'un arbitre intervenu'seulement après une déclaration de tous les arbitres portant qu'il y avait. :ment entre eux, n'a pas pour effet de mettre fin au compromis et d'interrompre la mission du tiers arbitre qui a dû être nommé en ce cas. — ' - . r. 1855, Leullier, S. 55.1.521,
I1. 55.1.338] -r- Y. cependant infrà et s
537. — Le décès d'un arbitre met fin au compromis art. 1012, C. pmc. civ. .
538. — Il en serait cependant autrement si les parties avaient autorisé les arbitres restants à statuer seuls : cette convention, n'étant pas contraire à l'ordre public, devrait recevoir so:i cution.
ARBITRAGE. — Titre IV. — Chap. I.
Les s peuvent aussi conférai aux arbitn res
tant le pouvoir de remplacer ceux d'entre eux qui ne pourraient plus connaître de l'afl nsc< cas, et si ce choix a besoin,
pour être valable, d'être igr< é par les compromettants, il n'es! pas lois I in de ces derniers de re user son assentiment
sans en innaître les nuit ils. — Bruxelles, 19 therm. an
XII, Schwartz, [S. et P. chr.]
Section IV.
Iiécès d'une partie laissant tics héritiers mineurs.
Lorsqu'une parti.' décède ai urs de l'arbitrage, la
q'uesl le savoir si ce décès mel lin an compromis se résoud
de différentes manières suivant la qualité des héritiers.
542. — Aux termes de l'art. 1013, C. proc, le décès ne met pas fin au compromis lorsque tous les héritiers sont majeurs : dans ee cas, ajoute l'article . le délai pour instruire et juger est seulement suspendu pendant le délai qui est imparti aux lientiers pour faire inventaire et pour délibérer.
Jugé, en conséquence, que l'obligation, coût
par un individu, de nommer des arbitres pour prononcer sur les contestations qui pourront s'élever entre lui et un tiers, passe indivisiblement sur la tête de ses héritiers. — Bordeaux, 4 avr. 1829, Sentex, [S. et F. chr.]
544. — .1 contrario, le compromis prend lin par la mort de l'une des parties, si le défunt laisse des héritiers mineurs : il
d'être obligatoire pour ces héritiers. G'esl là une nouvelle protection que le législateur a établie en Faveur des mineurs : il a craint que cette procédure sans avoués, sans la surveillance du ministère public, sans les garanties de la justice ordinaire, ne leur portai préjudice, et il a exige que la contestation a laquelle les mineurs étaient intéressés, même en qualité d'héritiers , lui toujours portée devant les tribunaux. — Boitard et Colmet- Daage] t. 2. n. 1191.
545. — Et cette incapacité du mineur esl tellement absolue qu'il a été jugé, par analogiede la disposition de l'art. 1013. que le compromis qui avait été valablement souscrit par un individu qui était alors étranger et majeur d'après la loi de son pays. était révoqué ou plutôt annulé de plein droit par l'annexion de ce pays i li France et par la rentrée en minorité du compromettant qui était la conséquence de l'application de la loi française. — Turin, 17 mai 1806, Ponte, ]S. et P. chr.
540. — Jugé également que la clause compromissoire , par laquelle il est ciiivi'iiu que les difficultés qui s'élèveront sur l'exécution d'un contrai tel qu'un contrat d'aatichrèse seront soumises à des arbitres, n'est pas obligatoire pour les héritiers mineurs des contractants. — Cass.. -'s janv. 1839, Barrât, 5. 19. 1.113, P. 39.1.108
547. — l'eu importe, d'ailleurs, la qualité îles héritiers mineurs : que ce soient des héritiers ab intestat ou testamentaires, légitimes ou naturels, le compromis sera toujours nul à leur égard. La loi, en elfet, ne distingue pas entre les diverses espèces d'héritiers.
548. — .Mais si l'art. 1013, C. proc, met fin au compromis quelle que soit la qualité des héritiers mineurs, il doit être restreint à ces mineurs. Les autres incapables ne pourraient pas se soustraire au compromis en invoquant leur incapacité : ils restent canins au droit commun. Ainsi , la solution que nous avons donnée plus haut, relativement au majeur devenu mineur par suile d'une annexion de territoire, ne doit pas être étendue au cas où une partie qui aurait compromis étant en état de capacité-, deviendrait ensuite incapable, par exemple en vertu d'un jugement d'interdiction : le compromis ne serait pas al teint par cette interdiction. — Boitard et Colmet-Daage , t. 2. n. 1191, in /i«e. noie; Housseau et Laisney, v" Aibitrage, u. 218.
541). — Au cas où le compromis prend lin par le décès d'une
e laissant des héritiers mineurs, ces derniers seuls sont
fondés à se prévaloir de la nullité des opérations accomplies
le décès : cette nullité est simplement relative, et les
autres parties ne sont pas admises à l'invoquer. — Poitiers, 22
juill. 1819, Latus, S. et P. chr.
TITRE IV
COMPÉTENCE ET POUVOIRS DES AllIllTItES.
CHAPITRE
QUELS SONT LES POINTS SLlt LESQUELS LES ARBITRES PEUVENT STATUER.
550. — Les arbitres, tirant tous leurs pouvoirs du comproii! -, ne peuvent statuer que sur les contestations qui leur ont été spécialemenl soumises parce compromis. Ils sont incompétents, à la différence des juges ordinaires, pour connaître des demandes nouvelles ou incidentes que l'une des parties formerait dans le cours du procès sans le consentement de la partie adverse. — V. infrà, v° Arbitrage international.
551. — Jugé , en ce sens : 1° que des arbitres, investis du dro i déjuger les contestations relatives à l'exécution d'un traité, ne sont pas compétents pour connaître de la demande en nullité de ce traité. — Cass., 2 mai 1832, Lecomte, [S. 32.1.34G, P. chr.
552. — ... 2° Ni p<>ur juger les prétentions de quelques-unes des parties qui soutiennent n'être pas liées par ledit traité. — Metz, 29 déc. 1813, Dupont, [S. et P. chr."
553. — ... 3° Que les arbitres nommés par une police d'assurances pour connaître des difficultés auxquelles peut donner heu sou exécution ne sont pas compétents pour connaître de la demande en nullité de cette police. — Cass., 2 déc. 1839, le Phénix. S. 40.1.237
554. — ... i " Que la disposition d'un acte de société, portant que toutes les contestations entre associés seront jugées par des arbitres, n'est pas applicable à l'action formée contre la société par l'un des associés en qualité de créancier : cette action doit être portée devant la juridiction ordinaire. — Bordeaux, 22 juin 1833, de Pompignan, [S. 33.2.347]
555. — ... o° Que, lorsque le compromis ne parle que des difficultés qui s'élèveront sur choses non prévues ou mal expliquées, les arbitres sont incompétents pour prononcer au cas de demande en réduction du prix ou résolution du contrat : une telle demande, qui touche à l'existence même du contrat, doit être portée devant la juridiction ordinaire. — Paris, ',> janv. 183S, Faïola, [S. 38.2.199, P. 38.2.78]
556. — ■ ... 0° Que des arbitres sont pareillement incompétents pour prononcer sur la nullité du traité et du compromis 'lesquels ils tiennent leurs pouvoirs. Lors donc que. saisis d'une demande relative a l'exécution de ce traité, la nullité de ce traité et de la clause compromissoire est alléguée devant eux, ils doivent surseoir au jugement du l'on 1, jusqu'à, la décision de la question préjudicielle par le tribunal compétent. — Cass., 2 août 1842, Wattier, [S. 42.1.824, P. 42.2.515]
557. — ... 7° Que lorsqu'une société civile a été dissoute par le décès de l'un des associés, la juridiction arbitrale qui avait été créée par l'acte de société se trouve sans pouvoir pour prononcer sur les difficultés survenues depuis cette dissolution. — Cass., 15 avr. 1834, Malle/.. S. 34.1. 630, P. chr.
558. — Les arbitres ne seraient pas non plus compétents pour statuer sur une demande reconventionnelle formée par le défendeur dans le cours de l'instance : la demande reconventionnelle, en effet, est indépendante de la demande principale; elle n'est pas comprise dans les termes du compromis. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3291; Rodière, t. 2, p. 515; Ruben de Couder, v Arbitrage, n. 70; Rousseau et Laisney, v° Ar6itrage, a. '.»i.
559. — Jugé toutefois que, lorsque des arbitres ont reçu mission de statuer sur les indemnités qui peuvent être dues à un propriétaire par suite de la jouissance qu'un fermier avait eue de ses terres , ils ont également qualité pour statuer sur les récompenses que demande le fermier à raison des améliorations qu'il a pu faire ou du tort qu'il a éprouve pendant la
• \nr.-r du bail. — Caen, 19 juin 1846, Blin, [P. 16.2.621]
500. — Cep •udanl, il ne faut pas interpréter avec une rigueur excessive la règle d'après laquelle les arbitres doivent rester dans les termes du compromis : on doil , avant tout, rechercher
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l'intention fie? parties plutôt q rlitté-
- 561. - - sens :"l
pas leurs p mvoirs en statuant s.lors
- difficultés s. — Bourg bro :-- . S. I'. chr.j r>(!2. — ... - irbitres auxqui -
ssance, non s
qui pourra s'y ri
ii la nullil . — Paris. ; -
Wal - 1.2.310, P.
•ndeur excipe de s -
r tant au • -
conviennent de remettre à des arbiti -
si elles leurdonnent pouvoir de statuer points qui peuvent les diviser. ix, 13 juill. 1830,
chives, S. et P. chr.
5Gi. — ... i -léi-.'urs do
biens communaux du soin de déterminer les limites de leurs
ni empiéter sur les attribut - tutorilé administrati
iu déclarer, pour arrivera faire cette délimitation, que les limites fie lu commun -
il attribuées par le p
.. S. tè.1.923, P. W.1.113 5(>5. — ... 3° ijue ..-s arbitri - mpromis fin
pouvoir fie statuer sur ies difficultés qui divisent nu mandant mandataii pte de
celui-ci dans la gestiondu mandai, - la même i
du pouvoir fie statuer sur les domn _ le mandataire à rais - _ --
étant un des éléments du compte. — I . - . Avrial,
Et dans le cas - ges :t de
mandés parle motif que la révocation a été malveillante, les arbitres peuvent, sans excé 1er leurs pouvoirs, en ace Fondant seulement sur ce qu' ill ■ a été intempestive. — Même
r>(>7. ... I les arbitres nommé- toutes
(îcullés relatives au règlement d'un compte, ont iur établir de la manière la plus
à l'équité et aux conventu : lors :ic que l'une
rties ne réclamait pas d'in - n tenir
qompte à l'autre, les arb :it établir I d'une
manière différente, et mettre, ré ;s à la
des deux parties: et. dans ce cas, ■lie parce motif qu'en allouant 'les intérêts à la parti qui n'en demandait pas, ils auraient statué sur des mandé s. — I ss.,21 nov. 1871, Leguayet Bapin, D. 72.1.70' — R uill. 1812, Moulin, -
5G8. — L'arbi g :u en termes généraux s'étend même
aux cas d'urg i isi. lorsq ie des - - - à des
arbitr - lient naître
au sujet du bail d'un immeuble, l'une d'i i .s pré-
. soumettre aux tribunaux la question de si le bailleur, à raison -le la non-i xécution du bail, demander ^a rentrée en posi - le l'immeuble. — Cass.. 2 sept. 1812, H ! : , [S. P. elir.
INCIDENTS ET MESURES D'INSTRUCTION
•"><>!>. L sont compétents pour statuer sur les
:its qui se trouvent lies à la cause principale et sans les-
- celle-ci ne pourrait pas -
3~0. — Jugé, en c - as : I ' que. lorsque, dans le cours
d'une - volontaires ,
les parties une contestation inciden 'le de
savoir si l'a ! -
- ipulée outre celle qui. par sa faut.-, mettrait ULptuioiitt. — Tome IV.
non au tribunal. — Cass., 12 iuill ,[S. J
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- . t. 2. u. 1193; Rousseau et
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ce de ces deux incidents : or, dit on, comment de
es particuliers, comme le sont les arbitri s, auraient-ils
une compétence plus étendue que les juges de paix ou les juges
consulaires'? Dans tous les cas, c'esi aux tribunaux civil de
première instance, qui sonl les juges de droit comm el non
aux tribunaux d'exception, qu'il appartient de juger les vérifications d'écriture de même que les in de faux. — Ruben de Couder, v irbitrage, a. 77; Rousse; I Laisney, v°
Arbitrage, a. 99; Bellotdes Minières, t. 2,n. s*: Berriat Saint- Prix, I . '■'/'., t. 1, p. :i2, note 53; Bioche, Dict. de proc, V Vérification, d'écriture, n. 48, et v° Arbitrage, n. 99.
580. — Un second système, auquel nous nous rallions, attribue compétence aux arbitres en matière de vérification d'écriture. Le principe, en effet, est une les arbitres sont compétents pour statuer sur les incidents qui se présentent devant
eux: l'art. 1013, C. proc, apporte ui xception à ce principe
en ce qui concerne l'inscription de faux ; mais les exceptions ue s'étendent pas par analogie. Au surplus, l'analogie nous semble faire défaut : les arbitres, en effet, ne constituent pas un tribunal exceptionnel, au même titre que les justices de paix ou les tribunaux de commerce; la compétence de ces derniers tribunaux est spéciale et tout exceptionnelle; la compétence des arbitres n'a d'autres limites que l'ordre public : or, l'ordre public n'est pas intéressé a ce que les vérifications d'écriture ne leur soient pas soumises; la preuve en est que ces vérifications ne sont pas communicables au ministère public. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3324; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1193; Boucher, n. 390 et 394; Rodière, t. 2, p. 514.
DÉPENS
582. — Les arbitres peuvent prononcer la condamnation aux dépens de la même manière que les juges ordinaires : il est de principe, en effet, que les arbitres statuent conformément aux règles et aux formes du droit, à moins que les partie.-* n'en soient autrement convenues. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3332; Rodière, t. 2, p. 514; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1198; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 7'J; Rousseau et Laisin\ \ " t ; i.ii i âge, n. 100.
583. — Jugé, en ce sens, que la partie qui succombe doit être condamnée aux dépens. — Grenoble, 15 déc. 1835, Laréal, [P. chr. - Caen, 19 juin 1846, Blin, P. 16.2.621]
584. — Mais la répartition des frais et dépens peut être réglée par le compromis même : les parties peuvent valablement stipuler qu'elles les supporteront en commun et par moitié, quel que soit le résultat de l'arbitrage.
585. — Cette stipulation, dérogeant au droit commun, devra d'ailleurs être strictement interprétée; et c'est avec raison qu'il ,i été jugé qu'elle ne s'appliquait qu'aux frais de l'instance principale, mais que les dépens d'un incident pouvaient être mis à la charge île la partie qui y succombait. — Cass., Ji l'évr. 1833, le Phénix, [S. 35.1.179, P. chr.]
58G. — De ce que les arbitres peuvent prononcer la condamnation aux dépens, il resuite qu'ils peuvent également liquider et taxer ces dépens. C'est là une solution qui est certaine en ce qui concerne les affaires sommaires, puisqu'aux termes de l'art. 543, C. proc, la liquidation des dépens en maîommaire doit être faite par le jugement même qui les adjuge. El cette même solution doit également être admise en matière ordinaire : nous savons, en effet, qu'à moins de dérogation expresse, les arbitres jouissent des mêmes pouvoirs que tés tribunaux. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. XU2; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 80; Rousseau et Laisney, V irbitrage, n. 100; Mongalw, n. 2%; Bellol des .Minières, t. 3, p.
587. — Si les arbitres ont omis de liquider les dépens dans leur sentence, ces dépens seront taxés, soit par eux dans un acte séparé, soit par le président du tribunal, suivant que leurs pouvoirs seront ou non expirés. — Chauveau, sur Carré, loc. cit.
588. — Au surplus, rien ne s'oppose > ce que l'un des arbitres -"il délégué par 1rs autres h l effet de taxer les dépens : il ne s'agit pas ici d'un acte de l'instruction à accomplir, mais d'une simple liquidation à opérer; et, des lors, il ne saurait être m d'appliquer Tari. 1011, d'après lequel les a ries île l'instruction doivi ni être Faits par tous les arbitres. — Bordeaux, 22 mai 1832, Chabrelie, S. 32.2.537, P. chr.
TITRE V
CHAPITRE I
PBOCÉD LIRE SIMPLE.
589. — Aux termes de l'art. 1009, C. proc, les parties et les arbitres doivent suivre, dans la procédure, les délais et les formes établis par les tribunaux, si les parties n'en sont autrement convenues.
590. — L'art. 1009 parle des formes et des délais établis auprès îles tribun lux suis indiquer autrement quels sont ces tribunaux. De là la question suivante : la procédure que devront suivre les arbitres sera-t-elle toujours et dans tous les cas la procédure établie auprès des tribunaux civils de première instance, ou bien devra-t-on appliquer à chaque affaire la procédure propre à la juridiction qui aurait été compétente pour statuer, de telle sorte que les arbitres suivront tantôt la procédure des tribunaux civils, tantôt celle des tribunaux de commerce, tantôt celle des juges de paix ou des conseils de prud'hommes, suivant que l'affaire sera de la compétence de l'une ou de l'autre de ces juridictions ?
591. — Nous pensons que les arbitres doivent toujours suivre les règles de procédure établies près les tribunaux civils de première instance. D'une part, en effet , ces règles constituent le droit commun et, comme telles, reçoivent leur application lorsqu'aucun texte n'y iléroge, ce qui est précisément notre cas.
Et, d'autre part, îe saurait obliger les arbitres à s'enquérir,
avant d'instruire l'affaire, du tribunal qui aurait été compéti ni pour en connaître, s'ils n'avaient pas été choisis : les questions de compétence sont souvent fort difficiles à résoudre , et on ne concevrait pas que leur solution devint un préliminaire indispensable de l'instruction des arbitres. — Chauveau . sur Carré , t. 0, quest. 3288. — Contra , Carré , loc. cit.; Rodière, t. 2, p. 5)1; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 2o.'i ; Rousseau et Laisney. v" Arbitrage, n. 110; Mongalvy, t. 2, n. 301 ; Bellol des Minières, t. 2, p. 160 et s.
592. — La règle que nous venons de poser, et en vertu de laquelle les arbitres doivent suivre la procédure établie devant les tribunaux civils de première instance, comporte cependant certaines dérogations qui sont imposées par la nature même de la juridiction arbitrale.
593. — La première et la plus grave de toutes consiste dans l'absence du ministère des avoués. La raison s'oppose à ce que les parties soient obligées, lorsqu'elles constituent des arbitres, dans le but probablement d,e diminuer les frais d'un procès, de recourir à leur intervention. D'ailleurs, les avoués n'ont pouvoir de postuler que devant les tribunaux près desquels ils sont établis, c'est-à-dire devant les tribunaux civils et non devant les arbitres. — Gênes, le févr. 1811, Movone, [S. et P. chr.] — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. :i2S9; Rodière, t. I. p. 51 l; Boitard et Colmet-Daage, t. 2. a. 1187; Bioche, n. 415; Ruben de Couder, v" Arbitrage, n. 209; Rousseau et Laisney, v Arbitrage, n. 144; Mongalvy, t. 2, n. 364.
594. — De même, les parties peuvent comparaître devant les arbitres sans que l'une d'elles ait besoin de signifier à l'autre un exploit d'ajournement : le compromis suffit pour faire connaître aux deux parties l'objet précis de la contestation et pour déterminer les pouvoirs des arbitres. — Même arrêt et mêmes auteurs.
595. — Cependant, il est d'usage que la partie la plus diligente fasse signifier une sommation à l'autre, afin que le tribunal arbitral soit mis à même de prononcer un jugement par
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défaut contre la partie qui ne comparaîtrait pas devant lui. — Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 1+3. 596. — Enfin, les parties ne - - tenues de se signifier
iquement leurs défenses el réponses, suivant les formes
établi. -s par les art. 77 et s., C. proc. — Boitard et Golmet-i I t. 2. n. 1187.
5!)7. — Mais si l*-s formes prescrites par lesdits art>
Boni |. - - ires, la signification respective des défenses et
iponses doit cependant être laite par les parties. On ne
concevrait pas, en effet) qu'une partie fût condamnée sans avoir
eu connaissance des arguments sur lesquels se fondait son ad-
• re, et , par conséquent, sans avoir pu préparer ses moyens
de défense. — Paris, 29 juin 1854, J. tnb. coinm.. t. 3. p. HO
S . Rodière, t. 2, p. 513; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n.
H95; Rouss tu et Laisney. v" Arbitrage, n. 154.
5!*S. — D'autre part, l'art. 1016, C. proc, dans son premier alinéa, impose aux parties une obligation spéciale à l'arbi •• Chacune des parties, dit cet article, sera tenue de produire ses " défenses et piei ■>■>, quinzaine au moins avant l'expiration du « compromis; et seront tenus les arbitres de juger sur ce qui » aura été pro luit. »
599. — Q - la sanction de ce délai de quinzaine dans lequel les parties doivent produire? Il faut distinguer ici plusieurs hyp is s.
600. — Il peut se faire, d'abord, qu'aucune des parties n'ait
firoduit ses pièces et défenses dans le délai légal. Dans ce cas, es arbitres peuvent considérer leur mission comme terminée et refuser de juger : du moment, en effet, que la loi établit un délai pour produire, c'est qu'elle présume que les arbitres ne pourront pas statuer en connaissance de cause, si les produc- - ne sont pas faites dans ce délai. On ne saurait donc obliger les arbitres a juger sur des défenses et des pièces qu'ils n'ont i - temps d'examiner sérieusement dans le délai qui leur es! imparti pour statuer trois mois . — Y. infrà, n. 635 et s. — Carré et Chauveau, t. ii, quest. 3325 bis; Rodière, t. 2. p. :.12: Boitard et Colmet-Daage, t. 2. n. 1 1 V'4 ; Ruben de Couder, v Arbitrait , a. 211: Rousseau et Laisney, v Arbitrage, a. lis.
601. — Il peut se faire ensuite que l'une des deux parties ait produit en temps utile et que l'autre partie, au contraire, n'ait pas produit du tout. Dans ce cas, les arbitres ne pourront pas se refuser à juger : aux termes de l'art. 1MI0 précité, ils sont te-
• juger sur ce qui aura été produit, c'est-à-dire sur les - et défenses produites par l'une des parties. Et cette solution est très rationnelle : il ne peut dépendre, en effet, d'une partie d'empêcher les arbitres de juger par son défaut de produire et de mettre ainsi a néant le compromis qu'elle a consenti. — Boitard et Colmet-Daag
602. — Enfin, une troisième hypothèse est possible : il peut se faire que l'une des parties ait produit dans le délai légal et que l'autre partie produise après l'expiration de ce délai. Dans ce cas encore, les arbitres sont tenus de juger. Mais ils ne sont
rcés de prendre connaissance des pii - -fenses de la
partie qui. a produit tardivement : l'art. 1016 dit, en effet, formellement que les arbitres sont tenus de juger sur ce qui aura été produit dans le délai légal Ils peuvent cependant, s'ils le jugent utile, examiner les pièces et défenses tardivement produites. — Boitard et Colmet-Daage, toc. cit.
603. — La déclaration des arbitres dans leur sentence, qu'ils ont vu les mémoires, pièces et notes des parties, fait foi jusqu'à
■ tion de faux. — Besançon, 1S déc. 1*11, Poignant, [P. chr. — V. infrà, n. 1106 et s.
604. — Si les arbitres prononçaient sans que les parties eussent pu se faire entendre devant eux ou sans qu'elles eussent
maître les pièces produites au débat, leur sentence nulle et non avenue : car il est de l'essence des jugemeni-
. comme de tous autres jugeme Is, que les parties aient pu se défendre. — Cass., 7 brum. an XIII , Portails, [S. et P. chr. — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3387; Mongalvy, t. 2. n. 433.
605. — De même , bien que la procédure doive être plus prompte devant les arbitres forcés que devant les arbitres volontaires ou en matière ordinaire, il n'en doit pas résulter une précipitation telle que l'une des parties soit mise hors d'état de produire ses moyens de défense.
606. — Ainsi . il a été jugé qu'il n'y a pas de décision judiciaire possible sans faculté laissée aux plaideurs de présenter leurs moyens de défense; qu'en conséquence est nulle , comme
contraire à l'ordre public, la décision rendue par des arbitres le jour même de leur constitution , en l'ai l'une
. — Paris, la févr. 1851, Plai V. infrà, n. 03n
607. — Cependant, il a avec raison qu'en matière d'arbitrage, il n'est pas nécessaire pour la validité
irties aient présente aux arbil irs du moins qui de la conl
clairement indiqué dans le compromis et dans le procès de constitution des arbitres. — Paris. 21 avr. 18 1.2.562 . | 106
608. — Sur les règles à suivre lorsque le compromis et l'arbitrage ont lieu en pa;. - _ r, V. infrà , n. 1 T.'IS et s.
INSTRUCTION DEVANT LES ARBITRES
609. — Les arbitres peuvent avoir besoin, dans le cou l'instance pendante devant eux, d'ordonner certain d'instruction , telle qu'une enqu
tion de serment , etc. La procédure de ces diverses suivra son cours d'après les règles des tribunaux civils d mière instance, sauf les modifications qui sont établies au titre de l'arbitrage.
610. — Les arbitres peuvent donc rendre des jugemen: vant faire droit ordonnant les diverses mesures d'instruction dont nous venons de parler.
611. — Juge, en ce s3ns : 1" que des arbitres peuvent ordonner et n cevoir le sermeut de l'une des parties. — Pa
1 ^2o, Hugot . P.
612. — ... 2' Que des arbitres commis par des cohéritiers pour terminer en dernier ressort une instance en partage . peuvent, sans que le compromis le porte formellement , apr.
les résultats des aveux qui ont été faits par les parties cours de l'instruction, comme ils ont, nous l'avons vu, le droit - constater. — Nîmes, 13 janv. 1S34, Vincent, rP. chr. — V. supra , n. 571.
613. — Et ces mesures d'instruction doivent être ordonnées suivant les règles du droit commun.
614. — Jugé : 1° qu'en principe les témoins dans une enquête doivent être assignés, mais que cependant il n'y a pas lieu d'annuler une sentence arbitrale, parce qi. - ris amenés par les parties auraient été entendus sans qu'il v eût eu au préalable jugement interlocutoire et assignation, sila comparution avait eu lieu en présence de toutes les parties et sans réclamation de leur part. — Riom, 23 janv. 1829, Artaut . 5.
P. chr.'
615. — ... 2» Que les art. 410. 41 1 et 412. C. proc., desquels il résulte que, dans les causes susceptibles d'appel, il doit être
rbal de l'enquête qui a servi d ment, sont applicables aux sentences arbitrales en matière de société. Cette formalité est substanti s oiss
entraîner la nullité de la sentenee qui a suivi. — Rouen 23 nov. 1842, Maver, S. 43.2.37, P. 43.1.643^ — Pau. 22 mai ISÙ3, Mots, [S. 63.2.181, P. 64.3s - Si . Bioche, n. 438; Moi e t. 2, n". 397.
616. — Toutefois, n'est pas nul le jugement arbitral qui, en admettant une partie à prouver l'existence d'une socié participation, ne contient pas le détail des faits dout la preuve est admise, mais à la minute duquel la requête qui mentionne ces faits est annexée. En tous cas, cette nullité ne peut être
îée devant la Cour de cassation, lorsqu'elle ne l'a f en appel. — Cass.. 3 ' avr. 1 s2S, Thérouenne , [S. et P. cbr."
617. — Enfin, les arbitres peuvent, comme les juges, modifier le jugement préparatoire qu'ils ont rendu; spécialement, ils
it dispenser de l'interrogatoire sur faits et articles, qu'ils avaient précédemment ordonné, une personne qu'ils reconnaissent être sans intérêt dans la contestation. — Paris, 23 juiÙ. 1810, Saisseval, S. et P. chr.'
618. — L - liions au droit commun que comporte la procédure arbitrale relativement aux mesures d'instruction que peuvent ordonner les arbitres, sont au nombre de trois :
it : 1" à l'exécution de la sentence; 2° à sa sanctiou; 3° à la manière dont les arbitres doivent procéder.
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<>!!>. — En premier lieu, les qui ordon-
111, • mesure d'instruction ne sonl exéi
l'ordonnance rt'i vequatur délit rée par le présidu tribunal : l'art. 1020, qui t quatur est
rai el s'appliqu les sentences arbitrales, quelles
i 1er, v Arbitrage . n. 93 ; Rousseau el Laisnej . V Irbiti agi , n Mi.
(J2((. lï 1 lifiée qu'au cas où el e au-
raienl les formes ordinaires. — V. infrà,
... 933 el >.
id lieu, les arbitres ne peuvent pr ncer
mtre les témoins qui ne e présenteraienl pas
il êtr ■ réassig nés sur la demande
,i, orties; et, s'ils font encore défaut sur cette réassignation,
.i bunal civil seul qu'il ap le prononc r les
l'art. 263, C. proc, el d'user des yens
coercitifs prescrits par l'art. 264 du même Code. — Rul r, y" Arbitrage, a. 98 et 99; Rousseau et Laisn
622. — Dans cas, le tribunal civil doit être saisi au :. ., présentée par la pari ie la plus diligente et fondé ntence arbitrale qui prescrit l'enquête. I.
qui intervient ordonne au témoin de comparaître, non : i ■ tribunal, mais devant les arbitres. — Mêmes auteurs, cit.
<;23. — Enfin , la troisième dérogation au droit commun est
lans l'art. 1011, C. proc, qui est ainsi conçu : « 1rs
3 de l'instruction et les procès-verbaux du ministère des „ arbitres seront faits par bais 1rs arbitres, si le compro « les autorise à commettre l'un d'eux. » Cette dérogal i droit commun est fondée sur ce que chaque arbitre, qu >ique
nomr i sent par ! ui i par 1 autre des p irl ies . est
cependant institué par toutes pour prendre part tant à l'instruction qu'au jugement : c'est aux ar litres réunisel constitués en tribunal arbitral que le mt accordé leur confiance ;
conséquent, on ne peut concéder à un arbitre seul le droit de procéder a un opé ition d'instruction préparatoire audit jug 'ment.
<;2i. — La règle posée par l'art. 1011 est-elle absolue, ou au contraire, lesarbilres ne pourraient-ils pas déli l'un 'l'entre eux le pouvoir de procéder aux actes d'instruction, comme peuvent le faire les tribunaux civils de première ins- I ère solution est seule admissible : l'art. 1011,
m effet , dispose en tenues absolus, et sans l'aire aucune distinction, que h le l'instruction, quels qu'ils soient, devront être faits par tous les arbitres, lu c'esl en vain qu'on objecte qu'en princip . ies arbitres ont les mêmes pouvoirs que les
que nous venons de citer apporte u lérogation
île i ce principe en ce qui concerne les actes d'instruction. — Carré el Chauveau, i. 6, quest. 3299 et s.; Ruinai de r. v" Arbitrage, a. 104; Rousseau et Laisney, v° Arbia. 129. — Contra, Paris, 2[ août 1824, Leclaire, S. et P. clir.]
(;2.">. — La Cour de cassation, saisie du pourvoi dirigé contre cet arrêt, n'a pas jugé la question; elle s'est bornée à décidei , 1 1 1 , • dans tous les cas, la partie qui a assisté à la visite des lieux faite par un seul arbitre par voie de délégation est nonrecevable à se plaindre de la délégation qu'elle a ainsi acceptée implicitement. — Cass., 12 mai 1828, Leclaire, [S. et P. chr.]
<;t>(». — Mas il a été jugé que le serment déféré par une
sentence arbiti île ne peut être reçu par le tiers arbitre seul, en
ee des autres arbitres, ou sans qu'ils y aient été appelés.
.- Nancy, 13 déc. 1832, sous Cass., 3 juill: 1834, Aubry, [S.
027. — Si les arbitres ne peuvent pas déléguer l'un d'eux pour p us actes d'instruction, ont-ils tout au moins le
droil de déci i ner une commissio re à un juge confoj mé-
,,,.., m .i la ^ position de l'art. 1035, C. proc? i In esl d'accord aujourd'hui pour admettre l'affirmative; la commis
eu i ffet, ne constitue pas une délégation de juridic ion :
d'ép 1er des Irais aux parias en
r par le iu l'instruction qui
. si les arbitres de\ aient i ment y
procéder 'lans des localités ''1'"- s. < h i ail d i
pas que les nmissions ro us >enl prohibées en matière
d'arbitrage, alors que les paries onl souvent suivi cetl
poui éviter les trais de la justice ordinaire. Carré ■ I Chau-
veau, i . 6, quest. 3298; Bioche. n. i i I : Ruben de C 1er, v°
arbitrage, n. 106; Rousseau el Laisney, \ > irbitrage, n. 131; Rodière, t. 2, \<. .'il0.: Mongalvy, t. I.n. 121; Go u beau de la Billenerie, t. I, p. 290; Bellot des Minières , t. 2, p. 289.
(iliN. — Les sentences arbitrales, rendues pour décerner une comm ssion rogatoire, doivent également être revêtues de l'ordonnance à'exequatur délivrée par le président du tribunal. Pour le reste, on suit la procédure ordinaire des commissions rog itoires. — Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 1 <>7.
<>2!t. — Au surplus, il ne faudrait pas confondre avec les mesures d'instruction qui sont nécessaires pour que les arbitres il rendre leur sentence, les mesures qui n'interviendraient que pour compléter cette sentence : de pareilles mesures peuvenl parfaitemenl être confiées à un seul des arbitres ou même ;'i des tiers.
630. — Jugé, en ce sens : l°que des arbitres peuvent, après avoir statue sur les questions du litige a eux soumis, et les avoir résolues de manière qu'il ne reste plus qu'à régler arithmétiquement les calculs qui en résultent, pour lixer le débet de l'une de parties envers l'autre, renvoyer ces parties devant un notaire, a l'effel d'établir le compte. Ce n'est pas là, de la pari des arbitres, déléguer leurs pouvoirs. — Cass., 26 juin 1n:i:!, Perrod,
S. 33.1.603, !'. chr.] — Sic, Chauveau et Carré, t. ii, quest. 3299 bis.
631. — ... 2" Que les arbitres ne contreviennent pas à l'art. |o(i, C. proc, lorsqu'ils chargent un expert de visiter les lieux el '1" constater les réparations a l'aire par l'une ries parties à la charge de laquelle ils les ont mises, pourvu qu'ils n'imposent poinl a celle-ci l'obligation d'adhérer au rapport, ce qui ferait
tpert un véritable juge. — Turin, i avr. 1808, Sclopis, S. e1 P. chr.
632. — ... 3° Qu'en matière d'arbitrage forcé (et il en serait de même pour l'arbitrage volontaire , 'les arbitres, arrêtant les
- d'une société jusqu'au moment où leur sentence est rendue, peuvent valablement charger un liquidateur de régler ces comptes depuis la sentence jusqu'à la liquidation , d'après les bases fixées par l'acte de société et par la sentence ellemême, et condamner par avance les parties au paiement ries
som s dont le compte définitif pourra les constituer reliqua-
taires; qu'on ne saurait voir là une délégation du pouvoir des u i res au liquidateur. — Cass., 2 juill. 1850, Laguier, [S. 50. 1.800, P. 51.1.34
633. — Quelle est la sanction de l'art. I"l I, et qu'arriveraitil si l'un des arbitres procédait à des actes d'instruction qui exig 'il l'intervention de tous? La doctrine et la jurisprudence se prononcenl pour la nullité de ces actes, et avec raison : l'intervention de tous les arbitres constitue, en effet, une formalité
itielle en l'absence de laquelle l'acte ne saurait être valable. -Cass., 3 mars 1815. — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3299; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 12.7; Goubeau de la Billenerie, t. 1, p. 293.
TITRE VI
S E NTENCE ARBITRALE.
CHAPITRE I
DÉLAI DANS LEQUEL LA SENTENCE DOIT ÉTIiE BENDUE.
Section I.
Délai normal.
634. — Le délai dans lequel la sentence arbitrale doit être rendue peut être fixé par le compromis.
635. — Si le compromis ne fixe point de délai, il n'en sera pas moins valable : dans ce cas, le délai sera rie trois mois à partir du j ' du compromis art. 1007, I • . .
636. — Jugé que le concordat qui nomme des arbitres pour juger les difficultés qui pourraient naître à son occasion, .vérifier
les créances, etc., esl un ipromis, en ci ens que. si cel acte
n'a pas déterminé le délai dans lequel les arbitres étaient auto-
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.*; prononcer, ce délai ne peul avoir que I de trois
mois. — Cas-;., 21 Févr. 1*23. Baptiste, S. el P. chr. — Contra, Bourges, Lcrfévr. 1821, Plassat, S. el P. chr.]
<;:!". — Le délai fixé par l'art. 1007 esl un délai maximum; mais il n'y a point de délai minimum, el les arbitres son de rendre leur sentence dès qu'ils le veulent sans avoir besoin d'attendre l'e cp r ition des trois mois.
038. — Il faut seulement que les arbitres aienl eu 1'' temps ai cessaire pour accomplir les opér is sans lesquelles leur sentence m1 sérail pas valable.— V. suprà, n. 605.
030. — C'est .n n m qu'il a été jugé qu'il y avait présomption que les formes légales avaient été violées, et, par conséquent, nullité '1'' la sentence, dans 1'' cas où un arbitre avait rendu sa décision deux jours seulement après le compromis, sans avoir pris soin de la motiver sérieusement et 'I'' constater la comparution des parties non plus que leurs conclusions respei
— Chambéry, la mars l*::;, Albertoli, [S. 76.2.8S, P. 76.439 040. — ... Ou tout au moins qu'en pareil cas, ce n'est pas
par la voie de la nullité, mais par la voie rie la requête civile, que la sentence atteinte de pareils vices devrait être attaquée.
— Même arrêt.
641. — Los parties sont libres de fixer dans le compromis un délai plus considérable ou moins considérable que le délai de trois mois.
ii'l'2. — Mais il faut, d'une part, qu'il y ait une stipulation formelle à cet égard dans le compromis: et c'est avec raison qu'il a été jugé, à diverses reprises, que les arbitres n'étaii ni pas suffisamment autorisés à statuer après le délai légal en vertu d'une clause les dispensant de suivre les règles du droit et les formes de procédure. — Nîmes, 30 janv. 1NI2, N..., S. et P. chr/ — Rennes, 21 juin 1816, N..., [S. et P. chr.] — Orléans, 11 mai 1852, Brinon, [P. 52.2.24
643. — Jugé, de même, que le compromis par lequel les parties affranchissent les arbitres de l'obligation de prononcer dans le délai fixé par la loi, leur mandai i doir jusqu'
faite solution, ne renferme pas un délai conventionnel, et que l'arbitrage, en ce cas, doit prendre fin après trois mois du jour du compromis. — Toulouse, 13 déc. 1833, Vignes, S. 34.2.249, P. chr.]
<iït. — Et, d'autre part, les parties compromettantes ne sauraient, en laissant incertain le poinl de dépari du qu'elles ont stipulé dans le compromis, créer, en réalité, un délai indéterminé. — Cass., Il juill. 1882, Arro, S. 82.1.461, P. 82. 1.1155, D. 83.1.2ns
(>i.~>. — Spécialement, elles ne sauraient, en laissant en blanc la date du compromis, valablement conférer aux arbitres
la i'ae.ulté de fixer, comme ils le jugeraient a propos, le point de départ du délai qui leur est imparti pour l'accomplissement de leur mission. — Même arrêt.
<>i(». — La sentence arbitrale ne pourrait être non plusvalidée dans ce cas par suite d'une prétendue prorogation tacitement consentie entre les parties, si d'ailleurs l'arrêt n'indiquai! ni la date ni le point de dopait de cette prétendue prorogation.
— .Même arrêt.
647. — Jugé encore que quand les parties accordent, pour rendre la sentence arbitrale, un délai qui ne doit courir que du jour de l'acceptation des arbitres, laquelle devait être constatée par écrit, le jugement arbitral intervenu est nul pour avoir été rendu plus de trois mois après la date du compromis, lorsque d'ailleurs la date de l'acceptation réelle n'est aucunement constatée. — Pau, 3 juill. 1833, Planté. S. 34 2.34, P.
648. — Quand le délai dans lequel les arbitres doivent prononcer n'a pas été fixé dans le t promis, les juges ne peuvent . sans violer la loi, proroger la durée de ce compromis au delà de trois mois, sous prétexte d'interprétation du compi
et de la volonté présumée des parties. — Cass., -I févr. 1825, Baptiste, [S. et P. chr.]; — 25 juill. 1827, Baptiste [S. et P. chr.]
649. — Quel est le point de départ du délai dans lequel les arbitres doivent rendre leur sentence? En principi . ci court du jour du compromis, sans qu'il y ait à r entre le délai légal et le délai conventionnel.
650. — Jugé, en ce sens, que le délai légal ou conventionnel, dans lequel les arbitres doivent avoir terminé leurs lions, s'applique à l'ensemble de ces opérations, notamment à l'obligation de constituer en temps utile le tribunal arbitral. — Cass., 1" déc. 1880, Speidel, [S. 83.1.27, P. 83.1.41]
<;5I ! ■ promis a autorisé li
très a -la tuer dans ti qu'ils I
i i procéder à la c lotion du tribunal arbitral, la m ci esl terminée
après qu'ils ont la r trois mois sans < ti uei leur tri-
bunal. — Même arrêt.
652. - Peu importe l'époque de l'acci ptation arb el peu importe aussi qu'il 5
par suite du refus d'acceptation des premiers. ■ Cass., 10 nov. 1829, Puech, S. el P. chr.
653. -- Cependant il a été déi lé, à l'époque où la jurispru-
■ comprom
que la l'art. HH 2, C. proc, portant que le 1
promis lion au 1 1 de trois une- . à partir de sa date , lorsque
aucun 1 ■ . n'est pas applicable au comp
par lequel un arbitre a été nommé pour prononcer sur les difficultés qui p m d'un ac un tel cas, le délai de trois mois ne commence à courir que de l'époque où sonl 1 Lyon, 26 avr. 1826, Bo ir'd, [S. et P. chr.'
654.— De ne: . ms le cas où. la nullité d'une clause compromissoire est couverte par la comparution unanime des parlies devant les arbitres el par la désignation faite à ce m des objets en litige, le délai de l'arbitrage court, non pas du
le compromis conti nanl la clan- )mpromiss iin a 1 ti
. mais du jour où ce compromis annulable a été ratifié,
es -à-dire du jour où les arbitres ont dressé le procès-verbal constatant cette ratification. — Paris, 18 mars 1873, syndic Buisson, S. 71. 2.2s:,, P. 74.1173, D. 74.2.137]
655. — A partir du compromis . le délai de trois mois courl sans être interrompu, si ce n'est en cas d'inscription de faux ou de décès de l'une des parties laissant des héritiers mineurs art. 1013 et 1015, C. proc. civ. .
(!.>(!. — l'eu importe que d'autres incidents, soulevés d cours du procès, aient empêché les arbitres d'accomplir leur mission dans le délai légal : le nue à courir malgré
ces incidents C ce qui résulte à contrario des art. 1013 el 1015, précités, qui, en suspendant le délai du compromis dans les cas de décès de l'une des parties et d'inscription de taux, décident par là même que les autres incidents de procédure n'exercent aucune inlluence sur la marche de l'instance arbitrale. — Carré, t. 6, quest. 3322; Ruben de Couder, v" Arbitrage, n. 113; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, a. 161.
657. — Cependant celle dernière solution ne doit être acceptée qu'avec me' double réserve: en premier lieu, si les incidents qui surgissent dans le cours de l'instance arbitrale rentrent dans la compétence des tribunaux, le délai de l'arbitrage est suspendu jusqu'à ce que ces tribunaux aient statué : la procédure'devant les tribunaux est souvent 1res longue, comme, par exemple, eu malien' de récusation; el si le délai continuait à courir pendant cette procédure, on aboutirai! à rendre toul arbitrage impossible lorsque de par raient soie
— Chauveau, sur Carré, t. 6, quest. 3322; Rodière,t. 2, p. 511.
658. — En second lieu, il a été décidé avec raison que la partie qui, par son fait, empêche les arbitres de prononcer dans le délai du compromis, en soulevant des incidents mal foi
esl non-recevabli ensuit à exciper de ce que les pouvoirs des arbitres sont expirés. Elle ne peul compter, dans le délai du 1 mis, le temps qui s'esl écoulé pendant la durée des incidents. — Metz, 12 mai 1818, Legré, [S. et P. chr.
659. — Le délai de trois mois se compte comme les autres délais fixés par mois, c'est-à-dire de quantième à quanti
que soit la longueur des mois dans lesquels on se
660. — Et, d'autre part, le jour où le compromis a été passé n'es! pas compté dans le délai, de telle sorte que, par exemple, dans l'hypothès '1 un compromis passé le 31 janvier a fixé
sa durée à six mois, le délai n'expire que le 31 juillet et non pas le 30. - Agen, s n iv. 1830, Ducrou, 8. et P. chr. — Pari-, 16 mars 1849, Cl met, P. 19.2.263]
661. — Si les arbitres laissent passi r 1 - délais que nous de déterminer sans avoir 1 lu ! ur senl mee, les pouvoirs qu'ils tenaient du compr - cessent de plein droit : la
sentence arbitrale qu'il tnt serai! nulle
1 ,it la nulli iromis. Cass., 26 déc. 1855,
Molles, [S. 57.1.208, P. 57.865, D. 56.1.354
Mais si des arbitres, opérant dans les délais du com
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promis, jugent rl.:ni)itî v-om^nt une partie du litige, el interloquant
sur l'autre, pn renvoient le iugemenl à ■ époque placée hors
du Hélai .lu compromis, le vice de la disposition interlocutoire cte aucunement les dispositions définitives; celles-ci ne pourraient être annuléi - qu'autant que le compromis aurait exê que lis parties entendaient être jugées sur toutes leurs contestations dans un délai déterminé. — Cass., 6 nov. 1813, Plinthon, S. et I'. élu-.]
063. — Quand peut-on dire que 1rs arbitres ont rendu leur sentence et accompli ainsi leur mission? Est-il nécessaire, pour que la sentence soit valable, qu'elle ait été déposée au gretfe avant l'expiration du délai conventionnel ou légal? On s'accorde a résoudre la question parla négative et a décider que la senn'a pas besoin d être déposée au grelfe pour rire considérée comme rendue. — Cass., 15 janv. 1*12, Reggio, S. ai I'. cbr. ■; — 3 mars 1863, .1. trib. comm., t. 12, p. 29UÏ- V. infrà, h. 1413 et s.
004. — Jugé, de même, que pour décider si une sentence arbitrale a été rendue dans le délai du compromis, il faut conr uniquement le jour où elle a été prononcée, sans avoir égard au jour ultérieur de la signature de la sentence par les arbitres, dans le cas où la sentence n'a pas été signée le jour même de sa prononciation. — Cass., 5 févr. 1855, Leullion, [S. 55.1.521, P. 55.1.520, D. 55 1.358 ; — 7 mai 1873, Gavot, 5. 73.1.339, P. 73.820, D. 73.1.244] — Besancon, 8 rléc. 1856, M..., [S. 57.2.352, P. 57.183] — Bordeaux, 23 févr. 1886, Delobelle, [D. 86.2.285]
665. — Et, sous ce rapport, on doit considérer comme une véril ible sentence arbitrale satisfaisant à la condition de l'observation du délai, la déclaration des arbitres portant qu'il y a dissentiment entre eux; une telle déclaration, quoiqu'elle ne termine pas le litige, met fin néanmoins à la mission des arbitres. — Cass., o févr. 1855, précité.
6(56. — A plus forte raison, la sentence arbitrale, lue et prononcée dans 1rs délais du compromis, n'est-elle point nulle parce qu'elle n'a été transcrite sur le procès-verbal et signée qu'après ces délais, lorsqu'il est constant que le retard apporté à la transcription a été causé par des changements faits sur la minute, à la demande des parties, et que, d'ailleurs, il n'en est résulté pour elles aucun préjudice. — Paris, 3 avr. 1838, Blum, [P. 38.1.559]
667. — Jugé même qu'une sentence arbitrale est valable, ban qu'elle n'ait pas été prononcée en présence des parti s, lorsque les arbitres ont été dispensés de cette formalité. — Cass., 7 mai 1873, précité.
668. — Dans ce cas, il suffit, pour que la sentence arbitrale soit réputée avoir été rendue dans le délai du compromis, qu'elle
''"I été délibér >t arrêtée par les arbitres avant l'expiraliQn de
rr délai. Peu importe qu'elle ait été écrite et signée à une époque postérieure. Et la fixation du jour où la sentence a été délibérée et arrêtée peut résulter de la teneur même de cette sentence, sans qu'il soit nécessaire que la prononciation en ait eu lieu en présence des parties. — Même arrêt.
669. — Le compromis qui sert de point de départ au délai peut contenir une erreur de date : dans ce cas, l'erreur pourra être rectifiée au moyen des faits et circonstances qui se rattachent à la véritable 'date du compromis. — Cass., 24 août 1829, .1'' Briqueville, [S. et P. chr.]
Section II.
Prorogation du délai.
670. — Les parties peuvent proroger le délai conventionné' qui a été stipulé dans le compromis, ou le délai légal. En prorogeant ainsi ce délai dont l'expiration allait mettre lin à l'arbi-
i ige, .'lias consentent un véritable compromis, qui, comme tel, doit être soumis tant aux règles de fond que de forme des omis.
071. — Ainsi, la prorogation du délai ne pourra être consentie que par les personnes ayant la capacité de compromettre : 1111 syndic de faillite et même les mandataires des parties ne pourraient proroger la délai sans un pouvoir exprès ai spécial à cel ri, t. i:,,,ré et Chauveau.t. n, quest. 3284; Rousseau et Laisney, V Arbitrage, n. 186; Boucher, n. 707; Mongalvy, t. I, n. 23, ; Goubeau de la Billenerie. t. I, p. 128. — Y. sunrd n. 123. '
672.— De même, la prorogation du délai sera valablement consentie dans les formes du compromis, c'est-à-dire, soit par acte authentique, soit par acte sous seing privé, soit par procès verbal devant les arbitres. — Lvon, 13 févr. 1874, LKec. de cette cour, 74.95, Moniteurjudic.de Lyon, 19 mars 1874 Sic, Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 129; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 185.
<>~3. — La cour de Toulouse a donc jugé à tort, et contrairement aux principes, qu'une décision arbitrale rendue après l'expiration du délai fixé par le compromis ou après les trois mois, lorsque le compromis ne fixe pas de délai , est. nulle quoique les arbitres déclarent qu'ils jugent en présence des parties et que celles-ci prorogent leurs pouvoirs, si le fait de la prorogation est dénié depuis par l'une des parties. — Il ne suffit point d'une simple dénégation d'une des parties pour repousser un compromis constaté par le procès-verbal des arbitres. — Toulouse, 7 juin 1810, Estrabaut, [S. et P. chr.]
074. — Au reste, l'écrit qui proroge le délai du compromis n'est assujetti à aucune forme solennelle, et il a été jugé, avec raison, que cette prorogation pouvait être constatée par des lettres que se seraient respectivement adressées les parties après l'expiration du compromis, et dans lesquelles chacune d'elles annonçait qu'elle avait remis ses contredits aux arbitres. — Orléans, 11 mai 1832, Brinon , [P. 52.2.24
075. — De même, il n'est pas nécessaire , à peine de nullité, que l'acte qui proroge les pouvoirs des arbitres soit fait en double original, surtout si les arbitres ont été constitués dépositaires de l'acte qui contient la prorogation. — Florence, 3 juin 1811, Lavagna, [S. et P. chr.]
070. — De même, enfin, la prorogation du compromis peut résulter de l'aveu des parties, et cet aveu ne peut être rétracté devant la Cour de cassation , même pour erreur de fait résultant notamment de ce que, dans les conclusions à fin d'opposition à l'ordonnance d'exequatur, l'avoué de la partie opposante aurait, par erreur, énoncé le délai contesté. — Cass., 9 juin 1868, Retraint, [D. 69.1.851
077. — Bien plus, la prorogation du compromis peut être tacite et s'induire de toutes circonstances de nature à manifester clairement l'intention des parties. — Carré et Chauveau , t. 6, quest 3284 bis; Dutruc, v° Arbitrage, n. 52: Rodière, t. 2, p. 508: Boitant et Colmet-Daage, t. 2. n. 1190; Ruben de Couder, v11 Arbitrage, n. 13U; Rousseau et Laisney, v" Arbitrage, n. 182.
— Contra, Bourbeau, t. (i, p. 343; .Mongalvy, t. 1, n. 239.
078. — Jugé, en ce sens : 1° que, lorsque les parties ont, après l'expiration du délai du compromis, comparu devant les arbitres pour y discuter leurs prétentions, et que cette comparution, qui ne pouvait avoir d'autre portée que celle d'une prorogation de pouvoirs, est établie par un écrit daté et signé des parties, c'est à bon droit que les juges décident qu'il y a eu prorogation tacite du délai du compromis, et, par suite', déclarent régulière ,-i valable la sentence rendue par les arbitres dans les trois mois du jour de la comparution. — Cass., 31 mars 1884, Arro, [S. 84.1.261, P. 84.1.648, D. 84.5.20] — Grenoble, 29 janv. 1846, Sestier, [S. 47.2.263, P. 47.2.366, D. 47.2.117] — Gontrà, Bourges, 19 févr. 1825, Vincent, [P. chr.]
079. — ... 2° Que le fait, constaté par la sentence arbitrale elle-même, d'avoir fourni des mémoires, défenses et pièces aux arbitres, après l'expiration du délai, suffit pour établir implicitement l'intention de le proroger : dans ce cas, la relation dans la sentence arbitrale des faits constitutifs de cette prorogation tacite, suffit pour qu'ils soient réputés constatés par écrit. — Cass., 1er déc. 1837, Perrin, [S. 58.1.598, P. 58.79, D. 58.1.29]
— Rennes, Il .1er. 1848, Meslin, S. .'io.2.KS\ P. 49.2.2961 — Contra, Aix, 28 mai 182.3, Guien, [S. et P. chr.]
080. — ... 3° Que la prorogation tacite peut résulter de blancs seings remis aux arbitres par les parties, après l'expiration du compromis. — Riom, 28 déc. 1816, Boivin, [P. chr.
081. — ... 4° Qu'un compromis est réputé prorogé par la comparution des parties avec les arbitres sur les lieux contentieux. — Cass., 17 janv. 1826, Levêque, S. et P. chr.]
082. — ... 5° Que l'acte par lequel les parties conviennent, après l'expiration .lu délai lixe pour l'arbitrage, .le se trouver à un jour déterminé chez leur arbitre, qui à l'avenir n'aura qu'à leur écrire, renferme une prorogation indéfinie île délai. — Colmur. | avr. 1841, Laubacher, [P. 41.2.408
083. — ... 6" Une la partie qui, au cas où le délai de l'arbitrage n'a pas été fixé, continue à procéder devant les arbitres
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après l'expiration du délai de trois mois, est censée proroger tacitement le pouvoir des arbitres, el se rend par le non-rece- - iti iquer la décision arbitrale par le motif qu'elle i
rendue sui mpromis expiré. — Cass., 12 mai 1n2s, .Malherbe,
S. el P. chr.]
08i. — Mais pour qu'il y ail prorogation tacite, il faut, d'une part, qu'il ne puisse subsister aucun doute sur l'intention des parties.
085. — C'est ainsi que le fait, par l'une des parties, de n'avoir pas protesté, depuis le jour de l'expiration du délai légal jusqu'au jour où la sentence a été rendue, contre le droil qu les arbitres pourraient vouloir s'arroger de >tatuer postérieurement à ce délai, ne constitue pas de sa part une prorogation tacite de nature à la priver du droil d'exciperde l'inobservation de l'art. 1007, C. proc. — Cass.. 10 avr. 1848, Malhon, S. is. 1.371, I'. 48.2.33, D. fc8.1.89
686. — Et, d'autre part, il faut que les deux parties aient comparu : la prorogation du délai, comme le compromis, n'est valable que par le consentement de toutes les parties. — Cass., 2 mai 1827, l'.unet, [S. et P. chr.
687. — Les parties peuvent également, si elles craignent que le délai légal ou le délai stipulé dans le compromis insuffisants, autoriser les arbitres à proroger eux-mêmes ce
délai.
688. — Jugé que, lorsque les parties, dans un compromis, donnent pouvoir aux arbitres de juger sans surannation, elles
utorisent par là à proroger le délai légal. — Poitiers, 22 juill. 1819, Latus, [S. et P. chr.l
689. — Mais la prorogation de délai que les arbitres peuvent être autorisés à faire diffère à un double point de vue de celle que peuvent l'aire les parties.
6!)0. — En premier lieu, les arbitres ne peuvent proroger le délai qu'une seule fois et seulement pour trois mois, dans le cas où les parties n'ont pas déterminé elles-mêmes le terme de la prorogation : ce n'est qu'aux parties, en effet, qu'il appartient de stipuler un délai supérieur à trois mois ou des délais successifs; du moment qu'elles ne l'ont pas fait, il faut appliquer le droit commun qui n'autorise qu'une seule prorogation de trois mois. — Roursres.23 janv. \*2\ . Péra, S.etP.chr."1 — Toulouse, 13 déc. 1833, Vignes, S. 34.2.249, P. chr.] — Sic, Carré, t. 0, quest. 3282; Rodière, t. 2, p. 508; Ruben de Couder, v Arbitrage, n. 134; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 187; Mongalvy, t. 1 , n. 236; Goubeau de la Rillenerie, t. 1 , p. 129; des Minières, t. 2, p. 113 et s. — Contra, Chauveau, sur Carré, t. 6, quest. 3282; Dutruc, va Arbitrage, n. 46.
691. — En second lieu, la prorogation, dans le cas où les arbitres sont autorisés à l'accorder, doit être faite par eux avant l'expiration du premier délai. Le compromis s'éteint par l'expiration du délai stipulé, et proroger un compromis éteint n'est possible qu'aux parties qui avaient le droit de le former. Or, en donnant pouvoir aux arbitres de proroger le compromis, on ne leur a pas donné pouvoir d'en faire un nouveau si celui-ci prend fin. — Cass., 6 nov. 1809, Capelin, [S. et P. chr.^ — Sic, Mongalvy, t. 1, n. 256.
692. — 11 en résulte que, lorsque, de trois arbitres volontires, deux se sont déportés, et qu'avant leur remplacement le
délai fixé parle compromis est expiré, l'arbitrage cesse de plein droit, nonobstant la prorogation de délai qui aurait été faite par l'arbitre restant en vertu de la faculté conférée aux arbitres de proroger la durée du compromis. — Même arrêt.
693. — Il est certain, au surplus, qu'en matière d'arbitrage volontaire le pouvoir des arbitres ne peut être prorogé que par les parties, et que les tribunaux n'ont pas le droit de modifier leurs conventions et de changer le compromis en augmentant les délais de l'arbitrage. — Mongalvy, t. I, n. 261.
694. — Il a cependant été jugé, à l'époque où la jurisprudence se prononçait pour la validité s eompromissoires, que le tribunal qui avait été investi de la charge de nommerdes arbitres en cas de difficultés entre des parties était Fondé àproroger le délai à eux imparti, encore que tous les intéressés n'y eussent pas donne leur consentement : le pouvoir donné au tribunal de nommer des arbitres comprenait le pouvoir de proroger le délai dans le cas où l'un des arbitres nommés ri impossible, par son relus, le pi le la sentence clans le délai légal. — Cass., li juin 1830, Furnival, rS. et P. chr.'
695. — Ajoutons que la prorogation du compromis i pouvoirs des arbitres a lieu de plein droit quand les arbitres ont
rendu un jugement de pai les délais légaux et qu'ils
miné un tiers a i r. Dans ci
leurs pouvoirs son es pendant tout le temps que la loi
irbiti ir statuer, en ce sens qu'ils di
conférer avec ce tiers et, suivant les cirera . roncourir à
conjointement avec lui une sentence définitive. — Cass.,
17 mars 1824, Belle, S.
déric, 'S. et P. chl .
et P. chr.] — Lyon, I i juill. 1828, Fré- Toulouse, 22 fevr. 1830, Fournol, P.
RÈGLES SUIVANT LESQUELLES LA SENTENCE ARBITRALE DOIT ÊTRE RENDUE
Sectio ■ I.
Règles de fond.
696. — Aux termes de l'art. 1019, C. proc, les arbitres doivent décider suivant les règles du droit : les arbitres sont, en effet, de véritables juges, que les parties ont su iux juges ordinaires parce qu'elles avaient plus de confi mee en leurs lumières ou pour éviter des frais, mais non pas pour être d'après l'équité ou le bon -rus et en dehors des règles de la loi.
697. — Cependant les parties peuvent dispenser les arbitres de suivre les règles du droit comme elles peuvent les dispenser de suivre les règles de la p en les nommant amiables compositeurs. — V. infrà, n. 033 et s.
Section II.
Règles de lorme.
F.n principe, les mêmes formalités qui sont requises
pour la validité des jugements rendus par les tribunaux ordinaires sont également exigées pour que les sentences arbitrales soient valables.
§ I. Délibération et vote.
699. — De même que tous les arbitres doivent procéder aux actes d'instruction . de même ils doivent tous participer à la délibération et au vote de leur sentence : cette sentence serait nulle et il n'y aurait pas même besoin de l'attaquer au moyen de l'appel et de la requête civile, si elle n'avait pas été rendue par tous les arbitres (art. 1028-3°, C. proc. civ. .
700. — Jugé, par application de cet art. 1028 : 1° que des décisions séparées , émanées de chacun des arbitres, ne sauraient constituer un jugement arbitral valable. — Cass., 18 germ. an IV. Vilharams, S. et P. chr.]
701. — ... 2° Qu'il Taut se garder de confondre la signature du jugement et la délibération. La majorité peut signer seule, mais ne peut pas délibérer le jugement sans le concours de la minorité. Ainsi, quand trois arbitres ont été nommés volontairement, et que l'un ne se présente pas ou refuse de se présen-
jugement rendu par les deux autres, sans que l'arbitre absent ait été remplacé, est nul. — Cass., 2 sept. 1811, d'Ormesson, [P. chr.] — Agen, 8 janv. 1812, Courrèges , S. et P. chr.
702. — ... 3" Que la clause d'un compromis par laquelle les parties, après avoir nommé trois arbitres, conviennent que, dans le cas où l'un des arbitres ne se réunirait pas aux deux au-
pour la prononciation du jugement, ceux-ci auraient le droil de prononcer seuls, ne doit pas être entendue en ce sens qu deus des arbitres pourront juger sans le concours du troisième, c'est-à-dire délibérer et arrêter en son absence la sion à intervenir, mais bien en ce sens que deux des arbitres seront autorisés à prononcer hors la p du troisième une
décision délibérée et arrêtée eu commun. — Colmar, 7 mars 1849, Vog I, |P. 50.2.141]
70:$. — ... i" Que la participation de chacun des arbitri s aux délibérations et à la prononciation de la sentence est une condition substantielle en matière d'arbitrage. Ainsi, est nulle la sentence rendue sans que l'un des arbitres ait concouru aux délibérations et à la prononciation de la sentence, alors même
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mirail été i i suite re\ i 1854, I . S. 55.2.204, P. 55. 2.244 - V. aussi ! i
lorsque
arbitre ci et en sa pré sence,
iranl qu'il ne plus de l'affaire, et qui
lourronl ui, ceux-ci soi
juger en :e. — Metz, 20 □< v. 1821, \...,
S. el P. chr.
La sentence arbitrale, après avo ibérée, doit
être votée à la majorité des voix, i lhacun di ■ arh voix, lors même que plusieurs parties ayanl des intérèl tiques auraient nommé chacune
iiti ii! constil ué . les arbitres ne sonl taires i h dérendre inti ré ts des pari ii - qui li
nommés; ce sonl des juges charj r, suivanl les rè-
gles du droit, on qui dn ise i . — Cass.,
- : m \ . 1824 . 3. el P. chr.] — Touloui ',9 aoûl 18 13,
Azaïs, S. 34.2.272, P. chr.]; — I™ mars 1834, Dùb N . P. chr. - Lyon, 21 mars 1838, Marleix, S. 3
Sic, I eau, t. 6, qui st. 3 145 bis
Rousseau el Laisney, v° Arbitrag . a. 294; Ruben de Couder, \ \rl Un ! ■■ , - . m. 7 ; Mongalvy, L. 2, n. 700. — P i cor iquenl , loi rbitres des parties qui
onl le nu' intéi al d'opinion avec celui de la partie
ayanl un intérêt contraire, il n'y a pas lieu de nommerun tiers arbitre pour les départager. — Même arrêt.
Sur le poin r corn ni on devra
aucune des opinions en présence ne réunit la i absolue
des voix. V. infrà . n. 784 el s.
§ 2. Rédaction.
708. — La rédaction des sentences arbitrales est assujettie, néral , aux mêmes formalités que lesjugemei ts ord ; C'est ainsi qu'elles doivenl nécessairement contenir 1 s noms el qualiti -lies, leurs conclusions, l'exposition sommaire
des points de fait el de droit, les motifs, el enfin le dispositif du jugi mi ni i :. proc, art. 1 i I .
700. — Cependant cette règle doit subir nécessairement, à raison de la nature du tribunal arbitral, quelques modifica Ici tout doit s'intprpréter de bonne foi, et exiger avec trop de rigueur l'accomplissement des on ivent enlever
sans rais. in aux parties le bienfait de cette juridiction simple.
Que la conditi le relater les conclusions
le jugement a éti remplie, lorsque les arbitres y ont expo prétentions respectives des parties. — Colmar, 8janv. 1820, Giovanolly, S. et I '. chr.
714. — ...Qu'à plus Forte ra i n , il n'i si pas nécessaire que
raie contienne . a pi ine de nullité, les conclu-
, quand le i i
suivre les formes de la procédure. — Bordeaux, 22 mai 1832, Chabn lie, P. chr.
715. — ... Qup, lors nclusions des pa énontns la senti nce arbitrale, il n'esl pas
e. — Cass., 17 mai 1836, Pill m I- Deb t, P. 37. 1.28
710. - De même, i! faul décider que lorsqu'un procès-verbal, régulièremenl tenu, constate les qualités des pari leurs conclusions, il remplit sous ce rapport les conditions
iar l'art. 141, C. proc, i iquelle qui ne contient pa et qualités des parties, ni leurs conclusions, esl néann -
litrales doivent être également
cette i lil ion n'esl pas non plus tri rig m-
nenl imposée : et ici e re . la jurisprudence tend à dispenser, auiani que po ibl . les arbitres des formalités judiqu'il leur sérail difficile de connaître, lorsque ces forlumenl essentielles.
71S. — Jugé, en ce sens, qu'une sentence arbitrale n
ti - peul paraître suffisait ni motivée, si elle
contii ni le détail des -
ici Lr - onl formé un résultat. — Colmar, s janv. 1820, préc té.
Ç , de même, une sentence arbitrale qui rejette
une demande basée sur un compulsoire, esl suffisamment motivée lorsque, sans désigner le compulsoire, elle en réfu
les prétendus résultats; qu'il en esl de mê de l'arrêl confir-
matifde cette sentence. — Cass., 13 janv. 1836, Lafaix-Travailly, P. chr/ 72<>. — ... Que les parties pourraient dispenser les arbitres
de l obligation de motiver leur sente C'est ce qui a été spé-
i ni jugé, en matière de divorce, sous la loi du 20 sept. 1792. - Pans, I8avr. 1809, Angélique, P. chr.] 721.— Hcs tempéraments analo^urs ont été apportés à la
rigui ur de la loi en rui concerne le dispositif de ta sentence
île : il n'esl pas indispensable q :ette sentence contienne condamnation expresse de l'une des parties,
i linsi qu'il a étédécidé que les arbitres nommés
pour slatui r sur un compte peuvent, au lieu d'établir ce compte eux-mêmes, s'en référer à celui qui a été fixé par un jugement rendu antérieurement entre les mêmes parties, et se borner a en ordonner l'exécution , surtout si la partie contre laquelle ce jugemenl est rendu ne l'ail aucune production. — Bourges, 1831, Tixier, S. 32.2.569, P. chr.]
72:1. — ... Que l'acte par lequel des arbitres arrêtent le reliquat du compte social à une certaine somme . et qu'ils terminent par r - un ii - : F<iii , jti'j ■ t terminé en présence des parties , ne cesse pas d'avoir I" caractère de jugement, par .-nia seul qu'il ne porte pas expressément de condamnation. — Colmar, iijuill. 1810, Munsch, S. el P. chr.
724. — Enfin li s sentences arbitrales, â la différence des jugements rendus par les tribunaux français, peuvent être réligi > dans une langue étrangère . connue des parties , sans être la frappées de nullité. — Cass., 1" mars 18:fO, Rivarez, S. el P. chr.
72."». — Dans ce cas, lorsque la sentence a été déposée au la tradi: ' in français suite par un inter-
prète juré, el dont l'exactitude n'esl pas contestée, l'ordond'exécution . apposée au bas de cette traduction , satisfait au vœu de l'art. 1021, C. proc, qui exige que l'ordonnance soit e sur la minute 'l<i la sentence arbitrale. — .Même arrêt.
g 3. Date et signature.
720. — l.Dale. — La sentence arbitrale doit être datée, c'està-dire qu'ell tenir la mention du jour et du lieu où elle rendue : l'art. 1020, C. proc, aux termes duquel la minute du jugemenl doit être dép isé ■ dans les trois jours au greffe du tribunal, indique à cet égard l'intention du législateur.
727. — Cette Formai lé de la date ne présente pas une aussi grande importance au point de vue des sentences arbitrales qu'au point de vue di ts. Il esl certains jours, en effet,
•iés, par exempl il lesquels les jugements ne
peuvent être rendus, et la date démontre si. à cet égard, les
ns de la loi onl été observées. Cette utilité de la date
i pas en ce qui conc 'rn ' les sentences arbitrales : car
.; de simples particuliers qui tiennent tous
ouvoirs des parties, peuvent être valablement rendues les
ssi bien que 1rs jours non fériés. — Cass., 22 nov.
1827, Petiel, s. et I'. i hr.
Comi lette formalité n'esl ordonnée d'une manière
se par aucun lexl '.nu s'accorde à décider que l'omission Ine pas la nullité de la sentence arbitrale. I! suffit que
con mis ail date certaine el que, d'ailleurs, il soit consles arbitres n'ont pas jugé après l'expiration du délai
ARBITRAGE. — Titre V
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qui leur était fixe. — Cette constatation peut résulter de l'enregistrement, ou du il. : _ ifle de la sentence, ou bien eno.iv du décès de l'un .les arbitres signatain Cbauv , t. 6 , n. 481; Ruben de
t bitrage, n. - f, v* Ari
n. 311 ; Boucher, n. 773; Mongalvy, n. - 720. — fla,l 5,1 - - ivis des arbitres par-
_ • d'opinion doivent, à peine île nullité de la sentence du re datés: que la date de c - ■ peut résulter de présomptions et de tén . et qu'enfin, à défaut lie date, ces avis doivent être considér postérieurs à l'expiration du compromis. — Paris, lOaoùt 1S32, Raincourt. [S. 32.2.546, P. chr.1
730. — Mais s'il y avait, non pas seulement de simples.présomptions, mais preuve matérielle et légale que les n\ antérieurs à l'expiration du comprom s, gement serait valable. — Cbauveau, sur Carré, t. 6, quest. 3339; Ruben de Couder. vn Arbitrage, a. 237; Rousseau et Laisnev. v Arbitrage, n. 313.
731. — Il en serait ainsi, par exemple, si le tiers arbitre avait lui-même prononcé sa sentence dans le délai assigné aux premiers arbitres. — Cass., 21 janv. 1840, Rolland, S. H).l. 103, P. 40.1.351]
732. — ... Ou m.'me, dans le cas où l'avis de l'un des deux arbitres divisés porterait une date antérieure à l'expiration du compromis. — Cass., 30 mars 18+1, Theuveau, S. 41.1.51 41.2.20
733. — Nous verrons infrà, a. 1111. que la date insérée dans la sentence arbitrale fait foi jusqu'à inscription de faux, comme les autres mentions de cette sentence.
734. — Quant au lieu où le jugement arbitral a été rendu, il n'est pas non plus indispensable qu'il soit indiqué dans jugement.
735. — Jugé qu'un jugement arbitral n'est pas nul parce qu'il ne fait pas mention du lieu où il a été rendu, lorsqu'il y est suppléé par les circonstances. — Douai, 12 janv. I^2n. N...,
t P. chr
730. — Ainsi, lorsque le jugement ne forme qu'un seul contexte avec le compromis, et que ce compromis contient l'indication de lademeure de l'arbitre devant lequel les parties ont comparu , le jugement portant qu'il a été prononcé à l'instant même devant les parties, indique suffisamment que la décision a suivi immédiatement le compromis et qu'elle a été rendue ilans la demeure de l'arbitre. — ' Î8 mai 1833, Montluisanl, P
737. — Au reste, la mention du lieu où la sentence a été rendu.- est encore moins substantielle que la date : rar si les arbitres doivent rendre leur sentence dans un certain di
ne sont pas tenus de la rendre dans tel ou tel lieu: leur compétence, à la différence de celle des tribunaux, n'est pas territoriale. — Besançon, 31 a . 1820, N..., P. chr. — Paris, 2 janv. 1834, Paignon, [S. 34.2.302, P. chr.]
738. — II. Signature. — Aux termes de l'art. 1016, C. proc, le jugement arbitral doit être signé par tous les arbitres.
Peu importe d'ailleurs la qualité de l'arbitre
740. — Ainsi, le compromis qui. après avoir nommé 1. très pour statuer sur un certain ordre de contestation , cbarge un avocat de décider définitivement les questions sérieuses qui pourraient se présenter au • ■ s, constitue, en ce point, cet avocat arbitre spécial, de telle sorte que la sentence des arbitres est nulle, si, cet avocat ayant été appelé à
les questions qui lui ont été soumises par les arbitres, elle n'est pas signée par lui comme par les autres. — Cass., 2 mai 1853, Arbès, S. 53.1.501, 1'. 53.2.50, D. 53.1.149
741. — Peu importe .'gaiement la nature de la sentence que les arbitres ont rendue.
742. — Spécialement, au cas où des décisions préparatoires ont été rendues concurremment avec un arbitre qui, depuis, a été remplacé, et où la - définitive a été rendue par les arbitres restants et l'arbitre remplaçant, cette sentence défioi-
-l nulle, si les décisions préparatoires n'ont pas été signées par l'arbitre remplacé. — Cass., 10 vend, an XIV, Pétrel, S. P. r! .
743. — Mais on comprend parfaitement que cette règ soit pas absolue et qu'un arbitre ne puisse pas mettre . •
à la validité de la sei refusant de signer par mauvais
vouloir ou par dépit de n'avoir pu amener la majorité àparîag r son opinion. Aussi l'art. 1010 ajoute-t-il que dans le cas où il y
RÉPERTOIRE. — Tome IV.
a deux arbitres ou plus, si la minorité refuse .le signer 1
levront faire menti, le jugement aura alors le même effet que s'il avait él
744. — C'esl ainsi qu'il a été décidé que le refus par un arbitre dissident, qui a concouru à la délibération où ;
r a la séance indiquée pour la rédaction ce, et son refus de la signer, n'emportent pas nullité; en i rt. 1016, C. proc., reçoit son applica
■-.. 21 therm. an IK. Himstel. S. et P. chr/: — 6 juill. 1840, Desfourneaux, S. MM .882, V. M.2.512 —Lyon, 2 mai 1844, Pori . S. 15.2.88, 1'. 15.1.73
7 45. — En c inséquence, la décision d'un nouveau tribunal arbitral, statuant sur les mêmes points, contrevient à l'autorité de la chose jugée. — Cass., 8 vend, an VIII, Tassin .. 3. P. chr/ — V. infrà, n. 1082 et s.
746. — Enfin, il peut se faire que la moitié des arbitres ait refusé de signer. Dans ce cas, il faut se reporter aux c qui motivent ce refus. Si ce refus provient de ce que les arbitres qui n'ont pas signé ne sont pas de l'avis des autres, il y a parnommer un tiers arbitre V. infrà, a. 784 . ?i. au contraire, le refus provient de ce que ces arbitres ne veulent plus accomplir leur mission, il y a déport, et nécessité de remplacer ces arbitres sauf à agir contre eux en dommages-intérêts, s'il y a lieu. Enfin, si ces arbitres ne donnent pas les motifs de leur refus, comme on ne sait pas s'il y a déport ou opinion contraire, on peut les assigner devant le tribunal pour les expliquer et pour agir ensuite suivant leurs réponses. — Carré etChauveau, t. 6, quest. 332'.»: Ruben de Couder, v \ , n. 241; Mongalvy, t. 2, n. 431. — C Bellot des Minières, t. 3. p. 121.
7'i /. — En tout cas, quand la minorité refuse de signer, il est indispensable que la sentence arbitrale atteste que tous les arbitres ont été présents a la délibération : comme nous l'avons vu plus hau 699 et s. , la présence de tous les arbitres
à la délibération qui précède la sentence est une condition indispensable de la validité de cette sentence.
748. — Il faut, en outre, que le refus de signer de la minorité des arbitres soit constaté dans la sentence même qui est signée par la majorité : l'art. 1016, C. proc, en effet, ne donne force à la sentence arbitrale qu'autant que cette sentence contient la signature de tous les arbitres ou bien mention de la cause qui a empêché l'un d'eux Se signer. Il en résulte, que l'omission, non justifiée ou non constatée, de la signature de l'un des arbitres a pour conséquence d'enlever à la décision, qui n'est que l'œuvre des autres, le caractère légal d'une juridiction régulièrement constituée : la sentence ainsi rendue doit être considérée comme nulle et non avenue. — Carré et Chauveau,
/ i!>. — i g . en ce sens, que l'absence de la signature de l'un des arbitres vicie la sentence arbitrale et en entraine la nullité lorsque ce fait n'y est pas constaté et expliqué, et cela alors même qu'il est constant que tous les arbitres, même l'arbitre non signataire, ont concouru à la délibération qui a pré- -.. 4 mai 1809, B-r_-e, [S. et P. chr.]
— Pau, 20 1. 1852, Berilhe, [P. 54.2.156, D. 53.2.f
L'art. 1016 suppose le refus de quelques arbitres de
- _ . La décision devrait être appliquée à fortiori si l'un des arbitres était empêché de signer, et surtout si l'absence de cette signature se trouvait justifiée par la déclaration des autres arbitres, constatant l'infirmité qui a empêché le troisième arbitre
signer. — Cass., 5 juill. 1832, Bisson, [S. 33.1.322, P. chr.] /.11. — Et les énonciations de la sentence à cet égard ne peuvent être détruites surtout devant la Cour de cassati" un procès-verbal dressé par deux notaires, portant déclaration contraire de l'arbitre. — Même arrêt.
752. — .Mais faudrait-il assimiler au refus ou à l'empêchement de signer, l'impossibilité de signer où se trouverait un des arbitres parce qu'il serait complètement illettré et ne saurait pas signer? Nous pensons que la question doit être résolue par l'affirmative : du moment, en effet, que la sentence arbitrale est valable alors même qu'elle ne contient pas la signature de tous les arbitres, il importe peu que ce défaut de signature provienne de l'ignorance ou du refus des arbitres qui n'ont pas sig — Carré lu, t. 6, quest. 3328; Rousseau et Laisney, \ : . n. 324.
I.. sentence une fois rédigée doit-elle être pron
en prés mr être valable"? Nous ne le pensons
_ : • - ntences arbitra!
iêrent .1- s jugements. En effet, si les jugements doivent être prononcés en public, c'est en raison du principe de la publicité des audiences établi par les art. ST et s., C. proc. Ce principe n'existe pas en matière d'arbitrage : les audiences tenues par les arbitres ne so et, par conséquent , on ne
saurait les obligera prononcer leur sentence publiquement. — . 12 juin 1806, de Belley, S. et P. chr.] — Sic, Carré el Chauveau, t. 0, quest. 3338;Bioche, n. lui ; Ruben de Couder,
i 226; Rousseau et Laisney, v" Arbitrag .
290; Bellol des Minières, t. 3, p. 123; Mongalvy, t. 2, n. 438.
— Contra, Goubeau de la Billenerie, t. 1, p. 334.
755. — A plus forte raison en serait-il de même si les parties avaient formellement dispensé les arbitres de prononcer leur sentence en leur présence. — Cass., 7 mai 1S73. Gavo . 3
756. — En sens contraire, on cite deux arrêts des cours de Paris et d'Agen qui, en frappant de nullité une sentence arbitrale que tous les arbitres n'avaient pas prononcée , a
les sentences arbitrales doivent toujours être prononcées en présence des parties. Mais nous repoussons l'autorité ou plutôt l'argument qu'on tire de ces arrêts : en effet, dans les esp ces sur lesquelles ces arrêts ont statué, la sentence devait être délibérée et prononcée le même jour et ins arbitres étaient absents ce jour-là, de sorte que cette sentence était évidemment frappée de nullité pour contravention à l'art. 1028-3°, C. proc. Certains arbitres n'avaient pas assis
'■■libération , et leur absence à cette délibération suffisait pour entraîner la nullité de la sentence. Mais les arrêts qu'on nous oppose ne disent pas comment ils auraient tranché la question qui nous occupe ni ce qu'ils auraient décidé si tous les arbitres avaient assisté à la délibération et que la sentence n'eût é prononcée par eux tous. — V. Paris, 9 mai 1833, Monin, 3. 14.2.203, P. chr.] — Agen, 20 déc. 1834, Lamarque . -. 5 1.2.204, P. 55.2.244]
DU TIERS ARBITRE
757. — On entend par tiers arbitre la personne qui est choisie par les arbitres ou par les parties suivant les cas, pour être adjointe, en cas de partage, aux arbitres précédemment nommes, et pour arriver ainsi à former la majorité exigée par la loi.
758. — La capacité nécessaire pour être nommé tiers arbitre est la même que celle qui est requise pour être nommé arbitre.
759. — Le tiers arbitre est également soumis aux mêmes causes de récusation que les arbitres.
700. — Le tiers arbitre s'appelle aussi quelquefois sur-arbitre. Mais celte dénomination de sur-arbitre n'est guère usitée aujourd'hui : elle s'appliquait, en effet, surtout lorsqu'il s'ag ss ■ de l'arbitrage forcé qui est aujourd'hui aboli.
Conditions nécessaires pour qu'il y ait lieu de nommer un tiers arbitre; déclaration de partage.
761. — I ne double condition est nécessaire pour qu'il y ail lieu de nommer un tiers arbitre : il faut .l'abord que la no tion soit faite ou autorisée par les parties; il faut ensuite qu'il y ait pan _
? I . Nomination du itre.
762. — En principe, c'est aux parties qu'il appartient de choisir un tiers arbitre, - de partage des arbitres qu'elles
ont antérieurement nommés; elles peuvent s.- réserver ce droit,
soit dans le compromis, soif dans un acte postérieur. La capacessaire pour nommer le tiers arbitre est d'ailleurs la mr nommer les arbitres.
763. — Si les parties usent de leur drr.it , et conviennent , par un acte postérieur au comp nommer un tiers ar-
rieur ne constitue pas un nouveau compromis, mais plutôt une suite du compromis primitif, de telle sorte qu'il participe à toutes les clauses de ce compromis. — Contra, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3341 bis; Mongalvy, t. 2. n. 331.
Il a été jugé, en ce sens, que le compromi
il n'était point donné pouvoir aux arbitres de nommer un tiers arbitre continue néanmoins de subsister dans tout parties lorsque, après le partage, les parties ont fait ellesmêmes cette nomination. En conséquence, les deux compromis ne faisant qu'un seul et même acte, la sentence rendue dans les délais ave,- le concours du tiers arbitre est définitive et sans appel, si telle était la condition du premier compromis, bien i i ■ les termes formels et explicites dans lesquels était formulée cette condition n'aient point été répétés da - ond. — l'a-
ris, !'.» juin 1850, Bonvoisin, [P. 50.2.481
765. — Et de même, si les arbitres ont été nommés amiables compositeurs, le tiers arbitre régulièrement choisi par eux sera investi ries mêmes pouvoirs. — Besançon, 8 déc. 1856, M...,
766. — Les parties peuvent également autoriser les arbitres à choisir eux-mêmes le tiers arbitre.
767. — Mais, pair que cette nomination soit valable, plusieurs conditions sont requises. Il faut d'abord que ce pouvoir soit expressément conféré aux arbitres par une clause spéciale du compromis.
768. — C'est ainsi qu'il a été jugé, sous l'empire de la, législation antérieure au Code de procédure , — et cette solution devrait encore être admise aujourd'hui, — que les arbitres qui ont été nommés pour prononcer sur une contestation, quelque
; que soit le pouvoir qui leur a été attribué en termi - s néraux , ne peuvent cependant, en cas de dissidence, nommer un tiers arbitre, s'il n'y a pas, à cet égard, autorisation expresse dans le compromis. — Cass., 14 vent, an III, Auge, [S. et P. chr.1
769. — Il faut ensuite que les arbitres procèdent à celte nomination parla décision même qui prononce le partage. Le partage, en effet, mettant fin au compromis, les pouvoirs des arbitres expirent s'ils ne nomment immédiatement le tiers, et ce serait vainement que plus tard ils voudraient réparer cette omission. — Paris, 20 juill . 1844, Lestiboudoîs.
770. — Il faut enfin que la nomination du tiers arbitre ait lieu avant l'expiration du délai du compromis : ce délai une fois expiré, en elfet . les arbitres sont désormais sans pouvoir, et le compromis prend fin.
771. — Cependant la Cour de cassation a jugé, avec raison, que, quoique le tiers arbitre eût été nommé après l'expiration des délais du compromis, l'irrégularité de sa nomination était couverte par la comparution volontaire des parties avec les arbitres sur les lieux contentieux. — Cass., 17 janv. 1826, Lévêque , S. el P. chr.]
772. — Si les arbitres partagés ne peuvent convenir de la nomination du tiers, ils le déclareront sur le procès-verbal, et le tiers sera nommé par le président du tribunal qui doit ordonner l'exécution de la décision arbitrale. Il sera à cet effet présenté requête par la partie la plus diligente art. 1017, C. proc. civ.).
773. — Dans ce même cas. les arbitres pourraient-ils s' remettre au sort pour désigner le tiers arbitre? Nous ne le pensons pas : il ne saurait être permis aux arbitres de substituer la voie du tirage au sort au choix d'une volonté intelligente: et cette prohibition doit être d'autant mieux admise que l'art, lot 7, précité, indique, en cas de desaccord des arbitres, le procédé qu'ils devron r. — Aix , 2 août 1826, Breton , S. et P. chr." — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3313 bis; Ruben de
Couder, v Arbitre lia s
Rousseau et Laisney, V
Arbitre tiers . n. 38; Mongalvy, t. 2. n. 332. — Contra. Caen, 38 août lsi.'i, Pellecat, S. tô.2.647, P. ls.2.22
774. — En tout cas, et en admettant que ce mode de tirage au sort soit irrégulier, la nullité résultant de cette irrégularité serait couverte si les parties avaient accepté le tiers arbitre ainsi nommé pour juge de leur différend. — Caen , 28 août 1845, précité.
Enfin, les parties pourraient également confier le
ARBITRAGE. — Titre VI. — Chap. III.
droit de nommer le tiers arbitre à d'antre? personnes. — Garré et Chauveau, t. 6, quest. 3341 bis; Ruben de Couder, v° Arôt-
s . n. 23; Rousseau et Laisney, v" Arbitre 40; BeJloI des Minières, t. 3, p. 133.
77(î. — Jugé, en ce sens, qu'en matière d'arbitrage forée", les parties pouvaient, par une convention particulier! . l'art. 69, C. comrn., qui, dans le cas où les arbitres étaient discordants sur le choix du tiers arbitre, en attribuait la nomination au tribunal de commerce. Elles pouvaient, notamment, convenir que le tiers arbitre serait nommé par le président du tribunal.
— Paris, 6 août 1829, Frossard, [S. et P. chr.]
777. — Et il a même été décidé que la personne désignée pour choisir le tiers arbitre pouvait chargera son tour une autre
i ne de procéder à ce choix, conformément au droit que confère au mandataire l'art. 1994, C. civ. Mais, dans ce cas, la personne désignée pour choisir le tiers arbitre répond des faits de celui qu'elle s'est substituée; d'où il suit qu'elle sera de dommages-intérêts tels que de droit, si les retards ocnés par cette substitution ou la négligence de la personne substituée ont causé quelque préjudice aux parties, en mettant fin au compromis et en laissant périmer les opérations arbil
— Caen, 19 nov. 1836, M. des av., t. 53, p. 495]
778. — Dans le cas où le compromis confie la nomination du tiers arbitre au président d'un tribunal, dans l'espèce, au président du tribunal de commerce, l'ordonnance que le président rend à cet effet ne constitue pas un acte de juridiction contentieuse , mais bien un acte de juridiction gracieuse. Il en résulte que cette ordonnance ne peut être rapportée que par le président qui l'a rendue : elle ne peut pas être attaquée devant le tribunal auquel il appartient. — Aix , 27 janv. 1871, O le Midi, S. 72.2.289, P. 72.1178 et la note de M. Nouguier]
779. — L'incompétence du tribunal de commerce pour statuer sur l'opposition à une pareille ordonnance est une incompétence ratione materise, et doit, par conséquent, être prononcée d'office lorsqu'elle n'a pas été proposée par les parties. — Même arrêt.
780. — Lorsque la nomination du tiers arbitre est faite par le président du tribunal ou par le tribunal lui-même . l'ordonnance ou le jugement doivent être signifiés, à peine de nullité, aux parties qui ont été étrangères à la requête présentée au tribunal ou au président pour obtenir ladite nomination. Il est né-
i 3S lire, en effet, que ces parties connaissent cette nomination soit pour pouvoir récuser le tiers arbitre, soit pour pouvoir produire devant lui les observations et documents utiles à leur défense. — Besancon, 19 janv. 1855, Tournier, S. 55.2.248, P. 55.1.19, D. 55.2.175" — V. infra, n. 825.
781. — Que faudrait-il décider dans le cas où le compromis aurait stipulé qu'il serait nommé un tiers arbitre en cas de partage, sans décider si cette nomination appartiendrait aux arbitres ou aux parties elles-mêmes? Nous pensons que cette nomination appartiendrait alors aux parties : les arbitres, en effet, n'ont d'autres pouvoirs que ceux qui leur sont conférés par le compromis; or, dans l'espèce, on ne pourrait pas dire que le compromis les eût autorisés à nommer le tiers arbitre. — Carré et Chauveau , t. 6, quest. 3341 bis; Bellot des Minières, t. 3, p. 136.
782. — Cependant s'il existait un désaccord entre les parties, c'est- L-dire si les unes voulaient exercer le droil de nomination et les autres s'en dessaisir, il y aurait lieu de s'adresser au président du tribunal qui désignerait lui-même le tiers arbitre : ce procédé se justifie par analogie de la disposition de l'art. 1017. — Carré et Chauveau, loc. cit.
783. — Au surplus, le président du tribunal, non plus que le tribunal lui-même, ne pourraient dans aucun cas désigner
■ un tiers arbitre ou en substituer un à celui que les parties auraient nommé. La sentence rendue par un tiers arbitre désigné d'office serait nulle. — Lyon, l" i'évr. 1868,
de cette cour, 68.67]
§ 2. Déclaration ■/>' partage.
784. — Pour que le tiers arbitre puisse exercer ses fonctions, il faut nécessairement qu'il y ait partage : c'est la déclaration de partage seule qui permet au tiers arbitre d'intervenir dans les opérations des arbitres. Jusqu'à ce moment, le tiers arbitre est sans pouvoir, alors même qu'il aurait été nommé par
mpromis en prévision du partage; et, par conséquent, son
interventi"ii prématurée aurait pour effet de vicier la sentence que les arbitres auraient rendue.
785. — On l'a jugé ainsi en matière d'arbitrage forcé, et il est certain que la inèm • décision s'appliquerait à l'arbi volontaire, car. pour l'un comme pour Vautre, l'adjonction d'un tiers sans qualité pour remplir les fonctions de juge altère la composition du tribunal arbitral. — Rennes, 7 avr. 1810, Chelier. S. et P. chr.]
786. — Cependant, une sentence arbitrale n'est pas nulle, le le tiers arbitre appelé à rider le partage des deux pre-
qui les divisait ait concouru à toutes les opérations de l'arbitrage, s'il est consl cette coopé-
ration a eu lieu sur l'invitation des parties et des autres arbitres.
— Grenoble, 15 déc. 1835, Laréal, P. chr.]
787. — De même, il a é que l'assistance du tiers arbitre aux actes ayant pour objet l'instruction du litige, n'entraînait pas la nullité de la sentence arbitrale, dans le cas où il avait été constaté qu'à la suite de ces actes le tiers arbitre s'était retiré pour laisser les deux arbitres rendre leur jugement.
— Limoges, 9 nov. 1847, [J. des av., t. 73, p. 1641
788. — M lis dans quels cas peut-on dire qu'il y a partage entre les arbitres? La question a soulevé quelques difficultés.
789. — On est d'accord pour appliquer ici la disposition de l'art. 118, C. proc, et pour décider qu'il y a partage dans les hypothèses analogues à celles qui sont prévues par cet article.
790. — Il y aura donc lieu à nomination du tiers arbitre : 1" si les arbitres ont émis deux ou plusieurs opinions qui réunissent le même nombre de voix.
791. — ... 2° Si trois opinions ont été émises et qu'une d'elles ait la majorité, mais seulement la majorité relative, sur les deux autres.
792. — Mais c'esl une question controversée que celle de savoir s'il faut également appliquer ici l'art. 117, C. proc. Aux termes de cet article, « les juges les plus faibles en nombre seront tenus de se réunira l'une des opinions qui auront été émises par le plus grand nombre. » En est-il de même des arbitres? Si cinq arbitres ont été nommés et qu'il y ait trois opinions réunissant la première deux voix, la seconde également deux voix et la troisième seulement une voix, l'arbitre qui a émis cette troisième opinion devra-t-il nécessairement se réunir à l'une des deux autres?
793. — La question, à notre avis, doit être résolue par l'affirmative. D'une part, en effet, l'art. 1009, C. proc, renvoie de la manière la plus générale aux formes de procéder établies pour les tribunaux. Et, d'autre part, les mêmes raisons qui ont inspiré la disposition de l'art. 117 existent ici : la déclaration de partage a pour effet d'augmenter les lenteurs et les frais de la procédure; il vaut mieux éviter d'y recourir lorsqu'il n'y a pas une impossibilité absolue d'arriver à une majorité. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3345; Ruben de Couder, v° Arbitre
tù rs . n. 6; Bellot des Minières, t. 3, n. 122. — Contra, Rousseau et Laisney, v Arbitre tiers . n. 6.
794. — On a également soulevé la question de savoir s'il y aurait partage dans le cas où l'un des arbitres refuserait d'émettre son opinion sur la contestation à lui soumise. Un premier système décide que cette abstention apporte un obstacle absolu "à la nomination du tiers arbitre : le tiers arbitre, disent les partisans de ce système, a en effet pour mission, aux termes de l'art. 1018, in fine, C. proc, de se conformer à l'un des avis émis par les arbitres ; il doit choisir entre des opinions opposées. Or, comment pourrait-il accomplir cette obligation et opter dans notre hypothèse, puisqu'une seule opinion a été
et que l'un des arbitres s'est abstenu? — Mongalvv, t. 2. n. 336: Bellot des Minières, t. 3, p. 140.
795. — Nous pensons, avec un second système, que cette manière de voir est trop absolue et qu'on ne saurait tirer de telles conséquences de la disposition finale de l'art. 1018. ïviiis doute, le tiers arbitre doit opter entre les opinions opposées des arbitres. Mais en réalité, n'a-t-il pas été émis, dans notre hypothèse, des opinions opposées? l'n arbitre a jugé; l'autn ibstenu de bonne ou de mauvaise foi. Le tiers arbitre choisira : s'il partage l'opinion de l'arbitre qui s'est abstenu, le compromis prendra fin; mais s'il se range i l'avis exprimé par l'autre arbitre, la majorité sera cet avis et l'affaire jugée. Ajoutons que le système contraire présente de --rives inconvénients:
i liant que l'abstention d'un des arbitres met fin au compromis, on empêche l'instance arbitrale d'aboutir; et la partie
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qui n'a pu démontrer l'existence de - ainsi tin moyen
bien simple condamnation. — Carré et l
veau . t. 6, quest. 3343
790. — C'est ainsi qu'il a été jugé que. lorsque îles arbitres ont à se pro 10 sur une qui nplexe qui embi i
la fois l'instruction et le Fond, par exemple, lorsqu'ils onl à juger s'il y a instruction suffisante, et, au cas d'affirmativi sur e Fond, ci l'un les arbitres déclare qu'il n'y a pas instruc ion suffis. i .mi re décidi le i suite se pro-
id, il y a partage autorisant l'appel d'un tiers arbitre; et, d s ce cas, le tiers arbitre peut lui-même juger le fond, en adoptant l'avis de l'arbitre qui s'est prononcé à cel
nt on dirait que l'autre arbitre s'etant abs il n'v a pas partage sur le fond du litige. — Cass., 23 mai 1837, Dubuc, [S. 37.1. 3T7, P. 37.1.422
75)7. — Mais il a été jugé, - n s - • n s contraire, que lors de deux arbitres, un seul a dressé procès-verbal de son avis, el que l'autre s'est borné à rédiger une simple note, en déclarant qu'il n'avait pas encore fixé son opinion, il n'y a pas, en un tel cas, partage autorisant le tiers arbitre à prononcer : en quence , toute sentence par lui rendue en cet état est nulle. — Bourges, 21 nov. 1837, Bondoux, [S. 38.2.202. P. 40.2.315
798. — ... Que. si des arbitres ayant déclaré d'une manière générale qu'ils sont d'avis différents, l'un d'eux émet' son avis et que l'autre se borne à dire qu'il ne peut en avoir aucun sur l'affaire, il ny a point partage autorisant le tiers arbitre à juger; pour qu'il y ait partage dans le sens de la loi, il faut que lf s deux arbitres aient chacun émis leur avis, de manière que le tiers puisse adopter l'un ou l'autre. — Poitiers, 13 mai 1 si S, Leclerc, [S. et P. chr.]
799. — ... Que le partage n'est pas non plus légalement établi lorsque l'un des arbitres a constaté son avis de la manière prescrite par la loi. et que l'autre s'est borné à déclarer, devant e tiers arbitre, qu'il était d'avis que les parties prorogeassent
l'arbitrage pour en venir à un arrangement. Par suite, la tence que le tiers arbitre rend en cet état de choses doit être érée comme nulle et non avenue. — Toulouse, ,'ï mars 1829, Peyssiés, S. et P. chr."
800. — Et il en serait ainsi, alors même que les arbitres auraient été constitués amiables compositeurs et comme tels
- s de suivre les règles de forme tracées par le Code de procédure. — Mêmes arrêts.
801. — Au surplus, il importe peu, pour qu'il y ait lieu à la nomination du tiers arbitre, que le partage porte sur la co tation toute entière ou seulement sur certains points de cette contestation.
802. — Dans ce dernier cas , on renverra devant le tiers arbitre les points sur lesquels les arbitres sont divisi -.
803. — Mais les arbitres pourront juger immédiatement, et sans attendre la décision du tiers arbitre, les points sur lesquels ils sont d'accord : la sentence qu'ils auront ainsi rendue sera définitive et elle pourra être revêtue de l'ordonnance û'exequatur, dès que la décision du tiers arbitre aura été prononcée. — Col-
. 29 mai 1813, Zsepl'ell . [S. et P. chr. — Paris, 27 janv. 1836, Réveilhac, S. 36.2.145, P. chr/ —Sic, Carré et Chauvi-au. t. 6, quest. 3345 quinquies; Ruben île Couder, v° Arbiu, tiers), n. 19; Rousseau et Laisnev, v° Arbitre [tiers . n. 28; Bellot des Minières, t. 3, p. 145.
804. — Jugé qu'encore bien que les parties aient autorisé i\ premiers arbitres à se joindre au tiers pour opérer en
commun avec lui, celui-ci n'en a pas moins le caractère de rbitre, dont les pouvoirs sont limités aux points sur lesquels la dissidence a éclaté, et dès lors, il ne peut connaît! points sur lesquels les deux premiers arbitres étaient d'accord. — Agen, 6 iléc. 1N44, Molié, P. 46.1.21
805. — Comment doit être constaté le partage qui donne lieu à la nomination d'un tiers arbitre? Aux termes de l'art. 1017, in fine, C. proc, les arbitres divisés sont tenus, pour constater le partage, « de rédiger leur avis distinct et motivé, -
« dans le même procès-verbal, soit dans des procès-verbaux dif- « férents. »
80(5. — La rédaction de ces procès-verbaux est-elle prescrite à peine de nullité'.' La question esl importante : car, suivant qu'on la résoud par l'affirmative ou par la négative, on admet par cela même la validité ou la nullité de la sentence que le tiers arbitre aura rendue sans que lesdits procès-verbaux aient été rédigés.
Un premiei prononce pour la nullité
- | i ii-.i ns de ce système , une oblig i tion absolument impérative qu'édicté l'art. 1017, lorsqu'il p
irbitres seront tenus ■'■ ri : ger leurs avis distincts et motivés : qu'est-ce à dire sinon que cetti
à peine de nullité? Et cette solution doit d'autant mieux être admise qu'elle est parfaitement rationnelle : comment, en efl t. le tiers . irrait-il remplir n s'il ne connaissait
pas .; préa /'le. d' manière authentique, quels sont les
qui "ut été émis par les arbitres, et dans quel!,- mesure ils diffèrent? La rédaction d'avis distincts et natives permet seule au tiers arbitre d'accomplir utilement sa mission. — Rennes, H déc. 1810, N.... P. chr.1 — Orléans, 13 juin 1817, Asselin, P. chr." — Sic. Chauveau sur (Jarre, t. li. quest. 3352.
808. — Un second système, qui esl adopté aujourd'hui par "Hrine unanime et par une jurisprudence constant
eile, avec raison selon nous, que la rédaction du procès-verbal lartage des arbitres ne doit pas être considéré.» comme prescrite à peine de nullité. Il est de règle, en effet , que les nullités ne se suppléent pas, à moins qu'il ne s'agiss
tés substantielles (art. 1030, C. proc. civ.). Or, d'une part, aucun texte ne pj-ononce formellement la nullité des opérations du tiers arbitre pour omission du procès-verbal dont il s'agit. Et d'autre part, ce procès-verbal ne saurait constituer une formalité substantielle. Tout ce que veut la loi, c'est que la dissidence des arbitres soit bien établie et que le tiers tirbit re suit ainsi mis en mesure de choisir, entre les opini ms émises celle qui, après examen, lui paraîtra la meilleure. Mais, pour atteindre ce but, il n'est pas absolument indispensable q : arbitres rédigent un ou plusieurs procès-verbaux; le partage d'opinions qui h>s divise peut être constaté par d'autres actes el d'autres faits : si cette constatation ainsi effectuée est suffisante pour permettre au tiers arbitre de connaître les conditions du partage, il n'y a point de motif pour ne pas admettre la validité des opérations arbitrales et de la sentence que le tiers arbitre aura postérieurement rendue. —Agen, 20 janv. 1832, Meulhet, P. chr.1 — Sic, Carré, t. 6, quest. 3352, et suppl., p. 863 ; Dut rue, v° Ai bitragi , n. 149; Bioche, v° Arbitrage, n. 352; Ruben de Couder, v" Arbitre tiers), n. 9; Rousseau et Laisnev, v° Arbitre tiers, n. 10; Rodière, t. 2. p. 516; Mongalvy, t. 2. n. 341 ; Goubeau de la Billenerie, t. 2, p. 307. — V. aussi infrà,
809. — Jugé, en ce sens, que le partage des arbitr» ts s! suffisamment constaté par la remise qu'ils ont faite au tiers arbitre de conclusions signées par eux. — Turin, 11 janv. 1806. Argenta, [S. et P. chr.
810. — ... Que, de ce que, dans le cas de dissidence entre îles arbitres, l'un d'eux aurait rédigé son procès-verbal postérieurement à l'expiration des pouvoirs, il ne résulte pis qu'il y ait nullité, si. d'ailleurs, ce procès-verbal est en corrélation avec celui de l'autre arbitre, rédigé dans le délai, et constatant que l'opération (c'est-à-dire la délibération commune, et
[.ration du partage qui en a été la suite est antérieure à l'expiration des pouvoirs. — Bourges, 13 août 1838, Theureau, [P. 3S.2.530]
811. — ... Que, lorsque, après la nomination du tiers arT bitre nommé pour les départager, l'un des arbitres divisés s'est retire et a refusé de signer la sentence rendue en son absence, cette sentence ne peut être annulée sur le motiT que l'arbitre dissidi nt n'avait pas rédigé par écrit son avis distinct et motivé, si d'ailleurs il est constate qu'il a conféré et délibéré avec le tiers arbitre, qui a ainsi connu les motifs de son opinion. — I tss . 30 juill. 1850, Maçon, S. 50.1.719, P. 51. 2. 354" - Rennes. 12 août 1845, Vossier, P. i.i. 2.510 — Paris, 20 juin 1849, Desouche-Touchard. 1'. 50.1.628
812. — ... Que, lorsque, sur la sommation adressée aux arbitres d'avoir à faire connaître leur avis au tiers arbitre et à conférer avec lui, l'un d'eux a fourni à ce tiers arbitre son avis écrit, il y a, de la part de l'autre arbitre, un véritable avis sur le litige dans la déclaration verbale qu'il est divise d'opinion
- -n coarbitre, qu'il ne croit pas sa religion assez éclairée pour prononcer définitivement, qu'il ne veut pas fournir son avis cent, et qu'il ne prendra part qu'à une sentence ordonnant une . Une telle déclaration, quoique non écrite ni signée, est suffisamment constatée parle procès-verbal du tiers arbitre; et, des lors, dans cet état de discordance des arbitres, le tiers arbitre a pu se réunir à l'avis de l'un d'eux pour former la seu-
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tence arbitrale, alors d'ailleurs qu'il constate avoir i Ceré avec
eux. — Limoges, 9 nov. 1847, Vaury, P. 18.1.291
813. — ... Que la sentence du tiers arbitre n'esl pas nulle par cela seul que l'un des arbitres divisés aurait négligé de rédiger son avis par écrit, si cette sentence constate qui le tiers arbitre a eu connaissance de l'avis de chacun des arbitres, sans qu'il soit d'ailleurs absolument indispensable que le tiers arbitre ail sonfén avec l'arbitre dissident. - Cass., 30 déc. 1834, Serres, [S. 33.1.542, P. chr.ï; — 5 fevr. 1855, Leullier, S. 55.1.521, P. 55.1.520, D. 55.1.358] — Pau, 12 mars 1859, Fittère, S. 59.2. 413. P. 59.1034
814. — Il en est surtout ainsi dans le cas où les arbitres ont : 1 1 1 n . ■ s amiables compositeurs : cette qualité les dispense,
en effet, ainsi que nous le verrons pins loin [infrà, a. 964 et s. . de suivre les formes ordin lires de la procédure. — Nîmes, 20 1839, Delanche, [S. 39.2.250 — Pan, 12 mars 1859, précité. — Sic, Chauveau , sur Carré, t. 6, quest. 3352 ; Ro lière .
81o. — Cependant , il ne faudrait pas exagérer l'appl
ème, et il nous paraît certain que l'absence de l'un des procès-verbaux serai! une cause de nullité «le la sentence du tiers arbitre, si ce tiers arbitre n'avait aucun autre moyen rie connaître les avis des arbitres.
816. — C'esl ainsi qu'il a été décidé qu'une sentence arbiesl à lion droit aunulée lorsque l'un des arbitres n'a pas
_" Sun avis par écrit el a refusé de communiquer les cliifn estimation au tiers arbitre, ce* dernier n'ayanl pas eu une connaissance suffisamment certaine el complète de l'avis de cel arbitre pour pouvoir décider dans les conditions dé-
[ i nii s par la loi. — Cass., ti déc. 1886, Bossu, [S. 87. 1.1 lii,
P. nT. 1. 271. h. 87.1.402]
817. — En tout cas. et en admettant même que les opéralions du tiers arbitre soient entachées d il ité en raison de
l'inobservation de l'art. 1 i»i 7, il Tant décider que les parties peuvent renoncer au droit de se prévaloir de cette nullité, et cette renonciation peut résulter tacitement de tout acte qui implique chez les parties l'intention de continuer l'instance
le tiers arbitre.
818. — Jugé, en ce sens, que la nullité est couverte par la comparution volontaire des parties devant 1rs arbitres et le tiers arbitre réunis. — Cass., 31 déc. 18M , Ajaccio, P. b2.l. 161] — Bordeaux, 9 mars 1830, Legrand, [S. et P. chr.]
Que les parties auxquelles il a été donné
llement de la divergence des arbitres, et qui ont fait choix elles-mêmes d'un tiers arbitre et prorogé le compromis, renoncent par cela même à se prévaloir du défaut de procès-verbal de partage. — Pau, 24 avr. l*2:t. Casse, S. et P. chr.]
820. — Bien entendu, le partage ne peut être déclaré qu'autant que les arbitres sont encore dans les délais légaux : l'expide ces délais met fin au pouvoir des arbitres et par cela au compromis.
821. — Mais est-il nécessaire que les avis des arbitres partagés soient ilatés pour établir qu'ils ont été émis dans les délais légaux? Nous ne le pensons pas. Du moment que la rédaction de ces avis n'est pas obligatoire et que le partage peut être régulièrement constaté par d'autres moyens, il faut nécessain ment in conclure que lesdits avis ne doivent pas, à peine de nullité, être dates : il ne saurait être question de date, en etfet, quand le partage peut, valablement résulter de laits et d'actes autres que les procès-verbaux des arbitres.
822. — Jugé, en ce sens, qu'une déclaration de partage émanée de deux arbitres qui ont en même temps nommé un tiers arbitre, n'est pas nulle faute de date, s'il résulte d'ailleurs des faits constatés par le jugement arbitral, que ce partage et cette nomination ont réellement eu lieu avant l'expiration du délai dans lequel les arbitres devaient prononcer. — Cass., 21
jahv. 1840," Rolland, S. W.1.103.P. MM .551] — Contra, Paris.-In août 1832, Raincourt, ;S. 32.2.545, P. chr.]
Qu'une déclaration de partage entre arbitres
être réputée avoir eu lieu dans le délai du compromis, bien que l'avis de l'un des arbitres perte une date postérieure à l'expiration di lélai, si l'avis de l'autre arbitre porte une date antérieure. Dans ce cas, en effet, le second procès-verbal a une corrélation nécessaire avec le premier, el celui-ci, ayant été rédigé dans le délai du compromis, témoigne incontestablemenl que la délibération commune et le partage qui en a été le ré-
sultat eui i expiration des pouvoirs des deux ar-
bitres. — Cass., 30 mars 1841 , Theu veau, 5. 11. 1.503, P. il.
82ï. — Au surplus, l'acte qui constate le partage ù I pas nue sentence arbitrale, el il n est pas nécessaire qu'il so vêtu de la formule exécutoire : cel acte laisse, en effet , en suspens les droits des parties, et, par conséquent, il ne peut donner lieu, vis-à-vis d'aucune d'elles, à des actes d'exécution. — Cass., 23 mai 1837, Dubuc , S. 37.1.377, P. 37.1.422]
825. — Tout au plus pourrait-on soutenir que cet acte doit être notifié aux parties qui peuvi nt être intéressées à le connaître, soil i r nommer le tiers arbitre si elles se sont réservé
Iroil , soil peur récuser le tiers arbitre qui aurait été nommé
arbitres. — Carré et Chauveau . t. li, quest. 3345 quater; Huben de Couder, v° Arbitre tiers . a. 22 : Bellot des Minière, , t. 3, p. 156. — Contra, Cass., 23 mai ls:i7, précité. — V. supra , n. 780.
Section II.
Mode de procéder du tiers arbitre.
§ 1. Sommation au c arbitn s.
826. — Aux termes de l'art. 1018, C. proc, le tiers arbitre ne peut prononcer » qu'après avoir conféré avec les arbitres diii visés qui seront sommés île se réunir à cet effet. »
827. —Il résulte de cette disposition que les arbitres doivent être sommés de se réunir au tiers arbitre pour conférer avec lui. Si celle sommation n'avait pas lieu , la sentence du tiers arbitre serait entachée de nullité : l'art. 1028 porte, en effet, que les
- pourront se pourvoir par opposition à l'ordonnance i cm ion et demander la nullité de l'acte qualdié de jugement arbitral : t11 si le jugement a été rendu par un tiers sans en
avoir conféré avec les arbitres partagés. Le législateur a pensé qu'il était nécessaire, pour que le tiers arbitre pût statuer en connaissance de cause, que les arbitres eussent été sommés de venir c. inférer avec lui. — Cass., 4 avr. 1838, Delandine, S. 38.1.669, P. MU. 321] - Besançon, 3 déc. 1807, N..., P. chr.]
— Paris, 17 juill. 1812, Flovion. — Sic, Carré el Chauveau, t. 0, quest. 3346 bis; Mongalvy, t. 2. n. 349.
828. — Cette sommation serait cependant inutile, et son omission n'entraînerait aucune nullité si les arbitres s'étaient spontanément réunis au tiers arbitre. Aussi a-t-il été jugé avec raison que, lorsque la sentence du tiers arbitre constate la réunion et la conférence avec les arbitres, elle est valable, encore bien qu'elle ne contienne pas les mentions d'une sommation préalable signifiée aux arbitres. — Nîmes, 20 mars 1839, Delanche, S. 39.2.250] — Sic, Carré et Chauveau, lot. cit.
82î). — Au surplus, c'est là la seule hypothèse dans laquelle le tiers arbitre puisse être dispensé de sommer les arbitres de venir conférer avec lui; la sommation prescrite par l'art. 1018 ne saurait être remplacée par aucun autre acte extrajudiciaire.
— Carre et Chauveau, foc. cit.
830. — A quel délai cette sommation doit-elle être donnée? L'art. 1018 étant muet à cel égard, il faut décider que le tiers arbitre est libre de fixer comme il l'entend le délai dans lequel les arbitres devront se réunir à lui.
831. — Celte règle comporte cependant une double restriction : d'une part, il est évident que le délai qui nous occupe ne doit pas excéder le délai d'un mois dans lequel, comme nous le verrons plus loin, le tiers arbitre doit statuer. — V. infrà, n. 893
832. — D'autre pari , ce délai ne doit pas être inférieur à un jour franc : en effet, aux termes de l'art. 1033, C. proc, - le jour de la signification et celui de l'échéance ne sont point comptés dans le délai général fixé pour les ajournements, les citations, sommations el autres actes faits à personne ou domicile. » Il faut doue qu'il se soit écoulé un délai franc de vingt-quatre
entre le jour où la sommation est signifiée aux arbitres et le jour où leur réunion avec le tiers arbitre doit avoir lieu. — Cass., 4 avr. 1838, Delandine, S. 38.1.669, P. 40.1.321] — Sic,
Carré et Chauveau , loc. cit.
833. — Ce délai doit être augmenté d'un jour par cinq myriamètres de distance entre le domicile du tiers arbitre et celui ■ les arbitres sommés de se réunir art. 1033, C. proc. civ., et L. :i mai 1862 .
Le tiers arbitre détermine dans la sommation le lieu
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arbitres devront se réunir à lui. Ce sera le plus si à son domicile. En toul cas, le tiers arbitre n'est pas obligé rendre au d 'les arbitres : ce n'est pas à lui, en
effet , de se réunir aux arbitres; c'esl rniers de venir le
trouver pour lui apporter les renseignemei Is il lui
serai) e remplir sa mission. — Ruben de Couder, v°
Arbitre tiers . n. 57.
s:{.>. — Chacun des arbitres doit être convoqué au même heu et au même jour : en effet, aux termes de l'art, lois, le tiers arbitre ne peut statuer qu'après avoir conféré avec les arbitres divises; il faut donc, à peine île nullité de la sentence à intervenir, que la conférence ait lieu avec tous les arbitres simultanément et non pas avec chacun d'eux successivement ou séparément.— Cass., 4 avr. 1838, é. — Sic, Carré, t. 6, quest. 3348; Rodière, t. 2. p. 317: Bioche, n. 387; Rousseau et Laisney, v Arbitre tiers . n. t;2. — Contra, Cbauveau, sur Carré, toc. cit.
830. — Mais la mention que Fait le tiers arbitre dans sa sentence qu'il a entendu les arbitres divisés est une énonc indiquant suffisamment qu'il a c ec eux simultanément.
— Paris . 15 nov. 1814, Hereau , [S. et P. chr.]
837. — Au surplus, il n'est pas nécessaire que le tiers arbitre convoque et entende les parties. — Paris, 20 juin 1849, Desoucbe-Toucbard, 1'. 50.1 628
838. — De même, le tiers arbitre qui a déjà conféré avec les arbitres partagés, n'est pas tenu de leur adresser une nouvelle sommation et de conférer à nouveau avec eux, surtout si. depuis la première conférence, les parties avaient comparu devant lui, non pour débattre leurs intérêts, mais pour conclure une transaction. — Cass., Il févr. 1824, Georget. [S. et P. chr.]
839. — Cette première formalité ayant été régulièrement accomplie , le tiers arbitre peut statuer à l'expiration des délais dans lesquels les arbitres devaient se réunir à lui.
840. — Peu importe que l'un des arbitres soit malade ou absent au moment où la sommation de l'art. 1018 lui est signifiée. Il n'est pas nécessaire de renouveler cette sommation, qui doit être considérée comme régulière, pourvu qu'elle soit exempte de fraude ou de mauvaise loi. — Paris, 2jauv. 1834, Pongnan, [S. 34.2.302, P. chr.]
841. — Peu importe également que, sur la sommation à eux adressée, les arbitres comparaissent ou ne comparaissent pas devant le tiers arbitre. Il est vrai que l'art. 1028-4°, C. proc, prononce la nullité de la sentence rendue par le tiers arbitre pour défaut de conférence avec les arbitres. Mais cette disposition ne doit s'entendre que du cas où les arbitres n'ont pas été
lement sommés de se réunir au tiers arbitre. Elle ne vise cas où les arbitres, ayant été régulièrement sommés, n'ont pas comparu : car ii i st évident qu'il ne saurait dépendre de la mauvaise volonté ou de la négligence des arbitres d'empêcher le tiers départiteur de statuer. Aussi l'art. 1018 decide-t-il, dans son deuxième alinéa, que le tiers arbitre prononcera seul si tous les arbitres ne se réunissent pas.
842. — Jugé, en ce sens, que, lorsque, au cas de partage entre des arbitres, l'un d'eux n'est pas venu conférer avec le tiers arbitre, la sentence n'est pas nulle pour cela, s'il est prouvé que sommation a été Faite aux arbitres de se rendre à
renée. — Rennes, 15 juill. 1817, Bonnichon , [S. et P. chr.
843. — Cependant cette règle, en vertu de laquelle le tiers arbitre peut statuer sans avoir au préalable conféré avec les arbitres, comporte une double exception.
814. — En premier lieu, le tiers arbitre ne peut valablement statuer sans avoir conféré au préalable avec les arbitres, si ces derniers ont omis de rédiger les procès-verbaux de partage prescrits par l'art. 1017, C. proc. Dans ce cas, en effet, le tiers arbitre ne statuerait pas en connaissance de cause, les éléments de l'option à laquelle il est tenu lui faisant entièrement défaut.
— Ca;s.. 21 juin 1831,LafiUe, [S. 31.1.290, P. chr.] — Y. su- , . n. 803 et s.
845. — Une jurisprudence plus récente se montre encore moins rigoureuse, et elle décide que le tiers arbitre peut valait statuer, alors même que l'un des arbitres n'aurait ni «ru ni rédigé son avis, pourvu qu'il ait eu connaissance d'uie- manière quelconque de cet avis. — Cass., o févr. 1855, Leullier, S. 55.1.521, H. 55.1.520, D. 55.1.3581— Pau, 12 mars 1859, Fittère, [S. 39.2.413, P. ..'.Mo:!, — V. suprà, n. 808 et s.
840. — E i second lieu, le tiers arbitre ne peut pas valablement -i, depuis le partage déclaré, l'un des arbitres ons, soit pa - . soit parce qu'il - nu e,- déport rendent, en effet, in sible toute , avec le tiers arbitre : or, si cette i rence n'est pas absolument indispensable pour la validité de la sentence du tiers arbitre, tout au moins Faut-il qu'elle puisse avoir lieu. —Carré et Chauveau, t. 6, quest. 33»2; Rodière, t. 2, p. 317; Ruben de Couder, v Arbitre tiers . n. 13; R seau et Laisney. l ■ , n. 23; Mongalvy, t. 2, n. 338; Goubeau d.- la Billenerie, t. 1, p. 327; Bellot des Minières, t. 3, p. 146.
847. — Jugé, à cet égard, que lorsqu'il y a eu partage d'opinions entre plusieurs arbitres de commerce , mais que, depuis le partage, l'un d'eux s'est déporté, et qu'un arbitre nouveau a été nommé à sa place, il n'y a pas lieu à la nomination d'un tiers arbitre, avant que l'arbitre nouveau ait fait connaître son opinion; jusque-là, il est incertain s'il y aura partage d'opinions. — Paris, I4janv. Isos, [Veuiil, S. et P. chr.]
848. — Mais il a été décidé, en sens contraire, que le déport doit être déclaré tardif comme intervenu après l'accomplissement de la mission des arbitres, quand il n'a eu lieu que postérieurement à une sentence portant déclaration de partage, encore qu'il fût antérieur à la rédaction des avis motivés de chacun des arbitres partagés, la sentence étant indépendante de celte rédaction : nonobstant un tel déport, il n'y en a pas moins lieu
ers arbitre. — Cass., 5 Févr. 1 8,'-->. précité. — Y. suprà . n. 536.
849. — De même, on a soutnnu que le tiers arbitre pouvait valablement statuer s'il avait déjà conféré avec les arbitres avant le déees ou le déport de l'un deux. Mais cette opinion doit, à notre avis, être repoussée : car il est dans l'esprit de la loi que le tiers arbitre soit toujours à même de conférer avec les arbitres et de modifier sou opinion jusqu'à ce qu'il ait rendu sa sentence définitive. — Contra, Mongalvy, t. 2, n. 339.
850. — Supposons maintenant que les arbitres aient été régulièrement sommés de se réunir au tiers arbitre. Deux hypothèses sont alors possibles : il peut se faire d'abord que les arbitres se rendent à cette convocation; il peut se faire ensuite que les arbitres ou l'un d'eux ne comparaissent pas. Nous allons rechercher comment le tiers arbitre doit statuer dans chacune de ces hypothèses.
§ 2. Conférera - arbitres.
851. — Lorsque les arbitres obtempèrent à la sommation qui leur a été adressée, le plus souvent chacun d'eux fournit des explications nouvelles, ou tout au moins plus détaillées à l'appui de son opinion : le tiers arbitre est ainsi rais en mesure de statuer en pleine connaissance de cause; il entend exposer de vive voix les arguments qui militent en faveur de chacune des parties ; il peut demander des éclaircissements sur les points qui lui paraissent obscurs. La conférence des arbitres et du tiers arbitre présente donc, ainsi comprise, la plus grande utilité pour la bonne solution du litige.
852. — Cependant, si utile que paraisse cette manière de procéder, elle ne présente pour cela rien d'obligatoire. Les arbitres, en effet, ne sont pas forcés de se reunir au tiers arbitre ; à plus forte raison, lorsqu'ils se réunissent, ne sauraient-ils être contraints de donner ag tiers arbitre des explications nouvelles. En appelant les arbitres à une conférence commune, le législateur a pensé que le tiers arbitre aurait peut-être besoiu de renseignements que les arbitres pourraient, de leur côté, lui fournir. Mais il est possible que le tiers arbitre n'ait pas besoin de ces indications, et que de leur coté les arbitres n'aient rien à ajouter à leurs procès-verbaux de partage. Aussi n'y a-t-il pas là une obligation, mais une simple faculté dont le non-usage ne saurait, en aucun cas, devenir une cause de nullité de la sentence arbitrale. — Ruben de Couder, v° Arbitre tiers), n. 63; Rousseau et Laisney, v" Arbitre [tiers), n. 63.
853. — Jugé, en ce sens, qu'il n'est pas nécessaire, pour remplir le \ rt. 1018, 0. proc, aux termes duqu 1 le tiers arbitre ne peut prononcer qu après avoir conféré avec les arbitres divises . qu'il y ait discussion et délibération entre le tiers arbitre et les arbitres divisés : il suffit que les arbitres divisés, après s'être réunis au tiers arbitre, lui aient déclaré s'en
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- à leurs avis distincts et i dont il? lui ont donné
lecture.— I 1839, G uin, 3. W.1.134, P. 39 -
854. - - La conférem e é anl ré i mvoirs bitres et du tiers arbitre? Sont-ils nécessairement obligés
de consacrer l'une ou l'autre des opinions qui avaient été primitivement émises, ou bien, au contraire, peuvent-ils les
iour en adopter une nouvelle? — La question esl \ ivemenl controvi ;
855. — lu premier système décide que le tiers arbitre a pouvoir de statuer et qu'il ne peut que consacrer l'une
ou l'autre ■ us primitivement émises par les arbitres.
La mission (les arbitres, disent les partisans de ce systèn désormais terminée, - y a rais fin : ils avaient été
nommés pour exprimer leur opinion; ils l'ont exprimée; leurs pouvoirs s - et, par c '. ils ne peuvent plus
émettre uni nouvelle. C'est au tiers arbitre à statuer
seul; et, comme il est nommé pour taire cesser le partage, il lui faut nécessairement opter entre les opinions anciennes. — Il esl vrai que les de l'instai
le tiers arbitre : mais quel mférence? C'est uniquement de mettre le tiers arbitre au courant de l'affaire et de lui fournir, s'il en est besoin, de plus amples renseignements. Il ne saurait donc en sortir un>- sentence nouvelle émanée d'arbitres sans pouvoirs. Le tiers ai b ire avec eux ; mais il est appelé seul à sta-
tuer. — Et c'est bien aussi ce que disent les textes : e< il ne pourra prononcer, » dit la première phrase de l'art. 101s : donc lui seul qui prononce. Et la deuxième phrase du même article fournit un argument décisif en disant : o si tous les arbitres ne se réunissent pas, le tiers arbitre prononcera seul;e< néanmoins, il sera tenu de se conformer à l'un des avis di 1res arbitres. ■ En d'autres termes, le tiers arbitre doit adopter l'une ou l'autre des opinions anciennes, il ne peut pas a une opinion nouvelle, alors même qu'il n'a pas conféré avec les autres arbitres : c'est donc qu'il faut suivre la même solution dans !■ - i conférence a eu lieu. — Grenoble, 12 août lsio. Boulu, S. et P. chr.] — Sic . Chauveau , sur Carré, t. 6, quest. 3346; Bourbeau, t. 6, p. 642; Boitard et Colmet-Daage, t. 2,
856. — Vn second système décide, au contraire, que les arbitres ont voix délibérative dans leur conférence avec le tiers arbitre et qu'ils peuvent, s'ils sont tous d'accord, abandonner
niions qu'ils avaient précédemment émises et adopter une opinion nouvelle. Ce système est aujourd'hui consacré par la jurisprudence et il nous parait très rationnel. En effet, on prend parfaitement qu'au cas où les arbitres refusent de conférer avec le tiers arbitre, ce dern seul et ne puisse
alors qu'adopter l'une ou l'autre îles opinions précédemment
s. Mais la situation change du tout au tout quand
bitres se rendent à la sommation qui leur a été adressée. II peut
que, dans cette conférence, hj tiers arbitre leur démontre
qu'aucune de leurs opinions primitives n'était juste, et qu'il leur
soumette en même temps une opinion nouvelle préférable : dans
millions, ne serait-il pas déraisonnable de ne pas permettre aux premiers arbitres de reconnaître leur erreur en changeant d'avis, et d'obliger le tiers arbitre à se prononcer pour une opinion que tous ont condamnée?
857. — D'autre part, ce second système parait bien conforme aux textes. L'art. 1018, en elfet, distingue nettement deux hypothèses : il se place successivement dans le cas où les arbitres sont venus conférer avec le tiers arbitre et ensuite dans le cas où cette conférence n'a pas eu lieu. Or, qu'on veuille bien remarquer la formule différente qu'il emploie pour chacune de ces hypothèses : dans la seconde hypothèse, c'est-à-dire si tous les arbitr.-s ne réunissent pas et que la conférence n'ait pas lieu, le
me alinéa de notre article porte que « le tiers arbitre prononcera seul, u Mais nous ne trouvons aucune formule semblable en vue de l'hypothèse où les arbitres sont venus conférer avec le tiers arbitre : qu'est-ce à dire sinon que, dans ce cas, le tiers arbitre ne prononcera pas seul, en d'autres termes, que les arbitres auront voix délibérative à la conférence et qu'ils pourront, s'ils sont d'accord avec le tiers arbitre, adopter une o autre que celles qu'ils avaient précédemment émises? — Lyon, 14 juill. 1828. Frédéric, [S. et P. chr.]— Grenoble. I«juin 1831, Reynaud, S. 33.2.212, P. chr/ — Montpellier, 19 mai 1845,
inel, D. fô.4.30 — Paris. 20 juin 1849, Desouche-Touchard, P. 50.1.628, D. 51.2.162; —Paris, 21 avr. 1855, Gic-
queau, S. 35.2.562, P. 55.1.623, D. 56.2.106 — Sic, I
éd., t. I, p. 69; Pardessus. Cours de -'/•. comm., t. 6, n. I tOJ ; I n zures, Commet -'.. n. 1211: Berriai Saint-Prix, Cours de .. 7e éd., p. '»'■>. n. 25-1°; Rodière, t. 2. p. 517; Colmet- ,- Boitard . t. 2, u. 1 197, p. 689, noti l : 383; B . Ruben do ■ , v ' Arbit 59 ; Le Hir et Jaj , n. 124 : Mongalvy, t. 2, n. 47 et 348; B 3, i. 3, n. la I.
858. — Peu importe, au surplus, que tous les arbitres ou quelqu eux seulement se soient ralliés à la nou-
se par le tiers arbitre ; pourvu que cette nouvelle opinion ait !
lable. Tout ce que la loi désire, en effet, c est que le partagi ■
irement tranché; or. cette condition s.- trouve remplie du moment qu'un.' opinion réunit la majorité. — Lyon, 14 juill. 1823, Fn déric, S. el P. chr." — Grenoble, 31 juill. 1830. Ful- — Caen, 24 déc. 1846, Moreau, P. 47. 1 .284"! — Contra, ! le, 12 août 1S26, précité. — Paris, J
1829, Brunet, S. et P. chr.]
8o9. — Jugé, spécialement, en notre sens, que le tiers arbitre peut émettre, a titre provisoire et conditionnel, un avis
■ lence définitive, si l'un des autres arbitres s'y rallie. — Cass., 26 l'évr. 1879, Guy. ;S. 80.1.268. P. 811.8*5. L'i. so.l.lM
860. — Dans tous les cas, le moyen tiré de ce que le tiors arbitre, au lieu de se conformer à l'avis de l'un des arbitres divisés, aurait rendu sa sentence avec le concours de ceux-ci el à l'unanimité, rentre dans les termes de l'art, 1H2S, et do
sé par la voie de l'opposition à l'ordonnance d'exequatur devant le tribunal de première instance.
861. — Jugé, en ce sens, qu'on ne peut exciper pour la première fois devant la Cour de cassation de ce qu'une sentence arbitrale aurait été rendue, non par voie de réunion du tiers arbitre à l'avis de l'un des arbitres, mais par le tiers arbitre avec le concours dos arbitres et à l'unanimité. — Cass., 26 févr. 1856, Bru :. S. 56.1.603, P. 56.1.453, D. 56.1.14a
862. — Et il inner la même solution dans le cas où la sentence ainsi rendue par le tiers arbitre et les arbitres serait attaquée par la voie de. l'appel.
863. — Il peut se faire que, malgré la conférence, chacun des arbitres persiste dans l'opinion qu'il avait primitivement adoptée. Dans ce cas, le tiers arbitre peut délibérer et prononcer sa sentence avec les arbitres réunis à lui. Mais il peut aussi, après s'être assuré que chacun de ces derniers persiste dans son avis, statuer soûl et sans leur concours. Il est vrai que le texte de l'art. 1018 n'autorise formellement le tiers arbitre à statuer seul que dans le cas où les arbitres ont refusé de se réunir à lui; mais cette disposition doit être étendue au cas o i les arbitres réunis persistent dans leurs opinions respectives: alors, en elfet, il est inutile de les Taire intervenir dans la s itence, puisqu'en somme c'est le tiers arbitre qui va trancher la contestation qu'ils avaient été impuiss in sa ; isou Ire. — I
26 mai 1829, Lecomle, [S. et P. chr.] — Pau, 12 mars 1859, Fittèn . S. 59.2.413, P. 59.1034]
864. — tjue le tiers arbitre prenne l'un ou l'autre de ces doux partis dans le cas où les arbitres gardent leurs opinions premières, il ne peut jamais qu'adopter, sans pouvoir la m
en aucune façon, l'une ou l'autri opinions. Ici, les pouvoirs du tiers arbitre sont les mômes que dans l'hypothès i
tous les arbitres ne se sont pas réunis à lui. Nous allons r chercher maintenant quelle est l'étendue et la limite d pouvoirs.
s' 3. Défaut de conférenc .
865. — ■ Si tous les arbitres ne se réunissent pas, dit l'art. » 1018 dans son deuxième alinéa, le tiers arbitre prononcera seul; ii et, néanmoins, il sera tenu de se conformera l'un des avis « des autres arbitres. » Le défaut de conférence produit donc cet effet, que le tiers arbitre est obligé d'adopter l'une ou l'autre des opinions qui avaient partagé les arbitres, sans pouvoir la modifier en quoi que ce soit, ni y ajouter, ni en rien retrancher.
866. — Peu importe que le défaut de conférence provienne de l'absence de tous les arbitres ou seulement de l'absence de quelques-uns d'entre eux. Sans doute, dans ce dernier cas, rien
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lèche !•■ Liera arbitre de demander fies renseignem :plications complémentaire i celui ou à ceux des arbitres qui s.' présentent. Mais il n'y a pas conférence dans le sens légal 'lu I ; et 1'' tiers arbitre ne pourrait pas adopter une nouvelle opinion avec 1 s arbitres présents, lors même que cetleopiiii. m réunirait la majorité : ici encore, le tiers arbitre esl i de >>' conformer purement et simplement à l'une ou a l'autre des opinions précédemment émises. Cass.,29mars Is^T, Lacuée, S. el P. c ■ . - l'un-, 2 déc. 1829, Brunet, S. et I'. chr.
807. h,, ce que le tiers arbitre est tenu d'adopter, sans modification, l'un des avis émis par 1rs arbitres, la jurispru-
■ conclu notamment que le tiers arbitre ne peut statuer, en l'absence de tous les arbitres ou de quelques-uns d'entre eux. Mir des conclusions nouvelles prises devant lui. — Cass., 17 nov. 1836 Chatard, 1'. 37.1.19]
808. — ... Que, lorsque deux arbitres mil été divisés sur uur question de passage, si l'un a décidé que le passage étail du avec charrues et charrettes, et l'autre qu'il n'était ilù qu'à pied, !'■ tiers arbitre, obligé de se réunir a l'un <!'■> avis déjà
exprimés, ne peut décider que le passage aura lieu à i I et à
cheval. — Caen, 9 juin 1837,Delamarre, S. 37.2.400, P. 37.2.464
S(>!). — ... Qu'il ne pourrait pas non plus, en adoptant l'avis de l'un des arbitres, y ajouter l'exécution provisoire nonobstant appel. — Bruxelles, 4 mars 1840, Defouvent, [D. Rép., V Arl>i- 1 1 agi , n. 852, s 3
870. — ... Que, lorsque l'un des arbitres a repoussé d'une manière absolue et sans restriction le droit prétendu par un actionnaire d'exiger la communication 'les registres de lasociété, le tiers arbitre qui, en adoptant cet avis, ajoute que l'action en communication n'est pas recevable quant à présent et tant qu i l'actionnaire n'a pas mis l'asse nblé générale en demeure de se prononcer sur l'action judiciaire qu'il se propose d'intenter, contrevient parcette addition restrictive à l'art. 1018, C. proc. civ., suivant lequel le tiers arbitre es! tenu de se con-
■ à l'avis de l'un des arbitres. — Paris, 26aoûl 1850, Guynet. P. 51.2.112]
871. — Cependant cette règle, dont nous venons de tirer, avec la jurisprudence, les principales conséquences, doit être raisonnablement interprétée. Sans doute, le tiers arbitre est tenu de se rallier à l'une ou à l'autre des opinion- émises par les arbitres. .Mais il n'est pas tenu pour cela d'adopter l'opinion du même arbitre dans toute sa teneur et sur tous les points de la contestation, et il peut parfaite m mt adopter sur un chef l'avis d'un arbitre et sur un autre chef l'avis d'an autre arbitre. Tout ce que veut la loi, en effet, c'est que le tiers arbitre, quia été nommé uniquement pour départager les arbitres, n'ouvre pas un avis distinct et isolé; or, ce luit est atteint quand le tiers arbitre se conforme, sur chaque chef du litige, a l'un ou a l'autre .les avis que les arbitres ont émis. — Cass., 11 févr. 1824,
t. S. et P. chr.]; — 17 nov. 1830, Viguier, [S. 31.1.146, I'. chr. — Toulouse, 6 août 1827, Lacazes, P. chr.] — Pans, 5 déc. 1831, Bourlet,[P. chr.] —Sic, Carré et Chauveau, t. 0, quest. 3347; Rodière, t. 2, p. 517; Boitanl el Cofinet-Daage , i. 2. n. 1197; Bioche , n. 399 et s.; Ruben de Couder, v Arbitre [tiers . n. 75; Rousseau et Laisney, v° Arbitre tiers . n. 03; Mongalvy, t. 2, n. 356; Bellot des 'Minières, t. 3, p. Iis2.
872. — Jugé, en ce sens, que, lorsque dans un règlement de compte un tiers arbitre est appelé, et que sur chaque article il se range de l'avis, tantôt de l'un des arbitres, tantôt de l'autre, il doit fixer le reliquat d'après les décisions qu'il a prises sur chacun des objets, mais non adopter en définitive le reliquat fixé par celui qui s'était le plus rapproché de son sentiment. — Cass., tcr août 182.;. Pailhès, [S. et P. chr.] _
873. — Ainsi et spécialement, lorsque des deux arbitres, l'un est d'avis qu'une somme réclamée par l'une des parties doit subir une certaine déduction, qui, par suite de compensation, doit être réduite à une certaine somme, et que le second arbitre esl d'avis que la déduction à opérer esl d'une somme plus forte, le tiers arbitre nommé pour les départager peut, sans violer la règle qui lui prescrit de se conformer à l'avis de l'un des arbitres, adopter la déduction proposée par le premier arbitre, tout en rejetant la compensation au moyen de laquelle il l'avait réduite. — Cass., 3 juill. 1834, Aubrv, S. 34.1.568, P. chr.]
874. — Ainsi encore, quand deux arbitres sont divisés sur 1,. poinl de savoir à laquelle des parties doit ''ire attribuée la propriété d'une créance dont l'une d'elles s'esl rendue ce nui,, ,-t quelles s"i.t le; charges de la cess i, le tiers arbitre
peut adopter l'avis 'le l'un des arbitres quanta la propriété de la créance, et l'avis du sec 1 quant aux cl larges. — Même arrêt.
875. — Décidé encore, dans le même -eus. que le tiers arbitre peut également, en matière de compte , diviser l'avis des arbitres sur un même chef de demande se composant de plusieurs - distincts, el adopter alternativement pour chaque article ■ le l'un ou de l'autre arbitre. — Même arrêt.
870. — ... Que le ii.Ts arbitre barge d'établir les trois éléments d une créance, capital, intérêts, et termes de paiement, a pu valablement fixer le premier et le troisième élément d'après
l'"e n 'le l'un '1 s arbitres, et le d après celle de l'autre
arbitre. — Limoges, 15 juill. 1840, Moreignes, 1'. (3. 1.468
877. — ... Que lorsque l'un des arbitres pari I d'avis qu'un supplément d'instruction était nécessaire, et que l'autre arbitre avait été d'avis de prononcer immédiatement sur le fond et avait donné son opinion à cet égard, le tiers arbitre peut. adoptant cette opinion, juger immédiatement le fond. — Cass., 23 mai 1837, Dubuc, S. 37. 1.377, 1'. 37.t.i221 — Metz, 12 uni 1819, Georges, [S. et P. chr.'
878. — De même, il a été jugé avec raison que, bien que le tiers arbitre soit tenu de se conformer à l'avis de l'un des arbitres, il peut cependant rectifier .le- erreurs de l'ail et .le calcul dans l'avis qu'il adopte : en effet, ce n'est pas modifier l'opinion
d'un des arbitres que de rectifier m rreur involontaire qu'il
aurait commise. — Cass., 28 jauv. 1833, Courtejaire, [S. 33.1. 523, P. chr.l
87!). — Au surplus, ce qui constitue l'opinion des arbitres. c'est le dispositif, et une légère différence entre les motifs énoncés dans l'avis du tiers arbitre el ceux adoptés par celui '1rs arbitres à l'opinion duquel le tiers déclare au surplus se ri sur tous les points, m.' suffit pas pour vicier la sentence arbitrale et entraîner sa nullité. — Paris, 19 nov. IS17, Fauvel, S. et P. chr.
880. — Dans le cas ou le tiers arbitre a excédé ses pouvoirs, en statuant seul sans se conformera l'un des avis émis par les arbitres, la sentence qu'il a ainsi rendue donne ouverture à l'action en nullité de l'art. 1028, Il proc.
881. — C'est donc avec raison qu'il a été jugé que c'est par la voie île l'opposition formée devant le tribunal de première instance à l'ordonnance ,1', a-, •/ihitiir. et non par la voie de l'appel interjeté directement devant la cour, que la sentence arbitrale doit, en pareil cas. être attaquée. — Lyon, 1er juill. I8SI, veuve Dervieux, [S. 84.2.46, P. 84.1.315, D. 82.2.165J
882. — Par qui cette nullité peut-elle être invoquée? Cette nullité ne peut pas être invoquée indifféremment par les deux parties, mais seulement par celle îles parties à qui la sentence ainsi rendue par le tiers arbitre l'ait grief: l'autre partie est en effet sans intérêt, et, par suite, sans qualité pour se plaindre; elle ne peut donc pas former opposition contre ladite sentence, pas plus qu'elle ne pourrait interjeter appel contre un jugement qui aurait été rendu en sa faveur. — Cass., 29 mars 1827, Lacuée, [S. et P. chr.' — Pans, 3 déc. 1831, Bourlet, LP. chr.] — V. suprà, v" Action (en justice), n. 64 et s., et v" Appel (mat. civ. . n. 1306 el s.
883. — Jugé spécialement en ce sens, que, lorsque les deux arbitres avaient été d'avis, l'un de condamner une des parties a une portion des dépens seulement, et l'autre de les lui l'aire supporter en entier el de la condamner, en outre, à des dommages-intérêts, celle partie n'est point recevable à critiquer la décision du tiers arbitre qui, modifiant l'avis d'un arbitre, s'est borné à la condamner à tous les dépens pour tous dommagesintérêts. — Cass., 11 févr. 1824, Georget, [S. et P. chr.]
884. — ... Qu'un créancier ne peut agir en nullité de la senrendue par le tiers arbitre, lorsque ce dernier, qui était
chargé de départager deux arbitre- .hvisés sur le règlement d'une créance eu capital, intérêts et termes de paiement, a modilie, dans l'intérêt dudit créancier, l'avis de l'un des arbitres en fixant un terme de paiement plus rapproché : le débiteur seul pourrait former opposition contre cette sentence. — Limoges, 13 juill. 1840, pia ii c
? 4. Dispi .■//>•'■ oies formes.
885. — Les règles que nous venons d'exposer sont-elles d'or. Ire public, de telle sorte qu'il soit interdit aux parties de dispenser le tiers arbitre de leur applica ou bien , au con-
- ml Ile- d intérêt purement prive , .-i le tiers arbitre
ARBITRAGE. — Titm VI. — Chap. III.
peut-il être autorisé à prononcer sa sentence sans les avoir observées"? La question nous semble devoir être résolue par une ition.
88(>. — S'agit-il de la sommation qui doit être adressée aux arbitres et de la conférence qui suite, on est d'accord
pnur admettre que ces formalités n'intéressent pas l'ordre pu- - ms doute, leur utilité est incontestable, et le tiers arbitre sera mieux renseigné sur l'affaire qu'il doit définitivement tran- - irhitres se réunissent à lui. .Mais cette réunion n'est solument indispensable, et l'ordre public est si peu en cause ici que le tiers arbitre statuera valablement , alors même que les arbitres auront refusé d'obtempérer à la sommation qui leur a été signifiée. Il est donc logique de décider que le tiers arbitre peut être dispensé de l'observation desdites former, et autorisé, des lors, à prononcer sur le vu des avis motivés des arbitres, sans être tenu de les sommer préalablement de se réunir à lui pour conférer sur le litige. — Cass ,31 ic. 1816. \\ S. et 1'. chr. — Sic, Carré et Chauveau. t. 0, ouest. 3346 ter; Ruben de Couder. v° ArbU s), n. 73; Rousseau et I.ais-
nev, v" Arbitre tiers . n. 7.;; Mongalvy, t. 2, n. 353; Beff tdes Minières, t. 3. p. 182.
887. — La seule question qui se pose ici est celle de savoir si cette dispense peut être tacite, et si elle résulte notamment. soit de ce que les arbitres ont été nommés amiables compositeurs. - qu'ils ont été autorises à ne pas observer les formes ordinaires de la procédure.
888. — La cour de Florence, saisie de la question, a décidé dans cette hypothèse, qu'il sulBt au tiers arbitre de déclarer dans son jugement qu'il a inutilement invité les arbitres divisés d'opinion, sans qu'il justifie de la sommation qui, de droit commun, doit leur être adressée à cet effet. — Florence ,13 janv.
Lampronti . P.
889. — .Vous croyons qu'il faut aller plus loin, et que. lorsqu'il v a amiable composition ou dispense de suivre les formes de la'procédure, le tiers arbitre n'a pas même besoin d'inviter officieusement les arbitres à une conférence : il peut statuer seul, sans sommation ni invitation préalable, sur le vu des pro-
Lhiux que les arbitres ont dressés lors du parts _ . ce, en effet, que la sommation prescrite par l'art. 1018, sinon un acte de la procédure arbitrale"? Et dès lors, le tiers arbitre n'est-il pas dispensé de cette sommation , lorsque les arbitres sont autorisés à statuer comme amiables compositeurs ou sans suivre les formes de la procédure? — Cass., 31 déc. 1816, pré- ; — 18févr. 1835, Larozière, [S. 35.1.802, P. chr."— Sic, Ruben de Couder, v" Arbitre tiers , n. 74; Rousseau et Laisney. v° Arbitn [tù rs) , n. 7(5.
890. — On a cependant soutenu que la dispense de sommation et de conférence ne pouvait résulter de la qualification d'amiables compositeurs donnée aux arbitres qu'autant qu'il résultait des circonstances que les parties avaient eu réellement l'intention d'accorder cette dispense. Mais on ne saurait admettre cette distinction : car il serait trop difficile, pour ne pas dire impossible, de scruter l'intention des parties: et d'ailleurintention nous semble suffisamment manifestée par les clauses d'amiable composition ou de dispense des formes que les parties ont insérées dans le compromis. — V. Bellot des Minières, t. 3, n. 177.
891. — Si le tiers arbitre peut être dispensé, expressément ou tacitement, de la sommation de l'art. 1018 et de la conférence qui en est la suite , il ne peut pas être dispensé de se conformer à l'une des opinions émises par les arbitres. En effet , la formation d'une majorité pour tout jugement émané de plusieurs personnes ne constitue pas une simple règle de procédure, mais bien une condition essentielle de l'existence même de ce jugement : et c'est bien pour cela que l'art. 1018 prescrit au tiers arbitre de se conformer à l'une des opinions émises, seul moven d'arriver à la formation d'une majorité. Ici donc l'ordre public est en jeu, et par conséquent les parties ne peuvent pas déroger, à cet égard, à l'art. 1018, C. proc.
892. — Jugé, en ce sens, que l'obligation, imposée par l'art. 1018, C. proc. av., au tiers arbitre, de se conformer à l'un des avis des autres arbitres subsiste même au cas où tous ont été investis du pouvoir de juger comme amiables compositeurs. — Limoges, 4 déc. 1865, Chaumeton, [S. 66.2.78, P. 66.34o — Sic, Chauveau. Suppl. aux lois de la procédure , quest. 3347, p. 291. —Contra, Bordeaux. 24 nov. 1858, S. et P. ibid., ad nota
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Section III.
Délai ilaus lequel le lier- arbitre doit statuer.
893. — Aux termes de l'art. 1018, C. proc. -arbitreest « tenu de jiiL'er dans le mois du jour de son acceptation . à moins « que ce délai n'ait été prolongé par l'acte de la nomination. .
894. — Ce délai diffère dune, au double point de vue de sa t de son point de départ, du délai qui est accordé aux
arbitres pour statuer: en premier lieu, il n'est plus de trois mois, mais seulement d'un mois: en second lieu, il court, non pas .lu jour de la nomination, mais seulement du jour où le tiers arbitre a accepté ses fonctions.
895. — Quand peut-on dire que le tiers arbitre a accepté la mission qui lui était offerte? Il n'y a point de difficulté dans le cas où le tiers arbitre e?t présent au moment même de la nomination : son acceptation sera constatée dans l'acte qui le nomme; et c'est à partir de cet acte de nomination que courra le délai d'un mois dans lequel il doit statuer.
896. — Mais que faut-il décider dans le cas où l'acte de nomination du tiers arbitre ne contient pas la preuve de son acceptation? A partir de quel moment courra le délai d'un mois? D'une manière générale, on peut dire que ce délai court à partir du moment où le tiers arbitre a fait un acte impliquant de sa
f>art l'intention d'accepter: l'acceptation tacite produit, en effet, es mêmes conséquences que l'acceptation expr- --
897. — C'est ainsi qu'il a été jugé que l'acceptation résultait du premier acte d'instruction, par exemple, d'une descente sur les lieux, que le tiers arbitre avait accomplie en suite de sa nomination. — Nimes, 30 janv. 1812, Gentil, [S. et P. chr.]
898. — ... Que le tiers arbitre, quoique nommé en même temps que les premiers arbitres par le compromis, n'est astreint à donner sa décision que dans le mois à compter du jour où les deux premiers arbitres lui ont remis le procès- verbal, ou les procès-verbaux qui constatent qu'ils ont été partagés d'opinions. La remise et la réception de ces procès-verbaux sont nécessaires pour constater son acceptation. — Orléans, 14 avr. 1810, >'...,
P. chr/
899. — ... Que> dans le cas où aucun acte de la procédure n'implique chez le tiers arbitre l'intention d'accepter, l'acceptation doit être présumée n'avoir eu lieu que du jour où ledit tiers a rendu sa sentence, et qu'il importe peu, par conséquent, que cette sentence soit rendue plus d'un mois après le partage. — Toulouse. 22 tévr. 1839, Fournol, P. 39.1.534;
900. — Cependant, ce dernier arrêt nous semble sujet à critique : dans l'espèce, en effet, le tiers arbitre constatait dans sa sentence qu'il avait, au préalable, conféré avec les arbitres divisés; or, cette conférence suffisait par elle-même pour impliquer chez le tiers arbitre l'intention d'accepter : et, par conséquent, il aurait fallu placer le point de départ du délai d'un mois au moment où cette conférence avait eu lieu.
901. — La règle que nous venons d'exposer comporte une exception relative au cas où le tiers arbitre aurait accepté sa mission avant que le partage n'eût été déclaré, par exemple au moment du compromis. Dans cette hypothèse, il faut nécessairement admettre que le délai d'un mots doit courir, non pas du jour de ladite acceptation, mais seulement du jour où le tiers arbitre a connu le partage; s'il en était autrement, en effet, il serait presque toujours impossible au tiers arbitre de rendre sa sentence dans le délai légal.
902. — Quelle est la sanction de l'art. 1018? Le délai d'un mois prescrit par cet article doit-il être observé à peine de nul-
: lité, ou bien, au contraire, le tiers arbitre peut-il encore valablement statuer, même après l'expiration de ce délai"? On déi général, que ce délai doit être observé à peine de nullité. Il est vrai que cette nullité n'est pas expressément prononcée par l'art. 1018. Mais, d'une part, cet article dispose en termes absolument impératifs, lorsqu'il difque « le tiers arbitre est tenu de juger dans le mois. » Et, d'autre part, le délai d'un mois est amplement suffisant pour permettre au tiers arbitre de trancher une contestation qui est déjà élucidée par les discussions qui ont eu lieu devant les arbitres : on ne concevrait pas que le tiers arbitre pût, à son gré, prolonger ce délai et perpétuer ainsi une procédure que le législateur a autorisée parce qu'elle était plus rapide que la procédure ordinaire. — Nimes, 30 janv. 1812, précité. — Agen , 6 déc. 1844. Molié, [P. 46.1, 21, D. 45.2.71" — Sic, Carre et Chauveau, t. 6, quest. 3349;
::ss
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ieau, t. 6, p. 638; Dulrm - arbitrage, a. 142 bis; Ruben de Couder, v Arbitre (*>/■-. ». 3ii; Rousseau et Laisney, v Arlj'tir: tiers , h. SS; Bellol des Minières, t. 3, p. 150. — Contrà, U iuen, -M déc. 1808, D 5. et P. chr.]
003. — El la même - i uti m devrai! être admise, même dans le c i- où Le délai d'un mois serait terminé avant l'expiration des délais du oomprom -. Ainsi, supposons un compromis passé le
i ier: les arbitres nommés par ce compromis déclarent le i r mars suivant, et le tiers arbitre accepte sa mission le - ilu même nées de mars. Le délai dans lequel ce tiers arbitre devra statuer n'en sera pas moins d'un mois : il expirera le 2 avril, bien que le délai du compromis primitif ne doive arrivei ince que le 1" mai. Cette solution, qui a été con-
, est cepi ndant certaine; en eiïet , le délai du compromis ei le délai qui est imparti au tiers arbitre sont essentiellement distincts et indépendants, et ils ne peuvent empiéter l'un sur l'autre. Que les arbitres prononcent le partage au milieu où à la lin du délai du compromis, cela importe peu au tiers arbitre; l'art. 1018 lui donne toujours un délai d'un mois, et jamais un délai supérieur, sans distinguer suivant que le délai du compromis est ou n'est pas expire. Aussi bien, il n'y avait lieu
ilir aucune distinction, car les arbitres, en déclarant le partage, ont rempli leur mission et mis lin au compromis à leur égard; le délai qui était stipulé expressément ou tacitement dans ce compromis a également pris fin : il ne saurait revivre au profit du tiers arbitre qui, d'ailleurs, n'en a nul besoin. — V. en ce sens les autorités précitées. — Contra, Rouen, -I déc. 1808, précité. — Rodière, t. 2, p. bt6; Biocbe, n. 376.
904. — En tout cas, la comparution volontaire des parties devant le tiers arbitre couvre la nullité résultant de ce qu'il aurait rendu sa sentence après l'expiration du délai de l'art. 1018. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3349 bis; Ruben de Couder, v° Arbitre tiers . n. 38; Rousseau et Laisney, v° Arbitre tiers), n. 91.
905. — C'est ainsi qu'il a été jugé que les parties ne peuvent plus se prévaloir de la nullité, lorsqu'elles se sont rendues sur les lieux contentieux avec le tiers arbitre et en exécution d'une ordonnance de transport qu'il avait rendue. — Cass., 17 janv. 1826, Lévèque, S. et P. chr.
906. — Le délai de l'art. 10)8 est-il immuable, ou bien, au contraire, est il susceptible d'être modifié? Pour résoudre cette question, il faut distinguer suivant qu'il s'agit de prolonger ou de restreindre ledit délai.
907. — S'agit-il de prolonger le délai légal, cette prolongation est permise par l'acte de nomination, dit l'art. 1018, c'està-dire par l'acte, quel qu'il soit, qui nomme le tiers arbitre : à cet égard, et en présence des termes généraux de la loi, on ne sau-
iblir aucune différence entre la nomination faite par les parties ou par les arbitres et celle faite par le président du tribunal. C'est aux personnes appelées à choisir le tiers arbitre qu'il appartient d'apprécier si le délai légal est suffisant pour que ce tiers arbitre puisse statuer en connaissance de cause. — Toulouse , 22 l'évr. 1839. Fournel, [P. 39.1.534
908. — Bien plus, la prorogation de délai peut même être accordée par un acte postérieur à la nomination du tiers arbitre si l'insuffisance du délai légal est plus tard reconnue. — Florence, 13 janv. 1810, Lampronti, [P. chr.]
909. — S'agit-il, au contraire, de restreindre la durée du délai légal, nous ne saurions admettre les mêmes solutions; et nous pensons que, si cette l'acuité peut être accordée aux parties, elle doit être refusée aux arbitres et aux juges. D'une part, en effet, le texte de l'art. 1018 n'autorise expressément que la prolongation du délai; et, d'autre part, la durée de ce délai, telle qu'elle est fixée par la loi, constitue une garantie
f>our les parles, garantie dont elles peuvent seules apprécier a nécessité. — Ruben de Couder, v° Arbitre tiers), n. 39; Rousseau et Laisney, v" Arbitre (tiers), n. 92. — Contra, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3349, in fine.
Section IV.
Sentence (lu tiers arbitre.
§ 1. Formes.
910. — La sentence rendue par le tiers arbitre doit être rédigée dans les formes qui sont prescrites pour les sentences arbitrales en général.
Ainsi, celte sentence doil être datée, comme la sen
irbitres : •■! elle fait également fui de sa date jusqu'à
inscription de faux, alors même qu'elle ne serait enregistrée et
ée qu'après l'expiration des pouvoirs du tiers arbitre. —
Bourges, 13 août 1838, Theuveau, I'. :<s.2.;i:io
012. — Elle doit aussi être signée par le tiers arbitre, k pe le nullité. — l'ans, I? fevr. 1808, Anfroye, S. et P. chr.]
913. — Mais la signature du tiers arbitre suffît : la loi n'a igé que les arbitres partagés intervinssent pour garanti'r
parleur signature la sincérité de celle du tiers arbitre. — Cass., 2ii mai 1829, Lecomte , [S. et P. chr. — Montpellier, 27 nov. 1811, Suquet, [P. chr.] — .Metz, 12 mai 1819, Georges, [S. et I'. chr.
914. — An surplus, la sentence du tiers arbitre peut être datée et signée d'un lieu autre que celui où l'arbitrage a été constitué. Toutefois, dans ce dernier cas. elle doit être déposée au greffe du tribunal de ce dernier lieu, surtout si c'est là que les .irbitres ont opéré et confère ave,- le tiers arbitre. — Paris, 2 janv. 1834, Paignon , [S. 34.2.302, P. chr.]
015. — De même, la sentence du tiers' arbitre doit être motivée.
91(î. — Cependant cette dernière condition ne doit pas être exigée aussi rigoureusement que pour les autres jugements : il peut, en effet, se présenter telles circonstances où I absence de motifs n'entraînera pas la nullité de la sentence du lie
bltl'e.
917. — C'est ainsi qu'il a été jugé que le tiers arbitre motive suffisamment son opinion en déclarant se rangera l'avis de l'un des deux arbitres, si d'ailleurs l'avis qu'il adopte a été motivé par le premier arbitre. — Rouen , 26 nov. 1828, Delamarre, [S. el l'.-chr.]
OIS. — Et il n'est pas même nécessaire que la sentence du tiers arbitre contienne en entier l'opinion des arbitres. — Rennes, 15 juill. 1817, Bonnichon. [S. et P. chr.
919. — De même, on doit ne pas se montrer trop rigoureux pour le dispositif, et c'est avec raison qu'il a été jugé qu'on ne
pouvait pas arguer de nullité, comme dé] rvue de dispositif
portant condamnation, une sentence par laquelle le tiers arbitre avait déclaré adopter l'opinion contraire au défendeur et adjuger les conclusions du demandeur. — Bordeaux, 30 déc. 1841, Framinet, [P. 42.1.385]
920. — Enfin, la sentence du tiers arbitre doit constater que le tiers arbitre a conféré avec les arbitres ou tout au moins qu'il leur a adressé la sommation de l'art. 1018 : cette mention doit être considérée comme prescrite à peine de nullité. Il esl . en effet, de principe que toute décision judiciaire, quelle qu'elle suit, doit fournir elle-même la constatation de toutes les formalités qui sont nécessaires à sa validité. — Ruben de Couder, v' Arbitre tiers), n. 85.
921. — Et il a été jugé que la présence des parties au prononcé de la sentence était insuffisante pour couvrir la nullité' résultant de cette omission. — Cass., 21 juin 1831, Laffite, 5. 31.1.290, P. chr.] —.Sic, Bellot des Minières, t. 3, p. 147; Ruben de Couder, toc. cit.
922. — Mais il suffit que la sentence mentionne la conférence ou la sommation, et il n'est pas nécessaire qu'elle déclare formellement que le tiers arbitre a adopté l'avis de l'un des arbitres : cette mention n'est d'aucune importance, pourvu qu'il y ait identité dans la décision; et cette identité sera facile à constater par la comparaison de la déclaration de partage et de la sentence. — Agen, 20 janv. 1832. Meulhet , [P. chr.]
923. — Une fois sa sentence rédigée, le tiers arbitre doit la déposer au greffe, et l'ordonnance û'exequatur est délivrée dans la même forme et de la même manière que pour les sentences ordinaires. — V. infrà, n. 1047 et s.
D'ailleurs, le tiers arbitre n'est pas tenu de dé
au greffe, avec la minute de son jugement, les procès-verbaux contenant les avis séparés des arbitres. D'une part, en effet, il peut se faire que ces procès-verbaux n'aient pas été rédigés : et, d'autre part, aucun texte ne prescrit au tiers arbitre d'en effectuer le dépôt. — Cass., 30 mars 1841, Theureau, [S. 41.1.503, P. 41.2.20] — Bourges, 13 août 1838. précité.
.; 2. Nullité.
925. — Nous avons vu, par les explications précédentes, quelles sont les conditions, tant de forme que de fond , qui sont
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nécessaires pour que la sentence du tiers arbitre soil ( ment rendue. Supposons maintenant que l'une ou l'autre de ces condili ml et que la nullité de la sentence soit pro-
noncée par le tribunal compétent : quels seront les etl celte nullité"?
!>2<î. — En principe, la nullité de la sentence du tiers arbitre entraine également celle di ons de l'ar s i, de telle sorte qu'il devient i e, une fois cette -, .le procéder à la nomination de nouveaux arbitre itution d'un autre tribunal. En effet, la déclaration de par; is pour conséquence d'écarter bitres des opérations arbitrales : tout au contraire, le ti bitre doit statuer après avoir con : eux, si l'aire se peut;
lit tout au moins
adopter l'un ou l'autre des avis émis par eux. P quent,
lorsqu'on s'attaque à lo senti nce du tiers arbitre, on s'attaque
i.'ni aux a les arbitres ; la nullité de
l'une ne saurait aller Bans la nullité des autres. — Montp
1824, Bi ss "i . S. et P. chr.]
El cette solution a été appliquée dans l'hypothi
arbitre était nulle pour avoir statue d'une manière générale et même sur des chefs de contestation relativement auxquels les arbitres étaient d'accord , mais avaient omis de statuer : la Cour de cassation a jugé que toutes les opérations des arbitres devaient suivi le la sentence du tiers arbitre, sans égard à ce qu'avaient résolu unanimement les arbi- -. — Cass., 16 juin 1840, Dupré et Torner, [S. 40.:2..'>83, P. 40.2.346
928. — Cependant la règle que nous venons de poser devrait recevoir exception, si la sentence du tiers arbitre était annulée pour des causes indépendantes de sa validité intrinsèque, par
[•régularité dans la nomination dudit tiers : ici. en effet, ce n'est pas à proprement parler la sentence qui attaquée, et la nullité, si elle doit influer sur les actes accomplis par le tiers arbitre, ne doit pas être étendue aux actes antérieurs. ,
ÎI29. — C'est ainsi qu'il a été jugé que, dans le cas où la sentence du tiers arbitre était attaquée par ce motif qu tiers avait été nommé par les arbitres après l'expiration de leurs pouvoirs, la cour devait se bornera annuler les actes accomplis depuis cette nomination jusques et y compris la sentence, et â renvoyer les parties à se pourvoir sur la déclaration de partaf laquelle devrait être maintenue. — Paris, 26 janv. 1844, Lestiboudois.
Section V.
Comparaison entre le tiers arbitre et le coarbilrc.
930. — Les parties peuvent nommer elles-mêmes, ou bien, ainsi que nous l'avons vu plusbaul supra, n. 412), autoriser les
E à nommer un troisième arbitre ou coarbitre, qui devra participer à leurs opérations soit immédiatement . soit seulement après le partage s'il y a lieu. Dans aucun cas, le coarbitre ne doit être confondu avec le tiers arbitre.
931. — Si, en effet, le coarbitre est appelé à prendre part liatemeot aux opérations arbitrales, il occupe une situation identique à celle des autres arbitres, et il joue le même rôle.
932. — Il en est de même au cas ou le coarbitre a été nommé pour vider le partage : et ici encore son rôle diffère prônent de celui du tiers arbitre. Tandis, en effet, que le
ihitre doit, tout au moins en principe, vider le partage en statuant seul et en adoptant l'un» on l'autre des opinions - par les arbitres, le coarbitre, au contraire, statue toujours et dans tous les cas avec les arbitres divisés. Son intervention produit ici le même effet que l'intervention du juge départiteur, à la suite d'un partage déclaré par un tribunal ordinaire : elle entraine constitution d'un nouveau tribunal arbitral composé des premiers arbitres et du i
recommencent devant ce tribunal comme s'ils n'avaient pas eu lieu ; des jugements préparatoires ou interlocutoires peuvent être rendus; enbn, ce tribunal ainsi composé, prononce sa sentence à la majorité des voix comme un tribunal ordinaire. — Ruben de Couder, v° Arbitre (tiers), n. 48.
TITRE VII
L'institution de l'arb i qu'elle est organisée
nte de graves inconvénients : les ai - - de suivre les tonnes; ordinaires de la procédun 1009, C. pr . . .ils sont ég de décider d'a-
près les principes du dro art. 1019); enGn, i ■ ml
susceptibles d'être attaque - - de recours extraordi-
naires et di - au droit commun (art. 1033
doute, i i autant de règles qui ont leur raison d'ètl
nul ne songe à les supprimer et à laisser ainsi sans protection les parties qui on garanties q
ridictions ordinaires. Mais il n'en est pas moins vrai qu'elles vont directement à l'encontre du but pour lequel l'arbitrage a été institué. La justice arbitrale, en effet, ne se conçoit que comme une justice essentiellement simple et rapide : les ; que nous venons de rappeler en font une justice pi longue et compliquée que la justice ordinaire, de sorte que 1. ties hésitent souvent à y recourir; et lorsq arrive trop souvent que les opérations arbitrales, conduit de simples partie - ; du droit et des
formes de la pr sont frappéi s de nullité.
934. — Pour remédier à* ces nts, le législateur a permis aux parties de donner aux ar itres le pouvoir de p
i.ti' comme e . - arbitres . ainsi qu
sont à la lois d. -pensés de suivre les : droit et les for-
mes de la procédure ; ils peuvent procéder sans formalités judiciaires et statuer d'après les règles de l'équité art. 1019, C. proc. civ.).
935. — Les amiables compositeurs Bout ainsi revêtus d'une puissance à peu près discrétionnaire; à la fois législateurs et n_ ■-, ils réunissent en eux tous les pouvoirs, et l'on peut se demander si cette confusion de pouvoirs ne présente pas de graves dangers, et si le législateur a bien l'ait de déroger ainsi aux principes de notre droit public. Mus la pratique a montré
en ces craintes étaient chimériques ; en pratique, la clause d'amiable composition ligure dans un grand nombre de compromis ; et un auteur a pu dire. , que, « bien que cette clause figure comme exception dans le texte du Code de procédure, elle est. pour ainsi dire, la règle générale dans la pratique. >. — Bourbeau, t. 6, p. 614.
936. — Au surplus, les rédacteurs du Code de procédure ont emprunté l'amiable composition à noir i jurisprudence : les amiables compositeurs s'appelaient alors arbilra-
teurs, et voici la définition qu'i i 1 lait Bouteiller, Soi», rur.,
hv. 2, lit. 3 : « Arbitrateur si est eeluy qui de la cau-
a sa conscience, ordre ,1e droict gardé ou non gardé, et peut les pat m que bon luy semble. »
937. — Il faut remarquer, cependant, malgré la généralité de cette définition, que les pouvoirs des arbitrateurs de l'ancien droit n'étaient pas aussi [ue ceux de nos amiables
compositeurs : les arbitrateurs étaient seulemenl dispens suivre les formes de la procédure; quant aux règles du droit, ils pouvaient bien en tempérer la rigueur par L'équité; mais il leur était interdit d'y contrevenir d'une manière directe : leurs sentences pouvaient, en effet, être réformées par la voie de l'appel. -- Jousse . D l'adm. de ta just., >■ -• P- 683.
938. — Nous verrons plus loin que quelques auteurs mo- - l'ont une distinction inverse, et qu'ils décident que les amiables compositeurs sont bien dispensés de suivre les du droit en ce qui concerne le fond de la décision à rendre, mais qu'ils sont dans la même situation que les arbitres en ce qui concerne les formes de la procédure : nous combattrons cette opinion. — V. infrà, n. 964 et s.
rm
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NOMINATION DES AMIABLES COMPOSITEURS
939. — En principe, la qualité d'amiable compositeur doit être expressément stipulée dans le compromis : l'amiable composition constitue, en effet, une dérogation au droit commun île l'arbitrage el • par conséquent, on ne saurait l'admettre en l'absence d'une clause formelle du compromis.
940. — Mais les expressions d'amiables compositeurs n'ont rien de sacramentel, et elles peuvent être remplacées par îles équivalents, pourvu. pi'' ces équivalents manifestent nettement l'intention des parties de recourir à l'amiable composition.
941. — C'est ainsi qu'il a été jugé que les arbitres doivent être considérés comme amiables compositeurs dans le cas où le compromis leur donne tout pouvoir pour traiter et transiger. — Cass., 31 oct. 1811, Dubreuil, [D. Rep., v Arbitrage, n. 1020
942. — ... Que les compromettants qui , en stipulant un arbitrage, ont dispensé les arbitres de toutes formalités de procédure, et ont déclaré que le jugement à intervenir ferait In loi desparties, doivent être réputés avoir par là institué les arbitres
les compositeurs, et les avoir dispensés d'observer les règles du droit. — Cass., 29 nov. 1837, Maillard, S. 38.1.25b, P. 38.1.264]
943. — ... Qu'il y a amiable composition dans le cas où des experts arbitres, chargés de procéder à la liquidation et au partage des biens d'une succession, ont reçu tout pouvoir de l'aire des lots et de fixer à chacun des cohéritiers sa part de l'actif et du passif, lesdits cohéritiers s'engageant à accepter les lots « tels qu'ils seraient composés par les arbitres et renonçant à se pourvoir en aucune façon et manière pour raison du plus ou du moins de valeur des objets compris dans chaque lot. » — Lyon, 28 juin 1881, époux Thcrre, [D. 82.2.190]
944. — Mais cette équivalence d'expression ne doit être admise qu'autant qu'il n'existe aucun doute sur l'intention des parties. Si cette intention ne ressort pas clairement, des termes du compromis, il faut nécessairement revenir au droit commun de l'arbitrage.
945. — On a donc jugé, avec raison, que la qualité d'amiables compositeurs ne résultait pas de ce que les arbitres avaient été dispensés de toutes les formes et délais de droit; la dispense des formes est, en effet, toute spéciale et ne saurait entraîner la dispense des règles du droit. — Cass., 7 mai 1828, Bonnet, [S. et P. chr.] — Orléans, 27 mars 1844 , Courtv, S. 45.2.88, P. 44.1.655]
946. — ... tjue la simple renonciation aux voies de recours admises par la loi, par exemple à l'appel ou au pourvoi en cassation, ne suffisait pas pour transformer les arbitres en amiables compositeurs. — Paris, 4 déc. 1828, Boizard . [S. et P. chr.] — Orléans, 27 mars 1844, précité. — Chambéry, 15 mars 187b, Albertoli, [S. 76.2.83, P. 76.4391 — Sic, Boûrbeau , t. 6, p. 618.
947. — A défaut d'une dispense expresse, les parties sont censées avoir maintenu les formes et garanties organisées par la loi, et il y a présomption que ces formes et garanties ont été violées, lorsque l'arbitre rend sa sentence deux jours après le compromis, qu'il ne prend soin de constater ni la comparution des parties, ni leurs conclusions respectives, et que sa décision est presque dépourvue de motifs. — Chambéry, 15 mars 1875 précité.
948. — Jugé cependant, en sens contraire, que les arbitres sont constitués amiables compositeurs, lorsque les parties s'interdisent tout recours par une clause du compromis. — Cass., 15 déc. 1883, Bossus, [S. 88.1.223, P. 88.1.333, D. 86.1.468]
949. — Au surplus, l'amiable composition ne déroge au droit commun de l'arbitrage qu'en ce qui concerne les formes de procéder et les principes du droit; à tous autres égards, il faudra appliquera l'amiable composition toutes les règles de l'arbitrage.
950. — Il en résulte , notamment, que tout ce qui concerne la nomination des arbitres, leur refus, déport, empêchement, récusation, est applicable aux amiables compositeurs.
951. — Il en est fie même, et à plus forte raison, des règles relatives aux personnes qui ont le droit de compromettre et aux choses qui peuvent faire l'objet du compromis.
Jugé, ei sens, que les syndics d'une faillite n'ont
pas le droit de donner aux arbitres la qualité d'amiable compo-
siteur, non plus que de ivi vr,, l'appel. — Cass., 6 avr. ISIS,
Lambert, S. et P. chr.] — V. suprà, n. lis et s.
953. — De même, on ne peut pas nommer amiables compositeurs un tribunal tout entier, pas plus qu'"ii ne peut lui confier un arbitrage. — Paris, 2 janv. 1813, sous Cass., 30 août 1813, Michaux, S. et P. cbr.] — V. suprà, n. 382.
954. — La qualité d'amiables compositeurs, une fois établie par le compromis, subsiste jusqu'à ce que la sentence arbitrale ait été rendue : les parties, en insérant cette clause au compromis, ont, en effet, voulu être jugées d'après l'équité et en dehors île toute forme de procédure.
955. — C'est ainsi qu'il a été décidé que la clause d'un acte de société par laquelle les associés ont consenti à ce que les contestations qui pourraient s'élever entre eux fussent jugées sans appel, par des arbitres amiables compositeurs, doil
Ire au cas même où, les parties n'ayant pu s'entendre sur le choix des arbitres, ils ont été nommés d'office par le tribunal. — Cette nomination d'office n'a point enlevé aux arbitres le caractère d'amiables compositeurs qui Ipur était attribué par le pacte social. — Cass., 15 juill. 1818, Badoux, [S. et P. chr.1
956. — De même, la clause d'une société nommantdes amiables compositeurs reste obligatoire pour les nouveaux arbitres nommés en remplacement des premiers dont les pouvoirs suut expirés, lorsqu'il est établi que ces arbitres, désignés en exécution de la même clause, n'ont fait que continuer la mission des premiers. — Cass.. 15 mai 1855, Cornet . P. 57.927
957. — De même enfin, lorsque les arbitres ont reçu des parties le pouvoir de statuer comme amiables compositeurs, le tii rs arbitre chargé de les départager participe de leur caractère et statue lui-même comme amiable compositeur. — Besançon, 8 déc. 1836, M..., [S. 57.2.332, P. 57.183
POUVOIRS DES AMIABLES COMPOSITEURS
958. — Les arbitres nommés amiables compositeurs sont incontestablement dispensés de juger d'après les règles du droit : » Les arbitres et tiers arbitres, dit, en effet, l'art. 1019, « décideront d'après les règles du droit, à moins que le com- « promis ne leur donne pouvoir de prononcer comme amiables « compositeurs. »
959. — Par application de cet article, il a été jugé que les amiables compositeurs peuvent rejeter la possession trentenaire
et l'a prescription qui seraient opposées par l'une des parties. — Cass., 31 oct. 1811, Dubreuil, D. fié/;.. v° Arbitrage , n. 1020
960. — ... Que les amiables compositeurs, chargés d'opérer un partage entre cohéritiers, dont, quelques-uns sont mineurs, ont pu valablement procéder par attribution au lieu de procéder par voie de tirage au sort, et renvoyer la licitation des immeubles jusqu'à la majorité des héritiers mineurs, en confiant jusqu'à cette époque l'administration de ces biens aux héritiers majeurs. — Bordeaux, 29 ]anv. 1827, Bouchon, S. et P. chr.l — Lyon, 28 juin 1881, époux Therre, [D. 82.2.190
961. — ... Que les amiables compositeurs peuvent suivre, dans la liquidation d'une société, tel mode qu'ils estiment juste et équitable, et spécialement attribuer à l'un des associés exclusivement toutes les créances douteuses de la société moyennant une certaine somme et décharger les autres coassociés de toute garantie, sans que, à moins d'une réserve formelle dans le compromis, leur décision puisse être attaquée par la voie de cassation. — Cass.. 27 nov. 1837, Maillard, S. 3s. 1.235, P. 38.1. 264]
962. — ... Qu'ils peuvent ordonner des compensations entre les parties et, d'une manière plus générale, prescrire aux parties tout ce qu'elles auraient pu faire par voie de transaction. — Cass., 27 févr. 182 I, Paillard. [S. et P. chr.]
963. — Les amiables compositeurs sont-ils également dispensés, en leur seule qualité, de suivre les formes de la procédure , ou bien , au contraire, cette dispense doit-elle être expressément et spécialement stipulée dans le compromis"?
964. — La jurisprudence décide aujourd'hui que la qualité d'amiables compositeurs entraine par elfe-même la dispense des formes, aussi bien que la dispense des règles du droit: et cette
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solution doit être approuvée. D'une part, en effet, les travaux préparatoires, et notamment le rapporl du tribun Mallarmé au corps législatif, présentent les amiables compositeurs comme devant ■■ accommoder les parties sans aucune formalité, ef suivre l'équité plutôt que les règles du droit. ■■ Et d'autre pari . on conci vr.iii difficilement que les parties eussent voulu laisser les arbitres assujettis aux formes de la procédure, alors qu'elles les onl dégagés '1rs liens du droit : du moment qu'elles ont consenti à être jugées d'après l'équité, à fortiori ne se sont-elles pas inquiétées des moyens et îles formes à employer pour arriver au jugement. — Besançon, 18 déc. 1811, Poignant, [S. et P. chr.1
— Colmar, 29 mai 1 s 1 3 . Zapffel, [S. et P. chr.] — Orléans, 14 mai 1*22. N..., [P. chr.] — Sic, Carré etChauveau, t. 6, quest. 3354; Bourbeau, t. 6, p. 016; Rodière, t. 2, p. 483; Bioche, n. 118; Bellot des Minières, t. 2, n. 91. — Contra, Limoges, 17 févr. 1823, Poitiers, [S. et P. chr.] — Boucher, p. 259.
965. — •Jugé spécialement, en ce sens, que les amiables compositeurs sont dispensés de suivre les formes de l'enquête, et qu'ils peuvent notamment entendre .les témoins, sans avoir rendu au préalable un jugement ordonnant leur audition. — Bordeaux, es nov. 1835, Allieu, [S. 36.2.170, P. chr.] — Paris, 18 nov. 1840, Forestier, S. 41.2.13, P. 40.2.747]
966. — ... Que les amiables compositeurs peuvent également, hors la présence des parties, entendre quelques personnes à titre de renseignements et l'aire procéder à un arpentage par un géomètre, alors d'ailleurs que les parties ont comparu devant eux, et ont été entendues dans leurs explications. — Orléans, 11 avr. 1866, Ollard, [S. 66.2.170, P. 66.695, D. 66 2.101]
967. — ... Que les arbitres qui ont reçu des parties le pouvoir de terminer par un seul et même jugement , et comme amiables compositeurs, toutes les contestations énoncées au compromis, n'excèdent pas leur mandat, lorsqu'en jugeant, définitivement quelques-uns des points litigieux, ils ordonnent sur d'autres un rapport d'experts. — Cass.. 11 févr. 1806, Dandebart, [S. et P. chr.] — Pans, 2li mai 1814, Julien, [S. et P. chr.]
968. — ... Que les arbitres, qui sont investis par le compromis du droit de statuer comme amiables compositeurs sur un compte à rendre, ne sont pas astreints à l'observation des formalités prescrites en matière de compte par les art. 540 et s., C. proc. : qu'ils peuvent donc se borner à établir la balance dudit compte, sans avoir besoin d'énoncer séparément la recette et la dépense. — Cass., 25 juin 184-ï, Tourgouilhet-Dumartrov, [P. 46.1.703] — Rennes, 6 janv. 1S44, Dugast, P. 44.1.523]
969. — ... Et que ces arbitres peuvent également, sans violer l'art, ton rlu même Code, confier à un tiers un travail purement arithmétique , sauf à l'examiner et l'arrêter ensuite par euxmêmes. Enfin, que rien ne s'oppose non plus à ce qu'ils déposent le compte ainsi dressé comme annexe après le dépôt de la sentence arbitrale. — Mêmes arrêts.
970. — Décidé encore, dans le même sens, que les amiables compositeurs, à la différence des arbitres, peuvent valablement commettre l'un d'eux pour faire des actes d'instruction. — Cass., 27 janv. 1879, Badon-Pascal et Gérard, [S. 79.1.344, P. 79.877"!
— V. suprà, n. 623 et s.
971. — ... Que les formalités prescrites par l'art. 1033, C. proc. civ., sur l'augmentation du délai des ajournements à raison des distances, ne peuvent s'appliquer à un arbitrage dans lequel les parties ont attribué aux arbitres le caractère d'amiables compositeurs, dispensés dès lors des règles ordinaires; qu'en conséquence, c'est à partir de l'ordonnance de nomination que doit se calculer la durée du compromis pour déterminer notamment le point de départ de la dernière quinzaine dans laquelle les arbitres peuvent statuer malgré la non production par les parties de leurs défenses. — Cass., 3 janv. 1844, Philippon, [S. 44.1.337, P. 44.1.421]
972. — ... Que les amiables compositeurs ont le droit de juger comment les voix doivent être comptées dans le tribunal arbitral pour former le jugement, s'il y a plusieurs parties ayant le même intérêt : que c'est là un accessoire et une conséquence de leur mission principale. — Lyon, 21 mars 1838, Marleix , [S. 39.2.39, P. 38.2.444 — V. supra, n. 705 et s.
973. — ... Que les amiables compositeurs sont dispenses • 1 ■ motiver leur jugement. — Bordeaux, 28 nov. L835, Allien , [S. 36.2.170, P. chr.] — Nancy, 11 août 1843, sous Cass., 8 janv. 1845, Chantreaux, S. 45.1.185 ■ — V. suprà, n. 717 et s.
974. — ... Et qu'en tout cas, la sentence rendue par des arbitres chargés, comme amiables compositeurs, d'une manière
■ raie , sans qu'aucune difficulté ait été spécifiée , de la liquidation d'une société, remplit suffisamment, en l'absence de toutes conclusions donnant à cette liquidation un caractère contentieux, le vieu de la loi qui prescrit que les décisions des arbitres, comme les décision? judiciaires , soient motivées, lorsqu'elle contienl la composition générale du compte de la société, du eiunpte particulier de chaque associé, et la formation de leurs résultats, d'après les documents et les observations fournis par les parties. — Cass., l"déc. 1857, Perrin, [S. 58.1.598, P. 58. 79, D. 58.1.30
975. — ... Que la sentence arbitrale, rendue par des amiables compositeurs et signée par la majorité, est valable, bien que l'un d'eux ait refusé, après avoir assisté à la délibération en commun, d'assister à la séance indiquée pour la rédaction et de signer la sentence : cette solution est d'ailleurs admise aujourd'hui , même en ce qui concerne les arbitres ordinaires.
— Cass., 6 juill. 1840, Desfourneaux, [S. 40.1.882, P. 10.2.512
— V. supra , n. 744.
976. — ... Que les amiables compositeurs ne sont pas obligés de rédiger un procès- verbal en cas de partage, pourvu d'ailleurs qu'ils aient conféré plus tard avec le tiers arbitre : cette solution est également admise pour les arbitres ordinaires.
— Agen, 20 janv. 1832, Meulhet, [P. chr.] — Cnnlrà, Pau, 24 avr. 1823, Casse, [S. et P. chr."' — V. suprà, n. 808 et s.
977. — Si étendus que soient les pouvoirs des amiables compositeurs, il est cependant certaines règles matérielles dont ils ne peuvent pas être affranchis.
978. — Ainsi, on ne concevrait pas qu'une sentence arbitrale soit rendue, même par des amiables compositeurs, sans qu'ils eussent tous participé à la délibération qui a précédé le vote.
979. — De même, il a été jugé que les arbitres amiables compositeurs sont liés par l'autorité de la chose jugée résultant d'une sentence qu'ils ont déjà rendue, et ne peuvent, dès lors, rendre une nouvelle sentence surle même point, à moinsqu'un nouveau compromis ne remette en question devant eux la difficulté précédemment jugée. — Cass., 21 juin 1852, de Saint-Sauveur, [S. 52.1.728, P. 52.2.462, D. 52.1.205] — V. infrà, n. 1082 et s.
980. — De même enfin , nous avons vu plus haut que le tiers arbitre, même amiable compositeur, ne peut pas émettre un avis distinct et qu'il doit nécessairement se rallier à l'un ou à l'autre des avis émis par les arbitres. — V. suprà, n. 891.
981. — Surle point de savoir si, en nommant les arbitres amiables compositeurs, les parties renoncent à attaquer la sentence à intervenir au moyen des voies de recours ouvertes contre les sentences arbitrales, V. infrà, n. 1193 et s., 1272 et s., 1345 et s.
TITRE VIII
COMMENT LA SENTENCE ARBITRALE DEVIENT EXÉCUTOIRE
982. — Les arbitres n'étant revêtus d'aucun caractère public et, par suite, n'ayant pas qualité pour donner force exécutoire à leurs sentences, la loi a établi une double formalité pour arriver à cette exécution. C'est, en premier lieu, le dépôt de la minute de la sentence au greffe du tribunal civil de première instance dans le ressort duquel la sentence a été rendue, et, en
sec 1 lieu, l'apposition d'une ordonnance d'exequatur par le
président de ce même tribunal (art. 1020 et 1021 , C. proc. civ-).
983. — Aucune autre formalité ne peut remplacer le dépôt au greffe et l'ordonnance d'exequatur.
984. — Et c'est avec raison qu'il a été jugé qu'une sentence arbitrale, qui n'a été ni déposée au greffe du tribunal, ni revêtue de l'ordonnance d'exequatur par le président, ne constitue pas, alors même que, du consentement de toutes les parties, elle a été déposée chez un notaire pour être placée au nombre de ses minutes, un titre exécutoire pouvant servir de base i une poursuite de saisie immobilière. Les art. 1020 et 1021, précités, ont abrogé sur ce point les usages de l'ancien droit, el c'est au président du tribunal, à l'exclusion de toutes autres personnes, qu'il appartient de rendre exécutoires les sentences
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bitres. — Riom, 13 nov. 1855, Chausse, 5. 57.2.350, P. 57.1061, D. 59.5.29] 985. — Décidé, également, que, lors même que parle coro- ■■ tient dispensé les arbitres de déposer leur sentence au et. : Iles promettant di l'exécuter, il
faudrait néanmoins qui celle qui veut contraindre l'autre à exécutei pi om : l'tnji au préalable le dépôt. — Boi
1 1 m irs 1840, I il s el Di srois . P. 40.2.625
o La minute du jugement, dit l'art. 1020, sera d
dans les trois jours. » Il semble résulter de cette disposimérale, que le dépôt d'une sentence arbitrale doit toujours être effectué dans les trois jours qui suivent celui où elle a été rendue. M : solution ne doit être admise que sous le bé-
néfice d'une distinction.
987. — S'agit-il d'une sentence définitive, elle devra toujours être i ns les trois jours de sa .laie.
988. — Et ce dépôt est obligatoire, alors même que les arbitres n'auraient statué que sur certains chefs de la contestation, en déclarant partage sur les autres : il n'y a pas lieu d'attendre, pour effectuer le dépôt, que le tiers arbitre ait statue sur les chefs de la contestation qui lui sont soumis. — Paris, 27 janv. 1836, Réveilhac, [S. 36.2.1 \:<
989. — Mais il en est autrement dans le cas où il s'agit de sentences qui ont été rendues sur des incidents ne pouvant donner lieu à exécution. — Cass., 8 mai 1833, Furnéval, P. chr."1
990. — Et il a été jugé avec raison qu'il n'était pas nécessaire de déposer dans les trois jours de leur date, mais qu'il suffisait de déposer en même temps que la sentence définitive : f° la sentence arbitrale qui se borne à rejeter un déclinatoire.
— Paris, 18 mai 1833, Vattier, [S. 33.2.310, P. chr.]
991. — ... 2° La sentence arbitrale qui ordonne de plaider au fond ou qui accorde une remise, alors surtout que celte sentence a été lue aux parties qui s'y sont couronnées. — Cass., 18 mars 1846, Horliac, S. 46.1.786, P. 46.1.570, D. 47.4.20
992. — Dans ces diverses hypothèses, la partie qui a demandé le dépôt de la sentence statuant sur des incidents ne peut, après avoir formé contre cette sentence un appel qui a été rejeté, se faire un moyen de cassation du défaut de dépôt. —
s mai 1S33. précité.
993. — Au surplus, c'est seulement la sentence que l'art. 1020 prescrit de déposer au greffe; et cette obligation ne saurait être étendue à aucune autre pièce de la procédure arbitral.-.
994. — C'est ainsi qu'il a été jugé que le dépôt au greffe des conclusions des parties n'est pas nécessaire, alors que la sentence arbitrale dont lé dépôt est effectué, contient elle-même
i de ces conclusions. — Cass., 17 mai 1836, Pillant- Débit, S. 37.1.154, P. chr.
995. — ... Qu'une sentence n'est pas nulle parce que les arbitres n'auraient point déposé au greffe, en même temps que leur sentence, le compte-courant qu'ils auraient fait dresser par un expert en comptabilité et pris pour base de cette sentence.
— Rennes, 6 janv. 1844, Dugast, P. 14.1.523]
990. — ... Que le tiers arbitre n'est pas tenu de déposer au greffe, avec sa sentence, les procès- verbaux constatant h distincts di - arbitres. — Cass., 30 mars 1811, Theureau, S. 41.1.503, P. 41.2.20
997. — Le délai de l'art. 1020 est-il prescrit à peine de nullité? En d'autres termes, une sentence arbitrale doit-elle être considérée comme nulle et non avenue pour n'avoir pas été dédans les trois jours qui suivent celui où elle a été rendue? On s'accorde aujourd'hui à résoudre la question par la tive. D'une part, en effet, l'art. 1023. C. proc. qui énumère les différer - pour lesquelles une décision arbitrale
peut être annulée, ne comprend pas l'inobservation du dé
l'art. 1020. Et, d'autre part, c'est singulièrement se méprendre
■i- ce délai comme on.- de ces formalités ■ tantielles, en l'absence desquelles une sentence arbitrale ne saurait être valable : tout ce que la loi a voulu, en établissant
. c'est .pi.' 1 's arbitres ne puissent pas être uns meure de déposer leur sentence dans les trois jours de sa
i !.• seul but de la loi : car .m concevrait difficilement qu'on pfit annuler toute un.' procédure .pu a abouti à nu- senléfinitive, exte que les arbitres auraient négligé
.1.' dép iser cette sentence dans un délai aussi bref .pie celui de l'art. 1020. — Cass., 29 mars 1832, comp. du Phénix, S. 32.1. 288, 1'. chr/ - Paris. Il iuill. 1809, Forestier, S. el P. chr/
- Turin. 1"' mai 1812. Chiera, S. et P. chr.] — Toulouse. 20 a. .fit 1812, Corbière, S. et P. chr'/ — Paris, 22 mai 1813, Henrv,
S. el P. chr. Metz . 15 déc. 1815, liai/ , [S. el P. chr.] — Rennes, 15 ju il!. tst7. Bonnichon, S. el P. chr. — Bou
1819, Labrousse, S. et I'. chr/ — Lyon, :> pull. 1820, Canier, S. et P. chr.j — Metz, 20 nov. 1821, X..., S. et P. chr.] — Lyon, 29 juill. 1821, Jacquet, [S. et P. chr.] — Grenoble, 1 déc. ts2'i. Thermoz, S. et P. chr.]; — l«juin 1831, Raynaud, S. 3:i.2.2l2, P. chr/ — Nancy, 13 déc. 1832, Aubry,
3..34.2.477, P. chr.]; — 28 mai [833, Montluisant, [P. chr.] :- Colmar. I8juin L841, Hattenberger, [P. 41.2.510 - Nancy, Il août 1843, Chantreaux, S. 45.1.185, P. 45.1.380, D. 45.1. 84] — Sic, Carré et Chauveau, t. fi, quest. 3364; Bourbeau, t. 6, p. ii.'i7; Bioche, n. 600; Ruben deCouder, v° Arbitrage, n. 281 ; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 383; Mongalvy, t. 2, n. 163; 1.-' Hir et Jay, n. 163; Goubeau de la Billenerie, t. 1, p. 412. — Contra, Montpellier, 20 mai 1811, Cabrolier, S. et P. chr/ — Bellot des Minières, l. 3, p. 266.
998. — Les arbitres peuvent donc valablement déposer leur sentence après l'expiration du délai de l'art. 1020. Seulement,
ce délai, les parties ont le droit de les obligera effectuer ..• dépôt, à peine de dommages-intérêts en raison du préjudice qu'un dépôt tardif pourrait leur causer : là est l'unique sanction de la disposition de l'art. 1020.
999. — Les arbitres ne pourraient même pas se refuser à déposer leur sentence, sous prétexte que les parties n'auraient pas consigné les frais du dépôt. — Agen, 27 août 184'i, Judieis,
S. 49.2.479 — Sic, Chauveau, sur Carré, t. 6, quest. 3302, ./•/ notant.
1000. — Au surplus, il importe peu que la sentence ne soit déposée qu'après l'expiration du délai du compromis : tout ce que la loi exige, c'est que la sentence soit rendue dans ce délai ; mais elle n'y comprend pas les trois jours accordés pour effectuer le dépôt. — Cass., 15 janv. 1812, Raggio, [S. et P. chr.
Section II.
Par qui le dépôt doit être lait.
1001. — Aux termes de l'art. 1020, la sentence doit être déposée au greffe par l'un des arbitres.
1002. — Cette disposition est-elle absolument impérative, ou bien, au contraire, faut-il décider que le dépôt peut être valablement effectué par un tiers? On admet généralement cette dernière solution, malgré les dangers incontestables qu'elle peut présenter. Le dépôt par l'un des arbitres est exigé par la loi pour garantir que la sentence est bien telle qu'elle a été rendue : or, cette garantie .lis parait évidemment lorsque la sent. -née est remise à un tiers, qui peut la modifier ou lui en substituer une autre avant d'effectuer le dépôt. Mais il faut remarquer, d'autre part, que la loi ne prononce nulle part la nullité de la sentence déposée par une personne autre qu'un des arbitres, et, qu'au surplus, cette nullité serait absolument injustifiable : d serait inadmissible d'abandonner le sort de la sentence et des intérêts qu'elle régit à la mauvaise volonté des arbitres ou même aux événements imprévus qui pourraient les empêcher .1
tuer eux-mêmes le dépôt. — Paris, 28 mai 1810, Bourdon, S. el P. chr.] —Turin, 1" mai 1812. précité. — Grenoble, 7 déc. 1824, précité. — Nancy, 28 mai 1833, précité. — Colmar, 18 juin 1841, précité. — Sic, Carré el Chauveau, t. 6, quest. 3362 ; Bourbeau, t. o. p. 658; Rodière, t. 2. p. 519; Bioche, n. 598; Ruben deCouder, v" Arbitrage, n. 2*2 ; lions-.. m .t Laisney, 9 Ir- . n. 282; Le Hir et Jav, n. 4.'i:t ; Mongalvv, I. 2, n. 464 ; Bellot des .Minières, t. 3, p. 273.
ARBITRAGE. — Titre YIÏÏ. — Chap. I.
1003. — Néanmoins, dans le cas où la sentence arbitrale est
e par un tiers, le greffier peut refuser de la recei le président de la revêtir de l'ordonnance d'exécution, s'ils conçoivent des doutes sur la sincérité des signatures et de la sentence elle-même. — Nancy, 28 mai 1833, précité.
Sbction III.
Au greffe île quel tribunal doit avoir lieu le dépôt.
,i 1. Compétence ratione materîœ.
1004. — Eu principe, les tribunaux civils de première instance sont seuls compétents pour recevoir le dépôt des sentences arbitrales. Ces ni résulte de l'art. 1020 d'après lequel le dépôt doit être effectué au greffe du tribunal de première instance dans le ressort duquel les arbitres ont statue.
1005. — Peu importe que la contestation qui était soumise aux arbitr s ail un caractère civil ou un caractère commercial. — Cass., 14 juin 1831, Gnmoult. S. 3t. 1.249, P. chr.] — Riom, 26 janv. 1810, Guillemin, [S. et P. chr.] — Rennes. 9 mars 1810, Leueuroth, S. et P. chr.": — 19 nov. lSlu. Despescbers, 5. et P. chr." — Paris. 6 mars 1^12. M 3. P. Bordeaux, 4 mars 1n2s. Cazeau, S. et P. chr.] — Colmar, 26 janv. 1829. Kohler, [S. et P. chr."": — 3 déc. 184<>. Hatten berger, P. 41.1.562 — Si . Carré et Chauveau, t. ti. quest. 3356; Boitard et Colmet-Daage , t. 2. n. 1199; Ruhen de Couder, v° Arbitrage, n. 2y*V; Rousseau et Laisney, v Arbitrage, n. 386; Goubeaude la Billenerie, t. 1, p. 416; Bellot des Minières, t. 3, p. 21 1.
1006. — Et cette solution a été admise, même dans le cas où la contestation était pendante devant un tribunal de commerce, au moment où les parties ont nommé des arbitres. —
lux, 4 mars 1828, précité.
1007. — Peu importe, également, qu'il ait été compromis sur un litige de la compétence d'un juge de paix : le dépôt ne pourra pas être effectué au greffe de ce juge de paix, mais
le ment au greffe du tribunal civil de première instance. — Carré et Chauveau. t. li. quest. 3359.
1008. — La règle que nous venons de poser comporte cependant une exception qui est indiquée par la deuxième phrase de l'art. 1020, ainsi conçue : « S'il avait été compromis sur « l'appel d'un jugement , la décision arbitrale sera déposée au « greffe de la cour d'appel, et l'ordonnance rendue par le préu sident de cette cour. » Et cette exception est très rationnelle : on ne concevrait pas, en effet, qu'on pût demander au président du tribunal de première instance, qui a rendu le jugement attaqué, l'exécution d'une sentence arbitrale, qui, peutêtre, infirmera ce jugement, et qui impliquerait ainsi que ledit tribunal a mal jugé.
1009. — Cette disposition de l'art. 1020. constituant une exception, doit être interprétée d'une manière restrictive : car il est de règle que les excer'ions ne s'étendent pas.
1010. — Aussi a-t-il été jugé avec raison que, lorsqu'en appel, les parties renoncent à l'effet du jugement de première instance et nomment des arbitres pour juger la contestation, le compromis est réputé avoir lieu sur le fond primitif de l'affaire , non sur l'instance d'appel ; que. dès lors, la sentence arbitraledr.it être rendue exécutoire par le président du tribunal de première instance, et non par celui de la cour d'appel. — Cass., 17 juill.
1817, Champagnac, S. et P. chr." — Sic, Mongalvv, t. 2, n. - Contra, Bellot des Minières, t. 3, n. 206, p. 281.
1011. — ... Que les parties qui, a l'o :'un appel, font un compromis dont les objets ne sont pas identiquement les mêmes que ceux du jugement dont est appel, ne compromettent point sur appel dans le sens de l'art. 1020. — Metz. 25
1818, René Lhote,[P. chr.]
HI12. — Mais la disposition exceptionnelle rie l'art. fi>2ô doit être appliquée dans le cas où les parties ont transig lement sur certains points et soumis les autres à des arbitres, sans renoncer en aucune manière au jugement du tribunal de première instance qui avait statué sur toutes les contestations : dans ce cas, en effet, il y a bien en réalité compromis sur appel, et par conséquent le dépôt doit être fait au greffe de la cour
d'appel. — Cass., 2 d iranger, "P. chr.l — Sic, Mon-
10i;j. — De même, il a été jugé que lorsqu'en matière de commerce, sur l'appel d'un jugement arbitral, la cour a renvoyé les parties devant les mêmes arbitres à l'effet de réparer une erreur qui a pu se glisser dans le compte dressé par l'une .Telles, et qu'un des arbitres étant décédé, un second arrêt a nommé un nouvel arbitre avec mission de se réunir aux autres pour procéder à la révision du compte, la sentence qui intervient ensuite doit être déposée au greffe de la cour, et que l'ordonnance quatur est dans les attributions du premier président. — Or- 181 7. Cors _ . 5. > P. chr.]
1014. — Il peut arriver que les parties aient compromis à la ir des contestations non encore jugées et sur un appel:
faudra-t-il, dans ce cas, scinder la sentence et la déposer en même temps au greffe du tribunal de première instance et lui de la cour, ou ne faudra-t-il la déposer qu'au greffe d'un des deux tribunaux, et auquel? La question a donné naissance à plusieurs systèmes.
1015. — Un premier système, appliquant la maxime major pars trahit a . décide que la sentence doit être dé-
lu tribunal civil de première instance ou au greffe de la cour d'appel, suivant l'importance respective des chefs soumis à la cour et des chefs non encore jui. -
1016. — C'est ainsi qu'il a été décidé que, lorsqu'un compromis a été formé sur divers chefs dont les uns appartenaient à là juridiction du tribunal de première instance et les autres étaient l'objet d'une instance d'appel , la sentence des arbitres doit être rendue exécutoire par le président de celles des deux juridictions à laquelle appartenait la contestation qui avait fait l'objet principal du compromis. — Limoges, 2 juill. 1840, Pasquet. S. 41.2.111
1017. — ... Que lorsqu'il a été compromis sur l'appel d'un _ ment, c'est au premier président de la cour d'appel qu'il
irlient de rendre l'ordonnance d'exequatur, bien que le compromis porte en même temps sur un point qui n'a pas été soumis aux premiers juges, si ce point n'offre qu'un intérêt secondaire. — Cass., 26 juin 1833. Perrod . S. 33.1.6 13, P. chr." — Orléans, 28 janv. 1852. Bertrand. P. 52.1.
1018. — ... 'Jue la sentence arbitrale, rendue sur un compromis intervenu après divers jugements dont l'un était frappé d'appel, pouvait être déposée au greffe du tribunal de première instance, et l'ordonnance d'exequatur rendue par le président de ce tribunal, lorsque, parleur compromis, les parties avaient implicitement renoncé à l'appel porté devant la cour, et recommandé aux arbitres de prendre pour base de leurs décisions ces mêmes jugements, et lorsque l'arbitrage portait moins sur les objets qui avaient fait la matière des jugements que sur d'autres points plus nombreux et plus importants non encore jugés. — Cass., 28 janv. 1835, Courtejaire, [S. 35.1.533, P. chr.
1019. — Ce premier système présente un avantage incontestable : c'est qu'il ne sera rendu aucune ordonnance d'exequatur, émanée, suivant les cas. du président du tribunal civil de première instance ou du président de la cour d'appel, de telle sorte que les parties n'auront à former qu'une seule opposition au cas où la sentence arbitrale ne serait pas valable. — Nous pensons néanmoins que ce système ne doit pas être adopté, parce qu'il viole directement les textes et les principes du droit. D'une part, en effet, l'art. 1020, C.proc, n'attribue dans aucun
npétence au président du tribunal civil de première instance pour rendre exécutoires les sentences sur appel, pas plus qu'il n'attribue compétence au président de la cour d'appel pour rendre exécutoires les autres sentences. Et , d'autre part, le principe du double degré de juridiction s'oppose à ce que le
nt de la cour intervienne en dehors des cas où le compromis est passé sur appel : s'il en était autrement, en effet, et si le président de la cour pouvait rendre exécutoires des sentences arbitrales statuant sur des contestations qui n'auraient pas été portées en appel, la cour d'appel statuerait directement sur l'opposition à son ordonnance, conformément à la disposition finale de l'art. 1028: et le principe du double degré de juridiction serait ainsi méconnu, ce qu'on ne saurait admettre, quelque minime que soit la valeur de l'objet engagé dans le
1020. — Un second système décide que le dépôt de la sentence devra toujours et dans tous les cas être effectué au "-relie
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rie la cour d'appel : l'art. 1 020 . dit-on dans ce système, porte, distinction, que lorsqu'il y a appel d'un jugement , la sentence doit être déposée au - ' de la cour d'appel ; c'est donc i greffe que lf dépôt doit être fait. Et cette interprétation est très rationnelle; en effet, du moment que les parties ont fait volontairement une seule instance de leurs deux procès, consentante n'avoir pour les deux qu'un seul et même tribunal, elles doivent être présumées avoir voulu joindre la cause de première instance à celle d'appel et donner la préférence à la juridiction qui est la plus élevée et qui présente le plus de garanties. — ' Bellot des Minières, t. 3, n. 20:;.
1021. — Ce système nous semble devoir être également repoussé. La présomption sur laquelle il se fonde, ne repose, en effet, sur aucune base sérieuse : et . dès lors, elle ne saurait suffire à elle seule pour priver les parties de l'appel et pour leur enlever ainsi les garanties que leur offre le principe du double degré Hé juridiction.
1022. — Un troisième système, se fondant au contraire sur la nécessité de ne pas priver les parties des deux degrés de juridiction sur les difficultés d'exécution, a pensé que, lorsque le compromis porte sur des contestations pendantes les unes devant la cour, les autres devant le tribunal civil, la sentence arbitrale doit être rendue exécutoire par le président du tribunal civil, et non par le président de la cour. — Grenoble, 4 août 1834, Carez-Billat, [S. 35.2.330, P. chr.j
1023. — Et il avait été jugé, dans le même sens, avant la loi abolit ive de l'arbitrage forcé, que lorsqu'une sentence arbitrale avait été rendue sur divers chefs de contestations dont les uns rentraient par leur nature dans le domaine de l'arbitrage forcé, tandis que les autres ne pouvaient donner lieu qu'à un arbitrage volontaire, ce n'était pas au greffe du tribunal de commerce. mais au greffe du tribunal civil, que devait être déposée la sentence, pour être rendue exécutoire par le président de ce tribunal. — Caen, 25 nov. 1844. Durand, [S. 45.2.591]
1024. — Le troisième système sauvegarde le principe du double degré de juridiction; mais il méconnaît la disposition de l'art. 1020, en ce sens qu'il attribue compétence au président du tribunal de première instance pour des sentences arbitrales qui sont rendues, tout au moins en partie, sur appel, et qui comme telles devraient être déférées au président de la cour.
1025. — Un quatrième et dernier système décide que, dans notre hypothèse, les arbitres devront faire deux originaux de leur sentence, et les déposer l'un au greffe du tribunal de première instance, l'autre au greffe de la cour d'appel, afin que chaque président y appose son ordonnance en ce qui le concerne. — Carré et Chauveau , t. 6, quest. 33,'>7; Bourbeau, t. tï, p. 856, n. 2; Rodière, t. 2, p. 518; Dutruc, v" Arbitrage, n. 1G0; Ruben de Couder, v" Arbitrin/e. n. 2X9; Rousseau et Laisney, v" Arbitrage, n. 393 et s.; Bioche, n. 614; Montgalvy, t. 2, n. 4.19, p. 170; Goubeau delà Billenerie, t. I, p. HO.
1026. — Il a même été jugé que, lorsque des parties ont compromis tout à la fois sur une instance pendante devant le tribunal de premier ressort et sur une instance introduite devant une cour d'appel, la sentence arbitrale peut être rédigée en une seule et même minute, sauf à la déposer successivement au î 'l'-ux greffes. Dans ce cas, l'ordonnance d'exequatur apposée sur la minute par le président du tribunal civil de première instance seulement, et portant que le jugement sera exécuté selon sa forme et teneur, n'est frappé d'aucune incompétence , soit radicale, soit absolue, même par rapport aux dispositions du jugement arbitral qui regardent les contestations de premier n rt, surtout si le premier président de la cour a, depuis, apposé son ordonnance d'exécution pour les dispositions qui concernent les contestations portées en appel. — Toulouse, 3 juin 1828, Nègre, [S. et P. chr.]
1027. — Il nous parait difficile de suivre la solution contenue dans ce dernier arrêt et d'autoriser les arbitres à déposer
ssivement leur sentence aux deux greffes du tribunal de
Îiremière instance et de la cour d'appel : en effet, la minute de a sentence doit, aux termes de l'art. 1020, rester au greffe où elle est déposée; or, il est évident que cette obligation ne pourra pas être remplie si les arbitres ne rédigent leur sentence qu'à ni exemplaire qu'ils font remettre successivement aux deux greffes.
1028. — Sous cette restriction, nous croyons devoir nous rallier à ce quatrième système, tout en ne nous dissimulant pas
srs inconvénients. Il est certain que, dans ce système, la piartie qui arguera de nullité la sentence arbitrale devra former deux oppositions, l'une devant le tribunal de première instance, l'autre devant la cour d'appel : el comme il peut se l'aire que la cour et le tribunal jugent dans deux s<u^ différents, on aboutira ainsi à une contrariété de décisions judiciaires qu'il sera difficile île concilier. Si nous adoptons ce système, malgré ses inconvénients, c'est qu'il nous paraît seul conforme à l'art. 1020, C. proc. : il respecte les limites que pose cet article relativement aux attributions respectives du président du tribunal et du président de la cour; et, en même temps, il laisse aux parties la garantie du double degré de juridiction.
1029. — .Nous serions cependant disposés à apporter un tempérament à ce système et à décider que les arbitres devront
r leur sentence au greffe du tribunal civil de première instance dans le cas où ils auraient été nommés amiabies compositeurs. Dans ce cas, en effet, les raisons pour lesquelles le législateur a attribué compétence au président de la cour d'appel disparaissent : les amiables compositeurs sont dispensés, ainsi que nous l'avons vu plus haut, déjuger d'après les règles du droit; ils n'appliqueront donc pas, pour résoudre le litige, les mêmes règles que le tribunal de première instance qui a déjà
statué sur ce litige; et, par conséquent, il n'y a pas d'ini vé
nient à demanderau président du tribunal de première instance l'exécution d'une sentence qui infirme peut-être le jugement rendu par ce tribunal, mais qui l'infirme au nom de l'équité et qui, dès lors, n'implique en aucune manière que ledit tribunal ait mal jugé au point de vue du droit. Et, d'autre part, ne peuton pas dire que les parties, en nommant des amiables compositeurs, ont renoncé au jugement de première instance? C'est un nouveau procès qu'elles engagent, procès dans lequel les nouveaux juges devront s'inspirer, non plus des règles du droit, comme les précédents, mais uniquement des règles de l'équité; et. par conséquent, il n'y a pas lieu de s'inquiéter du point de saveur si l'ancien procès était terminé ou s'il avait donné lieu à un appel. L'amiable composition l'a fait disparaître, de telle sorte que la sentence qui la termine devra toujours être déposée, comme le veut le droit commun, au greffe du tribunal de premère instance. — Chauveau, sur Carré, t. 6, quest. 3357; Ruben de Couder, v" Arbitrage, n. 289, in fine; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 400.
1030. — Lorsque le dépôt d'une sentence arbitrale a été effectué au greffe d'un tribunal incompétent ratione materix, et que le président de ce tribunal l'a revêtue de son ordonnance d'exécution, l'incompétence est d'ordre public comme toutes celles qui tiennent à l'ordre des juridictions.
1031. — C'est ainsi qu'il a été jugé que l'ordonnance û'exequatur, apposée par la président d'un tribunal de commerce, doit être annulée d'office, alors même que ce moyen n'aurait pas été proposé par les partes. — Cass., 14juin 1831, Grimoult, [S. 31.1.249, P. chr.]— Sic, Mongalvy, t. 2, n.461.
1032. — ... Qu'au cas où une ordonnance à'exequatur a été apposée sur une sentence arbitrale par le président du tribunal de première instance, alors qu'elle aurait dêi l'être par le président de la cour d'appel, ce moyen de nullité peut être opposé en tout état de cause, et même pour la première fois en appel. — Nîmes, 23 juill. 1842, commune de Caudiès , P. 42.2.
1033. — Il a cependant été jugé qu'on ne pouvait proposer pour la première fois devant la Cour de cassation l'exception d'incompétence tirée de ce que l'ordonnance d'exécution d'une sentence arbitrale avait été donnée par le tribunal de commerce au lieu de l'être par le tribunal civil. — Cass., 18 mai 1 s 2 V , Pouilly, S. et P. chr." — Mais cette décision méconnaît le caractère d'ordre public de l'incompétence qui nous occupe : aussi est-elle restée isolée.
1034. — Au surplus, une erreur de compétence n'entraîne aucune déchéance, pas plus en matière d'arbitrage que pour les autres juridictions : et c'est avec raison qu'on a jugé que les arbitres qui ont à tort déposé au greffe du tribunal de commerce leur sentence, que le président de ce tribunal a incompéteminent revêtue d'une ordonnance A'exequatur, conservent la faculté île déposer ultérieurement la même sentence au greffe du tribunal civil, pour la faire rendre exécutoire par le président de ce dernier tribunal, qui a seul compétence à cet effet : ce n'est point là un vice de procédure irréparable. — Cass., 3 mars 1863, Delbousquet, [S. 63.1.119, 1'. 63.362, D. 63.1.225]
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J 2. Cnni/irtriirr ratione persona.
1035. — Nous venons de voir que les tribunaux civils de première instance el les cours d'appel son) seuls compétents pour recevoir à leur greffe le dépôt des sentences arbitrales. Nous allons maintenant rechercher quel est, parmi ces tribunaux ou parmi ces cours, celui au greffe duquel la sentence une fus rendue devra être déposée.
1036. — L'art. 1020 répond ainsi à cette question : <• le ju- <• gement arbitral sera rendu exécutoire par le président 'lu trici buual de première instance (ajoutons : ou de la eour) clans le ci ressort duquel il a été rendu. » El c'est également au greffe île ce tribunal que ledit jugement doit être déposé.
1037. — En conséquence de cette règle, il a été jugé que l'ordonnance lYf.rrtjuutur d'un jugement arbitral doit être rendue par le président du tribunal dans l'arrondissement duquel il y a eu jugement arbitral, et non par le président du tribunal qui eût connu du litige, si l'arbitrage n'eût pas eu lieu. — Cass., 26 janv. 1824, Robin, S. el P. ehr.]
1038. — De même, bien que la sentence, arbitrale ait été datée el signée dans un ressort autre que celui du tribunal où l'arbitrage a été constitué, ce n'en est pas moins au greffe 'le ce dernier tribunal que la senteiîce doit être déposée, alors su rtoul que c'est dans ce dernier lieu qui' les premiers arbitres ont opéré et ont été appelés à se réunir au tiers arbitre. — Paris, 2 janv. 1834, Paignon, (S. 34.2.302, P. chr.]
1039. — Quant au point de savoir quel est le tribunal dans le ressort duquel la sentence a élé rendue , c'est là un point de fait qui est laissé à l'appréciation souveraine îles tribunaux.
1040. — Ainsi, il a été jugé que lorsqu'il résulte des mentions portées dans un jugement arbitral , lequel ne Forme qu'un seul contexte avec le compromis, que ce compromis contient l'indication de la demeure de l'arbitre devant lequel les parties ont. comparu, et que le jugement a de prononcé à l'instant même aux parties, ces circonstances établissent suffisamment que le président du tribunal de l'arrondissement où demeurait l'arbitre est compétent pour donner à la sentence arbitrale la forme exécutoire. — Nancy, 28 mai ls:!:i, Montluisant, [P. chr.] — V. supra , n. 730.
1041. — L'incompétence du tribunal autre que celui où la sentence a été rendue, étant seulement une incompétence ratione personx, ne touche pas à l'ordre des juridictions et, par conséquent, n'est pas 'l'ordre public.
1042. — Aussi a-t-il été jugé avec raison que la nullité d'une ordonnance d'exeguatur résultant de l'incompétence du président qui l'a rendue est couverte lorsqu'elle n'a été proposée qu'après la demande en nullité de la sentence arbitrale, l'incompétence du président étant seulement une incompétence ratione persome, et non ratione materix. — Cass., 17 nov. 1830,
Vie, r, S. et P. chr.] — Toulouse, 6 août 1S27. Lacazes, S.
et P. chr.] — Montpellier, 22juill. 1836, Courech, [S. 36.2.486]
1043. — Dans ce cas, l'exception d'incompétence ne peut èlre considérée comme proposée m limine litis , si, dans l'assignation et dans sa première requête, le demandeur a conclu a la nullité de la sentence, et n'a invoque le moj en d'incompétence que dans une requête postérieure. Les art. 168 et 169, C. proc, sont applicables à ee demandeur, bien qu'ils ne disposent qu'à l'égard du défendeur appelé devant un tribunal incompétent. — Mêmes arrêts.
1044. — Des explications dans lesquelles nous venons d'entrer il résulte que la question de savoir auprès de quelle juridiction doit être effectué le dépôt, est très importante : c'est, en effet , au président du tribunal où la sentence est déposée qu'il appartient de délivrer l'ordonnance à'exequatur; et c'est aussi ce tribunal qui sera compétent pour connaître des difficultés d'exécution.
1045. — Cependant il ne faut pas donner au dépôt une importance qu'il n'a pas. Il attribue sans doute juridiction au tribunal au grelle duquel il est l'ait pour les difficultés d'exécution de la sentence arbitrale, mais les contestations non soumises aux arbitres continuent d'appartenir à leurs juges naturels.
1046. — Et ainsi , lorsque des arbitres choisis dans le ressort d'une eour autre que celle dans le ressort de laquelle 1-a contestation était pendante "ht déposé la sentence au greffe delà cour d'appel de leur ressort, dont le président a rendu l'ordonnance d'exécution, il n'en résulte pas que les contestations élevées entre les parties sur des points laissés indécis par
Répertoire. — Tome IV.
la sentence arbitrale doivent être portées nécessairemenl devant
cette dernier ir; elles le sont valablement devanl le tribunal
originairement saisi. — Cass., 3 mars 1830, Pilté Qrenet, S. et P. chr.1 — Bordeaux, 30 nov. tsj.'i, Pillé-Grenet, Ibid.
CHAPITRE II
nRDONNANCK D'EXÉCUTION.
Section I .
Par qui et comment L'ordonnance d'exécution est délivrée.
1047. — L'ordonnance d'exécution est apposée par le président du tribunal ou de la cour au greffe duquel la sentence est déposée, au bas ou en marge de la minute du jugement, sans qu'il soit besoin d'en communiquer au ministère public. Cette ordonnance est expédiée en suite de l'expédition de la décision (art. 11)21, C. proc. civ.).
1048. — C'est au président du tribunal compétent que le droit de rendre cette ordonnance a été spécialement et exclusivement confié. Il en résulte qu'en cas d'absence ou d'empêchement le juge qui le remplace doit faire mention de cette circonstance, et que, s'il ne le faisait pas, il en résulterait une nullité d'ordre public qui pourrait être proposée en tout état de cuise. — Mongalvy, t. 2, n. 459; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 299 ; "Rousseau ci Laisney, v° Arbitrage, n. i-12.
1049. — A plus forte raison en est-il ainsi lorsque l'ordonnance est délivrée par un juge suppléant qui omet de mentionner l'empêchement des magistrats qui le précèdent dans l'or. Ire du tableau. — Poitiers, 9 mars 1830, Laminière, [S. et P. chr.1
1050. — Le président du tribunal, ou le juge qui le remplace , doit être assi>|é du greffier, lorsqu'il appose l'ordonnance d'exécution (art. 1040, C. proc. civ. ; et cette assistance du greffier 'l"it être considérée comme prescrite à peine de nullité.
1051. — Mais que faut-il décider en ce qui concerne la signature du greffier? Cette signature est-elle également nécessaire pour que l'ordonnance aexequatur soit valable? Quelques arrêts ont résolu la question par l'affirmative, en se fondant sur ce que la signature du greffier était la seule preuve de sa présence au moment où l'ordonnance d'exécution était rendue; et partant de là, ils ont décidé que l'omission de ladite signature engendrait une nullité d'ordre publie , qui pouvait être proposée en tout état de cause. — Poitiers , 9 mars 1830, précité.
1052. — Mais la jurisprudence est revenue aujourd'hui sur cette opinion : et de nombreux arrêts ont refusé de considérer la signature du greffier comme prescrite à peine de nullité de l'ordonnance d'exécution. C'est qu'en effet aucun texte ne prononce la nullité d'une décision judiciaire pour omission de la signature du greffier : et, s'il est un cas où cette omission ne présente pas d'importance, c'est bien celui qui nous occupe, puisque l'accomplissement des formalités requises par la loi se trouve ici garanti par la signât ure du magistrat qui a rendu l'ordonnance d'exécution. — Toulouse, 30 avr. 1824, Durrieux, [P. chr.] — Bourges, 4 août 1831, Tixier, S. 32.2.569, P. chr.] — Limoges, 14 juin 1832, N..., [S. 32.2.471, P. chr.]— Bastia , 2 août 1832, Campana, S. 32.2.569, P. chr.] — Paris, )8 mai 1833, W'attier, (S. 33.2.310, P. chr.] — Montpellier, 3 juin 1857. Badin-I , S. ::s. 2.2.1, P. 58.801, D. 39. 2. IV — Sic, Carré et Chauveau , t. 6, quest. 3431 6is;Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 301; Rousseau et Laisney, v Arbitrage, n. 41 :t et il ï.
1053. — Il suffit que le fut de l'assistance du greffier soit établi. — Paris, 17 avr. 1847, Pauzat , [S. 47.2.293, P. 47.2. 491, D. 47.4.21]
1054. — Et 11 a même été jugé qu'un jugement ou arrêt , eu déclarant qu'une sentence arbitrale déposée au greffe d'un tribunal a été rendue exécutoire parle président de ce tribunal, établit implicitement que l'ordonnance d'exequatur a été rendue avec l'assistance du greffier. — Cass., 26 juill. 1S 42, Hédin, [S. 42.1. 988, P. 42.2.270]
Section 1 1.
Pouvoirs du président du tribunal.
1055. — Notre ancienne jurisprudence n'avait limité les pouvoirs de l'autorité chargée de rendre exécutoires les sentences
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arbitrales qu'à un seul point de vue, celui du fond de l'affaire : ,;i Pothier Tr. de laprocêd., 2e partie, chap. 4,
2 , homologue la sentence des arbitres sans entrer •luis « l'examen du fond de la contestation. » Mais, à tous autres - . les pouvoirs des juges étaient absolus : ils pouvaient refuser l'homologation de la sentence arbitrale, el même en pro-
r la nu II il'1, lorsque cette sentence leur paraissait entachée d'un vire qui lui enlevait son caracti i i omme, par exem-
ple, si les arbitres avaient statué hors des termes du compromis, ou depuis.l'expirationdes délais, ou encore entre personnes incapables.
1056. — Cette solution él lit 1res rationnelle sous notre ancienne jurisprudence : alors, en effet, l'homologation de la sentence arbitrale se poursuivait devant le tribunal tout entier; les parties étaient dûment appelées; le jugement 'l'homologation était rendu contradictoiremenl entre elles, après discussion des
- de nullité qui auraient pu être invoqués. Et, dès lors, il 'Mail logique de donner au tribunal, chargé de pr ;er l'exécution, le pouvoir d'apprécier le caractère légal et la validité de la sentence arbitrale qui lui était soumise. Mais, aujourd'hui, la procédure nécessaire pour rendre exécutoires les sentences des arbitres est toute différente. Ce n'est plus au tribunal tout entier qu'il appartient de prononcer l'exécution, mais au président de ce tribunal, c'est-à-dire à un seul juge : et ce juge unique est saisi par une requête; il statue seul, sans que las parties aienl été préalablement convoquées 'lavant lui. Il ne saurai1 donc être investi lias pouvoirs exorbitants que notre ancienne jurisprudence n'accordait qu'au tribunal tout entier.
1057. — Est-ce à dire pour cela que l'intervention du président du tribunal soit nécessairement passive, et que l'apposition de --ai ordonnance et de sa signature ne constituent que de pures formalités auxquelles il ne pourrait refuser son concours? On est d'accord pour admettre l'affirmative en ce qui concerne le fond de l'affaire : aujourd'hui, comme sous notre ancienne jurisprudence, il est certain que le président du tribunal n'a pas qualité pour examiner si les arbitres ont bien ou mal jugé et pour modifier leur sentence; bonne ou mauvaise, cette sentence oblige les parties qui se sont engagées a s'y soumettre
par le compromis, sauf à l'attaquer au yen îles voies de
recours établies par la loi.
1058. — Mais si le président du tribunal n'a pas qualité pour modifier la sentence arbitrale quant au fond, ne peut-il pas tout au moins examiner si cette sentence réunit toutes lés conditions nécessaires à sa validité, et refuser sou ordonnance d'exécution au cas où l'une île es conditions fait défaut? — La question a soulevé de nombreuses difficultés : deux systèmes principaux sont en présence.
1059. — Un premier système décide que le président du tribunal ne peut jamais et dans aucun cas se refuser à délivrer
son ordonna l'exécution. Ce système sa fonde d'abord sur
un argument historique, tiré des lois du 24 août 1790 et du 10 juin 1793, aux termes desquelles il était absolument défendu au président du tribunal de refuser son ordonnance d'exécution, - ius quelque prétexte que ce fût. Il se fonde ensuite sur le caractère de l'ordonnance d'exécution : cette ordonnance n'est pas nu acte de juridiction contentieuse , mus bien un acte de juridiction gracieuse; or, les actes de juridiction gracieuse sont exclusifs de toute appréciation qui pourrait porter sur la validité ou sur la nullité d'une opération juridique : le président du tribunal ne peut donc pas, à moins d'empiéter sur le domaine de la juridiction contentieuse, juger à lui seul la question de savoir si la sentence arbitrale qui lui est soumise esl nue sentence nulle ou valable. El la preuve décisive que ce pouvoir ne doit pas être accordé au président du tribunal se trouve dans la loi elle-même : l'art. 1028 prévoit le cas où une sentence arbitral : serait nulle à défaut d'accomplissement des formalités légales; et il détermine en même temps par quelles voies de recours celte sentence pourra être attaquée, disposition qui serait bien inutil -i le président du tribunal avait qualité pour apprécier luimême les moyens de nullité. — Turin, 22 germ. an XII, Athénée, S. et P. chr. — Sic, Coffinières, J. des av., 1. 16, p. 461]
1060. — Un Second Bystèm'-, qui est plus généralement
suivi, résoud la question par la distinction suivant'' : si la nulm la sentenee arbitrale est. entachée Meut à l'ordre public, le président du tribunal a le droit de refuser son ordonnance iexequatur; il est, au contraire, obligé de l'accorder, si la nullité touche seulement à des intérêts d'ordre privé. Dans
ce système, le président du tribunal n'a pas un rôle pure ni
passil el son ordonnance ne constitue pas non plus une simple formalité : il peut el il doil la refuser, s'il pense que la sentence arbitrale qui lui est soumise viole par un point quelconque l'ordre public. El celle solution se justifie d'elle-même; on ne concevrait pas, en effet, que le législateur ait pu obliger un magistral a s itionner el à rendre exécutoires des actes qu'il a
i its lui-même d'une manière absolue en les déclarant contraires à l'ordre publie et aux intérêts généraux de la société. Cass., : nov. 1865, Desmaze, [S. 66.1.113, P. 66.281, D. 66. 1.204] — Paris, I ! mai 1829, Parsot, S. et P. chr.] - Sic, Thomine-Desmazures. t. 2, p. 679; Mongalvy, t. 2, n. 460; Carré
Boitard et
iben 'le Cou 1er,
v" lrbitrage\ n. 302; Rousseau el Laîsney, v° Arbitrage, n.
et Chauveau, t. 0, quest. 3360; Rodière, t. 2, p. .'il! I olmet-Daage, t. 2, n. 1200; Bioche, n. 618; Rut
116; Bellot des Minières, I. 3, p. 245. —V. aussi sur la question, Bourbeau, i . 6, p. 663 et s.
ÎOOI. — Quant aux arguments sur lesquels se l'onde le premier système, il paraît assez facile de les réfuter. Tout d'abord, nu ne peut pas argumenter sûrement du droit intermédiaire, soit parce que ce droit voyait l'arbitrage avec plus de faveur que la
législation actuelle V. suprà, n. 12 ef s.), soit parce q ;e droit
était moins formel qu'on ne le soutient; nous trouvons, eh effet, un jugement du tribunal de cassation, en date du (i pluv an XI, Audibert, 'P. chr.], qui décide que le président du tribunal n'a pu. sans abus .le pouvoir, rendre exécutoire une sentence arbitrale qui prononçait une séparation de corps. — Et, d'autre part, s'il esl vrai il' dire que l'ordonnance d'exécution soil un acte de juridiction gracieuse, ce caractère n'empêche en aucune manière le président du tribunal d'examiner si la sentence arbitrale est nu n'est pas contraire à l'ordre public; en agissant. ainsi, le président du tribunal ne statue pas entre les parties; il ne s'inquiète pas du point de savoir en faveur de quelle partie il faut se prononcer. Il statue, pour ainsi dire, entre la sentenee arbitrale et les règles d'ordre public que nul ne saurait violer, el par conséquent, il n'empiète pas sur le domaine de la juridiction contentieuse.
1062. — Mais si l'on est d'accord aujourd'hui pour accorder au président du tribunal le droit de refuser une ordonnance d'exécution aux sentences arbitrales qui seraient contraires à l'ordre public, les plus grandes divergences éclatent, au con traire, lorsqu'il s'agit de savoir quelles sont les dispositions de la loi qui doivent être considérées comme étant d'ordre public.
1063. — Il est cependant un certain nombre de points qui sont hors de discussion, el les auteurs précités reconnaissent unanimement au président du tribunal le droit de refuser son ordonnance d'exécution : 1° si le dispositif de la sentence arbitrale ordonne 'les voies d'exécution prohibées par la loi , par exemple, la contrainte par corps.
1064. — ... 2° Si le président du tribunal pense qu'il est incompétent pour délivrer l'ordonnance d'exécution.
1065. — ... 3° Si la sentence parait contraire à ces principes fondamentaux qu'il n'est pas permis à la justice de méconnaître.
1066. — C'est ainsi qu'il a été jugé que l'ordonnance i'exequatur avait pu être refusée à une sentence rendue par un juge de paix qui s'était constitué lui-même arbitre salarié , en ce qu'elle était contraire à l'ordre public. — Paris, 14 mai 1829, précité.
1067. — En dehors d 'S quelques points, on peut dire
qu'il y a autant d'opinions qui' d'auteurs différents. Les uns admettenl de la manière la plus générale et sans aucune excepl ion la faculté de refuser l'ordonnance d'exécution. — Pigeau, t. I, p. 71.
1068. — Les autres admettent également cette règle dans sa généralité. C'esl ainsi que Boitard et Colmet-Daage autorisent le président du tribunal à examiner - si les arbitres avaient mission de statuer, si un compromis régulier a été délivré, s'ils ont statué hors d 'S termes ou dans les termes du compromis, si le compromis n'était pas nul comme soumettant aux arbitres une question dont les art. 1003 et 1004 leur auraient refusé la connaissance, si les conditions impi >sées aux arbitres par la loi oui été observées, etc. - Mais en même temps, ils apportent une exception a la règle qu'ils posent . el ils décident '[ne le président .lu tribunal ne pourra pas refuser son ordonnance sous prétexte .|ue les parties ou l'une .Telles étaient incapables de compromettre : cette incapacité est, en effet, relative, ef il n'appar-
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tient qu'à l'incapable île la faire valoir. — Boil ird el Colmet- Daage, t. 2, n. 1200.
1O09. — D'autres auteurs n'accordent au président du tri-
de refuser son ordonnance d'exequatur qui
certains cas exceptionnels, notamment si la sentence prononce
sur des points sur lesquels il est interdit de compromettre,
ou encore si elle ne présente pas les formes extérieures d'une
rbitrale : il en sérail ainsi . par exen tence qui ne sérail pas signée de la m. n arbitres, ou
qui ne mentionnerait pas que la minorité des arbitres a refusé île signer, ou qui ne c 'ait pas un dispositif sur le
tentions des parties el ne présenterait ainsi que le contexte d'un simple procès-verbal d'experts. — Bourbeau , t. 6,
1070. — Enfin, un.' dernière opinion décide q sidenl du tribunal ne peut re ordonnant
tar en - trois hy] ions d'énumérer.
— Chauveau, sur Carré, t. G. quest. 3360.
1071. — Ces diverses opinions nous semblent devoi , parce qu'elles ne reposent sur aucun.
laine, et nous pensons que la question île savoir quelles sont . a raison desquelles le président du tribunal ir son ordonnance d'exécution au nom de l'ordre public, doit être résolue au moyen de la distinction suivante : il fa notre avis, examiner si la nullité dont la sentence arbitra entachée peut ou ne peut pas être couverte par la renonciation des parties. Si la nullité ne peut pas être couverte par la renonciation des parties, l'ordre public est en cause; et le pr du tribunal aura le droit de refuser son ordonnance d'exécution. Si, au contraire, la nullité est une de celles qui peuvent être couvertes par la renonciation des parties, elle est incontestablement d'ordre privé; et le président du tribunal ne pourra plus suppléer au silence des parties intéressées; l'ordonnance d'exécution devra nécessairement être dél:
1072. — Partant de là, nous déciderons que le président du tribunal peut refuser son ordonnance d'exécution si le compromis porte sur une question d'état , ou encore sur une séparation de corps ou divorce, ou enfin sur les causes qui sont communicables au ministère public dans un intérêt d'ordre public : les parties, en effet, ne pourraient pas couvrir la nullité de ce compromis.
1073. — Mais à l'inverse , nous déciderons que le président doit nécessairement accorder son ordonnance d'exécution, non seulement dans le cas où le compromis est passé par des personnes incapables, mais aussi dans le cas où les arbitres auraient statué hors des termes du compromis ou encore dans le
i le compromis aurait pour objet des dons et legs d'aliments ou toute autre question dont les arbitres ne peuvent pas connaître, sans que néanmoins l'ordre public soit en jeu. Dans ces diverses hypothèses, en effet, les parties peuvent couvrir la nullité édictée par la loi.
1074. — Au surplus, nous avons indiqué dans le cours de cette étude les nullités d'ordre public et celles d'ordre purement privé : il y a donc lieu de se reporter sur chaque point aux explications que nous avons précédemment fournies.
Section III.
Voies de recours contre L'ordonnança d'exécution.
1075. — La loi n'a pis déterminé quelle était la voie rie recours qui était ouverte aux parties pour Isnv réformer l nance par laquelle le président du tribunal accorde à tort l'exécution d'une sentence - m [ r obtenir une ordonnance
que le président du tribunal aurait indûment refusée : el lence de la loi a donné naissance à une controverse.
1076. — Un premier systèmi - que les parties doivent toujours agir par la voie de l'appel soit dans le cas où le
dent du tribunal a accordé s<oi ordonnance d'exécution, soit dans le cas où il l'a refusée. — Chauveau, sur Carré, t. 6, quest. 3361 ; Bioche, n. 619; Ruben de Couder, v* Arbitrage, n. 304.
1077. — Un second système décide, au contraire, que les parties ne sont jamais forcées d'agir par la voie de l'appel, et qu'elles peuvent toujours se pourvoir par opposition devant le tribunal compétent. — Rodière, t. 2, p. 518.
1078. — h-nfin, un trois1' ne, qui parait consacré par la jurisprudence, résoud la question par une distinction: si le président du tribunal a accordé à tort son ordonnance d'exe-
qnatur, les pari I agir par la voie de l'opposition; si,
an coi i lenl du tribunal a n finance
i'exequatur, sotl parce qu ut incompétent, soit parce
que li ure à l'ordre public , la voie
de l'opposition est fermée, r par la voie
de l' i
1079. — Cette distini nble très rationnelle. i 1. en ell'et. n.' peut ''Ire interii I osions
judiciaires ; or, il n'y décision judiciaire, mais seule-
ment l'accomplissement d'une formai t simple, !
i le président du tribunal n nitrale de son or-
née d'exécution. Mais tout autre est la situation lorsque < iln tribunal refuse son ordonnance d'exécution pour l'un des motifs énoncés plus haut : on s.- trouve alors en présent, qui tranche un point de droit en prononçant la nullité de la sentence arbitrale; et, par conséquent, on ne peut agir que par la voie de l'appel, comme on contre une ordonnance . — Rennes, 13 et 31
mai 1813, N.... I'. chr. - Paris, li mai 1829, Parsot, -
n 1831, Ilu il el I. irue, 1'. 32.1.39 ; - 9 1861 , Lottin, S. 61.2.2S7, I'. 61.753 —Sic, Carré, t.o. quest. 3361 ; Rousseau et Laisney, \"> Arl , 419; Le II i r el Jay,
n. 483 et 487; M t. 2, n. 161 : beau de la Billene-
rie, t. 1, p. 4t>7; Bellot des Minières, t. 3. p". 246 et s.
1080. — Dans le cas où une cour d'appel réforme l'ordonnance qui lui a été déférée, ''11'' doit renvoyer au président
lutre chambre, ou au juge le plus ancien ire du
i,afin qu'il soit apposé une nouvelle ordonnance. — Ren- -. M mai 1813, précité.
TITRE IX
EFFETS DE LA SENTENCE ARBITRALE
1081. — ■ Les arbitres étant les juges des parties, leurs sentences produisent, tout au moins en principe, les mêmes effets que les jugements émanés des tribunaux ordinaires. .Nous allons suivre les diverses applications de ce principe en ce qui concerne l'autorité fie chose jugée, la force probante et la force exécutoire : nous examinerons ensuite entre quelles personnes les sentences arbitrales produisent ces effets.
AUTORITÉ DE CHOSE JUGÉE
1082. — Les sentences arbitrales acquièrent autorité de chose jugée, comme les autres jugements, dès qu'elles sont devenues inattaquables par l'expiration des délais établis par la loi.
1083. — C'est ainsi qu'il a été jugé, d'une manier
que le jugement arbitral dont l'exécution a été ordonnée par un jugement non attaqué à l'aide des voies légales est, «lès lors, passé en force de chose jugée et exécutoire dans toute l'étendue du territoire français : que le tribunal qui en défendrait l'exé dans son ressort violerait la Igée et commettrait un excès
de pouvoir. — Cass., 3 brum. an VIII, Glouteau, S. et P. chr.
1084. — ... Spécialement, que l'individu contre lequel une obligation a été reconnue exister par un jugement arbitral "ii dernier ressort, n'est plus admissible à déférer le serment dérisoire a son adversaire Bur la réalité de cette obligation. — Turin, ri avr. 1809, Perrucca, P. chr.]
1083. — ... Que lorsque, dans un compte soumis à des arbitres jugeant en dernier ressort, une pièce a fait l'objet de leur examen et est entrée dans les éléments de leur jugement, uit. et que l'on ne peut plus demandée qu'il soit procédé à un nouveau compte. — Cass., 17 avr. 1810, me, [S. et P. chr.'
1086. — ... Que, si le compromis porte sur plusieurs points contestés, bien distinc [ue les arbitres suent astreints
à prononcer sur le tout par un s^ul et même juge u -nt. el qu'il y ait eu deux nominations successives d'arbitres par suite du
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décès d'un do? arbitres primitivement nommés, les arbitri
fiots ne peuvent n n i n question les p dés pai
es anciens arbitres; il 5 ,. igée. —Bruxelles,
30 mai 1810, Marcellis, S. M P. chr.]
1087. — ... Que l'a igée peul être invo-
quée,même lorsque les arbitres ont i niabl - eom-
iurs. — V. suprà, n. 979.
1088. — ... Qu'une eour d'appel devant laquelle est portée une question de nullité d'emprisonnement pour vice de forme, opéré en vertu d'une sentence arbitrale rendue en dernier ressort, ne peut, s; uvoir, juger la question de savoir si la contrainte par corps a pu être prononcée par les arbitres :
lence arbitrale ne pourrait, son- ce rapport, être attaquée que par voie d'action en nullité, si les arbitres avaient excédé
nies du compromis. — Cass., 5 nov. 1811, Fontani el P. chr.
1089. — Pour qu'une sentence arbitrale acquière autorité de chose jugée, est-il nécessaire qu'elle ait été au préalable revêtue de l'ordonnance d'exécution par le président du tribunal
eut'.' Nous ne le pensons pas : en effet, autre chose est la Force exécutoire et autre chose la ch se jugée. 11 est certain que la sentence arbitrale ne pourra pas être mise à exécution, sans que le président du tribunal y ait apposé son ordonnance
juatur : car de simples particuliers sont sans pouvoir pour donner des ordres aux agents de la force publique. Mais ici, il ne s'agit plus de mettre en mouvement la force publique : il - _ simplement d'empêcher que la contestation qui a déjà été
ne lasse l'objet d'une instance nouvelle. Or, qu'importe à cet égard l'ordonnance A'exequatur? Elle n'ajoute rien a l'authenticité de la sentence : lors même qu'elle n'est pas apposée sur cette sentence, d est certain qu'il y a chose jugée, et. par
nient, impossibilité de renouveler l'instance que ladite sent née a définitivement lermi
1090. — ("est en ce sens qu'il a été jugé qu'une sentence arbitrale, non revêtue de l'ordonnance d exequatur, mais dont l'existence est certaine, en ce que, notamment, elle a été déni greffe, peut i sée, par von' d'exception, aune
action engageant de nouveau la contestation vidée par cette sentence. — Riom , 27 avr. 1847, Pigot. D.47.2.160'
1091. — ... Qu'il en est de même, si la sentence arbitrale a été volontairement exécutée par les parties, lors même qu'elle n'a été ni revêtue de l'ordonnance A'exequatur, ni enregistrée, ni déposée au greffe.— Bourges. 21 déc. 1838, Lia veux. P. 39. 1.620]
1092. — Cependant, il a été jugé, en sens contraire, qu'une sentence arbitrale n'est susceptible d'acquérir l'autorité de la chose .pigée qu'autant qu'elle a été rendue exécutoire par ordonnance du président du tribunal de première instance; et
ticore qu'elle ait été exécutée par les parties, si l'exécution a eu lieu sans connaissance de cause. — Cass., 6 mars 1865, Roche, S. 65.1.265, P. 65.636, D. 65.1.250]
FORCE PROBANTE
1093. — Les jugements émanés des juridictions ordinaires font Foi, jusqu'à inscription de taux, de toutes les énonciations qu'ils contiennent. En est-il de même des sentences arbitrales? Dans quelle mesure Font-elles foi et quel est le degré de la force nte qui doit leur être reconnue? La question a soulevé de vives difficultés.
1094. — On est d'accord pour reconnaître que les faits que -lent du tribunal a personnellement constatés, en appom ordonnance a'exequatur, l'ont Foi jusqu'à inscription de faux : en ce qui concerne ces laits, la sentence arbitrale n'est plus seulement l'œuvre des arbitres, mais aussi l'œuvre du juge ; elle doit dune avoir la même force probante .pi i ments.
- Bourbeau, t. 6, p. 659 et 660.
1095. — Ainsi, il faudra s'inscrire en faux si l'on veut contester la sincérité matérielle de l'acte, et prétendre, par exemple, que la min un érée lui- son contexte, ou que l'ex-
i n'est pas conforme à la minute déposée. — Bourbeau,
lOC. cit.
1090. — Et, de même, si les arbitres signataires "iit eux-
mêmes déposé leur sentence, il faudra s'inscrire en faux | r
la sincérité de leurs signatures, qui attestent d'une manière légale le dépôt de la sentence entre les mains du ei et l'ordonnance i on qui l'a suivi. — Bourbeau, !■ cit.
1097. — Mais cette force probante doit elle encore être attani\ énonciations relativement auxquelles le président du
tribunal n'est pas intervenu , et que les arbitres seuls ont constatées dans leur senti née? La question doit-être résolue au moyen d'une distinction.
1098. — S'agit-il des énonciations qui .mt pour objet les pouvoirs des arbitres, elles ne sauraient avoir par elles-mêmes aucune Force probante : les arbitres, en effet, n'ont d'autres pouvoirs que ceux qu'ils tiennent des parties: ils ne peuvent dune être admis à les constater seuls, et sans le concours ou plutôt malgré les contestations de es parties. — Aix, 28 mai 1823, <• lien, S. et P. chr.] — Sic, Carré et Chauveau, t. li, quest. 3337 bis; Ruben de Couder, v Arbitrage, n. 2e2; Rousseau el Laisney, \" Arbitrage, n. 336.
1099. — Et il a été jugé spécialement, en ce sens, que le due des arbitres qui déclarent avoir vu les pouvoirs en vertu
squels ils ont été nommés ne fait pas foi par lui-même de l'existence de ces pouvoirs. — Cass., 8 frim. an XII, Rochambeâu, S. et P. chr.]
1100. — ... Qu'il en est de même du dire de l'arbitre constatant qu'une des parties a ratifié, par sa comparution, la nullité résultant du défaut de pouvoirs de son mandataire. — Toulouse, 29 avr. 1820, Aynard, [S. et P. chr.]
1101. — ... Que la sentence arbitrale ne fait pas preuve suffisante dis conclusions nouvelles qu'elle relate et qui ne sont pas signé - des parties, et. qu'en ce qui touche ces conclusions, elle doit être réputée rendue hors des termes du compromis. — Grenoble, 26 juin 1817, Chalaboud, P. chr.]
1102. — ... Qu'il n'est pas besoin de recourir à la voie de l'inscription de faux pour obtenir la nullité d'un jugement arbitral ayant statué sur une chose non demandée et contrairement aux conclusions des parties. — Nîmes, :>o germ. an XIII, Froment, [S. et P. chr.
1103. — A plus forte raison, la force probante ne doit-elle pas être attachée à des conventions étrangères à l'objet du compromis.— Pau, 12 mars 1859, Fittère. S. 59.2.413, P. 59.1034]
1104. — Aussi levons-nous repousser la solution d'un arrêt de la cour de Bruxelles, d'après laquelle la déclaration des arbitres rédigée en forme de jugement, et constatant que les parties ont chacune renoncé à une moitié de leurs droits, ferait preuve de la transaction, encore bien qu'elle ne fût pas signée des parties : une semblable énonciation est absolument étrangère au compromis, et les arbitres qui la constatent, ne sont que des tiers dont les déclarations ne sauraient lier les parties. — BruxeU les, 12 '\<-'-. 1809, Frayes, [S. et P. chr.] — Contra, Bourbeau, t. 6, p. 656.
1105. — Si la sentence arbitrale ne fait pas foi par ellemême des pouvoirs des arbitres, elle fait foi, au contraire, de toutes les autres énonciations qu'elle peut contenir. Ces énonciations, en etfet, se réfèrent à la mission des arbitres : or, dans l'accomplissement de cette mission, les arbitres sont les mandataires des parties; et, par conséquent, les parties sont liées par leurs déclarations, comme si elles les avaient elles-mêmes constatées et signées. — Bourbeau . t. 6, p. 654.
1 10(>. — Nous allons même plus loin et nous pensons que ces énonciations doivent faire foi, non seulement jusqu'à preuve contraire, mais même jusqu'à inscription de faux.
1107. — Il est vrai que les arbitres ne sont pas revêtus de fonctions publiques et que leurs pouvoirs n'ont d'autre source que la volonté des parties. Mais il faut remarquer que le législateur ne considère pas les arbitres comme de simples mandataires: leur sentence a, par elle-même, autorité de chose ji \
de plus, elle ne peut pas être révisée, quant au fond, par le juge qui est chargé d'y apposer son ordonnance A'exequatur. Lest dune que les arbitres ne sont pas seulement des mandataires, mais aussi des juges; et, par conséquent,, leur sentence doit avoir la même force probante que les jugements. — Carré et Chauveau, t. 6. quest. 3337 bis; Bioche, n. 502 et s.: Ruben de Couder, v Arbitrage, n. 2.'>2; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, ii. 334. Contra, Bourbeau, t. 0, p. 655.
1 108. — C'est ainsi qu'il a été jugé que foi était due, jusqu'à inscription de faux, aux énonciations contenues dans la sentence et dans les procès-verbaux dressés par les arbitres. —
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Cass., 6 juill. 1840, Desfourneaux, S. 10.1.882, P. 10.2.312 Nîmes, 20 mars 1839, Delanche, S. 39.2.250
1 10ÎK — ... El qu'il en était ainsi notamment : 1° quant à l'époque à laquelle les pièces avaient été remises aux arbiires.
— Turin, S mars 1811, Bocca, [S. et P. clir.1
I I 10. — ... 2" Quant aux conventions el acquiescement des parties se référant à l'objel du compromis. — Paris, 2i déc. 1823, i loissi a, S. et P. chr.]
1111. — ... :t" Quant à la date de la sen ence a ri ni raie. — Cass., 1er niv. an IX, Sellier, S. el P. chr.]; — 15 therm. an XI, Duhaut, S. et P. chr.]— Paris, 12 juin 1806, Belloy, S. ai P. cbr.]; — Il juill. 1809, Forestier, S. et P. chr.; — ' Besançon, 30 déc. 181 i, Gaudenel . S. el P. chr.] — Rennes, 15 juill. 1817, Bonnichon, S. el P. chr.] — Grenoble, 31 août 1818, Digot, S. et P. chr.] — Douai , 12 janv. 1820, N..., [S. et P. cbr.] — Grenoble, 7 déc. l*2i, Thermoz, S. et P. chr. j — Borileaûx, 23 l'i; vr. 1NS0, I >,■!, ,1 ail, ■ , 1 1. 86.2.285
1112. — Peu importe le jour où la sentence a été déposée ou enregistrée : ce n'esl ni du jour du dépôt au greffe, ni du jour de l'enregistrement que la sentence acquiert date certaine.
— Paris, 28 mai 1810, Bourdon, [S. et I'. chr.] — Bordeaux, 13 juill. L830, M arrhives. S. el B. chr.
1113. — Et, en conséquence, il a été jugé que las parties na peuvent refuser foi aux arbitres qu'elles ont nommés, touchant la date du jugement arbitral, alors même que le jugement n'a été ni enregistré ni déposé... — Cass., 31 mai 1809, Vanderberghe , [S. et P. chr.] — V. suprà, n. 663.
1114. — Et cela e re bien que ce jugement paraisse avoir
été rendu après l'expiration du délai fixé parla compromis, mais avant la révocation 'las arbitrés. — Même arrêt.
1115. — Peu importe également l'époque où les arbitres ont prononcé oralement leur sentence : la sentence lait foi de sa date, alors même que les arbitres n'en auraient donné lecture qu'ultérieurement aux parties. — Bourges, M déc. 1819, Labrousse, [S. et P. chr.] — V. suprà, a. 000 et s.
1110. — Au surplus, les arbitras eux-mêmes sont liés par leur sentence : ils ne pourraient pas, par un acte postérieur et extrajudiciaire, changer la date d'un jugement clos, signa et daté par aux. — Cass., 1er niv. an IX, Sellier, [S. et P. cbr.
EXÉCUTION
1117. — L'exécution îles sentences arbitrales est poursuivie
de la même maniai, que .elle des jugements ordinaires : elle a lieu sur l'expédition de la minuta, en suite de laquelle il doit être donné copie de l'ordonnance A'exequatur (art. 1021, C. proc. civ.i.
1118. — De même, aux termes de l'art. 1(124, « las règles .. sur l'exécution provisoire des jugements des tribunaux sont « applicables aux jugements arbitraux. »
1110. — C'est ainsi qu'il a été jugé qu'en matière commerciale, notamment en matière d'assurance maritime, l'exécution provisoire pouvait toujours être ordonnée par las arbitra-, conformément à l'art, il'.i, C. proc. — Cass., 2 avr. I s 1 T, Lapadu , [S. et P. chr. Rouen, 3 nov. 1807, Barrois, S. et P. cbr.
— Paris, 24juill. 1847, Mennesson, [S. 4N.2.3W, P. 48.1.251]
— Sic, Carré et Chauveau, i. 0, quest.3336; Ruben de Couder, v° arbitrage, n. ni el 265; Rousseau et Laisney, v" Arbitrage, n. 355; Rodière, t. 2, p. 314; Bellot des Minières, t. 3, p. 417 et s.
1120. — De même, enfin, les sentences arbitrales, une fois revêtues de l'ordonnance d'exequatur, emportent une hypothèque judiciaire sur tous les biens présents et à venir de la partie condamnée. — Carré et Chauveau, t. 0, quest. 3308; Bellot des -Minières, t. 3, p. 323. '
1121. — L'analogie n'est cependant pas absolue, et on peut, noter quelques différences entre l'exécution des sentences arbitrales et l'exécution des jugements.
1122. — Une première différence existe au point de vue du point de départ du délai de grâce que les arbitres, comme les juges, peuvent accordera la parti.' condamnée pour exécuter le jugement. De droit commun, et d'après l'art. 123, C. proc, le délai court du jour même où le jugement a été prononcé. En
matière d'arbitrage, on décide que le délai courra seulement du jour où la sentence aura été signifiée. Et a Ma diil'érence se justifie très bien : las sentences arbitrales , en effet, ne sonl pas, les jugements des tribunaux, prononcées publiquement, en présence des parties ou de leurs a m ai as ; il p. ait se l'aire que l'une des parties ignore la condamnation prononcée contre elle et le délai qui lui a été accordé pour l'exécuter : dès lors, il esl rationnel d'assigner comme poinl de départ à ce délai lejouroù la sentence esl signifiée, si l'on vaut que la partie condamnée puisse profiter de ce délai el éviter les frais des poursuites en
exécutanl volortta nenl sa c lamnation. — Bordeaux, 30
nov. 1825, sous Cass., 3 mars 18 10, Pilté-Grenet, s. ai p. cbr.)
112:1. — Une seconde différence existe au poinl de vue de la péremption de l'art. 130, C. proc. Aux termes de cet article, les jugements par défaul faute de comparaître doivent être cutés dans les six mois de leur obtention, sous pei l'être réputés nuls et non avenus : et cette disposition était appliquée par la jurisprudence en matière d'arbitrage forcé. — Y. Cass., 10 juin 1830, Juston, [D. 50.1.180; — Orléans, 21 févr. Isa;, Barbier, S. et P. chr.; Bordeaux, 21 févr. 1839, Perquer, S. 39.2.306, P. 10.1.240] — Orléans, 10 févr. 1848, Juston, [S. .v 2.230, P. 48.1.361 — Mais j| rjoil an être autrement en matière d'arbitrage volontaire : l'art. 1016, 3° al., C. proc, porte, en effet, qu' « un jugement arbitral ne sera, dans aucun cas, sujet à l'opposition, a — Rousseau et Laisney, v" Arbitrage, n. 360 ai ;:u . — Contra, Ruben île Couder, v° Arbitrage, n. 312. — V. infrà, n. 1133 et s.
1124. — A qui appartient la connaissance des difficultés auxquelles peul donner lieu l'exécution des sentences arbitrales? Elle ne saurait appartenir aux arbitras : car il est de principe que les tribunaux d'exception sont incompétents pour ce aitre des difficultés que soulève l'exécution de leurs jugements; or, le tribunal arbitral est au premier chef un tribunal d'exception. Aussi l'art. 1021, appliquant ce principe, décidet-il, dans son dernier alinéa, que c la connaissance de l'exé- « cution du jugement appartient au tribunal qui a rendu l'orci donnance. » Ce sera donc tantôt le tribunal civil de première instance, tantôt la cour d'appel qui statuera, suivant les distillations .[ne nous avons précédemment établies. — Y. suprà, n. 1004 et s.
1125. — Il convient de remarquer, toutefois, que l'art. 1021, dernier alinéa, tout en appliquant le droit commun, y déroge cependant dans une certaine mesure. Iia.lr.iit commun, en effet, al d'après l'art. 333, C. proc, les contestations qui s'élèvaiit sur l'exécution d'un jugement doivent être portées devanl la tribunal de première instance dans le ressort duquel se poursuit l'exécution. Ici, au contraire, la tribunal île première instance compétent, ce n'est, plus le tribunal .lu lieu où l'exécution est poursuivie : c'est » le tribunal qui a rendu l'ordonnance, » c'est-à-dire le tribunal de première instance dans le ressort duquel la sentence arbitrale a été prononcée.
1120. — Mais que faut-il entendre par le mot exécution? Comprend-il l'interprétation de la sentence arbitrale, ou bien, au contraire, cette interprétation doit-elle être demandée aux arbitres par qui ladite sentence a été rendue? En matière d'arbitrage volontaire, la jurisprudence se prononce, avec raison , pair la compétence des tribunaux de première instance. Eu etfet, du moment que la sentence arbitrale a été rendue, les arbitres ont perdu leurs pouvoirs de juges : ils sont devenus de simples particuliers, auxquels ou ne peut plus soumettre la contestation, à moins d'un nouveau compromis. Et, par conséquent, l'interprétation de leur sentence doit être déférée aux tribunaux de première instance, d'autant plus que cette interprétation se lie étroitement à l'exécution. — Cass., 21 août ls:)2, Verdier, [P. chr.] — Paris, 1" févr. 1849, Bariller, [P. 49.1.99] —Sic, Chauveau, t. 6, quest. 3311; Bioche, v Compte, n. 213; Ruben de Couder, v1 Arbitrage . n. 88; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage , n. 109.
1127. — On aile un.certain nombre d'arrêts contre l'opinion que nous venons de soutenir: mais il faut observer que ci
rets ont été reu. lus. non en matière d'arbitrage volontaire, maien matière d'arbitrage forcé : or, on pouvait au besoin considés rer les arbitres forcés comme constituant un tribunal investi de pouvoirs permanents, ce qui ne peut s'appliquer aux arbitras volontaires.
1128. — Si l'exécution de la sentence arbitrale en comprend l'interprétation, à l'inverse, elle ne doit pas comprendre les
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tuent, non plus ui sédition, mais un complé-
menl de lai Les arbitres. Il en est ainsi du serment sup-
[ue les arbitres onl déféré : ce serment est,
prement parler, une coadil à l'accomplissement de
laquelle sont subordonnés les effets des condamnations prononcées par la sentence arbitrale; i lors, ce serment doit être prêté, Don devant le tribunal de première instance ou la «-■■ni- 'l'appel, mais devant les arbitres. -- I Chauveau, t. 6, quest. :::;■■"; I luben de Couder, v" Ai lnh </;/>', n. 86 ; Rous-
[rbitrage . a. 107 ; t ■ l
rie, t. 1, p. 297.
1 129. — Il en serait cependant autrement pour les récepmtions ordonnées par les arbitres : ces réceptions devraient avoir lieu devant le tril < lar, d'une part, il inter-
vient ici ud tiers étranger à l'arbitrage, et d'autre part, il peut
?er sur lesdites réceptions des difficultés qui ne rei pas dans la matière du compromis. — Carré et Chauveau, /oc. cit.; Goubeau de la Billenerie, loc. cit.; Ruben de Cou
. n. NT: Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. I||S; . 2. p. 51 i.
1130. — Quelle est la sanction des règles que nous venons de p isi ; . el qu'arriverait-il si l'exécution d'une sentence arbitral'- était attribuée à un tribunal autre que celui qui a rendu l'ordonnance d'exécution? L'incompétence de ce tribunal seraitelle relative ou absolue? Il faut résoudre la question par une distinction.
1131. — Si la connaissance de l'exécution est attribuée à un tribunal autre qu'à un tribunal civil de première instance ou une cour d'appel, l'incompétence est absolue : et, comme telle, elle pourra être proposée eu tout état de cause, pour la première fois en appel , etc.; en un mot, on appliquera toutes les conséquences qu'entraîne l'incompétence ratione muterise.
1132. — Si, au contraire, le litige est porté devant un tribunal civil de première instance ou une cour d'appel, mais que ce tribunal ou cette cour ne soient pas ceux qui ont rendu l'ordonnance d'exécution, l'incompétence est seulement relative : et elle devra, à peine de déchéance, être opposé»- in limine litis. — Cass., 3 mars 18:10, Pilté-Granel, rS. et P. chr.j — Montpellier, 22juill. 1836, Courech, [S. 36.2.486
ENTRE QUELLES PERSONNES LA SENTENCE ARBITRALE PRODUIT SES EFFETS
1133. — Les sentences arbitrales, comme les jugements ordinaires, ne produisent leurs effets qu'à l'égard des parties entre Iles elles ont été rendues. Telle est la solution consacrée par l'art. 1022, C. proc, lequel est ainsi conçu : « Les juge- « ments arbitraux ne pourront, en aucun cas, être opp • tiers. »
1131. — Cet art. 1022, malgré son apparente simplicité, a soulevé une vive controverse. De droit commun, et lorsqu'il s'agit d'un jugement ordinaire, les tiers, auxquels ce jugement est opposé, peuvent ou bien se borner à répondre que ce jugement leur est étranger, ou bien y former tierce opposition; de plus, ils peuvent même prendre les devants et attaquer, directement et sans qu'il leur ait été opposé, ledit jugement par la voie de la tierce-opposition, au cas où son exécution par les - entre lesquelles il a été rendu pourrait leur porter pré- 1 droit de former tierce-opposition appartient-il encore aux tiers en matière d'arbitrage?
1 135. — Dans un premier système, on soutient que les sentences arbitrales ne peuvent jamais être attaquées par la voie de la tierce-opposition. D'une part, en effet, dit-on, les tiers n'ont soin de recourir à cette voie, puisqu'aux termes de l'art. 1022, les sentences arbitrales ne peuvent, dans aucun cas, leur être op| . Et d'autre part, cette voie de recours serait abso-
ible en matière d'arbitrage : car, aux termes de l'art. 47o, C. proc, la tierce-opposition doit être portée devant le tribunal qui a rendu le j u - itl iqué : or, il est bien évi-
dent qu'ici on ne peut saisir les arbitres, dont les pouvoirs ont pris fin dès le prononcé de la sentence, et devant lesquels on ne saurait d'ailleurs obliger à comparaître des tiers étrangers au compromis. — Carré et Chauveau, t. 0, quest. 3367; Colinet-
Daage, sous Boi ird, t. -'. a. 1205, p. 695, notes; B 2,
p. 525; Bioche, n. 519; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 270 el 316; Rousseau el Laisney, \"J Arbitrage, a 18; Mon-
. t. 2, n. 182; le la Billenerie, t. I, p. ioG.
1136. — Et il a été jugé, en ce sens, que les sentences arbitrales n'ont pas plus de force à l'égard des tiers qu'une simple convention souscrite à la mèm date par les parties qui ont compromis: que I is tiers à qui on opposerait une sentence arbitrale rendue contre leur débiteur ne devraient donc pas, comme lorsqu'il s'agit de jugement , se pourvoir par tierce-opposition contre cette sentence ; qu'ils pourraient l'attaquer directement comme s'il s'agissait d'une simple convention passée entre leur débiteur et le créancier de mauvaise loi. — Cass., 23 janv. 1843, Eichinger, [P. 43.1.20 i
1137. — ... Que le propriétaire d'un fonds n'a pas besoin de se pourvoir contre la sentenci arbitrale qui, rendue entre des tiers, accorde a l'un d'eux une servitu le de passage sur ce fouds : que la maxime res inter alios acta... lui suffit pour re-
n te née. — Aix, 3 janv. 1817, André, S. '-t P. chr.]
1138. — ... Qu'un créancier n'est pas recevable à former tierce-opposition contre une sentence qui prononce la sépara-
ii le biens entre son débiteur et la femme de celui-ci (si l'on
M n t que les arbitres puissent statuer en cette matière, V. supra, n. 20o . — Paris, 10 vend, an XIII, Chalendray, S. et P. chr.j
1139. — l'n second système déride, au contraire , que les nées arbitrales, comme les autres jugements, peuvent ■
.1 ! , i ierce-i pposition. Les part isans de ème font remarquer, i son, qu'il est inexact de dire
que la tierce-opposition n'est d'aucune utilité pour les tiers en matière d'arbitrage : les tiers, en effet, peuvent avoir intérêt a faire tomber une sentence, qui est exécutoire comme un jugement, et dont l'exécution peut leur causer préjudice. Et d'aï part, la tierce-opposition n'est impraticable qu'autant qu'un voudrait agir devant les arbitres. Mais on peut parfaitement demi t qu'elle devra être portée devant le tribunal civil de première instance qui a apposé l'ordonnance d'exécution : et alors rien ne s'oppose plus à sa recevabilité. — Boi tard, t. 2, n. 120o; Bourbeau, t. 6, p. 723. — V. infrà, n. 1159 et s.
1140. — En tout cas, pour que la tierce-opposition puisse être formée, il faut que les conditions requises de droit commun remplies, et notamment que l'opposant soit un tiers visà-vis de ceux qui ont été parties au jugement arbitral.
1141. — Aussi est-ce avec raison qu'il a été jugé que si, par suite d'un compromis souscrit, sans fraude, par le mandataire, depuis la faillite de son mandant et dans l'ignorance de la faillite, les arbitres rendent leur sentence, les créanciers du failli ne peuvent prendre contre cette sentence la voie de tierce-opposition. — Cass., 15 févr. 1808, Rigal, [S. et P. cl
1142. — ... Que les syndics d'une faillite nr peuvent atlaqu r par la tierce-opposition un jugement arbitral rendu avec leur débiteur à une époque où il avait encore le libre exercice de ses droits, lorsqu'ils ne prouvent pas qu'il y a eu dol commis à leur préjudice. — Angers, 22 mai 1829, syndics Lantaigne,
et P. chr
1 143. — De même et a l'inverse, il est certain que lorsqu'un appel a été interjeté d'une sentence arbitrale et qu'un arrêt a été rendu, il y a plus qu'une convention, il va un jugement, et alors l'art. 1022 '-esse d'être applicable. On pourrait par conséquent, et on devrait même se pourvoir par tierce-oppositiui contre un arrêt confirmatif ou infirmatif d'une sentence arbitrale.
1144. — Quelles sont les personnes qui devraient être considérées comme des tiers, et qui, comme telles, ne pourraient pas se voir opposer une sentence arbitrale? Ici, comme en matière de jugement, il faut entendre par tiers toute personne qui n'a pas été partie à l'instance arbitrale, soit par elle-même, soit par ses reorésenUnts.
1145. — Un appliquera donc ici les principes du droit commun; et c'est ainsi qu'il s lécidé qu'un jugement arbitral rendu entre des associés en participation, s le liquider leurs intérêts respectifs, peut être opposé aux créanciers personnels des associés, lorsqu'il n'est allégué aucun fait de collusion ou de fraude. — Paris, 26 juin 1824, Boubée, [S. et P. chr.'
1146. — De même, une sentence arbitrale ne pourra pas
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i'lre invoquée contre le codébiteur solidaire et la caution qui n'ont pas été parties au compromis. Ce codébiteur solidaire et
caution pourront cependant invoquer la sentence arbitrale qui aurait été rendue en faveut .teur ou du
leur principal : caries art. 120 >.. leur donnent
- r aux cré - '|ui ré-
sultent de la nature de l'obligation, ainsi qu
unes à tous - lébiteurs. — Carré et l 3369; Ruben de Couder, v" Arbitrage, a. 274; R
Il t. 3, p.
1 1 4 7. — Que faut-il décider en c -ion du droit qui
l'ait l'objet du compromis? -il un tiers à l'é-
gard 'le la sentence arbitrale, ou bien, au contraire, cette senpourra-t-elle lui être opposée? — La question comporte men de diverses bypolhèE 1148. — Il peut se taire d'abord que la cession ait été accomplie et signifiée au débiteu itérieurement au compromis • ! dernier et le cédant. Dans i - . il est certain que le cessionnaire ne peut - • ser ta senarbitrale rendue à la suite dudit compr te seniffet, est nulle rt non avenue, comme ayant porté sur lit qui n'appartenait plus au cédant.
1140. — Il peut se faire ensuite que la cession ait él complie postérieurement au compromis, et qu'elle ne soit pas encore signifiée au débiteui . moment ou la sentence arbitrale est rendue. Dans ce second cas. le cessionnaire ne sautre considéré comme un tiers : car il a nég - somplir - - is lesquelles il ne saurait être :■ - créance cédée; et des lors, il sera obligé de subir la sentence que litres auront prononcée entre le débiteur ci ■ :U.
1 150. — Il peut se faire, enfin, que la cession soit postérieure au compromis, mais qu'elle ait été signifiée au débiteui avant que la sentence arbitrale n'ait été rendue : le cessionnaire devra-t-il alors être considéré comme un tiers ou bien comme partie à ladite sentence ? — La question est controvers
1151. — Un premier système décide que la sentence arbitrale est toujours opposable au cessionnaire au cas où la cession est postérieure au compromis. Il est de principe, en effet, dit-on à l'appui de ce système, que le cessionnaire ne saurait avoir plus de droit que le cédant : si, par exemple, la •
are à une remise de dette, ou bien à une novation, ou encore a une compensation, le débiteur cédé peut sans nul doute opposer l'extinction de la créance au cessionnaire. Il doit en être de même du compromis : le compromis passé par un créancier constitue l'abdication du droit de poursuivre le rem-
se me ni de sa créance devant les juridictions ordinaii pour ainsi dire, une renonciation partielle à cette créai.doit être opposable au cessionnaire, de la même manière qu'une renonciation totale.
1152. — Un second système, qui est consacré par la jurisprudence , décide, au contraire, que le cessionnaire est un tiers,
Ïiourvu qu'il ait fait signifier sa cession au débiteur cédé avant e prononcé de la sentence arbitrale. Le compromis, dit avec raison la jurisprudence, ne présente pas le caractère d ceptions que le débiteur cédé peut opposer au cessionnaire. Le compromis est un l'ait personnel; il ne s'attache pas à la créance comme la novation ou la compensation. Il a simplement pourobjet de soumettre à la juridiction arbitrale un litige entre personnes déterminées. M lis il n'enchaine que ces personnes, et il i. rait étendre son influence sur celui qui, en contractant de bonne foi avec l'une des parties et en accomplissant les formalités (■•s par la loi pour conquérir une personnalité indépendante, conquiert en même temps le droit de ne pas être distrait de ses juges naturels. Du reste, ne serait-il pas - qu'un
créancier, qui est irrévocablement de'ssaisi de sa créance, eût la faculté de représenter et d'engager devant des arbitn cessionnaire ignorant et de bonne foi? S'il pouvait en être ainsi et si le cessionnaire devait être considéré, quant à l'exécution d'un compromis, comme lavant-cause du cédant, on arriverait à cette singulière conséquence qu'un compromis expiré après la signification du transport pourrait être prorogé par la seule volonté du cédant, ce qui ne saurait être admis. — Cass., 7juill. 1868, Combarel, [S. 68.1.406. P. 68.1090 ; — 15 janv. 1873, Combarel, S. 73.1.23, P. 73.36, D. 73.1.210
titri-: X.
VOIES DE lil'.i OURS CONTRE LA SENTENCE ARBITRAL!,.
CHAPITRE
QUELLES sont LES VOIES DE RECOURS ADMISES PAR LA Loi.
1153. !. - Lr . 102 i i 1028, C. p h .. n'a : a ittenl que
: raies : |° l'ap- . la requête civil.; 3° l'opposition à l'ordonnance quutur.
1154. — Avant d'entrer dans l'examen détaillé de chacune
lercher si leur énonest limitative, ou bien, au contraire, s'il faut également
irs qui sont ouvertes contre 1. - ._ . rits ordinaii - roir : l'oppo-
- ['position, le pourvoi en cassation et la prise à pari .
Section 1.
Opposition.
1155. — L'ordonnance de 1667, lit. 35, art. 2. permettait pourvoir par op s jugements en dernier
- ri rendus par défaut. En partant de cette disposition, la jurisprudence avait admis, sous l'empire des loi- - _ et in juin 1793 tirvoir par opposition
• - - arbitres rendues par défaut. Cette opposition
devail ■ mt les tribunaux ordinaires. — Cass., 21
l'ruet. an IX. Lœwenhaupt, S. et P. chr.]: — 23 mess, an X, ..une de Pri sle, [S.
1156. — -Cette solution .lu droit intermédiaire ne peut s'expliquer que par la faveur dont jouissait alors l'institution de l'arbitrage V. supi'à, n. 12 et s. . .Mais elle n'était pas rationnelle : il est clair, en les considérations qui ont l'ait admettre l'opposition contre les jugements ordinaires, n'existent plus en matière d'arbitrage. Le compromis n'est pas l'œuvre du demandeur seul, comme l'exploit d'ajournement : il est l'œuvre commune des deux parties qui l'ont consenti et signé; chacune
- tinsi avertie de l'instance arbitrale qui va s'ouvrir; -. il n'y a plus de motifs pour permettre aux parties p position.
1157. — Aussi les rédacteurs du Code de procédure, innovant avec raison sur le droit intermédiaire, ont-ils décidé, dans l'art. 1016-3°, que les jugements arbitraux ne seraient, dans aucun cas. sujets à l'opposition.
1158. — Peu importe, d'ailleurs, que la sentence arbitrale ait été ou :i - - nt où l'op| -
: la généralité des termes employés par l'art. 1016 s'optoute distinction; et l'opposition devra être déclarée nouille alors même que le dépôt au gre.ie n'aurait pas encore été effectué. — Carré et Chauveau, t. 0, quest. 3341 ; B n. :>27 ; Ruben de Couder, vo Arbitrage, n. 313; Rousseau et Laisnev, y' Arbitrage, n. 43 i.
- TloN II.
Tierce-opposilion.
1150. — Nous - (aminé plus haut [suprà, n. 1133 el
s. . la question de savoir si la tierce-opposition était recevable _ . et nous avons résolu cette question par l'affirmative.
1100. — Devant quelle juridiction cette tierce-opp-devra-t-elle être portée? Il faut distinguer la tierce-opposition incidente el la tierc on principale.
11(51. — - ..rit-il de la tierce-opposition incidente, on appliquerais règles contenues dans les art. t7.'l-2' et t76, C. proc. : et, comme le tribunal devant lequel elle sera formée sera toujours égal ou plutôt supérieur au tribunal arbitral, c'est lui qui impétent pour en connaître. — Bourbeau. t. 6, p. 724.
1102. — S'agit-il, au contraire, de la tierce-opposilion for-
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par voie principale, on ne saurait plus appliquer le droit
commun tel qu il est établi par l'art. 175-1 . I | . \uv termes
article, en effet, la tierce-opposition principale rloil être portée devant le tribunal quia rendu iqué : dans
serait le tribunal arbitral; mais la juridiction de ce tribunal a été définitivement luisée par suite du pronon la sentence qu'il a rendue : il faut clone nécessair menl recourir aux tribunaux ordinaires : et, comme la tierce-opposition a généralement pour objet d'arrêter l'exécution du jugement attaqué, il faut décider, conformément à l'art. H '2 1 2°, C. proc, qu'elle doit êl devant le tribunal civil de première : -
«levant la cour d'appel dont le président a rendu l'ordonnance aion. — Bourbeau, t. 6, p. 723 ; Boitard et Colmet-1 laage, t. 2. h. 1205.
HON
Pourvoi en cassation.
1163. — L'art. 1028, C. proc, porte, dans sa disposition finale, qu' « il ne pourra y avoir recours en cassation que contre « les jugements des tribunaux, rendus, soit sur requête civile, « soit sur appel d'un jugement arbitral. »
1164. — Aucun pourvoi en cassation ne peut donc être formé contre les sentences arbitrales. Et cette solution est très rationnelle : d'une part, en effet, il est de principe que le pourvoi en
h n'est recevable que contre les décisions judiciaires - en dernier ressort; or, les sentences arbitrales sont toujours susceptibles d'appel Y. infrà, n. 1181 et s. . D'autre part, la Cour de cassation a été instituée pour maintenir l'unité de la jurisprudence dans les cours et tribunaux constituant l'organisation judiciaire : elle n'a pas à intervenir dans les décisions rendues par de simples particuliers.
1165. — Aussi a-t-il été décidé, d'une manière générale, qu'on ne peut jamais déférer à la Cour de cassation une sentem
due par des arbitres volontaires. — Cass., 18 déc. 1810, Parizot, [S. et P. chr.]; — 20 mars 1817, Lasneret, S. et P. chr.]
1166. — -■• Qu'il importe peu, pour l'application de cette
règle, que la sentence soit affecl ie l'un d.'S vices énumérés
par l'art. 1028, et notamment qu'elle ait été rendue sur compromis nul ou expire. — Cass., 7 mai 1811, Hugot.
1 1(57. — ... Qu'il en est de même au cas où le compromis est entaché de nullité comme ayant été passé par des mineurs. — Cass., 18 déc. 1810, précité.
1168. — ... Que le pourvoi en cassation n'est pas recevable,
même au cas où la sentence arbitral'- a été rendue en dernier
ressort par suite délai on des parties à l'appel. — C tss.,
il 1810, Desaulnats, L). Rép., v° Arbitrage, a. 1343 : —
Ci juili. 1829, Assurances mutue s, S. et P. chr.'
1160. — Si les sentences arbitrales ne sont jamais sujettes à cassation, les parties peuvent cependant se pourvoir en cassation contre les jugements rendus sur requête civile ou sur appel d'une sentence arbitrale art. 1<>2s, in fine, C. proc.
1170. — En ce qui concerne ce pourvoi, il faudra d'ailleurs appliquer la règle du droit commun, d'après laquelle la Cour de cassation n'est pas juge du fait, mais seulement du droit.
1171. — C'est ainsi qu'il a été décidé que lorsque la portée d'un compromis est contestée, et que les termes n'en sont pas suffisamment clairs et précis, il appartient aux tribunaux de l'interpréter pour décider ensuite, d'après les faits et circons-
- de la cause, que la sentence rendue par l'arbitre l'a été dans les limites des pouvoirs à lui conférés par le compromis; et que la décision des tribunaux sur ce point échappe à la censure de la Cour de cassation. — Cass., 20 lévr. 1836, Brigaud, 1.603, P. 56.1.453, D. 56.1.145]; 28févr. 1881, Bonnes, S. B2.1.223, P. 82.1.531]
1172. — ... Que la décision qui annule une sentence arbitrale comme ayant été rendue hors des termes du compromis, ou qui juge, au contraire, que les arbitres n'ont pas excédé leurs pouvoirs, ne contient qu'une appréciation de faits qui ne peut donner ouverture à cassation. — Cass., 23 juin 1810, Planet,
S. et P. chr/; — 31 déc. 1834. Bret, [P. chr.]
1 173. — ... Que lorsqu'un arrêt a déclaré, en fait, qu.' les affaires sur lesquelles un arbitre a statué étaient exclusivement personnelles aux parties, on n'est pas recevable à prétendre, devant la Cour de cassation, que l'arbitre a jugé hors des termes du compromis, en ce qu'il aurait statué sur un point dans
lequel il était lui-même intéressé. — Cass., l"r mars 1830, Ri- 5. el P. chr. 1 17i. — Quant aux tonnes et délai du pourvoi en cassation, int les mêmes qu'en matière ordinaire.
Section IV.
Prise a part i e.
1175. — Aux termes île l'art. 505, C. proc, li s juges peuvent, dans certains cas, être prisa partie. En est-il de même des arbitres, et les règles de la prise à partie doivent-elles être étendues en matière d'arbitrage?
1176. — Bien que la question soit vivement controversée, nous pensons que. les arbitres, à la différence des juges, ne peuvent pas être pris à partie. Il est vrai que les arbitres sont des juges et. qu'a ce titre, il semble qu'ils doivent rentrer dans les termes de l'art. 505, C. proc. Mais il faut remarquer que 1rs arbitres présentent un caractère tout spécial : ce n'est pas de la loi, mais uniquement des parties en cause qu'ils tiennent leurs pouvoirs; et, des lors, leur responsabilité doit être déterminée, non pas d'après les règles que le législateur a établies pour les juges qu'il instituai! , mais d'après les règles ordinaires du mandat. En d'autres termes , les plaideurs , auxquels ils au-
uisé préjudice, pourront exercer contre eux, non pas la prise à partie, mais l'action ordinaire en dommages-intérêts. — Agen, 27 août L845, Judicis, [S. 49.2.479, D. 49.2.200] — Sic, Carré et Chauveau, t. i, quest. 1*>>1 6is, et suppl., p. 546; Boitard et Colmet-Daage , t. 2, n. 736; Bioche, n. 303: Ruben de Couder, v° Arbitrage, n.321 : Rousseau et Laisney, v Arbitrage, n. 444. — Contra, Rodière, t. 2. p. 324.
1 177. — Mais il a été jugé, en sens contraire, que l'architecte chargé, comme arbitre amiable compositeur, de prononcer sur les différends existant entre l'entrepreneur d'une construction et le propriétaire, et, par une conséquence nécessaire de celte mission, d'indiquer les travaux de réparation à faire et d'en surveiller l'exécution, n'encourt pas, à raison de ces travaux, la responsabilité ordinaire des architectes; qu'il n'est tenu qu'à celle qui résulte des cas de prise à partie. — Cass., 12 févr. 1850, Rabardy, S. 31.1. '.'7, I'. 31.1. lut, D. 50.1.311]
1178. — En tout cas, et en admettant que la prise à partie soit recevable, elle ne pourrait être exercée que dans les cas limitativement énumérés par la loi.
1 170. — C'est ainsi qu'il a été jugé que la prise à partie n'était pas ouverte par le motif que les arbitres auraient, malgré la révocation a eux signifiée, prononcé leursentence. — Trib. Seine, r. isi:t. Gaz. des trib. du 16 lévr. 1843
1180. — ... Que les arbitres volontaires ne sauraient, comme juges, être responsables des erreurs reprochées à leur sentence, et^ne sont, sous ce rapport, soumis à aucuns dommages-intérêts. — Bourges, 17 déc. IS52, Lemaire, [P. 53.1.285
APPEL
1181. — En principe, toute sentence arbitrale est susceptible d'appel. C'est ce qui résulte de l'art. 1023, C proc., qui se contente de déterminer les autorités devant lesquelles l'appel doit être interjeté, et qui suppose par cela même que l'appel est toujours recevable.
1182. — Peu importe, d'ailleurs, qu'en raison de sa nature ou de son intérêt, la contestation qui a été soumise aux arbitres eût pu être jugée en dernier ressort par le tribunal qui, de droit commun, était incompétent pour en connaître. L'art. 1023 autorise l'appel même pour les matières qui, s'il n'y eut pas eu arbitrage, auraient été jugées en dernier ressort par les justices de paix ou les tribunaux civils de première instance : et il en résulte que les arbitres ne peuvent jamais statuer qu'en premier
ssort, à moins, bien entendu, de stipulation contraire dans le compromis. — Paris, m juin 1812, Billard, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 22 févr. I^ii. Assurances maritimes, [S. 44.2.639, P. 45.2.238, D. 15.2.31 — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3370 bis; Dutruc, i [rbitrage, n. 224; Rodière, t. 2, p. 320; I .ni et Colmet-Daage, t. 2, n. lis* et [206; Bioche, n. 535;
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Ruhen rie Couder, v° Arbitrant- , a. 322; Rousseau el Laisney, v° Arbitrage, n. 449; Goubeau rie la Billenerie. (. I , p. .'■•>'.( ; R.-lint .l.-~ Minières, t. 3, n. 260. — Contra . Mongalyy, t. 2, n. 512.
1183. — Au surplus, pour que l'appel soil possible, il Faut qu'il s'agisse véritablement 'l'un compromis et d'une sentence arbitrale.
1184. — C'est ainsi qu'il a été jugé qu'on ne saurait frapper d'appel, comme dépourvu de tout caractère judiciaire, l'avis de tierces personnes auxquelles mission a été donné'' de. constater les faits qui forment les éléments d'un contrat d'un bail, par exemple . lu pareil avis ne constitue pas, en effet, un jugement rendu sur compromis intervenu dans les formes prévues par le Code d'' procédure. — Paris, 19 août 1846, de Boissy et Touraugin , [P. i-6.2.561
1 185. — ... Que la convention par laquelle deux parties déclarent s'en rapporter à la décision de deux experts, qui, en cas de partage, s'en adjoindront un troisième, avec dispense de toute formalité judiciaire, pour fixer l'une des conditions de cette convention, par exemple, un prix de vente, n'a pas ie caractère d'un compromis proprement dit, et ne saurait èl ■, ;i ce titre, soumise aux règles rigoureuses des art. 1003 et s., C. proc. — Paris, 17 juill. 1846, Boudin-Devesvres , P. 46.2.560]
Section I .
Cas dans lesquels les sentences arbitrales ne sont pas susceptibles d'appel.
1 186. — Au principe que nous venons de poser, il faut apporter deux exceptions qui sont indiquées par l'art. 1010, C. proc, ainsi conçu : « Les parties pourront, lors et depuis le ii compromis, renoncer à l'appel. — Lorsque l'arbitrage sera sur « appel ou sur requête civile, le jugement arbitral sera définitif « et sans appel. »
g 1. Renonciation a l'appel.
1187. — La renonciation anticipée au droit d'interjeter appel contre une sentence arbitrale n'est soumise par la loi à aucune forme spéciale, non plus qu'à aucune expression sacramentelle. Les parties sont donc libres d'employer telles expressions qu'il leur plait : il suffit qu'elles expriment clairement leur intention d'être jugées en dernier ressort par les arbitres qu'el.es ont nommés. — V. suprà, vc Appel mat. civ.), n. 3022 et s.
1188. — C'est ainsi qu'il a été jugé que, lorsque les parn nommant des arbitres, se sont formellement interdit par
le compromis le droit de revenir contre la décision arbitrale, elles ne peuvent interjeter appel de cette décision. — Rennes, 10 févr. 1813, Gousse, S. et P. chr.~
1189. — ... Que la renonciation à l'appel résulte de ce que les parties ont déclaré qu'on « s'en rapporterait de part « et d'autre à la décision des arbitres, sans recourir à la voie « des tribunaux. » — Bordeaux, 20 mai 1845 Bertrand, S. 46.2.399, P. 48.2.189] — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest.
1190. — ... Que le droit conféré par les parties à des arbitres de rendre, sans frais ni formalités, un jugement devant avoir force de loi, implique la renonciation à l'appel. — Rennes^/ mars 1871, LJ. Nantes , 71.1.72]
1191. — Encore faut-il que la renonciation à l'appel soit certaine; il a été jugé avec raison que la stipulation dans une police d'assurance, par laquelle les parties conviennent que les difficultés relatives à l'exécution de cette police seront terminées par voie d'arbitrage, ne donne pas aux arbitres le droit de prononcer en dernier ressort. — Rennes, 19 nov. 1810, Despeschers , [S. et P. chr.]
1192. — ■ De même, la renonciation à l'appel ne résulterait pas de ce que les parties auraient renoncé à se pourvoir en cassation.— Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 458; Le Hiret Jay, n. 774; Bellot des -Minières, t. 3, n. 399.
1193. — Mais c'est une question vivement controversée que celle de savoir si l'amiable composition, en dispensant les arbitres de suivre les formes et les règles du droit, emporta virtuellement, de la part des parties, renonciation à l'appel. Pour soutenir la négative, on s'est fondé sur le silence du Code de procédure à cet égard : l'art. 1019 dit bien que les amiables
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compositeurs seront dispensés de décider d'après les règles du drorl : mais aucun texte n.' leur donne le p statuer en dernier ressort, tir, l'appel constitue I'1 droit commun en matière d'arbitragi le saurait donc, en l'absence d'un ti-x t-j
ou d'une stipulation foi oelle des parti s, :' oger à ce droit . -01111111111 et supprimer l'appel. — V. les arrêts el auteurs i suprà, v" Appel mat. civ. , n. :>o:;2.
1194. — L'opinion "st adoptée par la majorité des auteurs .-I des arrêts, et, ainsi que nous avons déjà dit suprà, v° Appel, [mat. civ. , n. 3049 el s. . nous pensons qu'elle doitde
firérérence être suivie, [lest vni qu'aucun texte n2 d -ci 1e formelement que les amiables compositeurs jugent en dernier r - Mais cette solution résulte de la nature de leurs fonctions et de la qualité en laquelle ils procèdent. Les amiabLs compositeurs, en effet, sont dispensés de suivre les règles du droit et les formes de la procédure : ils peuvent juger d'après l'équ té el conduire l'instruction de l'affaire comme ils l'entendent. Dès lors, comment concevoir que leur sentence puisse être déférée à une juridiction d'appel? Cette juridiction serait obligée , elle , d'appliquer les formes et les règles du droit, de telle sorte que l'affaire serait jus;ée suivant des principes différents en pr mière instance et en appel, ce qui n'est pas admissible. I. rite, c'est que les parties, en nommant leurs arbitres amiables compositeurs, ont voulu que leur différend soit jugé d'après le bon sens ou l'équité : et ce serait méconnaître cette intention , qui fait loi aux termes de l'art. 1010, que d'autoriser l'appel et de faire ainsi trancher la contestation d'après des règles de droit dont les parties ont repoussé volontairement l'application. — V. les arrêts et auteurs cités, suprà, v° Appel (mat. civ.), n. 3049 et s.
1195. — L'amiable composition entraîne donc la renonciation à l'appel. Mais que faudrait-il décider dans le cas où les parties, en nommant les arbitres amiables compositeurs, se seraient néanmoins réservé la faculté d'appel contre leur sentence? Certains arrêts ont décidé que cette réserve devait être considérée comme nulle et non avenue, et que la qualité d'amiables compositeurs donnée aux arbitres apportait un obstacle absolu à la recevabilité de l'appel. — Nancy, 26 déc. 1825, March . et P. chr.] — Grenoble, 19 janv. 1835, Bonichon, [S. 35.2.522, P. chr.j
1196. — D'autres arrêts ont décidé, avec plus de raison, suivant nous, que la réserve expresse de l'appel devait être respectée malgré la qualification d'amiables compositeurs donnée aux arbitres : il est permis de penser, en effet, que les parties, en chargeant des amiables compositeurs de faire entre elles une espèce de transaction, ont voulu conserver le moyen 'le la faire tomber si le droit était trop ouvertement violé, ou leurs intérêts trop fortement lésés. — Grenoble, 23 juin 1820. Empereur, [S. et P. chr." — Aix, 12 août 1836, Déport, [S. 37.2. i2o
1197. — La qualité d'amiables compositeurs donnée aux arbitres s'attache, en cas de partage, au tiers arbitre : la sentence que rendra ce tiers arbitre ne sera donc pas susceptible d'appel. — Besançon, 8 déc. t856, précité.
1198. — A plus forte raison celte solution doit-elle être admise dans le cas où les parties ont déclaré renoncer à interjeter appel de la sentence rendue par le tiers arbitre après partage.
1199. — Bien entendu, pour qu'il y ait renonciation à l'appel, il faut que l'amiable composition soit complète et absolue. Si elle n'était que partielle, et si les parties avaient seulement dispensé les arbitres de suivre les formes et les délais de la procédure, elles ne seraient pas présumées avoir renoncé à l'appel : les raisons qui justifient la renonciation à l'appel par suite de l'amiable composition font ici défaut, puisque les arbitres dont il s'agit sont obligés de juger d'après les règles du droit.
1200. — La renonciation à l'appel ne saurait être étendue d'un compromis à un autre. Ainsi, il a été décidé que des juges ont pu, sans violer aucune loi, considérer comme non avenue la clause compromissoire portant renonciation à l'appel, et contenue dans un acte de société qui n'a reçu aucune publicité légale et qui n'a pas été renouvelé après l'expiration de la société, laquelle n'a continué ensuite que comme société de fait. Par suite, si des arbitres sont ultérieurement nommés par un acte qui ne se réfère en rien à la clause compromissoire et n'en reproduit pas les stipultations, la sentence rendue par ces arbitres est en premier ressort et susceptible d'appel. — Cass.. 20 nov. 1854, Pernetty, [S. 56.1.27, P. 56.2.397, D. 55.1.233
1201. — La renonciation à l'appel peut aussi être posté-
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ure h la sentence arbitrale; elle résultera alors d'un aoquies ■ xprès ou i Le si ntence.
1202. — C'est ainsi qu'il a été jugé qui' l'appel n'esl plus reci vable, du moment que la partie condamnée a volontairement acquitté les Irais qui avaient «■ I < - mis à sa charge; la disposition de l'art. 139, C. proc, de laquelle il résulte que le paie ni
irais emporte i xécution du jugement est applicable en ma d'arbitrage. igen, 10 juill. 1854, Villard, [S. 54.2.467, P. 55.1.336, D. 55.2.142
1203. — Mais il en sérail autrement el le paiement des frais ne pourrai! pas être considéré comme constituanl un acquiescement à la sentence et, par suite, une renonciation à l'appel, s'il
é faii sans connaître ladite sentence, par exemple pour se soumettre à l'usage qui consiste à acquitter les honoraires el irais de l'arbitrage au moment où les arbitres effectuent le dépôl de leur décision au greffe. — Rennes, 26 mai ix2i. Lebihan, [P. chr.] — Paris, 18 févr. 1853, Saulay, P. 53.1.336] Sic, Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 461. — V. suprà, v° Acquiescement, n. 282 el s., et v» Appel (mat. civ.), n. 3064.
1204. — Il arrive parfois que les parties ajoutent à la clause de renonciation à l'appel une clause pénale, pour le cas où l'une d'elles interjetterait plus tard l'appel auquel elle a renoncé. Quel sera l'effet de ci tte clause pénale sur la clause de renonciation? On décide en général que celle clause pénale équivaut à un dédit : en d'autres termes, la partie perdante n'est fias déchue d'une manière absolue du droit d'interjeler appel. Elle peut, ou bien subir la sentence el l'exécuter sans en appeler, ou bien interjeter appel et. payer alors la somme stipulée à titre de peine. Mais cette somme une t'ois payée, l'appel sera recevable, car on ne concevrait pas que la partie perdante fût tenue de payer une peine pour un appel qu'elle ne pourrait former. — Carré' et Chauveau, t. 6, quest. 32'J3 ; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 3:10 ; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 465; Mongalvy, t. 2, n. 327; Goubeau de la Billenerie, t. t, p. 529, et t. 2, p. 250.
1205. — Peu importe, d'ailleurs, au point de vue de l'exécution de la clause pénale, que l'appelant ait triomphé sur son appel et fait réformer la sentence arbitrale par la juridiction de recours. La clause pénale n'en sera pas moins due , et, si elle a été déjà payée, elle ne pourra pas élre répétée par l'appelant : en un mot, elle ne peut être assimilée à l'amende de fol appel, car elle n'a pas été stipulée contre la partie qui succombe sur l'appel, mais contre celle qui interjette appel et qui cause ainsi à I autre le désagrément d'un procès que celte dernière voulait éviter. — V. infra , n. 1248.
1200. — QupIs -"lit les effets de la renonciation expresse ou tacite que l'ont les parties à l'appel"? Cette renonciation est-elle absolue, de telle sorte que les parties np pourront, en aucun cas, et pour aucun motif, interjeter appel contre la sentence arbitraleV La question nous semble devoir être résolue par une distinction.
1207. — Si la sentence arbitrale est entachée d'un vice touchant à l'ordre public, l'appel est recevable malgré la renonciation que les parties auraient consentie lors ou depuis le compromis : il est, en effet, de principe, que les parties ne peuvent couvrir par leur volonté les nullités d'ordre public.
1208. — C'est ainsi qu'il a été décidé que la faculté de juger en dernier ressort, donnée aux arbitres par le compromis, ne fait pas obstacle à ce que la sentence soit frappée d'appel du chef qui prononcerait la contrainte par corps. — Grenoble, 12 avr. 1842, Philibert, [P. 43.1.I6:!1
1209. — ... Qu'en matière d'arbitrage forcé, — et il en serait de même pour l'arbitrage volontaire, — l'appel est recevable pour excès de pouvoir résultant de ce que les arbitres auraient statué immédiatement et sans avoir donné aux parties aucun délai pour présenter leur défense : et cela, malgré toute i dation à l'appel insérée dans le compromis, et encore bien que les arbitres aient été nommés amiables compositeurs. — Cass., 18 janv. 1870, Baligaud et Lemoine, 1S. 70.1.156, P. 70.372, D. 71). 1.8] — Paris, 15 févr. 1851, Plançon, [P. 52.1.126, D. 51. 2.7s — Chambéry, 30 juin 1885, Fével-Démorest, [D. 86.2.271]
1210. — Mais la renonciation à l'appel doit produire ses effets si l'on ne présente contre la sentence aucun moyen d'ordre publie, ni rien qui établisse que les principes du droit de défense ont été violés. — Cass., 18 janv. 1870, précité. — Paris, 26 août L846, Moreau, [P; 46.2.728] — Caen, 20 mars 1875, [Rec. de cette cour, 75.220]
1211. — Ainsi, les parties qui oui renoncé à l'appel, ne
Eourraient pas interjeter appel en se fondanl sur ce que les aritres auraienl statué en dehors des termes du compromis. — Cass., 5 janv. 1832, Driver-Cooper; — Ht févr. 1 s : i : ; . Cairol, [S. 35.1.889, P. chr.]
1212. — Quels que soient les effets que produise la renonciation à l'appel en ce qui concerne la sentence par laquelle les arbitres tranchent la contestation qui leur était soumise, il est certain que celte renonciation doit être restreinte à cette sentence : elle constitue, en effet, une exception au principe de l'appel, et, comme telle, elle ne saurait être appliquée en dehors des cas que les parties ont prévus.
121;$. — Ainsi, les incidents qui s'élèvent dans le cours de l'instance arbitrale ne seront pas soumis à la clause par laquelle les parties renoncent à l'appel, tout au moins s'ils ne se rattachent pas direcl ;nl a cette instance et si le jugement qui en
e"l rendu peut être envisagé comme indépendant de la sentence qui tranche le litige. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3295 bis; Bioche, n. 183; Ruben de Couder, v Arbitrage, n. 331; Rousseau et Laisney, v" Arbitrage , n. 466.
121i. — C'est en ce sens qu'il a été jugé, qu'une sentence arbitrale, quoique rendue en dernier ressort, peut néanmoins être attaquée par appel, quand il y a cause de récusation dans la personne de l'un des arbitres. — Caen , 8 juill. 1840, Manneville,[S. 47.2.289, P. 47.1.422, D. 17.2.2
1215. — ... Que si, sur compromis portant renonciation à l'appel, il s'élève enlre les parties une contestation relative à la formation du tribunal arbitral , 1p jugement qui intervient sur cet incident est sujet à l'appel; ce n'esl pas le cas d'appliquer la clause du compromis qui interdit la faculté d'appeler. — Cass., 15 juill. 1818, Bédout, S. et P. chr.] _
1216. — De même, l'appel sera toujours recevable en matière d'incompétence. Les art. 423 et 454, C. proc, aux termes desquelles dispositions d'un jugement sur la compétence peuvent toujours être attaquées par la voie de l'appel , encore que lejugement ait été qualifié en dernier ressort, disposent de la manière la plus générale, et doivent être appliqués en matière d'arbitrage comme en matière ordinaire. — Ruben de Couder, v<> Arbitrage, n. 333; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 470.
1217. — Mais il en serait autrement, et la clause de renonciation à l'appel devrait être étendue à la sentence statuant sur un incident, dans le cas où cette sentence se rattacherait étroitement à la sentence définitive : comment concevoir, par exemple, que les parties, qui ont renoncé à l'appel, puissent interjeter appel contre une sentence inlerlocutoire-qui ordonnerait une enquête, une délation de serment, ou tout autre acte du même genre d'où dépend la solution définitive de la contestation? — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 32',i3 bis.
1218. ■ — Au surplus, il ne faut pas considérer comme un appel la demande en rectification de compte dans une sentence arbitrale. Lors même qu'il y a eu renonciation à l'appel, la partie qui se plaint d'une erreur de compte a toujours le droit, après que la sentence définitive a été rendue, de porter sa demande devant le tribunal qui eût été compétent pour en connaître s'il n'y avait pas eu compromis : c'est là une demande principale que le tribunal saisi juge en premier ressort et qui ne participe en rien de la sentence arbitrale à l'occasion de laquelle elle est formée. — Cass., 27 mai 1872, Jaboureau, [S. 72.1.173, P. 72.407, D. 73.1.143]
1211). — Quand les parties ont valablement renoncé à l'appel, celte renonciation est définitive, en ce sens qu'elle doit produire ses effets à moins que les deux parties ne consentent, d'un commun accord, à la considérer comme non avenue.
1220. — Cependant il nous parait que celte irrévocabilité doit recevoir une exception dansle cas où, l'un des arbitres étant empêché ou décédé, la nomination de l'arbitre remplaçant a été faite parle juge. Il faut remarquer, en effet, que le plus souvent, si les parties consentent à être jugées sans appel, c'est en raison de la confiance qu'elles ont dans les arbitres choisis par ellesmêmes. Cetle confiance peut faire défaut lorsqu'il s'agit d'arbitres nommés par le juge : et par conséquent, ce serait méconnaître la volonté des parties que de permettre à ces arbitres de juger en dernier ressort. — Bourges, 17 août 1816, Jouesme, [S. et P. chr.] — Bordeaux, 20 Tévr. 1827, Lafargue, [S. et P. chr.l — Contra, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 32j)l ois.
1221. — D'autre part, la renonciation à l'appel est indépen-
ARBITRAGE. — Titre X. — Chap. II.
riante de la qualification qui a pu être donnée à la sentence arbitrale.
11222. — Jugé, en ce sens, que, lorsqu'il esl constant que par leurs conclusions prises devant le tribunal de commerce les parties nui demandé à être renvoyées devanl arbitres pour être eu dernier ressort, l'énonciation contenu' dans le dispositif du jugement, qui leur a donné acte de leur consentement, qu'elles oui investi les arbitres du droit de statuer en rfi ftnitivt . ne rend point l'appel recevable. — Cass., 22 août 1831, Laborde, [P. chr.]
1223. — ... Qu'une sentence arbitrale n'est pas susceptible d'appel au fond, encore bien que les arbitres n'aient pas déclaré statuer en dernier ressort, si! résulte du compromis et des conclusions des parties qu'elles ont entendu être jugées et que les arbitres ont entendu juger sans appel. — Paris, 28 sept. 1843, [J. le Droit, 30 sept. 1843]
1221. — A l'inverse, il ne dépend jamais des arbitres de juger sans appel e.n qualifiant leur sentence en dernier ressorl . et de priver ainsi les parties du droit d'interjeter appel, s'il n'est pas prouvé que les parties ont elles-mêmes renoncé à ce droit. — Reunes. 11 avr. 181b, N..., [S. et P. chr.]
g 2. Sentence sur appel ou sur requête civile.
1225. — Les sentences arbitrales rendues en vertu d'un compromis passé sur une contestation soumise à appel ou à requ te civile, sont toujours en dernier ressort. Telle est la disposition de l'art. 1010-2°, G. proc, qui est ainsi conçu : « Lorsque u l'arbitrage sera sur appel ou sur requête civile, le jugement « arbitral sera définitif et sans appel. »
122G. — Les parties peuvent-elles déroger à cette règle, et convenir, dans un compromis sur appel ou sur requête civile , que la sentence arbitrale sera sujette à appel? On s'ac pour résoudre la question par la négative : la cause, en effet, a déjà subi deux degrés de juridiction; et si l'on permettail aux parties de se réserver encore la l'acuité d'appel, on en arriverail ainsi à créer un troisième degré de juridiction, ce qui s rail contraire à l'organisation des juridictions qui touche à l'ordre public. — Carre et Cbauveau, t. 6, quest. 3292; Rodière , l. 2, p. 521 ; Boitard et Colmet Daage, t. 2, n. 1188, in fine; Ruben de Couder, v" Arbitrage, n. 348; Rousseau et Laisney, v" Arbitrage, n. 4S3; Mongalvy, t. 2, n. ot7; Bellot.de- M. m. n'es, t. 2, p. 271.
1227. — La réserve d'appel dont nous venons de parler est donc nulle et non avenue. Mais cette nullité entraine-t-elle la nullité du compromis tout entier? Nous ne le pensons pas : en effet , la réserve dont il s'agit n'est pas une condition à laquelle les parties aient voulu subordonner l'existence et la formation du compromis; c'est une stipulation particulière qui est indépendante de la convention principale : et, dès lors, on ne saurait appliquer ici l'art. 1172, C. av., d'après lequel les conditions prohibées par la loi rendent nulle la convention qui en dépe id. — Mêmes auteurs. — Contra, Bellotdes Minières, t. 2, p. 271.
1228. — Il en serait autrement cependant, et la nullité de la réserve d'appel entraînerait la nullité du compromis lui-même, s'il était prouvé que les parties n'ont compromis qu'en considération de cette réserve et qu'elle a été ainsi la cause déterminante et la condition de leur contrat. — Chauveau, sur Carré, t. 6, quest. 3202, in fine.
Section 11.
Délai dans lequel l'appel doit être interjeté.
1229. — Les délais d'appel en matière d'arbitrage sont les mêmes qu'en matière ordinaire. L'art. 1009, C. proc, porte en effet que les parties et les arbitres suivront, dans la procédure, les délais et les formes établis pour les tribunaux : et comme aucun texte ne déroge à celte règle, en ce qui concerne les délais d'appel, il en résulte que ces délais doivent être déterminés conformément au droit commun.
1230. — Ainsi, on devra appliquer aux sentences arbitrales la disposition de l'art. 4i'J, C. proc, d'après laquelle aucun appel ne peut être interjeté dans la huitaine qui suit le jour du prononcé du jugement. — V. suprà, v° Appel (mat. av.), n. 1884 et s.
1231. — El ce délai de huitaine commencera à courir du jour où la sentence arbitrale aura été rendue et non pas du jour où l'ordonnance à'exequatur y aura été apposée. En effet, la
raison | r laquelle le législateur défend à la partie perdante
d'interjeter immi l appel de la décision qui la con-
damne, c'est la crainte que cette partie n'agisse sans réflexion et ab irutn : or, à ce pnint de vue, il esl évident qu'on ne saurait tenir <• impie du jour où l'ordonnance à'exequatur esl délivrée, mais seulement de celui où le jugement arbitral est rendu. — Cass., 14 vendém. an VI, Rey; — 31 août 1815, Duchesne. — Sic. Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3370 t/unier; Bioche, n. 543; Ruben de Couder, v° Arbitrage, a. 339; Roussi Laisney, v Arbitrage, a. +72; Mongalvy, t. 2, n.532; u
<le la Billenerie, t. 1, p. 529; Bellotdes Minières, t. 3, p. 396.
1232. — D'autre pari, le délai dans lequel l'appel devra être interjeté sera de deux omis: el il courra, comme pour les jugements ordinaires, du jour de la signification de la seul personne où à domicile. — Y. suprà, v" Appel mat civ.), n. 1928 et s., 2093 els.
1233. — Au surplus, la partie perdante n'a pas besoin, pour interjeter appel, d'attendre que la sentence arbitrale lui ait été signifiée : elle peut prendre les devanl s et frapper d'appel cette sentence, même avant sa signification, pourvu bien entendu qu'il se suit écoulé un délai de huit jours depuis le jour où elle a été rendue. — V. suprà, v" .A/j/jW (mat. av. , n. 2103 el 2IU0.
123i. — Mais la voie de l'appel serait-elle encore ouverte, même avant que la sentence arbitrale ne fût revêtue de l'ordonnance d'exécution? Pour soutenir la négative, on a dit que l'appel ne pouvait être dirigé que contre un jugement proprement dit et que la sentence arbitrale ne pouvait être considérée comme telle qu'autant qu'elle était devenue exécutoire. C'est là oublier le caractère de l'ordonnance d'exécution : cette ordonnance n'a pas pour objel de transformer l'avis des arbitres en sentence arbitrale; car la sentence existe dès qu'elle est ren lue et elle est indépendante, en tant que décision tranchant le litige, de l'ordonnance d'exécution. Cette ordonnance n'a qu'un objet, qui est de permettre l'exécution de la sentence: or, l'appel n'est évidemment pas un acte d'exécution; et, p >r conséquent, il peut être interjeté sans que l'ordonnance d'exécution <; délivrée. — Aix,22 mai 1823, Cappau. LS. et P. chr.] — ■ Sic, Bioche, n. .ïi4; Ruben de Couder, v" Arbitrage, n. 339; Rousseau et Laisney, v<> Arbitrage, a. 477; Bourbeau, t. 6, p. 721. — Contra, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3370 quuter; Bellotdes Minières, t. 3, p. 411.
1235. — Notons enlin que le délai de l'appel en matière d'arbitrage, comme en matière ordinaire, ne comprend ni le jour de la signification, ni le jour de l'échéance : on applique ici l'art. 1033, C. proc, aux termes duquel les délais sonl francs lorsqu'ils ont pour point de départ un acte fait à personne ou domicile.
1236. — Sur la question de savoir si le point de départ du délaide deux mois est modifié dans le cas où la partie perdante s'est pourvue par voie de nullité contre la sentence arbitrale, V. infrà, n. 1403 et 1404.
Section II I.
Tribunal compétent pour connaître de l'appel.
1237. — La juridiction devant laquelle l'appel doit être porté est déterminée par l'art. 1023, C. proc, qui est ainsi conçu :
■ L'app I des jugements arbitraux doit être porté, savoir : de- « vanl les tribunaux de premier- instance pour les matières (i qui, s'il n'y eût point eu d'arbitrage, eussent été, soit eu preii mier, soit en dernier ressort, de la compétence des juges de « paix, et devant les cours d'appel pour les matières qui eussent « été. soit en premier, soit en second ressort, de la compétence des tribunaux de première instance. »
1238. — L'art. 1023 ne parle que des sentences arbitrales rendues sur des mal. ères de la compétence des juges de paix ou des tribunaux civils de première instance. Mais la solution qu'il renferme doit être appliquée par analogie aux sentences rendues sur des matières de la compé eni i des conseils de prud'hommes ou de la compétence des tribunaux de commerce : pour les premières, l'appel devra être forme devant les tribunaux de commerce , et pour les autres , devant les cours d'appel. —
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Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3370; Rorlière, t. 2, p. 521; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 341 ; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 478; Bellot îles Minières, t. 3, p. 373.
123!). — Quant à la compétence ratione personx, elle esl
déterminée par le dépôt 'le la sentence au greffe : c'est la juridiction dans le ressort de laquelle la sentence a été rendue et déposée au greffe, qui sera compétente raiione personx, pour connaître de l'appel interjeté contre cette sentence.
1240. — Les parties pourraient-elles déroger, par leurs conventions, aux règles de compétence que nous venons de poser? Certains auteurs ont adopté d'une manière absolue la négative ; et ils ont soutenu que les parties ne pouvaient jamais se soustraire à l'ordre naturel des juridictions tel qu'il est établi par la loi. — Mongalvy, t. 2, n. 530.
1241. — Nous pensons que ce système absolu doit être repoussé et qu'il y a lieu de distinguer entre la compétence ratione materise et la compétence raiione personx.
1242. — S'agit-il de la compétence ratione materise, comme elle met en jeu l'ordre public , les parties ne pourront pas y déroger : on devra donc considérer comme nulle et non avenue la clause par laquelle les parties conviendraient de porter devant un tribunal de première instance ou devant un tribunal de commerce un appel qui serait de la compétence d'une cour d'appel.
1243. — S'agit-il, au contraire, de la compétence ratione persans , la solution est toute différente : en effet, les règles de c-'tte compétence ne sont plus d'ordre public, mais seulement d'intérêt privé; et, par conséquent, d est permis aux parties de s'y soustraire en matière d'arbitrage comme en tout autre matière.
1244. — C'est ainsi qu'il a été jugé que les parties peuvent, par un compromis, déférer b. une cour autre que celle qui s irait compétente, d'après la loi, la connaissance de l'appel d'une sentence arbitrale à intervenir. — Lyon, 17 mai 1833, David, [S. 33.2.412, P. chr.] — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3370 ter; Dutruc, V Arbitrage, n. 226 et 227; Bioche , n. 550 et s.; Ruben dp Couder, v° Arbitrage, n. 343; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 480; B llol des Minières, t. 3, n. 264; Boitant et Colmet-Daage , t. 2, n. 1207.
1245. — Nous admettrions cependant une exception à la doctrine que nous venons de soutenir, et nous pensons que les parties peuvent valablement convenir que l'appel sera porté devant un nouveau tribunal arbitral, pourvu qu'elles en désignent d'avance les membres conformément à l'art. 1O06, C. proc. Ici, en effet, il n'y a pas à proprement parler dérogation aux règles de la compétence ratione materise, car les parties n'ont pas méconnu la hiérarchie établie par le législateur entre les tribunaux : tout se passe en dehors de l'intervention de ces tribunaux, et dès lors il n'y a plus de motif pour méconnaître la volonté des parties. — Boilard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1207, in fine; Boche , n. 553; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 48u. tn fine.
1240. — Quant à la procédure et aux effets de l'appel, il faudra appliquer ici les règles du droit commun.
1247. — C'est ainsi qu'il a été jugé que l'art. 648, C. comm., qui répute affaires sommaires les appels des jugements consulaires, s'applique également aux sentences arbitrales rendues en matière commerciale : en conséquence, les dépens faits sur l'appel d'une sentence arbitrale dont l'objet est commercial doivent être liquidés comm • en matière sommaire. — Cass., 15 nov. 1843, Dufeu et Govard, [S. 44.1. 250, P. 44.1.319]
1248. — De même, l'art. 1023 décide que, « si l'appel est re- "jeté, l'appelant sera condamné à la même amende que s'il « s'agissait d'un jugement des tribunaux ordinaires. »
REQUÊTE CIVILE
Section I.
Ca9 dans lesquels la requête civile est ouverte contre les sentences arbitrales.
1249. — Le principe est posé par l'art. 1026, C. proc, dont le premier alinéa est ainsi conçu :« La requête civile pourra être << prise contre le6 jugements arbitraux, dans les délais, formes
i'i cas ci-devant désignés pour les jugements des tribunaux ■• ordinaires. »
1250. — Si générale que paraisse cette disposition , elle ne ■■■; être prise dans un sens trop absolu. D'une part, il con-
virnt de remarquer que la requête civile sera d'un usage moins fréquent en matière d'arbitrage qu'en matière ordinaire : car la requête civile n'est ouverte, aux termes de l'art. 480, C. proc, que contre les jugements rendus en dernier ressort et non susceptibles d'appel; or, nous avons vu plus haut que les jugements arbitraux étaient toujours rendus en premier ressort, sauf dans le cas où les parties auraient renoncé à l'appel : ce n'est donc que dans ce dernier cas que la requête civile sera ouverte en matière d'arbitrage.
1251. — D'autre part, il est un certain nombre d'hypothèses exceptionnelles dans lesquelles la requête civile ne peut pas être formée contre les jugements arbitraux, bien qu'elle soit recevable en matière de jugements ordinaires. Nous allons étudier ces exceptions.
1252. — I. La première exception est contenue dans l'art. 1027, premier alinéa, C. proc, qui est ainsi conçu : « Ne pourront « cependant être proposés pour ouverture ; 1° l'inobservation des ii formes ordinaires, si les parties n'en étaient autrement con- " venues, ainsi qu'il est dit en l'art. 1009. » Cette disposition a donné lieu à une vive controverse.
1253. — D'après un premier système, cette disposition de l'art. 1027 aurait une portée absolue; elle signifierait que l'inobservation des formes de procédure ne pourrait jamais donner ouverture à la requête civile, non seulement dans le cas où les arbitres auraient été dispensés de suivre lesdites formes, mais encore dans le cas où ils n'en auraient pas été dispensés. En effel . 'lisent les partisans de ce systène, si l'art. 1027 était interprété dans un autre sens, et s'il ne visait que le cas où les arbitres ont été dispensés de suivre les formes de la procédure, il serait absolument inutile; et on ne comprendrait pas que le législateur lut intervenu pour retirer aux parties le droit de se plaindre de la violation des formes qu'elles ont déclarées ellesmêmes n'être pas obligatoires pour les arbitres. Pour donner un sens logique à l'art. 1027, il faut décider que la voie de requête civile ne pourra pas être prise, même si les arbitres n'ont pas été dispensés des formes de la procédure : les parties devront alors agir, suivant les uns, par la voie de l'appel, et , suivant les autres, par la voie de l'opposition à l'ordonnance d'exequatur, confor nément à l'art. 1028-1°, d'après lequel cette voie est ouverte si le jugement a été rendu sans compromis ou hors des termes du compromis. — Nimes. 22 juill. 1833, Henri, [S. 34.2.203, P. chr.] — Sic, Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1208; Mongalvy, t. 2, n. 349; Bellot des Minières, t. 3 p. 469.
1254. — Un second systèm1 suivi par la jurisprudence interprète, d'une manière plus rationnelle à notre avis, le premier alinéa, de l'art. 1027 : d'après ce système, le texte devrait s'entendre en ce sens que l'inobservation des formes n'est pas un moyen de requête civile lorsque 1"S parties, conformément à l'art. 1009, en ont dispensé les arbitres; mais, à défaut île cette dispense, la voie de la requête civile est ouverte, et elle est seule ouverte contre la sentence arbitrale dans laquelle les form s de procédure ont été violées. C'est ce qui résulte d'abord di'S travaux préparatoires : le projet primitif portait que l'inobservation des formes ordinaires ne pouvait être proposée comme moyen de requête civile, si les parties étaient convenues d'une forme particulière. On supprimi c 's dernières expressions comme n'ayant pas une portée assez générale; mais le sens de l'article est resté le même : et jamais il n'a été question de supprimer la requête civile pour le cas où les arbitres n'auraient pas observé les formes de la procédure sans en avoir été dispensés.
1255. — D'autre part, si la requête civile n'est pas permise dans ce cas, on aboutit à cette conséquence que les arbitres pourront impunément violer les formes de la procédure : l'appel en effet n'est pas possible, puisque nous supposons une sentence eu dernier ressort. Et il en est de même de l'opposition à l'ordonnance d'exécution : car le premier alinéa de l'art. 1028 n'ouvre la voie de l'opposition qu'autant que le jugement a été rendu sans compromis ou hors des termes du compromis; or il s'agit ici de la violation des formes de procédure, ce qui est tout ddl
— Toulouse, 26 juill. 1809, Bille, |S. et P. chr.]; — 24 déc 1814, Morret , [S. et P. chr.] — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3371; Bourbeau, t. 6, p. 730; Rodière, t. 2, p. 522;
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Bioche, n. 558; Rousseau el Laisney, v° Arbitrage, a. 488. — V. encore suprà, a. 639 et 640.
125G. — II. La seconde exception résulte du deuxième alinéa de l'art. 1027, aux tenues duquel on ne peut proposer, comme
ouverture à la requête civile, .. le yen résultant de ce qu'il
ce aura été prononcé sur choses non demandées, sauf à se pour- « voir eu nullité suivant l'article ci-après. » L'art. 11)28 porte, en effet, que les parties devront se pourvoir par opposition à l'ordonnance d'exécution.... : « 5° s'il a été prononcé sur choses « non demandées. »
1257. — Quelle est la portée de cette exception, et doit-elle être applique.' en dehors du cas spécial qu'elle prévoit? Evidemment non : car les exceptions ne peuvent pas être et uulues d'un cas à un autre; et, en cas de doute, c'est au principe qu'il faut revenir.
1258. — Il en résulte, en premier lieu, que le fait d'avoir adjugé à une partie plus qu'elle ne demandait donne ouverture, non pas à l'opposition à l'ordonnance d'exécution, mais bien à la requête civile. En effet, le fait d'avoir adjugé à une partie plus qu'elle ne demandait ne peut être assimilé à celui d'avoir
firononcé sur choses non demandées : et la preuve en est que la oi, au titre de la requête civile, en a fait deux chefs distincts d'ouverture à cette voie de recours (art. 480-3° et 4°, C. proc. eiv. ■. — ■ Carré et Chauveau , t. 6, quest. 3373 bis; Rousseau et Laisnev, v° Arbitrage, n. 493. — Contra, Bellol des Minières, t. 3, p. 467.
1259. — Il en résulte, en second lieu, que la sentence arbitrale qui aurait omis de statuer sur certains chefs de conclusions ne pourrait pas être attaquée par voie d'opposition à l'ordonnance d'exécution, mais seulement par voie de requête civile : nous ne sommes plus ici, en effet , dans les termes de l'art. 1027-2°, et on ne peut soutenir que les arbitres, en omettant de statuer sur certains chefs , ont prononcé sur choses non demandées. — Cass., 30 déc. L834, Royer, S. 35.1.194, P. ehr.] — Agen, 10 août 181), de Luppé, , P. chr.1 «-Toulouse, 3 juin 1828, Nègre, S. et P. chr.] — Besancon, 16 mai 1870. Bernard, [S. 72.2.106, P. 72..Ï91. D. 72.2.76] — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3373 bis; Rodière, t. 2, p. 521; Bioche, n. 560; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 355; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 495. — Contra, Bellol des Minières, t. 3, p. 467.
1260. — Ajoutons que la requête civile ne serait pas même admise pour omission de statuer sur certains chefs de conclusions, si les arbitres avaient déclaré dans leur sentence qu'il n'y avait pas lieu de prononcer sur ces chefs : il n'y a pas là, en effet, une omission proprement dite, puisque les arbitres justifient par ladite déclaration que leur examen a porté sur les chefs qui ont été ainsi rejetés. — Rousseau et Laisney, v" Arbitrage, n. 494.
1261. — De même, il n'y aurait pas omission de prononcer si les arbitres, en statuant définitivement sur certains chefs de la contestation, avaient ordonné un interlocutoire sur les autres, et cela bien qu'ils eussent reçu pouvoir de terminer par un seul et même jugement et que telle lut l'intention des parties. — Cass., II l'évr. 1806, Daudebard, [S. et P. chr.'
1202. — En dehors des hypothèses exceptionnelles que nous venons de déterminer avec l'art. 1027, la requête civile est ouverte contre les sentences arbitrales dans les mêmes cas que contre les jugements.
12(>3. — Ainsi, la requête civile pourra être prise en cas de contrariété de sentences arbitrales, sous les mêmes conditions que s'il s'agissait de jugements. — RuSen de Couder, v" Arbitrage, n. 357 à 359; Rousseau et Laisney, V Arbitrage, n. 4y7.
1264. — Spécialement, la décision des arbitres, que les parties ont nommés pour fixer une indemnité d'expropriation, peut, alors surtout qu'elle a été précédée d'un compromis et de conclusions respectivement prises, et qu'elle a été déposée au gr Ile du tribunal et revêtue d'une ordonnance i'exequatw considérée comme constituant, non l'avis du tiers dont parle l'art. 1592, C. civ., mais une véritable sentence arbitrale. Des lors, c'est par la voie de la requête civile, et dans le délai légal, que doit se pourvoir la partie qui prétend que cette sentence a été déterminée par le dol personnel de son adversaire. — Cass., 22 juin 1869, chemins de 1er du Midi et d'Orléans, [S. 70.1.81, P. 70.166, U. 69.1.472] — V. à cet égard, Delvincourt, t. 3, p. 355; Durauton.t. 16, n. 116; Duvergier, Vente, t. I, n. 154; Truplong, ibid., n. 158.
1265. — ... Et tant qu'elle n'a pas attaqué par cette voie la
sentence arbitrale, cette partie est non-recevable à exercer une action en dommages-intérêts contre le tiers qui aurait concouru au dol. — Même arrêt.
1266. — Les parties pourraient-elles renoncer d'avance au droit fl'attaquer par la requête civile la sentence à intervenir? L'affirmative ne nous semble pas douteuse en présence de la disposition de l'art. 1010, C. proc. : cet article permet aux parties, ainsi que nous l'avons vu plus haut, de renoncera l'appel ; à plus forte raison, doit-il leur être permis de renoncer à la requête civile. Eu effet, l'appel peut être fondé pour des causes plus graves que la requête civile; il peut être fondé sur une fausse interprétation des faits ou du droit, tandis que la requête civile a, en général, pour base une erreur involontaire de la part des juges. Il est doue logique d'accorder le droit de renoncer à la requête civile, aux parties qui ont déjà le droit de renoncer à l'appel.
— Cass., 18 juin 1816, de Sounecourt, [S. el P. chr. — Besançon, 16 mai 1870, précité. — Sir., Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3371 bis; Rodière, t. 2, p. 522; Bioche, n. 562; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 352; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 489. — Contra. LeHiret Jay, n.525; Montgalvy, t. 2, n. 556; Goubeau de la Billenerie, t. 1, p. 572; Bellot des Minières, t. 2, p. 272.
1267. — On admet toutefois que la renonciation serait sans effet, si la demande en rétractation de la sentence était l'ondée sur le dol de l'une des parties ou sur la production de pièces fausses : l'ordre public est, en effet, intéressé à ce qu'une sentence entachée d'un pareil vice ne puisse pas subsister, et cette considération doit l'emporter sur la volonté contraire des parties.
— Colmar, 26 mai 1833, Maire, [S. 34.2.53, P. chr.] — Sic, Carré et Chauveau, t. 6. quest. 3371 bis; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 352; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 490.
1268. — La renonciation à la requête civile, pas plus que la renonciation à l'appel, n'est soumise à aucune forme sacramentelle : les parties sont libres d'employer telles expressions qu'il leur plaît, pourvu qu'elles manifestent clairement leur volonté de renoncer à la requête civile. — Carré, t. 6, quest. 3297 ; Rodière, t. 2, p. 522; Bioche, n. 563; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 353 ; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 491 ; Mongalvy, t. 2, n. 556. — Contra, Bellot des Minières, t. 2, n. 154.
1269. — Ainsi, la clause du compromis qui autorise les arbitres à juger en dernier ressort et sans recours à aucun tribunal, emporte renonciation à la voie extraordinaire de la requête civile. — Paris. 3 vent, an XIII, Bourgeois, [S. et P. chr.]
1270. — Jugé aussi qu'une sentence arbitrale ne peut être attaquée par requête civile, lorsque, dans le compromis, les parties ont déclaré que le jugement à intervenir aurait force de transaction sur procès. — Cass., 15 therm. an XI, Duhaut, [S. et P. ehr.'
1271. — A l'inverse, il a été jugé avec raison que la renonciation à l'appel et au recours en cassation, ou encore que la renonciation à tous moyens judiciaires d'appel ne suffisait pas pour que les parties pussent être réputées avoir renoncé à la requête civile. — Cass., 26 août 1807, Dubois. — Colmar, 26 mai 1833, précité.
1272. — Mais la renonciation à la requête civile résultet-elle de la qualité d'amiables compositeurs donnée aux arbitres par les parties? Un point certain, c'est que la requête civile ne pourra pas être prise contre la sentence rendue par les amiables compositeurs pour inobservation des formes de la procédure : c'est là, en effet, un des cas exceptionnels où la requête civile n'est pas recevable en matière d'arbitrage (art. 1027-1°).
1273. — En dehors de cette hypothèse, nous pensons que l'arma l>le composition emporte renonciation à la requête civile comme elle emporte renonciation à l'appel V. supra, n. 1194). En eilet, qu'ont voulu les parties en conférant aux arbitres la qualité d'amiables compositeurs? Elles ont voulu que ces arbitres statuent, non pas seulement en dernier ressort, mais aussi d'un» manière souveraine, sans observer les règles du droit et en dehors de toute intervention des tribunaux. Or, cette volonté serait évidemment méconnue, si la requête civil i pouvait être prise contre la sentence rendue par les amiables compositeurs; car, alors, les tribunaux seraient saisis de l'affaire et ils la jugeraient con oralement aux règles du droit, ce qui serait contraire à la volonté des parties. En somm ■, les mêmes motifs qui interdisent l'appel m erdisent également la requête civile en matière d'amiable composition. — Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 491. — Contra, Bioche, n. 564; Bourbeau, t. 6, p. 729.
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1274. — En tout ras, la requête civile ne pourrait certainement pas être pris.1 si les parties, en nommant des amiables
leurs, avaient formellement renoncé à attaquer leur ■ pajc cette voie de recours. — Besançon, 16 mai 1870, trd, S. 72.2.106, P. 72.591, D. 72.2.76
Section II.
Procédure de la requête civile : délai, compétence, etc.
1275. — La procédure de la requête civile en matière d'arbitrage est. en principe, la même qu'en toute autre matière. L'art. 1026 porte, en effet, dans son premier alinéa : ti La re- .< quête civile pourra être prise contre les jugements arbitraux, « dans les délais, formes et cas ci-devant désignés pour les ju- « gements des tribunaux ordinaires. »
127G. — Cependant le deuxième alinéa de ce même art. 1026 établit une importante dérogation au droit commun en ce qui concerne la compétence. De droit commun , et aux termes de l'art. 490, C. proc, le tribunal compétent pour statuer sur la requête civile est le tribunal même qui a rendu le jugement attaqué. Ici. en matière d'arbitrage, il était impossible d'appliquer ce droit commun : car les arbitres ne sont investis du caractère de juges que d'une manière toute momentanée, et ils n'ont plus de juridiction à exercer dès que leur sentence a été
indue. De là, la disposition de l'art. 1026, dont le deuxième alinéa est ainsi conçu : « Elle la requête civile) sera portée de- « vant le tribunal qui eût été compétent pour connaître de « l'appel. »
1277. — Dès lors, si les parties ont compromis sur une matière qui eût été delà compétence des juges de paix soit en premier, soit en dernier ressort, la requête civile devra être portée devant le tribunal civil de première instance dans le ressort duquel la sentence a été rendue. De même, si les parties ont compromis sur une matière de la compétence, en premier ou en dernier ressort des tribunaux civils de première instance ou des tribunaux de commerce, la requête civile devra être portée devant la cour d'appel. La compétence sera déterminée conformément aux règles posées par l'art. 1023, en ce qui concern l'appel.
1278. — Les mêmes règles de compétence doivent être appliquées dans le cas où la requête civile est prise contre une sentence arbitrale rendue sur appel : les tribunaux civils de première instance ou les cours d'appel seront compétents suivant que l'appel, sur lequel le compromis a été fait et la sentence rendue, était dirigé contre un jugement émané d'un juge de paix ou contre un jugement émané d'un tribunal civil de première instance ou d'un tribunal de commerce. — Bourbeau, t. 6. p. 734.
1270. — Quels sont les pouvoirs du tribunal devant lequel la requête civile doit être portée"? Ce tribunal peut-il statuer à - sur le rescindant et sur le reseisoire, e'est-à-dire casser la sentence attaquée et y substituer sa propre décision , ou bien, ntraire, ce tribunal ne peut-il statuer que sur le rescindant, et doit-il, après avoir cassé la sentence attaquée, renvoyer le reseisoire à un autre tribunal qui jugera le fond de l'affaire?
— On a soutenu que le tribunal compétent en matière de requête civile contre une sentence arbitrale ne pouvait statuer que sur le rescindant : sa seule mission consisterait à casser la sentence qui lui est déférée; et le reseisoire devrait être porté soit devant les arbitres si leurs pouvoirs n'étaient pas encore expirés, soit, dans le cas contraire, devant le tribunal qui eût été compétent pour connaître de l'affaire s'il n'y avait pas eu de compromis. Cette solution résulterait de l'art. 502, C. proc, d'après lequel la contestation doit être portée devant les mêmes juges qui ont rendu le jugement attaque et maintenant rétracté.
— B-itard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1207.
1280. — Ce système est aujourd'hui abandonné, et on décide d'une manière à peu près unanime que le même tribunal est compétent pour statuer sur le rescindant et sur le reseisoire. D'une part, en i ffet, l'art. 502, C. proc, ne dit pas que le fond de l'affaire devra être porté devant les juges qui ont rendu le jugement attaqué : il dit, au contraire, qu'il ^pviw être porté au même tribunal qui aura statué sur la requête civile, c'est-àdire sur le rescindant. D'autre part, il serait impossible de reni de l'affaire devant les arbitres, puisque les pouvoirs de ces arbitres sont définitivement et irrévocablement
expirés dès que leur sentence a été rendue. Le seul tribunal
pour statuer sur le reseisoire est donc celui qui a
ur le rescindant. — Lyon, 31 août 1825, Thomas. S. el
P. chr.] — Colmar, 26 mai 1833, précité. — Sic. C irré i i I
veau, t. 6, ouest. 3373 ter; Rodière, t. 2, p. 522: Colmet-
. sous Boitard, t. 2, p. 699, n. 1; Rousseau et Laisney,
\ ' \rbitrage, n. 508.
1281. — Au surplus, les parties pourraient parfaitement nommer des arbitres pour statuer sur la requête civile : ce droit leur est implicitement reconnu par l'art. 1010, C. proc, lequel, en prohibant l'appel contre les sentences arbitrales rendues sur appel ou sur requête civile, admet par cela même la validité du compromis qui confie à de nouveaux arbitres le jugement de la requête civile. — Bourbeau, t. 6, p. 724; Rousseau et Lai
I ; trage, n. 509.
1282. — Mais le compromis primitif ne pourrait pas contenir cette clause: en effet, l'art. 1006, C. proc. civ., exige, à peine de nullité, que le compromis désigne les objets en litige; or, la clause dont nous parlons contreviendrait à cette règle, puisqu'elle aurait en vue une contestation qui n'est pas encore née et dont on ignore l'objet précis : elle serait donc nulle et non avenue. — Bourbeau. t. 6, p. 725.
CHAPITRE IV
opposition a l'ordonnance d'exécution.
1283. — L'opposition a l'ordonnance d'exécution que nous allons étudier constitue une voie de recours qui est spéciale aux sentences arbitrales.
1284. — Cette opposition diffère profondément des autres voies de recours établies par la loi. Ces dernières, en effet, appel, requête civile, opposition contre les jugements par défaut, ont pour objet d'abord la réformation ou la rétractation du jugement attaqué, et ensuite, son remplacement par un nouveau jugement. L'opposition à l'ordonnance d'exécution, au contraire, n'a qu'un seul objet, qui est l'annulation de la sentence arbitrale contre laquelle elle est formée : en d'autres termes, l'opposition dont nous nous occupons est moins une voie de recours qu'une action en nullité, qui, si elle est admise, remet en question, comme s'il n'avait pas été jugé à cet égard, soit la sentence tout entière, si elle est annulée pour le tout, soit seulement la partie de cette sentence contre laquelle est dirigée ladite opposition, suivant les distinctions que nous établissons ci-après. — Bourbeau. t. i>, p. 680; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 371; Rousseau et Laisney, v" Arbitrage, n. 512.
1285. — Il est inutile d'ajouter que l'opposition à l'ordonnance d'exécution ne doit pas être confondue avec l'opposition contre les jugements par défaut. Nous savons, d'ailleurs, que cette dernière opposition n'est pas recevable en matière d'arbitrage. — V. suprà, n. 1155 et s.
1286. — L'opposition qui nous occupe n'a rien de commun non plus avec l'opposition à l'ordonnance d'exécution ou avec l'appel qui seraient fondés sur ce que le président du tribunal aurait à tort accordé ou refusé son ordonnance : cette opposition ou cet appel, en effet, n'ont pour but que de faire annuler l'ordonnance, sans toucher en aucune manière à la sentence, tandis, au contraire, que l'opposition à l'ordonnance d'exécution tend à la nullité de la sentence elle-même.
1287. — Cette opposition n'est recevable que de la part des personnes qui ont été parties au compromis. Les tiers ne pourraient pas exercer cette voie de recours; nous savons, en effet, que les sentences arbitrales ne peuvent jamais leur être opposées, quel que soit l'intérêt qu'ils aient dans la contestation. — Aix, 3 janv. 1 s 1 7 . André, P. chr.] — Angers, 22 mai 1829. syndics Lantaigne, S. et P. chr."1 — Sic. Carré et Cbauveau, t. ii. quest. 3389 bis; Ruben de Couder, v Arbitrage, n. 389; Rousseau et Laisney, \" Arbitrage, n. 557; Mongalvy, t. 2, n. 482; Bellot des .Minières, t. 3, p. 336. — V. suprà, n. 1133 et s.
1288. — Mais les tiers peuvent intervenir, dans les conditions du droit commun, sur l'opposition une fois formée devant le tribunal.
1280. — Jugé, en ce sens, que, lorsqu'une sentence arbitrale, rendue contre des mineurs conjointement avec leur mère
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tutrice, porte en même temps atteinte aux droits particuliers de celle-ci, et que la nullité en est demandée par le subrogé-tuteur, la mère tutrice peut intervenir dans l'instance quand, d'ailleurs, elle a des moyens pèrsonr i ser contre la sentence ar-
bitrale. - I iss., 87 mai 1818, riudier, [S. et P. chr.]
Section I.
Causes de l'oppositiou.
1200. — Les causes de l'opposition sont énumérées par l'art. 1028, C. proc, qui est ainsi conçu : m II ne sera I - les
« pourvoir par appel ou requête civile dans les cas sui\
I -i le jugement a été rendu sans compromis, ou hors des h termes du compromis; 2" s'il l'a été sur compromis nul o « pire; 3° s'il n'a été rendu que par quelques arbitres non au- « torisés à juger en l'absence des autres; 4° s'il l'a été par un n tiers sans en avoir conféré avec les-arbilres p irl ,. - : 5° enfin » s'il a été prononcé sur choses non demandées. Dans tous ces - - pourvoiront par opposition à l'ordonnance « d'exécution, devant le tribunal qui l'aura rendue, et demanint la nullité de l'acte qualifié jugement arbitral. »
1201. — Ces diverses hypothèses présentent ce caractère commun que chacune d'elles constitue de la part des arbitres un excès de pouvoir : par suit ition du mandat
il et déterminé que les arbitres avaient reçu des parties, leur décision n'a de sentence que le nom ; et c'est pour cela que la nullité peut en être demandée en dehors des voies de recours établies parle droit commun. — Bourbeau . t. t>, p. 097.
1202. — Avant d'aborder l'examen de chacune desdites hypothèses, il est bon de mettre immédiatement en relief un princ ; :,ine la solution de toutes les difficultés qu'elles soulèvent : c'est que l'énumération de ces hypothèses, telle qu'elle est présentée par l'art. 1028, est essentiellement limitative. En eifet, l'opposition à l'ordonnance d'exécution constitue, quant à sa nature etaussi quant à ses effets, une voie de recours absolument exceptionnelle qui n'est justifiée que par la nature particulière de l'arbitrage : or, toute exception doit être restreinte aux termes dans lesquels elle est conçue. — Carré et Chauveau, t. 6. quest. 33>>G '.('.<; Rodière, t. 2, p. 1523; Bioche, n. 567; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 377 : Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, d. 518.
§ I. Sentence rendue sans compromis ou hors des termes du compromis.
1203. — La sentence est rendue sans compromis . lorsque les arbitres se sont arrogé d'eux- mê nés le pouvoir de trancher une contestation : peu importe d'ailleurs, à cet égard, qu'il n'y ait pas eu de compromis ou qu'il soit impossible de prouver son existence.
1204. — La sentence est rendue hors des t> i mpromis, iorsqueles arbitres statuent sur des questions qui ne leur étaient pas soumises ou qu'ils s'arrogent des pouvoirs qui ne leur ont pas été conférés.
1205. — C'est ainsi qu'il a été jugé que des arbitres qui statuent eux-mêmes sur la récusation de l'un d'eux jugent par cela seui hors des fermes du compromis ; qu'en conséquence, leur décision sur le fond est frappée de nullité, et que les parties peuvent se pourvoir par opposition à l'ordonnance d'exécution. — ' --., I"juin 1812, Frémont, [S. et P. chr. — V. suprà, n.
493 et s.
1206. — ... Que des arbitres récusés qui jugent la récusation excèdent leur mandat, et que par suite, leur décision étant frappée de nullité ainsi que tout ce qui s'ensuit, c'est le cas de se pourvoir par opposition à l'ordonnance d'exécution. — Paris, 17 mai 1813, Frémont. [S. et P. chr.1
1207. — ... Qu'on peut former opposition contre une sentence par laquelle un arbitre se déclare compétent, et cela sans être obligé d'attendre qu'il ait statué au fond. — Bruxelles, 3 avr. 1830, I '. chr. — V. cependant suprà, n. .'i72.
1208. — ... Qu'une sentence est rendue hors du compromis, lorsque les arbitres, chargés seulement de fixer les diffé-
|ues d'un paient imnent le débiteur à paver.
— Colmar, 31 juill. 1811. G..., [P. chr.'
1200. — ... Que lorsqu'un jugement arbitral prononce sur
des conclusions nouvelles des parties, qu'il relate mais qui n'ont point été signées par elles, il doit être annulé comm rendu termes du compromis. — Grenoble, 26 juin 1M7,
1300. — A l'inverse, l'inobservation des firmes de la procédure ne rend pas recevable l'opposition à l'ordonnance d
1301. — On ne peut pas dire, en effet, que les arbitres qui ont violé lesdites formes ont statué hors des termes du compromis; et, par conséquent, ce n'est pas par la voie de l'oppos mais par la voie de la requête civile, comme nous lavons vu
suprà, n. 1252 . que les parties pourront attaquer la sentence ainsi rendue. — Toulouse, 26 juill. 18 »0. Bille, S. et P. chr. ;
- 21 ! . 1814, Marrât, [S. et P. chr/
1302. — Jugé, en ce sens, que le premier alinéa de l'art. 1028, C. proc, portant que la voie d'action en nullité est ouverte contre une sentence arbitrale, lorsque les arbitres ont jugé hors mes du compromis, ne s'entend que du cas où les aviseraient écartés du mandat consigné dans le comp qu'il ne s'entend pas du cas où les arbitres ont négligé l'observation des formes ordinaires, soit dans l'instruction, soit dans le jugement.
1303. — ... Par exemple, du cas où l'une des parties n'aurait pas été mise à portée de proposer ses moyens de défense, ou du
e's tonnes exigées pour la rédaction des jugements n'auraient pas été observées. — Pau, 19 juin 1S2S, sous Cass., lor mars 1830, Rivarez. [S. et P. chr." — V. suprà, n. 640.
1304. — ... Que la voie d'action en nullité ne peut être prise contre l'ordonnance A'exequatur d'une sentence arbitrale, à raison de l'inobservation des formes prescrites par l'art. 141, C. proc. pour la rédaction des jugements en général; que les parties ne peuvent, en ce cas. se pourvoir que par la voie d'appel ou de la cassation, si elles n'v ont pas renoncé. — Nîmes, 22 juill. 1833, Henri, S. 3i.2.2i>3", P. chr/
1305. — ... Que la nullité d'une sentence arbitrale prise d'un défaut de motifs ne rentre pas dans la catégorie des nullités prévues par l'art. fo2v C. proc, et dès lors ne peut donner ouverture à l'action en nullité par voie d'opposition à l'ordonnance a'exequatur. — Cass.. 8 janv. 1845, Chanlreaux, [S. 45. 1.185, P. 45.1.380, D. 45.1.84] — V. suprà , n. 717 et s.
1306. — ... Que le tribunal devant lequel est portée l'opii à l'ordonnance a'exequatur ne peut annuler la sentence
arbitrale sous prétexte d'inexactitude dans les énonciations du point de fait. L'art. 1028 est limitatif. — Paris, 20 nov. 1838, Le Droit, [P. 38.2.453]
1307. — ... Qu'il en est de même dans le cas où la sentence arbitrale serait basée sur des erreurs de fait ou de droit.
— Pans. 19 avr. 1871, LGaz. des trib., 2.'i mai 187)
1308. — ... Que la nullité ne peut être opposée, conformément à l'art. 102-4, sur le motif que le discord des arbitres en cas de partage n'a pas été constaté sur deux procès-verbaux séparés. — Agen, 10 août 1811, de Luppé. P. chr/ — V. suprà.
. 8 15 et s.
1300. — ... Que la partie qui a été condamnée par une sentence arbitrale à payer le reliquat d'un compte, sans qu'il lui en ait été donné communication et sans qu'elle ait été sommée de le discuter, n'est pas recevable, si le compromis a donné aux arbitres le pouvoir de juger en dernier ressort, à attaquer cette sentence par la voie de l'opposition. — Cass., 1 7 oct. 1810, Maas, 5. i P. chr/
1310. — De même encore, l'omission qu'auraient commise les arbitres relativement a certains chefs du compromis ne donnerait pas ouverture à l'opposition à l'ordonnance d'exécution, mais bien, ainsi que nous l'avons vu (suprà, n. 1259 . à la requête civile : en omettant de statuer sur quelques-uns des chefs qui leur étaient soumis, les arbitres n'ont pas prononcé hors termes du compromis. — - Toulouse, 3 juin I 828, gre, S. et P. chr.] — Besançon, 16 mai 1870, Bernard. S. 72.2.106, P. 72. 591, D. 72.2.76
1311. — En tout cas, il n'y a pas, de la part des arbitres, omission de prononcer pouvant donner -lieu a recours contre la sentence arbitrale, lorsque les arbitres ont déclaré dans leur sentence qu'ils ne se s dus de prononcer sur un chef de conclusions que par le fuit îles parties, en ce qu'elles ne leur ont pas fourni les documents nécessaires pour éclairer 1 'ur religion. — Cass., 30 déc. 1834, Royer, [S. 35.1.194, P. chr.]
1312. — Jugé pareillement qu'une sentence arbitrale peut
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n'êtri nullité, encore que les arbitres n'aient pas
statué sur tous les points de la contestation; surtout -
lut par les parties de produire les titres justificatifs de leurs droits, que certains chefs n'ont pas i
i 825, Nassans, S. et P. chr.
1313. — Cependant il en serait autrement et on devrait décider que la voie de l'opposition est ouverte aux parties, si le clie! de conclusions omis était indivisible ries autres chefs, ou encoresilei i sait aux arbitri ition formelle
.tuer sur tons les points |>ar une seule et même sentence :
danse- cas en effet, les arbitres, en omettant certains chefs,
contrevii nn m ompromis et prononcent hors de ses termes.
— Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 378; Rousseau et Laisney,
1314. — De même enfin, lorsque la sentence arbitrale porte qu'elle a été délibérée et rendue par tous les arbitres et que ce
-: argué de faux, la partie qui attaque de ce chef ladite sentence ne peut pis agir en nullité : elle doit nécessairement se pourvoir par voie d'inscription de faux. — Ruben de Couder, v" Arbitrage, n. 378; Rousseau et Laisnev, v° Arbitrage, n. 520-12°.
§ 2. Sentence rendue sur compromis nul ou ea
1315. — \^n^ sentence est rendue sur compromis nul, et, comme telle, peut être attaquée, par la voie de l'opposition à l'ordonnance d'exécution, lorsque le compromis manque de l'une ou de l'autre des conditions qui sont requises pour sa validité.
1316. — Peu importe d'ailleurs, an point de vue de la recevabil te de l'opposition, la cause île la nullité.
1317. — Ainsi, l'opposition pourra être formée pour cause d'incapacité des parties contractantes.
1318. — Jugé, en ce sens, qu'une sentence, rendue en dernier ressort par des arbitres volontaires, sur un compromis
de nullité comme souscrit par un tuteur incapable de re, doit être attaquée, non par la voie de la cassalion, mais par celle de l'action en nullité ouverte par l'art. 1028, C. proc. — Cass.. IS de. 1810, Parizot, S. et P. chr.]
1319. — ... Que lorsqu'une des parties prétend que le mandataire qui a signé le compromis en son nom n'avait pas des pouvoirs suffisants, elle attaque l'existence du compromis; que c'est donc par la voie d'opposition à l'ordonnance à'exequatur, et non par celle de la requête civile, que doit se pourvoir contre une sentence arbitrale la partie qui prétend que le mandataire auquel elle a donné pouvoir de compromettre et de nommer des arbitres a outrepassé son mandat en nommant des amiables
l'">aneo;i. IS dée. 1SI 1, Poignant, P. chr.]
1320. — ... Que l'opposition à l'ordonnance d'exécution peut être formée lorsqu'une femme mariée a compromis sans l'autorisation de son mari. — Montpellier, 17 juin 1827, Bourrel. — V. suprà, n. 78 et s.
1321. — ... (Jue c'est par la voie d'opposition à l'ordonnance à'exequatur, et non par la voie de l'appel, qu'il y a lieu
- i mrvoir contre une sentence arbitrale critiquée pour cause de défaut de pouvoirs réguliers dans la personne des arbitres, en ce que ces arbitres auraient été à tort nommés par le tribunal de commerce, au lieu de l'être par le tribunal civil. — Lyon, 1" av. 1846, Clauzel, S. 47.2.12(3. P. 17.1.41*]
1322. — Bien entendu, pour qu>> l'action en nullité puisse être exercée, il faut que le compromis n'ait pas été ratifié : s'il y a eu ratification, la nullité disparait et l'opposition à l'ordonnance d'exécution cesse d'être recevable.
1323. — Jugé, en ce sens, que la sentence arbitrale rendue sur un compromis passé entre deux individus étrangers à la contestation sur laquelle ce compromis intervient , mais qui se portent forts pour les parties intéressées, ne peut être annulée par cela seul que l'une des parties n'aurait ratifié le compromis
stérieurement à la sentence. Cette ratification a un elTet rétroactif au jour du compromis, et corrobore suffisamment les pouvoirs déjà conférés aux arbitres. — Cass., 18 mars 1829, Pourquery-Boisserin, P. chr.1
1324. — L'opposition à l'ordonnance d'exécution peut encore être formée si la sentence arbitrale est nulle en raison de l'incapacité de l'un des arbitres. — Agen, ojanv. 1825, Nassans,
S. et P. chrj
1325. — Enfin, l'opposition à l'ordonnance à'exequatur d'une
sentence arbitrale, fondée sur ce que cette sentence a été rendue sur compromis nul, est recevable, bien que le compromis ne soit pas nul pour vice de forme, mais à raison de la nullité même de la convention sur l'exécution de laquelle il a été compromis, et qui serait contraire à l'ordre oublie. — Cass., 9 janv. ls.it Williams, [S. 55.1.122, P. 54.2.93, D. 54.1.69 — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, n. 3386 bis; G iubeau de la Bdlenerie, t. 1, p.
471; Ruben d.- C 1er, v" arbitrage, n. 379-6°; Rousseau et
Laisney, v Arbitrage, a. 335.
1320. — Spécialement, l'opposition à l'ordonnance d'eatequatur est recevable contre une sentence qui a statué sur l'exécution d'une police d'assurance ayant pour objet le fret à faire. — Même arrêt.
1327. — Peu importe que sur le refus de l'une des parties de nommer des arbitres , le tribunal de commerce les ait nommés lui-même sur la demande de l'autre partie. Ce jugement, qui n'a pas eu à statuer sur la validité du compromis, n'a pas eu pour effet d'en couvrir la nullité, et ne peut être considéré comme ayant l'autorité de la chose jugée en ce qui touche sa force obligatore. — Même arrêt.
1328. — Jugé, de même, antérieurement à la loi de 1885, sur les marchés à terme, que la nullité d'un compromis, ayant
fiour objet des difficultés relatives à des opérations qui avaient e caractère de jeux de bourse, pouvait et devait être demandée par voie d'opposition à l'ordonnance d'exécution. — Cass., 7 nov. 1865, Desmaze, [S. 66.1.113, P. 66.281, D. 66.1.204]
1329. — Rien entendu, c'est au tribunal à apprécier si les conditions requises pour la validité du compromis sont ou non remplies. C'est ainsi qu'il a été jugé qu'alors même qu'il aurait été allégué devant la cour saisie de l'opposition à l'ordonnance à'exequatur d'une sentence arbitrale que les actes au sujet desquels il a été compromis étaient entachés d'usure, si la cour reconnaît que cette allégation ne repose sur aucun fait précis, et est même démentie par les pièces du procès, elle peut confirmer la sentence arbitrale sans qu'il v ait violation de l'art. 1004. — Cass.. 25juin 1845, Tourgouilhët-Dumartroy. P. 46.1.703]
1330. — Lne sentence est rendue sur compromis expiré, et, comme telle, peut être attaquée par la voie de l'opposition à l'ordonnance d'exécution, lorsqu'elle est rendue après les délais impartis par le compromis ou fixés par la loi. — Agen, 15 août 1809, Jauret, [S. et P. chr.] — Orléans, 20 juin 1817, Julienne, [S. et P. chr/
1331. — Si le délai avait été prorogé expressément ou tacitement, la sentence ne pourrait pas être considérée comme rendue sur compromis expiré. Mais cette prorogation, pour produire ses effets, doit nécessairement être consentie par les deux parties, comme 'e compromis lui-même.
1332. — Aussi a-t-il été jugé que la partie qui, après l'expiration du délai du compromis, a requis les arbitres de juger, n'en est pas moins recevable à attaquer le jugement arbitral, comme rendu hors des termes du compromis, si, d'ailleurs, il n'est pas prouvé que l'autre partie ait adhéré à la réquisition tendant à prorogation du délai : ici la nécessité du lien réciproque est indispensable. — Cass., 2 mai 1827, Gunet, [S et P. chr.] — Contra, Cass., 17 mars 1824, Bille, [S. et P. chr.]
§ 3. Sentence rendue pur quelques-uns des arbitres non autorisés à juger en l'absence des autres, ou par un tiers arbitre sans
en avoir conféré avec les arbitres partagés.
1333. — La sentence rendue dans de telles conditions est entachée de nullité : les arbitres, en effet, excèdent leurs pouvoirs lorsqu'ils statuent sans que le tribunal arbitral soit au complet ; et il en est de même du tiers arbitre qui prononce sans en avoir conféré avec les arbitres partagés, ou tout au moins sans les avoir sommés de venir conférer avec lui. L'opposition à l'ordonnance d'exécution sera donc ouverte dans ces deux cas. — V. suprà, n. i)99 et s., 826 et s., 831 et s.
1334. — Que faudrait-il décider, et la voie de l'opposition serait-elle encore ouverte si le tiers arbitre, après avoir conféré avec les arbitres, ou tout au moins après les avoir sommés de se réunir à lui, avait émis un avis distinct et séparé, contrairement a la disposition du deuxième alinéa de l'art. 1018 (V. SU- )trà , n. 865 et s. '.' On est d'accord pour résoudre la question par l'affirmative : à quelque point de vue qu'on se place, en effet, cette manière de procéder tombe sous le coup de l'art. 1028. En
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agissant ainsi, le tiers arbitre a statué hors des termes du compromis, contrairement au premier alinéa dudil article; et, de plus, contrairement au troisième alinéa du même article, il a statué seul alors qu'il n'était pas auti - luire : autant de
raisons pour décider que la sentence ainsi rendue peut être attaquée par la voie de l'opposition. — Carré et Chameau, t. 6, quest. 3388; Rousseau et Laisney, v" Arbitragt . a. 548.
§ ;. S ni no rendue sur choses non demandées.
1335. — La sentence est rendue sur choses n"ii lorsqu'elle porte une condamnation qui n'aurait pas été requise par les parties : en prononçant sur choses non demandées, les arbitres excèdent leurs pouvoirs et cet excès de pouvoirs donne ouverture à la voie de l'opposition.
1336. — Jugé, à cet égard, que des arbitres ont prononcé sur choses non demandées lorsque, sans se borner à décider sur une renonciation à une succession, ainsi qu'ils en étaient requis, ils ont réglé le sort d'une somme que l'on prétendait avoir été
fiayée pour cette renonciation. — Rennes, 26 mai 1824, Lebiian, [P. clir.
1337. — ... Que des arbitres ne peuvent pas, sans statuer sur une chose non demandée, substituer un mode d'exécution de leur sentence à celui qui a été demandé par les parties; qu'il ne leur appartient pas, par exemple, de prescrire la publication du jugement par affiches et insertions dans les journaux, lorsqu'il a élé seulement conclu à une condamnation pécuniaire à titre de dommages-intérêts. — Paris. 26 janv. 1839, Bourbonne, [P. 39.1.302]
1338. — ... Que, lorsqu'il a été convenu par le compromis que des délais seraient accordés pour le paiement à la partie qui serait reconnue reliquataire d'un compte, les arbitres n'ont pas le droit, en l'absence de conclusions précises des parties sur ce point, d'ordonner que, faute par la partie condamnée de payer des à comptes à l'époque fixée , elle sera déchue du bénéfice du terme et que le reliquat des condamnations prononcées contre elle deviendra de suite exigible. — Paris, 23 avr. 1826, X...
1339. — ... Que l'autorisation donnée aux arbitres par le compromis de vider la question des dépens d'un procès et de statuer sur les frais de l'arbitrage ne leur attribue pas I d'admettre sur ce point la solidarité; et que, dès lors, en la prononçant, ils accordent au delà de ce qui leur est demandé. — Orléans, 28 janv. 1852. Bertrand, [P. 52.1.3;ir
1340. — De même enfin, il faudrait décider qu'il y a sentence rendue sur choses non demandées, dans le cas où des arbitres, qui auraient été chargés de procéder à la liquidation et au partage d'une succession et de fixer les droits des copartageants sur les biens indivis de la succession, auraient non seulement ordonné la licitation de ces biens, mais aussi déterminé ! ditions delà vente et accordé des délais aux acheteurs. Ici, en effet, le compromis donne bien aux arbitres le droit d'ordonner la licitation. s'ils ne trouvent pas d'autres moyens de faire cesser l'indivision : mais il ne leur donne pas le droit de régler les conditions de la vente; sur ce point, les arbitres auraient dépassé leurs pouvoirs et statué sur choses non demandées. — Bellot des Minières, t. 3, n 382; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. rs 4 G .
1341. — A l'inverse, la sentence ne devrait pas être considérée comme rendue sur choses non demandées, si les arbitres avaient accordé à une partie plus qu'elle ne demandait, mais sans prononcer une condamnation que cette dernière n'aurait pas requise : ce serait là, comme nous l'avons vu suprà, n. 1258), un moyen de requête civile et non d'opposition.
1342. — Et il faudrait donner la même solution si la condamnation, bien que non requise par les par! in accessoire et une conséquence des conclusions prises par elles sur les points principaux de la contestation. — Ruhen de Couder, v° Arbitrage, n. 380; Rousseau et Laisnev. v" Arbitra
1343. — Ainsi, la condamnation aux frais peut être prononcée par les arbitres, quoiqu'elle n'ait pas été requise, parce qu'elle est un accessoire naturel de la condamnation sur le fond. — Carré, t. 1, quest. 555; Ruben de C
Rousseau et Laisney, v' Arbitrage, n. 540. — I . Carré et
Chauveau.t. 6, quest. 3386, note. — V. suprà, n. 305, -'«SI et s.
1344. — Jugé, dans le même sens, d'une manière générale. que les arbitres peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, statuer sur des questions qui ne sont pas spécifiées dans le compromis,
mais qui se rattachent nécessairement à celles qui y sont prévues et qui naissent des débats respectivement élevés devant eux par les parties. — Aix, 3 janv. 1817, André, P. chr.] — V. de nombreuses applications de cette règle, su/ira, n. 560 et s.
Section II.
Renonciation à l'opposition.
s 1. Renonciation anticipée.
1345. — Les parties peuvent-elles renoncer d'avance, dans le compromis ou dans le cours de l'arbitrage, à se pourvoir en nullité de la sentence arbitrale dans les cas prévus par l'art. 1028? — La question est vivement controvers-
1346. — Un premier sy=tè:ne décide que la renonciation à l'opposition est par'aitement valable : les parties, dit-on dans ce système, ont le droit de renoncer aux autres voies de recours contre la sentence arbitrale; on ne voit pas pourquoi elles seraient déchues de ce même droit en ce qui concerne l'opposition à l'ordonnance d'exécution. — Cass., 31 déc. 1816, X....
S. et P. chr."
1347. — Jugé, dans ce système, qu'on peut induire la renonciation au droit d'opposition à l'ordonnance à'exeqwitur. de ce qu'après avoir déclaré, dans le compromis, vouloir être jugées en dernier ressort et sans recours en cassation , les parties ont ajouté qu'elles renonçaient au i\ user l'arbU
et après te jugement. — Montpellier, 8 juill. 1828, Ladite, 3. et P. chr/
1348. — ... Que, pareillement, la renonciation au droit d'opposition à l'ordonnance û'exequatur peut être induite de ce qu'après avoir promis d'exécuter la sentence . qu'elle qu'elle soit , les parties ont déclaré renoncer a toutes o ' mi de recours 'n cast de simple opposition. — Besançon, 18 mars 1828, Laresche, [S. et P. chr/
1340. — ... Et même, que la fin de non-recevoir contre l'opposition à l'ordonnance d'exequatur d'une sentence arbitrale, prise de ce que les parties ont renoncé dans le compromis à se iir par cette voie, peut être suppléée d'office par les juges ,Rés. implA — Montpellier, 8 juill. 1828, précité.
1350. — Un second système résoud la question par une distinction. Si les parties déclarent, d'une manière générale, qu'elles renoncent à se pourvoir par opposition à l'ordonnance d'exécution, cette renonciation n'est pas valable : car il est impossible de concilier cette clause générale avec les clauses spéciales du compromis qui obligent les arbitres à statuer conformément à la loi, et ce sont alors ces clauses spéciales qui doivent l'emporter. Mais il en est autrement si les parties renoncent à se pourvoir au moyen de l'opposition pour telle ou telle
lèse spécialement déterminée; cette renonciation spéciale est valable, sauf cependant dans le cas où elle permettrait aux arbitres de statuer hors des termes du compromis ou sur choses non demandées; car alors on se trouverait en présence d'un compromis qui ne spécifierait pas les objets du litige et qui serait nul en vertu de l'art. 1006, C. proc. — Bourbeau, t. 6, i.. 698 et s.
1351. — l'n troisième système, auquel la jurisprudence s'est ralliée, décide que la renonciation anticipée à l'opposition est toujours nulle, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant que cette renonciation est spéciale ou générale. En ellel, les causes d'ouverture de l'opposition qui sont énumérées par l'art. lo2S constituent autant de conditions absolument indispensables à la validité ou plutôt à l'existence même du compromis : si ces conditions ne sont pas remplies, le litige doit nécessairement être soumis aux tribunaux ordinaires; et, dès lors, ce serait méconnaître l'ordre des juridictions et, par suite, l'ordre public que d'autoriser les parties à rendre définitif un compromis qui violerait lesdites conditions et à s'enlever tout recours contre lui. — Quant à l'objection tirée de ce que les parties peuvent renoncer à l'appel ou à la requête civile, il nous parait facile de la réfuter : l'appel ou la requête civile, en effet, n'ont pas le même objet que l'opposition; ils s'attaquent bien à la sentence, mais à une sentence rendue par des juges valablement constitues. L'opposition, au contraire, s'attaque au compromis lui-même : elle suppose une infraction aux règles fondamentales de la juridiction arbitrale, qui entraine la nullité de la sentence elle-même, nullité à laquelle il ne saurait être permis
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aoncer. — I '.--.. 8 toûl 1825, Constantin, S. et P. chr.];
— 21 juin 1831. Lafitte, S. 31.1.290, P. chr. — Bastia, 22 mars Ml, Bernardi, 3. 32 2.579, P. chr. — I i . 23 mai 1832, Tailha ir, S. 32.2.412 — Pau, 3 juill. 1833, Planté,
— Grenob . ! ; iùl 1834, Choss . 12, P. chr. Pau. 26 o 5. 16.2.431
— Nancy, Il août 1843, Chantreaux, S. 45.1.185, P. 15. 1.380, Ii. 15.1.84] — Colmar, 7 mars 1849, Vogi 1. P. 50.2.1 il — Besançon , 7 juill. 1854 I .2.733, P. 54.2.12] — Sic, C mveau, t. t«. quesl .33 ire, t. 2, p. 524; Boitai -D ge, t. 2, n. 1210; Bioche, n. 187; Ruben
[rbilrage, n. 37i: Il mssi au el Laisney, v" Ari; Le Hir el Jay, n. .'u7: Mongalvy, t. 2, n. i!>2: ■ la Billenerie, t. I, p. S*:? el s.: Bellot des Minières, t. 3, p.
1352. — Peu importe, au surplus, que les arbitres aient ou non reçu le pou1 i dernier ressort ou comme amia-
. renonciation est nulle dans tous les cas. 33 juin 1819, Pia , [S. et P. chr." — Grenoble, 14 août I 83 4, préc
1353. — La solution donnée par ta cour rie Grenob portant que le pouvoir conféré aux arbitres par les parties île juger en dernier ressort est exclusif de la f culte pour elles de
r opposition a l'ordonnance d'exequatur de la sentence
arbitrale pour cause de violation ries règles / droit, n'est pas
i ce système; il est évident, en effet, qu'il ne saurait
être question ici d'opposition; car la violation des règles du
droit n'est pas une cause d'ouverture
— Grenoble, 10 juin 1844, Tavet, [S. 1-4.2.647, D. 45.2.2a
1354. — Peu importe également que les parties aient stipulé que la sentence à intervenir vaudrait transaction à leui
— Cass., 23 juin 1819, précité. — Bastia, 22 murs ts:u, précité.
— Pans. 2 juill. 1835, Bazières, P. chr.]
1355. — .'ûgé que de ce que les arbitres , alors même qu'ils sont autorisés à juger sans appel, n'ont pas le droit de statuer souverainement sur leur compétence, il résulte que c'est au tribunal chargé d'accorder o iser l'ordonnance d'exequatur, qu'il appartient de rechercher la nature du litige qui formait l'objet du compromis et de décider s'il portail ou non sur une
ssant réellement l'ordre public, et cela, quelle que soit la qualification donnée à ce litige par le compromis. —
--.. 7 nov. 1865, Des . S. 66.1.113, P. 66.281, D. 66.1.
1350. — Nous croyons cependant qu'il faut apporter un tempérament au système que n - isde soutenir, relativ à l'obligation du tiers arbitre de conférer avec les arbitres divisés : nous avons vu [suprà, a. 826 ''t s.), que les parties pouvaient dispenser le tiers arbitre de cette obligation; il en résulte qu'elles peuvent aussi renoncer d'avance a l'opposition ■faut de conférence. Mais cette renonciation n'est valable qu'autant qu'elle est spéciale et non équivoque. — Chauveau, sur Carré, t. 0. quest. 3374; Rousseau ''t Laisney, v° Arbitnf/i', n. 516. — Contra, Cass., 21 juin 1831, Ladite , [S. 3L1.290, P. chr.]
1357. — En tout cas, la renonciation à se pourvoir par opposition à l'ordonnanc ndre dans lesens d'une renonciation à invoquer les moyens de nullité établis par l'art. 1028, et non comme une renonciation au droit de repousser l'ordonnance d'exécution rendue par un juge incompétent.
— Toulouse, 13 juill. 1833, Olmade, rP. chr.]
s 2. Renonciation postérieure à !■/ sentence.
1358. — Si les parties ne peuvent pas renoncer à l'opposiins le compromis ou dans le cour^ de l'arbitrage, il
autrement une fois que la sentence arbitrale a été ren lue. A oe al, les parties peuve ntence
par la - tion : l'opp is voies
• ■si facultative, mais non obligatoire pour les parties.
1359. — Ainsi, les parties renoncent à l'opposition et ne ut plus atta m i- par celte voie la sentence entacl
nullité, lorsqu'ell • i.rir, le dél ii da
i doil être V. inf à, n. 1365 el s.
1360. — De même, les parties renoncent à l'opposition, lorsqu'elles acquiescent à la sentence entachée de nullité, soit ex-
pressément, soit tacitement par une exécution volontaire. — Rennes, Il janv. 1809, N..., P. chr." — Metz, 18 juin 1812,
. S. et P. chr. — Sic, Carré >;t Cbauveau, t. 6, quest. 3381; Ruben de Couder, v° li a, 385; Rousseau et
iy, v t rbitrage , a. 551 .
1361. — -lii-'e. en ce sens, que lorsqu'un jugement arbi-
i prestation de serment, et que la partie laquelle il a été rendu, au lieu de se pourvoir par opposition à l'ordonnance d'exequatur, assiste au serment etsign verbal ion, cette parti.' n'est plus recei i île à at
la sente le, quo qu'elle ait fait précédi r sa signature
'Stations et de réserves. — Bordeaux, 10 mai 1826, Lusi . S. el P. c
1362. — ... Que le paiement des frais, même sur poursuites, i un acquiescement à la sentence; car la partie pouvait l'éviter en formant opposition. — Caen, 24 juill. 1874, Vleussing, [S. 74.2.72, P. 74.1151]
1363. — ... Que l'exécution forcée d'une sentence arbitrale ne pouvant être lég i em int poursuivie lorsque l'ordonnance
, "ilar dont elle est revêtue émane d'un juge incompétent, par exemple, du président du tribunal de commerce, il s'ensuit que l'exécution, en pareil cas, de la sentence parla partie condamnée, doil être considérée comme volontaire dans le se l'art. 1338, C. civ., encore bien qu'elle ait eu lieu après sommalion et menace de contraint'» par corps (avant l'abolition de cette
' •' de recours en matière civile) : par suite , elle emporte ren on ciation aux moyens ou exceptions qui auraient pu être invoqués contre la sentence. — Cass., 17 nov. 1863, Boutenaille, S. 65. 1.374, P. 65.970, D. r,;;. 1.2 12
1364. — Sur la question de savoir si la renonciation à l'opposition résulterait de ce que les parties auraient interjeté appel , V. infrà, n. 1397 et s.
Section III.
Procédure de l'opposition.
g 1. Délai dans lequel l'opposition doit être fo\
1365. — La loi n'ayant déterminé nulle part le délai de l'opposition, il en résulte qu'il faut appliquer ici le droit commun : l'opposition à l'ordonnance d'exécution pourra être formée pendant un délai de trente années; et ce délai aura pour point de départ le jour où l'ordonnance d'exécution a été apposée. — Nîmes, 23 juill. 1842, commune de Caudiès, [P. 42.2.241" — iré et Chauveau, t. 6, quest. 3381 : Rodière, t. 2, p. 524; Boitard et Colmet-Daage, t. 2, n. 1210; Ruben de Couder, v» Iroitraoe, n. 385; Rousseau et Laisney, v arbitrage, n. 550.
1386. — On ne saurait donc appliquer ici les art. 162 C. proc, relatifs à l'opposition contre les jugements par défaut; et c'est en ce sens qu'il a i lé qu'une partie, qui a été
représentée au jugement arbitral par un mandataire, n'est pas tenue de former opposition dans la huitaine à l'ordonnance d'eaœo/uatnr, car le mandataire ne peut être, dans ce cas. assimilé à un avoué, dont le ministère n'est point nécessaire devant des arbitres. — Turin, 7 févr. 1810, Montabone , [P. chr." — Paris, 17 mai 1813, Frémont, [S. et P. chr.]
g 2. Formes et effets de l'opposition,
1367. — L'opposition à l'ordonnance d'exécution doit être
a d'un exploit d'ajournement : elle est, en effet.
ictive d'une instance nouvelle, et elle est soumise à ce
point de vue au droit commun. — Lyon, 31 juill. ls.,2. .1. de
cette cuir. .".2.:'ts — - Chau eau, t. 6, quest. 3384.
1368. — Peu importe que l'opposition soit exercée avant toute exécution ou au moment de l'exécution : dans ce dernier cas, la partie perdant»' pourra bien faire ses réserves sur les actes d'exécution qui sont accomplis à la requête de son adversaire; mais elle devra nécessairement assigner ensuite ce dernier pour former valablement son opposition.
136!). — La partie qui l'orme opposition devra-t-elle présenter simnl t inément, et à peine de déchéance, tous les moyens de nullité qu'elle peut l'aire valoir contre la sentence arbitrale? —
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La question doit être résolue par l'affirmative : en effet, lorsque la demande en nullité d'une sentence arbitrale est repoussée par les tribunaux, il y a chose jugée quant à la validité de cette sentence qui ne peut plus être attaquée par les mêmes parties. Il est vrai que la demande nouvelle reprise sur un moyen nouveau : mais il est généralement reconnu que l'identité de moyens est chose indifférente à l'autorité de la chose jugée , et cette règle doit s'appliquer aux sentences arbitrales comme aux autres jugements. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3382 Ois; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, a. .'ii>2; Bellol des Minières, t. 3, p. 516. — V. infrà, v° Chose jugée.
1370. — Jugé, en ce sens, que, lorsque l'opposition à une ordonnance d'exécution , fondée sur ce que les arbitres n'auraient pas prononcé dans le délai légal, a été rejetée par un arrêt inattaquable, une autre opposition, tirée de ce que cette même ordonnance aurait dû être délivrée parle président du tribunal de première instance, au lieu de l'être par celui de la cour d'appel, ne peut être admise sans violer la chose jugée. — Cass., 29janv. 1821, Bi uquin, [S. et P. chr.]
137 J. — Toutefois, il suffit que les moyens nouveaux soient présentés dans le cours de l'instance et avant le jugement, définitif: il a même été jugé, avec raison , qu'ils étaient recevables pour la première fois en appel. — Cass., 7 nov. 1843, [Gaz. trib., 11 nov. 18431
1372. — L'opposition régulièrement formée produit-elle, comme l'appel et à la différence de la requête civile, un effet suspensif? — On a soutenu et jugé la négative en se fondant sur ce que l'opposition est une voie de recours extraordinaire, comme la requête civile ou le pourvoi en cassation : or les voies de recou s extraordinaires ne suspendent pas l'exécution des jugements. — Paris, 14 sept. 1808, Barbazan, [S. et P. chr.]
1373. — Mais le système contraire a aujourd'hui prévalu. D'une part, en effet , il est de principe que 1rs voies de recours produisent un effet, suspensif, sans qu'il y ait à distinguer entre les voies de recours ordinaires et les voies de recours extraordinaires : et ce principe doit s'appliquer à défaut d'un texte qui y déroge. D'autre part, il semble bien que le législateur, en employant les expressions opposition à l'ordonnance d'exêeu- Hon, ait voulu que l'effet suspensif se produisit : en effet, on concevrait difficilement qu'un acte, ainsi qualifié d'opposition a une ordonnance d'exécution, ne pût ni prévenir ni arrêter cette exécution. — Bruxelles, 4 mai 1809, Vanaelbroch, [S. et P. chr.1 — Paris, 9 nov. 1812, Lainev, [S. et P. chr.] — Toulouse, 16 août 1822, Barat, [S. et P. chr.] — Sic, Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3386; Rodière, t. 2. p. 524; Boitard et Colmet-Daage, t. 2. n. 1210; Bioche , n. 589; Ruben de Couder, v Arbitrage, n. 393; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, a. 564; Mongalvv, I. 2, n. 488; Goubeau de la Billenerie , t. t, p. 464; Bellot des Minières, t. 3, p. 520.
1374. — Il en est ainsi, lors même que les parties auraient renoncé dans le compromis à se pourvoir par appel ou par voie d'opposition à l'ordonnance d'exécution. — Rome, 5 oct. 1810, Accoramboni, S. et P. chr.] — Grenoble, 14 août 1834, Chosson, [S. 35.2.202, P. chr.]
1375. — Et il a été jugé que le président du tribunal devait ordonner en référé la cessation des poursuites commencées en vertu de la sentence frappée d'opposition. — Paris, 1er juin 1831, Blondin, [P. chr.]
§ 3. Tribunal compétent.
1376. — Aux termes de l'art. 1028, deuxième alinéa, l'opposition doit être portée devant le tribunal dont le président, a rendu l'ordonnance d'exécution, c'est-à-dire devant les tribunaux de première instance ou les cours d'appel suivant les cas précédemment déterminés. — V. supra, n. 1004 et s.
1377. — Ce tribunal statuera suivant les règles de la procédure ordinaire et d'après les pouvoirs que lui donne le droit commun.
1378. — Jugé que lorsque la nullité ou la validité d'une sentence arbitrale dépend de l'interprétation d'un compromis consenti par l'autorité administrative et d'actes ministériels qui s'y rattachent, les tribunaux doivent surseoir jusqu'à ce que l'interprétation de ces actes ait été donnée par l'autorité compétente. — Nîmes, 23 juill. 1812, commune de Candies, [P. 42.2.241] — V. suprà, v° Acte administratif, n. 73 et s.
Section IV.
Jugement sur l'opposilion; ses ellets; Indivisibilité du compromis.
1379. — ■ L'opposition à l'ordonnance d'exécution étant une action ordinaire, il en résulte, d'une part, que le jugement qui statue sur ce point est soumis à toutes les conditions exigées, en général, pour la validité des jugements; d'autre part, que ce jugement pourra être attaqué par les voies de recours qui sont établies par le droit commun.
1380. — Ainsi, s'il est rendu par défaut, il pourra être attaqué par simple opposition, bien que cette voie de recours ne
pas être exercée contre la sentence arbitrale elle-même. — Bourbeau, t. 6. p. 704.
1381. — De même, il pourra être attaqué par la voie de l'appel.
1352. — Mais cet appel sera-t-il recevable dans tous les cas et quel que soit le montant de l'intérêt engagé dans le débat, comme lorsqu'il s'agit de la sentence arbitrale elle-même, ou bi'n, au. contraire, ne pourra-t-il être interjeté qu'autant que le montant du litige est supérieur à 1,300 IV. ou à 60 fr. de revenu comme lorsqu'il s'agit de tout jugement rendu par un tribunal de première instance? — V. suprà, v° Appel (mat. civ.), n. 281 et s.
1353. — Cette dernière opinion nous parait devoir être suivie : en effet, le jugement qui statue sur l'opposition à l'ordonnance d'exécution ne participe pas du caractère de la sentence arbitrale; nous venons de voir qu'il était susceptible d'opposition, tandis que la sentence arbitrale ne comporte pas cette voie de recours. De même, pour être logique, il faut appliquer à ce jugement les règles du droit commun de l'appel, sans qu'il y ait lieu de rechercher si cette voie de recours est ou non admise contre la sentence. — Pau, 22 juill. 1837, Carbonnet, P. 38.1. 144] — Contre, Grenoble, 13 'juill. L825, Paillet, [P. chr.] — Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 402: Rousseau et Laisney, v" Arbitrage, n. 574; Mongalvy, t. 2, n. 513.
1381. — Jugé, dans notre sens, qu'en matière d'arbitrage et lorsqu'il s'agil d'un jugement rendu sur opposition à l'ordonnance d'exequatur, ce n'est ni ce jugement lui-même, ni la sentence arbitrale qui sert à déterminer le premier ou le dernier ressort, mais les conclusions prises devant les arbitres, ou, à défaut de conclusions, le compromis. — Caen, 22 nov. 1872, Villaux, [S. 73.2.280, P. 73.1114]
1385. — De même, lorsqu'une partie, dans une instance introduite contre elle, relativement aux chefs d'une sentence arbitrale portant condamnation à des dommages-intérêts, demande la nullité non seulement de ce chef, mais de toute la sentence, elle ne se borne pas à une simple défense, mais forme en réalité une demande principale portant sur divers objets d'une valeur indéterminée, et sur laquelle le tribunal statue, par conséquent, à charge d'apoel. — Cass., 15 déc. 1885, Bossus, [S. 88.1.22:1, P. 88.1.333, D. 86.1.468]— V. suprà, v" Appel (mat. civ. , n. 211 et s.
1380. — Quels sont les effets du jugement qui admet l'opposition à l'ordonnance d'exécution? Ce jugement entraîne-t-il ia nullité de la sentence arbitrale tout entière, ou bien, au contraire, faut-il décider que cette nullité n'affecte que les points sur lesquels a porté spécialement l'opposition, et que la sentence arbitrale reste valable pour le surplus? — La question doit être résolue nu moyen d'une distinction.
1387. — Si l'opposition porte sur la substance même de la sentence, il est évident que cette sentence sera nulle pour le tout. C'est ce qui arrivera, par exemple, au cas où la sentence arbitrale a élé arguée de nullité pour avoir été rendue sans compromis, ou sur compromis nul ou expiré, ou encore par quelques-uns des arbitres non autorisés à juger en l'absence des autres, ou enlin par un tiers arbitre sans avoir préalablemenl conféré avec les arbitres divisés.
1388. — Si, au contraire, l'opposition ne s'attaque qu'à une partie de la sentence elle-même, si, par exemple, elle se fonde sur ce que les arbitres ont prononcé hors des termes du compromis ou sur choses non demandées , en principe et sauf l'exception que nous poserons plus loin, il faut décider que la sentence ne doit être annulé.' que relativement au chef attaqué, mais qu'elle reste valable pour le surplus. On a objecté à cette
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solution l'art. 1028, qui porte, flans son deuxième alinéa, que les parties, lorsqu'elles se pourvoiront par opposition, demanderont la nullité de l'acte in lûment qualifié jugement arbitral, d'où il résulte, dit-on, que ce jugement arbitral doit être annulé pour le tout par le jugement qui admet l'opposition. Mais l'objection n'est que spécieuse; en effet, la disposition dont il s'agit statue sur le plerumque /ît," elle suppose que la sentence arbitrale est affectée tout entière des vices précédemment énoncés. M. lis elle laisse intacte la question de savoir quels sont les effets de la nullité partielle, et ainsi, en l'absence de textes, cette question doit être résolue, conformément au droit commun des jugements, parla maxime tôt eapita, tôt sententise. Au surplus, dans le cas où les arbitres, pressés par le temps, n'ont rendu leur décision que sur certains points il u litige, cette décision n'en est pas moins valable : il en doil être 3e même, en principe, flans le cas où les arbitres ont rendu une sentence dont certains chefs seulement sont annulés. — Cass., 28 juill. 1852, Wrial, S. 53.1.186, P. 53.2.93, D. 52.2.2361; — 17 juin 18158, la France, [S. 68.1.296, P. 68.763, l>. 68.1.330]; — 2 juill. 1877. Hubert, [S. 79.1.127, P. 79. •292' —Sic, Chauveau, sur Carré, t. 6, quest. 3383; Bourbeau, t. 6, p. 703; Rodière, t. 2, p. 52 i; Bioche, n. 591 ; Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 4(M; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 571. — Contra, Gènes, 2 juill. 1810, Parsico, [S. et P. chr.l — Rennes, 14 avr. 1812, N..., [S. chr.l — Bastia. 22 avr. 1831, Bernardi, [S. 32.2.579, P. chr.] — Alger, 20 juill. 1841, [Joum. de cette cour, 53.3] — Carré, t. 6, quest. 3383; Mongalvy, t. 2, n. 501; Bellol des Minières, t. 3, p. 489.
1389. — Jugé, en notre sens, que. lorsqu'un jugement arbitral comprend des décisions distinctes sur des objets différents, dont les uns sont dans les termes, et les autres hors des termes du compromis, la nullité de la sentence, en ce qui concerne ces derniers objets, n'entraîne pas nullité à l'égard des autres. — Metz, 10 déc. 1814, Fricoteau , LS. chr.] — Caen, 22 nuv. 1872, Villaux, [S. 73.2.280, P. 73.1114]
1390. — ... Que la nullité d'une seconde décision d'arbitres n'entraine pas la nullité de la première, lorsque les deux décisions statuent sur deux objets distincts et séparés, et que la première peut subsister malgré l'annulation de la seconde. — Paris, 1 1 avr. 1825, Colley, [S. chr.]
1391. — ... Que 'a- disposition d'une sentence arbitrale
pr mçant, uttrà petita, la contrainte par corps, comme mode
d'exécution du fond de la décision, pouvait être annulée, sans qu'il lut nécessaire d'annuler cette décision dans les autres dispositions. — Paris, 30 mai 1837, Boudon, [S. 37.2.425, 1'. 37.1. 579]
1392. — ... Que, dans le cas où une sentence arbitrale a été arguée de nullité pour avoir statué hors des termes du compromis en ordonnant la réparation d'un quasi-délit, alorsque les arbitres ne pouvaient statuer que sur des opérations commerciales . ou encore pour avoir prononcé sur choses non demandées en substituant une cause de dommages-intérêts à celle qui était alléguée, cette nullité ne doit pas entraîner la nullité de la sentence entière, laquelle reste valable quant aux autres chefs qui n'étaient pas compris dans l'opposition. — Cass., 28 juill. 1852, précité.
1393. — Mais la solution que nous venons de donner ne devrait plus être admise dans le cas où il y aurait indivisibilité entre les différents chefs de la sentence arbitrale : la doctrine et la jurisprudence sont d'accord pour décider que cette indivisibilité a pour eilet d'entraîner la nullité de la sentence arbitrale tout entière. — Cass., 29 déc. 1862, Vital, [S. 63.1.81, P. 63. 836, D. 63.1.164] ; — 2 juill. 1877, Hubert, [S. 79.1.127. P. 79. 292 l'an, 12 mars 1859, Fittère, [S. 59.2.413, 1'. 59.1034] — Caen, 22 nov. 1872, précité. — Sir, Ruben de Couder, v° Arbitrage, n. 268 et 401 ; Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 572.
1394. — Spécialement, un jugement arbitral doit être annulé pour le tout, lorsque, s'agissant d'une liquidatiou.de société, le chef de contestation, apprécié à tort par les arbitres, a figuré parmi les éléments inséparables qui ont servi à déterminer la balance du compte, l'attribution des parts et l'allûtissement des copartageants. — Cass., 2 juill. 1877, précité.
1395. — Il en serait de même, et l'opposition entraînerait la nullité de la sentence entière, si cette nullité totale avait été formellement stipulée dans le compromis pour le cas où les arbitres ne statueraient pas sur tous les chefs de la contestation. — Rousseau et Laisney, v° Arbitrage, n. 572.
Section V.
Cumul de l'opposition et de l'appel.
1390. — Les parties peuvent-elles exercer cumulativement l'appel el l'opposition contre une sentence arbitrale, ou bien, au contraire, l'exercice de l'une de ces voies de recours emporte-t-il renonciation à l'autre? — La question doit être résolue an moyen d'une distinction.
1397. — Si la partie perdante interjette appel avant d'avoir formé son opposition, ou m'> ne pendant que cette opposition est pendante devant le tribunal compétent, elle est désormais déchue, tout au m uns eu principe, du droit de form ir ou de poursuivre son opp isition. Par cela m'' ne, en effet, qu'elle a interjeté appel, ladite partie a reconnu l'existence et la validité du jugemenl arbitral; elle a ainsi renoncé à faire valoir les causes de nullité qui pouvaient exister contre ce jugement; et, dès lors, elle s'est fermé la voie de l'opposition à l'ordonnance d'exécution. — Carré et Chauveau, t. 6, quest. 3382.
1398. — Cette règle comporte cependant certaines exceptions. Ainsi, la partie qui interjette appel peut valablement stipuler dans l'acte d'appel qu'elle se réserve le droit d'attaquer la sentence arbitrale dont il s'agit par la voie de l'opposition : cette réserve démontre que ladite partie n'a pas renoncé à son action en nullité; et, dès lors, cette action sera parfaitement recevahle. — • Rennes, 24 août 1816, Magon, [S. et P. chr.]
1399. — De même, l'appel n'entraînera la renonciation a l'opposition qu'autant qu'il aura pu être valablement interjeté. C'est ainsi qu'il a été justem nt décidé que, lorsque, nonobstant le compromis portant renonciation à la voie de l'appel, l'une des parties a appelé de la 'sentence arbitrale, et que son appel a été déclaré périmé, cette partie peut encore attaquer la sentence par voie de nullité. Cette péremption doit faire considérer l'appel comme non avenu. — Cass., 27 mai 1818, Mussot, [S. et P. chr.]
1400. — De même enfin, l'appel ne touche pas au droit de former opposition en raison des moyens de nullité qui sont d'ordre public : les parties, en effet, ne peuvent pas renoncer expressément à ces moyens de nullité, ainsi que nous l'avons vu [suprà, n. 1349 et s.); à plus forte raison la renonciation tacite qui résulte de l'appel ne saurait-elle produire aucun effet.
1401. — 'luge, en ce sens, qu'en interjetant appel d'une sentence arbitrale, on ne se rend pas non-recevable à en demander la nullité par voie d'opposition à l'ordonnance d'exequatur, pour contravention aux dispositions des art. 1017 et 1020. C. proc. — Amiens, 4 janv. 1843, Béancourt, [S. 45.2.368, P. chr.]
1402. — Si maintenant nous supposons que la partie perdante a formé tout d'abord opposition à l'ordonnance d'exécution, elle n'encourt en agissant ainsi aucune déchéance; et elle pourra plus tard interjeter appel lorsque l'opposition aura été vidée.
1403. — Mais le délai de l'appel sera-t-il suspendu par cette opposition et jusqu'à ce qu'elle ait été vidée, ou bien, au contraire, courra-l-il, comme le veut le droit commun, du jour de la signification de la sentence (V. saprà, v° Appel, [mat. civ.],
i. 2093 et s.)'? La raison de douter provient de. la solution que nous venons de donner sur l'effet de l'opposition relativement à l'appel. Nous avons vu que l'appel régulièrement formé emporte renonciation au droit d'attaquer la sentence par la voie de l'opposition. Dès lors, il semble qu'il faut se prononcer pour la suspension du délai d'appel pendant l'instance en opposition. Car, s'il en était autrement, et si le délai d'appel courait à partir de la signification île la sentence, on en arriverait à enlever à la parti.' q n a formé opposition le bénéfice de l'appel : cette partie ne pourrait pas interjeter appel pendant que l'opposition serait pendante, sous peine d'être déchue de son opposition ; et elle ne pourrait pas davantage interjeter appel après le jugement sur l'opposition, parce que très probablement les délais d'appel seraient expirés. — Bellot des Minières, t. 3, n. 279.
1404. — Nous pensons, au contraire , que le délai d'appel n'est pas suspendu par l'opposition. D'une part, en effet, on ne saurait admettre une aussi grave dérogation au droit commun en l'absence d'un texte la consacrant. Et, d'autre part, il n'est pas exact de dire que cette solution aboutisse à enlever à la partie qui a Fait opposition le bénéfice de l'appel. Cette partie, en elïet, a un moyen bien simple pour conserver tous ses droits : ce moyen que nous avons déjà indiqué (suprà, n. 1398) consiste
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à réserver flans l'acte d'appel la facui in. La
CHAPITRE I
DU' COMPl'e Ml^.
1405. — Laloidu 22 frim. an VII. promulguée avant le Code de procédure, avait confondu dans un même article du tarif (art. 68. s 1. n. "2 \>-s nominati ils et d'arbitres; d'un
autre côté, elle classait sous un paragraphe spécial même article, §1, n. 19 les compromis. L ÎS ivr. I8i6 a mis en concor-
dance la législation fiscale av c le Code de procédure et a tarifé dans un paragraphe unique art. 44. n. 2 les compromis ou nominations d'arbitres, tandis qu'elle a frappé d'un droit di lièrent les nominations d'experts.
140(5. — Il importe donc, en droit fiscal comme en droit
civil, de ne pas confondre les compromis avec les nominations
rts; les arbitres prononcent une sentence tandis 'lue les
experts donnent simplement eur avis sur le point du différend,
qui leur est spécialement soumis (C. proc, art. fc-29 .
1407. — Il importe également de ire le compromis avec la transaction ; par le compromis, les parties s
nent des juges; par la transaction, elles règlent elles-mêmes leurs différends.
Formalités.
1408. — Le compromis ne constitue pas par lui-même une convention dont l'enregistrement soit obligatoire dans un délai déterminé. Les formalités auxquelles il est assujetti sont donc
s d'après la forme que les parties ont adoptée pour sa rédaction. C'est ainsi que, s'il est fait par acte notarié ou par acte judiciaire, il est soumis à toutes les règles des au' ■ ou des actes jud'ciaires, notamment eu ce qui concerne les délais d'enregslrement, le paiement des droits, l'inscription au répertoire, etc.
1409. — Sur les formes du compromis, V. supra, a. 243 et s.
1410. — 11 existe cependant une exception en ce qui cerne la déclaration prescrite par l'art. 7, C. proc. C -t article porte : « les parties pourront toujours se présenter volonlaire- ■< ment devant un juge ,|e paix; auquel cas il pigera leur diffé- •< rend, soit en dernier ressorl . si les lois ou les parties l'y autoci riseut, soit à la charge de l'appel, encore qu'il ne lût le juge « naturel des partes , ni à raison du domicile du défendeur, ni « à raison de la situation de l'objet litigieux. — La déclai
a des parties jui demand i >nt jugement sera signée par elles , « ou mention sera faite si I signer. »
4111. — Il a été spécialement décidé que cette déclaration signée par les parties qui demandent jugement, bien que constituant en réalité un acte judiciaire, pouvait n'être présentée à la formalité de l'enregistrement qu'avec le jugement qui en est la suite. — Dec. min. fin., 13 juin 18U9 (Inst. gén., n. 436, ; 3 et 1132. §4 .
1412. — Les compromis rédigés sous forme d'actes sous signature privée ne sont pas assujettis à l'enregistrement dans un délai de rigueur; mais il ne peut en être l'ait aucun us sot en justice ou devant toute autre autorité constituée, qu'ils n'aient été préalablement enregistrés (L. 22 frim. an VII, art. 23 . — V sapin, v1 Acti past inautre.
1413. — Les arbitres n'ayant aucun caractère public, le procès-verbal reçu par eux, en exécution de l'art. 1005, C.
doit être considéré comme acte sous seing privé. Il rentre donc dans la catégorie des actes non soumis à la formalité dans un
délai de rigueur, mais dont il ne peut être fait aucun usage, soit soit en justice, ou devant toute autre autorité consl tuée, s'ils n'ont été préalablement enregistrés (L. 22 frim. an \ II. art. 2:! .
1414. - Quant au blanc seing remis aux arbitres, il ne peut être soumis à l'enregistrement qu'après avoir été
(V. infrà, \-" Blanc sein j). Ce sont alors les conventions qui y seront inscrites qui détermineront si la formalité estobli-dans un délai de rigueur, ainsi que la nature des droits à percevoir.
Section II.
Taril.
? 1. Actes civils.
1415. — La loi du 22 frim. an VII tarifait distinctement au droit fixe de 1 fr. : 1° les compromis ne contenant aucune obligation de sommes et valeurs donnant lieu au droit proportionnel (art. 68, ; I, n. 19 : 2 les nominations d'experts ou d'arôi-
irt. 68, ; t. n. -
1416. — L'art. 44, a. 2, L. 28 avr. 1816, a assujetti au droit fixe de 3 fr. « les compromis ou nominations d'arbitres qui ne contiennent aucune obligation de sommes et valeurs donnant lieu au droit proportionnel » (Inst. gén., n. 714 .
1417. — *> droit a été porté à 4 fr. 50 cent, par l'art. 4, L. 28 févr. 1872 Inst. gén., n. 2433, §2).
S 2. Actes judiciaires.
1418. — Le tarif dont nous venons de parler n'est applicable qu'aux compromis passés devant notaire, rédigés sous signature privée, ou résultant d'un procès-verbal d'arbitres. Quant aux compromis qui sont faits en justice, ils sont assujettis aux tarifs spéciaux des actes judiciaires c'est-à-dire au droit de 1 fr. 50 cent, lorsqu'ils sont contenus dans un procès-verbal de conciliation, et aux droits de 4 fr. 50 cent, ou de 7 fr. 50 cent, s'ils sont insérés dans un jugement. Il est admis que pour ces d'actes la forme prime le fonds au point de vue du tarif. — Garnier, Rép. gén., n. 2235-1°.
1° Comparution volontaire.
1419. — D'après l'Inst. gén., n. 436, S 3, l'acte qui constate la comparution volontaire des parties prévu par l'art. 7, C. proc. civ., était un véritable compromis, assujetti formellement par l'art. 68, L. 22 Frim. an VII, au droit fixe de 1 fr. (actuellement 4 fr. 30 cent.:, qu'il lût mis en tête du jugement ou qu'il constituât un acte séparé. — La loi de frimaire soumettait, du reste, au même droit les jugements des juges de paix portant condamnation de sommes sur lesquelles le droit proportionnel ne s'élevait pas a 1 fr.. sans distinctinn des jug lus dans les li-
la juridiction ou de la compétence (art. 68. S 1, n. 46 .
1420.— L'art. 44. § 9, L. 2Savr. 1816, fit, au contraire, cette distinction en élevant à 3 fr. [actuellement 4 fr. 50 cent. , les droits sur les jugements définitifs des juges de paix, rendus en dernier ressort, d'après la volonté expresse des parties, au delà des limites de la compétence ordinaire, lorsqu'ils ne contiennent pas de dispositions donnant ouverture à un droit proportionnel ur. Les autres jugements restaient soumis au droit de 1 fr.
1421. — A la suite de cette augmentation du droit sur les jugements rendus hors compétence, une décision du ministre des finances (Inst. gén., n. 1132. § 4), modifia de la façon suivante, pour l'acte constatant la comparution volontaire des parties, les règles de perception précédemment établies : « dans « le cas où la volonté des parties de proroger la compétence du « juge de paix est constatée par le jugement même et dans son rie . il n'y a pas lieu de percevoir, indépendamment du « droit de 3 fr. (4 fr. 50 cent.), dû sur le jugement, à raison de >< cette prorogation, un semblable droit pour le compromis qu'il « relate, attendu que ces deux dispositions peuvent être consi- « dérées comme n'étant point indépendantes l'une de l'autre. m La déclaration voulue par l'art. 7, C. proc, étant faite dans v un acte particulier et distinct du jugement, le droit d'enregis- « trement doit être de 1 fr. (1 fr. 50 cent.), si les parties et la « cause sont justiciables du juge de paix parce que, dans cette
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« hypotbèse, il n'y a point de compromis, mais une simple défaire pour tenir lieu n V. fnsl u n. 1104, §2); et ledr I , i r. 50 cent.), est dû sur l'acte, ■ . jenl la compétence ou «la juridiction du jugi V. J. enr g., n. 6738, 7017,
1422. — Cet!. i avait donné lieu à différentes in-
terprétations au su)»- 1 de 1' i « dans an acte particuliei
et distinct du jugement. » — Pour fair mtes les incerti-
. une solution a été rendue le 21 déc. 1829, de laquelle il que la déclaration pr. sente par l'art. 7, C. proc, ne donne ouverture à un droit particulier d'enregistrement que si l'acte sur une feuille séparée, ou si, placé en I ut, il porte une date différente. — Garnier, Rép. gén., n. • t ; J. enreg., n. 9545.
1423. — 11 nous reste à examiner quel est e droit à percevoir, en cas de comparution volontaire, lorsque les parties se
lent, non devant le magistrat c.meiliat.'ur pour proroger sa juridiction, mais devant le juge dans le but unique de mer di s arbitres.
1424. — L'acte rédigé dans ce cas par le juge assisté de son c. n'est ni un procès-verbal de pai.x, ni un jugement; c'est
un compromis qui, au lieu d'être conforme à l'art. 1005, C. proc, est rédigé dans la l'orme judiciaire, mais qui constate néanmoins dit n volontaire d'arbitres. — Il tombe sous l'application de l'art. £4, n. 2, L. 28 avr. 1S10, et donne ouverture au droit de 4 IV. 50 cent. — J. enreg., n. 147 i.., g 3.
2° Conciliation.
1425. — Ce qui précède s'applique au cas où la comparution des parties devant le juge ou le magistrat conciliateur est volontaire. — Si les parties ont été appelées en conciliation, la perception du droit d'enregistrement, sur l'acte qui relate le compromis, n'est plus exactement soumise aux mêmes règles.
142G. — On avait d'abord pensé que l'acte du bureau de
..tant que des particuliers ne peuvent se concilier et
nomment un arbitre pour décider de leurs différends, sans appel
ni recours en cassation, devait être soumis à deux droits dis-
: l'un pour le procès-verbal de non conciliation, l'autre
la nomination des arbitres.
1427. — Mais il a été reconnu que cet acte est bien plutôt un procès-verbal de conciliation que de non conciliation, puisque les parties s'entendent pour remettre la décision à un arbitre et qu'elles s'interdisent le droit de se pourvoir contre le jugement. Les ileux dispositions sont donc inséparables et il n'est au qu'un seul droit fixe de 1 l'r. 50 cent. — V. infra, n. 1429 et 1430. — J. enreg., n. 5341.
1428. — On se basait aussi, pour soutenir l'exigibilité de deux droits sur un procès-verbal de conciliation portant nomination d'arbitres, sur l'Inst. gén., n. 436. § 2t. qui décide que le jugement ordonnant l'expertise et donnant acte de la nomination des experts, est passible de deux droits. Mais le procèsverbal de conciliation n'est pas un acte judiciaire ; on doit le considérer comme s'd avait été passé devant notaire ou par acte sous seing privé. Or, dans ce cas, il n'est dû qu'un seul droit comme compromis. — J. enreg., n. 6219. — Ce droit est de 1 lr. 50 cent. — V. infra, n. 1429.
142!). — Lue décision du ministre des finances, du 10 sept. 1^2», porte « que les procès-verbaux de conciliation ou de non conciliation, qui ne contiennent aucune disposition donnant ouverture au droit proportionnel, doivent être enregistrés au droit tixe de 1 l'r. (1 l'r. 50 cent.). » — J. enreg., n. 7538; Inst.
1430. — La conséquence en est que, malgré les termes formels de l'art. 44, n. 2, L. 28 avr. 1816, le proees-verbal de paix ou de conciliation qui ne contient que compromis proprement dit, c'est-à-dire nomination d'arbitres, n'est passible que du droit de 1 fr. 710 cent. — J. enreg., n. 9177. — On soutenait, avant cette décision, l'exigibilité du droit de 4 fr. .'iO cent. — J. enreg., n. 5529 et 6219.
1431. — Enfin, l'administration a reconnu que si les parties citées en conciliation consentent à proroger la juridiction du
de paix, c'est le procès-verbal rédigé à ce sujet et signé par les parties qui constate le compromis passé entre elles, et que dès lors, il donne ouverture au droit lixe de 4 fr. 50 cent. — Inst. gén., n. 1132, § 4 (J. enreg., n. 9177).
1432. — Si donc, le juge saisi du différend parvient à faire consentir le- .omettre ù la décision <l arbitres qu'il désigne, le procès-verbal est sujet au droit de i l'r. 50 cent.,
plication 'L' la décision du 10 sept. 1823 (V. suprà, n. 1 i2'.i . M. us si le procès-verbal constate que les parties, d aci ord pour la nomination de leur arbitre, ont simplem ni juge de rédiger le compromis, c'est le droit d.- i I*. 50 eut. qui ■.igible. — J. enreg., n. 12774, § 2, et 16000, *, 3.
3° Jugements.
1433. — Le jugement d'un tribunal de première instance qui nomme des arbitres à l'effet de concilier les parties si l'aire se peut ou, à défaut, donner leur avis, est considéré comme jugemenl préparatoire; il est donc passible du droit de 4 fr. 50 cent. — J. enreg., n. 3866. —V. suprà, v° Acte judiciaire, n. 233.
1434. — On considère en général comme définitif, tout jugement qui renvoie des parties devant des arbitres investis du pouvoir de statuer définitivement, et sans l'intervention ultérieure du tribunal; la nomination de l'arbitre ne donne lieu à aucun droit, mais le jugement est passible du droit fixe de 4 lr. 50 cent, ou de 7 fr. 50 cent., selon qu'il est en premier ou en dernier ressort. — Sol. 9 oct. 1837 Garnier, Rép. gén., n. 10256 .
1435. — Ainsi, le droit fixe de 4 fr. 30 cent, a été reconnu exigible sur le jugement définitif, en dernier ressort, qui donne acte aux parties de la nomination qu'elles font d'arbitres pour régler des difficultés relatives à une société verbale dissout.-, i t qui porte que les droits des parties seront réglés sans l'intervention ultérieure du tribunal. — J. enreg., n. 16337, ;; 2.
14:50. — Lorsqu'un jugement donne acte a l'une ,|es parle s. -le la le.mi ali.in qu'elle a laite d'un arbitre , et que le tribunal en nomme un d'ofOce à l'autre partie (C. comm., ail. 55 . il n'est .lu qu'un seul droit de 4 l'r. 50 cent. — Garnier, Rép. gén., n. 10634, ; 2.
1437. — Nous avons examiné la question de savoir si la prorogation de compétence donne ouverture à un droit particulier lorsqu'elle est placée en tète du jugement, et nous avons reconnu que ce droit particulier n'est exigible que si la déclaration de prorogation fait l'objet d'un acte ayant une date différente de celle du jugement. — Y. supra, n. 1423.
§ 3. Pluralité des droits.
1438. — L'acte constatant la nomination d'arbitres n'est passible que d'un seul droit, quel que soit le nombre d'arbitres no nmés. — J. enreg., n. 3912 et 6219.
1430. — L'acte par lequel les parties prorogent le délai accordé aux arbitres pour juger leur ditférend, est un nouveau compromis sujet au droit de 1 fr. 50 cent., ou de 4 fr. 50 cent., selon qu'il est, ou non, fait au bureau de paix. — J. enreg., n. 14036. § 4.
14 40. — Si cet acte contient nomination d'un nouvel arbitre à la place de l'un des anciens, il ne donne néanmoins ouverture qu'à un seul droit. — J. enreg., n. 3764.
g 4. Dispositions indépendantes.
1441. — On doit considérer comme une disposition dépendante du compromis, la stipulation, qu'il peut contenir, d'une peine en cas de dédit ou d'appel (V. suprà, n. 1204 et 1205 . Une semblable clause ne change rien à la nature de l'acte , mais tend au contraire à en assurer l'exécution; elle ne donne donc ouverture à aucun droit particulier. — Garnier, Rép. gén.,
1442. — Xous avons dit que le compromis doit désigner les objets en litige et les noms des arbitres, à peine de nullité V. suprà, n. 292 et s.; C. proc, art. 1006). Xous en avons tiré celte conclusion que la clause eompromissoire devait être déclarée nulle (V. suprà, n. 320 et s. . Au point de vue spécial qui nous occupe, cette convention est un contrat innommé, et, comme tell.., .Ile est simplement passible du droit tixe de 3 fr. — Garnier, Rép. gén., n. 4749.
1443. — Mais si, au lieu d'une stipulation aussi général.', les parties désignent des arbitres pour juger les difficultés qui pourront surgir au sujet de telle ou telle clause de leur contrat [V. suprà, n. 299, 302j, un tel compromis couslitue-t-il une dis-
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position indépendante du contrai principal, dans le sens de l'art. (1, L. 22 l'nin. an VII? — Les avis sonl partagés.
1444. — Ceux • ] ni adoptent la négative soutiennent que si, à
la vérité, le npromis n'était pas une nécessité du contrat, il
en forme néanmoins une disposition essentielle, puisqu'on peul supposer que les parties ne se seraient pas entendues, si elles n'étaient tombées d'accord pour l'exécution de leurs conventions. La condition de prendre des arbitres esl donc inhérente an contrat principal . et ''Il ! en dérive nécessairement. — J. enreg., n. 6138; Garnier, Rép. gén., n. 4750; Dict. nol., I. 3, p. 466, n. 80. — Le compromis éi h:i ] >[> r..ii, par suite, à l'application d'un droit particulier.
1445. — Mais l'administration a soutenu l'opinion contraire, et le tribunal de Nantes lui a donné gain de cause; il s'ag d'un acte de constitution de société civile contenant nomination de deux arbitres pour prononcer sur les difficultés qui pourraient s'élever au sujel de travaux que les associés s'étaient obligés de faire : • Attendu, porte ce jugement, qu'un compromis avec no ci minatioo d'arbitres constitue une clause qui est indépendante a et qui ne dérive pas nécessairement de la constitution d'une i société civile; qu'ainsi, aux termes 'le l'art. 1 1, L. 22 frim. an " VII, il esi dû sur cite clause un droit particulier. » — Trib. Nantes, 21 août 1843, J. enreg., n. 13400
Section 111.
Timbre.
1446. — ■ Les nominations d'arbitres ou compromis sont assujettis à l'impôt 'lu timbre établi par l'art. 12, L. 13 brum. an VII. Il n'y a d'exception à celle règle que dans les cas où ils sont contenus dans des jugements Y. suprà, n. 1433 , qui sont eux-mêmes exemptés de cet impôt. — V. infrà, v° Jugem nt.
1447. — On ne peut, sans contrevenir à l'art. 23, L. 13 brum. an VII, rédiger, fi la suite du compromis, la prorogation de pouvoir accordée aux arbitres. — J. enreg.. n. 14036, § 4.
1448. — ... Non plus que la déclaration par laquelle les parties prorogent le délai accordé aux arbitres pour régler leurs différends. — Garnier. Rép. gén., n. 628.
1449. — Le rapport et le jugement qui sont la suite d'un compromis, ne peuvent non plus être cents sur la même feuille que ce compromis. — J. enreg., n. 5603. — V. supra, v° Acte écrit à la suite d'un antre, n. 383.
1450. — Nous rappelons, à, ce sujet, que les contraventions a l'art. 23, L. 13 brum. au VII, sonl punies d'une amende s'élevant en principal à 5 l'r. , si le contrevenant est un simple particulier, et a. 20 IV., s'il est officier ou fonctionnaire public (L. 13 brum. an VII , art. 20, u. 3 et 5; L. 16 juin 1*21. art. 10).— Cire. n. 1419 (Inst. gén., n. 1136, S 10). — V. suprà, v° Acte i'<, a à la suite d'un autre, a. 410 et s.
OBLIGATIONS DES ARBITRES EN MATIÈRE DE TIMBRE
ET d'enregistrement.
S t. Enregistrement.
1451. — L'art, 'il. L. 22 frim. an VII, défend aux juges et aux arbitres de rendre aucun jugement en faveur des particuli irs sur des actes non enregistrés, à peine d'être personnellement responsables des droits. — V. suprà, v° Acte passé en conséquence d'un autre.
1452. — La sentence arbitrale rendue sur un acte enregistré doit énoncer le montant du droit payé, la date du paiement el
i du bureau où il a été acquitté (même lui, art. 18). En cas d'omission, le receveur doit exiger le droit, si l'acte n'a pas été enregistré dans sou bureau, sauf la restitution, dans le délai prescrit, s'il est ensuite justifié de l'enregistrement de l'acte sur lequel la sentence a été prononcée.
1453. — La responsabilité des jupes et des arbitres esl la même que celle prononcée par l'art. -42, L. 22 frim. an Vil, à l'égard des officiers publics; mais l'administration a, jusqu'à ce jour, considéré l'art. 47 comme simplement comminatoire.
1454. — On avait d'abord pensé que l'arbitre qui rédige lui-
e n i la sentence arbitrale avait le caractère d'un greffier, toul
en remplissant les fond 008 déjuge, lui ;cj ssant en vertu d'un
acte non enregistré, il aurail d - encouru l'i nde de 10 fr
'■in d L. 22 frim VII, art. 12 ; L. 16 juin 1824, art.
10). - Dec. mm. tin., 2 mars 1816, [J. enreg., n.5370
1455. — Mais cette doctrine a été abandonn . 1 m il ut ion du 28 s 'pi. I B6 i décide que les arbitres, ci un aie les juges, n'encour mm .I ins c i ca ■ au lune amende : - Les arbitres sonl rangés par l'art. 17, L. 22 frim. an VII, dans la môme catégorie que les juges, et s'il leur est défendu de rendre une sentence sur des actes non en eg strés, l'infraction à cette règle n'entraîne du m-iuis aucune pénalité. 11 parait, d'un autre côté , impossible de soutenir que l'arbitre a le c iractère d'un greffi r el que ses tombent ainsi sous l'empire des art. il et 42, L. 22 frim. an VII. Quoiqu'il rédige lui-même sa sentence, il ne perd pas I cela la qualité de magistrat, et c'est dès lors exclusivement par l'art. 47 qu'il faut apprécier sa responsabilité, quand
il a fait usage d'un acte n iregistré. — [S. 63.2.31 ; Garnier,
Rép. gén., a. 1063, g I, el Rép. p r., n. 1971] — Sic, G. Demante , II. 823 et S.
1456. P ' que la responsabilité prononcée par l'art. 47,
L. 22 frim. an VII, soit encourue, il faudrait, rlans tous les cas, que l'existence matérielle de l'acte fût établie dans le jugement ou la sentence. Ainsi, quand il a été compromis sur une mutation d'immeubles dont l'acte n'est pas réprésenté, la décision arbitrale basée sur l'audition les parties et les preuves r<ï/»i-tivement produites, ne rend pas l'arbitre responsable des droits. La mutation avant pu s'opérer verbalement, l'arbitre n'a pas contrevenu à l'art. 47. — Cass., 23 prair. an X, Henry, J. enreg., n. 99641 — V. encore, J. enreg., n. 2230 el 15209-2°.
§ 2. Timbre.
1457. — L'art. 12, n. 1, L. 13 brum. an VII, assujettit au droil de timbre établi en raison de la dimension, tous les papiers à employer pour... les actes et jugements... des tribunaux et des arbitres, et les extraits, copies et expéditions qui en sont délivrés. L'art. 18, même loi, impose aux arbitres, comme aux notaires, huissiers, greffiers, avoués ou défenseurs officieux, et à tous autres fonctionnaires publics, L'obligation de se s rvirdu papier timbré débité par la régie, sans pouvoir employer d'autre papi r en le faisant timbrer avant d'en faire usage.
145S. — Nous avons vu (suprà, a. 352), que les arbitres n'ont pas le caractère d'officiers publics ni de juges dans le sens légal do mot; leur sentence esl donc un acte sous seing privé, et s'ils la rédigent sur papier non timbré, ils encourent l'amende de 50 l'r. en principal, prononcé' par l'art. 22, L. 2 pull. 1862. — Garnier, Rép. gén., n. 2236, i 1; Uict. enreg., v° Arbitrage, n. 13.
1459. — Aux termes de l'art. 25-, L. 13 brum. an VII, il esl fa.il d ifense aux notaires, huissiers, greffiers, arbitres et experts d'agir, et aux juges de prononcer aucun jugement sur un acte, registre ou effet de commerce non écrit sur papier timbre du timbre prescrit, ou non visé pour timbre.
li(JO. — Ces dispositions ont été complétées par l'art. 49. L. 5 juin 18oD, qui impose aux officiers publics l'obligation, — dans les cas où ils mentionnent dans leurs actes , des etl'ets, certificats d'actions, titres, livres, bordereaux, polices d'assurance ou autres actes sujets au timbre, non enregistrés, et qui ne doivent pas être représentés au receveur lors de l'enregistrement de l'acte public, — de déclarer expressé nent si le titre est revêtu du timbre prescrit., et d'énoncer le montant du droit de timbre payé, à peine d'une amende de 10 l'r. par chaque contravention.
1401. — La violation, par les officiers publics, de la défense faite par l'art. 2i-, L. 13 brum an VII, est punie d'une amende de 20 l'r. eu principal (Même loi, art. 26, § 5; L. 16 juin 1824, art. 10). — Mus celte |,-,i ne prononce m amende, ni peine de
responsabilité contre les juges. L'administration a reconnu, dans de nombreuses solutions, qu'elle était sans action contre ces magistrats. — Garnier, W/>. gén., a. 1337 bis, et 1370, g i; J. enreg., n. 1 1632, g 1. — V. suprà, v° Acte passé i n cons ; d'un autre, n. 672.
1 i-62. — Les lois des 13 brum. et 22 frim. an VII ayant été, sans aucun doute, rédigées dans la même pensée (V. art. 2i, L. 13 brum.; art. t2 et 47, L. 22 frim., dans lesquels on retrouve les mêmes expressions), il nous parait évident que les considérations
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qui ont motivé la solution du 28 sept. 1864 rapportée suprà, n. I 153 . doivenl également recevoir leur application quand il s'agit de contraventions à l'art. 2V, L. 13 brum., commises par des arbitres. D'un autre côté, l'art. io, L. 5 juin 1850, s'applique exclusivement aux officiers publics, et non aux autorités judiciaires ou aux arbitres. — Garnier, Rép. gén., n. 1370, § 2; Dict. enreg-, v Acte passé en conséqui nce d'un autre, n. 356. — Les arbitres peuvent donc, sans encourir aucune pénalité, agir sur des titres non timbrés, ou sans faire connaître si les titres qu'ils mentionnent sont, ou non, écrits sur papier timbré.
PRODUCTIONS DEVANT LES ARBITRES
1463. — Nous croyons utile de rappeler ici les principes généraux qui régissent" la production en justice. — Nous avons vu (suprà, n. 1453) que l'art. 47, L. 22 fr'im. an VII, était considéré comme simplement comminatoire. L'art. 23 (même loi), n'inlligeant, d'ailleurs, aucune pénalité aux contrevenants les parties pouvaient, en énonçant dans les assignations leurs conventions écrites comme étant verbales, faire passer leurs actes sous les yeux du juge sans que la procédure constatât leur usage.
1464. — L'art. 57, L. 28 avr. 1816, vint remédier à cet état de choses. Il était ainsi conçu : « Lorsqu'après une sommation extrajudiciaire ou une demande tendant à obtenir un paiement, une livraison, ou l'exécution de toute autre convention dont le titre n'aurait point été indiqué dans lesdits exploits, ou qu'on aura simplement énoncée comme verbale, on produira, au cours d'instance, des écrits, billets, marchés, factures acceptées, lettres, ou tout autre titre émané du défendeur, qui n'auraient pas été enregistrés avant ladite demande ou sommation, le double droit sera dû et pourra être exigé ou perçu lors de l'enregistrement du jugement intervenu. »
1465. — Ces dispositions étant encore insuffisantes, l'art. 16, L. 23 août 1871, a établi un nouveau mode de répression : n Les tribunaux devant lesquels sont produits des actes non enregistrés doivent, soit sur les réquisitions du ministère public, soit même d'office, ordonner le dépôt au greffe de ces actes, pour être immédiatement soumis à la formibté de l'enregistrement. Il est donné acte au ministère publie de ses conclusions. »
1466. — L'arbitre rapporteur est le délégué du tribunal pour entendre les parties et examiner les pièces; son rapport, visé dans les jugements, fait partie de la procédure. — Aussi la jurisprudence n'a-t-elle jamais hésité à reconnaître que produire un acte devant un arbitre nommé en vertu de l'art. 429, C. proc, c'est le produire en cours d'instance dans le sens de l'art. 37, L. 28 avr. 1816. — Cass., 16 janv. 1835, Schneider et Cardon,
Inst. gén., n. 2033. g 1, J. enreg., n. 16006, Garnier, Rép. pér., n. 556]; — 29 nov. 1858, Heuzev, Denecrouge et Marcel,
S. 59.1.345, P. 59.170, Inst. gén., n." 2142, S 2, j. enreg., n. 16885, Garnier, Rép. pér., n. 1133]; — 27 dée. 1859, Canis,
S. 00.1.2s;,, P. 00.468, Inst. gén., 11. 2174, S 2, .1. enreg., 11. 17062, Garnier, Rép. pér., n. 1271] — Trib^ Seine, 11 févr. 1852, [J. enreg., n. 15468J
1467. — Les arrêts des 16 janv. 1835 et 29 nov. 1858 sont particulièrement explicites : « Attendu, porte le premier, que le tribunal de commerce ayant renvoyé les parties devant un arbitre en exécution de l'art. 429, C. proc. civ., l'acte produit devant ce. délégué du tribunal est un acte produit en justice et devait être enregistré ; qu'il ne s'agissait pas, dès lors, de conventions verbales dont parle l'art. 09, L. 22 frim. an VII, mais d'un traité par écril, cité textuellement dans le rapport de l'arbitre. » — Cass., 16 janv. 1833, précité. — « Attendu, porte le second arrêt, qu'il est déclaré par le jugement attaqué et qu'il résulte des faits, documents et circons ances de la cause, que non seulement, il existait un acte de vente, mais encore que cet acte a été produit devant l'arbitre nommé par le tribunal; que produire un acte devant un arbilre délégué par un jugement, c'est le produire en justice. » — Cass., 29 nov. 1858, précité.
1468. — Il convient donc d'à pliquer aux productions faites devant les arbitres rapporteurs, toutes les règles relatives aux « actes produits en cours d'instance. » (V. infrà, v" Jugement.)
— Nous ne citerons ici à l'appui de ces principes que les décisions qui s'appliquent plus spécialement à la production devant des arbitres.
1 '!<»!). — L'art. 37, L. 28 avr. 1810, fait dépendre la contravention du seul fait de la production, au cours d'instance, d'un acte n, 'ii enregistré avant l'exploit introductif. Le droit et le double droit sont doue exigibles sur l'acte qui constate cette production, alors même qu'aucun jugement ne serait rendu. -- Cass.. 10 janv. 1853, précité; — 29 "n.iv. |S5S, précité. — Trib.
Se , T mars 1853, Inst. gén., n. 2033, §1, J. enreg., n. 16006,
Garnier, Rép. pér., n. 550 ; — 26 mars 1838, Inst. gén., n. 2142, § 2, J. enreg., n. 16885, Garnier, Ri'p. pér., n. H33] — Trib. Seine, 6 juin 1802, IJ. enreg., n. 176 10
1470. — Les droits simples des actes produits devant des arbitres ou en justice ne se prescrivent que par trente ans. — Cass., 10 janv. 1835, précité.
1471. — Le double droit dû à raison d'un acte produit en cours d'instance, et non enregistré, est passible de la prescription de deux ans. Cette prescription court du jour où les énouciations d'un rapport d'arbitres déposé au cours de l'instance et du jugement intervenu, ont mis les préposés de l'administration à même, sans recherches ultérieures, de constater la contravention. — Cass., 27 déc. 1839, précité; — 24 déc. 1860, Garnier, [P. 61.508] — Trib. Mirande, 27 déc. 1860, Dareix, [P. Bull, enreg., n. 758]
1472. — On a enfin reconnu aux énonciations contenues dans des rapports ou des sentences d'arbitres, et aux aveux qu'ils relatent, le caractère dénonciations contenues dans des jugements, ou d'aveux faits en justice. Ainsi, la réalisation d'un crédit est légalement établie, pour la demande du droit proportionnel, par les énonciations du rapport d'un arbitre judiciairement commis à l'effet de dresser le compte des sommes versées par le créditeur au crédité, en exécution du crédit. — Cass., 15 juill. 1868, Floquet, [S. 68.1.414, P. 68.1103, Inst. gén., 11. 2572, S 5, J. enreg., n. 18309, Garnier, Ri'p. pér., n. 2763] — Trib. Seine, 24 mars 1865, de Lareinty, S. 00.2.129, P. 66.493, J. enreg., n. 18026, Garnier, Rt'p. pér., n. 2159]
1473. — Le droit serait exigible, à raison de la réalisation, alors même que le jugement qui avait nommé l'arbitre aurait été postérieurement annulé pour cause d'incompétence. — Cass., 28 déc. 1804, Périer, S. 05.1.511, P. 05.182, Inst. gén., n. 2324, § 5, J. enreg., n. 17943, Garnier, Rép. pér., n. 2003] — Trib. Seine, 9 mai 1857, Périer, LJ. enreg., n. 16543, Garnier, Rép. pér., n. 2003
1474. — De même, la mutation de propriété d'un immeuble est suffisamment établie, pou* la demande du droit d'enregistrement et la poursuite du paiement contre le nouveau possesseur, par l'aveu fait par une partie devant des arbitres, et consigné par eux dans leur avis. — Cass.. 15 févr. 1860, Hardy, [S. 60.1.373, P. 61.711, Inst. gén., n. 2174, S 10]
1475. — Il nous semble, d'ailleurs, que l'art. 57, L. 28 avr. 1SI6, doit encore recevoir son application lorsqu'il s'agit de productions laites devant les arbitres volontaires. En effet, les arbitres sont tenus de suivre, dans la procédure, les délais et les formes établis pour les tribunaux, si les parties ne les ei? ont formellement dispensés (C. proc, art. 1009); leurs sentences acquièrent force exécutoire comme un jugement par l'ordonnance A'exequalur (C. proc, art. 1020, 1021); et, de plus, la loi fiscale a toujours assimilé les arbitres aux juges (V. suprà, n. 1451 et s.). L'instance devant des arbitres parait donc être une véritable instance judiciaire dans le sens de la loi de 1816. — Dict. enreg., v° Arbitrage, n. 17.
CHAPITRE IV
SENTENCES ARBITRALES.
§ 1. Délais d'enregistrement.
1476. — Nous avons dit que les décisions des arbitres, ou sentences arbitrales, doivent être déposées au greffe du tribunal dans les trois jours, pour être rendues exécutoires par le président (C. proc, art. 1020), mais que le défaut de dépôt n'entraîne pas la nullité des sentences. — V. suprà, n. 986 et s.
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1477. — Jusqu'à ce dépôt, lu sentence arbitrale est un acte sous seing privé, et aucun délai de rigueur n'est fixé poi aregistrement. — V. suprà, v° Aeti judiciaire, n. 137. l'iTS. - Les greffiers ne devant, d'après l'art, 12. L. 22 friin. an VII, recevoir aucun acte ei ! n'a été préala-
blement enregistré, on s'était cru fondé à exiger que le jugement arbitral lui soumis à la formalité avant son dépôt, c' dire d: >is jours de sa date. — Déc. min.just., 30
an XI Inst. gén., n. 141 . — Mais, d'une part, les arbi [fiers sont dispensés de faire l'avance des droits C. art. 1020 ; et d'autre part, la brièveté des délais ne permettrait pas de diriger contre les parties les poursuites nécessaires.
1479. — 11 a donc été décidé, contrairement aux pn tions de l'art. 42, L. 22 l'rim. an VII, que les greffiers doivent être admis à recevoir en dépôt , sans enregistrement préalable,
nts des arbitres. — Dec. min. lin., il net. l sos et 23 mai 1809 (Inst. gén., n. 436, §77). — C iss., 3 aoùl 1813, Daron, S. ehr., .1. enreg., n. 4622 — Sic, Sol. belge, 20 mai 1871 (J. enreg. belge, n. 11535; Garnier, Rép. ;/'«.. n. 1122, g 2:. — V. i , v" Acte , et s. et
\ Acti judidah e, n. 138.
1480. — Ces décisions et arrêts portent en outre que. les droits de l'acte de dépôt et ceux du arbitral ne devant point être avancés par le greffier, cet officier reste seulement soumis à L'obligation, imposée par l'art. 37, L. 22 frim. an VII, de fournir au receveur l'extrait de l'acte et du jugement dans les délais indiqués, afin que ce préposé puisse suivre contre les parties, le recouvrement des droits à payer sur ces deux actes.
— J. enreg., n. 14872, S 5.
1481. — La sentence arbitrale déposée au greffe devient un acte judiciaire, et les droits d'enregistrement auxquels elle donne ouverture doivent être acquittés en même temps que ceux dus sur l'acte de dépô c'est- i-dire dans les vingt jours de la date de cet acte L. 22 frim. an VII, art. 20 .
1482. — Il n'y a, à cet égard, aucune distinction à faire entre utences arbitrales contenant transmission d'immeub
celles qui ne renferment pas de dispositions sujettes k la formalité dans un délai déterminé. — Dec. min. fin., Il oct. 1808 et 23 mai ISU'J, précitées.
1483. — Ces mêmes décisions rappellent encore que l'art. 47. L. 22 frim. an Vil, qui détend aux juges de rendre aucun jugement sur des actes non enregistrés, doit toujours recevoir son exi • que le président du tribunal n'est pas autorisé à rendre exécutoire un jugement d'arbitres que les parties inté-
- auraient négligé de faire enregistrer. Par une circulaire ict. I B08, le ministre de la justice a recommandé aux magistrats du ministère public de veiller à ce ■pie l'un s'y conforme.
— Inst. gén.,n. 436, ; 77 I. enreg., n. 3136 .
1484." — L'arrêt du 3 août 1813, précité, fait l'application de ces différentes règles eu ces termes : « Vu les art. 42, 43 et 47, L. 22 frim. an Vil, ainsi conçus... « Et attendu qu'il n'est dérogé qu'au second des trois articles précités, par l'art. 1020, C. proc, en telle sorte que le greffier peut bien recevoir aujourd'hui le dépôt de la décision arbitrale egistrement; mais qu'd est obligé de délivrer à l'instant même l'extrait du dépôt et du jugement au receveur, pour que celui-ci puisse suivre le recouvrement des droits contre la partie au profit de qui les condamnations sont prononcées; — attendu que le dépôt de la décision arbitrale n'est l'ait au greffe que pour obtenir Vexequatur, et qui' cette ordonnance ne peutètre apposée sur une pièce non enregistrée; — attendu... que, quand bien même on pourrait comparer la décision des arbitres à un jugement ordinaire, dans us le plus étendu, ce jugement n'en serait pas moins un acte sous seing privé, un acte sur lequel rien ne peu! ê ou ordonné avant l'enregistrement, un acte qui n'est rien pour le magistrat avant la formalité, comme il n'est rien pour tout officier instrumentale avant l'ordonnant' Uur, en telle sorte que la règle générale pour les décisions arbitrales, est dans les art. 42, 43 et 47, L. 22 frim. an VII, et non dans l'art. 7, nui évidemment, et d'après la force des choses, devient alors exclusivement applicable aux jugements émanés de l'autorité publiqfle. "
1485. — Cette dernière règle , en vertu de laquelle un jugement d'arbitre non enregistré ne peut être rendu exécutoire, devait recevoir une exception en matière d'arbitrage forcé. L'art. 61, C. connu., disposait en effet que le jugement arbitral, déposé au greffe du tribunal de commerce, était rendu exécutoire el
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transcrit sur les registres, en vertu d'une ordonnance du prési-
. qui devait être i ns les h ois ( urs du dépôt "<i greffe.
i Ir, nous venons de voir que, par leur transcription sur les re-
'S, les sentences arbitrales acquièrent le caractère d'actes
ciaires, et peuvent n'être enregistrées que dans les vingt
de l'acte de dépôt. — Garnier, Rép. gén., n. 1147.
1486. — De ce que la sentence arbitrale conserve le caractère d'acte sou- u moment de son dépôt au greffe du tribunal, on conclut encore que, si elle est déposée au rang des minutes d'un notaire, celui-ci a le droit de ne la présenter à l'enregistrement qu'avec l'acte de dépôt, conformément à l'art. 13, L. lu juin 1824. — Dict. enreg., v° Arbitrage, n.2s; Garnier, Rép. gén., a. 2240.
1487. — Quant aux rapports des arbitres nommés conformément à l'art. 429, C. proc, ils doivent être rédigés sur papier timbré et enregistrés dépôt au greffe, prescrit par l'art. i il. C. proc. Le greffier est tenu, d'après l'art. 43, L. 22 l'rim.
u VII, de dresser un acte de dépôt également soumis à l'enregistrement. — Dec. min. fin., 22 juin 1825 Inst. gén., n. 1173, §12).
1488. — Puisque la sentence arbitrale déposée au greffe acquiertle caractère d'acte judiciaire et doit èlre enregistrée dans les vingt jours de l'acte 'le dépôt V. suprà, n. 1481), il est évident qu'à défaut d'enregistrement dans ce délai, les parties sont passibles d'un droit en sus (L. 22 frim. an VII, art. 35 et 37).
§ 2. Bureau.
1489. — Avant son dépôt au greffe, la sentence arbitrale peut être enregistré.- dans tous les bureaux où les actes sous seing privé reçoivent cette formalité. Après le dépôt, c'est au bureau des actes judiciaires qu'elle doit être présentée. — Inst. .Lien., n. 436, § 77.
; 3. Paiement des droits dus sur la sentenct arbitrale.
1490. — La question de -avoir contre qui doit être poursuivi le recouvrement des droits d'enregistrement auxquels un jugement donne ouverture est encore fort controversée. La jurisprudence qui semble prévaloir, jusqu'à ce jour, décide, en thèse générale, que les droits dus sur un jugement doivent être pavés "par la partie à laquelle ilprolite, et que l'administration ne peut les réclamer qu'à elle seule. — Cass., 10 mars 1812. Gavard, S. chr., Garnier, Rép. gén., n. 777': — 6 sept. 1813, Lapeyre,[S. ehr.. .1 . enn - - 1698 ; — 23 févr. 1824, Imbert, [S. ehr.. Inst. gén., n. 1132, : 7,J. enreg.. n. 7707];— l.juill. 1833, Ancillon. .1. enreg., n. 10848 ; — 7 juin 1848, Hauser, [S. 48.1.372, Inst. gén., u. 1825, § 0, J. enreg., n. 14315]; — 21 juin 1865, Grezel, S. 65.1.361, P. 65.904, Garnier. Rép. pér., n. 2139 ; — 3 févr. 1879, Ménier, S. 70.1.130. P. 79.297, Garnier, Rép. pér., a. 5162" — Trib. Seine, 30 août 1806, Inst. gén., n. 386, § 2, J. enreg., n. 2397 ; — 24 nov. 1847, J. enreg., n. 14394 : —23 févr. 1848, J. enreg., n. 1 4 470 ; — 3 déc. 1849, [J. enreg., n. 14909]; — 6 déc. 1849, J. enreg., n. 13068 ; — 28 déc. 1877, Garnier, Rép. pér., u. 4964 — Trib. Versailles, 11 mai 1880, Garnier, Rép. pér., n. 31-83 — Trib.
i,23 mars 1883, Garnier, Rép. pér., n. 6232 — Dec. min. lin., 13 l'rim. an XIII, Inst. i:<'ii., D. 290, S 4 — Déc. min. fin.. 16 juin 1807, Inst. gen.,n. 386, S 2 ; J . enreg., n. 2616 — Sic, .1. enreg.. n. 1006 et 9176.
1491. — Cette jurisprudence se base sur l'art. 31, L. 22 frim. an Vil, ainsi conçu : « Les droits des actes civils et judiciaires
ut obligation, libération ou translation de propriél d'usufruit de meubles ou immeubles seront supportés par les débiteurs et nouveau:-. s; el ceux de tous les autres
actes le seront par les parties auxquelles les actes profiteront, lorsque, dans ces divers cas, il n'aura pas été stipulé de dispositions contraires dans les actes. »
1492. — D'après ce système, les droits ne sont pas toujours dus par le demandeur, et ils peuvent être réclamés au défendeur qui, en cas de demandes reconventionnelles ou incidentes, obtient l'adjudication de ses conclusions ou pour lequel le jugement devient un titre. — Cass., 23 févr. 1824, précité. — Trib. -reine, 18 août 1866, Garnier, Rép. pér., n. 2403
1493. — L'administration, au contraire, soutient que les itsdus sur un jugement peuvent être réclamés indistinctement
au demandeur ou au défi odeur. Son opinion i st que l'art. 31, L.
ARBITRAGE. — Titre XI. — Chap. IV.
22 l'rim. an VII, est le corollaire indispensa i t. 29 I 30,
et qu'en conséquence, il règle uniquement le i lies contre celle qui doit en définitive supporter les droits. — Sur l'interprétation donnée à l'art. 31 par la jurisprudence, V. notamment Cass., 5 janv. 1853, Ratisbonne, S. 53.1.127, Inst. gén., n. 1 0<>7. § 6, .1. enreg., n. 15602];— 16 mus 1853, G Luthier, [Ibid. ; — 26 juill. 1853, Duraud, Delaplanche el C . S. 53.1. 344, Inst. gén., n. 1986, § 12, Garnier, Rép. pér., n. 20]; — lu mars 1858, I buchet et G"', Inst. gén., a. 2137, §9; Gs Rép. pér., n. 996 : — 21 déc. 1870, Noël, S. 71.1.37, P. 71.59, Inst. gén., u. 2421, g 2. Garnier, Rép. pér., a. 3222
1494. — Cette doctrine a prévalu dans deux arrêts de la Cour de cassation : i< Attendu, dit l'un d'eux, que l'art. 31, L. 22 frim. an VII, assujettit au paiement des droits des actes et - | sans distinction, ce qui repousse la diffé-
oru'on prétend établir entre le demandeur et le défendeur, quand il s'agit de l'enregistrement d'un jugement. » — Cass., 7 juin 1848, Hauser, [S. 48.1.572, Inst. gén., n. 1825, § 6, .1. enreg., n. 14515]
1495. — « Attendu, porte le second arrêt, qu'il résulte du texte et de l'esprit des art. 29, 30, 32 et 37, L. 22 frim. an VII, que l'administration de l'enregistrement peut s'adresser à toute partie qui a figuré, à un titre qurle^nqur , dans un contrat ou dans un jugement , et réclamer de cette partie le paiement des droits d'enregistrement résultant, soit du contrat, soit du jugement; — Attendu que l'art. SI de la même loi, qui détermine les rapports des parties i ntrt ■ II* <. ne fait point obstacle à /'• xercia desdroits de l'administration di l'enregistrement. > — Cass.. 19 déc. 1855, Vilcoq, [S. 56.1.78, Inst. gén., n. 2060, § 6, Garnier, Rép. pér., n. .''38. J. enreg.. n. 16205] — Cet arrêt validait un jugement du tribunal de la Seine, du 7 mars IS.'io, qui décidait spécialement que les droits d'une sentence arbitrale dép gretle et ceux des actes ou conventions qu'elle mentionne et qui l'ont l'objet de la demande, peuvent être exige- de toutes les parties qui ont figuré dans le jugement.
1496. — La même doctrine a quée par plusieurs tri-
bunaux. — Trib. Seine, 9 janv. 1856, Garnier. Rép. pér., n. 612 ; — 23 nov. 1859 [Garnier, Rép. pér., n. 1335, J. enreg., n. 17101] — Trib. Grenoble, 10 avr. 1862, Garnier. Rép. pér., n. 1615, J. enreg., n. 17543] — Trib. Seine, 4 août 1860. I aier, Rép. per.. n. 239!»; — 18 août 1866, [Garnier, Rép. pér.,
n. 2403 ; — 23 nov. 1867, [Garnier, Rép. / n. 2693 : — 29
févr. 1868, Garnier, flep. pér., n. 3105 : — 3 août 1867, 8 août 1868, 19 févr. 1870, 26 Févr. 1870 Garnier, Rép. pér., n. 3157 — Trib. Beauvais, 7 août 1877, [Garnier, Rép. pér., n. W93 — Trib. Clermont, 13 févr. 1878, 'Garnier, fi-/.. /■•<-.. n. 4904' — Trib. Lyon, 16avr. 1886, '.uni. t. Rép. pér., a. 6711] — Trib. Saint-Quentin, 13 août 1886, Garnier, Rép. pér., n. 6772 Trib. Bordeaux, 18 janv. 1888, [Garnier, Rép. pér., n. 7060 — Il est à remarquer que, malgré les arrêts contraires de la Cour de cassation, cette doctrine tend à prévaloir devant les tribunaux secondaires.
1497. — Tel est, en résumé, l'état actuel de la jurisprudence sur la question du paiement des droits d'enregistrement des jugements. Il nous a paru nécessaire d'eu donner ici un exposé sommaire, puisque les règles applicables aux jugements le sont également aux sentences arbitrales. L'art. 29, L. 22 frim. an VII, dispose bien que les droits seront acquittés pur les parti s pour les actes et pour les décisions qu'elles obtiennent des arbitres, si ceux-ci ne les ont pas fait enregistrer. De plus, aux termes de l'art. 1020, C. proc, les poursuites pour les frais de dépôt et les droits d'enregistrement des jugements des arbitres ne peuvent être faites que contre U 5 parties.
1498. — Mais, malgré la généralité de l'expression ■<
Il s pat ii s reproduite dans le Code de procédure, il parait évident que la jurisprudence opposée à celle que soutient l'administration, pourrait encore décider que les droits d'une sentence arbitrale ne sont dus que par celle des parties à qui elle profite, puisqu'elle s'appuie sur l'art. 31, L. 22 frim. an Vil.
1499. — L'n arrêt de la Cour de cassation . du 16 févr. 1*1 i. a été rendu dans cet ordre d'idées : >• Attendu, porle-t-il, que la sentence arbitrale ,]u 20 déc. INI I pri Ijudication d'une somme de 27,000 fr. au profit de l'ancienne compagnie Régnier. More! et CiB, et que Morel, l'un des membres de cette comp
N en a pas demandé la nullité dans son intérêt personnel, ce qui lui laisse le droit d'en poursuivre 'l'exécution ; d'où il suit qu'aux termes de l'art. 31 , L. 22 frim. an VIT, l'administration
de l'enregistrement et des domaines a été f léeà exerci r contre lui des i ontra intes en aent sentence. — Cass.. 16 Févr. 1814. Morel, S. chr., Garnier, Rép. gén., n. 794, § 1, J. i nreg., n.
1500. — Il nous parait plus rationnel de décider que les droits dus sur les sentences arbitrales peuvent être exigés de Lou - les parties en cause, en vertu des textes combinés de l'art. 29, L. 22 frim. an VII, et de l'art. 1020, C. proc.. el que l'art. 31, L. 22 frim. an VII, n'est pas applicable aux sentei arbitrales parce que, rendues du consentement des parties, celles-ci se sont par là même engagées implicitement à payer tous les frais du litige. — Trib - s mars 184'J, J. enreg., n. 1 4691-1°] — V. encore , J. enreg., n. 6446.
1501. — Le même tribunal avait déjà décidé, le 26 déc. 1848, que toutes les partie- ayant ligure au compromis pouvaient être poursuivies ponr le paiement des droits de la sentence arbitrale qui statue sur des demandes réciproques, admet les unes et rejette les autres. —Trib. Seine, 26 déc. 1848, J. enreg., n.
I i'.'2ii. S 8j — V. aussi Cass., 19 déc. 1855, précité.
1502. — Il résulte également de l'arrêt du 16 févr. 1*1 i. précité, que le receveur peut, même après la dissolution de la
été, poursuivre un associé qui n'a pas signé le compron quand le liquidateur a provoqué une sentence qui adjuge une somme à la soc
1503. — Malgré la suppression de l'arbitrage forcé L. 17 juill. 1856 , cet arrêt pourrait encore recevoir son applicati
si l'on admet que les associés puissent s'imposer volontairement, par une clause de l'acte constitutif de la société, l'arbitrage autrefois obligatoire C. comm., art. 51 . — Dict. enreg., v° Arbitragt . n. 2*. — V. suprà, n. 304.
1504. — Le vendeur qui présente à l'enregistrement une sentence arbitrale constatant l'existence d'une vente verh. est tenu au paiement de tous les droits auxquels cette sente donne ouverture. — Trib. Seine . 3 juill. 1844, J. enreg., n. 13571
1505. — Il est hors de doute que le droit en sus d<3 sur un jugement, non enregistré dans les délais, doit être supporté par celle des parties qui était tenue au paiement du droit simple. Le recouvrement peut donc en être poursuivi contre la partie à laquelle le jugement profite, ou indistinctement contre le demandeur et le défendeur, selon que l'on adoptel'uneou l'au des deux doctrines que n"iis avons exposées suprà, n. 1490 et s.). Les arrêts, jugements et décisions rapportés à l'appui de chacune de ces doctrines ont Fait de nombreuses applica
ce principe.
1506. — Disons cependant que. même en adoptant l'opinion de l'administration, il parait difficile de soutenir que le droit en sus puisse être réclamé à un défendeur défaillant. — Garnier, Rép. gén., n. 781, .S 3.
1507. — Cette hypothèse n'étant pas à prévoir quand il d'une sentence arbitrale, nous pensons que le droit en sus dû sur cette sentence pour défaut d'enregistrement dans le délai légal, peut être réclamé à toutes les parties ayant figuré d&0£ compromis, ou à toutes les parties en cause.
§ 4. Paiem ni d( s dro ts dus sut l - act s produits.
1508. — Le paiement des droits exigibles sur les actes produits devant les arbitres n'est pas soumis à d'autres règles que celles qui sont suivies quand il s'agit des droits dus sur les actes produits en justice , et que nous allons résumer succinctement.
II avait été d'abord décidé que les droits simples et en sus d'un acte produit font partie des droits exigibles sur le jugement. —
;s.,4aoûtl859, Laroche-Dubouscat, S. 60.1.284, Inst. gén.. n. 2163, s 2. .1. enr'egï, u. 17020, Garnier, Rép. pér., n. 1222 — Trib. Semé, 13 dèc. 1849, I. enreg.. n. 15067]; — 20 i 1856, .1. enreg.. n. 15167 : — 17 janv. 1857, [J. enreg., n. 16461
150!>. — Quelques auteurs décident aussi que les parties qui requièrent l'enregistrement d'un jugement doivent, par application soit de l'art. 48, L. 22 frim. an VII, soit de l'art. L. 28 avr. 1816, consigner, en même temps que les droits exigipour le jugement lui-même, tous les droits simples' et en sus auxquels donne ouverture l'acte produit formant le titrt t.* demande. — Garnier, /fe/<. gén., n. 3347-6"; Dict. enri vu Ad produit i n cours d'instance . a. 71 et 72.
1510. — Mais, d'après une jurisprudence nouvelle, le droit en sus pourrait seul être perçu lors de l'enregistrement du juge-
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ment, dans le cas 3 cial prévu par l'art. 57, I.. 28 avr. 1810.
lorsque le droit simple de l'acte produit a été acquitté entre la ide et le jugement.
151 1. — Si . au contraire , l'acte n'a pas été enregistré, le droit simple devient aussi exigible . et alors le jugement et l'acte
[\ .Mit rester l'un et l'autre séparément assujettis à la formalité et aux droits qui compétent e chacun. » — Trib. Seine, 20
1856, -l. • areg., n. 16398 : — -':. lui I S u. 18591 : — 21 janv. 1865, Gari , Rép. pér., a. 2013
1512. — Le recouvrement des droits des actes produ alors poursuivi sur les parties que ces actes concernent ou sur
- qui en ont t'ait la production. Les droits simples sont dus solidairement par les parties qui ont tiguré dans la convention et dans l'instance; mais le droit en sus est à la charge exclusive île celle qui devait faire enregistrer l'acte avant la demande en justice, c'est-à-dire de l'auteur de la production. —
12 juin 1854, M. - , [S. 55.1 69, Inst. gén., n. 2019, i Trib. Seine, 2t janv. 1865, Garnier, Rép. pér., n. 2103 : - 8 avr. 1865, Garnier, Rép. pér., n. 2118":— 27 févr. 1880, [Garnier, /(•/.. pér., u. 5586 : — 23 nov. 1881, Garnii r, fi , .
■J7 — Trib. Gray, 23 mars 1882, Garnit n. 6044] — Trib. Rouen , 23 mars 1SS3, Garnier. /; 6232 : — Il ju 1883, Garnier, Rép. pér., u. 6518 — Trib. . 20 n v. 1885, Garnier, fie/,, pér., n. 6394] — Trib. Lyon, 16 avr. 1886 . Garnier, Rép. pér., a. 6690 : — 16 avr. 1886,
r. Rép. pér., n. 6711] — Sol. 20 mars 1866, -I. i n. ivs:.". ? 2
1513. — Le droit en sus peut être réclamé au demandeur ou au défendeur quand ils ont participé l'un et l'autre à la production. — aoûl 1859, précité.
1514. — Décidé aussi que. le droit à réclamer étant un droit de titre, il ne peut être demandé à une partie en cause qui sérail étrangère a l'acte produit. — Trib. Seine. :\ janv. 1856, [Garnier, Rép. pér., u. 612, J. enreg., n. 16205}; — U 1857, -, n. 16502 ; — 18 août 1865, Inst. gén., n.
: 3, J. enreg., n. 18139, Garnier, R . n. 2191] —
Sic, J. g-, n. 183 10, ; l.
1515. — Si cependant une personne étrangère à l'acte l'a invoqué, les droits peuvent lui être réclamés. — Cass., 18 déc. 1882, Frémy, Soubeyrau et Leviez, Inst. gén., n. 26S0, i 4.
lier. fie/., pér., n. 60!
1516. — Ajoutons que l'administration a accepté celte jurisprudence nouvelle, puisqu'une solution du 2't juin 1879
nait qu'on ne peut refuser de donner la formalité aux jugements, is d'arbitres et autres sentences contenant la preuve de
- d'actes non enregistrés, avant que ces actes aient été représentés ou soumis eux-mêmes à la formalité. — Garnier. fi>/.. pér., i.. 5428.
§ .'i. Tarifs.
1° Droite ;
1517. — La loi du 22 frim. an VII soumettait au droit tixe de 2 fr. « les acles et jugements préparatoires ou d'instruction des tribunaux civils et des arbitres art. 68, i 2. n. 6 , et au droit fixe de 3 fr. ■ les jugements des tribunaux civils, ceux de commerce et A' arbitrage , contenant des dispositions définitives qui ne peuvent donner lieu au droit proportionnel ou dont 1
proportionnel ne s'élèverait pas à 3 fr » art. 68, i 3.
1518. — La loi du 28 avr. 1816 a porté à 3 fr. les droits sur- les jugements interlocutoires ou préparatoires, ordonnances et autres actes énoncés dans les numéros 6 et 7 du deuxième paragra-
f»he de l'art. 6s. L. 22 frim. an Vil, lorsqu'ils auront lieu dans es tribunaux de première instance, de commerce ou d'arbitrage, et ne seront pas de l'espèce de ceux dont il sera parlé dans l'art. suivant » ..art. 44. n. 10 ; à 3 IV. les droits sur .< les jugements des tribunaux civils prononçant sur l'appel des juges de paix . ceux desdits tribunaux et des tribunaux de commerce ou d'arbitres, rendus en premier ressort, contenant i sitions définitives qui ne donneraient pas lieu à un droit plus élevé » art. 45, n. S ; et à 10 fr. les droits sur » les jugements rendus eu dernier ressort par les tribunaux de première instance ou les arbitres, d'après le consentement des parties, lorsque la matière ne comportait pas ce dernier ressort , sauf la perception du droit proportionnel s'il s'élève au delà de 10 fr. » ^art. 46, n. I).
— Ges divers droits ont été augmentés de moitié par l'art, i. L.
1519. — Sous l'empire de la loi du 22 frim. au VII, les jugements en premier ou en dernier ressort étaient donc soumis au même droit fixe. Aussi, la loi du 28 avr. 1816 n'ayant pas tarifé nommément les iugemen rt, on avait pu supposer que le législateur avait eu l'intenti.
jugements, qui sont définitifs, au même droit de .'i IV. qui jugemeii - - d'être annulés. Lue
déc. min. fin., du i oct. 1816, a fait cesser tous les doutes; elle lare expressément que la disposition de l'art. 43, n. 5, L. 2s avr. 1 S 1 1 "> . est spéciale aux jugements en /.. t ne
:i dernier ressort (Inst. gén., n. 758, g i .
1520. — Il résulte nettement des textes ci-dessus, qu sentences arbitrales préparatoires sont, dans tous les cas, assujetties au droit iiae de 3 fr., aujourd'hui 4 Fr. 50 cent. art. 14, n. 10, L. 28avr. 1816). — V. suprà, \ . .237
1521. — Quant aux sentenci s définitives, nous pensons que, sauf la perception d'un droit proportionnel plus élevé, elles sont passibles d'un droit de .'i IV. J i cent.] quand les parties n'ont pas renoncé à l'appel, et de lu fr. ,ns le cas contraire, et ce par application des art. 43, n. 5, et 46, n. 1, L. 28 avr. 1816. — V. suprà, v° Acte judiciaii -■ - : -
1522. — En effet, nous avons vu qu'aux ternies des art. 1010 et 1023. C. proc, les jugements des arbitres sont toujours rendus en premier ressort et sujets à l'appel, si les parties n'y ont expressément renoncé. — V. suprà, n. 1181 et s.
1523. — Or, si la loi du 22 frim. n'avait pas à distinguer entre les jugements en premier ressort et les jugements eu dernier ressort, puisqu'elle soumettait les uns et les autres au même droit fixe .h' 3 IV., la loi de 1816. au contraire, a établi cette distinction dans son art. 43, n. .3, et elle a assujetti au droit de 5 IV. les jugements des tribunaux civi s, ceux de commerce et d'arbitri -. . tout en laissant sous l'empire de l'art. 68, : 3, n. 7, L. 22 frim. an VII, les jugements rendus en dernier ressort. Il nous parait donc évident que les sentences arbitrales, toujours sujettes <> l'appel, sont deven
.iplètement étrangères à cet article, pour être régies exclusivement parlait. 43, n. 3, de la loi de 1816. — V. en ce sens, Dict. enreg., v" Arbitrage, n. 18.
1524. — Nous ne pouvons alors admettre une assimilation complète, vis-à-vis de la loi fiscale, entre les sentences arbitrales et les jugements des tribunaux civils, et dire que le; tences arbitrales définitives portant condamnation jusqu'à 1,500 fr. ne sont soumises qu'au droit de 4 IV. 30 cent.
1525. — Il ne nous semble pas, d'ailleurs. quj l'art. 46, n. I. L. 28 avr. 1816, soit en opposition avec l'art. 1023, C. proc. Cette ex; - lesjugements rendus en dernier ressort par... les arbitres, d' -. n'implique nécessairement l'idée de dernier ressort en dehors de c.- consentement; elle n'a eu évidemment pour objet, que de bien spécifier qu'il s'agissait du cas où les parties auraient formellement renoncé à l'aie. I ntrà, Garnier, Rép. gén., n. 2238-2°, et Rép. pér., n. 1559.
152(5. — On doit appliquer les règles relatives aux sentences arbitrales à tous les actes, quelle que soit leur dénomination, par lesquels des personnes désig - par les parties, statuent sur des droits litigieux. Ainsi, un procès-verbal de plantation de bornes, dressé par deux experts 5tg par un compromis
dans lequel les parties ont déclaré renoncer a se pourvoir soit en appel, soit en cassation, contre la décision à intervenir, est une véritable sentence arbitra i lo fr. 13 ir. par l'art.
.'.. ... I. L.2Savr. 1816.-Sol.il oct. 1832, .1. enreg., n. 10511]
lo27. — Il avait été déjà décidé que le droit de 0 fr. 50 cent. p. 100 est exigible sur un rapport d'arbitres - nommés
par un compromis dans lequel les parties ont déclaré s'en rapporter à leur décision au sujet du règlement des jouissances que l'une d'elles sera reconnue devoir aux autres; s'il n'y a pas condamnation proprement dite, il va au moins liquidation. — Cass.. 10 mai 1819, Murât. LS. chr., J. enreg.. n. 6431"
1528. — Les stincts des jugements ou sentences
doivent être considérés comme autant de jugements différents, indépendants les uns des autres, ayant chacun sa valeur propre. Il est donc du autant de droits fixes qu'il v a de dispositions statuant sur des chefs de r uns des autres. — Cass., 28 juill. 1852, .hier, Rép. gén., n.
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10620 — Trib. Seine, 27 févr. 1880, Garnier, Rép. pér., n. S 186] — V. J. enreg., n. 12492.
15129. — Mais la sentence arbitrale qui ne statue que sur un point ne donne ouverture qu'à un seul droit, bien qu'elle contienne distinctement les avis des deux arbitres et du tiers arbitre. — Déiib. 8 juin 1822, J. enreg., n. 723T — Sir, Dict. enreg., v" Arbitrage, n. 23.
1530. — Chacun des procès-verbaux préalables à la sentence arbitrale, el relatifs à différents points de la contestation, est assujettie un droit fixe de 4 fr. 50 cent. (L. 28 avr. 1816, art. 44, n. lo , indépendamment du droit fixe dû sur la sentence ellemême; de sorte que, si cette sentence est précéd le procèsverbaux contenant : t° constitution d'arbitrage et défaut contre une parti.'; 2" décharge du défaut et acquiescement à la constitution du tribunal; 3° dépôt des conclusions, dires des parties et clôture des débats; 1° renonciation à se pourvoir et déclaration de partage; 5° nomination et acceptation d'un tiers arbitre, il est dû cinq droits fixes. — Trib. Seine, 3 juill. 1844, J. enreg., n. 13571
1531. — La sentence arbitrale qui déboute les parties de leurs prétentions respectives ne donne lieu qu'au droit fixe. Le droil proportionnel ne saurait être exigé, puisqu'il n'y a ni condamnation ni liquidation. — Délib. 10 févr. 1826 Dict. enreg., v° Arbitrage, n. 24; Garnier, Rép. gén., n. 224!> el 2251, ? 2 ■
1532. — .Mais il a été juge qu'un droit fixe est dû sur chaque disposition d'une sentence arbitrale qui déboute les parties de leurs prétentions. — Trib. Seine. 27 févr. 1880,
i .armer, Rép. pér., n. 5586]
2° Droits proportionnels.
1533. — I. Régies générales. — La perception des droits pro~ portionnels auxquels peuvent donner lieu les sentences arbitrales, est réglée par les textes suivants : Aux ternies de l'art. 69, § 2. n. 9, L. 22 frim. an VII , sont soumis au droit deO fr. 50 cent, par 100 fr. : « Les jugements contradictoires ou par défaut, des juges rie paix, des tribunaux civils, de commerce et d'arbitrage, de la police ordinaire, de la police correctionnelle et des tribunaux criminels, portant condamnation, collocation ou liquidation de sommes et valeurs mobilières, intérêts et dépens entre particuliers [excepté les dommages-intérêts...).
1534. — « Dans aucun cas, et pour aucun de ces jugements, le droit proportionnel ne pourra être au-dessous du droil fixe. tel qu'il est réglé dans l'article précédent pour les jugements des divers tribunaux. Lorsqu'une condamnation sera rendue sur une demande non établie par un titre enregistré et susceptible de l'être, le droit auquel l'objet de la demande aurait donné lieu s'il avait été convenu par acte public sera perçu indépendamment du droit dû pour l'acte ou le jugement qui aura prononcé la condamnation • Même article).
1535. — Aux termes de l'art. 1 1 . L. 27 vent, an IX, « le droit proportionnel est porté à 2 IV. p. 100 sur le montant des dom-
• -intérêts en matière civile, ainsi qu'il est réglé par l'art. 09, j 5, n. 8, L. 22 frim. an VII, pour les dommages-intérêts en matière criminelle, correctionnelle et de police.
1. ">:$(>. — Xous ne pouvons donner ici tous les détails relatifs à la perception de ces droits sur les sentences arbitrales : la question trouvera son développement naturel, infrà, v" Jugement. Xous nous bornerons à résumer les principes généraux qui régissent la matière. Les sentences arbitrales sont passibles du droit de 0 fr. 50 cent. p. 100, quand elles contiennent condamnation ou liquidation de sommes et valeurs mobilières; du droit de 2 fr. p. 100 lorsque la condamnation est prononcée à titre de dommages-intérêts, et du droit de titre quand la condamnation est rendue sur un titre non enregistré et susceptible de l'être.
1537. — Ainsi, le droit proportionnel exigible sur les jugements ou sur les sentences arbitrales est double : l'un frappe l'acte du juge : c'est le droit de 0 fr. 50 cent. p. 100, ou de 2 IV. p. 100, dû sur la condamnation, la collocation ou la liquidation ; l'autre est perçu accessoirement sur la convention sanctionnée par le juge, qui acquiert alors une existence publique cl devient le titre des parties : c'est le droit de titre. Ces deux droit- sont indépendants et peuvent être perçus simultanément.
1538. — II. Droit de liquidation. — Conformément i ces principes, el en ce qui i cerne spécialement le droit de liquidation, il a é[é jugé que le droit de o IV. 50 cent. p. 100 doit
terçu sur la sentence arbitrale qui, après avoir établi les tes du gérant d'une société, fixe à nue somme déterminée
être pe
comptes
le reliquat à payer à ce gérant pour excédent de dépenses; qu'il importe peu que la sent,. née renvoie devant qui de droit pour faire décider si ce reliquat figurera dans sa mise sociale, ou formera créance sur la société; le reliquat n'en est pas moins définitivement arrêté. — Trib. Seine, lu mai 1838, ,1. enreg., n. 12oo ,
1539. — ... Que si une sentence arbitrale, qui dissout une société et statue sur les difficultés élevées entre Les ,i<soeiés. fixe la somme revenant à chacun, pour sa part dans les béie
elle donne ouverture au droit de 0 fr. 50 cent. p. 100, car les arbitres ont opéré une véritable liquidation. — Délib. 11 mars 1834 , .1. enreg., n. 10891] — Sic, Fessard , v" Acte judiciaire, n. 112.
1540. — ... Que la sentence arbitrale — qui, appréciant le préjudice causé par une société à une autre société, attribue à celle-ci, à titre de réparation, des titres d'obligations devant , d'après des conventions antérieures, former le gage commun des ère niées due? aux deux sociétés parla compagnie qui a émis les titres, — renferme une liquidation définitive passible du droit de 0 IV. 50 cent. p. 100 (L. 22 frim. an VII, art. 00. S 2, n. 9 . — Cass., S Févr. 1874, Parent, Schaken el CIe, [S. 74.1.323, P. 71. 810, Insl. gén., n. 2487, g 3, Garnier, Rép. pér., n. 3831
1541. — ... Que quand des arbitres nommés par le tribunal opèrent une liquidation complète de tous les chefs d'un marché alin d'établir les comptes respectifs des plaideurs et de fixer le solde revenant à l'entrepreneur, leur décision donne lieu au droit de marché et au droit de liquidation sur la totalité des prix, alors
lu'une partie en aurait été payée. — Trib. Seine, le janv.
1876, Garnier, Rép. pér., n. 4332]— Trib. Pontivv, t"ïévr. 1882, Garnier, Rep. pér., n. 5925
1542. — ... Que Ta ri ntre volontaire, qui détermine les reprises des époux et les comptes des héritiers et qui fixe les droits de chacun, opère une liquidation définitive sujette au droit deOfr. 50 cent. p. 100, bien que les attributions n'aient pas eu lieu et que le tribunal ait rectifié quelques points de la décision arbitrale. — Trib. Marseille, 21 mai 1879, Garnier, Rép. pér., a. 5346:
1543. — ... Que le droit de liquidation est dû non seulement sur les sommes qui constituent le résultat du compte arrêté, mais sur toutes celles qui ont fait l'objet de l'examen et de la décision des arbitres, et qui formaient les prétentions des parties. — Trib. Semé. 27 févr. 1880, Garnier, Rép. pér., n. 5586]
1544. — ... Que lorsque des associés ont nommé des arbitres pour déterminer les éléments constitutifs de leurs comptes particuliers vis-à-vis de la société, et en arrêter le solde débiteur ou créditeur d'une façon définitive, la sentence arbitrale qui intervient a le caractère d'une liquidation, puisqu'elle produit dans la mesure de son objet un résultat définitif; elle donne donc ouverture au droit de 0 IV. 50 cent. p. 100. — Trib. Vssingeaux, 27 déc. 1886, Garnier, Rép. pér., a. 6852]
1545. — Les arbitres ne peuvent jamais condamner à l'amende. Si donc une sentence arbitrale condamne plusieurs associés à payer chacun une amende à la société, on doit considérer ces amendes comme de véritables dommages-intérêts, et soumettre la sentence au droit de 2 p. 100, et non à plusieurs droits fixes. — J. enreg., n. 12815, S 3.
1546. — III. Droit 'lr titre. — Voilà pour ce qui concerne le droit proportionnel dû sur l'acte du juge. — En ce qui concerne le droit de titre, il a été décidé que si des arbitres chargés de la liquidation d'une société constatent dans leur sentence, d'après un reçu a eux produit, que l'un des associés a versé à un autre une certaine somme à titre de mise sociale, mais que ce versement n'a été, en réalité, qu'une avance de fonds, la société n'ayant pas d'existence légal.' à l'époque de la remise, le droit de titre est exigible sur cette somme. — Trib. Seine, 25 janv. 1801, Garnier, Rép. pér., n. 1460, [P. Bull, enreg., n. 698]
1547. — ... Que la sentence arbitrale qui condamne u n tuteur à payer une certaine somme à son pupille, pour reliquat de compte de tutelle, est passible du droit de titre outre celui de condamnation. — J. enreg., n. 14392, § I.
1548. — ... Qu'il en est de même de la sentence qui ordonne à un mandataire de fur,, compte à ses mandants d'une somme de 105,000 fr., montant des recouvrements effectués pour eux. — ,1. enreg., n. I ii.'i:!, ^ t.
154ÎJ. — -Mais le droil de titre n'est pas exigible sur une sentence qui, prononçant la dissolution d'une société, autorisi
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ié qui a fourni 'I'1? Fonds dans une entreprise pour le compte ili' ses coassociés faillis, à prélever ses - sur le
prix à retirer de la vente des paru desdits coassociés; il n'y a
fias, dans ce cas, un litre susceptible d'être enregistré. — Ûéib., s oct. 1833, J. enreg., n. 10921]
1550. -- Jugé enfin que , si il.-s arbitres onl examiné toutes les parties d'un compte pour arrivera fixer le suide «lu prix d'un marché de travaux, le droit de titre, aussi bien que le droit de
lance totale du compte. — Tnb. Seine, 15 janv. 1876, précité. — Trib. Pontivy, l'r Févr. 1882, précité.
1551. — IV. Résolution; nullité. — L'art. 68, § 3, n. 7, tarifie & 3 fr. les jugements des tribunaux civils rendus en première instanci ou sur appel, portant résolution de contrat ou de clause de contrat pour cause de nullité radicale. Ce droit est aujourd'hui de 7 l'r. 50 .■■Mit. ou de 15 Fr. pour les jugements rendus en premier ressort, suivant qu'ils e'manent des tribunaux de première instance on 28avr. 1816 et L.28févr. 1872).
1552. — La loi de Frimaire ne parlant que des tribunaux civils de première instance ou d'appel, on a pu conclure que les jugements des tribunaux de commerce ou d'arbitrage n'étaient pas exempts du droit proportionnel. La Cour de cassation le déclare formellement dans un arrêt du 17 déc. 1811, S. chr., Précis cbron., n. 68, Inst. gén., n. 1347, § i, J. enreg.,n. 4114
1553. — Mais une décision du ministre des finances, du 22 nov. 1808, avait résolu la question en sens inverse; elle déclarait que la loi a compris, clans l'expression de tribunaux civils, tous les tribunaux qui connaissent des matières purement civiles, et qu'on doii nécessairement classer dans ceux-ci les tribunaux d'arbitrage J. enreg., n. 3090'. — Cette décision sert encore de
. l'administration, malgré l'arrêt de 1811. — Garnier, Rép. gin., n. 2252 et 14343; Demante, t. 1, n. 54, note 2. — Contra, ird, v" Acte judiciaire , n. 37.
1554. — Aussi, ne doit-on pas suivre une solution qui s'est appuyée sur cet arrêt pour décider que le droit de rétroi
était exigible sur la sentence arbitrale annulant, comme Frauduleuse, une vente Faite par un père à son fils. — Sol. 8 mai 1830. .1. enreg., n. !»::>!
1555. — Mais la Cour de cassation a d< raison que si les parties provoquent l'annulation d'une vente pour cause de simulation volontaire, et que celte annulation soit prononcée par un jugement arbitral motivé sur ce que les parties reconnais ut la simulation, on doit considérer le jugement, par rap-
l'administration , comme l'instrument d'une rétrocession volontaire; il est donc soumis au même droit que la vente, suivant l'art. 69, ? 7, n. I, L. 22 frim. an VII. — Cass. (ch. réuni - . 29 déc. 1821, Devalois et Marion, S. chr., Précis chron., n. .'112. et inst. gén., n. 1354, .5 Ï-: .1. enreg., n. 727'J
1556. — Les dm'its dus à raison d'un-' vente dont le prix doit être déterminé par des arbitres désignés, ou, .mi cas de refus de l'un d'eux, par un arbitre à nommer par lejuge de paix, sont régulièrement perçus sur la sentence arbitrale portant
m du prix, alors même que deux arbitres ayant refusé leur mission, lejuge de paix , excédant ses pouvoirs, les aurait remplacés par deux autres. L'annulation de cette sentence pour déFaut de qualité de l'un des arbitres ne saurait autoriser la restitution du droit ainsi perçu. — Cass., 14 mai 1866, Tachet, LS. 66.1.303, Inst. gén., n. 2349, ? 2
1557. — Mais on ne peut exiger le paiement des droits non perçus sur une sentence arbitrale annulée depuis la demande. — Délib. des 26 oct. et 7 déc. 1832 (J. enreg., n. 10501).
1558. — V. Sentence rédigée par acte notarié. — Les arbitres peuvent faire rédiger leur sentence par un notaire, en présence des parties qui déclarent y adhérer. Nous pensons que l'acte n'en conserve pas moins tous les caractères d'un jugement arbitral, et qu'il est passible des mêmes droits que la sentence ordinaire. L'intervention des arbitres au contrat qui est rédigé si Ion leur volonté, en fait évidemment une sentence réelle, suivie de l'acquiescement immédiat des parties, et qui, déposée ou non, est soumise aux droits ordinaires dus sur les jugements arbitraux.
1559. — La loi de frimaire n'a, du reste, établi aucune distinction entre les sentences arbitrales; toutes sont soumises aux mêmes droits. Le consentement des parties seulement donne lieu au droit de 3 fr. — J. enreg., n. 12492 et 12017; Dicl. enreg., v° Arbitrage, n. 21.
1560. — On enseigne aussi que la sentence notariée n'est qu'une convention passible des mêmes droits qu'une transac-
tion. — Garnier. Rép. <f'n.. n. 2233; Journal des notaires, u. 10780.
1561. — Lorsque, sur la demande en rescision d'un parni' cause de lésion, un jugement a nommé des experts qui ont été institués arbitres par les parties, si, pour éviter la rédaction et le dépôt d mee arbitrale' qui devait consta-
ter l'existence de la lésion et prononcer la rescision, les copar- ._ ints ont procédé par acte notarié à un nouveau partage, attribuant à l'un d'eux un immeuble qui avait été attribué à un autre par le premier partage, il n'est dû aucun droit de vente sur celte attribution nouvelle. — Trib. Basaières, 13 juin 1871, H.... S. 71.2.77. 1'. 71.355;
15(!2. — VI. S nt ne 1 1 i baie. — Les décisions des arbitres ne peuvent être rendues verbalement; jugé, par suite, qu'un notaire qui rédige un acquiescement à une sentence arbitrale encourt l'amende prononcée par l'art. 42, L. 22 frim. an Vil (art. 10, L. 16 juin 1824 1, et se trouve responsable des droits de la sentence non enregistrée, lors même qu'il rapporterait un certificat des arbitres attestant que leur lécision n'a pas été rédigée par écrit. — Trib. Muret, 18 févr. 1847, .1. enreg., n. U227
1563. — La même contravention est commise par un notaire qui dresse l'acte de dépôt d'un procès-verbal d'une assemblée générale d'actionnaires dans lequel se trouve mentionnée une sentence arbitrale, non enregistrée, dûment acceptée. Il en serait de même si la sentence, non représentée, était un simple avis donné par une commission. — Trib. Seine, 27 juin 1868, [J. enreg., n. 18540, Garnier. Rép.pér., n. 2769"!
1564. — Si les arbitres se bornent à énoncer verbalement leur avis à l'audience, on ne peut, à raison de la mention qui en est faite dans le jugement, percevoir un droit particulier. — Déc. min. fin., 13 juin 1809 Inst. gén., n. 436. .s. 37).
1565. — La même règle est applicable lorsque le jugement contient l'avis verbal des deux arbitres et du tiers nommé poulies départager. — Délib. 8 juin 1822 (J. enreg., n. 7231).
1566. —VIL Exigibilité des droits, défaut -lu dépôt de I" sentence. — Les droits auxquels peut donner ouverture une sentence arbitrale deviennent exigibles quand il en est l'ait usage en justice, lorsque, pour une raison ou pour une autre, ils n'ont pas été perçus lors du dépôt de la sentence, ou que ce dépôt n'a pas été effectué. — Cass., 20 déc. 1869, Collin, [Inst. gén., n. 2401,5 3, Garnier, Rép.pér., n. 3063] — Trib. Seine, 27 févr. 1880, [Garnier, Rép. pér., n. 5586]
3° Droits de greffe, de rédaction et d'expédition.
1567. — Les sentences et les rapports des arbitres sont aujourd'hui déposés aux greffes, soit en vertu de l'art. 431, soit en vertu de l'art. 1020, C. proc. Mais ni l'un ni l'autre de ces articles n'en ordonne la transcription. Le registre de transcription des jugements arbitraux, dont la vérification était recommandée par i'Insl. gén., n. 1351, art. 28, § 3, n. I, ne parait donc pas obligatoire depuis que la loi du 23 juill. 1856 a abrogé, sans réserve spéciale à cet égard, l'art. 61, C. comm.
1568. — Mais le greffier doit toujours dresser un acte de dépôt qui est assujetti à l'enregistrement et au droit de rédaction. — V. su/, rà. n. 986 et s. — V. aussi Inst. gén., n. 436, § 77 el 1173, § 12.
1569. — Le droit de rédaction dû sur l'acte, du dépôt est le droit fixe de 1 Fr. 25 cent, établi par la loi du 21 vent, an VII, art. 5, Déer. 12 juill. 1808, art. 1. Ce droit est augmenté de deux décimes (L. 6 prair. an VII, art. 1; L. 23 août 1871. art. I .
1570. — Le droit d'expédition a été fixé à 1 Fr. 25 cent, le rôle, pour « les expéditions des jugements définitifs rendus par les tribunaux civils, soit par défaut, soit contradictoires, en dernier ressort ou sujets à l'appel; celles des décisions arbitrales?.... >•
L. 2f vent, an VII, art. 8). L'art. 9, même loi, fixait à 1 fr. le rôle, le droit des expéditions de tous actes Faits ou déposés au greffe des tribunaux de commerce. On avait cru pouvoir soumettre au droit d'expédition de 1 fr. 25 cent, toutes les expéditions des décisions ou sentences arbitrales, sans distinction entre celles déposées aux greffes des tribunaux civils et celles déposées aux greffes des tribunaux de commerce.
1571. — Mais l'administration n'a pas admis cette interprétation de la loi de ventôse; elle soumet au droit de 1 fr. par rôle, les expéditions des sentences arbitrales déposées aux greffes des tribunaux de commerce; et au droit de 1 fr. 25 cent., les expéditions de celles qui sont déposées aux greffes des tribunaux
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civil? Sol. 12 déc. 1844 è( -1-* inv. 1845 . — damier, W!p. gén., h. 941 1 : 1 1 - Gi effier, n. 57 i.
1572. — Les droits d'ex es droits de
niés ulement (L. 0 pr
VII, art. I ; L. 23 aoûl 1871, art. I .
g 6. Ordonnanci /'exequatur.
1573. — L'ordonnance exécutoire d'une sentence arbitrale est soumis. sristrement au droit fixe rie 3 fr. (4 fr. 50 c), en vertu de l'art, il. n. 10, L. 28 avr. 1816, et non au même droit fixe que celui qui se perçoit sur la sentence elle-même. —
26 sept. L835.
1574. — Sous l'empire de l'ancienne législation, le présine devait mettre son ordonnance exécutoire qu'au bas OU
en ma_ n au pied de la minute des
tences !.. 24 a lui 1790, art. 6, lit. I . — Déc. min. just.. 30 germ. an XII Inst. gén., n. III . — Nous avons vu 1017 que l'art. 1021, C. proe., contient des prescriptions absolument contraires; l'ordonnance esl ici ordée au bas ou en marge minute, et expédiée en suite de l'expédition de la sen- -
1575. — Or, le dépôl de la sentence arbitrale au greffe, n'est pas prescrit à peine de nullité; jusqu'à ce dépôt, elle conserve le caractère d'un acte sous seing privé V. supra, n. 997, 1413 ; mais malgré ce caractère, si elle est présentée à la formalité, on lui applique les tarifs des jugements arbitraux. Il faut conclure de là que. vis-à-vis de la loi fiscale, l'ordonnance d e tequatur
ins influence sur la sentence, quant à la quotité des droits.
DE L'ARBITRAGE EN MATIÈRE D' ASSISTANCE JUDICIAIRE
1576. — Les actes et titres produits par une personne pourvue de l'assistance judiciaire, pour justifier de ses droits et qua- - ml visés pour timbre et enregistrés en débet L. 22 janv. 1851, art. 14, 4e" al. . — La loi n'a pas indiqué quels étaient les tribunaux devant lesquels l'assisté jouissait de cette exemption des droits; on s'accorde à reconnaître que le bénéfice de l'assistance judiciaire peut être invoqué pour les pièces, actes et documents produits devant les arbitres nommés par un jugement, ainsi que pour la sentence rendue par ces arbitres; mais l'exemption des droits ne pourrait être accordé aux actes de procédure devant des arbitres nommés volontairement par les parlies.
CHAPITRE VI
DE L'ARBITRAGE EXERCÉ PAR LES PRl'D' HOMMES.
1577. — Les conseils de prud'hommes ont, dans leurs attributions, les contestations relatives aux marques de fabrique; ils prononcent alors comme arbitres, sous l'autorité du tribunal de commerce (Décr. 11 juin 180:), art. 4, 6 et 12).
1578. — La loi du 7 août 1850 laisse subsister les décisions mu 1809 Inst. gén., n. 437, tit. 4 , et 30 août 1847 Inst.
gén., n. 1796, S. 11), relatives aux droits de timbre et d'enregistrement des actes de la juridiction des prud'hommes. Elle dispense seulement les plaideurs de faire l'avance des droits exigibles. Toutefois, le bénéfice du visa pour timbre et de l'enregistrement en débet doit di lins les limites des contestations qui s'élèvent soit entre patrons et ouvriers, soit entre ouvriers seulement ;L.7 août 1850, art. 1 . — Inst. gén., n. 1861.
1579. — Tous les actes de la juridiction des conseils de prud'hommes statuant comme arbitres sur des contestations relatives aux marques de fabrique, doivent donc être timbrés el enregistrés, au comptant, tout en restant soumis aux tarifs spéciaux. — V. infrà, v° Prud'hommes.
1580. — La jurisprudence est en ce sens. — Trib. lût 1861, [J. enreg., n. 17361]
TITRE XII
LEGISLATION C O M F A H K E
j I . Allemagne.
1581. — L'arbitrage ou compromis est l'acte en vertu duquel la solution d'un différend est remise à un ou plusieui> arbitres. D'ordinaire, cet acte est une convention, mais ce peut
lissi un acte de dernière volonté (C. proc. civ. ail. de 1877, art. 851 et 872).
1582. — Pour faire un compromis relativement a un différend, il faut avoir la capacité requise, par la législation fédérale ou par la loi du pays, pour transiger sur l'objet de ce différend
Ibid., art. 8:>1 . — Y. aussi C. comm. ail., art. 137, Landrecht prussien, 1, 16, ; ino: C. civ. six., art. I'.i77, etc.
1583. — Le compromis n'est valable, relativement à des contestations futures, qu'autant qu'il a pour objet un rapport juridique déterminé et les contestations qui pourraient en résulter
Ibid., art. 852 .
1584. — Si, d'après les dispositions du droit civil, un compromis verbal est valable, chacune des parties peut demander qu'il en soit passé acte par écrit art. 853).
1585. — A défaut de stipulation expresse quant au mode de nomination des arbitres, chacune des parties en désigne un; la partie poursuivante fait connaître par écrit à l'autre celui qu'elle a choisi et la met en demeure d'en nommer un île son côti
la huitaine, faute de quoi le second arbitre est désigné par le tribunal compétent à la dilig la partie poursuivante. Une
partie ne peut pas revenir sur la désignation de son arbitre une fois que l'autre partie en a reçu la notification (art. 856).
1586. — Si un arbitre non désigné dans le compromis même vient à décéder, est empêché par d'autres motifs, ou refuse d'accepter ou d'exécuter le mandat, la partie qui l'avait nommé doit, sur la demande de la partie adverse, en constituer un autre dans la huitaine, faute de quoi l'arbitre est désigné par le tribunal compétent à la diligence de la partie poursuivante art. 357 .
1587. — Un arbitre peut être récusé pour les mêmes raisons et sous les mêmes conditions qu'un juge. De plus, il y a heu à récusation lorsqu'un arbitre non désigné dans le compromis diffère sans raison plausible l'accomplissement de son mandat. H est permis de récuser les femmes, les mineurs, les sourds, les muets et les individus judiciairement prives de leurs
ques art. 858 .
1588. — Sauf convention contraire des parties, le compromis perd son effet : 1° lorsque, certaines personnes ayant été individuellement désignées dans l'acte comme arbitres, l'une d'elles meurt, est empêchée pour d'autres raisons de remplir ses fonctions, refuse de les accepter, s'en démet, ou en diffère indûment l'accomplissement; 2° lorsque les arbitres déclarent aux parties qu'il y a'entre eux partage (art. 859 .
1589. — Avant de prononcer, les arbitres doivent entendre les parties et s'enquérir, en tant que besoin, des circonstances qui ont fait naitre la contestation. Faute par les parties de s'être entendues sur la procédure à suivre, il appartient aux arbitres de la régler comme ils le jugent bon (art. 860 .
1590. — Les arbitres peuvent entendre les témoins et les experts qui comparaissent volontairement devant eux; mais ils n'ont pas le droit d'assermenter un témoin ou un expert, ni de recevoir le serment d'une des parties art. 8iil .
1591. — Les actes rentrant dans les attributions du juge que les arbitres croiraient utile à faire sans qu'ils eussent qualité pour y procéder, doivent , sur la demande de l'une des pa
être accomplis par le tribunal compétent en tant qu'il estime la demande recevable. Le tribunal qui a ordonné l'audition ou Passermentation d'un témoin ou d'un expert rend aussi les décisions nécessaires en cas de refus, soit de déposer, soit de procéder à l'expertise art. 862 .
1592. — Les arbitres peuvent continuer leurs opérations et rendre leur sentence quand même on alléguerait qu'il n'y a pas matière à arbitrage; notamment, si l'on faisait valoir qu'il n'existe pas de compromis valable, que le compromis ne porte pas sur
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le différend soumis à leur décision, ou qu'un arbitre n'a pas qualité pour remplir ses Fonctions art. 863).
1593. — A moins p ition contraire dans I" compromis, lorsqu'une sentence arbitral.' est rendue par plusieurs arbitres, elle doit l'être à la majorité absolue des voix art. 864 .
1594. — La sentence arbitrale doit être
rbitres; chacune des p i reçoit une expédition, ég i-
lement signée, et la minute es! déposée au greffe du tribunal compétent, avec la mention que lesdites expéditions ont été délivré $63 .
1595. — La sentence a. entre les parlies, les effets d'un jugement passé en force de chose jugée (art. 866).
1596. — L'annulation- peut en être demandée : 1° lorsque la procédure n'était pas admissible dans l'espèce; 2° lorsque la sentence condamne une partie à un acte illicite; 3° lorsque la partie n'étail pas légalement représentée dans la procédure et ne l'a pas approuvée expressément ou tacitement; i" lorsqu'elle n'a pas été dûment entendue; 5° lorsque la sentence n'est pas motivée ; 6° dans les cas où , d'après les n. I à 6 de l'art. 543, C. proc. civ. fédéral, il est permis d'attaquer un jugement définitif par voie d'action en restitution, c'est-à-dire dans les cas où ledi lit fondé sur un taux serment, des docu-
lolosifs, des manœuvres frauduleuses, une forfaiture ou un jugement criminel annulé. Toutefois, les parlies peuvent convenir que la sentence ne saurait être attapour l'un des motifs indiqués ci-dessus aux 4° et 5° (art. 367).
1597. — ■ L'exécution forcée n'a lieu, en suite d'une sentence arbitrale, qu'autant qu'elle est autorisée par un jugement ad hoc, lequel ne doit pas être rendu si la sentence est susceptible d'annulation. Une fois ce jugement rendu, la sentence ne peut plus être attaquée que pour les raisons indiquées au 6° de l'art. 867 et si la istifie qu'il n'a pas dépendu d'elle de faire valoir antérieurement le motif d'annulation ; elle n'a, d'ailleurs, qu'un délai de rigueur d'un mois pour attaquer la sentence dans ces conditions, à compter du jour où elle a eu connaissance du motif d'annulation ; l'annulation de la sentence arbitrale entraine celle do jugement d'exécution fart. 868 a 870 .
1598. — La connaissance des demandes tendant à la nomination ou à la récusation d'un arbitre , à l'extinction d'un compromis, à l'inadmissibilité de la procédure arbitrale, à l'annulation d'une sentence arbitrale ou h l'obtention d'un jugement d'exécution, appartient au tribunal cantonal [Atntsgerichi ou
gional Landgerichi . à la compétence duquel les parties ont déclaré se soumettre dans un compromis écrit, et, à défaut d'une semblable désignation, à celui qui eût été compétent si l'affaire avait été poursuivie en justice. Dans les cas où, d'après cette règle, plusieurs tribunaux seraient compétents, celui-là l'est auquel l'une des parties ou les arbitres se sont adressés en premier lieu (art. 865 . — Art. 871.
1599. — La sentence arbitrale prononcée en pays étranger tre traitée comme une sentence arbitrale allemande; elle
est, par conséquent, soumise aux mêmes règles au point de vue de Vexequatur. — Keyssner, De l'exécution Ses jugements
ibs Yem.jn.Ti i' Vlh magne (trad. F. Daguin\ Clunet, 1882, p. 36.
1600. — Jugé que les dispositions de la loi aux termes desquelles les tribunaux allemands doivent dans certains cas refuser d'autoriser l'exécution des jugements étrangers ne sont pas applicables aux sentences arbitrales rendues à l'étranger. — Trib. de l'Emp., 5 nov. 1881, [Deutsche Juristenzeitung, 4.389"
g 2. Anglbtbrbb.
1601. — L'arbitrage, considéré comme mode de mettre fin à un litige, a été expressément autorisé par statut dans une série - spéciaux: ainsi, en matière de dîmes et de droits d'usage St. 6 et 7, Guill. IV, c. 71; 8 et 9, Vict.. c. Ils .
1602. — ... Pour la fixation de l'indemnité due en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique chemins de fer, ouvrages hydrauliques, ports et jetées, voirie urbaine, drainage, cimetières, etc.; st. 8 et 9, Vict.,c. 16 et 20; st. 10 et 11, Vict., c. 14, 17, 27. 34, 38 et 65, etc.).
1603. — ... En matière de dommages et intérêts pour cause A'ordinary assauli ou de nuisance, etc. — Elworthy c. Reid, 2
t Stu., 372: Dobson c. Graves, 6 Q. B.. 637.
1604.— très sont, en gém gnés par les par-
ties; mais, si l'un d'eux était reconnu improper pour cet office, la Haute cour de justice pourrait, nonobsl tnt cette désignation, l'i oapêcher de fonctionner. — • Beddow c. Beddow, Law II p., 9 Cl . Div., 89.
1605. — En outre, les parties conviennent, d'ordinaire, que, si les arbitres ne peuvent ou ne veulent remplir leur office, ils s font remplacés par un surarbitre [Umpire] qui aura à statuer
Seul.
1600. — Rien ne s'oppose, d'ailleurs, à ce que, d'emblée, elles ne constituent qu'un arbitre unique (V. st. 17 et 18, Vict , c. 125, art. 12 à li .
1607. — Dans tous les cas, la s irbitrale qwm l doit être rédigée par écrit; elle a pour effet de terminer définitivement le litige et dérégler les droits des parties, comme s'ils
- par un jugement ou par une transaction. — Blacksl me, C mm., liv. 3, en. 1, éd. franc. , t. 4, p. 2j.
1608. — Dans le principe, 1' int de se soumettre à un arbitrage était verbal ou bydeed, c'est-à-dire constaté par un acte scellé. Mais comme, de façon ou d'autre, la partie qui s'était ainsi engagée pouvait revenir sur sa promesse, l'usage a prévalu de taire h ce sujet un contrat bilatéral, un compromis, par lequel chacune des parties s'oblige vis-à-vis de l'autre sous peine de payer un certain dédit. — Stephen, Comm., t. 3, p. 263.
1609. — L'expérience ayant démontré l'utilité de ces juridictions amiables et privées, notamment pour régler îles questions de compte ou des questions commerciales, qu'il est parfois difficile de liquider devant une cour de justice, la loi en a régularisé le fonctionnement, en décidant, par le st. 9, Guill. III, c. 15, que toute personne désireuse de terminer un litige de cette façon doit « agréer par écrit » que son acceptation d'un arbitrage soit homologuée par la cour; après quoi la cour rend une ordonnance
rule of court . d'après laquelle i'atfaire est renvoyée devant des arbitres et ceux-ci reçoivent pouvoir de la terminer par leur sentence.
1610. — Cette intervention officielle de la cour a ce résultat 1res important que si, plus tard, les parties essayaient de ce soustraire à l'exécution de la sentence, elles seraient punies pour « mépris de la cour » ; à moins, bien entendu, que la cour elle-même ne mette la sentence à néant pour cause de corruption ou d'autres irrégularités ou fautes imputables aux arbitres
foid. .
1611.— D'après le st. 3 et 4, Guill. IV, c. 42, lorsqu'un arbitre a été nommé en vertu d'un compromis dûment homologué par la cour ou qu'il a été directement nommé par le juge, il ne peut plus être révoqué par les parties sans le consentement de la cour; d'autre part, la cour peut ordonner à des témoins de comparaître devant l'arbitre, sous peine de se rendre coupai mépris de la cour », et prescrire, en même temps, que ces témoins déposeront devant lui sous la foi du serment; l'arbitre a qualité, dans ce cas, pour recevoir le serment, et les témoins qui ne diraient pas la vérité encourent la peine du parjure.
1612. — En principe, une sentence arbitrale est définitive cnnclusive and final , à moins qu'elle ne présente un vice propre apparent on the face ofthe award itself). — Braddick c. Thompson, 8 East, 314; piurfl c. P<tull. 2 Dowl., 340; Macarthur c. Campbell, 3 Ad. et EU., 32.
1013. — Les conventions tendant à soumettre à un arbitrage des questions en litige sont souvent considérées comme étant de nature à priver les tribunaux de leur légitime juridiction et peuvent n'être pas validées. D'après le Code de procédure de 1854 (st. 17 et 18, Vict., c. 123 , les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour arrêter la procédure lorsque les parties sont convenues de s'en rapporter à des res et qu'un compromis
est pendant. M us si un contrat contient une clause compromissoire obligatoire, la validité de la clause est subordonnée à une distinction : lorsque le montant du domntag ! résultant du non accomplissement de la convention doit être fixé au moyen d'un arbitrage avant que le créancier ne puisse intenter aucune action, la clause est valable: lors, au contraire, que la clause est -applique à tout litige éventuel, sans qu'il soit loilarties de s'y soustraire en aucun cas, elle est « illégale ». M m- le premier cas, la clause impose une condition pour une époque où l'on ne pourrait eue ire agir en justice; dans le second, elle mettrait obstacle à l'activité normale des tribunaux. — Scott c. Avery, 3 H. of L. C, 811; Edwards c. Aberayron
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Tnsur. Soc, l Q. B D., 596. — Sic, Anson, Law of Contract, p. 185; Ernest Lebr, Eléments de droit civil anglais, n. 746.
\i mu m .
K>14. — La matière es) réglée par les art. 27n et s., Code contenlieuse du l,r mai 1781.
KJ15. — Il est loisible ans parties qui ont un différend de faire un compromis, à la condition qu'il soit rédigé par écrit ; une l'ois qu'elles se sonl entendues à cel effet, elles ne peuvent pins s'en dédire art. 270 .
1010. — Il a été jugé que l'existence, dans un contrat, d'une clause compromissoire , permet à la partie actionnée devant un tribunal ordinaire d'i n décliner la compétence. — Trib. sup., 4 mars 1858, n. 10913 Judicatenbuch , a. 26
1017. — Personne n'est tenu d'accepter les fonctions d'arbitre, mais celui qui les a i est tenu de les remplir art.
1(S 18. — Les juges en exercice ne peuvent connaître comme arbitres d'affaires qui seraient de leur compétence comme magistrats. — Hofdec, 27 mars 1800, n.498, Just. Ges. SammL]
1019. — Les arbitres doivent suivre, tout d'abord, la procédure fixée d'un commun accord par les parties et, à défaut, celle qui est réglée peur les tribunaux [art. 272).
KJ20. — Quand les parties sont expressément convenues de s'en rapporter à la sentence d'arbitres et ont renoncé à tout recours, elles sont tenues d'exécuter la sentence et ne peuvent l'attaquer d'aucune façon, hormis le cas de fraude manifeste; mais, si elles n'ont pas expressément renoncé à tout recours, chacune d'elles a le droit, une fois la sentence r mine, de soumettre néanmoins le litige aux tribunaux ordinaires, à condition de les saisir dans la quinzaine; ce délai est de rigueur (art. 273 et 274; L. 16 mai 1874, § 6 .
1021. — lue sentence arbitrale ne peut être déférée directement à la cour d'appel (Rés. 14 juin 1784, n. 306. Just. fies. Samml., let. s ; mais les parties sont libres de constituer deux tribunaux arbitraux, l'un de première instance, l'autre d'appel.
— Hofdec., 15 jauv. 1787, n. 621, [Just. Ges. SammL, let. p.)
1022. — Il appartient toujours aux tribunaux ordinaires de prononcer sur la validité ou la non-validité d'une sentence arbitrale. -- Hofkammer Cire, 14 mai 1833, c. 631 .
1023. — 1 ne sentence arbitrale contre laquelle a été introduite en temps utile une action en nullité ne peut être exécutée avant qu'il n'ait été statue sur celte action. — Trib. sup., 11 mars 1873. n. 2141, [Spruch Rep, n. 42]
i 4. Belgique .
1024. — Les art. 1003 et s., C. proc. civ. franc, y sont restés en vigueur, sauf l'art. 1023, relatif à l'amende en cas de rejet d'appel, qui a été abrogé par la lui du 31 mars 1866.
1025. — L'art. 10, L. 23 mars 1876, qui soumet à l'examen des tribunaux de première instance toutes les décisions rendues par les juridictions étrangères, ne s'applique pas aux sentences arbitrales prononcées en pays étranger; caries arbitres ne sont pas de véritables juges; ce ne sont que des personnes privées qui tiennent leur mandat de la volonté des parties. — De Prepe, De l'exécution des décisions rendues en matière civile ou commerciale par les juges étrangers, p. 30.
1020. — La chose jugée par les sentences arbitrales étrangères a donc partout autorité en vertu du consentement non contesté des parties compromettantes. — De Paepe, loc. cit.
1027. — D'où il suit qu'il faut appliquer aux sentences arbitrales rendues à l'étranger les mêmes règles qu'aux sentences arbitrales prononcées en Belgique.
1028. — Il suffit donc que ces sentences soient déclarées exécutoires par une ordonnance du président du tribunal.
1029. — Jugé, cependant, que c'est le tribunal entier, et non ulement son président, qui a compétence pourrendre exécutoire en l'.eleaque une sentence arbitrale étrangère. — Trib. Anvers, 3o nov. 1883, Clunel . si. 71
1029 bis. — L'étranger qui demande ['exequatur en France d'une sentence arbitrale rendue en pays étranger dans un litige commercial, n'est pas tenu de fournir la cautio judicatum solvi.
— Trib. Seine, 3 juill. 1880, Guermont, LClunet, S2.iil3
S ë. /'.'-/' [CNB.
1030. — Le Code de procédure civile ley <!■■ enjuiciami »'" vinl de 1880 renferme un long titre sur les sentences des arbitres et amiables compositeurs lit. V du liv. Il, art. 7 ou à s;io .
1631. — Peut être déférée à des arbitres ou à des amiables compositeurs, par des parties capabl s de compromettre et d'accord sur ce point, toute contestation, qu'elle ail déjà été, ou non, soumise aux tribunaux ordinaires, et en quelque étal qu'elle se trouve, a l'exception : I" des demandes relatives aux droits politiques ou honorifiques, aux exemptions et privilèges personnels, à la paternité, à la filiation, à l'interdiction, et, en général, à l'état ou à la condition des personnes art. 483-3°); 2° des questions dans lesquelles la loi exige l'intervention du ministère public (art. 487).
1032. — A. Arbitres. — Pour remplir les fonctions d'arbitre, il faut être homme de loi letrado . majeur de vingt-cinq ans et en jouissance de ses droits civils (art. 790 .
1033. — Les arbitres doivent toujours être en nombre impair; s'il n'y en a qu'un, les parties ont à le désigner d'un commun accord; le même accord doit exister pour la nomination du surarbitre, s'il y en a trois ou cinq, ce qui est le nombre maximum; en aucun cas, les parties ne peuvent confier à un tiers la désignation des arbitres (art. 791 1.
1034. — Le compromis doit être fait par acte authentique, à peine de nullité (art. 792 .
1035. — Il doit indiquer également, à peine de nullité, les noms des parties et des arbitres; la question à résoudre par les arbitres; le délai dans lequel ils ont à prononcer; l'amende encourue par la partie qui ne leur fournirait pas les actes indispensables à l'accomplissement de leur mission; l'indemnité pécuniaire due, avant de pouvoir interjeter appel, par celle qui attaquerait la sentence à la partie qui y acquiescerait; le lieu où l'affaire doit être jugée; enfin, la date même du compromis
art. 793 .
1030. — Aussitôt que l'acte a été dressé, le notaire ou autre officier qui lui a donné le caractère authentique le présente à l'acceptation des arbitres et dresse procès-verbal de ladite acceptation ou de leur refus art. 794).
1037. — Si l'un des arbitres ne peut ou ne veut accepter sa mission, il est remplacé de la façon prescrite pour la première nomination; faute par les parties de s'accorder, le compromis demeure sans effet ; il en est de même si l'une des parties ne désigne pas les arbitres à son choix dans les trois jours à partir du moment où elle a été mise en demeure de le faire , et elle doit l'amende prévue à l'art. 793 (art. 703 .
1038. — L'acceptation des arbitres donne à chaque parla' le droit de les contraindre à remplir leur mission sous peine <ie tous dommages et intérêts; le juge de première instance a lieu où le tribunal arbitral doit siéger ou, à défaut, de la résidence de chaque arbitre, doit, s'il y a lieu, les mettre en demeure de l'exécuter et les avertir de la responsabilité qu'ils encourent ; leur opposition ou leurs excuses sont jugées en la même forme que les incidents, et le délai fixé pour le compromis est suspendujusqu'à la solution de cette question préjudicielle; si elles ne sont pas admises, le tribunal de première instance fixe, sur la requête des intéressés, l'indemnité qui peut leur être due par les arbitres en faute art. 796 et 797 .
1039. — Les arbitres ne peuvent être récusés que pour une cause survenue depuis le compromis ou ignorée lors de la signature ; ils peuvent l'être pour les mêmes causes que les juges ordinaires; s'ils s'opposent à la récusation, l'incident est jugé, comme dans le cas précédent, par le tribunal de première instance (art. 798 et 799).
1040. — Les effets du compromis cessent : 1° par la volonté unanime des contractants; 2" par l'expiration du délai fixé par le compromis ou de ses prorogations ultérieures; si c'est par la faute des arbitres que la sentence n'a pas été rendue en temps voulu, ils sont passibles de dommages et intérêts (art. 800).
1041. — En cas de décès d'un des arbitres, les parties peuvent décider ou bien qu'il sera pourvu à son remplacement ou que la sentence sera rendue par les survivants; leur décision sera constatée authentiquement ; si elles n'arrivent pas à s'entendre, le compromis demeure sans effet (art. 801).
1042. — Le délai fixé par le compromis pour le prononcé de la sentence court du lendemain de la dernière acceptation des
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arbitres, sauf stipulation contraire el sauf aux parties le droil de le proroger d'un commun accord par un acte authentique qu'ils annexent au compromis. Les arbitres peuvent aussi le »en ux-mêmes lorsque la faculté leuren a été accordée par le compromis, mais non au delà de la moitié du délai primitif; et ils doivent être unanimes [art. 802 et 803 .
1643. — Les opérations îles arbitres sont « vérifiées Si ara?! par devant le greffier du tribunal île première instaure désigné, soit par les parties, soit par les arbitres euxmêmes art. 804 .
1644. — Les arbitres fixent aux parties, pour la production de leurs pièces et prétentions, un délai qui ne peut dépasser le quart de celui qui leur est assigné a eux-mêmes par le compromis. Si l'une d'elles n'obtempère pas, les arbitres n'en continuent pas moins leurs travaux, sauf l'amende qu'elle encourt pour n'avoir pas accompli les actes indispensables à l'exécution du compromis. Si plus tard elle se décide, elle doit être entendue en tout état de cause, mais sans qu'en aucun cas l'instruction puisse revenir e i arriére (art. 80o).
1645. — Les pièces fournies par l'une des parties sont communiquées à l'autre, à charge par elle de les combattre, s'il y a I, ii . dans un délai •■ qui ne peut excéder le quart de celui qui esl accordé par l'article précédent pour les produire » (art. 806
el 807 .
1646. — Après l'expiration de ces délais, les arbitres procèdent, s'il y a lieu, à la preuve des faits articulés de part et d'autre, en recourant au juge de première instance pour les actes qu'ils ne pourraient accomplir eux-mêmes à cet effet ; cette partie de la procédure ne doit pas prendre plus du quart du délai total imparti aux arbitres. Puis ils entendent les parties ou leurs avocats, et prononcent leur sentence (art. 808 à 815).
1647. — La sentence doit être conforme au droit elàce qui a été allégué et prouvé ; elle est rendue en la forme prescrite pour les jugements ordinaires, et à la majorité absolue, lorsqu'il y a plus d'un arbitre; s'il n'y a pas une majorité d'avis conformes, l'avis de chaque arbitre sera libellé dans les pièces, et le jugement sera rendu sur les points non tranchés par le tribunal de première instance, sans qu'il soit lié par aucun des avis antérieurement exprimés art. 816 et 817 .
1648. — La sentence et, le cas échéant, le jugement peuvent être déférés à la cour d'appel du ressort, il, mis les cinq jours de leur signification. A.u moment d'interjeter appel ou dans les trois jours suivants, l'appelant devra justifier qu'il a payé à la partie qui avait acquiescé à la sentence l'indemnité prévue par le compromis (art. 7',):!;, ou la consigner au greffe pour lui être pavée ; faute de quoi l'appel ne serait pas recevable et la sentence deviendrait définitive. Il n'y a pas lieu à indemnité si les deux parties interjettent appel; et celle qui l'a reçue doit la restituer avec les intérêts si elle se décide, après coup, à se pourvoir elle-même fart. 818 à 820).
1649. — L'appel est jugé selon les formes ordinaires, et l'arrêt peut être déféré à la Cour de cassation (art. 823).
1650. — Il est loisible aux parties de compromettre relativement à une affaire pendante devant le tribunal de première instance ou devant la cour d'appel (art. 823 et s.).
1651. — B. Amiables compositeurs. — Les règles exposées ci-dessus quant à la nomination et à l'acceptation des arbitres (art. 790-797), s'appliquent également aux amiables compositeurs, si ce n'est qu'il suffit qu'ils soient mâles, majeurs et en possession de leurs droits civils, et qu'ils sachent lire et écrire; on leur applique aussi les dispositions des art. 800 à 803, relatives à la lin du compromis. Mais il n'est pas besoin que le compromis s'explique sur les questions d'amende, d'indemnité ou de heu (art. 793). — Art. 827 et S28.
1652. — Ces compromis-là produisent tous les effets légaux des autres obligations et sont sujets aux mêmes causes d'invalidation qu'elles. Les parties sont tenues de faire tout ce qu'il faut pour qu'ils sortissent effet, à peine de tous dommages et intérêts l'une envers l'autre; c'est le juge de première instance qui connaîtrait éventuellement de celte question (art. 829 et 830).
1653. — Les amiables compositeurs ne peuvent être récusés que pour une cause postérieure au compromis ou ignorée lors de sa confection. Les seules causes légitimes de récusation sont : 1° qu'ils aient un intérêt personnel dans le litige ; 2° qu'ils soient en état d'hostilité manifeste avec l'une des parties. On commence parles faire valoir devant les amiables compositeurs eux-
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mêmes; s'ils ne les agréent pas, on peul introduire la demande
il les tribunaux ordinaires (art. 831 et 832).
lf>.~>i. — Les amiables compositeurs tranchent les questions qui leur sont soumises sans être astreints à aucune forme légale et selon leur conscience su saber y enti » ' r : ils se bornent a i les documents que leur remettent les parties, à les entendre elles-mêmes et à statuer art. 833).
1655. — Pour qu'il yait sentence, il faut la majorité absolue des suffrages; si non, le compromis demi ure sans effet. La sentence est prononcée par devant un notaire, qui la notifie aux parties en leuren remettant une copie certifiée el constate sur la pièce même la date de I . délivrance irt. 834, x 15 .
1656. — Les sentences des amiables compositeurs ne sont susceptibles que d'un pourvoi en cassation pour les causes générales qui autorisent ce genre de recours. Si le pourvoi n'est pas interjeté en temps utile ou s'il est rejeté, la sentence devient exécutoire, et le juge de première instance prend les mesures nécessaires pour qu'elle sortisse effet à l'instar d'un jugement définitif, au vu du compromis et de la sentence à lui transmis après les vingt jours accordés par la loi pour le pourvoi en cassation. Si le condamné justifie, au contraire, s'être pourvu à temps, le juge laisse la sentence sans effet, à moins que la partie adverse ne fournisse une caution suffisante pour le cas où la sentence serait effectivement cassée (art. 836 à 839).
Y. Anglett rre.
5 6. GRA\DE-]iRETAGXE.
Italie.
1657. — La matière est réglée par le chap. 2 du titre préliminaire du Code de procédure civile de 186a.
1658. — On peut déférer à un ou à plusieurs arbitres en nombre impair toutes les contestations, hormis celles qui ont trait à une question d'état et à une séparation entre époux, ou sur lesquelles il n'est pas permis de transiger(C.proc. civ., art. 8).
1659. — Le compromis fait par un administrateur ou par une personne qui ne peut pas disposer librement de l'objet du litige ne vaut qu'à la condition d'avoir été approuvé en la forme établie pour les transactions (art. 9).
1660. — Toute personne, italienne ou étrangère, peut être désignée comme arbitre, à l'exception des femmes, des mineurs, des interdits, et des individus exclus des fonctions judiciaires par une condamnation, et non encore réhabilités (art. 10).
1661. — Le compromis se fait par acte public ou par acte seing privé; il doit contenir les noms des parties et des
arbitres et préciser l'objet du litige; le tout, à peine de nullité
1662. — Lorsque, dans un contrat ou après coup, les parties se sont engagées à déférer à des arbitres leurs différends éventuels et que les arbitres n'ont pas été désignés ou sont empêchés . il est pourvu aux nominations nécessaires par l'autorité judiciaire qui aurait été compétente pour connaître du litige à défaut de clause compromissoire. Si à l'une des parties qui a souscrit une semblable clause succède une personne soumise à tutelle, l'arbitre est désigné par le tuteur sous l'approbation du conseil de famille ou de tutelle (art. 12).
1663. — Les arbitres doivent accepter leur mission par écrit ou, tout au moins, apposer leur signature au bas de l'acte de nomination art. 13 .
1664. — Les parties leur transmettent leurs pièces et mémoires sans aucune formalité judiciaire; si l'une d'elles tarde à le faire, il lui est imparti à cet effet un délai, sauf prolongation s'il y a lieu; après quoi les arbitres statuent d'après les documents qui leur sont parvenus; en cas de décès de l'une des parties, le délai pour la production est prorogé de trente jours (art. 14 à 16 .
1665. — Les arbitres ne sont pas astreints aux formes et délais judiciaires, sauf injonction expresse dans le compromis; en principe, ils règlent leur procédure comme ils l'entendent art. 17).
1666. — A moins que le compromis ne l'interdise, les actes d'instruction et les procès-verbaux peuvent être confiés par les arbitres à l'un d'entre eux art. 18).
1667. — Les arbitres statuent d'après les règles du droit, si le compromis ne les a pas autorisés à décider comme amiables compositeurs (art. 20 .
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1668.— La - i i rendue, après délibération,
à la majorité des suffrages; elle est motivée et signée de tous les arbitres; si l'un d'eux refuse sa signature, le rail est men- 5, et la sentence vaul pourvu qu'elle soit sipar '.i majorité [art. 21 .
!(>(>!►. I es - des arbitres doivenl être prom
dans le royaume art. -2 .
1670. -- On li que les mêmes règles d exécution provisoire qu'aux juge nts proprement dits art.
1671. — Dans les cinq jours, l'original esl déposé avec le omis, par l'un des arbitres ou son mandataire spécial , au
un du ma ndemenl . .;i peine de nullité ; procès-
é de ce lépôt. La sentence esl rendue exécutoire
et eni . i : déc el du préteur, dans les cinq jours du
art. -1 .
1<>72. — La connaissance des réclamations dirigées contre
ret du préteur, ou provoquées par son refus de le rendre,
appartient au tribunal civil dont relève ce magistral art. 25 .
1673. — Les parties seules peuvent être recherchées à raison du paiement des trais de dépôt et d'enregistrement de la sentence art. 26 .
1674. — Les sentences arbitrales sont susceptibles d'appel, excepte dans les cas suivants : 1" lorsque les arbitres ont reçu le caractère d'amiables compositeurs; 2° quand ils ont prononcé comme juges d'appel; 3° quand les parties ont renoncé à l'appel ; i quand la cause n'excède pas la compétence du conciliateur (art. 28).
1675. — L'appel est porté devant le tribunal civilou de eomii devant la cour d'appel, suivant que les questions auraient été de la compétence des préti urs ou d'un de ces tribunaux : le délai est le même que pour lesjugements correspondants et court du jour où a été signifiée la sentence avec le décret d'exécution art . 29 .
1676. — On peut, nonobstant toute renonciation , demander la révocation d'une sentence arbitrale dans les circonstances et
: ne? prévues pour les jugements et devant l'autorité qui aurait été compétente pour juger l'affaire (art. 30 .
1677. — Les sentences arbitrales rendues en appel peuvent faire l'objet d'un pourvoi en cassation, excepté dans les cas où les arbitres étaient investis ib-s pouvoirs d'amiables compositeurs
les parties on! renoncé au pourvoi [art. 31 .
1678. — Klles peuvent être arguées de nullité, nonobstant toute renonciation : 1° si elles ont été rendues en vertu d'un compromis nul ou caduc, ou en dehors des limites du compromis: 2" si elles ne portent pas sur tous les objets du compromis, ou contiennent des dispositions contradictoires; 3° si elles émanent de personnes incapables soit d'être arbitres, soit de statuer en l'absence de leurs collègues; 4° si elles n'ont pas été ren-
i la majorité et dans le royaume (art. 21 et 22-, 5" si l'on n'a pas tenu compte dans la procédure des formes prescrites en matière de jugements à peine de nullité et imposées par le compromis. L'action en nullité doit être intentée, dans le délai fixé en matière d'appel art. 29 , devant le tribunal qui aurait été compétent pour connaître du fond du litige; si le tribunal annule la sentence, il prononce en même temps sur le I' 1 art.
32 et 33K
1678 bis. — Le compromis prend fin : 1° par la révocation des arbitres par les parti.'-; 2°, sauf convention contraire, par la mort , la récusation , le désistement ou l'incapacité de l'un des arbitres; 3° par l'échéance du tenu.- fixé par le compromis et , à défaut, au bout de 90 jours depuis la date du contrat ou, le cas échéant, la nomination de tous les arbitres. Si, dans lesdits délais, les arbitres ont rendu une sentence non définitive , il s'ouvre, à partir du décret qui la déclare exécutoire, un nouveau terme de même durée. Les* arbitres qui , après avoir accepté leur nomination, se désistent sans juste cause ou ne prononcent pas dans le délai, sont tenus des dommages et intérêts envers tes parties art. 34). — V. A. Allard, Examen critique du Code de procédure ci) ilt italien . p. S et s.
§ 8. Mo.vaco (Principauté de .
Y. Gode de pi oa dut i civile de ht principauté de Monaco . liv. 3, lit. S, chap. unique, /i. s arbitrages, art. 456 à 480.
167!>. — Toutes personnes peuvent compromettre sur les droits dont elles ont la libre disposition. Toutefois, on ne peut
compromettre sur les dons et legs d'aliments, logement el vêtements, sur les séparations d'entre mari et femme, sur les quesétat, ni sur aucune des contestations qui seraient sujettes a com nunication au ministère public art. 156 el 457 .
1<«7!> bis. — Le compromis peut être fait par procès-verbal de\ inl les arbitres choisis ou par devant notaire, ou sous signature privée. Il doit désigner les objets en litige et les noms des arbitres, à peine de nullité. Le compromis esl valable encore qu'il ne fixe pas le délai, et, en ce cas, la mission des arbitres ne dure que trois mois du jour du compromis. Pendant le délai de l'arbitrage, les arbitres ne peuvent être révoqués que' du consentement unanime des parties (art. 458-461 .
1680. — Le compromis finit : 1° par le décès, refus, déport ou empêchement d'un des arbitres, s'il n'y a clause qu'il sera passé outre, ou que le remplacement sera au choix des parties, ou au choix de l'arbitre ou des arbitres restant; — 2" Par l'expiration du délai stipulé ou de celui de trois mois, s'il n'en a pas ité prévu; — 3° Parle partage, si les arbitres n'ont pas le pouvoir de prendre un tiers arbitre. Le décès de l'une des parties, lorsque tous les héritiers sont majeurs, ne met pas lin au compromis. Le délai pour instruire et juger est suspendu pendant celui qui est accordé pour faire inventaire et délibérer Les arbitres ne peuvent se déporter si leurs opérations sont commencées; ils ne peuvent être récusés, si ce n'est pour cause survenue depuis le compromis (art. 465-467).
1680 bis. — Les parties et les arbitres doivent suivre dans la procédure les délais et les formes établies pour les tribunaux, si les parties n'en sont autrement convenues. Celles-ci peuvent, du reste, lors et depuis le compromis, recourir à l'appel ait. k>2 et i i ', : î . al. i\ Les actes de l'instruction et les procès-verbaux du ministère des arbitres doivent être faits par tous les arbitres, si le compromis ne les autorise à commettre l'un d'eux art. 464). S'il est formé inscription de faux, ou s'il s'élève quelque incident criminel, ies arbitres délaissent les parties à se pourvoir et les délais de l'arbitrage continuent à courir du jour du jugement de l'incident. Chacune des parties est tenue de produire ses défenses ou pièces, quinzaine au moins avant l'expiration du délai du compromis, et les arbitres sont tenus de juger sur ce qui aura été produit (art. 468 et 469, al. 11.
1680 ter. — En cas de partage, les arbitres autorisés à nommer un tiers sont tenus de le faire par la décision qui prononce le partage; s'ils ne peuvent en convenir, ils le déclarent sur le procès- verbal, et le tiers est alors nommé par le président du tribunal, qui doit ordonner l'exécution de la décision arbitrale. Il est, à cet effet, présenté requête par la partie la plus diligente. Dans les deux cas, les arbitres divisés sont tenus de rédiger leur avis distinct et motivé, soit dans le même procès-verbal, soit dans des procès-verbaux séparés. Le tiers arbitre est tenu de juger dans le mois du jour de son acceptation, à moins que ce délai n'ait été prolongé par l'acte de sa nomination. Il ne peut prononcer qu'après avoir conféré avec les arbitres divisés, qui sont tenus de se réunir a cet effet. — Si tous les arbitres ne se réunissent pas, le tiers arbitre prononce seul, et néanmoins il est tenu île se conformer à. l'un des avis des autres arbitres. Les arbitres et tiers arbitres décident d'après les règles du droit, a moins que le compromis ne leur donne pouvoir de prononcer comme amiables compositeurs (art. 470-472'. — Le jugement doit être si^-iié par chacun des arbitres, et, dans le cas où il y aurait plus de deux arbitres, si la minorité refusait de le signer, les autres arbitres en feraient mention, et le jugement a alors le iii'-n ITet qui' s'il avait été signé par chacun des arbitres
art. 400, al. 2 .
1681. — Le jugement arbitral est rendu exécutoire par une ordonnance du président du tribunal dans le ressort duquel il a été rendu; à cet effet, la minute du jugement est déposée, clans
les trois jours, par 1' les arbitres, au greffe du tribunal. —
S'il a ele compromis sur l'appel du jugement , la décision arbitrale est déposée au greffe du tribunal supérieur, et l'ordonnance rendue par le président de ce tribunal. — Les poursuites pour les frais du dépôt el les droits d'enregistrement ne peuvent être exercées que contre les parties.
§ 9. Pats-Bas.
1681 bis. — La sentence arbitrale rendue en pays étranger doit être assimilée à un véritable jugement et, par conséquent,
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soumise aux règles édictées par l'art. 431. G. proc. civ., en vertu lies les jugements étrangers ne sont pas, en général, . . n . i .
1082. — L'affaire pourra donc être instruite à nouveau devant le juj niai? art. 431, G. proc. civ. .
1683. — La matière est réglée par les art. 1367 et ?.. I proc. civ.
1684. — ï"iites personnes libres de disposer de leur fortune ont le droit île remettre la solution d'un différend existant entre ►■lies à un ou plusieurs arbitres qui, après entente des parties, sont choisis en nombre impair (art. 1367).
1685. — Tout litige de la compétence des tribunaux civils peut être dé - arbitres, à l'exception : 1" îles questions d'état; 2° des affaires intéressant des mineurs ou des interdits: 3° des affaires dans lesquelles sont impliquées soit l'administration de la couronne, soit celle des villes ou des communes; 4° cell- - attachent à un crime ou délit, à moins qu'elles ne soient de celles - lois pénales permettent de régler par voie de' transaction : par exemple, les actions en dommages et intérêts qui seraient portées devant ies tribunaux civils après clôture do la procédure criminelle art. 1368 .
1686. — L'intention des parties de s'en remettra à des arbitres doit être constatée dans un contrat, signé d'elles et des arbitres, lesquels déclarent en même temps expressément accepter ce mandat. Le contrat doit préciser notamment le point en litige, et il peut fixer aux arbitres un délai pour statuer ait. 1370 et 1371 .
1687. — S'il n'y a pas de délai fixé, les arbitres sont tenus de rendre leur sentence dans les quatre mois à partir de la légalisation du contrat. Tant que le délai contractuel ou légal n'est pas écoulé, les parties n'ont pas le droit de soumettre le litige aux tribunaux art. 1372 et 1373 .
1688. — Le contrat doit être présenté à un notaire ou juge de paix pour être par lui légalisé: aussitôt après, on en remet l'original aux arbitres et des expéditions aux parties art.
1689. — Lorsqu'une affaire pendante devant un tribunal est renvoyée à des arbitres par suite d'un compromis, elle resle f-u suspens dans quelque état qu'elle se trouve: néanmoins, les mesures conservatoires prescrites par le tribunal restent en vigueur jusqu'à ce que les arbitres aient statué, à moins que le contrat ne renferme des dispositions contraires art. 137:. .
1690. — Les arbitres ne peuvent être changés avant la conclusion de l'affaire que : 1° si les parties sont d'accord à cet égard, ou 2" si l'une d'elles le demande à raison d'une proche alliance survenue entre l'arbitre et la partie adverse ou d'une contestation née après coup entre l'arbitre et elle-même art. I37G .
1691. — Dans le second de ces cas, la demande en changement de l'arbitre est adressée au juge de paix ou au tribunal qui, eu égard à l'importance du litige, serait compétent pour connaître du fond même de l'affaire art. 1377 .
1692. — Les arbitres ne sont pas astreints à se conformer aux règles de la procédure ordinaire; ils se dirigent en première ligne d'après les indications du compromis 'art. 1378 .
1693. — Les partie; leur fournissent, sans autre formalité, les documents et renseignements dont ils peuvent avoir bes
si elb's tardent à le faire, les arbitres peuvent leur impartir un délai à cet effet et, en cas de refus ou de négligence persistante, statuer d'après les autres données dont ils disposent , les - qu'ils accorderaient à cet effet ne les autorisant pas h ajourner leur sentence au delà du terme fixé par la convention nu la loi art. 1379 ; 1383 .
1694. — Les opérations des arbitres sont arrêtées : 1° par une entente directe des parties sur le fond du litige; 2" par la mort du demandeur ou du défendeur: 3e' par la découverte d'un crime ou délit de nature à influer sur la sentence des arbitres: 4° par le fait que les parties ne remplacent pas les arbitres défaillants ou refusent de laisser la solution de l'affaire entre les mains des arbitres restants art. 1384 .
1695. — Lorsque les arbitres ne statuent pas dans le délai
M 6. Tripels, avool à Marsirickt.
voulu, il est loisible aux parties de prolonger ce délai par un "mis additionnel art. 1383 .
1 (!!((>. — Si la sentence n'est pas rendue dans ce nouveau ii ou si les parties n'arrivent pas à s'entendre sur la prolongation du terme primitivement fixé, l'arbiti juie ayant définitivement échoué art. 138 1(>!>7. — Les arbitres prononcent selon leur conscience, après délibération et à la majorité des voix; la sentence doit être motivée et porter leur signature; si l'un d'eux refuse de la signer, mention de cette circonstance est faite par I -ur l'acte
m.'me; la sentence, une fois qu'el - s par la majorité
- arbitres, a la même valeur q vaient tous signée
1698. — La sentence est communiquée aux parties, qui certifient le fait en apposant leur signature sur l'acte; si elles ne • présentent pas à cet effet dans le délai qui leur a et-
elles sont réputées informées de la décision à partir du dernier jour de ce délai (art. 1392 .
1699. — Les sentences arbitrales ne sont pas susceptibles d'appel art. 1393 .
1700. — La communication de la sentence aux parties met fin à la mission des arbitres, et le dossier, comprenant le compromis et la sentence dûment signée, est remis, dans les sept jours qui suivent, au juge de paix ou au tribunal d'arrondi-- ment selon l'importance du litig - -sort duquel l'arbitrage a eu lieu, afin qu'il en ordonne l'exécution conformément
■ au droit commun art. 1 194 et 1
1701. — Les sentences arbitrales ne sont annulées, sur la demande des parties, que si elles ont été rei. - le terme fixé, ou en vertu d'un compromis que toutes les parties n'avaient
3 signé, ou contrairement aux clauses insérées dans ce compromis art. 13
1702. — Elles sont sans effet : 1° quant aux personnes qui n'ont pas pris part au compromis; 2° quant aux objets que le compromis n'avait p - s aux arbitres: 3° quant aux affaires qui, d'après l'art. 1368 suprà, a. 1685 , ne peuvent être soumises à un tribunal arbitral art. 1397).
1703. — L'action en nullité doit être intentée dans le mois de la communication aux parties, — sauf prolongation à raison des distances, — devant l'autorité judiciaire à laquelle a été remis le dossier (art. 1398 et 139
1704. — Les dispositions que nous venons d'analyser s'appliquent aussi aux arbitrages relatifs à des affaires commerciales qui seraient du ress ort des tribunaux de commerce art. 14o ' .
§11. Saxe royale.
1705. — Lorsque plusieurs personnes se sont engagées à s'en remettre à un arbitre relativement à un point juridique litigieux ou douteux, elles sont tenues de mettre l'arbitre en demeure d'accepter cette mission: s'il ne peut ou ne veut pas la remplir, le compromis tombe par là même (C. civ. sax., art. I il 7 et l il-* .
1706. — Les femmes ne peuvent pas être chargées d'un arbitrage iart. 1419 .
1707. — Si l'arbitre accepte sa mission, les parties sont obligées de se soumettre à sa sentence (art. 142" .
1708. — Les relations entre les parties et l'arbitre sont - parles règles du mandat; le mandat ne peut être révoqué
- que s'ils sont d'accord à cet égard art. 1421 .
1709. — S'il y a plusieurs arbitres nommés, ils doivent, if convention contraire, prendre tous part au jugement de
; en cas de divergence d'opinions, c'est la majorité des voix qui l'emporte. En cas de partage, les arbitres choisissent, à la majorité des voix, un surarbitre. qui décide à leur place sans être lié par les votes antérieurs. S'ils ne parviennent pas à réunir une majorité sur le nom d'un surarbitre, le compromis est considéré comme n'ayant pas abouti (art. 1422 et 1 i-
1710. — Lorsque le compromis a pour objet la fixation de sommes d'argent et que les divers arbitres arrivent à des chiffres différents, on s'arrête à la moyenne de ces chiffres art. 1424 et
1711. — Une fois prononcée, la sentence arbitrale ne peut plus être modifiée par ceux qui l'ont rendue (art. 1423'.
1712. — Elle peut être attaquée pour cause de lésion tzimg intentionnelle ou provenant d'une négligence [
il. I 426 .
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1713. — Esl nulle la eonvei i par laquelle les p
lient dépendre la solution de leur différend de la prestation
d'un serment extrajudiciaire art. 1427 .
1714. — Nous ne pouvons songer a reproduire ici, même ■ M les résumant, les dispositions figurant, en matière d'arbitrage, dans les vingt-cinq législations canl des. Mais nous
analyserons, à litre d'exemple, celles des cantons de Berne,
- I li Soleure, dans la Suisse allemande , el la
législation vaudoise , dans 1 1 Suisse fraw
1715. — A. Berne. — Las règles de l'arbitrage sont tr !i s
' i le de procédure civile, aux art. 372 i : -.
1711». — Les parties n'ont le droit de recourir à un arbitrage que pour g s dont l'objet est à leur pleine el entière disposition ait. 372 .
1717. Le contrat par lequel elles défèrent laur différend a des arbitres, autrement cl i t le compromis, doil être reçu par un notaire, ou rédigé par écrit et signé par les parties, on constaté par un procès-verbal 'le l'autorité compétente. S'il est < clu (levant le juge de paix, on observe les mêmes formalités qu'en matière de transactions V. C. proc. civ. bern., art. 120 . — Art. 373.
1718. — L'acte doit indiquer, sous peine de nullité, l'objet du litige et les noms des arbitres. Toutefois, si un contrat écrit renferme une clause portant que, s'il donnait lieu à îles difficultés, elles seraient tranchées par îles arbitres, cette clause lie les parties pourvu qu'elle indique la manière dont ceux-ci doivent être désignés art. 37 1 .
1710. — Lorsqu'un cintrât attribue à chacune îles parties le choix d'un ou de plusieurs arbitres , elle est libre de désigner qui bon lui semble, à l'exception des personnes qui pourraient être récusées comme juges ordinaires de l'alVaire, à raison de leurs relations de parenté ou de leur défaut présumé d'indépendance ou d'impartialité (G. proc. civ. bern., art. X . L'un des arbitres désignés par une partie venant à manquer, elle est tenue d'en désigner un autre i art. 37.'; .
1720. — Les contestations éventuelles relativement à la nomination ou à la récusation des experts doivent, sauf disposition contraire dans le compromis, être vidées, après audition des parties, par le président de tribunal qui, d'après la procédure ordinaire, aurait été compétent pour instruire l'affaire. Dans les cas susceptibles d'appel, sa décision est déférée à la cour d'appel et de cassation. Si l'une des parties refuse de procéder à la nomination d'arbitre qui lui incombe, c'est le même magistrat qui y procède, après avoir entendu les parties (art.
1721. — Les autorités judiciaires du canton sont tenues d'accepter dans les limites de l'art. 372, toute affaire remise à leur arbitrage. Les particuliers auxquels une semblable mission est offerte ont à faire connaître leur acceptation par écrit avant tout commencement de procédure art. 377 .
1722. — Si les parties se sont entendues avec les arbitres sur le délai dans lequel la sentence doit être rendue, le tribunal arbitral est tenu de s'y renfermer; si nul délai n'a été fixé, la sentence doit être notifiée aux parties, au plus tard dans les quarante jours à partir du moment où le mandat a été accepté fart. 378 .
1723. — Les parties mit le droit de déterminer la procédure à suivre pour l'instruction et I'- jugement; si elles s'en abstiennent, mi suit les règles prescrites pour les affaires de la eompi ti i i des tribunaux de bailliage art. 379 .
1724. — Lorsqu'il y a plusieurs arbitres, ils doivent tous pérer à l'instruction et au jugement. Si c'est une autorité
judiciaire 'lu canton qui est appelée à prononcer, il doit y avoir autant de membres présents que la loi en exige pour la validité ■ l'un jugement ordinaire art. 380 .
1725. — Les arbitres doivent statuer selon la rigueur du droit si le compromis n'en ordonne autrement. Ils prononcent à la majorité absolue des suffrages : en cas de partage, on appelle un surttrbitre. là- surarbitre est, tout d'abord, au choix des parties. Si elles ne parviennent pas à s'entendre, le tribunal arbitral y procède; si ce corps lui-même n'aboutit pas, la nomination appartient au président du tribunal; le tout, sauf disposition contraire <ln\> le compromis ait. 381).
1726. — La sentence doit être libellée par écrit et signée de
res; m la minorité refuse de signer, la sentence h en est pas moins obligat ire. I lhaqui i reçoit une ex-
pédition, el mention \ esl faite de la date où elle en a été nantie art. 382 .
1727. — Si l'objet du litige a la valeur a laquelle esl subor-
don la n cevabihté d'un appel, il esl loisible aux parties , au
moment où elles défèrenl le litige à des arbitres, île se réserver la faculté de recourir à la cour d'appel el de cassation. Dans ce
. l'appel doil être interjeté '1ms les dix jours. Si les parties ne se sont pas expressément réservé celte faculté, la sentence arbitral.' n'est pas susceptible d'appel art. 383 .
1728. — Les parties sont tenues de faire aux arbitres, sur leur demande, les avances de fonds nécessaires el répondent solidairement du remboursement de leurs frais el du paiement de leurs honoraires. Si l'arbitrage a été déféré à une autorité judiciaire du canton, les parte'.- ne doivent que les taxes fix par le tarif art. 384 .
1720. — Les arbitres peuvent être recherchés h l'égal des juges ordinaires pour cause de négligence ou de violation de leurs devoirs art. 385 .
1730. — L'arbitrage prend fin : iù lorsqu'un des arbitres désignés par les parties d'un commun accord meurt, perd ses droits civiques, refuse son mandat ou est empêché de l'accomplir; à moins que le compromis ne prescrive que les autres n'en conserveront pas moins leur mission, ou ne prévoie la nomination d'un remplaçant ; 2° lorsque l'un de cas arbitres enl 1 1 i >up,
• l'une des parties dans des relations qui justifieraient la récusation d'un juge; • m i erve de ce que prescrit à cet égard le compromis; 3° lorsque le délai contractuel ou légal posé aux arbitres est expiré sans qu'ils aient statué. Si, dans l'un des deux premiers cas , il est prescrit que le tribunal soit, complété que le compromis précise comment, le nouvel arbitre est par las parties et, faute par elles de pouvoir s'entendi . par le président du tribunal art. 380 .
1731. — En dehors di - causes de nullité s'appliquant à tout jugement quelconque, les sentences arbitrales sont nulles : 1° lorsqu'il n'y a pas eu de compromis ou qu'elles en outrepas-
iit les limites; 2" lorsque le compromis esl nul ou périmé; 3° lorsqu'elles ont été rendues par quelques-uns seulement des arbitres, sans qu'ils fussent autorisés à fonctionner en l'absence di s autres. L'action en nullité est soumise aux règles du droit commun en pareille matière art. 364 . — Art. 387 et 388.
1732. — L'exécution di s sentences arbitrales est également régie par lesdites règli s art. 390 et s.). — Art. 389.
1733. — B. Grisons. — Dans la législation grisonne, le compromis est traité par exception dans le Code civil, à la suite des contrats aléatoires, avec lesquels il n'a, d'ailleurs, d'autre analogie que d'être comme eux un contrat synallagmatique (C. civ. gris., s t62 a 1:66 .
1734. — La validité du compromis Kompromissverlrag) est subordonnée à deux conditions; il faut : I" que les deux parties aient le droit de disposer librement de l'objet du compromis; 2" que le nombre et le mode de nomination des arbitres soient déterminés expressément ou tacitement et , s'ils doivent être désignés en commun , que leurs noms soient indiqués. La question de savoir si une affaire a été renvoyée ou non à ries arbitres est de la compétence des tribunaux ordinaires § 462).
1735. — F.n général, et sauf stipulation contraire, les arbitres se conforment, pour la procédure, aux règles posées parle Code de procédure civile. Lorsque des témoins cités par eux s'abstiennent de comparaître ou refusent de déposer, leur témoignage peut être recueilli par l'entremise du tribunal de cercle
Sri i-'imi compétent ; c'est également ce tribunal qui fait, s'il y a lieu, prêter serment soit aux témoins, soit aux parties § 103).
1736. — Si l'une des parties tarde à désigner les arbitres qui sont à sa nomination, la commission permanente (AusscAuss du tribunal de cercle ou d'arrondissement compétent, à la requête de la partie adverse, lui assigne un délai pour l'aire son choix et, à défaut, procède elle-même à la nomination. Si le tribunal arbitral tard.' à statuer, la même commission lui fixe un délai, passé lequel le compromis est réputé mis à néant. Toutefois, elle doit, autant que possible, entendre préalablement, dans les deux cas, la partie qui est en faute ou le tribunal en la personne du premier de ses membres .S ii>4 .
1737. — Le contrat s'éteint : 1° par le fait qu'un ou plusieurs arbitres qui y sont nommément désignés refusent le mandat ou sont empêchés, par décès ou autres cas fortuits, de l'ac-
ARBITRAGE. - Titrk XIII.
complir; 2" lorsque, les arbiti .il? ne
peuvent s'entendre sur le Fond de l'affair i sur la îination
ir irbitre et que le contrai n'a p >? autrement prévu le i de les dépai g . S'il y a conl sur l'extinction ou la
itrat, ce sont les tribunaux ordinain en déc I 'ni ; 16a .
1738. — Les ne sont susceptibles ni de irs, ni d'appel. Toutefois, elles peuvent être attaqué
vaut 1rs tribunaux ordinaires, dans les trente jours de leur notification aux parties : 1° lorsque l'une des parties n'a p entendue et que l'on n'a pas observé les règl le Cod | en matière de défaut; 2° lorsque, san
ion expresse ou tacite 'les parties. I^s arbitres n'y ont pas tous c i ipi ré; 3° dans la i sure où ni sur des
qui n'avaient pas été renvoyés aux arbitres. Si les parties réclament une sentence explicative, les arbitres satisfont à la demande dans la mesure où le Code de procédure le permet, pourvu qu'ils soient encore tous en vie et aptes à fonctionn ; quoi il appartient aux tribunaux ordinaires d'y satisfaire place s 466 .
1739. — C. Soleure. — DansleCode civil du canton d leure, le compromis esl traité sous la rubrique de Uebertragung
mm Spruche, littéralement, remise d'un différend à la sentence d'arbitres . — C. civ. soleur., art. 1272 à 1282.
1740. — Le contrat par lequel les parties s'engagent à faire juger par des arbitres leurs différends actuels ou futurs ne van' que s'il est écrit art. 1272 .
1741. — Il ne peut porter que sur les objets ou droits dont les parties ont la libre disposition (art. 127- .
1742. — S'il n'a rien été convenu quant au nombre et à la personne îles arbitres, chaque partie en nomme un, et ils choisisseul ensemble un surarbitre : faute par l'une des par nommer son arbitre, et sur la requ la partie advei président du tribunal de bailliagi imtsq richf]~, dans le i duquel demeure la première ou, si celle-ci n'habite pas le canton, la seconde, met la partie négligente en demeure de faire la désignation clans un délai donné; si non, le tribunal y procède à sa place (art. 1274 et 127.7 .
1743. — Le même tribunal nomme le surarbitre si ni les ar- - . ni les parties ne parviennent à s'entendre a cet égard
art. I2?e .
1744. — Lorsque les arbitres ou surarbitres désignés par le contrat ne peuvent ou ne veulent accepter leurs fonctions, l'affaire, sauf convention contraire, est dévolue aux tribunaux ordinaires art. 1277 .
1745. — Les tribunaux arbitraux sont libres de fixer leur
fhire comme ils l'entendent. En tout cas, ils doivent mettre ■ i lies en mesure de présenter leurs observations. Ils peuvent entendre les témoins ou les faire entendre par le président du tribunal de bailliage. Mais ils n'ont le droit de déférer le serment ni aux témoins, ni aux parties. Si les témoins ne comparaissent pas. les arbitres les signalent audit président, qui leur applique, au besoin, les peines prévues par les art. 259 et 260, C. proc. (art. 127s .
1746. — La sentence doit être libellée par écrit et signée soit par le surarbitre ei le secrétaire, soit, s'il n'y a pas de secrétaire, par les divers arbitres. Chaque partie en reçoit une expédition, avec mention de la date île la délivrance. Uni -
revêtue de ces formes vaut un jugement ordinaii I2SH .
1747. — Si une partie estime que le tribunal arbitral n'était rrectement conquise lors du prononcé de la senb
n'a pas statué sur les questions qui lui avaient été déférées, elle peut, dans les trente irtir de la réception delà pièce,
urvoir auprès du d de bailliage et pour-
suivre par li - idinaires la mise à néant de la sentence.
Nul autre recours n'est redevable art. 1281 .
1748. — Les parties sont solidairement tenues envers les arbitres et le secrétaire de leurs frais et île leurs honi
(art. 1282 .
1749. — D. Vâvd. — L'arbiti - parlesart. 332 à
. proc. civ. du 25 nov. 1869. Il peut être ordonné par la loi. par un compromis spécial ou par une clause compromissoire inséré.' dans un autre contrat art. 332 .
1750. — On ne peut compromettre ni sur les procès oc nant l'état civil des personnes ou les actes de l'état civil, ni sur les procès eu prise à partie, ni sur les délits et les contraven-
loutefois, "ii peut compromettre sur les in .!> qui
naisseï art. 333 .
1751. — le- npromis el la c i re doivent
iner soil I s. iît la natui iu mettre aux arbitres. La clause
ne peu lation des arbitres; ils soi . dans
:it du tribunal sur l'assignation de l'une . Au contraire, ce magistrat n'intervient, en m ipromis proprement dil . que si le contrat ne porte p u -i I"- p 3 ne p
■r le mandat art. 33 4 a 337 .
1752. —Les arbitn i nombre de trois; toutefois, par compromis, les parties peuvent convenir d'un autre nombre impair Même art.
1753. — I s sont assermentés par le juge de paix, si l'une
.Ils peuvent être récusés, •< si les relam'ils ont avec l'une des lature à compro-
leur impartialité » art. 94 ; la n est jugi
le président du tribunal, sauf recours au tribunal cantonal art. 338 à 340 .
1754. — Les arbitres sonl dessaisis de plein droit, s'ils ne
is jours depuis l'acceptation de leur mandat, laquelle doit toujours être écrite; des ar-
bitres, le président du tribunal peut pi _ le délai. Si le jugement n'a h ■ i lu dans le délai voulu, chacun des arbiiit être condamné par le tribunal cantonal à une amende de 150 fr. au maximuo i son remplacement, le tout à moins qu'il ne justifie qu'il n'y a pas eu de sa faute. ■ litre-temps et insuffisamment motinent entraîner une condamnation à l'amende art. 341 et 342 .
1755. — L'instruction se fait dans la firme déterminée par le compromis ou, à défaut, par les arbitres eux-mêmes, à qui les parties remettent leurs pièces et mémoires. Les témoins sont invités - pi senter devant eux et assermentés, s'il y a lieu, par le j _ ix. En cas de refus de comparution de leur part, ils ->.i)t formellement cités par ce magistrat, qui les entend devant le tribunal arbitral. S'il y a lieu à expertise ou a visite des lieux, il ic , nue ouverture forcée sans une ordonnance du juge de paix et hors de sa présence art. 343 à
175G. —Les arbitres doivent être au complet pour rendre leur jugement. Le jugement énonce l'objet du compromis, les ur le fait et sur le droit, le dispositif tant sur le principal que sur les dépens. Il est daté et signé, tout au moins par la majorité; mais, si la minorité refuse de signer, mention en est faite. Enfin, dans les dix jours, il est déposé au greffe du tribunal qui aurait connu de la contestation et transcrit sur le registre: le greffier avise les parties du dépôt dans les dix jours qui suivent art. 34-7 et .tîs .
1757. — « Le jugement arbitral, rendu exécutoire et définitif, a la même I produit les mêmes effets qu'un jugement rendu parles tribunaux ordinaires • art. 349 .
TITRE XIII
DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ
Section I .
Conditions de validité.
1758. — Le compromis est valablement passé dans les formes prévues par la loi locale. — Vincent et Penaud, n. 24.
1759. — La c pour compromettre dépend du statut
personnel. — Vincent et Penaud. Dict. de tir. intern., v° Arôitrage, n. 2t.
17GO. — H faut, au contraire . c. msulter la loi locale pour savoir si la matière est, ou non, susceptible d'être tranchée par voie d'arbitrage. — Vincent et Penaud, n. 22.
1761. — Lorsque le compromis et l'arbitrage ont lieu en pays
étranger, on suit légalement pour la procédure les règles éta-
pays : d y a là une application de la règle
en vertu de laquelle la forme des aetes est régie par la loi du
neu <>ù ils sont passés, loeus regil actum.
ARBITRAGE COMMERCIAL ET FINANCIER
1701 bis. — Jugé, en ce si as , que le Français qui, dans un compromis p S u ri jugé en Suisse,
et par des arbitres suisses, doit être réputé s'être soumis par là aux lois el u . iblis en Suisse pour to
me relatifs aus - - Tr. 27 sept. 1802, art.
13 . - Paris, 19 mars L830, Broyé, ;S. et p. chr. 17(»2. — Il en est ainsi spécialement 'les formes de la sen- . — Vincent et Penaud, n. 23. — V. au surplus, infrà, nu ni étranger.
17(>3. — Les sentences arbitrales rendues en pays étranger peuvent être rédigées en langue étrangère, aucune loi n'es -
- - rit rédigées en français à peine de nullité. 1" mars 1830, Rivarez, [S. et P. chr.]
17(!4. — S'il est vrai, en effet, que l'art. l'r, L. 2 therm.
an II, porte qu'aucun acte public ne pourra, dans quelque partie
du territoire français, être écrit qu'en langue fran-
- . l'art. .1 de la même loi se borne à prononcer contre le
mnaire qui aura contrevenu à cette disposition la peine
mnement et la destitution. Or, les arbitres
n'étant pas des fonctionnaires, ils ne sauraienl être soumis à
es. — Même arrêt. — V. su/ira. n. 724.
17(!ô. — Sur la question de savoir si les étrangers peuvent
être choisis comme arbitres , V. supra, a. 354 I 355.
17(51!. — Le fait de donner pouvoir à un mandataire de traduire un individu devant les tribunaux étrangers, afin d'obtenir le paiement de fournitures faites au défendeur, n'implique pas pour ce mandataire le droit de compromettre. — Cass., 31 déc. l^it. prince de Capoue, [S. 15.1.362, P. i:,. 1.727
1707. — La sentence rendue dans de telles conditions n'est pas une décision que le demandeur doive respecter. — Même
1 708. — Car, s'il est vrai de dire que le Français qui a saisi
les tribunaux étrangers de la connaissance d'un litige, el qui a
suivi sou adversaire devant tous les degrés de la juridiction étran-
ue peut plus, étant rentré en Franc tre la même
demande à l'appréciation des tribunaux français, il n'en est plus
ne Lorsque la juridiction étrangère ai sie et que
le procès a été jugé par un arbitre sans i voir. — Même
arrêt.
170!). — En ce qui concerne le droit d'arbitrage des consuls, V. supin. v° Agent diplomatique, a. 443 et s., 710, 720,
Section II.
Exécution en France des sentences arbitrales étrangères.
1770. — La sentence rendue en pays étranger par di - tr
ur un tribunal de pays d issim
Fra ce à un jugement étranger et traitée comme telle.
1771. — C'est ainsi que la sentence rendue en pays étranger par un arbitre saisi de la connaissance du litige par un renvoi ordonné par le juge de paix, alors même que cet arbitrage aurait été consenti par les procureurs des parties, doit être assimilée à un jugement rendu par une juridiction étrangère et,
nséquent, soumise aux i . _ l'art. 2123, C. civ., et
546, C. proc. — Paris, 22 juin 1843, prince de Capoue . P. 13. 2.143
1772. — D'où il suit qu irbi'rale rendue dans
■ iv peut être exécutée en France qu'a-
évision au fond, puisquaux termes des art. 2l2:i. G. civ.,
■. C. proc, les jugements rendu- i l'éti mger i e produis) ni
en France qu'autant qu'ils ont été déclarés
par les tribunaux français. — .Même arrêt. — V. sur ce point
infi . (ranger.
177;{. — Spécialement, le tiers arbitre nommé par un tribunal étranger et autoris tribunal à statuer sur un point du litige à l'égard duquel les premiers arbitres avaient omis de déclarer leur discord , procède comme délégué de la puissance publique. — Cass., 16 juin 1840, Dupré, S. 40.1.583, P. W.2.
1774. — D'un il résulte que la sentence rendue par un arbitre ainsi nommé présente un caractère judiciaire qui la soumet à la révision des juges français, conformément aux dispositions art. 121, Ord. 1629. — Même arrêt.
1775. — Au contraire, la décision rendue en pays éti par des arbitres volontaires n'a pas le caractère d'un jugement étranger. L'arbitrage considéré comme convention appartient,
en effel . au droil des gens et établit entre les contractants un
lien obligal le droit. L'arbitre, quel qu'il soit et en quelque
lieu qu'il rende sa sentence, juge , non point en magistrat revêtu d'ion' autorité publique quelconque mais en simple parti- 5ti di la confiance des parties et en vertu du mandat privé qu'il a reçu. Il n'a ainsi aucune espèce de juridiction publique ni territoriale. — Paris, 16 déc. 1809, Lan nés, [S. chr.
— Paris. 7ianv. 1833, Manby, S. 33.2.145 — Chambéry, 15 mars 1875, Albertoli, S. 76.2.85, P. 76.439, D. 76.2.93 - . Larombière, Théorie et pratique des obligations . t. 7. sur l'art. 1 351 . ; 7; Vincent et Penaud . Dict. de dr. intern., v Arbitrage . n. I.
1770. — La sentence d'arbitrage volontaire peut donc être
exécutée en France. Mais en -e Faut-il qu'elle ait été déclarée
exécutoire par un tribunal français. — Paris, 10 déc. 1809, ['récité.
1777. — La sentence d'arbitrage volontaire rendue en pays i doil être assimilée au point de vue de Yexequatur à
une sentence d'arbitrage volontaire prononcée en France ; il n'y a donc pas lieu de la réviser au fond. — Aubry et Rau, t. 8, p. ils: Weiss, Traiti di droit international privé, p. 903, note l.
1778. — I similation conduit à décider qu'il convient d'appliquerà la décision arbitrale rendue en pays étranger l'art. 1020, C. proc. civ., aux tenues duquel une sentence arbitrale n'est exécutoire en France qu'après ordonnance rendue par le
a du tribunal du lieu où elle doit être exécutée. — Montpellier. 2\ juill. 1882, Morell, (Clunet, 84.70
1779. — De c ■ que l'arbitrage volontairement consenti en pays étranger établit entre les contractants un lien obligatoire or' droit, il suit que le Français qui, après avoir assigné devant les tribunaux étrangers un étranger prétendu signataire d'un billet à lui souscrit par cet étranger, déclare s'en remettre à la décision d'arbitres-experts quant à la vérification de la s
ture du billet , s'interdit par là même le droit de porter à nouveau sou action devant'les tribunaux français. — Paris, 14juiil. 1809, Maupas, S. chr."
1780. — Cela esl vrai, surtout lorsqu'après la condamnation prononcée contre lui par l'arbitre-expert le demandeur français
a consenti à l'annulati lu billet ainsi qu'à sa remise entre 1rs
mains d'une tierce personne. — Même arrêt.
1781. — Le Français est d'autant moins recevable à ati
la sentence arbitrale rendue en pays étranger, qu'il a formellement et volontairement exécuté la convention, tant par son concours à la formation d'un tribunal arbitral à l'étranger que - i comparution devant ce tribunal. — Même arrêt.
1782. — Aux ternies de l'art. 15 du traité franco-suisse du 15 juin 18G'J, les jugements rendus par des arbitres dans l'un des deux Etats sont exécutoires dans l'autre suivant les formes el sous les conditions prescrites par l'art. 10 dudit traité.
1783. — D'après cet art. 10, la partie qui poursuit dans l'un des deux Etals l'exécution d'une sentence arbitral'' rendue dans l'autre pays, doit produire au tribunal ou à l'autorité compétente du lieu ou de l'un des lieux où l'exécution doit avoir lieu : l« l'expédition de la sentence arbitrale légalisée par les envoyés respectifs ou, à leur défaut, par les autorités de chaque pays; ■_" l'original de l'exploit de signification de ladite sente:
tout autre acte qui, dans le pays, tienne lieu de signification; 3° un certificat délivré par e greffier du tribunal où le jugea ni aété rendu, constatant qu'il D'existé aucun acte de recours contre la sentence arbitrale.
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— L. Say, Foyot et Lanjalley, Dietionnain ■■' a finances, i li bilrage. — P. Si hl iss, Gui 1 pral / ; farAfti'aytst p. " i'wsagi
/ ./.■ la place ie Pat is le concerne que les ai fonds publics et sur matières . — Smid : I! i th iftl . It bitrages et Banqui s.
L'arbi rage de U anspoi '- consiste ier un
ise par la voie de commu i use a u
point de vue du prix de revient de l'ob el transp ir . > d'arbil - îles prix d'une même
ise sur plusieurs places, •'• 'i" savoir où l'achat en ra le moins el où la vente rapportera le plus. 4. — ... L'arbitrage sur assuranc s, i choisir entr
moyens : ou bien s'assurer - [ui, tout en p
tant le plus di - iranties, offre l'indemnil i evée en rai-
la moin Ire prime; ou bien êl re 30 i pn ipre assureur. 5. — ... L'arbitrage en industrie, à calculer le coût des dis et leur rendement . à examiner s'il y a intérêt à augmenter la production ou à améliorer la qualité, s'il esl préférable d'adopter le travail à la main ou le travail à la ma- , le travail en chambre ou à l'u
6. — Dans un sens plus restreint, en style de bourse, arbitragi signifie l'échange l'ait d'un c mtre une autre, avec l'intention de retirer un bénéfice de la différence.
7. — Pour que L'opération soit avantageuse, il est clair que la valeur acquise doit, à revenu égal, coûter moins cher que la valeur cédée. On arrive ainsi, par des arbitrages judicieux, à augmenter d'une manière sensible son capital et ses revenus. Ce genre d'opérations suppose une connaissance approfondie de la place et une appi e de la solidité des valeurs, pour distinguer, parmi [oui urs offertes, celles qui sont destinées à acquérir à la cote une plus grande valeur.
8. — Ces arbitrages, d'un genre tout particulier, ne do pas être confondus avec les arbitrages sur les effets publics que l'on pratique entre places étrangères. — V. infrà, n. 15.
Un arbitrage de bourse assezintér litre est
celui auquel ont donné lieu les titres libérés et non libérés de l'emprunt de guerre. Voici ce qu'en dit M. Léon Say, dans son rapport fait au nom de la commission du budget de 1875, sur le paiement de l'indemnité imposée par l'Allemagne : On « taisait, à la Bourse de Paris, des affaires sur l'emprunt « deux formes : on pouvait acheter et vendre de l'emprunt « libéré seulement des versements exigibles, ou de l'emprunt •■ libéré par anticipation de tous les versements à venir. 11 yavait « naturellement entre les deux cotes une différence à peu près « égale à l'escompte. En effet, si l'on avait acheté, par exemple, ci le la juin 1873, un certificat de -J fr. de rente, cette rente dec vait être libérée des dix premiers versements et devait donner c lieu à des paiements réguliers et mensuels pendant dix mois à ii venir. On pouvait cependant opérer tout de suite les verseits qui restaientà l'aire, et, si l'on profitait de cette faculté, « on recevait une bonification d'escompte de 0 fr. 94 cent. La v rente non libérée valait donc, le i:, juin 1873,0 t'r. 04 cent, de n plus que la rente libérée, puisqu'on n'avait qu'à se présenter « au Trésor pour toucher cette différence à titre de bonification, n Si une personne achetait de la rente non libérée et vendait de « la rente libérée, en liant les deux opérations et avec un écart u égal à la bonification de l'escompte, elle pouvait se liquider « sans perte en livrant à son acheteur le non libéré après
re, et si cette personne 'ditenait, sous forme de commis- « sion, une bonification plus forte que l'écart normal di u compte, elle pouvait faire un bénéfice. Ce bénéfice, le Trésor « le procurait , par le moyen d'agences créées à cet effet à Paris " et à l'étranger, aux personnes qui faisaient leur libération en
« changes étrangers, dont il ava grand besoin
« pour payer l'indemni
10. — ■ L'arbitrage de bourse s'exerc , avons-nous dit, sur des valeurs de nature différente. L'arbitrage / ' anqu , au contraire,
même valeur m ,ns les
divers pays où elle se traite. Il consiste à rechercher la voie la
conomique pour payer une il la voie la plus chère
D 'S . à se profil-
meilleur compte le pap
le plus de bénéfice le papier que l'on ci : ou que 'arbitrage de sp 'cutations sur <
11. — Les arbitrages sur les changes comprennent les i lions qui ont pour objet de trouver la voie la plus profitable pour livrer ou remettre des lettres de change sur les places étran-
11 y a, en effet, beaucoup de manières de se libérer quand et de se Fa icier. Supposons,
par exemple, un débiteur sur la place d'Amsterdam. Il peut : 1° prendre sur Amsterdam une remis que son c
pondant y cncai- icheter sur sa place du papier sur une
place médiate, Berlin, si l'on veut, qui, remis à Amsterdam et vendu sur ci li place, acquitter, ; 3» dire à son créan-
cier de faire traii ment sur lui, et de se rembourser par
la vente de la traite que le débiteur acquittera quand elle lui sera présentée à l'échi ; i dire à son créancier de tirer sur une
place étrangère, Berlin, par exemple, qui d bit mr, ou à
qui il fera une remise, ou qui tirera sur lui. Enfin, flans toutes ces hypothèses, il peut employer du papier à long ou à court
ternie.
12. — Les mêmes question- - • i on envisage l'hypothèse inverse, celle d'un créancier qui veut recouvrer su créance. Il s'agit desavoir quelle est la meilleure combinaison à emploj i-dire celle qui coûtera meilleur marché soit au
incier.
13. — A celui qui veut spéculer sur les changes, une longue pratique esl indispensable, ainsi que la co - ice approfori - générales qui peuvent faire varier les cours. Ces causes ne sont autres que l'ensemble du mouvement commercial entre les différents pays, l'impulsion respective ,[,■< opérations de Commerce de nation à nation, les événements politiques, enfin l'abondance ou la rareté de l'argent ou du papier sur telle ou telle place.
14. — Les arbitrages ont été longtemps considérés, dans le monde commercial, comme constituant par excellence le commerce de banque dont ils sont, en effet, la plus haute expression ; mais ils ont beaucoup perdu de leur importance d'autrefois : par suite de la fréquence el de la rapidité des communie.!
les différences entre les usag s 'les diverses places tendent à s'atténuer, et ces différences sont l'une des causes qui c tuent la raison d'être des arbitrages; enfin, l'usage des chè qui est un procédé très simple et très commode, - subs-
tituer de plus en plus à l'usage du papier commercial. — V. infrà . v" Ch
15. — Au lieu de s'exercer sur les effets de commerce, les arbitrages peuvent encore porter sur les métaux précieux, les
s, les fon Is publics et valeurs mobilières, les reports et prirm s.
16. — Ainsi d'abord, on t'ait des arbitrages sur les matières d'argent, comme sur les changes; et, i <àce
point de vue, c - sorl is d'affaires rentrent dans le domai
• us de banque. Ue même que pour les arbitrages sur les lettres d -, on étudie le cours des matières sur chaque
place; et les variations dans le cours du change, combinées avecla prime sur l'orou la perte sur l'argent, déterminent le bénéfice que peut offrir, par exemple, l'envoi de lingots d'argent à Amsterdam ou la demande de lingots d'or à Ha
Dans les opérat:ons d'arbiti - les matières, il
faut tenir compte, non seulement des Irais de commission comme pour les arb - [ue, mais encore des frais de trans-
port et d'assurance, ainsi que des intérêts perdus pendant le trajet, car tous ces Irais peuvent absorber le bénéfice espéré. Une longue pratique est, du reste, indispensable à quiconque désire j - opérations de ce genre.
18. — Les monnaies peuvent être considérées comme lingots et vendues ou au poids. .Mais elles sont, en
outre, cotées sur les places cambistes d'une manière distincte. A cet égard, elles peuvent aussi donner lieu ù des arbitrages.
\i;i;rn;.\i,r. i:hmmi-:i;i.;i \i. i-'.T il \a\i ;i i:n.
19. — Nous avons parlé des arbitra mds publics; une même valeur, en effet, le 3 p. 0/0 français par exemple , esl cotée à des cours différents sur 1rs diverses places; on peut donc
mander où il y a avantage à l'acheter ou à la vendre.
20. — Les fluctuations des fonds publics sur les diverses places ne concordanl celles du papier sur ces mêmes places, il peut arriver qu'il y ail plus d'avantage à se libérer ou
lire payer par la remise de titres que par la remis,' de papier. Il y a donc matière à arbitrage sur les fonds publics comme sur les chanj
21. —Les arbitrages de cette nature, ainsi que nous l'avons dit, ne doivent pas .ire confondus avec les arbitrages de bourse sur une même place, dont il a été précédemment question; ils rentrent dans la catégorie 'les arbitrages 'le banque. Contrairement aux arbitrages sur les changes, ils sont encore d'un emploi très fréquent; Us se font rie préférence entre maisons qui sont en compte à demi ou entre succursales de mènes maisons établies en différentes places, de manière à réduire ou à éviter les frais de commission et île courtage.
22. — Citons enfin les arbitrages sur reports. Prendre en report ou reporter, c'esl acheter des titres au moment de la liquidation et les revendre pour la liquidaton suivante. Se faire reporter, c'est au contraire vendre ries titres au moment de la liquidation ri les racheter pour la liquidation suivante. Il est clair qu'il y a intérêt à reporter là où le report est le moins cher, et à se l'aire reporter là où il est le plus cher. Lesarbitrages sur reports sont peut-être les plus délicats.
Les arbitrae.s s'étendent donc à toutes les branches
de I activité humaine ; 1rs uns se rapportent plus particul ièrem ml aux transactions du négoce, 1rs autres à celles du [•[■•'■dit. Les premiers ont pour objet 1rs achats et ventes, transports, assu-
. prix ^\>- revienl en commerce el en industrie : 1rs sei Is
embrassent les lettres de change, 1rs métaux précieux ri des valeurs 'le bourse. Ce sont les arbitrages propremenl dits, les seuls dont il soit questi [uand on parle d'arbitrages : el cependant ceux-ci procèdent de ceux là, comme les sieurs procèdent des rlioses qu'ils représentent; si l'échange t\>< produits étail supprimé la circulation des signes el des intermédiaii i i irhesse cesserait aussitôt.
24. — Pour comprendre la théorie des arbitrages, il esl nécessaire de connaître : ce qui se rapporte aux monnaies des différentes contrées, a leur poids, à leur titre, aux matières d'or èl
i irgent, au papier-monnaie et aux billets Ar banque; ce qui regarde 1rs lettres de change, les avals, les bordereaux, le papier de circulation ou de complaisance: ce qui a trait aux principales valeurs mobilières, leur taux d'émission et de remboursement, leurs jouissances et leur cotation; ce qui constitue les conditions et usages des principaux pays et des places cambistes, délais de livraison et de paiement, commissions, courtages, timbre, impots, etc.
25. — A ce dernier point de vue surtout la matière des arbitrages suppose connues les règles du change et ne pourrait être exposée avec une suffisante clarté indépendamment des opérations de change auxquelles elle donne naissance. — V. sur tous ces points infrà,v" Billet de banque. Change, Lettre de change, Matières d'or et d'argent, Monnaie, Valeur* industrielles.
COMPOSANT LE QUATRIÈME VOLUME
L'indication de la place où se trouvent traités les mots dont l'explication est l'objet d'un Renvoi est faite dans te texte à ces mots mêmes.
Allemagne 4o8 numéros.
Alliance 30 numéros.
Allivrement Renvoi.
Allonge Renvoi.
Allotissement Renvoi.
Allumettes 134 numéros.
Alluvion 306 numéros.
Alpage 29 numéros.
Alsace-Lorraine 220 numéros.
Altération du timbre Renvoi.
Alternative Renvoi.
Amarrage 66 numéros.
Ambassadeur Renvoi.
Ambulance Renvoi.
Amélioration Renvoi.
Aménagement 24 numéros.
Amende 890 numéros.
Amende arbitraire Renvoi.
Amende honorable Renvoi.
Amendement 46 numéros.
Ameublissement Renvoi.
Ami Renvoi.
Ami ou command Renvoi.
Amiable compositeur Renvoi.
Amiral Renvoi.
Amirauté 29 numéros.
Amirauté (conseil d'} Renvoi.
Amnistie 349 numéros.
Amodiation 5 numéros.
Amont Renvoi.
Amortissement 6a numéros.
Amovibilité Renvoi.
Ampliation 36 numéros.
Anatocisme 138 numéros.
Ancienneté 27 numéros.
utork. — Tome IV.
Ancrage. .
Ancre. . . .
Andorre.. .
Angleterre
6 numéros.
Renvoi.
3 4 numéros.
Renvoi.
Animaux ggg nume-ros.
Annam Renvoi.
Année Renvoi.
Annexe (chapelle) Renvoi.
Annexe de pièce 125 numéros.
Annexion et démembrement de territoire 320 numéros.
Annonces Renvoi.
Annonces judiciaires et légales 123 numéros.
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